LRO : 


ER 1 


euu 


R 
x, 


Et, 
0 Lu: 
SE : PE # 
42: 2 s * 
Ur [ni TR | 
à \ Ce x + 
de à: 
Li Le é ri ke 
- 2e 
rèl 2 


ENCYCLOPÉDIE 
MAÉTHODIQUE, 


OU 
PAR ORDRE DE MATIÈRES; 
PAR UNE SOCIÉTÉ DE GENS DE LETTRES, . 
DÉS AVANS ET D'ARTDISTESs 


Précedée d'un Vocabulaire univerfel, fervant de Table pour tour 
l'Ouvrage, ornée des Portrairs de MM. DIDEROT 6 D'ALEMBERT, 
. premiers Editeurs de l'Encyclopédie. | 


ne à Bus ru ES AE FA Ve ñ Ne. is 4 nr” bre 
x Dar EST Y i 
r 


_ De 


BU FINANCES 


TOME PREMIER. 


- | 
CHR AR TS, 
Chez PANCKOUKE, Libraire, hôtel de Thou , rue des Poirevins ; 
| 4 Pin aCte 


Chez PLOMTEUXx, RER. des Etats. 


M. DCC. LXXXIV. 


dy re ONE en Pa MIE RIRE CE NU RO 


pi 


£ 
DL 

2 
# 
+ 
“ 

€ 

œ 

I 
2 


an Li 


? 
Ou 


nn ed 0 6 ge de me den taur ed mie 


mttetes L4 
: 
r 
+ 


5 & À LA } 
DE Fr F 13 
+ % # CE 1 * 
- De 4 Ces te 

ES Û a apiet NS 
{ Sox Epabé } » d 
RS .£ x | 
D 4 

er: # j ; 

CUS 4. 4 Fe \ \ 
AE é Fr y 

A8 dE | 
WT. * Te, , : 

Ang tar 2: Vas 2 

ne #0 2 à 4 er | j 

HR F 4 : 
LS #. ” ES 

V'ot AT y 
im À » : 


77. VAI 
1: \ 6 ” 
"à F 
Û 14 + F “æ 
24 me Fr 
tx L' " 2 À 
Te 
-@) sad, JRm PA 
j. LA x: A 
Te ; : 
eu ts & F 5 au + : 


a JE PESRRE 


Si l’art de la finance ne confiftoit qu’à lever arbitrairement des impôts au : 
nom du fouverain, à les verfer dans fon tréfor après quelques profits , la langue 
propre à cet art feroit très-bornée. Pour en compofer le diétionnaire , il ne fau- 
droit que ce peu de mots : percevoir , rendre compte, & bénéficier. 


Mais la mafle des revenus de lEtat étant formée de la réunion de différentes 
Æources qui arrivent au même point , chacune fur un plan particulier | & par 
divers canaux d’une forme infiniment variée , & d’autant moins facile à fuivre ; 
qu’elle eft remplie de finuofités , l'entretien & la dire@ion de ces fources eft 
proprement la fcience pratique , la fcience du financier ; comme le calcul de 
leurs effets, la combinaifon de leurs rapports, la difpofition de leurs produits, 
eft la fcience théorique , ou la fcience de l'homme d'Etat. 


Celle-ci eft le fruit d’un génie a@if & profond , qui a long-rems médité fur 
les véritables caufes de la profpérité d’une nation , & dont la pañion du bien 
public , toujours ferme & conftante , n’eft jamais rebutée par les contrariétés , 
ni détournée par les cris de li ntérèt partièulier. 


On peut étudier les principes de cette fcience , dans Phiftoire de Sully , de 
Colbert & de quelques autres miniftres, qu’une ame courageufe & une confcience 
toujours pure, ont foutenu dans leurs opérations , & que l’impartiale poftérité 
a vengé ou ete de Pinjuflice de leurs contemporains. 


_ La partie pratique des financés. eft établie fur des loix pofitives qui diftinguent 
les cas , défignent les circonftances, & indiquent les lieux où chaque nature 
d'impofition doit être payée. L'autorité légiflative ayant enfuite étendu ou 
reftreint , diminué ou augmenté l'impôt, lhabileté d’un régifleur eft de con- 
noître ces divers règlemens , de fe pénétrer de leur efprit, & d'étudier leurs 
motifs , afin de ne pas s’en écarter dans les diflicultés qui naïflent fans ceffe de 
lation du percepteur , & de la réaction du redevable. 


La finance, en général, peut être confidérée fous trois rapports, 
Dans fa burfalité. ba 

Dans fon utilité pour la police du gouvernement civil. 

Dans fa liaifon avec la politique, 
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La finance burfale ou fifcale , eft celle qui n’a en vue que de procurer des 
fecours au gouvernement, foit en levant, pour un tems limité, une forte fomme, 
pour fubvenir à des befoins du moment, ou à lacquittement de dettes extraor- 
dinaires, foit en établiffant un impôt, dont lPunique but eft de former une branche 
de revenu. L’impofition du doublement de la capitation, d’un fecond & troifieme 
vingtieme , ef dans le premier cas. Le privilège. exclufif de la vente du fel & 
du tabac, les droits d’aides, la taille , la capitation , le’ premier vingtieme , font 
dans le fecond. ES | 


La finance , dans fes rapports avec le gouvernement civil , devient un moyen 
d'empêcher qu'une province, une ville, mobtienne un avantage trop fenfble 
dans fa condition & dans foh commerce fur d’autres provinces &. d’autres villes, 
à moins que ce ne foit pour l'intérêt général. Elle doit, en conféquence, s'inf 
truire. des produits & des reffources de chacune, de ce qu'elle tire de fa pofition 
locale , afin que légalité de traitement règne par-tout, & que la nullité ou la 
modicité des tributs d’une efpèce, foient balancées par l'augmentation de ceux 
d’un autre genre. Ainfi, lés provinces non fujettes aux aidés , ou exemptes de 
gabelles , doivent fupporter , toute proportion gardée avec leurs facultés, plus 
de tailles ou de capitation , que les provinces où ces perceptions font établies. 


La finance liée à la politique , eft celle, qui embraflant d’un coup-d’æœil toutes 
les relations extérieures de PEtat, empêche qu’elles ne puiflent devenir préju— 
diciables à la nation, tant en impofant des droits fur les objets de Pinduftrie 
& du crû des étrangers, lorfque ces mêmes objets fe trouvent dans le royaume 
en quantité fufifante pour la confommation du dedans , & pour Pexportation 
au dehors ; qu’en établiffant une réciprocité qui rende la condition des fujets des. 
puiffances alliées ou voifines , parfaitement PAIE à celle qu'éprouvent chez 
ae les fujets de l'Etat (a). 


4 + . . ’ ; 
(a) On n’ignore pas que plufieurs écrivains ont penfé que la fuppreffion abfolue des douanes 
& de tous les droits qui en dépendent , feroit une opération infiniment avantageufe en foi. 


On trouve à ce fujet le paflage fuivant dans les mémoires fur la vie & les ouvrages de M. Turgot, 
in-8. 1782, page 195. 


» Il auroit propofé au roi de fupprimer tous les droits de-traîtes.‘Leur abolition étoitune grande 
» vue politique qui devoit nous donner fur l'Angleterre une fupériorité fi prodigieufe , qu’il eût 
» été impoflble à cette puiflance de lutter à l’avenir contre nous ; elle a environ foixante-douze 


AVENTISSEMENT. 3 

Sous ce triple point de vue , le Ditionnaire des Finances devient très-étendu. 
Ï1 ne doit plus être borné , comme dans la premiere édition de l'Encyclopédie, 
à un petit nombre d’articles propres à expliquer quelques opérations publiques, 
à faire connoître la forme & l'effer de certaines impofitions , ou enfin à définir 


"4 


» millions de revenus établis fur les droits de traite; elle fe feroit vue forcée de les facrifier , & 
» alors de diminuer fa puiffance de tous les efforts que folde ce revenu, ou de voir fuir en 
» France prefque tout le commerce fur lequel ce revenu même et fondé; car , de deux Etats 
» auffi voilins l’un de l'autre, celui qui voudroit s’obitiner à lever foixante-douze millions fur le 
commerce , tandis que l’autre ne lui demanderoit rien, doit s’attendre à voir le commerce 


prefque entier pañler du côté de la franchife. » 


. I] eit difficile de concevoir comment s’opéreroit cette infigne révolution. Dans l’état adtuel des 
chofes , où la prohibition abfolue & le danger de l’enfreindre , s’oppofent à l’introduétion des 
draperies & éroffes angloifes de laine ; ilen entre en France une aflez grande quantité pour nuire 
à nos manufalures, & pour exciter les plaintes des manufa@turiers. Cependant leur valeur eft 
renchérie de plus de dix pour cent par les frais d’aflurance & d’un tranfport clandeftin. Quel 
feroit le débordement de ces étoffes , fi les portes du royaume leur étoient ouvertes ? que deviendroient 
nos fabriques d’étoffes , de bonnererie ; & les millions de bras qu’elles emploient ? Cependant les 
matieres premieres dont elles fe fervent, ne paient aucuns droits ; les objets de leur fabrique font 
également francs à à l'exportation ; & malgré ces deux grands moyens pour que nos étoffes entrent 
en concurrence avec les étoffes angloifes , celles-ci, par leur fupériorité & par la modicité de leur 
prix, obtiennent non-feulement de plus grands débouchés , mais même la préférence en France fur les 
étoffes nationales. Les ouvrages d’acier & de cuir font dans le mème cas. 


D'un autre côté , nos vins de Bourgogne, de Champagne, de Bordeaux, & autres, de premiere 
qualité ; nos huiles s’enlevent malgré les droits qu’ils paient; il n’en refte chaque année que la 
quantité néceflaire à notre confommation: que produiroit de plus leur affranchiffement abfoiu , finon 
une perte pour les revenus de l'Etat , & un bénéfice pour. le propriétaire, au profit duquel tour 
meroit la nullité des droits, car la valeur de la denrée n’en feroit pas diminuée ? 


Concluons de ces faits, que des circonftances locales , de bénignes influences du climat , des faveurs 
de la nature & du fol, attachent à certaines nations des avantages qu’on tenteroit en vain de 
leur enlever; mais qu’il eft prudent de fe garantir à un certain point de cette fupériorité, pour 
tâcher de faire valoir la concurrence qu’on peut efpérer d’acquérir dans le même genre. 


Ce feroit affurément le trait le plus fublime d’une politique éclairée , que de facrifier dix - neuf 
millions pour en faire perdre foixante-douze à une puifflance rivale & fouvent ennemie. Mais les 
fpéculations & les raifonnemens des écrivains qui confeillent ce facrifice , ne font-ils pas démentis 
par l'évidence & par leurs propres allégations? . ? 


Si l'Angleterre, malgré les foixante-douze millions qu’elle leve fur le commerce , eft la nation de 
l'Europe dont le commerce eft le plus confidérable & le plus animé ; comment fe fait-il que la 
France, qui ne leve que dix-neuf millions fur fon commerce ; où le fol & linduftrie varient davan= 
tage Res objets d’un grand trafic; dont la population eft plus que le double , n’attire pas à elle le 

* i] 
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briévement des termes généraux par lefquels on diffingue L les _perfonnes ê&t les 
chofes attachées aux finances (8). 


On a raffemblé tous les mots en ufage dans chacune des divifions de la finance, 
telles qu’elles viennent d’être préfentées , de façon que cet ouvrage püt faire un 
vocabulaire pour la taille, la capitation & le vingtieme , fans cefler d’en étre 
également un particulier, pour les aides, pour les gabelles, pour le tabac , pour 
les droits de traites , pour les rentes, & pour tout ce qui concerne l’adminif- 


tration générale des finances ; & la laugue particuliere à chacune des parties 
quelle comprend. 


Il meft pas échappé que quelques-uns de ces mots fe trouvent déja définis 
dans le Dichionnaire de jurifprudence, qui eft une portion du corps de PEncy- 
clopédie méthodique ; mais comme ils n’ont été confidérés que du côté de leur 
liaifon avec cette fcience ; que leur définition & Pexplication des détails attachés 
à leur acception , mont pas reçu toute létendue dont ils étoient fufceptibles , on 
s’eft cru obligé de rappeller ces termes dans le Diionnaire des Finances , comme 
en formant une partie intégrante & eflentielle. D’ailleurs , le but qu’on fe pro- 
pofe ; & qui eft d'offrir le travail le plus complet qui ait encore été publié fur 
les finances , n’eût pas été rempli , fi on eût laiflé fubffter Pinconvénient de 
recourir au Décfionnaire de jurifprudence , pour trouver la définition de plufieurs 
termes fpécialement , confacrés à la légiflation des finances. 


Afin de faire juger du nombre & du mérite des articles qui ont été tirés de 
la premiere édition de Ut , on les à diftingués par un aftérique, 
quand on les a donnés dans leur intéorité , & par deux aftériques, quand ils ont 
été augmentés, réformés , ou diminués. 


EL toned 


plus grand commerce , qu’on fuppofe être une fuite de l’abolition de tous les droits de douane, & par 
conféquent de leur modicité ? 

Attendons, pour voir réalifer cette merveilleufe révolution, que dans le traité de Îa paix univerfelle, 
toutes les nations conviennent, l’une, d’être uniquement agricole , une autre, feule fabricante , une 
troifieme, exclufivement occupée de pêche & de navigation, une quatrieme , adonnée aux travaux des 
mines & des métaux, &c. &c. C'eft dommage que cette paix univerfelle foit moralement impofñble ; 
car, pour létablir , il faudroit parvenir à dépouiller l’homme de fes paflions , c’eft-à-dire, détruire 
fon cffence , & anéantir ce qui eft Le principe de toutes fes actions. Autant vaudroit Ôter au feu fa 
chaleur & fa flamme , & cependant atrendre qu’il brûle & qu’il confume. 


. @) Voyez ce qui a été dit à ce fujet dans le Profpetus général de PEncyclopédie métho@ique. 


À VE RTTSSE MENT $ 
Avant de continuer l’expoñition du plan qu'on a fuivi , il convient d’obferver 
que M. Digeon , dire@eur des fermes, qui s ’étoit d'abord chargé du Di&ionnaire 


_des finances , avoit indiqué , dans Île profpectus général de Encyclopédie 


méthodique , publié en 1782, la marche qu’il projetoit pour arriver à fon but. 
Mais des raifons perfonnelles Payant engagé à abandonner la carriere qu'il s’étoit 
ouverte, nous y fommes entrés avec une opinion & des vues qui, fans s’écarter 
beaucoup des fiennes ,en diffèrent cependant aflez pour exiger ici quelque dé- 
veloppement. | | 


* Toutes les branches de produit qui compofent la fomme des revenus de l'Etat, 
fe diftinguent généralement en impofitions & en perceptions. Les premieres fn 
la taille , le taillon , la capitation, les vingtiemes. Elles ne varient jamais, ni par 
Je fond , ni par la forme de leur levée. Elles re tiennent point aux circonftances ÿ 
ni à la volonté des contribuables. 


ue contraire , les perceptions , qui font les droits de toute efpèce , tels que 
ceux d'aides , de gabelles , de traites , domaines , éprouvent des variations dans 


leurs produits , fans que leur effence ‘cefle d’être la même ; {eur paiement eft 


purement fpontanée : ce font des cas particuliers , de certaines conjonétures , qui 
en operent la néceflité ; par conféquent il dépend , en quelque forte , des rede- 
vables de s’en affranchir. 


Mais les impofitions , comme les perceptions, font établies & adminiftrées 
par d’anciennes loix qui leur font propres , & qui ont été réformées ou étendues 
par de nouvelles , tant fur la règle de leur affiette, que fur la forme de leur recou- 
vrement. On a cru devoir rapporter la derniere , quand elle a prefcrit des chan- 
gemens de quelque importance , ou quand il en eft réfulté de nouvelles lumieres 
fur la confiftance d’une impoñfition , & de nouveaux principes pour fa manu- 
tention. 


A légard des perceptions ; on a donné une définition hiftorique & maté- 


rielle de chaque droit. On a remonté à fon origine , & aux prétextes ou aux motifs 


de fon établifiement. On l’a fuivi dans les variations qu'il a éprouvées ; dans 
ls reftriions qu'il a reçues ; on fait voir comment le produit d’un droit nou- 
veau , abord incertain & peu intéreffant , s’eft accru, 1°. par les foins qu'un 
fermier met à le récir ; 2°. par la perfeétion que cette régie reçoit de bail en 
bail ; 3°: par la conceffion , de la part du prince , de quelques nouvelles forma- 
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Lités tendant à la confervation du droit, & dès-lors plus génantes , mais auffi plua 
capables de réprimer la fraude, & de faire frudifier la recette, Enfuite on fait 
connoïtre la nature actuelle de chaque droit, les principes qui en conftituent le 
fond & règlent la forme de le percevoir ; finalement on donne le montant de 


fon produit annuel. 


- Chaque citoyen qui paie , defirant de favoir pourquoi il paie , comment il 
doit payer, sil eft des moyens de fe procurer quelque affranchiffement , 
on a dù faire mention des privilèges relatifs à chaque efpèce de droit & d’im- 
pofitions à fon article alphabétique. Mais il na pas été poffible de defcendre 
dans le détail des immunités particulieres d’une ville , d’une paroïfie , d’une com- 
_ munauté, ê dans l'examen des titres qui en me le fondement. On ne seft 
arrété qu'aux privèges d’une province entiere, où à ceux qui, par leur étendue 

ou leur fingularité, méritoient quelque confidération. 


Par une fuite de ce plan, on na ni pu, ni dû parler des droits des parti— 
culiers , feigneuriaux ou autres, qui n’ont aucun rapport avec ceux qui compofent 


les revenus publics. À | | 


On n’a pas cru non plus devoir faire mention de ce qui regarde les monnoies. 
& le change, parce que la connoïiffance de ces matieres tient aux opérations. 
du commerce, & que leur adminiftration entre naturellement dans la fcience 
générale de l’économie politique. 


Les droits de douane ou de traites intéreffant toutes les clafles de la fociété, 
DER CASAOE celle qui fabrique , celle qui commerce & celle qui voyage, on 
a traité les articles de cette partie avec plus de détail que les autres, & lon 
peut dire même avec plus de confiance , parce que vingt années de pratique & 
de théorie ont mis à portée de fe garantir d'erreur & d’illufion. On doit ajouter 
encore , parce que jufqu’a préfent il n’a rien été imprimé de relatif à ces droits , 
que le tarif de 1664, & l'ordonnance de 1687, avec des commentaires qui 
d'ailleurs n’ont pas été retouchés depuis près de trente années. 


On a recherché pourquoi cette branche de revenu qui rapporte à l'Angleterre 
environ foixante-douze millions de livres, produit à peine quinze millions à 
la France Ce). 


(c) On réduit ce produit à quinze millions, parce qu’en effer les droits de traites proprement dits, 


AVERTISSEMENT , 


Quant à w partie des dortaines , qui eft également dun Brand intérêt, & 


\ 


d’une difficulté non moins grande : à connoître à fond ; tout ce qui s’y rapporte 
eft dû à un directeur qui joint à trente années AneUier une théorie très 
éclairée , & qui a toujours trouvé le tems de cultiver la littérature avec fruit. 
C’eft à fon attachement pour nous, & à fon zele pour Ia propagation des lu- 
mieres , que nous devons Îles articles qu 1 a inférés dans ce Didionnaire , & 
nous noûs faifons un plaifir de lui en marquer ici toute notre reconnoiflance. 


Ce fentiment ne nous parle pas moins en faveur des direéteurs des fermes, 
&t de ceux de la régie générale, qui ont bien voulu nous fournir un grand nombre 
d'articles concernant le tabac, les aides , les cartes , les cuirs , & nous procurer 
dés rénfeignémens , ou dés inftruétions compofées pour les différens prépofés 
qui font attachés a la RER des droits de ces parties. 


Un commentaire Ue se l'ordonnance des gabelles a nur fervi 
pour les articles de cette ferme. 


Nous avons aufli fait ufage de plufieurs mémoires manufcrits, dont nous 
avons été à portée de prendre connoiflance, ou qui nous ont été communiqués, 
tout en impofant à notre fenfibilité la condition de fe taire. Quoique ces mé- 
moires continflent des idées & des principes différens des nôtres, nous nous 
fommes fait un fcrupule d'y toucher ; nous les avons donnés tels qu’ils nous ont 
été remis, fans en garantir les faits, & fans en difcuter les conféquences. 


_ Si malgré tous les fecours que nous avons recherchés, il eft encore quelques 

articles qui laiflent à defirer , nous ‘ofons aflurer que c’eft contre notre intention. 
. f Lu # s: | . pot a “ C 

Mais malgré les peines qu'on a prifes pour acquérir des documens, on n’a pas 

toujours réufli. 


Parmi les perfonnes qui étoient à portée d'en fournir les unes les ont fait 
efpérer fans jamais les donner ; les autres, fans les refufer expreflément , les ont 
promis de fi mauvaife grace, qu'il eùt été déraifonnable d’y compter. Quelques 


ne montent guére qu'à cette fomme , & ne!s’élevent à vingt millions, comme on l’obferve au mot 
Drorr » que parce qu’on y a joint depuis long-tems plufieurs droits qui, par leur nature, tiennent À 
la partie des aides ou à celle des gabelles: droits que le régime des traites a plus de facilités & de 
moyens pour percevoir que ces deux parties. 


autres ont RÉ aux CIbirRDnE qui leur ont été lon DAT ni phrafes 
majeftueufement contournées , qui fignifioient que leur bonne volonté étoit en- 
chaînée par leur devoir, ou plutôt que leur importance tenoit, à leur difcrétion; 
comme s’il eût été queftion de révéler le fecret de PEtat ») quand on detnat 


fimplement à connoître , avec exactitude, les produits à quelques impoñitions 


dans certains pays ; les formes de leur répartition, & celles de leur recouvrement. 


Et ces difficultés, on les faifoit dans un tems peu éloigné de celui où le tableau 
général des finances venoit d’être mis fous les yeux du public, & n’avoit pas 


moins fervi à gagner fa confiance, qu’à s’attirer l'admiration des gouvernemens 


voifins ! 


_ En France, où tout fe fait pour le fouverain & par le fouverain , la nation 
eft peu inftruite de la fituation des revenus publics. Loin d’exciter fon zèle par 


cette confidence , à laquelle elle ma jamais été admife que par des hommes 


d'Etat, fupérieurs aux petites vues & aux petites craintes de la médiocrité ; 


tout s'arrange de façon qu’elle ne connoït pas plus la totalité des recettes 


que celle des dépenfes. Le moyen , après cet état des chofes , d'obtenir 
des renfeignemens de gens jaloux d'agrandir leur importance , par l'opinion 
qu’ils font les confidens de l'Etat, & perfuadés que le myftere & les 
ténebres doivent fans cefle envelopper. leurs actions , leurs paroles, & jufqu’à 
Jeur filence ! 


Il à même été un tems où lon a porté cette politique , auffi étroite que 
risgoureufe , jJufqu'àa défendre févèrement de rien écrire fur Îles matieres d’ad- 
miniftration ; comme fi des hommes fenfés , des citoyens pleins d'amour pour 


leur patrie, après avoir mürement réfléchi fur les caufes de fon bonheur ,: ne 


pouvoient pas avoir le droit de propofer leurs idées, en y joignant la fagefle 
de dénoncer , non des perfonnes , mais des abus inhérens à la nature des chofes 
établies , & en montrant la néceflité & la MAR de les réformer. 


| Neft-ce pas dans les ouvrages: de SH GeUE écrivains fur l’économie politique, 


qu'on a fouvent trouvé des vues que leur utilité a fait adopter par ’adminiftration ? 


N’eft-ce pas d’après les réclamations réitérées des hommes éclairés , fur l'évidence 


des avantages de -Pexportation des ‘grains , préfentée dans de bons livres , que 


detre Jiberté à été accordée généralement, & qu elle Peft encore particuliérement ? 
* Voyez ce qui a été dit au mot ANNUEL, | 
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Au refte eue foins qu’on fe foit donné , on n’a point prétendu préfenter un. 
corps de doctrine irréfragable pour les fanciees , ni un fyftême parfait pour 
lés finances. Ce Didtionnaire n’eft véritablement que le recueil des mots qui 
font en ufage dans ladminiftration générale & particuliere des financés ; mais 
la définition & le développement de ces mots, deviennent quelquefois affez étendus 
pour former une forte ‘de petit traité fur l’objet auquel ils fe rapportent. 
Voyez les articles BALANCE DU COMMERCE, BANQUE , CAISSE D’ESCOMPTE , 
CaïrssE DE Poissy , CAPITATION, ARE DE JUSTICE , CLERGÉ, Comp 
TABLIE 5 CRÉDIT PUBLIC, DomaiNESs |, DOUANE DE LYoN, RE RL 
 ÆEpicerres, DRorrs, ge &rc. 


Le 
le 


La marche que nous avions à fuivre pour remplir cette tâche, a été tracée 
par les célebres écrivains qui ont conçu & exécuté le premier plan du -Dic- 
tionnaire Encyclopédique. Au mot ENCYCLOPÉDIE , on y trouve, « que l’'En- 
» cyclopédie doit être une expofition rapide & défintéreflée des découvertes 
3» des hommes, dans tous les tems , dans tous les lieux, dans tous les fiecles, 
1 dans tous les genres , fans aucun jugement des perfonnes ; qu’elle doit parti- 
» caliérement extraire des auteurs les idées fingulieres , les obfervations, les 
»» expériences, les vues, les maximes &c les faits ; qu'il y a des ouvrages fi 
n importans, fi bien médités , fi précis, qu'une Encyclopédie doit les engloutir 
» en entier ; quil faut diftribuer les matieres extraites aux endroits qui leur font 
»# propres ; favoir dépecer artiftement un ouvrage , en ménager les diftributions, 
» en préfenter le plan, en faire une analyfe qui forme une ou plufieurs parties 
» dun article dont les renvois indiqueront le refte du corps ; qu'il importe 
» quelquefois de faire mention des chofes abfurdes, mais légérement & en 
» pañlant , feulement pour l’hiftoire du genre humain, qui fe dévoile quelque- 
» fois mieux dans certains travers finguliers , que dans les adtions les plus 
5 raifonnables. 


» Il faudra avoir un cenfeur intelligent, qui fache fe prêter au caraétere 
# général de l'ouvrage, voir fans intérêt ni pufillaninité, n'avoir de refpe& que 
x pour ce qui eft phaeRt refpectable ; diftinguer le ton qui convient à chaque 
» perfonne & à chaque fujer ; ne s’efaroucher ni des propos cyniques de 
# Diogene , ni dés termes techniques de Winflou., ni des fyllogifmes d’Anaxa- 
» poras ; ne pas exiger qu'on réfute, qu'on affoiblifle ou qu'on fupprime ce 


# quon ne raconte qu'hiftoriquement ; fentir la différence d’un ouvrage immenfe 
X M 


Jo AVI ELRATATES 2SLE IMARANN TT 
» & d'un 2#-12; aimer aflez la vérité , la vertu, le progrès des connoiffances 
» humaines & lhonneur de la nation , pour mavoir en vue que ces grands 


39 objets. 23 


Tel eft l'efprit dans lequel à été exécutée l'Encyclopédie des finances. Elle- 
eft précédée d’un difcours préliminaire , ou eflai hiflorique , dans lequel on & 
confidéré lPétat des finances chez les nations les plus anciennes & les plus 
célebres. On a fait enfuite le tableau des nôtres , depuis la formation de læ 
monarchie jufqu’à nos jours. On a vainement cherché fi l’art ou la fcience dw 
gouvernement des finances avoit fait des progrès proportionnés à ceux des. 
autres fciences ; c’eft-à-dire, fi on avoit découvert le moyen intéreflant de 
concilier la malheuréufe néceflité de lever des impôts , avec une telle équité dans. 
leur répartition , que la profpérité de l'Etat , comme celle des peuples ,en füe 


le réfultat néceffaire. 


Nous n’avons plus maintenant qu'a citer les ouvrages principaux , fur lef- 
quels nous avons mis en pratique la doéfrine que nous ont enfeignée nos maîtres 
&- nos devanciers , au mot ENCYCLOPÉDIE. 


# 


Au nombre de ces ouvrages , font les Economiques , trois volumes z7-4°.. 
attribués à M. Dupin, fermier-général, qui a fourni différens articles à la 
premiere édition de l'Encyclopédie. Ces trois volumes , imprimés en 174$ & 
1746 , traitent de tout ce qui a rapport à l’économie politique & aux finances 
de l'Etat. On seft fait d'autant moins de fcrupule de s’en approprier une grande 
partié, qu'il n'en exifte qu'un tres-petit nombre d'exemplaires , originairement 
«diftribués par l'auteur, fans qu’il en ait été vendu un feul. 


Les Recherches & confidérations [ur les finances , fix volumes 27-12 , publiés: 
par M. de Forbonnais , nous ont également fourni des fecours importans.. 


Mais les plus confidérables, nous les avons tirés des Mémoires concernanz 
les impofitions & les droits qui ont lieu en Europe & en France. Cet ouvrage , 
qui préfente des renfeignemens fur les finances de la plus grande partie des. 
nations Européennes, qui fait connoître en particulier Porigine &c la forme de 
chacune des. branches de revenu qui compofent la: mafle de la recette du tréfor 
royal, a été imprimé, en 1768 & 1769, à l'imprimerie royale, en quatre vol. ar-4°2. 


AV EU RNTI 12 SES TR MA Eu NU TA if 
On le doit aux foins & au travail de M. Moreau de Beaumont, intendant des 
finances. Il n’en a été répandu dans le public qu'environ deux cents exemplaires. 


Les autres fources majeures dans lefquelles nous avons puifé , font le Bart 
des fermes eyes unies , fait à M°. Jacques Forceviite le 16 feptembre 1738, 
pour fix années , imprimé en 1739 , z1-4°, à limprimerie royale ; bail dont 
les conditions fubfiftent encore dans toute leur force, attendu qu'il ny en a 
point eu d'autre fait avec les mêmes détails ; le Frarté pénéral des aides, 
par feu M. le Fevre de la Beliande , directeur de correfpondance dans cette 
partie, à lhôtel des fermes , 47-4°, 1760 ; le Diélionnaire des domaines , de 
Bofquet , aufli mort dire“teur de correfpondance de ces droits , trois volumes 
in=4°, 1702 ; le Dicéonnaire de léoiflation, de jurifprudence & de finances , 
pour toutes les fermes-unies de France, par M. Buterne , agent des fermes à 
Aix. On na rien emprunté de cet ouvrage, que pour la partie des petites 
gabelles , fur lefquelles l'auteur paroît aflez inftruit, ainfi que fur les formes 
de procédure admifes à la chambre des comptes & cour des aides de Provence, 
à laquelle fon ouvrage eft dédié, z#-4°, un rose > imprimé en 1763 ; le 
Code des tailles, fix volumes 77-12. 


* Nous ne devons pas Bite de citer encore lÆloge de Colbert, avec des 
notes très-intéreflantes fur toutes les matieres qui font du reffort de Padmi- 
nifiration des finances , couronné en 1773 par l'Académie Françoife. 


Le Compte rendu au ror en 1781, par M. Neker , directeur général des 


xt 


finances. 

D Dlonraire-des finances , petit z2-12, imprimé ef 1727 , qui contierit 
une courte définition de quelques mots en ufage dans les bureaux de cette partie » 
extraite des dictionnaires de Richelet, de Furetiere , & de l'Académie Françoife , 
ne nous a fervi uniquement qu'à completter la nomenclature autant qu'il étoit 


poflible. 


- L'expérience de trente années pañlées en différentes parties de finance , nous 
a été bien plus utile. Elle nous a mis en état de définir des mots tech- 
niques , d'expliquer les termes d’une langue uniquement établie par la tradition, 
qui, jufqu’à préfent, r’étoit entrée dans aucun dictionnaire ; & enfin , de prendre 
dans leur ufage, la connoïfflance des idées qu’ils emportent , & des formalités 
qu'ils impofenc. 


ts. : AV EURUT & SDSY ENMEN ET 

- Si le defir de feconder les obligations de lPEntrepreneur de l'Encyclopédie 
méthodique , & de répondre à lempreffement du public pour cet ouvrage , a pu 
laiffer échapper quelques moyens de le fatisfaire , nous recevrons , avec reconnoif- 
fance , toutes les obfervations qu’on voudra bien nous faire , tous les mémoires 
que l’on aura la générofité de nous adrefler, tant fur notre plan , & fur les diffé- 
rens articles qui compofent ce volume , que fur ceux qui feront la matiere 
des volumes fuivans. Tout eft difpofé pour renfermer l'Encyclopédie des finances , 
en trois volumes, & nous comptons publier les deux derniers dans Pefpace 
de deux années. 


Nous ne devons pas terminer cet avertiflement , fans annoncer ici que 
toutes les fois que nous avons eu à parler, ou d'opérations de finance , ou 
des motifs qui les infpiroient., nous avons pris la liberté d’expofer notre façon 
de penfer , fans néanmoins nous permettre de juger les chofes, ni les perfonnes. 
Dans cette circonftance , comme par-tout , nous ne nous fommes expliqués 
qu'avec les égards qu'on doit à des hommes, mais avec un plus srand refpect 
encore pour ce qui nous a paru être la vérité. 


Voyez les mots BEAUCAIRE , (foire de) BouLocnE, BRETAGNE , CALAIS, 
CoNTREBANDE. 


Egalement éloignés de déshonorer notre plume par de viles calomnies , ou 
de la proftituer à de bafles adulations , nous ne nous fommes pas laiflés féduire 
par la manie fi commune de tout blâmer , de tout contredire , & nous nous 
fommes défendus de toute affeétion particuliere ; maïs nous n’avons pu réfifter 
au plaifir fi doux de louer & d’applaudir quand loccafion s’en eft offerte. 
On reconnoîtra que le plus fouvent nous mavons été que lécho des gens 
raifonnables & défintéreflés. 


Voyez les mots BAIL , CRÉDIT PuBLIC , CONTRÔLEUR — GÉNÉRAL DES 
FINANCES, | | 


DISCOURS 
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BUS SA HISTORIOQUE 
SUR LES FINANCES. 


Par M. RoussezoT DE SurGy, Ancien Premier Commis des Finances, 
de l’Académie des Sciences, Arts & Belles-Lerrres de Dijon, & Cenfeur 


Royal, 


L ORSQUE Tacite dit que le repos des 
nations ne peut être afluré que par les 
armes, que les armes ne peuvent être en- 
tretenues que par des dépenfes , que les 
dépenfes enfin font fondées fur les tributs ; 
cet écrivain profond nous indique à-la-fois 
le principe & la fin des finances (1). Sous le 
nom de finances, on comprend toute efpèce 
de deniers publics, & le pouvoirdeles lever 
eftun des attributs de la fouveraineté ; mais 
comme un prince & tout. homme qui com- 
mande à d’autres hommes , doit fe pro- 
pofer pour objet leur utilité & leur bon- 
heur, fon premier foin dans la levée des 
deniers publics eft d’ufer de modération, 
& d'établir une jufte proportion entre les 
facukés & la contribution des fujets de 
l'Etat. 

Les grandes exactions diminuent les 
revenus publics , quoiqu’elles femblent 
d’abord les augmenter ; elles en tariflent 
les fources , détruifent l’agriculture & le 


(1) Nec quies géntium fine armis , nec arma fine 


ftipendiis , nec Îtipendia fine tributis, Hiff, Lib, 4, 


qué , & vendu par le fifc, 


commerce; elles excitent les plaintes , 
& finiflent par enfanter des troubles & des 
révolutions (2). 

L'objet le plus effentiel de toutes les 
fociétés politiques , eft donc de régler les 
impofitions de maniere qu’elles ne foienc 
onéreufes à perfonne ; car c’eft moins en- 
core le poids de l'impôt que l'inégalité 
de fa charge qui chagrine & révolte. Que 
chaque individu contribue, dans une pro- 
portion mefurée fur: fes forces, à don= 
ner de la vigueur au corps politique dont 
il eft membre ; c’eft ce concours d’intérêts 


. & d’eflorts qui fait la füreté de l’Etar, 


affure la propriété particuliere de chacun, 

&: maintient l'exécution des loix établies 
pour la tranquillité générale. Les excep- 
ions , les privilèges , toujours. en fa- 
veur des riches , font un mal d’autanc 


(2) Perfonne n’ignore que l'indépendance que le 
continent Américain vient d’ acquérir fi glorieufe- 
ment, tire fon ofigine de l’atte du timbre ) QUI, EU 
1764 , défendoit d'adméttré dans les tribunaux tout 
titre qui n’auroit pas été écrit{ur du papier mar= 


(e4 
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plus grand , qu’ils détruifent cette propor- | peut feule devenir une fuite d'idées, dont 


tion, & renverfent toutes les règles de la 
juftice. Plus un citoyen a de proprietés,, 


plus ila d’intérêr à la cohfervation de la 


chofè publiqüe , & plus il doit par confé- 
quént contribuer aux moyens d’aflurer 
Cette confervation.. ‘: | 
L’adminiftration des finances , confi- 
 dérée fous ce point de vue , eft la premiere 
& la plus importante des fciences dans tous 
les gouvernemens. L'auteur de l’effai poli- 


tique fur le commerce, en a une fi haute: 


opinion, qu'il dit qu’il vaudroit mieux, 
pour un. Etat, perdre cent mille hommes 
per une faute de politique , que d’en com- 
mettre , ou laifler fubfifter une eflentielle 
dans la finance, parce que le dommage dela 
premiere fe réduiroit à cent mille hommes 


de moins ; & que la feconde en feroit peut- 


être périr plus de cinq cents mille, & fouf 


frir dix-huit à.vingt millions. M. de Sully 


dit, en parlant de l’adminiftration des 
finances : » c’eft le point le plus effentiel & 
» le plus intéreffant du gouvernement.C'eft 
> par le moyen des finances que lon fait 
‘ » tout. Sans elles , onne fauroit rien faire. 
» C’eft de-là que dépend le foulagement ou 
» l’accablement des peuples.Ceft de-là que 
> dérivent les bons ou les mauvais fuccès 
» des deffeins & des entreprifes; c’eftce qui 
» caufe la grandeur ou la ruine des em- 
» pires. » | 
-‘Il eft donc certain que le premier gou- 
vernement formé par les hommes , fut le 
berceau de la fcience économico-politique ; 
mais a-t-elle fait des progrès en raifon de 
{on ancienneté & de fon utilité ? Eft-elle 
arrivée, ainfi que plufieurs autres fciences, 
à un degré de perfection qui ne laifle rien à 
defirer ? C’eft ce qu'on fe propole d’exa- 
miner ici. | 
La finance ou l’art de régler, de perce- 
voir & de dépenfer les revenus publics, in- 
dépendamment des principes généraux que 
nous avons expolés ci-devant, en a qui lui 
lui font propres. Ils tiennent à la nature 
des climats & des gouvernemens , au carac- 
sére des peuples, à fes mœurs & à fon génie. 
La connoifänce de-ces différens objets 


la combinaifon fert à former un fyftême ou 
un plan de finances ; car ,en derniere ana- 
lyfe , les revenus publics ne peuvent être 
que le produit des contributions de chaque 
particulier. 
* Si nous parcourons les annales des na- 
tions les plus anciennes ; nous verrons que 
les taxes qu’elles payoient, d’abord fimples 
& peu confidérables , comme les Etats 
paiflans dont elles avoient à foutenir la 
foiblefle | s’accrurent & fe multiplierent 
fous différens noms, à mefuré que l’efprit 
de conquête s’introduifit , ou dès que l’au= 
torité , jaloufe de fes droits, vouluttenter 
de les étendre. | 
On doit avoir la plus haute opinion de 
l’état des finances des Babyloniens, par 
les dépenfes qui avoient été faites dans leur 
Capitale. Si l’on s’en rapporte à ce que 
racontent les hiftoriens ; les murailles, les 
quais , les ponts, les digues, les canaux 
faits pour l'Euphrate, les palais , les jardins, 
tout annonçoit la plus folide opulence dans 
la nation ; les richeffles du feul temple de 
Bel, confiftant en ftatues, en tables, en 
coupes, vafes, encenfoirs, étoient éva- 


_ luées à plus de cinq cents millions de notre. 
. monnoie. 


Les rois d'Egypte poflédoient de vaftes 
domaines; & , riches par leur économie, 
trouvoient dansleurs revenus particuliers & 
dans l’affeétion de leurs fujets voués au fer- 
vice de la patrie , fans autre intérêr que 


celui de la défendre, les reflources nécef- 


faires pour réprimer les offenfes de leurs 
voilins, & même pour foumettre plufeurs 


. nations à des tributs, dont une partie éroit 


réfervée au fouverain, & l’autre fe parta- 
geoit entre les prêtres & les guerriers, qui 
compofoient tout l'Etat. + pts 

C’eft ainfi que Séfoftris , 1$20 ans‘avant 
l’ère chrétienne , rendit l’Etchyopie & une 
partie de l’Inde tributaires de l'Egypte. Ses 


. fuccefleurs impoferent de femblables loix à 


la Judée. 
Les fruits de leurs victoires épargnoient 


. des fubfides aux peuples , ou du moins ré- 
| duifoient ceux qu’ils payoient à de légeres 


. 
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taxes, réparties par arure de terre, qui 
étoit à-peu-près notre demi arpent. Elles 


_ s’acquittoient partie en monnoie, & partie 


en denrées, qu’on rafembloit dans des 
magafins royaux. 

Ï! paroît que dans la fuite ces taxes furent 
réglées au dixième du produit des terres. 
Ariftote en fait mention au livre 2 de fes 
économiques. Diodore de Sicile & Strabon 
confirment ce récit. ; 


L’hiftoire facrée vient à l’appui des hif- 


toriens profânes, On trouve au premier 
livre des rois , que le droit des rois eft de 
prendre le dixième dès moiflons, des ven- 
danges & des troupeaux (3). 

Cette même taxe fur les terres fe trouve 
dans toutes les républiques de la- Grèce. 
Solon , qui avoit une parfaire connoiflance 
de la légiflation égyptienne , en emprunta 
la divifion qu’il ft du peuple Athénien en 
quatre clafles, dont chacune payoit au 
trélor public [a dixième partie de fon re- 
venu. Suivant la lettre de Pififtrate à So- 
Jon {4) , outre cette taille réelle , les Athé- 
niens levoient le dixième de la valeur des 
marchandifes importées dans leur port ap- 
pellé Pirée. Suivant Xénophon (s) & Dé- 
mofthène (6) , cette derniere impolition 
Varia fans doute beaucoup dans la fuire, 
puifqu’on voit dans les hiftoriens (7), qu’elle 


fut fucceflivement réduiteau vingtième, au 


cinquantième , & même au centième (8). 
Au refte , quelle qu’ait été la quotité de 
cette impofñtion , il eft certain qu’on la 


(3) Hoc erit jus regis qui imperaturus eft vobis 
& fegeres veitras & vinearum reditus addecimabit , 
greges quoque veftros addecimabit, dir le prophète 
aux Îfraélites. 


(4) Hiftoire univerfelle , trad. de l’anglois , édi- 
tion in-4. (OM. 4: pag. 412. 


(5) Hiff, greq. lib. 1, pag. 430., 
» (6) Oratio adversüs Leptinem. 

(7) Thucydide,ib.7, num.28, dir que les peu- 
ples foumis à la domination des Athéniens payoient, 


par forme de tribut , le vingtième des marchandifes 
LE« . 
qu'ils tranfportoient par mer. 


donnoit à ferme.dans chaque port. C’eit 
ce qui fe voit dans Andocide , oraifon des 
Myftères. Il rapporte qu'un Argyrien af- 
fermoit trente talens l'impôt du cinquan- 
tième , qui fe levoit à Olympie, ville de la 
Morée (9). 

Mais tous ces impôts, qui ne paroiflent 
établis que dans les ports de mer, femblent 
moins êcre une reflource du fifc, qu’une 
indeinnité des dépenfes faites pour conf- 
truire & entretenir les ports. Ils font le 
prix de la facilité & de la commodité que 
trouvoient les navigateurs , tant pour abor- 
der que pour décharger les marchandifes 
qu'ils apportoient. 

Les finances de la Grèce reçurent beau- 
coup d’accroiffement, lorfqu’ Athènes en fut 
devenue la métropole, 490 ans avant l’ère 
chrétienne. Tous les états de cette partie 
du monde , toutes les nations qui l’habi- 
tolent , reconnoiïifoient la néceflité d’a- 
voir toujours fur pied des forces à oppofer 
aux Perfes qui leur donnoient de l’inquié- 
tude. ÂAriftide fut choifi , d’un confente- 
ment unanime, pour régler le fubfide def- 
tiné à cette dépenfe extraordinaire. Ce ver- 
tueux ÂAthénien le fixa à quatre cents 
foixante talens (10). Il en fit la répartition 
avec tant de fagefle, que cette contribution, 
également agréable à rous les confédérés , 
fut appellée le bonheur de la Grèce : pre- 
mier & peut-être unique exemple , qu’un 
impôt ait obtenu les applaudiflemens de 
tous ceux qui en fupportoient le poids. 

- On ne trouve rien de détaillé dans les 
hiftoriens, fur les finances des Lacédémo- 


_ niens. On voit feulement, par les loix de 


Licurgue , que ceux qui avoient trois en- 
fans, n’étoient fujets qu’à une taxe médio- 


(8) Xénophon rapporte que cet impôt n’étoit 
pour les alliés que du centième de la valeur des 
marchandifes. 


(9) Voyez l'ouvrage de M. Bouchaud, intitulé : 


de l'impôt du vingtième fur les fucceffions , in-8. 


1772» 


(10) Le talent, fuivant Budée , dans fon traité de 
afle, eft eftimé environ 1400 liv. 


ai 
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cre; & lorfqu’on en avoit quatre, on n’en 

payoiït aucune. Il paroît que ce peuple’, qui 
recevoit une éducation fi propre à former 
des foldats, écoit peu habile dans la fcieñce 
des finances. L’expédient dont il fir ufage 
pour. payer aux Samiens les fubfñides qu’ils 
demandoient |, n’a pas trouvé d’imira- 
teurs, & probablement n’en aura jamais. 
Comme il n’y avoit point de tréfor public 
à Sparte, & qu’on étoir fans moyens pour 
fatisfaire à cette demande , il fut ordonné 
que tous les citoyens , leurs familles & 
leurs troupeaux, jeûneroient pendant un 
our, & que la dépenfe qui auroit eu Heu fans 
ce jeûne , feroit donnée aux Samiens (rx). 


Si nous paflons à l'examen des finances des 


Romains, nous reconnoîtrons que c’eft à 
ce.peuple conquérant, qui parvint à for- 
mer un empire à-pewprès aufhi étendu que 
létoit alors le monde connu, que l’Eu- 
rope doit les principes & la légiflation 
qu’elle fuit en matière d’impoftions. 
Quoique la plus grande partie des écri- 
Vains attribue la décadence de ce fameux 
empire à des caufes qui femblent étran- 
gères aux finances, cependant il n’eft pas 
moins vrai que leur défordre y contribua 
beaucoup. On apperçoit aifément des liai- 
tons & des rapports entre le fafte & la cupi- 
dité, entre une dépenfe défordonnée & 
les vexarions , enfin , entre la tyrannie & 
le relâchement de tous les liens de l’étar. 
C’eft un fpettacle digne de tout homme 
public, de voir que jamais lempire Ro- 
main ne fut porté au plus haut degré de 
fplendeur que fous les règnes de Céfar & 
d'Augufte. Ces empereurs , à l'exemple de 
Servius Fullius, qui le premier avoit or- 
donné le dénombrement de fes fujets, fe 
procurèrent une connoiffance exacte & dé- 
taillée des. forces’ & de la richefle de leur 
empite; & c’eft ce qui compofa le rationaire 
mm I 
(11) Lacedemonii cûm Samii ab ipfis peterent ut 
pecunias fibi conferrent recuperaturis patriam, 
fcitum fecerunt, una die debere, & dominos, & fami- 
liam & jumenta jejunare, & quantum infumpfiflet , 


de . L] . 0 L . 
# non jejunaretur, quifque tantum tribuere Samiis. 
Ariff. economic ;; vol, 2, pag. 503: : 
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‘romain. Ce cadaftre les mit en état de faire 


une fage difpenfation des revenus publics, 
dont la diflipation entraîna fous leurs fuc- 
cefleurs la ruine de Etat. 

Mais n’anticipons point fur les événe- 
mens. [1 paroît que fous les rois de Rome, 
les impôts confftoient en une efpece de 
capitation ou taxe partête , & dans des re- 
devances exigées fur les objets du commerce 
maritime, & qu’on peut appeller droits de 
douane, ainfi qu’on les a vus dans la Grèce. 
Tite-Live le donne à entendre , en difant 
que lexpulfion des rois délivrasle peuple 
des contributions qu’il payoit'(12). ; 

Ï! paroïît cependant que ies1mpôtscon- 
tinuérent de fubfifter, puifque Valerius, 
Publicola ou Poplicola , troifième conful,, 
en accorda l’exemption aux veuves, aux 
pauvres & aux orphelins. Ce fut. ce même 
conful qui ordonna que le :créfor public 
feroit dépofé dans. le temple de Saturne, 
pour que le peuple Romain pût avoir.con- 
noifflance des dépenfes auxquelles il four- 
nifloit. | 
Jufqu’à la trois cent cinquantième année 
de la fondation de Rome, les foldats ne fu- 
rent point foudoyés par la république; ils'al: 
loient à la guerre à leurs frais, &céne fut 
qu’au frège de Veyes que les troupes com2 
mencérent à recevoir une folde! Lorfque 
les Romains avoient vaineu une nation ‘ils 
ne lui accordoient jamais la paix qu'après 
avoir pris une partie du territoire desvain- 
cus, & il étoit incorporé à celui de la ré- 
publique. Une partie de ces champs con- 
quis fe vendoit pour indemnifer PErat des 
frais de la guerre; une autre fe diftribuoit 
gratuitement aux foldatrs & aux pauvres du 
peuple ; quelquefois on en donnoiït à cens 
au profit de la république, & des patriciens 
avides fe les faifoient adjuger, pour les 
céder enfuite moyennant une redevance 
confidérable, & indépendamment du cens 


‘dû au domaine. 


Les armées éroient nombreufes, & néan- 


(r2) Portoriis quoque & tributo plebe liberata ÿ, 
dit cet hiftorien | ib.2, cap: 94. 
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Moins les impôts étoient modiques. Le 
bon ordre & l’économie du gouvernement, 
les richefles de Carthage , de la Sicile & 
des viiles d’Afie, qui furent portées dans 
les tréfors, fuppléerent aux contributions 
du peuple. Les généraux d'armée n’étoient 
alors que les dépofñtaires .du butin conquis 


{ur les ennemis. 


Quintus, Flaminius, Cornelius Len- 
tulus , Lucius Tertinius, Quintus Mi- 
nucius, Titus Quintus Flaminius , Aci- 
lius, Scipion l’Africain , Lucius Scipion, 


Cneius Manlius, Caton d'Urique , & plu- 


fieurs autres , firent entrer dans le tréfor 


public des fommes immenfes après leur 
conquête de la Macédoine , de l'Efpagne, 
de la Grèce , de l'Afrique , de Egypte, du 


royaume de Pont & de l'Arménie. 


Celles que Paul Emile apporta après la : 


défaite du roi Perfée , furent fi prodigieu- 
fes, ‘qu’au rapport de Plurarque , on ne 
leva aucune forte d'impôts depuis ce rems 
jufqu’au confulat de Hirtius & de Panfa(r3). 

Marius, Sylla, Pompée, Céfar , Lu- 
cullus, furent les premiers qui commen- 
cérent à s’actribuer une partie des dépouilles 
des peuples vaincus auxquels on impofoit 
pour principale condition, celle de payer 
les frais de la guerre. 

Ils étoient encore obligés de fournir aux 
armées romaines des tributs & toutes foftes 
de denrées , même des vaiffleaux de guerre 
& des bâtimens de tranfport : ainfi, lorfque 
les armées étoient hors du territoire de la 
république , elles lui coûroient peu. On en 
voit une preuve dans la réponfe laconique 
que Portius Caro, qui commandoit l’ar- 
mée d'Efpagne, fit aux commiflaires des 
vivres que la république avoit envoyés 
pour pourvoir à la fubfiftance des troupes. 


(13) Tite-Live & Plutarque rapportent que ce 
conful , après avoir vaincu Antiochus & les Eto- 
liens , obtint les honneurs du triomphe ; qu’on y 
Vit quatre mille cinq cents marcs d’argent en mafle, 
près de huit mille marcs d'argent monnoyé, deux 
cents quarante-huit mille ciftophores , une grande 
quantité de vales d'argent cifelés d’un grand poids, 
& quarante-fix couronnes d’or, &c. &c. 


Ce général les congédia, en leur difant : 
Bellum Je alir ; & à {on retour, il ft porter 
vingt millions dans le temple de Saturne. 

Les hiftoriens ne font plus mention de 
taxes ni d'impôts que fous le confulat de 
Cornelius Dolabella & M. Fulvius Nobi- 
lior, l’an de Rome 5955 159 ans avant 
l’éte chrétienne. 

Tite-Live dit que ces confuls établirent 
beaucoup d’impolitions |, & nommément 
des droits de douane (14), c’eft-à-dire , fur 


‘les marchandifes. 


Quarante ans après , Caïus Gracchus, 
devenu tribun du peuple , & auteur de la 
fédition des Gracches , impofa des droits 
confidérables fur les marchandifes qui fe- 
roient apportées dans les ports du royaume 
de Pergame , ou quien féroient exportées : 
royaume que fon fouverain Attale avoit 


_légué à la république par teflamene. 


À mefure que les Romains foumettoient 
des nations , ils y établifloient des impôts 
du même genre; on les voit en Sicile, 
en Efpagne, dans les Gaules , dans la 
Grande - Bretagne & l’Ecofle. 

Les tributs de tant de contrées formoient 
un revenu qui fufhfoit aux dépenfes de [a 
république. Cette confidération, jointe aux 
plaintes qu’occafionnoit la perception des 
droits de douane en fralie , fit propofer leur 
fuppreflion par le préteur Metellus ; & Îa 
loi qui l’ordonna environ un fiècle avant 
notre ére, fut reçue avec des applaudif- 
femens univerfels. 

Il ne refloit plus à Rome & dans toute 
l'Italie d'autre impôt que le vingtième du 
prix des efclaves vendus ou affranchis par 
leurs maitres, créé deux cents cinquante 
ans auparavant, fous le confulat de C. N. 
Manlius & Caïus Martius , pour former um 
trélor public deftiné à des (15) dépenfes 
preffantes ou extraordinaires. 


(14) Portoria quoque & vedigalia multa inflitue. 
runt, lib. 40, cap. fr. | 


(xs) Tite-Liv. lib. 7, cap. T6, & in lib. 27; 
Cap.12, où il appelle cet impôt aurum vicefimus 
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non DISCOURS 


Dans le méme tems où les douanes de 
l'Italie étoient fermées, Q. Mucius Scevola, 
proconful où gouverneur de Pergame, pu- 
nit rigoureufement les chevaliers Romains 
qui s’étoient rendus coupables d’extorfions 
dans la perception des revenus de 1a répu- 
blique dont ils*étoient les fermiers. Îl en 
condamna plufieurs à la prifon, & fit met- 
tre en croix un efclave qui avoit été le 
complice de fon maître (16). 

IL établit auffi des infpecteurs d’une pro- 
bité reconnue & très-verfés dans les affaires 
de finance, pour examiner les livres des 
Publicains, & parvint en moins de neuf 
mois à réformer tous les abus qui s’étoient 
introduits dans les taxes & dans la manu- 
tention des finances de fon proconfular. 

À juger de ces abusipar l'étendue & les 
effets de’ la reconnoiflance des habitans de 
Pergame , il falloit qu’ils fuflent bien op- 
preflifs, puifqu’ils confacrerent la mémoire 
du gouverneur qui les en avoit délivrés, 
en infticuant en fon honneur une fête à 
laquelle ils donnerent le nom de Mucia. 
Monument qui prouve combien la juftice 
a d’empire fur le cœur des peuples, & 
plus glorieux pour Mucius, que Péclac paf- 
fager d’un jour de triomphe. 

Plufeurs autres gouverneurs de pro- 
vince fuivirent l’exemple de Mucius Sce- 
vola , & le fénat chargea les confuls & les 
préteurs de porter également leur vigi- 
lance fur la levée des ‘deniers publics ; 
en forte, difent les hifloriens, , que les 
vexations des fermiers qui avoient rendu 
le joug de la république infupportable, 
furent arrêtées du moins pour quelque 
reins. | 

La fuppreflion des douanes en Italie 
ne dura qu'environ cinquante ans, c’eft- 
dire, jufqu’àa la dictature de Jules Céfar, 
qui les rétablit au rapport de Suétone (17). 

Augufte, fon héritier, trouvant le tré- 


(16) Hifoire univerfelle, traduite de l'anglois , 
in-4. tom.8, pag. 608. 


(17) Peregrinarum mercium portoriainftituit, in 
Julio Cæfare, caput 43, 


for public épuifé par les guerres civiles, 
& infufhfant , malgré ces nouveaux reve: : 
nus, pour payer la folde des troupes , 
fonda une caiffe militaire. À fon entretien , 
il affecta le produit du vingtième qu’il im- 
pofa fur les fucceflions , les legs, & toute 
efpèce de donation à caufe de mort(r8). : 

On rapporte à ce fujet que, mécontent - 
de ce que Le fénat différoit d'approuver lé- 
tabliflement de ce vingtième , qui étoit 
annoncé depuis. quelques années , il ufa de 
l’adrefle fuivante. 

Cet empereur déclara qu’il alloit met- 
tre encore une taxe fur toutes les terres & 
les maifons , fans dire quelle feroit fa quo- 
tité , ni {a forme de fa levée. Il envoya en 
même tems des émiflaires en différens en- 
droits , pour dreffer des rôles de toutes les 
propriétés ; chaque fénateur craignant, 
d’après ces préliminaires , d’être plus 
chargé par cette nouvelle impofition, que 
par le vingtième des fucceflions, opina 
pour ce dernier. Îl fut établi comme l’em- 
pereur l’avoit propofé. C'eft à ce même 
empereur que paroît remonter l’origine de. 
la taille & de la capitation (1e), qui fe font 
perpétuées jufqu’à nous; mais il leur donna 
une bafe plus certaine qu'auparavant, en 
faifant faire avec foin ce dénombrement 
dont parle Pévangile (10). On prétend que 
c'eft fur ce travail qu’il compofa & écrivit 
de fa propre main le rationarium où brevia- 
VEUT LImpPéÉTrIUL. 

Les fuccefleurs d'Augufte accrurent & 
multiplierent. les impôts, ou plutôr les 
exactions , fuivant leur caraétère de fagefle 
ou d’avarice. 

Néron, à fon avénement au trône des 
Céfars, rémoigna le defir de fupprimer 
les droits de douane, qui fans doute don- 
noient un produit confidérable ; mais il fe 


(18) Dion Cafius, lib, fs, pag. f6ÿ, édition de 
1606. 


(19) Tributa ordinaria inftituit alia , in agros, 
alia in capita , dit Suétone. 


(20) S. Luc, Exiit editum à Cæfare Augufto , ut 
defcriberetur univerfus orbis, 


æ 
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sendit aux râifons du fénat, qui lui repré- 
fenta que c’étoit préparer la ruine de l’em- 
pire, que de diminuer les revenus deftinés 
à le foutenir, parce que, s’il ôtoit les doua- 
nes, bientôt après on lui demanderoit 
l’abolition de tous les autres impôts (21). 
Après s'être rendu aux repréfentations 
du fénat, il renouvella & confirme des 
loix faites pour réprimer les vexations & 
Ja cupidité des fermiers publics. Jufques-là 


leurs baux & leurs droits avoient été tenus. 


fecrets ; il fut ordonné qu’ils feroient pu- 
blics & afhchés ; que les receveurs ne 
pourroient , après une année révolue, de- 
mander ce qu'ils auroient négligé de perce- 
voir (22). Que le préteur à Rome & les 
gouverneurs ou leurs lieutenans dans les 
provinces (23), connoîtroient de tout ce qui 
auroit rapport à la manutention des fer- 
miers. | | 

Mais lorfque des gouverneurs avides ou 
avares les favorifoient , il n’y avoit plus de 
bornes à la tyrannie. 

On voit fous Jules Céfar, Licinius , ci- 


: (21) Dubitavie Nero, an cunéta vettigalia omitti 
juberet , idque pulcherrimum donum generi moïta- 
lium daret, fed impetum ejus attinuêre fenatores dif 
folutionem imperii docendo, fi fruétus quibus ref- 
publica fuftineretur , diminuerentur, quippe fublatis 
portoriis, fequens ut tributorum abolitio expoitu- 
laretur. Tacit. Lib. 13 , annalium, cap. 50. 


T1 fuit de ce paflage , que Tacite emploie égale- 
ment le mot de veéfigal, & de portorium pour dé- 
figner des droits de douane & autres impofés fur les 
objets de commerce, & les diftinguer des taxes qui 
fe levoient fur les terres , &c fur les perfonnes aux- 
quelles il applique le mot de cributum. 


(22) Temperandas planè publicanorum cupidines 
edixitprinceps , ut leses cujufque publici occultæ 
ad id tempus, profcriberentur » Omiflas petitiones 
non ultrà annum refumerent, acier, lib, 13, anna- 
lium , cap. $Oo © SI. 


(23) Il paroît par la lettre de Cicéron à fon frere, 
gouverneur d’Afie, que Ja plus grande difficulté 
de fa place étoit de contenir les pubiicains fans les 
mécontenter, « Hic te ita verfari, ut & publicanis 
fatisfacias, præfertim publicis malè redempris , & 
fociôs perire non finas divina cujufdem virtutis 
elle videtur, id eft tuæ, » ed, in-12. 1776 , pag. 25. 


vÿ 
devant fon efclave , enfuite fon affranchi , 
& intendant dans les Gaules , profiter des 
nouveaux noms donnés au mois de juillet & 
d'août , pour compofer l’année de quatorze 
mois ,afin d'exiger des Gaulois la contribu- 
tion perfonnelle qui leur étoir impofée par 
chaque mois, C’eft à cette tyrannie qu’on 
attribue la révolte des Gaulois & des 
Sicambres. Ce Licinius , accufé dans la 
fuite de concuflion , fait voir à Augufteun 
monceau d’or & d’argent, lui repréfente 
que c’eft pour lui qu'il l’a recueilli, & 
que c’eft ainfi qu'on Ôôte:au peuple tour 
moyen de fe révolter. Prenez, lui dit-il, 
cet or & cet argent ; je ne lai point deftiné 
à d'autre ufage qu’à pañler en vos mains. 
Cette courte apologie lui fervit de juftif- 
cation , & fit de fon juge , fon complice. 
Indépendamment des droits qui fe 
levoient à l’importation & à l'exportation, 
& qui paroiflent avoir été d’un objet très- 
important, les finances des Romains com- 
prenoient beaucoup d’autres revenus, que 
lavarice & la cupidité des empereurs aug- 
mentoient arbitrairement. La plus ancienne 
des impofñrions étroit la taille réelle, d’a- 
bord fixée par les rois de Rome au dixième 
du produit des terres , & au huitième de 
celui des arbres fruitiers. Les terres du 
domaine de l’empereur n’éroient pas exem- 
res de cette taille , & elle étoit aflife par 
des officiers publicsappellés Cenfitores Pe- 
requatores. Elle fe payoir en trois tems , au 
premier feptembre , au premier janvier & 
au premier mai (24). 
… Après la taille réelle , évoit Le droit ap- 
pellé /ériptura , qui avoit été impolé {ur 
les beftiaux qu’on menoit paître dans les 


(24) Traité des finances & de la fauflé monnoie 
des Romains, zn-12.1740, Cet ouvrage, dont lema= 
nufcrit eft dépofé à la bibliothèque du roi, étoit 
refté inconnu jufqu’à l’époque de fa publication. 
On l’attribue à M. de Chaflipol, qui avoit été in- 
tendant de la maifon de Bouillon, :& ami de M. de 
Colbert, Ce miniftre l’engagea à le compofer, pour 
avoir une connoïflance détaillée des finances des 
Romains , & les ordonnances.qu’il a fair rédiger fur 
cette maticre, annoncent qu'ila beaucoup emprunté 
de leur légiflation. 


vi DÉrASAEC 
champs , qui compofoient le domaine de la 
république. 


La taille que les poffeffeurs de fonds 
avoient à payer, ne les difpenfoit pas de 
contribuer, fuivant les circonftances, pour 
une certaine quantité de bled , de lard, de 
vinaigre, de vin, & autres denrées qui fe 


diftribuoient aux gens de guerre, auxquels 


il falloit encore quelquefois fournir du 
foin , de la paille, & même des habits. 

La conftruction de quelques édifices 
publics donnoit encore lieu à des contri- 
butions , foit en deniers, foit en corvées; 
& pérfonne n’en étroit exempt que l’ordre 
des fénateurs. . 

La capitation , ou la taille perfonnelle , 
étoir également établie chez les Romains, 
& tous les individus y étoient fujets fans 


diftintion de fexe ; favoir , les hommes 


depuis l’âge de quatorze ans , & les femmes 


depuis douze jufqu’à foixante- cinq ans. 


Quant à fa quotité , elle n’étoit pas la 
même par-tout ; mais au befoin , elle étoit 
doublée, & l’on exigeoit plufieurs années 
d’ayance. 

Augulte avoit impofé un droit fur les 
effets expofés en vente dans les foires & 
dans les places pabliques. Ce droir fe 
trouve défigné par le nom de vecfigal rerum 
venalium. I] fe payoit d’abord par le ven- 
deur , à raifon de deux centièmes de la 
valeur de certaines marchandifes, du cen- 
tième fur d’autres, & enfin du cinquan- 
tième fur les efclaves (25). 

Sous Caligula , ce droit fut porté au 
vingt-cinquième ; les comeftibles même y 
furent afflujectis. | 

On vit alors des impoñtions auf bi- 


zarres qu’odieufes , enfantées par le caprice : 


& la tyrannie , pour afouvir la foif de 
l'or. | 


(25) C’étoit l’objet principal du luxe chez les Ro- 

raains. Strabon rapporte, lib. 4, qu’on a vendu à 
Delus en Cilicie , jufqu'à dix mille efciaves qui 
étoient deftinés pour Kome. L’hifloire fait men- 
tion d’un fénateur qui avoir quatre cents efclaves 
babitans avec lui: qu'ayant été aflaffiné par quel- 
ques-uns d’eux , tous fans exception furent mis à 
mort, T'acir, annal, lib, 14. cap. 43: 
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Les unes confiftoient en des taxes fur: 
les mendians, fur les courtifanes & leurs 
miniftres, fur les urines &. les immon- 
dices (26). à 

Les autres portoient , fuivant Pline & 
Dion Caflius, fur les mariages , fur les fé- 
pultures, fur les cheminées, même fur 
chaque tuile de maiïfon de ville ou de cam- 
pagne (27). DURS 

Caligula condamna les filles publiques à 
payer chaque jour au fifc autant qu’elles 
recevoient en une fois. Îl taxa les porte- 
faix au huitième de leurs journées ; il 
s’attribua le quarantième des fommes ou 
de la valeur des biens pour lefquels on. 
plaidoit, & fit défenfe de s’accommoder . 
fans payer ce droit. 

Ce monftre d’avarice & de débauche eut 
la malignité de ne point faire afficher fes 
édits, afin qu’il y eûc un plus grand nom- 
bre de contraventions & de confifcations à 
fon profit. . 

Cependant, lorfque le peuple l’eutprefé, 
par fes murmures, de les publier, #1 les 
ht graver en câracteres fi fins, qu'il n’é- 
toit prefque pas poflible de les lire. E 

Les peuples ne furent pas plus Heureux 
après la tranflation de l'empire dans l'O- 
rient. On vit fes fouverains mettre des 
impôts fur lair & les élémens. Saine 
Chryfoftôme s’en plaint, en difant: on 
nous vend les élémens ; les chemins font 
tributaires , & l’air eft vénal; non tanièm 
pro folo , fed & pro cælo. | | 

Les mines formoient aufli une branche 


(26) Onaaccufé d’exagération & de ridicule ceux 
qui ontrapporté que Vefpalien avoit mis un impôt 
fur lesurines ; un écrivain de notre remsa prétendu 
qu'il avoit lieu fur la teinture d’orfeille , plante 
que l'on fait macérer dans l’urine.... Conftantin 
Manafsès dit expreflément que cer impôtfut fuppri- 
mé par l’empereur Anaftafe. « Chryfargirum fuftus 
lit quoderat ut omnes viri, foœminæ , pueri , fervi 
liberi, argentum, nomine ftercoris, &urinæ fifco 
darent. » Woyez de l'impôt du vingtième chez les 
Romains, 


(27) Cet impôt étroit de fix fols( fex affes) pour 
chaque tuile, & ne fut établi que fur les fénateurs, 
par Olavius. | 

de 


né - 
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de' revenu intéreffante pour lempire , 
uque Pline rapporte que du tems de 
Niien ,» On tiroit par Jour cinquante livres 
d'or des mines d’Illyrie. Ceux qui ramaf 
foient de l’or ou de l'argent dans les ri- 
vieres, devoient au tréfor public le quart 
de la valeur de ce qu’ils avoient trouvé. 
Le droit de vendre le fel appartenoit 
auf à l'empire, & les falines d’où on le 
tiroit étoient données à ferme ; le fel ne 
fe vendoit que par les fermiers de la répu- 
blique , ou par ceux qui en avoient obtenu 
la permiffion. | 

_ Outre les différentes efpèces de revenus 
dont nous avons fait l’énumération, on en 
forma encore une branche, du produit des 
couronnes d’or qui fe donnoient aux géné- 
raux & aux empereurs, pour les féliciter 
fur leurs victoires | & ils les faifoient 
porter devant eux à leurs triomphes. 

_ Ces couronnes étoient en conféquence 
appellées criomphales ; elles n’étoient com- 
polées, dans les premiers tems de la ré- 
publique ,; que de branches de laurier ; 
mais elles devinrent trop fimples dans la 
fuite , lorfque les richelles & le luxe de 
J’Afe fe furent introduits à Rome. 

Céfar & Augufte avoient reçu de plu- 
fieurs provinces, villes & communautés, 


 jufqu’à dix-huit cents vingt-deux de ces 


couronnes d'or, du poids de dix livres 
chacune. 

Ces préfens étoient d’abord volontaires, 
& les effets d’une pure libéralité ; ils de- 
vinrent bientôt un devoir & une fervitude. 
Le prix de ces couronnes fut évalué en 
argent ; on en fit une taxe , qu’on impofa 
fur les provinces , les villes, les commu- 
nautés. Ce revenu (28) s’appelloit aurum 
coronarium. On peut appercevoir dans cet 


impôt, de lanalogie avec les droits réfer- 


(28) Economiques, 3 vol. in-4°. imprimés en 
1745, tirés feulement à 1 où 20 exemplaires. On 
attribue cet ouvrage, qui eft plein de recherches 
& de favantes diflertations fur tous les objets d’é- 
conomie politique , à M. Dupin, fermier-général, 
qui a donné Particle Salines | dans La premiere 
édition de l'Encyclopédie. 


vés, d'abord établis fous le nom de.don 
gratuit des villes. 


Suivant l’hiftoire | Augufte avoit mis 


tant d'ordre & d'économie dans les finan- 


ces de l'empire ; il en avoit fi bien fécondé 
les reflources, qu’à fa mort il laiffa dans 
le tréfor public plus de deuxcents millions 
de notre monnoïie. 

Caligula , fon fuccefleur , les diffipa en 
moins d’un an. Néron prodigua de même 
les tréfors de Claude , à qui il avoit fuc- 
cédé; & Tacite rapporte qu'il diffipa en 
profufion quatre cents quatre millions de 
feflerces, ou cinquante - un mille marcs 
d'argent. 

Plutarque rapporte que du temes de 
Pompée, le feul revenu de l’Afie mineure, 
connue aujourd’hui fous le nom d’A nato- 
tolie, étoit de fix millions ; & Appien 
Alexandrin dit que de fon tems cette pro- 
vince feule rapportoit vingt millions à 
l’empereur Adrien. 

Les fubfdes que fournifloit l'Egypte à 
fon roi Prolomée , pere de Cléopâtre, 
étoient, fuivant Strabon, d'environ fepc 
millions. Après la conquête de ce royaume 
par Céfar, ces impôts furent augmentés 
jufqu’à dix & douze millions. Velleius 
Paterculus dit à ce fujer, que les tributs 
payés par l'Egypte , approchoient de ceux 
de la Gaule , qui montoient à douze 
millions. 

Appien Alexandrin, qui a vécu fous les 
empereurs Trajan , Adrien & Antonin le 
débonnaire, promet, dans fon dernierlivre, 
dé donner un compte du revenu général 
des Romains ; mais, fi ce compte a exifté, 
il n’eft pas parvenu jufqu’à nous. Il lui 
étoit d'autant plus aifé de le faire , qu’il 
paroît très-bien connoître l’état de la ré- 
publique , & que les empereurs, depuis 
Augufte , éroient dans l’ufage d’expofer en 
public, un état abrégé des finances de l’em- 
pire , tant en recette qu’en dépenfe : cet 
état eft appellé, comme on l’a dit, bre- 
viarium imperiè (29). 


(29) Prolatum à Tiberio libellum , quo opes pus 
blicæ continebantur , quantum civium, fociorume 
* 
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.…Jufte Lipfe (30) prétend que le revenu 


annuel dés empereurs moutoit à trois 
cents millions. Il ajoute que, fous Adrien, 
les forces de l'empire confiftoient en deux 
cents mille hommes d’infanterie , quarante 
mille de cavalerie, deux mille chariots 
de bataille, trois cents éléphans , deux 
mille vaifleaux ronds , & quinze cents 
galères. tyAt ; ; 
Après avoir donné une idée des finances 
des Romains, nous avons à parler d’abord, 
des loix qui leur étoient applicables, & 
des privilèges qu’elles comportoient; nous 
ferons mention enfuite des perfonnes char- 
gées.du recouvrement des deniers publics , 


fous les officiers qui préfidoient à Padmi- 


niftration générale. 

Lorfqu’on avoit payé plus qu’il n’étoit 
dû , ou pour des chofes exemptes , on étoit 
en droit de réclamer ce qui avoit été perçu 
induement ; & même, fi l'erreur de cette 
perception n’étoit pas prouvée, le percep- 
eur étoit fujet à une punition arbitraire 
réglée par les juges. 

Si un fermier avoit négligé de Lever les 
droits fur quelques denrées ou marchan- 
difes, fon fucceffeur ne pouvoit en réta- 
blir la perception fans un ordre du prince. 
Il étoit également défendu de réformer, 
foit en ajoutant, foit en diminuant la quo- 
tité des impoñtions (31). | 

La déclaration feule des marchands ne 
‘fuffifoit pas pour établir la perception des 
droits. Les receveurs ou prépofés (32) 


. LA LA à. À L2 ? 
étotent autorifés à ouvrir les malles & les 


que in armis , quot clafles, regna, provinciæ, tri- 
buta aut vectigalia, & largitiones ad neceflitates. 
Tacit, Lib, 1. annalium. 


(30) De magnitudine Romanâ, cap. 3. 


(31) Si quid indebitum, per errorem folventis, 
publicanus acceperit, retrd eum rettituere refcrip- 
tum eft. Dig. L. 16. Veéligalia fine imperatoris præ- 
cepto, neque præfdi, neque curatori conftituere, 
nec prudentiâ reformare , yel his addere, vel di- 
minuerce licer. Lib, 10, 6. de publicanis, 


(32) Ceux qui percevoient les revenus publics, 
étoient appellés curatores , procuratores , decennarii, 
&c devoient leur création à Augufte , fuivant Dion 
Caffius, Zb. s3. 
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ballots, & à les vifiter avec foin, pour 


LÉ 


vérifier fi les marchandifes avoient été 


exattement déclarées (33). On en trouve 


la preuve dans l’opufcule de Plutarque, 


fur la curiofité. « Nous fommes irrités 
» contre les Publicains, dit cet auteur, 


» & nous fupportons impatiemment , non 
» pas qu'ils vifitent les marchandifes ex- 
» polées à la vue, mais qu'ils fouillent 
» par-tout, fans aucun ménagement, pour 
» découvrir les marchandifes que l’ontient 
» cathées. Cependant la loi leur permet 
» de faire ces recherches , & s'ils ne les 


_» font pas, cette négligence tourne à leur 


» préjudice. » 


Ciceron , dans l’oraifon feconde de lege 


agraria contra Rullum, fait allufion à le 
coutume des douaniers , de fouiller tout 
le monde, en leur comparant les décem- 
vits, qu’on propofoit d'établir, pour faire 
la recherche de toutes les fortunes. 

Au refte, l'examen dés objets déclarés 


étoit d’autant plus néceffaire, que le defir 


d'éluder le paiement du droit, eft né dans 
des ames bafles & avides, en même tems 
que ce droit a été établi. 

Ciceron reproche à Verrès d’avoir fait 
exporter une grande quantité de meubles 
& d'effets précieux:, fans payer les droits 
dûs aux fermiers de la république, & d'a- 
Voir ainfi fraudé en quelques mois vingt à 
trente mille livres de notre monnoie (35). 

Comme les efclaves éroient fujets à 
payer le cinquantieme, enfuite le vingt- 


cinquieme de leur valeur , Quintilien & : 


Suétone rapportent que ceux qui en trafi- 
quotient, faifoientrevêcir de laprétexte(3s) 
des enfans qu’ils amenoient à Rome pour 
les vendre , afin qu’ils paruffent être d’une 
condition diftinguée , & qu’ils fuffent , en 
conféquence, affranchis des droits. 

Les avantages du corps politique étant 


communs à tous les membres qui le com- 
DORE. REC PR NRA LE BR 07 EN NE EE 


(33! Traduëtion de M, Bouchaud , dans fon ou- 
vrage intitulé, De l'impôt du vingtieme fur les fuccef+ 


Jions , & de l'impôt fur les marcharidifes ,in-89, p. 164, 
(34) Oratio in Verrem, Z4. 2. num. 71 & 74. 
(35) C’étoit une robe traïnante & bordée, que 


les enfans des patriciens portoient jufqu’à fept ans. 
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bofent , & ces avantages tenant à l’exécu- 
tion des loix, il eft dangereux que quelques 
fujets foient difpenfés de leur obéir. Ce 
principe s'applique naturellement aux 


finances , & exclud rous privilèges relacifs 


ak /impofirions. ARSENAL : ea 

Lorfque Solon donna des loix aux Athé- 
niens ; il eftima les biens de rous les 
citoyens, & les taxa en proportion de 
leur valeur , abftra@ion faite des pollef- 
feurs. Il permit à ceux qui fe croyoient 
fondés: à fe plaindre , d'échanger leurs 
biens & la charge qu’ils fupportoient. 

Après l'abolition de la royauté à Rome, 

il fut ftatué qu'il ne feroit accordé aucun 
privilège que dans l’afflemblée générale 
du peuples; claufe que l’on configna dans 
les douze tables, que l’on obferva fort 
religieufement , comme Cicéron le remar- 
que dans fon troifième livre des loix, 
— Les prêtres Romains, quoique exempes 
de toutes charges, ne l’éroient pas de celles 
que la guerre exigeoit. On en à l'exemple 
lorfqu’il falluc s’oppofer aux irruptions des 
Gaulois & des Volfques. Sylla marchant 
contrée Mithridare , fit fondre les vales & 
les ornemens facrés des temples , en difant: 
Eft enim neceflitas , quam ne Di: quidem 
Jfuperant. 

Plufieurs commentateurs des loix Ro- 
maines ont prétendu que toutes les choles 
à l’ufage des perfonnes , tant chez foi qu’en 
voyage , étoient affranchies des droits , & 
que celles dont on faifoit commerce, 


étoient les feules qui fuflent impofées ; 
mais l’erreur de cette opinion s'explique: 


naturellement par un article du digeite, 
qui accorde une exemption exprefle aux ob- 
jets. deftinés pour les armées , comme les 
munitions de bouche & les étoffes propres 
à l’habillement des troupes (36). 

Les ambafideurs des nations alliées des 


(36) Res exercitui paratas præftationi vectiga- 
Jium oneri fubjici non placuit. Julius Paulus , die. 
4, 9,8.7. de publicanis. 

Ea vero quæ extra prædictas caufas vel negocia- 
tionis causà portantur , folitæ penftationi fubju- 
gamus. 


Romains payoient le droit fur ce qu’ils 
apportoienc de leur pays à Rome ; mais 
tout ce qu’ils en remportoient , étoit 
exempt. | HE 2 HÈMEE 

Suivant un fragment de la loi cenfo- 
tienne, excepté les: chofes néceffaires en 


| voyage , tout étoit foumis aux droits de 
| quarantième (37). Les foldats mêmes ne 


jouifloient de l’immunité que fur Les chofes 
à leur ufage. Ils payoient les droits de 
celles dont ils faifoient commerce. 

Les Romains, ainfi que les Grecs, 
avoient des peines fifcales contre ceux qui 
faifoient commerce de marchandifes dé 


| contrebande. 


Les Athéniens plaçoient dans cette clafle 
Je lin, le bois, la cire, la poix , & rou- 
tes les matières propres à la conftrution. 
- Sous les empereurs Romains, il éroit 
défendu d’exporter de Pempire, du vin, 
de Phuile, du bled , de l’or & des ar- 
mes, à peine d’être déclaré criminel de 
lèfe-majefté : ce qui emportoit la confif- 
cation de tous les biens des coupabies. 

Du tems de la république Romaine, 
les fermiers de fes revenus étoient pris 
dans l’ordre équeltre , d’où fortoient éga- 
lement les fénateurs & les premiers ma- 
giitrars. Titus Aufidius & Publius Ru- 
tilius pafsèrent des fermes , l’un au gou- 
vernement d’une province, & l’autre au 
confular. 

Onappelloitces fermiers, publieains (38), 


parce que leurs fonétions devenoient pu- 


bliques , en s'étendant à lever les cri- 


(37) Præter inftrumenta itineris , omnes res, qua- 
dragefimum publicano debent. Quinrilianus , decla- ” 
mal. 359. : Ê 

Conftantin ajouta dans la fuite aux chofes 


exemptes ; les inftrumens aratoires, Deweitigalibus, 
FOR | 


(38) Publicani dicuntur qui, publica veétigalia 
habent conduéta ; o7 les nommoir auffi conduétores, 
redemptores vedigalium. | 


Sous Gratien & Valentinien, on les voit défignés 
par le nom d’Oëfavarii ; ce qui fembleroitindiquer 
qu’ils étoient alors chargés de la levée du droit de 
huitième. \ 


bi 


tion: il avoit la faculté de faire tous actes 
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buts publics. Ils formoient des fociétés, 
& prenoient à ferme tous les impôts d’une 
ou de plufieurs provinces. 

Il y avoit un adjudicataire, qui étoit 
comme le prince & le maître de la fo- 
ciété (39). Tout fe faifoit en fon nom. Il 
étoit refponfable de fes: aflociés envers 
l'Etat ,: & fa rélidence ordinaire étoir à 
Rome. C’eft là qu’il faifoir tenir les re- 
giftres & les comptes de fon adminiftra- 


&. arrangemens qu'il jugeoit néceflaires 
pour fes dettes, fes créances & fes recou- 


vremens , tant à Rome que dans Les pro- 


vinces dont il avoit les impôts à bail. 

Ce chef des publicains pouvoit commet- 
tre un pro-magifler, ou fous - maître , ef- 
pèce de directeur dans les villes de pro- 
vinces où 1l le jugeoit utile, pour veiller 
aux intérêts de la fociété. 

Les magiftrats chargés de l’adminiftra- 
tion des finances, portèrent d’abord le 
nom de quefteurs. Plurarque place l’épo- 


que de leur création fous le confulat de : 


Publicola , après l’expulfion des rois de 
Rome. D’autres prétendent que les places 
des quefteurs furent inftituées par Tullius 
Hoftilius. 

Au refte, s’il s’éleve quelque incerti- 
tude fur l’origine des quelteurs , on s’ac- 
corde généralement fur la nature de leurs 
fonctions. 

Elles confiftoient à garder les deniers 
de l'Etat , qu’ils recevoient des publicains; 
à tenir des regiftres de recette & dépenfe, 
& enfin à rendre compte au fénat de leur 
exercice , qui ne devoit durer qu’une 
année. 

C’étoit les quefteurs qui délivroient les 
fommes néceflaires pour le fervice public, 
qui recevoient les ambafladeurs des alliés , 
& leur procuroit tout ce qui étoit nécef- 
faire pour leur logement & leur entre- 
tien. Un général ne pouvoit obtenir les 


(39) Cicéron , in oratione pro Cn. Plancio, dit 
que le père de Plancius avoit été prince des publi- 
çains , princeps publicanorum : d’autres écrivains 
appellent çe prince publicain, Mancepse 


honneurs du triomphe, qu'après eur avoit 
rendu compte du butin fait fur les en- 
nemis. 


Ces quefteurs où furintendans des finan- 
ces ne furent d’abord qu'au nombre de 


deux, & les plus illuftres patriciens , même 


après avoir été confuls , ne regardoient 

point ces fonctions au deflous d'eux. 
L'hiftoire nous apprend que Caton le 

cenfeur devint quefteur , après avoir reçu 


| les honneurs du triomphe. 


Lorfque le territoire de la république 
fe fur érendu , deux autres quefteurs furent 
inftitués pour payer les armées hors de 
l'Italie, & pour convertir en argent les 
fruits des victoires des généraux ; mais 
ces derniers, qui n’éroient que des tré= 
foriers de la guerre , furent tirés de l'ordre 
du peuple. Dans la fuite, on en ajouta 
quatre nouveaux , avec le titre de quefteurs 
provinciaux. Ils préfidoient à la levée des 
impôts & aux dépenfes publiques dans les 
provinces foumifes à la domination KRo- 
maine. 

Le tems amena la fuppreflion des quef- 
teurs ; leurs fonétions pallerent à d’autres 
officiers appellés prefecti ararüi, intendans 
ou préfecs du tréfor. [ls connoïfloient de 
toutes les affaires relatives aux impôts & 
au fic, & fublifterent jufqu’au regne d’Au- 
gufte. | 

Cet empereur les remplaça par des in- 


tendans connus fous le nom de procuræ 


tores Cefaris. C'eft ainfi que Ponce Pilate 


|étoit à-la-fois gouverneur de la Judée, 
_intendant des finances & du domaine 
impérial. 


Les quefteurs de l'épargne, établis par 
l’empereur Alexandre Sévere, faccéderent 


aux prépofés de Céfar. Conftantin fup- 


prima tous ces titres. El créa deux char- 


ges de furintendant , dont lun fut appellé 


comes facrarum largitionum , & Vautre, 
cotes rerum privatarum L Ft 
Le premier avoir l’adminiftration de 
tous les deniers publics ; le fecond , la 


| direction du domaine impérial. 


F 


Le citre de comte fut donné par Conf- 
tantin à ces deux officiers , parce qu’il m8 
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leurs plâces au rang des premières char- 
ges de la maifon impériale. 

Elles méritoient en effet cette confidé- 
ration , puifque depuis que la monarchie 
avoit fuccédé à la république , la dépenfe 
la plus importante des empereurs étroit de 
gagner ou d'entretenir la faveur du peuple 
à force de largefles. 

Le furintendant des finances partageoit 
le titre d’illuftre (40) avec les douze pre- 
miers officiers de l'empire. Il faifoit exé- 
cuter fes ordres par plufeurs fubdélégués 
répandus dans les provinces, & qui por- 
toient le nom de comites largicionum ; 
mais ils n’avoient que le titre de perfeitif- 
Jémi (41). Hs étoient chargés de toutes les 
fonctions des procureurs de Céfar & des 
quefteurs d'épargne. | 

Les directeurs, ou intendans du com- 
meree, corites commerciorum ; étOIenNt au 
nombre de cinq , & réfidoient dans les 
provinces d’où fe ciroient les marchan- 
difes du plus grand prix. Ils étoient fu- 
bordonnés au furintendant des finances. 

Son département comprenoit encore le 
grand-maitre des mines , le domaine d’E- 
gypte, qui évoit adminiftré par un direc- 
teur particulier , défigné par le nom de 
comes rationalis Egypt. 11 préfidoit à la 
levée des droits d'entrée & de fortie fur 


(40) Son fceau, ou fes armes , étoient un livre 
rouge fur une table portant au dos une tête d’or de 
Vempereur , entre deux tranches d’or. La cou- 
verture du livre étoit d'argent , avec des bordures 
d’or aux coins & aux extrêmités. Au deflous de ce 
livre, on lifoitlemot/argitzones ; & cette devife étoit 
entourée de pièces d’or & d’argent, de vafes quien 
regorgcoient. 


(41) Auffi-tÔt que l’efprit & le zèle patriotiques, 
qui fufhfoient pour mériter des diftinQions glo- 
ricufes dans une république, furent étéints par 
Vétabliffement d’une monarchie , le fouverain dif- 
penfa à fon gré les titres honorables , pour fe faire 
des partifans. L’avarice & la vanité furent les liens 
de leur attachement. On comptoit , fous Conftan- 
tin , cinq qualifications différentes , attribuées aux 
différens ordres des particuliers. La première étroit 
celle d’ifuffris ; la deuxième, celle de fpeétubilis ; 
1a troifième , celle de clariffime ; la quatrième, celle 
de perfcétifime ; & la cinquième, celle d’egregie, 


les marchandifes de lArabie , & leur pro- 
duit étoit très-confidérable , puifque Pline 
dit qu'il montoit à foixante millions de 
notre monnoie (42). | 

Les directeurs des fabriques, ceux des 
teintures , des monnoies , des charriors & 
tranfports des lins , appartenoient aufli au 
département des finances : Procurarores 


| gynecaorum , baphiorum, monetarum , bafta- 


giarum linificiorum. 

Les bureaux du furintendant des finan- 
ces étoient au nombre de onze , à la tête 
defquels on plaçoit celui de la recette, 
appellé /crinium canonum ; ce qui ne peut 
mieux s’exprimer que par la dénomination 
de tréfor impérial. 

Le chef de ce bureau avoit le titre de 
perfeëliffime ; le fecond fupérieur portoit le 
nom de ducenarius ; le troifième celui de 
centenarius , relativement au nombre des 
commis qui étoicnt fous fes ordres dans 
la capitale & les provinces. 

On comptoit encore dans le tréfor im- 
périal dix fecrétaires , appellés epiffolares , 
parce qu’ils renoienr la correfpondance du 
{urintendant des finances avec les gouver- 
neurs des provinces, pour le recouvre- 
ment des impôts & la colleétion des fonds 
publics. 

Le fecond des bureaux du furintendane 
des finances , étoit compofé de greffers 
contrôieurs ou gardes + rôles , appellés 
tabularii ; ils expédioient des quittances 
aux comptables ; ils délivroient les baux, 
les obligations , les cautionnemens qui 
concernoient les finances. 

Les commis chargés de la réda&ion des 
comptes, des bordereaux , formoient. le 
troifième bureau , & portoient le nom de 
NUMETATEL, 

Le quatrieme étoit celui de la mañe 
d'or, dans lequel on tenoit regiftre de 
tout l’or mis en mañle. Le diretteur de 
ce bureau s’appelloit Primicerius maffe , & 


(42) Cinq millions d’écus d’or; millies quinquagies 
centum millium aureorum & amplius, On peut fup= 
pofer ici de l’exagération ou de l'erreur. 44. 2, 
CAP. 18 


La 
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avoit fous lui quatre clafles de commis. 
La premiere fuivoit la correfpondance des 
provinces ; la feconde comprenoit ceux qui 
fabriquoient des éroffes d’or pour le fervice 
de l’empereur ; la troifieme renoit un état 
de l’or remis chaque jour aux monnoies ; 
& la quatrieme éroit compofée des orfevres 
qui faifoient des vafes , des anneaux & des 
bracelets d’or, &c. à 

Le cinquieme bureau étoit chargé de 
payer les frais des courriers que l’empe- 
reur & les généraux envoyoient dans les 
provinces & aux armées. l{ étoit défigné 
par le nom de /érinium auri ad re/ponfum. 

Le fixieme étoit le bureau du veftiaire, 
qui comprenoit trois clafles d’offciers & 
d'écrivains occupés de tout ce qui concer- 
noit non-feulement la garde-robe de l’em- 
pereur & de fa famille, mais encore l’ha- 
billement des troupes. 

Le feptieme étoit celui de la vaiffelle 

de l’empereur, férinium ab argento. 
- Les fonctions des huitieme & neuvieme 
s’étendoient à la fabrication des monnoies 
d'argent, appellées milliarenffes (43 ), def- 
tinées à la folde des troupes, au paiement 
de la vaiffelle du prince, & à tous les 
décails qui s’enfuivoient. 

Des fecréraires ou grefhers, quitenoient 
regiftre des jugemens & décifions du fur- 
intendant , compofoient le dixieme bureau. 

Enfin le onzieme étoit formé des inf- 
pecteurs appellés Mictendarii, parce qu’ils 
étoient envoyés dans les provinces pour 
prefler le recouvrement des impofitions , 
& pour faire voiturer les deniers au tréfor 
impérial. 


Parmi les commis des provinces, on 


comptoit d’abord les receveurs généraux, 
appellés Thefaurarii, des receveurs particu- 
liers établis en différens diftricts, à-peu- 
près de l'étendue de nos éleétions , défi- 
gnés par le nom de Metrocomia. Les 


quittances que délivroient ces derniers, - 


éroient non-feulement fignées d'eux, mais 


(43) Cette monnoie valoit la dixieme partie 
d’un écu d’or, & revenoit à deux fols tour- 
noise 
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d’autres commis d’un grade inférieur, api 
pellés Arcarii, caïfliers, des contrôleurs 
nommés T'abularii, & des commis aux ex- 
péditions, appellés Charrularii. 

Le furincendant du domaine, Comes 
rerum privatarum , avoit aufli le titre d’il- 
luftre (44); {on département embrafoit 
tout ce qui à rapport aux rivieres & à 


: leur navigation. À fa place étoit atrachée 


une juridiction, dont le reflort s’écendoit 
à différens crimes , tels que le viol & l'in- 
celle, la corruption des juges , les exae- 
tions des huifliers ou fergens appellés 
Palarini. At] 

Ce furintendant remplifloit auffi les fonc- 
tions de grand-maître, & faifoit route la 
dépenfe de la maifon de l’empereur & de 
l’impératrice. Fr 

Il avoit, dans les provinces, plufieurs 
officiers ou lieutenans , appellés Procura- 
tores rationales , chargés d'incorporer au 
domaine les biens tombés en commife, 
ou dévolus-au fifc par quelque caufe que 
ce fût. Îls étoient en même tems direc- 
ceurs des fonds & des revenus affectés 
autrefois au culte des faufles divinités, 
& appliqués depuis aux églifes. 

es intendans des haras, les infpec- 
reurs ou maîtres des forêts, étoient en- 
core fubordonnés au furintendant du 
domaine , ainfi que le grand-écuyer ou 
connétable de l’empereur. 
On comptoit quatre bureaux affeétés 
à la régie du domaine impérial. 

Le premier ,.pour l’adminiftration des 
biens concédés aux églifes, & tenir re- 
giftre des privileges, s’appelloit /crinium 
beneficioruin. | 

Le fecond avoit pour objet de faire 

ayer les cens annuels & les prix des 
PE | | | 

Dans le troifieme, auquel on donnoit 

le nom de ftrinium .fécuricatum , fe déli- 


(44) Ses armes étoient un livre élevé fur une 
table couverte d’un tapis. À gauche étoit un 
coffre, & tout le champ étoit femé de piles 
d’or & de vales rempits de différentes mon- 
noies. 


£ 
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vroient les: quittances & les décharges 

des redevables & fermiers. 
Le quatrieme , qui étoit celui des 

largefles particulieres , fcrinium largitio- 


Aum (privatarum , étoit» chargé de tenir 


l’état des gages ordinaires, & des gra- 
tifications qui: étoient payées par ordre 
de l’empereur. Perfonne n’entroit dans 
ce bureau, fans un ordre éerit de. la 
main de ce prince. 

En traitant de tout ce qui a rapport 
aux finances des Romains, nous ne de- 
vons pas oublier de parler du. grand 
moyen qui fervit à les améliorer ; le dé- 
nombrement de l’empire : c’eft celui que 
recommandent tous les écrivains politi- 
ques, comme le plus avantageux, & que 
confeille la faine raifon pour fervir de 
bafe à la répartition des impôts. 

Le premier dénombrement fut. or- 
donné par Servius Tullius, fixieme roi 
de) Rome , l'an 577. C’étoit l’état. gé- 
néral de tous fes fujets, de leur âge, 
de leur condition, de leur famille. Il 
montoit à quatre-vingt mille hommes. 

Ce recenfement devoit être fait rous 
les cinq ans; mais après l’expulfion des 
tOis, lhorreur que l’on conferva pour 
eux s’érendit à toutes les inftitutions dont 
ils avoient été les auteurs. Cependant 
Augufte, fentant les avantages d’un dé- 
nombrement général , ordonna celui que 
nous avonsirappellé.  . 

Le dernier fe ft fous Vefpañen, c’eft- 
a-dire , Cinq cents quatre-vingts années 
apres Tullius, l’an 8 de notre ère. Il 
comprenoit fept millions d'hommes en 
état de porter les armes, fans compter 
les légions qui étoient de trois cents 
quatre-vingt mille hommes , tous citoyens 
Romains (45). | 

Les rôles de ces dénombremens étoient 
rédigés , dans chaque cité, par les off- 
ciers du lieu. Ils étoient approuvés par 


(45) L’hifloire dit cinquante légions, cin- 
quante = fept cohortes. La lésion étoit de fix 
mille cent fantafins & fept cents vingt-fept ca- 
valiers, & la cohorte de fix cents. 


 duifoient à la fervitude (46). 


le gouverneur de Ja province, qui en 
envoyoit une copie à Rome. L'originäal 
reftoit dépolé dans les archives publi- 
ques. é 

Lorfque le fouverain vouloit érablir 
un impôt, ou général , ou particulier, 
où extraordinaire , il avoit recours à ce 


dénombrement ; il fe erouvoit, par ce 


moyen, en état de faire une répartition, 
finon abfolument exaéte, du moins très- 
approchante de l'équité. 

Ce feroit un tems perdu que de re- 
chercher quels furent l’état, & la conf- 
titution des finances chez les Gaulois, 
avant qu'ils fuflent foumis, à l’adminif- 
tration Romaine. 

Dans un pays fauvage , gouverné par 
des prêtres barbares qui dévouoient à 
l’anathème & à la mort quiconque.re- 
fufoit de plier fous leurs volontés ; dans 
un pays où le defpotifme , fecondé de Ja 
fuperftitition, diétoit des loix ; où l’igno- 
rance faifoit de tous les hommes un peuple. 
abruti , à l’exception des Druides; qui 
auroit pu tranfmettre aux races futures la 
connoiflance des reflources & des: formes 
du gouvernement, fi ce n’eft l'ordre:fa 
cré qui favoit les trouver, en uferi & 
les bob au gré de fes intérêts ? Mais 
n'’étoit-il pas dès-lors porté à les enve- 
lopper d’un myftere religieux, pour en 
aflurer davantage les effets, fans en laifler 
pénétrer les caufes ? sud 

D’après ce que rapporte Céfar, 11 falloie 
que les impôts fuflent, dans les Gaules; 
en grand nombre & bien pefans, puif- 
qu'il dit que les Gaulois, pour s’y fouf- 
craire, vendoient leur liberté, & fe ré- 


\ 


(46) Plebs penè fervorum habetur loco, quæ 
per fe nihil audet & nulli adhibetur  confilio ;! 
plerique quum ære alieno & magnitudine tribu- 
torum & ‘injuriâ potentiorum premantur, fefe 
in fervitutem dicant nobilibus... Druides re- 
bus civicis interfunt, facrificia publica & pri- 
vata procurant ; religiones. interpretantur ; ad 
hos magnus adolefcentium numerus difciplinæ 
caufà , concurrit : de omnibus controverfiis publi- 


[ cis & privatis confliruunt ; & fi quod cit admifw. 


XV] 


Il ne regne pas moins d’obfcurité dans 
l’hiftoire des finances , fous les premieres 
races de nos rois, après l’établiffement 
de la monarchie. On n’y trouve que des 
faits plus curieux qu’intérefians , relari- 
vement à l’étar actuel des chofes, & 
encore font-ils très-incertains. C’eft du 
moins l’idée qu’én donne la contradiétion 
des fyftêmes élevés , fur cette matiere, 
par différens écrivains également dignes 
d'eftime , & d'après les mêmes monu- 
mens qu’ils ont expliqués d’une maniere 
tout-à-fait oppofée (47). | 

M. l'abbé Dubos & M. l'abbé Garnier 
ont prétendu que Clovis & fes fuccef- 
feurs maintinrenc toutes les impoñirions 
établies dans les Gaules par les Romains; 
que les fonds qui appartenoient au fifc, 
formerent le domaine de la couronne ; 
que ces rois conferverent les ufages de 
l’empire pour ja levée du fubfide annuel, 
qui s’appelloit le cribut public , parce 
qu’il étroit affecté au paiement des troupes 
& à l'acquitrement des autres charges de 
l'état; au lieu que le domaine formoit 
un revenu féparé, fpécialement deftiné à 
l'entretien du prince & de fa maifon. 

Hs foutiennent auffi que les droirs de 
douane & de péage, que levoient les 
Romains, ont fubliité fous la premiere & 
Ja feconde race de nos rois, & que leur 
produit faifoir une des plus confidérables 
branches des revenus de ces princes; enfin, 
qu'ils recevoient de leurs fujets, en cer- 
taines occafñons , des dons volontaires ou 


fum facinus, fi cædes facta eft ; fi de hæreditate, 
de finibus , controverfia eff, litem decernunt, præ- 
mia , pœnafque conftituynt : fi quis aut privatus, 
aut publicus eorum decreto non fleiit, facrificiis in- 
terdicunt; hæc poœna apud eos graviffima. Qui- 
bus eft ita interdictum, äis numero impiorum & 
fceleratorum habentur, iis omnes decedunt ; ad 
itum çorum fermonemque diffugiunt , ne quid ef 
contagione incommodi accipiant ; neque iis pe- 
tentibus jus redditur, neque honos ullus com- 
municatur, De Bello Gallico, lib, 6. 


(47) Hifioire critique de la Monarchie Fran- 
goife, par M, l'abbé Dubos, 
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OF RS 
réputés tels, ainfi que les empereurs Ro 
mains. aNe | 

Ce fyftême a été vivement combattu par 
d’autres écrivains, qui penfent que les 
impôts de tout genre, levés par les Ro- 
mains, cellerent dans les Gaules en même 
tes que leur doinination ; que le prince 
eut pour fa dépenfe particuliere , fes do- 
maines , qui confiftoient en des terres cul- 
tivées & régies d’une maniere économi= 
que ; que les droits de douane ne furent 
pas connus des premiers François, & que 
les péages n’éroient point une impofñtion 
publique & fifcale , mais des droits établis 
par les feigneurs, dans l'étendue de leurs 
terres , fous prétexte des dépenfes nécef- 
faires pour l'entretien des chemins & les 
réparations des ponts & chauflées ; que 
les rois avoient, à la vérité, quelques: 
uns de ces péages dans leurs domaines, 
mais au mêrne titre que ceux des fei- 
gneurs ; que le gîte qui étoit dans les 
archevêchés, évêchés & abbayes, fut cons 
verti depuis en argent, appellé drot de 
gite, & qu'il en fut de même de l'obli- 
gation impofée aux habitans de [a cam- 
pagne , de fournir des chevaux & des 
voitures, & qui fut changée en un droit 
d’oft, ou de chevauchée. (*) | 

Ï1 feroit inutile d’entrer dans le détail 
des autorités employées de part & d'autre , 
pour appuyer ces opinions oppolées. Sans 
s'engager dans des diflertations qui n’au- 
roient pas plus d’utilité que d'agrément, 
on fe contentera de prévenir qu’on trou- 
vera bientôt des faits qui fortifient beau- 
coup la premiere de ces opinions. 


(*) Ni fous la premiere, ni fous la feconde 
rate, ni bien avant dans la troifieme lignée de 
nos rois, nous ne connoïffions en France l’ufage 
des tailles , aides , fubfides, tels que nous les 
voyons aujourd’hui. Nos rois, pour leur entrete- 
nement, faifoient fonds de leur domaine. Quant 
aux levées extraordinaires , il s’étoit infinué une 
coutume, que les rois paflant par les archevêchés, 
évéchés , abbayes, y gîtoient &!aubergeoient 
pour une nuit ; chofe qui fut changéc en quelque 
redevance en argent, non grande, appellée droit 
de gite. Recherches de Pafquier, Liv, 2, chap. ts 

| | Ln 
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On verra que fous les rois des pre- 
mieres races , il fe levoit fur les mar- 
chandifes, des droits qu’on peut indiftinc- 
tement appeller de douane ou de péage, 
puifque ces deux mots, avec ceux de re- 
devance, de coutume , d'aide, de fub- 
vention & de gabelle, dénomination fuc- 
veflivement donnée à ces deux fortes de 
droits , femblent défigner un impôt quel- 
conque, perceptible, foit localement dans 
une certaine étendue de pays, foit générale- 
ment à l’entrée ou à la fortie du royaume. 

On penfe donc que les droits de douane 

ui fe levoient dans les ports de l’empire 
RTE , eurent également lieu dans les 
Gaules, tant qu’elles en firent partie , & 
qu'ils continuerent d’y fubfifter lorfque 
Clovis fut parvenu à fonder fon royaume 
fur les débris de l’autorité Romaine , dont 
une partie lui étoit confée (48). 

Ce n’eft que plus de cent ans après le 
règne de Clovis, qu’il eft queftion , dans 
les hiftoriens , des droits que payoient 
les marchandiles de toute efpèce, & qui 


{ont proprement les droits de douane. 


Clotaire IT, quatrieme roi de France, 
convoque un concile à Paris en 615. On 
y rapporte les repréfentations des peuples, 
contre Ja multiplicité des bureaux de 
douane ou péage , contre la quotité des 
droits, & contre la façon dont on les 
exigeoit. Ce prince rend un édit, pour 
faire défenfe d’érablir déformais d’autres 
droits que ceux qui exiftoient fous fes 
prédécefleurs (49). 


(48) Cette opinion a été adoptée auffi par un 
M. Gelée, correcteur en la chambre des comptes, 
qui a mis des obfervations à chaque article de 
l'ouvrage de Jean Hennequin , intitulé /e Guraon 
général des financess, in-18 , imprimé en 160$. 
Ces deux écrivains prétendent que Chilseric 
impofa le droit de huitieme fur le vin. Voyez les 
pages 15 & 172. Quoique l’on convicnne géné- 
ralement, d’après Grégoire de Tours, que Chil- 
peric exigea unam amphoram, par arpent de vigne, 
cependant on n’eft pas d’accord fur la continence 
du vaifleau amphora. M. l'abbé Dubos le traduit 
par un tonneau , & M. l'abbé de Mably par une 


cruche. 


(49) De teloneo ut per ea loca deber exigi , 
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L’'hiftoire de Dagobert, fuccefleur de 


Clotaire , nous apprend que ces droits 
étoient levés par des officiers appellés Ac- 
tores regii , prépolés royaux , qui étoient 
établis -receveurs dans les différens bu- 
reaux. 2 
On y voit aufli que ce monarque ayant 
donné à l’églife de Saint-Denis une rente 
de cent fols d’or, pour l’entretien du lu- 
minaire de cette églife ; il en afligna le 
paiement fur le produit de la douane de 
Marfeille, & qu’il chargea même les offi- 
ciers de cette douane , d'employer ces 
cent fols à l’achat des meilleures huiles, 
& qu’enfin ces huiles devoient être char- 
gées fur fix voitures, & conduites à leur 
deftination , avec affranchifflement de tous 
les droits , foit en fortant de Marfeille, 
foit dans les autres villes de la route, 
comme Valence, Lyon & autres (so). 
Il paroît par un diplôme du même roi, 
en faveur du marché de Saint-Denis (51), 
que plufeurs de ces droits, fans qu’on 
fache quelle étoit leur quotité, fe perce- 
voient fur les marchandifes vendues dans 
les foires & dans les places publiques (52) ; 


que d’autres avoient lieu au pañlage des 


vel de fpeciebus ipfis de quibus præcidentium 
principum tempore eft exactum... Baluz. 1. premier, 
Pag+ 23: | 

Placuit nobis ut antiqua & juita telonea à 
negociatoribus exigantur , tam de pontibus , quàm 
de navigiis feu mercatis , dit également Charle- 
magne , capit. lib. 3, cap. 12. 


(so) Præceptumque taliter , ut tam ipfa Maffilia 
quàm Valentia, Lugdunum , vel quocumque per 
reliqua loca tranfitus erat omne teloneum de fex 
plauitris quibus hæc videbatur deferri ufquè quoad 
hanc bafilicam peraccederent , omnimodis effet 
indultum. De geffis Dagoberti, cap. 18. Suiyants 
Procope, les François furent abfolument maîtres 
de la Provence & de Marfeille, dès $39. Abréoé 
chronolog. du Pré. Hénault , tom. premier, pag. 14. 


(51) Continuation d’Aimoin , liv. $, chap. 10, 
capitul. lib. 4, cap. 31. 


(52) On a vu ce même impôt , établi d’abord 
par Augufte dans l’empire Romaïn, & étendu en- 
fuite par Caligula, 

c 
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ponts , dans les chemins & dans les ports, 
fur les voitures & fur les bateaux chargés 
de marchandiles. 

La dénomination de ces divers droits 
fe retrouve dans les chartes de Pepin & 
de Charlemagne, fous les noms de rodu- 
ticum, foraticum , pontaticum , portaticum ; 
falutaticum ; cefpitaticum | mutaticum ; pul- 
VeratiCcum. 

Mais doit-on préfumer que le produit 
de tous ces droits fût bien confidérable, 
lorfqu’on voit que Charlemagne tiroit de 
fon domaine la plus grande partie de fes 
revenus , en faifant vendre, dit Montef- 
quieu , les œufs de fes bafles-cours , & les 
herbes inutiles de fes jardins (53) ? 

Les Normands , & autres nations forties 
du Nord, ayant fait des irruptions dans 
les plus belles provinces de la monarchie, 
vers la fin du neuvieme fiecle , le défordre 
& la confufion s’introduifirent dans toutes 
les parties du corps politique , déja affoibli 
par l’indolence des fuccefleurs de Charle- 
magne. Les impôts n’eurent plus de bornes, 


Louis & Carloman en accablerent telle- 


ment les provinces de leur domination, 
qu’ils furent appellés srzands, mot formé 
de crus , qui fignife tribut. 

Quoique Carloman eut plufeurs fois 
battu les Normands, 1l fut encore obligé 
de leur donner douze mille marcs d’ar- 


gent, pour les faire fortir du pays, l’an 882. 


Les feigneurs profiterent du malheur 

public , pour rendre héréditaires, des terres 
& des dignités que la volonté du monar- 
que avoit jufques-là conférées. [ls s’appro- 
prierent., dit Daniel , les tributs , les 
amendes & les droits du roi, dont ils n’é- 
toient auparavant que les receveurs. 
x C’eft ainfi que s’introduifit l'empire des 
Conftitutions féodales : il s’étendit enfuite 
au point que chaque feigneur exerçoit 
dans fon fief une autorité illimitée : 
tout ferf devint taillable & corvéable à 
la volonté du feigneur , & prefque tous 
les habitans fubirent le joug de cette fer- 
vitude. we 
Air. Ne 

(53) Efpris des loix , édition in-x2 , tome 4 


DISCOURS 


 Réduits à un domaine très-borné, & 


obligés de lutter perpétuellement contre 
l’ufurpation des grands vaflaux, nos rois 
étoient forcés de faire contribuer les fujets 
de leurs domaines , aux frais qu’exigeoit 
le maintien de leur dignité. Les impofñ- 
tions qu’ils établifloient , étoient auffi-tôt 
adoptées par leurs feudataires, & le peuple, 
livré au defpotifme d’une foule de perits 
tyrans , gémifloit dans une oppreflion con- 
tinuelle. On rapporte à ces tems malheur 
reux , l’origine de la taille, des corvées , 
& d’une foule de droits défaftreux , donc 
le moindre eflet fut de rompre toute com- 
munication , de ruiner tout commerce. , 

Chaque province , chaque feigneurie 
forma ea quelque forte un Etat particulier, 
de façon que fi elles ne devinrent pas 
ennemies, du moins furent-elles étrangeres 
les unes aux autres. sbbiges à 

La multiplicité des feigneurs , dit. 
M. Dupin, dans fes Economiques ; tome 
premier, page 87, avoit porté le défordre 
dans toutes les parties de l'Etat ; chacun 


vouloit être indépendant : pour y parvenir, 


on employoit une violence exceflive envers 
les foibles, pour en tirer des fecours perfon- 
nels & de l'argent. Les chemins étorent im- 
praticables : les marchands étoient pillés: 
les châtelains rançonnoient tout ce qui étoit 
fans défenfe , & faifoient payer des droits 
arbitraires dans tous les paffages & ports de 
leurs diftriéts. Les habitans de la campagne 
furent fi courmentés , qu’ils abandonnerent 
la culture de terres, & on craignit, avec 
raifon , la ruine entiere de la monarchie. 

De cette anarchie perpétuée par des 


| guerres inteftines , réfulterent encore d’au- 


tres maux non moins funeftes. Les ténebres 
de l’ignorance couvrirent tout le royaume, 
& 1l n’y eut plus de monumens de l'ad- 
miniftration publique. On prétend qu'en 
1194 , l’arriere-garde de l’armée de Phi- 
lippe-Augufte ayant été battue dans le 


| Blaifois , par l’armée de Richard, roi d’An- 
| gleterre , ce prince lui enleva fon char- 
trier, qu'il ne voulut jamais rendre. On 


fuppofe que c’eft cet accident qui à fait 
perdre l'important traité qui fur paffé entre 
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Huges Capet & les grands vaflaux de Ia 
couronne , lorfqu’il fut élevé fux le trône. 
À commencer de l’an 929 , où finiflent 
les capitulaires de nos rois, jufqu’en 1226, 
fous Saint Louis, on ne trouve prefque 
plûs de titres relarifs au gouvernement de 
- l'Etat (54). Ce ne font que des chartes ac- 
cordées à des villes, à des églifes ou à 
des monafteres , à l’exception de l’ordon- 
nance de Philippe-Augufte, de 1190 , ou 
plutôc le ceftament de ce prince , par le- 
quel 1l règle ce que devront faire la reine 
& l'archevêque de Reims fon oncle, dans 
le cas où il viendroit à mourir dans la 
terre fainte, pour laquelle il partoit. 

Si l'on remarque que les moines & les 
gens d’églife étoient les feuls qui fuffenc 
‘alors lire & écrire , que les traités de ma- 
rage fe concluoient verbalement aux portes 


des églifes, fans en avoir d’autre titre que 


la mémoire des témoins , combien ne fera 
pas chancelante la foi qu’on exigeroit pour 
tous les actes de ces rems de troublé & 
de barbarie! 

M. le préfident Hénault , malgré La di- 
fette de preuves hiftoriques, n’héfite ce- 
pendant pas à mettre au rang des revenus 
de la couronne, lorfqu’elle pafla fur La 
ère de Huges Capet, en 987, les droits 
d'entrée & de fortie perçus fur les fron- 
tieres du royaume (54); mais il ne parle 
en aucune façon de leur objet. Il ne pou- 
voit qu'être très-modiqueÿ en confidérant 
la fituation fâcheufe de l'Etat, fa divifion 
en une multitude de fouverainetés, & le 
- peu de relation que fes parties avoient 
entre elles , puifque , fuivant le même 


î 


(54) On a cru devoir modifier l’aflertion pofi- | 


tive de M. le préfident Hénault, parce qu’on a 
trouvé un mandement du 21 mai 1132 , portant 
défenfes de fortir du royaume des bleds , & routes 

-efpèces de grains ;: des lettres du mois d’août 1204, 
qui règlent les honoraires des fénéchaux de Poi- 
tou &, de Guyenne , & par lefquelles il paroit 
qu'ils étoient en même tems receveurs des droits 
& revenus du roi. Recueil des ordonnances de nos 
VOIS y lome 1I , page 288. 


(55) Abrépé chronologique de l'hiftoire de France, 
tome premier , page 1394 
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écrivain, on regardoit comme un voyage 
en pays étranger & igconnu , que de venir 
de Cluny en Bourgogne , à Saint-Maur, 
près Paris. | | 

L'autorité royale étoit prefque anéanrie, 
puifque d’après le traité du nouveau roi, 
les feigneurs avoient un droit naturel & 
foncier fur leurs vaflaux : ils pouvoient en 
recevoir les redevances de vivres & du 
fervice ordinaire ,Heur impofer des tailles 
extraordinaires, Le monarque n’avoit pas 
droit d’en impofer fur les fujers des fei- 
gneurs ; mais, dans les befoins de Etat, 
il convoquoit les barons , qui étoient par- 
ticulièrement chargés des deniers d’impo- 
fition , pour les faire confentir à la levée 
des fommes néceflaires. 

Ces barons fe cotifoient entre eux pour 
le paiement , & ils impofoient enfuite fur 
leurs vaflaux une taille arbitraire, fur la- 
quelle ils prenoïent la fomme demandée 
par le roi, & 1ls pouvoient retenir le fur- 
plus. C’eft ce qu’on voit par une charte 
de Philippe-le-Bel ,en faveur des feigneurs 
du comté d'Alençon. 3 

Les chofes fubfifterent dans cet étar 
jufques au tems des guerres faintes, fous 
le règne de Philippe {f, vers Pan 1095. 
La religion en fut le prétexte ; la polirique 
en entretint l’ardeur pendant près de deux 
cents ans. 

Les papes, comme chefs naturels d’une 
guerre de religion, acquirent le droit de 
commander aux empereurs & aux rois; 
ceux-ci profiterent de cette occafion pour 
établir des impots, & réunir à leurs do- 
maines des: villes , des provinces & de 


“grandes terres , que les feigneurs fe trou- 


voient dans [a néceflité de vendre 
d'engager, pour fubvenir aux frais de ces 


| grands voyages. 


La puiflance fouveraise ne commença 
véritablement à fe relever , que fous le 
règne de Louis-le-Gros , mort en 1137, 
après avoir occupé le trône vingt-neuf 
ans.  L’'établiflement des communes, & 
l’affranchiflement des ferfs, y contri- 
buerent d’abord. La création, par Phi- 
lippe- Augufte , des grands bailliages , 


cu 


*# 


Ca 
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auxquels reflortifoient les juftices feigneu- 
riales, les conquêtes de ce prince, & la 
réunion de plufieurs grands fiefs à la cou- 


sonné, fous Saint Louis, fon petit-fils, 


furent enfuite des moyens lents , mais 
fürs, qui minerent infenfiblement l’auto- 
rité des feigneurs dans leurs domaines par- 
ticuliers. On en comptoit alors plus de 
quatre-vingt dans le royaume qui faifoient 
battre monnoie : à la vérité, le roi feul 
pouvoit en faire fabriquer d’or & d'ar- 
gent (56). 

Pour prendre une idée des finances dans 
ces tems reculés, fuivons le fil hiftorique 
des impôts qui fe font fuccédés depuis le 
commencement de la troifieme race de 
nos rois, jufqu’au règne de Louis XIV. 

Louis le Jeune impofe en 1147 le fol 
pour livre , ou le vingtieme des biens pof- 
fédés par fes fujers. Cette nouveauté, qui 
n’avoit pas été tentée par fes prédécefleurs, 
excita de grands murmures contre lui & 
contre Saint Bernard, qui avoit confeillé 
la feconde croifade. Ce dernier fe défendir 
avec force, par des écrits apologétiques, 
dans lefquels il proteftoirt que la mort ou 
la captivité de plus de deux cents mille 
hommes , ne devoient être attribués qu’à 
leurs crimes énormes, & que ceux qui 
avoient échappé devoient fe féliciter de la 
bonté du Tout-puiflant, qui leur faifoit 
grace, puifqu'ils ne valoient pas mieux 
que les autres. 

La dîme faladine, qui confiftoit dans le 
dixieme des biens-meubles & immeubles 


de tous les fujets, mife en 1188 par Phi- 


lippe-Augufte , n’eut lieu que pendant 
un an. | 
# L'ordonnance de 1190 , de ce même 
prince , & dont nous avons fait mention, 
apprend que la taille qui fubfiftoit déja, 
confiftoit en une certaine portion du pro- 
duit des terres , qui était payée en nature, 
comme bleds, vins, poules, & fe reven- 
doit enfuite au profit du roi. 

I y eft auffi fait mention de l’aide auxi- 


(6) Voyez l'ordonnance de 1262. Recueil des 
erdonnances de n0S rois ; lome premier, page 93. 


lium , que les églifes étoient obligées de 
fournir en tems de guerre. | 

Ce prince eft celui de tous les rois de 
la troifieme race , qui a le plus acquis de 
terre à la couronne , & de puiffance au 
monarque. Par les troupes qu’il eut le pre- 
mier à fa folde , il accoutuma les grands 
au refpect, & les peuples aux impôts. 

Ses revenus étoient d’environ trente-fix 
mille marcs d'argent , à deux livres dix 
fols le marc ; ce qui faifoit alors quatre-. 
vingt-dix mille livres. 

Les ordonnances rendues par S. Louis, 
en 1254 (57) & 1256, ccllende 162% 
fur le fait des monnoies , divers man- 
demens du même tems , font voir que ce 
monarque étoit rentré dans.rous les droits 
de la fouveraineré, & que l’on commen- 
çoit à entrevoir les vrais principes de l’ad- 
miniftration générale, dont il avoit reflaif 
les rênes , puifque lon fentoir combien il 
étoit avantageux de protéger le commerce 
dans le royaume, & fur-tout de favorifer 
celui des bleds & des vins. | 

Les baillis & fénéchaux , qui réunif- 
foient le gouvernement militaire à l’admi- 
niftration de Îa juftice , exerçoient alors 
route police , chacun dans l’étendue de 
fon reflort, Ils avoient le droit d’y per- 
mettre où d'empêcher lexportation des 
grains , vins & autres comeftibles , & le 
plus fouvent ces permiflions ne s’accor- 
doient qu’au plus offrant , de forte qu’elles 
occafionnoient des difertes locales, ou pri- 
voient au moins les propriétaires de la li- 
berté de vendre leurs denrées à leurs voi- 
fins. | 

Ces ordonnances de 1254 & 1256, ré- 
priment ces abus. Elles portent que le 
tranfport des grains , d’une province à 
l'autre , ne pourroit être défendu par les 


(57) Cette ordonnance a pour objet la réfor- 
mation des mœurs dans le Languedoc, qui com- 
prenoitalors toute la partieméridionale du royaume ; 
on y défend de porter aux Sarrafins des armes, 
des vivres, ni d’autres marchandifes , tant qu'ils 
feront en guerre avec les chrétiens, Recueil des 
ordonnances ; page 67. 
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juges , que dans le cas d’une néceffité bien 


reconnue ; & que lorfque les défenfes au- 


roient été faites , il n’y auroit d’excep- 
tion pour perfonne. | 

Le même monarque règla , en 1270, 
la forme de procéder à la répartition de 
la taille coutumiere, dont la taille actuelle 


‘eft une génération. 


Philippe-le-Hardi, fuccefleur deS. Louis, 
ordonna , le 12 mars 1277, que, pour le 
commun profit du royaume, on n’en pour- 


 roit traire hors , nulle laine , ni bled, n1 


aucune efpèce de grain & de vin. Il en- 
joint aux feigneurs & baillis de faire exé- 


cuter ces défenfes dans la baïllive de leurs 


terres ; & en cas de foupçon qu’un mar- 
chand puifle en exporter, y eft-il dir, 1l 
faut prendre füreté pour qu’il rapporte en- 
feigne qu’il les à vendues dans le royaume. 

Le goût du luxe, apporté de l’Orient 


a la fuite des croifades, & les différentes. 


guerres que Philippe-le-Bel eut à foutenir, 
l'obligerent à recourir à des expédiens ex- 
traordinairés, pour fe procurer des revenus. 

- L’extinction des Templiers , des exac- 


tions fur les Juifs, l’altération des mon-. 


noies, l’anobliflement des roturiers , furent 
fes premieres reflources. 


On voit varier fans cefle , fous ce 
règne, la quotité des droits impofés fur 
les marchandifes vendues dans le royaume, 
& les défenfes, ainfi que les permiffons 
d'en exporter. Cette mobilité de prin- 
cipes indique aflez les vues burfales qui 
diétoient toutes les ordonnances. 

Celle du 7 mars 1294, aflujertit les 
Italiens & Ultramontains à payer deux 
deniers tournois par livre de la valeur 
des marchandifes qu’ils vendront dans le 
royaume hors les foires de, Champagne, 


dans lefquelles le. droit n’étoit que d’un 
denier , & les acheteurs devoient auffi 


payer deux deniers pour livre. 


L'année fuivante, les Lombards & Ita- 
liens , commerçant dans le royaume , font 
affranchis de taille & de toute autre im- 
pofition , au moyen du droit d’une obole 
% une pite par livre de la valeur de 


toüte efpece de marchandifes par eux 
vendues. ï 

C’eft à ce prince qu’on peut rapporter 
le premier établiflement de la capitation, 
ou d’une impofñtion qui l’a enfantée. 
L’ordonnance du 31 mars 1302, confir- 
mée les 29 mai & s oétobre 1303, porte 
que ceux qui auront cent livres tournois 
dé revenu en fonds de terre, paieront 
vingt livres, & pareille fomme pour 
chaque cent livre; que ceux qui auront 
cinq cents livres en meubles, paieront 


vingt-cinq livres, & au-deflous de cent 


livres, ne paieront rien. Il réfulte de 
cette difpofition, que Philippe - le - Bel 
levoit le cinquieme du revenu de fes 
fujets. 

Par un mandement du vendredi après 
la Touflaints, de 1302, il ordonne aux 


furintendans des finances |, & commis 


prépofés à la levée de la fubvention pour 
la guerre de Flandre, de faire payer 
cette fubvention aux nobles qui auront 
quarante livres & plus de revenu, & 


aux non nobles qui auront trois cents 


livres en meubles, ou la valeur de cinq 
cents livres, tant en meubles qu’en immeu- 
bles, & d’apporter promptementau Louvre 
toutes les fommes au - deflus de mille 
livres qu'ils auront entre les mains, 

En 1302, il fut fair défenfe de tranf- 
porter hors du royaume , de l'or, de 
l'argent , des chevaux, des mulets, des 
bleds, des vins, & aucune efpèce de 
vivres, fous peine de confifcation de corps 
& biens ; mais la liberté de fortir les laines 
& les étofles fut continuée, pourvu qu’on 
n’en fit pas pafler aux ennemis de l'Etar. 

Les ouvriers en laine repréfenterent, 
en 1304, que cette liberté étoit très- 
préjudiciable à leurs fabriques. Ils de- 
manderent que lexportation des matieres 
premieres , où propres à l’apprêt & à la 
teinture de leurs étoffes, fût prohibée, 
en offrant de payer un droit de douze 
deniers par chaque piece de drap de 
douze à treize aunes qui feroient ven- 
dues en gros, & de fept deniers pour 
celles qui le feroientr en détail. 


| 
| 
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a 
Philippe-lé-Bel agréa ces propofitions,, 


& défendit, par fon ordonnance du pre- 
mier février 1304, non-feulement d’ex- 


porter les laines & les matieres pre- 


mieres, mais encore toutes fortes de den- 
sées & de marchandifes fabriquées en 
France, à moins qu’on ne s’adrefsât à lui 


pour obtenir la permiflion de faire ces 
exportations, 


Cette ordonnance contient les plus ex-: 


prefles défenfes de faire pañler aux étran- 
gers, fans permiflion, & à peine dé con- 
fifcation , de largent en barre ou de 
vieilles efpèces, des armes, des chevaux, 
des. mulets, toutes fortes de grains & de 
légumes, des vins, du miel, de Phuile, 
du poivre, du gingembre, la canelle, le 
facre, le galanga, les amandes, le fer, 
J’acier , le cuivre, lérain, le plomb, 
toute efpèce de cuirs & de pelleterie 
apprêtés ou non préparés, la foie, le 
coton, la laine, le lin, le chanvre filé 
ou non filé, les toiles, les draps, & 
autres étoffes en blanc , crues ou non 
teintes, toute efpece de graines propres 
à da teinture, la cire, le fuif, le fain- 
doux & les graifles. 

Cette ordonnance portoit cependant 
que la liberté d’exporter des monnoies 
d’or & d’argent nouvellement fabriquées, 
quelques épiceries , telles que le pigno- 
lat ou pignon, le cumin, & Îles autres 
efpèces non dénommées ci-deflus, .éroit 
générale & fans reftriction. 


Ainfi l'interdiction du commerce fur 
certaines efpèces, n’avoit. d’autre objet. 


que de faire acheter la permiflion d’en 
faire la traite à létranger. # ;. 
Afin de de remplir dans toute fon 
étendue, le monarque chargea, par fes 
lettres du 6 du même mois de février 


1304, Geoffroy Coquatrix, comme par- 


faitement inftruit des befoiss du royaume, 
d'y conferver les chofes néceffaires à la 
confommation des habirans, & de régler 
énfuite quel étoit le furperflu qu’il con- 
venoit de laifler pafler aux alliés de l'Etat 


“feulement. 


Ces mêmes lettres autorifent ce éom- 


\ 
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miffaire à placer des gardes fur les fron- 
tieres & les paflages du royaume, à 
changer ceux. qui étoient déja établis, & 
à en nommer d’autres ; à donner les 
permiffions de porter en pays étranger, 
mais non ennemi , les marchandiles & 
denrées dont il jugeroit exportation fans 
inconvéniens ; & enfin à prononcer contre 
ceux qui contreviendroient aux difpofi- 
tions de l'ordonnance de 1304, les peines 
que mériteroit leur défobéiffance. | 

Ces lettres portent encore que les en-. 
nemis de l’État, qui étoient alors les na- 
tions non chrétiennes, ne pourront.ni ap- 
porter des marchandifes dans le royaume, 
ni en extraire. Elles enjoignent à tous 
les jufticiers & gardes des pañlages, de 
faifir, excepté dans les lieux. facrés & 
religieux, les étoftes & marchandifes qui 
en viendront. 

Il ne fallut pas moins de fix ans à 
Coquarrix, qui doit être regardé comme 
le premier maître des ports & paflages 
du royaume , ou comme l’inftituteur des 
douanes, pour établir les barrieres & les 
gardes deftinés à faire obferver cette or- 
donnance, & pour compofer un tarif du 


prix de chaque permiflion de commercer 


au-dehors , fuivant la marchandife qui en 
étoit l’objet; car Philippe-le-Bel adreffe, 
le 25 avril 1310, aux gardes des fron- 
tieres, un mandement par lequel 1l leur 
enjoint de faire porter à fes tréforiers à 
Paris, tout l'argent qu'ils auroient reçu 
dans les ports & pañlages. On voit, par 
cette injonétion , que ces gardes étoient 


‘à-la-fois receveurs , & qu'ils tenoïent 


probablement de Coquatrix, une inftruc- 
tion fur la quotité des droits qu’ils de- 
voient exiger pour chaque exportation. : 

Les défenfes de porter aux ‘ennemis 
dela foi, des armes , des chevaux, du 
fer, de l'or, dé l’argenc ,‘des pierres pré- 
cieufes , des laines, de la garance & de 
la gaude , furent encore renouvellées fous 
ce règne, le 28 août13 12. 

On à vu ci-devant que les reveñus de 
Philippe- Aügufte, aïeul de S. Louis, 
n'alloient qu'à trente-fix mille marcçs d’ar- 


gent, valant quatre-vingt-dix mille livres. 
Philippe - le - Bel fit monter les fiens à 
quatre - vingt mille marcs, qui, à raifon 
de cinq livres, valoient quatre cents mille 
livres, & porta même la valeur du marc 
à huic livres ; ce qui élevoit fon revenu 
à fix cents quarante mille livres, fomme 
d'autant plus confidérable pour le tems, 
qu’alors la:Guyenne , la Bretagne, ' la 
Provence, le Dauphiné, les deux Bour- 
gognes , l'Auvergne, le Bourbonnois, la 
Flandre, & plufieurs autres grandes fei- 
gneuries , nétoient pas unes à la cou- 
ronne. À PE. Hiva 
Louis Hutin, qui fuccéda à Philippe- 
le-Bel, craignant l’eflet des ligues & des 
aflociations formées par les provinces & 
les communautés contre fon prédécefleur, 
à caufe des impôts exceflifs qu'il avoit 
mis , déclara, par fes lettres du mois 
d'avril 1315, tant pour lui que pour fes 
faccefleurs , qu’à l'avenir il ne fe pourroit 
lever aucuns deniers dans le royaure, 
que du confentement des Etats qui en 
feroient eux - mêmes le recouvrement & 
l'emploi, pour éviter les concuffions & 
la diffipation. 

Ce prince procura quelques foulage- 
mens:au commerce , en réuniflant les 
différens droits en un feul qu'il modéra 
beaucoup , & en permettant de porter à 
l’étranger toutes fortes de vivres & même 
des toiles, fur les permiflions qui feroient 
accordées par les ofhciers royaux. 

Des lettres du 2 juillet 1315, portent 


que lés Italiens cafaniers, paieront cent. 


{ols de chaque cent de marchandifes qu’ils 
vendront dans le royaume, au moyen de 
quoi ils feront exempts de toute autre 
aide , fubvention & redevance. 

Dans le même mois, ce prince établit 
fur routes les marchandifes montant & 
defcendant la Seine, depuis le Pont-de- 
Parché jufqu'a la mer , un droit fixé 
fuivant le tarif énoncé dans cé mande- 


ment, & abolit toutes autres charges &: 


coutumes qui fe levoient, dans cet ef- 
pace,, fur les denrées & marchandifes. II 
paroit, par les dérails de ce mandement 
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& par les lettres du 7 août 1315, qui 


invitent à porter des munitions en Flan: 
dres , qu’alors tous les droits étoient ré- 


putés de péage, vinage où coutume. 


Ce mot de coutume, pour défigner 
les droits levés fur les marchandifes , fe 
retrouve dans’ plufieurs ordonnances, & 
notamment dans celles des mois de mars 
132$ & mai.1327. C’eft dans cette même 
année , au 25 feptembre, qu’on trouve 
les premieres lettres concernant la vente 
du ‘fel , lettres qui ont pour objet d’em- 
pêcher le monopole de cette denrée. 
La guerre contre les Flamands exigeoit 
des fecours. Ce prince fit aflembler la no- 
blefle & le peuple par fénéchauflée, pour 
les exhorter à lui fournir des fubfdes ex- 
traordinaires , à titre de ‘prêt, avec pro- 
mefle qu'ils :feroient. rembourfés fur les 
revenus du domaine. 

À ces reflources , ilajouta celle de 
vendre le droit de bourgeoifie, des let- 
tres d’affranchiflement, & d’impofér quel- 
ques taxes fur les marchands; de façon 
que, fous ce regne, les peuples ne furent 
pas moins foulés que fous le précédent : 
il eft vrai qu’ils commencerent à fentir 


| le prix de la!:liberté qu’on les forçoit 


d'acheter, & qu’ils préparerent aux gé- 

nérations fuivantes les moyens de jouir 

du droit d’être homnmies. 
Philippe-le-Long , porté au trône en 


1316, publia en 1317, le 9 feptembre; 


des lettres qui confirment celles de 1315, 
impofant le droit d’un denier & une 
maille pour livre du prix des marchan- 
difes vendues par les Italiens. Elles ajou- 
cent que fi le produit annuel de cetre 
impofition , qui avoit été affermée pour 


| quatre ans par plufeurs particuliers , 
moyennant onze millé livres |, excédoit 


cette fomme , il en appartiendroit un 
quart au roi. C’eft ici le premier exemple 
d’une efpèce de régie intéreffée. 

C’eft ce même prince qui, le premier, 
mit un impot fur le fel, en déclarant toute- 
fois, par fon ordonnance du 25 février 
1318, que cette impoñition étoit momén- 


| tanée , & que fon intention m'étoir pas 


' 
; 
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qu’elle durât toujours. .Cependant, en 
1342, elle devint permanente, & Phi- 
lippe de*Valois établit des greniers pour 
vendre le fel à fon profit : c’eft ce qui 
le fit appeller l’auteur de la loi falique, 
par Edouard IIT. . | 
Philippe-le-Long fit revivre, en 1327, 


la prohibition portée par l’ordonnance de 


1304, renouvellant enfuite, le 19 mai 
de la même année, les défenfes précé- 
demment faites, de laifler fortir aucune 
des marchandifes prohibées , fans payer 


finance ; il ftatua que le montant de cette 


impoftion, dont, jufqu'à cette époque, 
le maître des ports avoit réglé l’emploi, 
feroit à la difpofition de la chambre des 
comptes de Paris. | 

Cette chambre nomma en conféquence 
trois commiflaires , qui furent Pierre 
Chalon, chanoine d’Autun ; Guillaume 
de Marcilly , chevalier ; & :le même 
Coquatrix , maître des ports, choifi par 
Philippe-le-Bel. 

L’inftruétion donnée par la chambre 
des comptes à ce fujet, fait voir que 
c'étoit à cette cour que devoient s’adref- 
fer les marchands qui vouloient faire la 
traite étrangere, & qu’elle déterminoit 
la fomme à payer, fuivanc la quantité & 
la qualité des marchandifes qui étoient 
exportées. 

Il paroït qu'il étoit tenu regiftre de 
ces permiflions & du prix qu’elles coù- 
toient , puifqu'’on voit , dans la fuite, 
ce prix défigné par le nom de Aaut-pa/f- 
fage, droit rappellé dans le préambule du 
tarif de 1664, & qui fe perçoit encore, 
fous ce nom, en Provence, fur les fron- 
tieres du comté de Nice. 

Lorfque les formalités néceflaires pour 
faire le commerce d’exportation avoient 
été remplies auprès de la chambre. des 
comptes , elle adrefloit à celui de fes 
commiflaires par le département duquel 
devoit fortir la marchandife, un mande- 
ment portant la quotité de la fomme à 
faire payer, & diftinguant les chofes par 
quantités & qualités. 

Ce commiflaire , après avoir recu la 


D ESC OUR à 


établit en conféquence un droit fixé par 


fomme fpécifiée, en délivroit une quit- 


‘tance , avec une copie du mandement de 


la chambre des comptes, à laquelle ül, 
ajoutoit la permiffion particuliere de traire 
hors du royaume telles efpèces de. mar- 
chandifes, de façon qu’il étoit défendu. 
d'étendre cette permiflion à d’autres ef- 
pèces & à de plus grandes quantités. 

Lorfque les conducteurs de ces mar- 
chandifes étoient arrivés dans le port ou 
le lieu du paflaige par lequel la traite 
devoit en être faite, ils préfentoient leur 
permiflion au garde qui y réfidoir. Celui-ci 
infcrivoit dans un regiftre deftiné à cet 
ufage , les noms des propriétaires des 
marchandifes , la quantité, la qualité des 
différentes efpèces , & il impofoit fan 
feing ou fa marque fur chaque ballot, en 
indiquant le tems où ils devoient partir : 
alors il effaçoit fa marque, & les ballots 
étoient enlevés. 

On trouve dans le regiftre de Ia chambre 
des comptes, que les marchandifes dont le 
commerce extérieur étoit permis, moyen- 
nant une finance, confiftoient dans des 
laines & agnelins, dans les grains de 
route efpéce, les draps écrus, le lin, le 
chanvre, le fil, le bréfil, l’alun, les fe- 
mences , les teintures , l’acier , l'or, l’ar- 
gent en platte & le billon ; mais Charles- 
le-Bel rétablit, en 1324, les chofes dans 
l’écat où elles avoient été mifes par l’or- 
donnance de 1304. 

La premiere année de fon règne fut 
marquée par une recherche des financiers & 


| des ufuriers qui étoient prefque tous Ira- 


liens. La Guette, miniftre des finances, 
mourut à la queftion. [1 fut défendu en 
même tems de choifir pour receveurs des, 
deniers royaux, des Lombards ni Ultra- 
montäins. | 
L’interdiétion de tout commerce exté- 
rieur alarma les étrangers. Pour engager 


ce monarque à la lever, ils offrirenc de 
payer quatre deniers pour livre de la va- 


leur des marchandifes qu’ils exporteroient, 
& ces offres furent acceptées. 
Une ordonnance du 13 décembre 1324, 


un 


= 


+ 


+ 
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Mn tarif, fur les marchandifes fortant du 


royaume , & fur celles qui feroient ven- 
dues dans l’intérieur , appellé de rêve, qui 
fignifioit alors recette. Elle règle que ce 


droit fera de quatre deniers pour livre 


fur toutes les draperies & autres mar- 
chandifes. non fpécifiées ; qu’il fera ac- 
quitté au lieu de l’enlévement, & qu'il 
y fera pris acquit pour être repréfenté 
auxpgardes établis fur les confins du 
one (s9): maïs elle porte que 
l'on ne pourra faire fortir les armes, les 
harnois , les chevaux , le fer, l’acier , 
les draps blancs écrus & non teints, les 
fils de laine , les chardons à drapier, les 
teintures , les bêtes à laine, les laines, 
le fil, le chanvre, le lin , les toiles & 
le linge de table. 
+ Cependant les commifaires de la cham- 
bre des comptes, qui faifoient les fonc- 
tions de maitres des ports & pañages, 
recommencerent à vendre bientôt apres 
dés permiflions particulieres de faire la 
traite extérieure des marchandifes qui 
devoient être prohibées , en leur faifant 
payer, outre le droit de rève, celui de 
haut-paflage. 

Philippe de Valois, voyant la difpof- 


tion générale des efprits à la révolte & à 


la fédition , ainfi que du tems de Philippe- 
le-Bel , laifa arrêter, dans les Etats-gé- 
néraux tenus en fa préfence, qu'aucune 
taille ne pourroit à l’avenir être impofée, 
fans une urgente néceflité, & que les rois 
en feroient ferment à leur facre. 

En conféquence, il ordonna, par fes 
lettres du 18 juin 1328 , de reftituer ce 
qui avoit été levé fur la province de 
Berry, à caufe de la guerre de Gafcogne 
qui n'eut pas lieu, le roi d'Angleterre 


(59) On trouve dans la même année 1324, | 


au mois de janvier, qu'il fut impofé un droit 
d'un denier pour livre de la valeur des mar- 
chandifes & denrées entrant dans Paris, à com- 
mencer au premier février, avec la condition 
qu’à défaut de guerre, les deniers levés feroient 
partagés en trois parties, dont deux appartien- 
droient au roi, & la troifieme retourneroit au 
profit de la ville de Paris, 
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ayant rendu l’hommage lige qu’il avoit 
d’abord refulé. 

L'exemple des permiflions accordées 
d'exporter diverfes marchandifes , enga- 
gerent des particuliers qui réfidoient dans 
l’étendue de la fénéchauflée de Carcaf- 
fonne , à offrir, en 1331, de payer cha- 
que année une fomme de cent cinquante 
mille livres tournois, tant qu’il plairoit 
au roi de leur permettre l’exportation des 
marchandifes & denrées de leur territoire, 
dont le commerce étoit défendu à l’étran- 
ser (60). 

"Ces propofitions ayant été admifes ; 
c'eft à cette époque qu'il fut établi des 
bureaux en Normandie & en Poitou, du 
côté de la mer feulement ; dans le Lan- 
guedoc, fur les côtes & les frontieres du 
Rouffillon ; dans le Lyonnois, du côté de 
la Brefle & de la principauté de Dombes; 
dans la Picardie, limitrophe du Hainaut 
% du Cambrefis ; & dans la Champagne, 
fur la ligne frontiere du Hainaut, du 
Luxembourg, de la Lorraine & de la 
Franche - Comté : on ne put parvenir 
alors (61 ) à en établir fur les autres 
frontieres du royaume. 

Les permiflions d’exporter des laines fe 
mulriplierent au point de devenir très- 
onéreufes au commerce , à caufe de Ia 


(60) On voit par les lettres du 11 mars 


_ 1331 , auxquelles eft jointe l'ordonnance des 


commiflaires chargés de leur exécution, du mois 
d'avril 1333, qu’elles ont pour but de révo- 
quer les défenfes faites. jufques-là , d'exporter de 
la fénéchauflée de Carcaffonne les laines & peaux 
en laine, les grains, les lins, le pañftel, la ga 
rance , les chardons , les bois, &: toutes. dro+ 
gueries propres à la teinture & à l’apprêt des 
draperies ; .& de fupprimer l’impofition de douze 
deniers pour livre, appellée gabelle, à laquelle 
ces marchandifes étoient fujettes, en laiffant feu- 
lement fubfifter celle de quatre deniers pour livre. 
Cette gabelle de douze deniers. eft celle qui fut 
établie en 1304, d’après Ià propofition des ou= 
vriers en laine, aïnfi qu’on l’a vu ci-devant fous 
le regne de Philippe-le-Bel, 


(61) Mémoire fur les impofitions | édition du 
Louvre, tom. 3, pag. 430. 
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Sxation arbitraire du prix qu’elles étoient 
achetées. AE 

Cette confidération, jointe aux difficul- 
tés que trouvoit la chambre des comptes 
à fufhre à expédier ces permiflions parti- 
culieres | firent prendre à cette cour le 
parti de former un tarif des droits qui 
feroient payés fur les marchandifes de cette 
efpèce. 


Suivant ce règlement , qui ne fut rendu. 


public que le $ avril 1342, il étoit per- 
mis de faire commerce de laines avec le 
pays étranger , en acquittant à leur fortie 
du royaume les droits de foixante fôls 
parifis, par chaque charge de laine d’An- 
gleterre ; fix livres parifis pour chaque 
charge d’agnelin du même pays, & même 
fomme pour les laines de la Bourgogne. 
On reconnut, en 1349 , (62) que cette 


(62) Dans cet intervalle de treize ans, on 
voit Philippe de Valois rappeller , le 16 oétobre 
1340, l'ordonnance de 1324, pour la confirmer, 
& pour mander au fénéchal de Baucaire de veil- 
ler à fon exécution , & d’affermer cette rede- 
vance dans l'étendue de fa fénéchauflée, au plus 
offrant, après les criées & fubhaflations accoutu- 
mées, & en prenant, des fermiers, une caution 
folvable. 

Ce même prince accorde , dans les mois de 
mai & feptembre 1341, aux marchands Portu- 
gais , l’exemption de toute impofition & fubven- 
tion, quelle qu’elle foit, tant fur les denrées & 
matchandifes qu’ils feront venir dans le royaume, 
que fur celles qu’ils en voudront extraire. 

En mars 1345, le même prince ordonne qu’il 


fera payé une obolc par piece de bétail, venant 


des pays étrangers danse Gévaudan, pour entrée 
& fortie, au lieu de deux deniers & une obole 
qui fe payoient. | 

Le 19 août de la même année , il mande au 
fénéchal de Bancaire de faire lever l’impofition 
accoutumée fur Iles beftiaux ; amenés des pays 
étrangers dans le royaume , pour y paître. On 
doit fe reflouvenir que ce droit étoit établi 
chez les Romains. [1 ne faut pas omettre de citer 
ici deux règlemens , relatifs au fyftême des finan- 
ces ; le premier du 28 janvier 1349, dui fuf- 
pend tous les receveurs royaux ; le fecond du 14 
juillet 1349, qui fait défenfe au chancelier & à 
ta chambre des comptes , de commettre aucune per- 
fonne aux recettes du roi ; mais ordonne que les 
receveurs feront élus de la même maniere que les 
fénéchaux & les baillis. 
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permifion indéfinie de faire fortir les laimes 
du royaume , étoit préjudiciable aux foires 
de Champagne & de Brie ; il fut, en con- 
féquence , furfis , par ordonnance du 6 
août, à l'exécution du règlement de 1342; 
mais cette furféance ne dura qu’une année, 
& finit avec le règne de Philippe de Valois. 

Au mois de février de la même année 
1349, les habitans de Paris avoient con- 
fenti de payer pendant un an, une ne 
fition fur toutes les denrées & marchan- 
difes qui feroient vendues dans cette ville 
& dans fes fauxbourgs. La quotité du droit 
& la forme de fa perception , furent réglées 
par les lettres du.17 février, & Philippe 
y donne toutes les aflurances capables de 
perfuader au peuple que cet impôt n’éroit 
que momentané. | 
. Cè monarque fentant approcher fa der- 
niere heure, manda fes enfans & les princes 
du fang ; il les exhorte, entre autres chofes, 
à foulager les peuples , par la diminution 
des impôts ; mais (comme dit Mézeray) 
les princes recommandent plus volontiers 
en mourant cette bonne œuvre, qu'ils ne 
la pratiquent de leur vivanr. 

Les affurances que Philippe avoit don- 
nées aux habitans de Paris en 1349, ref- 
terent fans eflet, par fa mort & par l’a- 
vénement du roi Jean au trône, en 1360. 
Il obtint des Erats de la ville de Paris, 
la prolongation de limpôt. La délibéra- 
tion prife en conféquence, au mois de 
mars 1391, porte, qu’il fera payé une 
aide ou droit fixe, fur toutes les marchan- 
difes qu’elle fpécifie ; & fix deniers pour 
livre du prix de toutes celles dont il n’y 
eft pas fait mention , lorfqu’elles feront 
vendues , foit en gros, foit en dérail. 

C'eft à tort que cette affemblée a été 
préfentée par quelques écrivains, comme 
celle des Etats généraux du royaume. Il 
eft certain qu’il n’y fur pas accordé une 
aide génerale, puifqu'on voit les Etars 
particuliers des bailliages des provinces, 
fe foumettre fucceflivementen 1350,1351, 


1352 & 1354, (63) à l’impofition de fix 


(63) Voyez les ordonnances du 30 mars 1350, 


EL NE Le 
« à 
ur 
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. deniers pour livre des vins & marchan- 
:difes vendues dans l'étendue de leur ref- 


fort, & renouveller rous les ans cer aflu- 
jettiflement. 

La permiflion d’exporter les laines , fut 
confirmée, en y mettant feulement la con- 
dicion de fortir par certains ports & paf- 


portant établiflement d’un droit d’aide de 6 deniers 


pour livre , fur le vin & les autres marchandiles 
vendues dans le bailliage de Vermandois. L’art. 4 
porte qu’il fera défendu de prendre plus de 4 den. 
d’une lettre de caution pour les marchandifes 
traites hors du royaume; & également 4 den. pour 
la délivrance ou décharge de la caution. 

En juin 1351, femblable ordonnance pour le 


bailliage d'Amiens ; en août 13$2, id. pour celui. 


de Beauvais & de Vermandois , portant aide de 6 
den. pour livre; juin 1354, même aide de 6 den. 
dans le bailliage de Senlis. En 1357, il fut rendu 
une ordonnance pour établir plufieurs maîtres vifi- 


teurs & gardes des pañlages du royaume, attendu. | 


qu'il n’y en avoit qu'un. 

IL eft à croire que cette dernière ordonnance 
n'eut fon exécution que les années fuivantes ; car 
les lettres du 12 juillet 1358 , qui règlent la juri- 
diétion du maître des ports, ne parlent que du 
chevalier Guillaume Soumartin, comme étant feul 
en exercice, ; 

D'autres lettres , datées de Londres le 16 fep- 
tembre de la même année, règlent encore la juri- 
diétion du maître vifiteur-général des ports. & 
päflages du royaume , & fixent les droits à payer 
pour les marchandifes qui en fortent. 

On y trouve la défenfe de faire fortir les toiles, 
les peaux en laine , les moutons & brebis, par 
d’autres ports & pallages que ceux qui font établis 
par le maître des ports, en payant, pour les toiles, 
fept deniers pour livre , outre les quatre deniers 
de la rève , & les autres quatre deniers de la boîte 
aux Lombards. Il y eft queftion aufli du fubvifiteur, 
de fes gens, gardes ou commis , & autres officiers 
de port. 

L'origine de cette boîte aux lombards eft per- 
due dans la nuit de ces tems éloignés. Tous les 


renfeignemens qu’on a pu fe procurer fur cette 


impofition , fe réduifent à un fragment de lettres 
de naturalité accordée en mars 1358 à un Floren- 
tin , dans lefquelles on lit : Quod nihilominàs à 
malatotä veteri quatuor denariorum pro libra, vo= 
cata buta Lombardorum , & à duobus denartis , qui 
folvuntur pro clavaria portés regis Aquarum-Mor- 
tuarum, pro introitu & exitu regni pradicfi, ac ab 
omnibus & fingulis impofitionibus feu couflumis , 
contributiontbus & fervitutibus per Lombardos , five 
Italicos , aut per alios foraneos folvi haëfens con- 
Juetos. Recucïl des ordonnances, tom. 3 , pag. 254. 
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fages, & en augmentant le taux des droits 
auxquels ces marchandifes étoient fujettes. 

Ces mêmes droits éprouvèrent encore 
quelques changemens en 1358 & 1361, 
qu’ils demeurèrent enfin fixés uniformé- 
ment par tout le royaume , à quatre flo- 
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rins (64) par charge de laine , qui eft de 


trois cents livres. 

Les mêmes motifs, c’eft-à-dire | ceux 

d'augmenter les revenus du roi, portèrent 
à faire enfuite, pour les toiles & les fils, 
les mêmes difpofitions qui avoient lieu à 
l'égard des laines. 
LI fuc permis de porter aux étrangers des 
roiles & des fils, en payant un droit de 
fix deniers pour livre de tout ce qui for- 
tiroit par le port d’Aigues-Mortes en Lan- 
guedoc, non compris fepr deniers pour 
le droit de haut paflage. 

Ces petits moyens ne fuffifoient pas aux 
beloins immenfes qu’exigeoit la néceffité 
de chaffer les Anglois qui occupoient déja 
une grande partie du royaume, & cepen- 
dant il n’étoit plus permis de lever des 
deniers fans le confentement des Etats. 

Le roi les convoque à Ruel en 135$, & 
ils accordent cinquante mille livres pour 
l'entretien de trente mille hommes d’ar- 
mes, ce qui fuppofe quatre - vingt - dix 
mille hommes effectifs |, puifque chacun 
d’eux avoit deux archers à cheval. 


Dans la vue de fe procurer les cinquante 
mille livres , on propofa l’établifflement 
d’une gabelle fur le fel, & d’une impoli- 
tion générale de huit deniers pour livre 
fur La vente de toutes les denrées & mar- 
chandiles , à l'exception des héritages ; 
avec là condition, porte l’ordonnance du 
18 décembre 1355, que cette gabelle & im- 

ofition feront payées par le roi, la reine 
& les princes. 

Le roi fentant l’infuflifance de ces im- 
pôts , propofa celui d’une capitation , ou 
taille perfonnelle , comme le moyen le 
plus prompt & le moins embarraflant ; 


—_—…—… 


(64 Le florin valoit alors 17 fols 11 deniers, 
ce qui revient à 71 fols 8 deniers tournois, 
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mais les Etats ne voulurent pas y confen- 
tir d’abord ; cependant ayant reconnu, dans 
une feconde afflemblée , qu’un grand nom- 
bre de villes avoit refufé de fe foumettre 
à l’aide de huit deniers pour livre, üls 
fe déterminèrent à accorder la capitation 
générale , telle que. le roi l’avoit deman- 
dée. Elle fut fixée à quatre livres pour 
cent livres du revenu, à quarante fols au 
deflous de cent livres, & vingt fols au 
deflous de quarante livres ; toute perfonne 
y fut fujette, même celle de lignage royal, 
les eccléfiaftiques , les nobles , barons, 
chevaliers , fans exception. Les ferviteurs 
& domeftiques y furent aflujettis dans la 
proportion de dix fols pour cinq livres de 
gages. 

La valeur des meubles fut eftimée pour 
en former un revenu, en forte que celui 
qui en avoit pour cent livres, étoit taxé 
comme s’il avoit cent livres de revenu. 

Plufeurs règlemens renouvellèrent en 
13583 & 1361, les défenfes d’exporter les 
armes , harnois & chevaux , mais ils per- 
méttojlent en même tems au maître & 
viliteur-général des ports & paflages, d’ac- 
corder des permiflions , fuivant l'exigence 
des cas. | 


Le réglement de 1361 (65) lui attribuoit 


même la faculté de mettre à ces permif- 
fions le prix qu’il jugeoit convenable, fui- 
vant le plus ou moins de valeur des chofes 
qui feroient exportées. 


(65) On voit, par l’inftruétion donnée le 4 août 
4361, au vifiteur des ports & paflages des bail- 
liages d'Amiens, de Lille & Douai, par la chambre 
des comptes, qu’il devoit être ouvert deux paf- 
Tages en chacun , ès lieux où l’on reçoit les au- 
tres deniers du roi, & qu'il falloit y établir un 
fous-vifiteur ou député , pour pefer les marchan- 
difes , & enregiftrer les noms des marchands ; que 
les chevaux , les armes, le fer, l’acier travail- 
lé , le fuif , ne pouvoient s’exporter fans per- 
miffion du vifiteur , qui devoit faire payer les droits 
fuivant la valeur des marchandifes ; que celles qui 
n’étoient pas déclarées , ou auxquelles on donnoit 
une faufle eftimation , étoient également fujettès à 
faifie,dont le cinquième étoit attribué au vifiteur, 
& qu'il y avoit de plus une peine pécuniaire en 
forme d'amende, pour chaque faufle déclaration. 


s 


DT EC ONF IRS 


Les fuites funeftes de la journée de Poi- 
tiers, & la paix de Bretigny, avoient 
obligé les Etars-généraux du royaume , af- 
femblés en 1360 , d'accorder au roi, par 
forme d’aide & de-fublide , une taxe de 
douze deniers pour livre, de la valeur 
des marchandifes & denrées qui feront 
vendues , foit en gros, foiten détail ; le: 
cinquième fur le fel, le treizième fur le 
vin & les autres boiflons. 

On fait que la rançon du roi Jean fu 
ftipulée dans le traité de Bretigny , à trois 
millions d’écus d’or, valant trois livres ; 
& on n’en comptoir alors que pour quatre 
millions dans tout le royaume : aufli l’ef- 
pèce devint fi rare, que pour fubvenir aux 


dépenfes journalieres, on y fubftirua une” 


monnoie de cuir, ayant l'empreinte d’une 
fleur de lis fur la têre d’un petit clou d’ar- 
gent qui y étoit attaché. Le marc d'argent 
valoit alors douze livres quinze fols crois 
deniers; le marc d'or , foixante - trois 
livres dix huir fols onze deniers. 
Quelques provinces fe refuferent aux 
nouvelles impofitions ; d’autres furent abon- 
nées; & ces abonnemens fe perpétuant 
d’année en année, devinrent dans la fuite 
la fource del’exemprion des droits d'aides 
dont jouirent ces provinces. : 
Dans la même année 1360, le roi Jean, 
pour fubvenir aux frais de fa rançon, 
ajouta aux droits de haut pañlage & de 
rêve , que nous avons vu fucceflivement 
établis, un troifième droit de fortie fous 
le nom d’impofition foraine , fixé à douze 
deniers pour livre de la valeur des mar- 


chandifes (66). 


(66) En rappellant ici l’origine de tous les im 
pôts créés dans ces tems malheureux , il ne faut 
pas omettre l’ordonnance du 11 février 1359, qüi 
prefcrit la vifite des perfonnes & des marchan- 
difes fortant de Paris, & la levée de quatre de= 
niers pour livre de la valeur de ces marchandifes, 
droit pour lequel il fera expédié une cédule de 
palle-porte. 

Quoiqu’on ne retrouve point d’ordonnance ni 
de règlement qui impofent des droits fur les mar= 
chandifes apportées dans le royaume ; Cependant 
il paroît par les différens paflages que lon a res 


L 
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Ét.afin de s’indemnifer du refus que 
faifoient quelques provinces, de contri- 
buer à l’aide de douze deniers, impofée 
fur les chofes vendues dans l’intérieur du 
royaume ; ce monarque ordonna que ces 
provinces feroient traitées , comme les 
pays étrangers , dans leur.commerce avec 


\ (nc - IS dire 
celles où l’aide avoit cours; c'eft-à-dire;, 


que le droit de fortie de douze deniers 


feroit payé fur les marchandifes fortant 
de ces dernieres provinces, pour aller 


dans celles où l’aide n’étoir pas établié, de 
la même façon qu’elle étoit payée fur ce 


qui fortoit du royaume pour le pays étran- 
| MA s 


C’eft par une fuite de ces difpoñitions , * 


qu'il fut fucceflivement établi des barrières, 
ou lignes de féparation formées par des 
bureaux, entre la Picardie & l’Artois; dans 
lAnjou & le Maine, du côté de la Bre- 
tagne ; dans le Poitou, du côté de l’An- 
goumois ; dans le Berry & le Bourbon- 
nois , du côté de la Marche , de l’Auver- 
gne & du Forez ; & dans le Lyonnois & 
le Languedoc, du côté du Dauphiné & de 
la Provence. | | 
Dans cet état des chofes , les marchan- 
difes ou denrées fortant des provinces 
où étoient placés ces bureaux, payoient 
trois fortes de droits ; celui de rève, de 


quatre deniers ; celui de Fimpofñtion fo- 
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cueillis , qu’il en exiftoit depuis long-tems , & 
qu’ils étoient de douze deniers pour livre. Woyez 
les notes précédentes, 62 & 63. | 

On en trouve une nouvelle preuve dans l’or- 
donnance rendue le 29 janvier 1363 , par le ma- 
réchal Daudeneham , lieutenant du roi dans le 


Languedoc. Elle permet aux marchands nationaux 


& étrangers , de décharger à Lattes leurs marchan- 
difes , & de les faire tranfporter de-là à Montpel- 


Jier ; en payant les mêmes droits, jura clavaria , 


qu’ils euffent acquittés, en les faifant décharger à 
Aigues-Mortes , avec défenfe de débarquer fur la 
côte , depuis Leucate jufqu’au grau de Paflone. 

L’ordonnance du 2 novembre 1364, fait men- 
tion auffi d’un droit d’entrée très - anciennement 
levé, en renouvellant l'obligation de payer ce 
droit d’un denier pour livre de la valeur des mar- 
chandifes dont feront chargés les vaifleaux , foit 
nationaux , foit étrangers » à peine de confifcation 
des navires & des marchandifes, 


< 
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raine , de douze ; & celui de haut paf- 
fage, de fept; foic-qu’elles füflent en- 
voyées en pays étranger où dans les pro- 
vinces réputées étrangeres ; c’eft-à-dire, 
dans celles où les aides ne fe levoient 
pas (67). H faut obferver auffi que le 
droit de haut paflage, créé en 1362, ne {e 


percevoit que fur les marchandilés qui 
avoient été prohibées fous. Charles-le- 


Bel, telles que.les draps, les peaux, les 
laines, le fil, le lin, les toiles, le fer & 
l'acier non RSgne , les armes, & quel- 
ques autres. Ces trois fortes de droirs 
étoient indépendans de ceux qui étoienc 
perçus dans l'intérieur des provinces fur 
les marchandifes vendues, conféquemrment 


à l’ordonnance de 1360 , à moins qu’elles 


n’en fuffent nommément exemptées par une 
autorité particulière (68). 

Charles, qui avoit été régent du royau- 
me pendant la captivité & labfence du 


(67) Les Etats d'Artois, du Boulonnois & Comté 
de Saint-Paul , ayant donné au roi une fomme par 
forme de fubvention extraordinaire , il fut rendu 
une ordonnance le 19 novembre 1366, portant que 
tout fubfde & impofition, treizième fur le vin, le 
quint du fel & toute autre aide extraordinaires im= 
pofés pour la délivrance du roi, éefferont en Ar- 
tois, Boulonnois & Comté de Saint-Paul ; & que 
les habitans des pays qui acheteront dans les pays 
où ce treizième fur le vin, & cinquième fur le 
fel , ont cours , des marchandifes pour les mener 


* chez eux , & non ailleurs, pour leur confomma- 


mation & ufage, feront quittes des impoñitions 
& de toutes entrées & sfues qui fe levent fur 
céux qui menént denrées aux pays où les aides 
n’ont pas cours. On entend toujours par ces mots 
d’aides , l’impofition de 1360 , à la vente des mare 
chandifes & boiffons ; & quoiau’on donne Ja même 
dénomination indiitinCtement à tout fubfide de ces 
tems , il faut pourtant diftinguer , fuivant Du- 
cange , les-aides légitimes & coutumieres, éta- 
blies depuis long-tems, des aides extraodinaires 
& gracieufes , qui étoient demandées dans des be- 
foins preflans , ou accordées volontairement à titre 
de fecours. 


(68) Les coquilles , médailles & hutres mars 
Chandifes de quincaillerie, vendues au mont Saint- 
Michel, à ceux qui y alloient en pélerinage, fu- 
rent exemptées des douze deniers d'aide, par Îet 
tres du 1$ février 1393. 
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roi fon père , fui fuccéda en 1364. Tous 
les anciens impôts furent continués ; on y 
ajouta même encore le-fouage ou la taille, 
fixée à raifon de quatre livres par feu, 
dans les villes, & d’un franc & demi dans 
les campagnes. Ce mot de feu fervoir à 
défigner chaque partie d’une étendue quel- 
conque , de façon que chaque feu fujer 
à une certaine impolition fixée , pouvoit 
embrafler une ou deux lieues dans certains 


cantons , & trois ou quatre lieues dans un 


autre , fuivant leurs produits refpectifs. 


On rapporte que le monarque laiffa à fa 


mort, arrivée le 16 feprembre 1380, des 
tréfors évalués à dix - fept millions de li- 
vres. L'argent ne valoit plus que cinq 
livres neuf fols le marc, & l’or , foixante 
deux livres cinq fols; & l’on prétend que 
le jour même de fa mort, il figna une 
ordonnance qui fupprimoit une grande 
“partie des impôts qu’il avoir un peu forcés. 

Sous le nouveau règne de Charles VI, 
dont lefprit aliéné permettoit tout à fes 
oncles & à fon époufe , les maximes an- 
ciennes furent anéancies ; les Etars-géné- 
raux ne furent plus confulrés ; la caille 
fut impofée à difcrétion dans tout le 
royaume ; la confufion s’introduifit dans 
routes les affaires. La taille, qui jufques- 
là avoit porté différens noms , reçut celui 
de taille, par la déclaration donnée à 
Avignon le 28 janvier 1389. 

Les commencemens de ce rè£ne furent 
marqués par deux féditions violentes, 
caufées par les impôts. Ceux qui por- 
coient fur les comeftibles, & qui auroient 
dû finir avec la guerre, furent continués, 
fous le prétexte de chafler les Anglois 
de lPAnjou & de la Touraine. 

Le duc d'Anjou, régent du royaume , 
avoit arrêté le tarif de limpofrion fur 
les menues denrées vendues dans les mar- 
chés; c’elt-à-dire, Les fruits, les herba- 
pes ») les légumes , les œufs, le beurre, 
es fromages , & en avoit donné la percep- 
tion moyennant une fomme confidérable. 
Un percepteur fondé fur ce tarif, demande 
un denier à une herbiere qui entroit à 
Paris, Cette femme refufe & contefte. On 


DITS UE ON ES 


veut confifquer fa marchandife, Elle jerre 


des cris qui fonnent le tocfin parmi le 
peuple. Dans un inftant tour Paris eft en 

émeute, & le peuple entre en fureur. 
Dans leur premier mouvement, les fédi- 
tieux marchent à l’hôtel-de-ville, & en 
enfoncent les portes. Il s'y trouve trois 
à quatre mille maillets de fer deftinés 
pour les gens de guerre. Ces furieux s’en 


faififfent , pourfuivent les fermiers , rece- 


veurs & prépofés à la perception de l’im- 
pot , jufqu’au pied des autels , pillent leurs 
maifons, & les abattent ; fe portent aux 
prifons, en brifent les portes , & font for- 
cir les criminels. C’eft de là .que cette fé- 
dition reçut le nom des Maillouins. 

: On parvint à appaifer les révoltés par 
la douceur, & en promettant une amnif= 
tie. Le régent en fic excepter ceux qui 
avoient forcé les prifons. Sous ce pré- 
rexte , le prévot de Paris en fit arrêter un 
grand nombre, qui fur jeté la nuit dans 
la rivière à diverfes fois , parce qu’on 


n'ofoit pas faire exécuter publiquement 


tant de coupables. 

Malgré cette rigueur , à laquelle on 
ajouta celle de faire occuper la ville par 
des gens de guerre mis à difcrérion , les 
Parifiens ne voulurent pas confentir au 
rétabliflement de limpôt qui les avoit 
révoltés. Cette affaire fe termina par la 
voie des négociations, & la ville paya 
cent mille livres pour toutes chofes. 

La fédition de La Harelle à Rouen eut le 
même principe , & prit fa fource dansle 
marché. La populace furieufe fe créa un roi 
qu’elle promena en triomphe par la ville, 
& le contraignit de prononcer l’abolition 
de l'impôt fur les menues denrées. Le 
roi s'étant rendu à Rouen, en fit abattre 
une porte, pout entrer par la brèche. Le 
peuple fuc défarmé. Des fédirieux, les 
uns furent punis de mort, les autres af- 
fujectis à des taxes confidérables , & l’im- 
pôt fur rétabli. Selon Pline, Liv. 19, ch. 
14 , un femblable impôt fur les petites 
denrées dont le trafic occupe le menu 
peuple, avoit de même eaulé à Rome 
une émeute f1 violente, qu’on ne l’avoit 


f 
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appaifée qu'en le fupprimant : preuve évi- 
dente que le peuple eft le même partout; 
attaché à la vie comme tous les êtres 
fenfbles , & prêt à fe révolter quand on 
attaque les moyens de la conferver, qu’il 
trouve dans fes bras & fon indulftrie ; 
preuve auf qu'il eft aufli dangereux d’é- 
tablir un impôt mal combiné , qu’impru- 
dent de tourmenter par des exactions, 
des gens qui n'ayant rien à perdre , peu- 
vent croire avoir tout à gagner au milieu 
des troubles & des défordres qu’un in- 
térét défefpéré les porte à exciter. 

En 1383, on renouvella fa fixation du 
droit de haut paflage à fept deniers d’ar- 


gent , ou douze deniers tournois par quin- : 


tal, pour le prix des permiffions d’expor- 
ter le fer & l’acier en bârres. 

Le prix de la faculté de faire fortir les 
draps blancs & écrus , les laines filées , fut 
réglé à fept deniers par livre ; celui des 
teintures , à douze deniers ; celui du paftel 
& autres drogues de même genre, à fix 
deniers ; celui du tartre ou graifle de ton- 
neau, à quatre fols la charge. 


Ces permiflions continuèrent vraifem- 
blablement d’être accordées par les mai- 
tres ou par les vifiteurs des ports & paf- 
fages ; car les lettres du 26 mars 1394, 
portent que celles qui feront délivrées 
par le maitre des ports de Baucaire & 
de Nimes, feront enregiftrées , fcellées 
de fon fcel manuel, & fignées par le con- 
trôleur des ports & pailages (69). 


: (69) Les fonctions de cet officier paroïffent indi- 
quées par fon titre ; mais on ne trouve rier fur 
l’époque de fa création, ni fur les motifs qui y 
donnerent lieu , à moins qu’il ne faille préfumer 


qu'il avoit été inftitué pour vifiter les marchan-. 


difes qui étoient exportées. Cette opinion eît for- 
tifiée par l’inftruction du 28 mai 1392 , concer- 
nant la levée de la foraine. 


* Elle porte permiflion de vifiter les ballots, & 
que s’il eft fait remife de ladite impofition, le mon- 
tant en fera déduit fur-le prix de la ferme. Elle 
règle aufli que les draps & autres denrées de France 
paffans par les villes des diocèfes de Paris, Troyes 
& Auxerre, pour fortir du royaume par la Seine 
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Dans la même année 1383, on vit nat- 
tre des mouvemens féditieux dans les prin- 
cipales villes du royaume , toujours pour 
les impôts pendant l’abfence du roi,quiétoir 
allé en Flandres, Mais à fon retour, la ville 
de Paris fut la première châriée par la 
fuppreflion de la prévôté des marchands & 
de l'échevinage, & par l'exécution de plus 
de trois cents de fes habitans, qui furent 
noyés, décapités, ou pendus fans forme 
de procès, & par la condamnation de plu- 
fieurs autres , qui ne purent fe racheter 
que par les grofles amendes pécuniaires qui 


leur. furent impofées. 


Lesautres villes furenttraitées de même, 
% punies par la mort, la profcription, 
la révocation des privilèges & par des taxes 
exceflives. | 

Par-tout les impôts furent rétablis, & 
on les exigea avec des violences indi- 
cibles. | 

À tous ces moyens , on ajouta en 1396 
& 1398 , la confirmation de tous les an- 
ciens droits de fortie impofés fur les mar- 
chandifes conduites hors du royaume, 
avec la condition que ces droits ne feroienr 


payés qu'aux derniers pailages (70). 


& le Rhône, & le port d’Aigues-Mortes, ne paie- 
ront que fix deniers pour livre; que s’il fe trouve 
dans les ballots d’autres marchandifes que celles 
qui auront été déclarées , elles feront confifquées ; 
que le fermier aura le tiers de la confifcation ou 
de l’amende,, outre le paiement de l’impofition ; 
qu’il fera payé douze deniers pour les marchan- 
difes chargées dans les trois diocèfes, pour être 
vendues à Châlons fur-Saône , attendu que l’im 
pofition n’y eit pas levée pour le roi ; & fi elles’ 
font revendues à Châlons-fur-Saône , pour être 
portées en, pays étranger , il ne fera plus payé 
que fix deniers pour livre. La Bourgogne avoit 
alors fes fouverains particuliers. Louis XI ayant 
réuni cette province à fa couronne en 1436 , les 
aides & impoftions qui y avoient été abolies par 
les lettres-patentes de Philippe-le-Bon , du 4 mars 
146$, n’y furent rétablies que par l’ordonnance 
du 18 décembre 1488. 


(70) Lettres du 26 février 1396, portant que le 
droit de rève de quatre deniers pour livre, &c les 


autres anciens droits accoutumés être perçus & 
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Les lettres & inftructions adrefées les 
8 & 9 janvier 1398, à Pierre Hardy , 
bourgeois de Rouen, commiflaire-géné- 


ral, chargé de réprimer les fraudes qui fe 


commettoient en cette ville , fur l’impo- 
fition foraine , prefcrivent des formalités, 
defquelles font émanées celles qui s’ob- 
fervent encore aujourd’hui relativement 
aux acquits à caution. 


Elles portent que ceux qui déclareront 
des marchandifes pour les provinces du 
royaume où les aides ont cours , feront 
obligés de donner caution , & de rappor- 
ter certification ou refcription des lieux 
où lefdites marchandifes & denrées feront 
portées , en certain terns raifonnable qui 
leur fera ordonné parsle commis ; & icelui 
terme pallé , ils feront contraints de payer 
ladite impofñtion , tour ainfi que fi lefdites 
denrées & marchandifes étoient menées 
hors du royaume , & les conduéteurs des 
marchandifes trouvés fans acquit après 
cette ordonnance , feront punis d’amende 
arbitraire, 


La certification ou refcription fera prife 


à Rouen auprès du receveur de l’impofñ- 
tion , & portée à Paris pour obtenir le 
déchargement de la caution, & il fera payé 
douze deniers tournois pour chaque ref- 
cription , & pareille fomme pour le dé- 
chargement, & quatre deniers parifis pour 
"les quittances, But 

Les princes qui gouvernoient l’efprit du 


roi, voulant regagner l’affeétion des Pari. 


fiens , leur rendirent tous leurs privilèges 
- en 1409, en y ajoutant celui de tenir des 
fiefs avec la même franchie que les gen- 
tilshommes, 

L’univerfité de Paris, touchée de l’exces 


des impôts , fit des remontrances au roi, 


fur ce que les tailles, qüi précédemment 
n’étoient que de quatre - vingt quatorze 
mille livres, avoient été portées à quatre 
cents cinquante mille livres, d'a 


levés fur les marchandifes menées hors du royau- 
- me, fèront payés aux ports & pañlages par lef- 
quels elles fortiront du royaume. | 


ce 
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Le règne de Charles VII, monté fur le 
trône en 1422, ne fut pas moins malheu- 
reux que le précédent. En 1440, la taille 
fut rendue perpétuelle; le 26 feptembre , 
une ordonnance diftingue les finances en 
ordinaires & extraordinaires , & poite 
que Îes premières , par lefquelles on en- 
tend les revenus du domaine , feront payées 
entre les mains des changeurs du tréfor; 
que les fecondes | qui comprennent. les 
tailles & toutes les autres impofitions 4 
le feront entre les mains du receveur-gé- 
néral des finances , alors feul pour cette 
partie. 

C'eft à ce prince qu’il faut attribuer les 
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célebres règlemens de la gendarmerie, de 


là taille générale , & des francs-archers ; 
réglemens alors excellens pour opérer lé 
falut de l’État, & qui eurent leurs effets; 
mais qui font devenus le principe de fon 
malheur, en donnant naiflance à des im- 
poñitions arbitraires, d'autant plus dange- 


reufes fous un fouverain diffipateur ou 


prodigue , qu’il eft afluré d’y trouver des : 
reflources , & d'autant plus funeftes aux 
peuples , qu’elles détruifent les familles , 
dépeuplent les campagnes , & tariflent 
routes les fources de la reproduction & 
du, commerce, | 

L'autorité royale étayée par des troupes 
toujours fubfiftantes, qui pilloient égale- 
ment les ennemis & les compatriotes, avoit 
commencé à s’afflermir fous le règne de 
Charles VIT. Elle reçut de nouvelles forces: 
par fon fils Louis XI, qui mit fa gloire 
à abaifler les grands , & à charger les peu- 
ples d'impôts, puifqu'en vingt-deux ans 
il augmenta les tailles de trois millions, 
en les portant à quatre millions fept cents 
mille livres , le marc d’argent étant à neuf 
livres cinq fols.' | | | 

L'avénement de Charles VIT fut fignalé 
par une diminution fur les tailles, & une 
réduétion dans le nombre des gens de 
guerre. C’eft à ce monarque que furent 
dues la fuppreffion du droit fur les menues 
denrées, qui avoit caufé tant d’émeutes 


: populaires, & fa converfion en une aug- 


mentation 


_fuccefleur eut l'avantage d'y trouver en 


PRET MI NU LE 


Mentation de taille, appellée crue. Néan- 
moins la taille fut réduite à douze cents 


mille livres, & l’état général des finan- 


ces ne montoit à fa mort qu’à environ 


deux millions fix cents mille livres, le 


marc d'argent valant onze livres (71). ° 
Louis XII déteftant les nouvelles impo- 
fitions, préféra de faire vendre des charges 
de finances | & ne regna pas aflez long- 
tems pour un peuple dont 1l mérita d’être 
furnommé le père. 
… L'hiftoire apprend que malgré les guerres 
continuelles de fon regne , il diminua les 
tailles d’année en année , & qu’on le voyoit 
répandre des larmes lorfque la néceffité le 
forçoit d’impofer des fubfides. Frappé de 
l'exemple de Charles V , qui avoit laiflé 
un tréfor amaflé aux dépens du bonheur 
des peuples, Louis XII vouluc laiffer le 
fien dans la bourfe de fes fujets, & fon 


effet des reflources étonnantes, lorfqu'il 
fallut payer fa rançon & celle de fes 
enfans. : 

Le gouvernement modéré de Louis XII 
avoit préparé le fiècle de François [°, 


(71) On fuivit fous ce regne, à l’égard des droits 
d'entrée & de fortie , ie plan établi fous le roi 
Jean. 

L'’ordonnance du 18 décembre 1488, renouvelle 
les difpofitions de l’inftruétion de 1398, & prefcrit 
Pétabliffement de différens bureaux en Champagne, 
à Arras, Tournay, Saint-Omer & Boulogne, pour 
la perception de la foraine. L'article 6 accorde 
aux marchands de Brabant, de Hollande & Hai- 
naut & autres étrangers, la facilité de remporter 
chez eux , en exemption de droits, les draps , den- 
rées & marchandifes qu’ils auront apportées dans 
le royaume , & qui feront reftées invendues , en 
prenant certification des receveurs ou commis des 
lieux où elles auront été déchargées. L’article 9 
porte qu’il fera établi des commis-receveurs de 
limpoftion foraine à Dijon & Châlon-fur-Saone , 
& autres villes de Bourgogne , nouvellement re- 
tournées à la couronne , & où ce droit n’avoit 
point encore été recueilli ; les articles 13, 14, 
15 & 16 donnent aux fermiers , qui étoient alors 
par provinces ou diocèfes, la faculté de vifiter les 
balles & ballots après les déclarations , ou au paf- 
fage des marchandifes qui auront déja acquitté la 
foraine , dans une autre province. | 
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monté fur le trône en 151$, avec une 
grande difpofition à la prodigalité. Pour 
la facisfaire , il hauffa les cailles, 1l aliéna 
le domaine, & mit plufieurs nouveaux 
impôts , entr'autres, celui qui portoit fur 
les villes clofes , pour la folde de cinquante 
mille hommes. 


C’eft fous ce prince aufi que l’on voit 
les encouragemens accordés au favoir, 
attirer les arts dans le royaume, & ex- 
citer l’induftrie, qui eft la mère du com- 
merce. La fphère des connoïffances s’éten- 
dit, & l’activité de l’efprit françois em- 
braffa tour. | 

Dans cette révolution générale , l’éco- 
nomie politique fut également éclairée 
d’un rayon de cette lumière naiflante , & 
l’on commença de voir fous un jour nou- 
veau les droits impofés fur les marchan- 
difes , lefquels jufques - là n’avoient été 
que de fimples tributs payés au fic, & 
des moyens d'augmenter les revenus de la 
couronne. 


On fit entrer ces droits pour quelque 
chofe dans le fyftême de l’adminiftration ; 
& on entrevit que quoiqu’ils duffent leur 
origine à la néceflité, on pouvoit cepen- 
dant s'en fervir ucilement pour favorifer 
le commerce, & en faire une efpèce de 
fauve-garde pour les manufactures -natio- 
nales. [’aurore de ces vues politiques 
s’annonce par le préambule de la déclara- 
tion du 7 feptembre, & l’édit du 25 no- 
vembre 1540; mais elle fut bientot obf- 
curcie par les horreurs des féditions & 
des guerres civiles nées fous les perits-fiis 
de François [* (72). Sa clarté bienfaifante 
guida quelques inftans le grand Henri, 


æ 


(72) On ne peut donner une idée plus exaéte des 
défordres de ces tems malheureux, qu’en rappor= 
tant le réfulrat des calculs préfentés en détail pour 
chaque diocèfe du royaume, dans le fecret des financer, 
imprimé en 1$81. Fromenteau, qui en eft l’ac- 
teur , prétend que depuis 1548, jufqu’au 31 oc» 
tobre 1580, il fut levé en France quatre milliards 
fept cents cinquante millions de livres ; le mare: 
d’or étant alors à cent quatre - vingt livres, &c 
celui d'argent à quinze livres ; taux moyen pris 
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confeillé par le vertueux Sully ; elle fut 
éclipfée de nouveau fous Louis XIIT, & 
ne reparut jamais avec plus d'éclat que 
fous le miniftère de l’immortel Colbert. 

Cet édit porte: « Comme nous avons été 
avertis, de grandes vexations & moleftes 
que les fermiers de notre impolition fo- 
raine, parleur infatiable cupidité, donnent 
aux marchands tant de notre royaume, 
qu'étrangers, en levant fur les marchan- 
difes notredit droit avec une fi grande 
rigueur & exaction, que fouvenc ils font 
contraints de payer deux fois, &c. ou 
bien font apprécier les marchandifes beau- 
coup plus qu’elles ne valent ; pour à quoi 
donner ordre , defirant de tout notre 
pouvoir entretenir la négociation & Île 
commerce tant de nos fujets qu’étran- 
sers, en la plus grande liberté que faire 
fe pourra, avons flatué ‘que ladite impo- 
fiction foraine fe.levera-à raifon de douze 
deniers pour livre (73). » 

Après avoir défendu , par Les arcicles 3 
& 4, de conduire des marchandifes fans. 


les avoir fait vifiter, de les conduire par 


d’autres chemins que ceux où font éra- 
blis les maîtres des ports & gardes des 


pañlages, il eft permis de traniporter juf- 


qu'à cent livres de marchandiles, & au 
deflous , dans le royaume , excepté fur 
les limites , fans donner de caution. 
L'article $ ordonne que Îles marchan- 
difes feront appréciées & évaluées , afin 
que les marchands fachenc ce qu’ils de- 


& ; 
dans cet efpace de trente-deux ans; qu'il en çoûta 
la vie à 765,200 perfonnes ; qu’il y eut 12,300 
femmes ou filles violées , 9 villes & 252 villages 
brûlés ou rafés, & 128,256 maifons détruites. 
Tom, 1. pag. 378. 


(73) On a cru devoir rappeller ici les princi- 
pales difpoftions de cer édit, parce qu’elles font 
voir par quels degrés la raifon & la régularité fe 
font introduites dans l’adminiftration des droits 
de douane, combien en fe perfetionnant , leur 
régie a acquis plus de douceur , & a mis plus de 
proportion entre les contraventions qu’elle avoit à 
craindre , &c les peines propres à les réprimer. 

Voyez le recucil de Fontanon, tom. 2 , page 
A$2: | 
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vront payer par muid, par cent, paf 
balle ou charge, de quelque denrée que 
ce foit, bonne ou mauvaife. | 
Ladite impoftion fera levée par les 
receveurs des aides, en toutes les villes 


- où il y a élus, ou commis d'élus, & les. 


receveurs feront contrôlés par lefdirs élus 
ou leurs grefhers ; & à cette fin fera à 
iceux élus, receveurs & grefhers, déter- 
miné certain lieu qu’on à coutume d’ap- 
peller vulgairement bureau, auquel ils 
feront réfidence tout le long du jour, ou 
eux ou leurs commis, pour dépêcher les 
marchands qui viendront ; c’eft à favoir, 
ceux qui voudront aller hors de notre 
royaume , leur bailler acquit de ce qu'ils 
paieront , figné de l’un defdirs élus & 
defdits receveurs, leur greffier ou com- 
mis, & à ceux qui ne voudront 1ffär hors 
le royaume, & qui partant , bailleront 
feulement caution de räâpporter certifñica- 
tion de la defcente , felon nofdites or- 
donnances , leur bailler des lettres de paf- 
fage fignées comme ledit acquit. 
Lefquels élus, receveurs, grefhers où 
commis par enfemble , feront tenus de 
faire un papier-journal contenant toutes. 
les expéditions qui fe feront, lequel fera 
figné chaque jour par leurs mains. 
Pareillement feront regiftre des acquits 
& lettres de pañlage qui fe délivreront 
aux marchands , & des conffcations qu'ils 
recevront d'eux , pour décharger leurs 
cautions ; defquelles certifications ils pren 
dront douze deniers tournois {74). 


Lefdits élus | receveurs & greffiers 
auront chacun en fon regard commis 
èfdits lieux, où feronc établis les maîtres 
des ports & gardes des paflages, pour 
recevoir ladite impofition & faire regiftre 
de tout ce qui paflera , & des vifirations 
qui fe feront defdites marchandifes, &aufli 
pour retenir les acquits des marchandifes 
defquels ils feront pareillement regiftre ; 
& quant ès lieux où ne font ni élus, ni 


(74) Ce même falaire avoit déja éré fixé par l’or« 
donnance de 1398 ;"voyez ci-devant. 
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 mos juges ordinaires , receveurs & gref- 


fiers en feront le femblable (75). 

Les difpofitions des déclarations du 
20 oétobre 1539, 18 juillet & 7 feptem- 
bre 1540 , n’étoient pas moins. favorables 
au commerce extérieur. 

L'une concerne l’entrée des épiceries , 
& les autres ont directement pour objet 
de favorifer les progrès des fabriques de 
Lyon, en foumettant toutes les étoffes de 
foie apportées des pays étrangers à pañler 
par cette ville , pour y acquitter des droits 
aflez confidérables (76). 

On a vu qu'il avoit été ordonné, le 
2$ novembre 1540 , que les droits de 
Pimpofition foraine, rève & haut paf- 


(75) L'article 3 prononçoit la peine de confif-" 
cation de corps & de biens contre les marchands 
& voituriers faifant conduire , ou conduifant des 
marchandifes dans le royaume , fans préalable 
ment avoir payé les droits, ou donné caution 
pour leur deftination en pays d'aides. La prifon 
étoit alors la punition de toutes les infractions 


_ aux loïx concernant les droits. Le 2 juillet de la 


même année 1540 , les généraux des finances 


._ avoient ordonné l’emprifonnement d’un voiturier 


de Roanne , faute d’avoir rapporté le certificat de 
la defcente des marchandifes qu’il avoit déclarées 
pour un lieu des provinces fujettes aux aides. La 
même contravention n’eft punie aujourd’hui que 
par le paiement du quadruple droit qui étoit dû 
dans ce cas , & encore le plus fouvent , cette peine 
eft modérée au double droit. 


(76) I eft dic dans les lettres-patentes du 18 juil- 
let , comme pour plufieurs bonnes caufes & confi- 
dérations , nos prédécefleurs & nous, aurions fait 
plufieurs édits & ordonnances fur le fait des entrées 
dans notre royaume , de tous draps d’or, d’argent 
& de foic , & à ce que nos droits defdites entrées 
fuflent acquittés fans fraude , avons ordonné que 
tous draps d’or, d'argent & de foie , & pareille- 
ment toute efpèce de cannetilles , paflemens, ru- 
bans, ceintures , franges , pannes, ornemens , ha- 
billemens , & toute efpèce de tiffure & d’ouvrages 
de fil d'or, d’argent & de foie , venant d'Italie, 
ñepourront entrer dans le royaume, que par Suze, 
Venant d'Avignon par Montelimart, & venant 
d'Efpagne par Bayonne & Narbonne , defquelles 


Villes elles feront conduites à Lyon, pour y être. 


pelées , & payer le droit de gabelle accoutumé. 

Les marchandifes & ouvrages des manufactures 
de Gênes, doivent payer , outre le droit de ga- 
belle ordinaire , deux écus par pièce de velours ; 


fage , feroient dorénavant levés fous Ja 
main du roi (77), & par qui cette percep- 
tion devoit être faite. Afin de ne laiffer ni 
arbitraire , ni variation fur cet article , il 


avoit été nommé des commiffaires pour 


évaluer de concert, avec les marchands, le 
prix des marchandifes , & en fixer les 
droits. Ces commiffaires rapportèrent le 
procès - verbal de leur opération le 20 
juillet 1541; & le 29 avril de l’année 
fuivante, intervint l’édit portant évalua- 
tion générale des marchandifes , laquellé 
reçut des modifications & des additions 
par les lettres-patentes des 28 mars & 21 
juin 1543 (78). 


& des autres étoffes à lPéquipolent , & felon le 
taux fur ce ordonné. Une ordonnance du 16 octo- 
bre de la même année 140, défend de pañer 
par des chemins obliques & détournés, tant par 
eau que par terre , .& porte que ces chemins feront 
rompus de manière qu’on ne puifle y pañler. 

La déclaration du 14 otobre 1564, de Fran- 
çois IT, renouvella les difpofitions de la déclara 
tion du 7 feptembre 1540 , & fubititua le pont de 
Beauvoifin à la ville de Suze , qui avoit été ren- 
due au duc de Savoie. 

(77) François [, &c. comme tant par feu de 
bonne mémoire les rois Charles VIII & Louis XII, 
derniers décédés , que par d’autres, nos prédé- 
cefleurs rois, pour certaines caufes concernant 
le bien , profit & lutilité de notre royaume & de 
la chofe publique, aient été faits plufieurs édits & 
prohibitions à toute perfonne de faire venir, ame- 
ner , ni entrer En notre royaume, aucune épice= 
rie, fi ce n’étoit par les ports & havres marirains 
d’icelui ; cependant plufieurs marchands & au- 
tres, par voie indirecte, & pour leur fingulier 
profit, s’efforcent y contrevenir , en faifant paffer 
par terre, lefdites épiceries des pays circonvoi= 
fins, pour les enrichir au détriment de notre 
royaume ; à quoi voulant pourvoir , inhibons & 
défendons à toutes perfonnes quelconques , l’en- 
trée , defcente & diftribution dans notre royaume, 
de toute forte d’épiceries , de quelque pays 
qu’elles viennent, fi ce n’eft qu’elles foient abor= 
dées, defcendues & déchargées aux ports & ha= 
vres maritains de notre royaume , non regratées , 
ni vendues , en payant pour icelles nos droits 
anciens &t accoutumés, 


(78) Comme de tout tems nos prédécefleurs ont 
levé douze deniers pour livre fur toutes denrées. 
& marchandifes fortant hors de notre royaume, où 


ei 
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François | mourant en 1547, recom- 
manda très-inftamment à fon fils de dimi- 
nuer les tailles qu’il avoit pouflées à l’ex- 
cès. [1 lui repréfenta que les François 


étant le meilleur peuple’ du monde, méri- : 


toient d'autant plus de ménagement, 
qu'ils fe facriñoient pour leur roi dans 
le befoin. 

Ces exhortations furent bientôt ou- 
bliées par Henri 11; mais ce prince fit 
l’expérience de la bonté de fon peuple 
en 15$7, lorfqu’après la malheureufe 
bataille de Saint-Quentin, il fallut trou- 
ver des fecotirs pour fauver le royaume, & 
calmer l’alarme générale fur l’invafion des 
Efpagnols. | je 

Dans l’année 1549, le taillon avoit été 
établi par ordonnance du 20 oétobre, & 


tranfportées en nos pays & lieux où nos aides 


n’ent cours , dit François 1; lequel droit eft vul- 
gairement appellé impofition foraine , & en outre 
quatre deniers pour livre, &t cinq fols pour queue 
de vin, que l’on appelle droit de rève, en aucuns 
lieux & ès autres, domaine forain ;auffi fept deniers 
pour livre fur aucune efpèce de marchandifes ; 
droit que l’on appelle de haut paffage.... & com- 
bien que ladite appréciation foit grandement à 
notre défavantage, & que les marchandifes ne 
foient prifées qu’à la moitié de leur valeur, telle- 
ment que notre droit d’impofition , qui eft de cinq 
pour cent, ne reviendroit pas à deux & demi... On 
voit qu’il n’eft queftion ici que de la foraine pro- 
proprément dite, de douze deniers pour livre, 
dont le taux reftoit le même, mais qui fe trouvoit 
réduit au deffous de moitié, par la foible appré- 


ciation des marchandifes dénommées au tarif de : 


ce droit. 


1 n’eft pas inutile de relever ici une erreur 
de l’eftimable auteur des Recherches [ur Les finances. 
Quoique peu importante en elle-même, elle fert 
à faire voir que les ouvrages les plus intéreffans 
doivent être lus avec précaution. 

Cet écrivain dit que l’impoftion faraine eft 
due à Philippe de Valois. On a vu qu’elle ne fut 
établie qu’en 1360, par le roi Jean, dix ans 
après la mort de Philippe de Valois. Ce que cet 
écrivain ajoute fur les droits de rève & de haut 
paflage, dont l’édir de 1542.eft, felon lui, le pre- 
mier où ilen foit fait mention , comme étant 
d’une grande ancienneté, n’eft pas plus exact, & 
fait voir que fes recherches fur l’origine des droits 
de douane , n’avoient pas-été pouflées fort loin. 


Tom, 2, pag. 237 © 238 , éd, in-12. 
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confirmé par celle du 14 mars 1552, pouf 


la folde de la gendarmerie. 
Dans la même année 1549, ce prince 
établit, par édit du mois de feptembre, 
un maître des ports général en chacune 
des provinces de Normandie, Picardie, 


Champagne, Bourgogne, Mâconnois & 


Lyonnois, avec des lieutenans & des 
bureaux fur la ligne frontière de ces 


provinces, du côté du pays étranger. KL 


ordonne aufli qu’il fera député des com- 
miflaires pour faire les mêmes érablif- 
femens en Bretagne, dans le duché d'An- 
jou, dans le Maine, le Poiteu , le gou- 
vernement de la Rochelle , la Saintonge , 
la Guyenne , le Languedoc , la Provence , 
le Dauphiné, Piémont, Savoie & Brefle(79),, 
afin que dorénavant Îles extrémités 


‘limites de notre royaume foient gardées , 


régies & gouvernées d’une même forte 
pour le paiement des droits. 
À cet édit fur jointe une inftruction des 


| commiflaires, fur le détail des formalités 


dd e A # 4 Le 
qui devoient être généralement obfervées 
dans les bureaux , foit par les marchands, 


foit par les commis ; elle prefcrit la ma- 


nière de procéder à la vifice, à la pelée 
& au plombage des marchandifes, de 
délivrer les expéditions , d’enregiftrer les 
confifcations & amendes ; elle prélente 
un protocole pour les acquits de toute 


nature, pour les certificats d'arrivée, les 


décharges de cautions , les paileports des 
couriers, les paffavans descolporteurs, &c. 


Elle ordonne que toutes les expéditions : 


feront fignées du maître des ports, ou de 
fon lieutenant , avec le grefher du rece- 


(79) Le Piémont , la Savoie & la Brefle font 
ici compris pour les provinces du royaume ; parce 
qu’en 153$, la conquête en avoit été faite par 
Pamiral Chabot. | 

La plus grande partie de ces pays fut rendue eñ 
1559 , à la paix de Oâteau - Cambrefis, au duc de 
Savoie , dont ils compofoient les: Etats. L'autre 
fur gardée en féqueftre jufqu'à ce que les droits de 
la ducheffe d'Angoulême, mère de François 1h 


euffent été liquidés. Ce n’eft qu’en 1562 que le 


duc de Savoie rentra en polffion de cette derniere 
partie. | 


TN 


3 


{ 


P'RDE EE M 
veur ou pefeur-fcelleur-mefureur ou com- 
mis en chaque bureau établi par le roi 
notre fire , pour lever & cueillir fous 
fa main, les droits d’impofition foraine. 

Le même prince réunit, le 14 novembre 
1551,tous ces droits de fortie en deux ; 
favoir , celui de rève & haut pañage, 
fous le nom de domaine forain, fixé à 
huit deniers, & celui de traite ou impo- 
fition foraine , à douze deniers ; il en 
réfultoit donc une réduction de trois de- 
niers , mais elle étoit rachetée par la 
condirion que ces deux droits feroient le- 
vés fur toute efpèce de marchandiles & 
denrées dont le cranfport étoit permis. Il 
far en même tems établi dix-huit recettes 

énérales dans tout le royaume, pour 
réunir les deniers de vous les bureaux de 
perception. 3 12e 

_ Ces deux droits ne fubfftèrent dans cet 
_étât que jufqu’au mois de mai 1556 (80), 


(80) Voici les motifs de cet édit... Après la pu- 
blication duquel (édit de 1$$1,) les marchands, 
tant no$ fujets qu'étrangers , eftimant que ces deux 
droits leur reviennent à une grande charge, &t qu’au 
lieu que nous eftimons les avoir déchargés, ils fe 
tiendroïient plus chargés , de forte que comme ils 
avoicnt libéralement payé les anciennes impoli- 
tions, pour lefdites furcharges , ils étoient con- 
traints de difcontinuer leur trafic, & prendre cours 
ailleurs & en autres endroits hors de notre royau- 
me , & fait plufieurs autres plaintes & remontran- 
trances fur lefquelles nous aurions délibéré pour- 
voir & remettre le tout en l’ancienne forme. 

Révoquons , cafons & annullons iedit édit 
du mois de novembre 1$51....: Réduifons , 
remettons & rétabliflons lefdits droits en leur 
ancienne dénomination , ainfi qu’ils étoient ; fa- 
voir, douze deniers pour livre pour le droit de 
traite foraine; quatre deniers pour le droit de 
rève & domaine forain fur toutes marchandifes 
fortant des terres de notre obéïflance; & pour le 
droit de haut paflaÿe, fept deniers pour livre ès 
endroits & fur les marchandifes que ledit droit 
étoit payé avant 1ÿÿt , demeurant fes bu- 
reaux & officiers en la forme qu’ils font à pré- 
fent. 

D’après des difpofitions aufli formelles , & qui 
embraffent la généralité du royaume , on ne voit 
pas pourquoi, dans le Mémoire fur les droits de 
traites , qui fait partie de la colleélion imprimée 
en 1768 au, Louvre , tom. 3, ik eft dit que 
Pédit de sÿf1 continua d’avoir fon exécution 


à Le 


X x 


: 


EF M A HR EF, 


XX xVif 


qu’ils furent de nouveau divifés enttois 


tels qu’ils exiftoient avant lédit de 1554, 
qui fut révoqué. | | 

Le regne très-court de François IF, 
celui de Charles IX , fans cefle troublé par 
les orages du fanatifme, & par les fu- 
reurs de l’ambition, n’apportèrent point 
d'autre changement dans l’adminiftration 
des finances, finon que les’ tailles furent 
diminuées , mais dans une proportion bien 
inférieure à la quotité de plufieurs autres 
impôts (81) mis fous différens prétextes ; 


& exigés avec tant de rigueur , que ja- 


mais la mifere ne fur fi grande dans les 
campagnes. | 


en différentes provinces, & que les trois droits 
rétablis dans leur ancien état , ne fe levèrent que 


dans les autres provinces qui avoient fait des ra 
préfentations. 


S'il falloit d’autres preuves que les termes 
même de l'édit de 1556, on les trouveroit dans 
un ouvrage très-voilin de ce tems. On y lit: 
le roi Henri II avoit réduit les droits de rève , 


domaine forain & haut paflage , en un de huit. 


deniers ; celui de la traite & impoftion foraine 
reftant en fon taux accoutumé de douze deniers. 
Mais depuis il a ordonné qu’il feroit levé douze 
deniers pour le droit de traite & impofition fo- 
raine ; quatre deniers pour le droit de rève, 
& fept pour celui de hauts paflage ; & pour 
recevoir lefdits droits par toutes les willes fron- 
tières du royaume. Îl avoit , en l'an 1551, établi 


. des bureaux particuliers, compofés de plufieurs of- 


ficiers. Voyez le guidon général des finances , par 


Hennequin , avec les annotations de M. Gelïé, 


* correcteur de la chambre des comptes , imprimé à 


Paris en 160$, petit in-12. pag. 1 16. 

Ces trois droits fe trouvent également rappellés 
dans un autre ouvrage en 2 vol. in-12. publié 
en 1581, par Fromenteau, fous le titre de fecret 


‘des finances ,; & dans les lettres - patentes de 
. Henri IL, du 8 novembre 1583. 


(81) On doit diftinguer celui de cinq fois par 
muid de vin, entrant dans toute ville clofe , im- 
pofé en E$61, & prorogé pour fix ans , par dé 


claration du premier avril 1568. Ce dernier règle- 


ment porte en même temsaboltion du fubfde des 
procès, quiétoit de cent fols. 

11 exiftois encore un droit de. vingt livres par 
clocher ; payable par les fabriques des églifes, 
à titre de don charitatif, comme le qualifie Fro 
menteau. 


XXXVEL 


Jamais les droits de toute efpèce ne 


furent en fi grand nombre que fous Hen-, 


ri III, monté fur le trône en 1574, & 
ceux des traites fe rellencirent de cette 
multiplication. s 

Ce prince déclare , au mois de février 
1577, que la faculté, autorité & puif- 
fance d’octroyer permiflion & congé de 
traite & cranfporc quelconque hors du 
royaume, eft droit royal & domanial, 
& défend à toute perfonne d’en ufer, à 
peine de lèfe-majefté. 

Conféquemment à ce principe , & fur 
le prétexte que les troubles avoient de- 
puis feize ans favorilé l’inexécurion des re- 
glemens relatifs au tranfport des bleds , 
vins & autres denrées , il impofe fous 
le nom de domanial un droit, pour être 
perçu avec celui de foraine , rève & 
haut pañlage , fur les grains & légumes, 
fur les vins & les toiles, les beftiaux & 
le paftel tranfporté hors du royaume & 
dans les provinces non fujetres aux aides, 
per cerre ; il eft néceflaire de faire cette 
diftinétion ,. puifque l’art. r$ de cer édit 
de 1577 affranchit de [a traite domaniale 
tout ce qui elt tranfporté par mer d’une 
province à l’autre, & qu’on voit par le 
préämbule du tarif de 1664 , que ce droit 
fut réduit à moitié fur les marchandifes 
portées dans les provinces non fujettes aux 
aides , par une déclaration de 1582 (82). 


(82) L’eftimable auteur des Recherches fur les 
finances paroît avoir encore erré dans ce qu’il dit 
de la traite domaniale , & n’avoir pas bien con- 
nu la nature de ce droit. À la page 274 du pre- 
mier volume , ( édition in-12. ) il eft fait mention 
de la domaniale comme d’un droit qui excita Îes 
repréfentations du tiers-état en 161$, parcequ’il 


écoit levé fur les marchandifes portées en certaines 


provinces. À la page239, tom. 2, il eft dit que le 
droit de traite domaniale n'étoit pas perceptible 
fur ce qui étoir tranfporté de province à province, 
même par mer ; & à celle 257 du même volume, on 
lit que les droits de la traite domaniale avoïient 
été modérés en faveur des provinces où les aides 
n'ont pas cours ,-par déclaration de feptembre 
1582, & qu'il n'étoit levé réellement que la moi- 
tié de cette modération. Voyez l'arrêt du confeil 
du 3 décembre 1609. 


N TL SNC QU RTS 


Le même édit de 1577 interdifoit abfolu- 
ment l’exportation des laines, des chanvres 


 & lins , à caufe du befoin dont ils écoient 
aux manufactures & à l’ufage des ha- 


bitans. | 

_ L'année 1581 fur l’époque de létablif: 
ferment d’une douane, telle qu’elle exiftoit - 
à Paris, dans toutes les villes du royau- 
me, & 1l étoit enjoint d’y porter toutes 
les marchandifes y entrant, tant par eau 
que par terre , pour être marquées aux 


armes de chacune des villes, & acquitter 


les mêmes droits qui fe payoient à Pa- 
ris (83), droits dont la durée étroit fixée 
à dix ans, & dont le montrant étoic af- 
fecté au rembourfement des rentes con[- 
tituées fur les aides. YA 
Cette même année vit encore impofer. 
par le même prince un droit d'entrée fur 
les marchandifes & denrées amenées des 
pays étrangers dans le royaume, même 
dans les provinces réputées étrangères (84). 


(83) Ces droits ne portoïent que fur des mare 
chandifes de luxe plutôt que d'utilité, telles que 
l'or & l'argent filé, les éroffes de foie de toute 
efpèce, les maroquins, les toiles fines , &c. Toutes. 
celles de ces marchandifes qui étoient trouvées fans 
marques étoient fujettes à confifcation. L’édit de 
la création des douanes, qui eft du 20 mai, rap- 
pelle celui du 3 feptembre 1548, qui avoit établi 


. celle de Paris pour ordonner l'exécution de fes 


difpofitions à l’égard des marchandifes qui n’au- 
roient pas été portées dans les bureaux. 


(84) [M porte : les rois nos prédécefleurs , pour 
bonnes & raifonnables caufes concernant le bien, 
profit & utilité de notre royaume , confervation & 
augmentation de notre domaine, auroient fait plu- 
fieurs édits , fatuts & ordonnances fur l'entrée & 
fortie des denrées & marchandifes en notre royau= 
me , & fur partie d’icelles, ordonné être pris & 
levé quelques droits & fubfides modérés, tant 
pour éviter Ia foule de nos fujets, que pour en- 
tretenir Île commerce avec les nations étrangères; 
fachant qu’en notredit royaume l’on apporte de 
plufieurs pays étrangers , quantité de denrées 
& marchandifes fur lefquelles jufqu’à préfent 
n’a été levé par nous aucun droit général à leur 
entrée, & apport d’icelles , confidérant qu’à l'aves. 
nir ilen pourroit réfultér un grand bien à l’aug- 
mentation de nos finances , fans furcharger nos. 
fujets : déclarons & ordonnons qu’à l'avenir les den 


# 
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fur les denrées & marchandifes à leur 


_ rées & marchandifes venant des pays étrangers en 


s'étant trouvé de la différence entre les évalua- 


eff=il dit, à la page 49$ du troifieme volume, 


. quintal. [1 eft aifé de juger de l’exactitude de 


P RE I MIN ATRE 


Les befoins de Henri IV n'étant pas moins 


_preffäns que ceux de fon prédécefleur, 
_ mort en 1589, il convoqua à Rouen une 


aflemblée de perfonnages norables, pour 
examiner la ficuation de fes finances, & 
rechercher Îes moyens de fatisfaire aux 
charges de l'Etat, occafñonnées par trente- 
cinq ans de troubles & de guerres. 
Après quatre mois de travail, cette 
aflembliée propofa la création d’un droit 


mr 


ce royaume , paieront à leur entrée le droit porté 
dans le règlement attaché à ces préfentes ; droit 
qui étoit de deux pour cent de la valeur. Mais 


tions des marchandifes faires dans les provinces, 
il fur dreffé un nouveau tarif le 11 feptembre 
1582, portant modération des droits , & confir- 
maänt l'exemption abfolue accordée aux draps d'An- 
gleterre de toute forte. 


C'eft ici l’occafñion de relever une erreur pré- 


fentée dans la collection des mémoires fur les im-. 


poftions. On ne connoifloit , avant Henri IT, y 


d'autres droits à l'entrée des marchandifes étran- 
geres dans le royaume , que fur Les drogueries, 
épiceries & Les aluns, Le droit fur les épiceries 
fixé à quatre pour cent, avoit été établi en 1549 ; 
& celus des aluns en 1544, à raïifon d'un écu par 


cette affertion , après avoir vu que dès 134$, 
il éxiftoit des droits d’entrée fur les beftiaux ; 
en 1358, un autre droit d'entrée de douze de- 
niers fur les marchandifes étrangères apportées 
en Languedoc , fans parler de la boête aux Lom- 
bards ; autre droit d’entrée qu’on trouve rap- 
pellé dans les éclairciflemens qui font à la tête du 
deuxième volume de l’ouvrage intitulé le fecret 
des finances. Ce dernier droit eft dénommé parmi 
quinze autres d’une nature différente, & qui fe 
levoient dansde diocèfe de Rouen. D'ailleurs l’édit 
même de Henri III ännonce , par fon préambule, 
qu’il exiftoit déja des droits d’entrée particuliers 
à différentes parties du royaume , fans parler de 
ceux de la douane de Lyon , antérieurs même à 
François Ie, & que l’objet actuel du monarque, 
étoit feulement d'établir un droit qui fût général 
& perceptible fur/toutes les frontieres duroyaume, 
indépendamment des autres droits particuliers 
qui fe payoient. Woyez ia fin des lettres-patentes 


du 11 feptembre 1582 ; l’hiftoire du tarif de 1664, 
tome 1°F, pag. 117. 
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entrée des villes , gros bourgs & bour- 
gades, ou vendues dans les foires & 
marchés. 

L'édir du mois de mars 1597 adopta 
ce droit (85), & régla qu’il n’auroit lieu 
que pendant trois années , & il y fut joint 
un tarif de fa quotité. Les foies crues, les 
laines, le lin , chanvres., & autres matières 


| propres aux manufactures, furent exempres 


de ce droit. 

Jufques-là les néceflirés publiques & la 
multitude de droits qu’elles avoient en- 
gendrés , l’avidité des favoris du foible 
Henri IIL, dont l’atrachement ne fe mar- 
quoit que par de fcandaleufes prodigali- 


tés ** , avoient introduit la confufion dans 


la régie des revenus du roi. Toutes les 
paities  étoient affermées au deffous de 
leur valeur; cependant les fermiers, fûrs 
de trouver de l'appui dans le confeil, 
dont plufieurs membres. étoient à-la-fois 
leurs afflociés & leurs complices, éten- 
doient arbitrairement les impôts. Plufieurs 
grands feigneurs en avoient créé de nou- 
veaux, qu'ils faifoient lever à leur profit 
dans leur gouvernement, fans y avoir été 
autorifés que par la licence des guerres ci- 


viles. Les marchands profitoient égale- 


ment de ces tems de défordres pour élu- 
der le paiement des droits.  °". 

Ceux des cinq grofles fermes , en parti- 
culier , n’étoient adminiftrés que fuivant 
d’antiques ordonnances , dont les difpofi- 


(85) Nous a été repréfenté (porte cet édit) n’y 
avoir moyen plus tolérable & plus égal pour le 
foulagement de notre peuple; attendu que l’ancienne 
zide de douze deniers pour livre , eft prefque 
anéantie , que de faire lever un droit d'entrée mo 
déré fur toutes les denrées & marchandifes entrant 
ès villes , fauxbourgs d’icelles, gros bourgs & bour- 
gades, ainfi qu’aucuns rois nos prédécefleurs avoient 
fait lorfqu’ils étoient travaillés des guerres, & que 
le peuple étoit appauvri par la longueur d’icelles, 
comme il l’eft à préfent. Recueil de Fontanon ,tome 2, 
Pag. 132+ 


(*X) Le duc de Joyeufe ayant époufé une fœur 
de la reine en 1581 , ce prince lui donna quatre 
cents mille écus de dot , & les noces coûterent 
quatre millions de livres. 


\ 
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tions plioient au gré des intéreflés, & 
jamais à l'avantage des redevablés. 


M. de Sully , devenu furintendant des 


finances , parvint à difliper les ténèbres 
qui enveloppoient toutes les aflaires de 
{on département ; & f1 l’ordre & la clarté 
qu'il mit dans fon adminiftration , ne 
décruifirent pas d’abord tous les abus, ils 
fervirent à les découvrir & à les réprimer. 
On peut voir dans les mémoires de ce 
fage & laborieux miniftre, le dérail de 
toutes fes utiles opérations. Je remis par 
fout le royaume , dit ce miniftre dans [es 
mémoires , (tom. $', pag. 295$ ) le refte 
des impôts de 1596, qui étoient encore 
& payer ; ation autant de néceflité que de 
chariré, Cette gratification | qui commença 
a faire refpirer Le peuple , fit perdre au roi 
vingt millions ; mais auffi elle facilira le 
Paiement des fubfides de 1597 , qui fans 


cela feroit devenu moralement impojjible. 


Voyez le mot CONTRÔLEUR GÉNÉRAL 
DES FINANCES. On y trouve un parallèle 
de Sully avec Colbert, qui fait digne- 
ment connoître ces deux grands miniitres 
entre lefquels on à cru devoir en placer 
un troifième, 

Le réfulrat des opérations de Sully-fut 
qu’à la m@fr de Henri IV , il avoit acquitté 
trois cents millions de dettes, & racheté 
des parties de domaine pour foixante mil- 
Hons, Pargenc étant à vingt livres cinq fois 
quatre deniers le marc, 

Sous ce monarque, les arfenaux avoient 
été pourvus de toutes forres d'armes & 
de munitions ; on avoit fortifié grand 
nombre de villes frontières , érigé de fu- 
perbes édifices , & acquis une quantité 
confidérable de meubles précieux & de 


pierreries ; On comptoit vingt millions 


d'argent dans le créfor du roi, & feize 
qui pouvoient y revenir chaque année: 
preuve que les reflources de cet empire 
font inépuifables quand elles font ména- 
gées , & qu'un miniftre peur toujours 
compter fur des fuccès, avec de l’ordre & 
de l'économie. | | | 


Un règlement général rendu le 31 mai | 


Œ'UVTR D 
1607, donna à la régie des droits de 
craites, & aux précautions néceffaires pour 
affurer leur perception, une forme unique 
& ftable (86) qui fut enfuite adoptée par 
l'ordonnance des fermes de 1687 fur cette 
même maticre. | A a 24 
Le miniftère du cardinal de Richelieu, 
qui produifit de fi grands changemens 
dans Îes intérêts politiques de l’Europes, 
n'apporta aucune innovation dans les. 
finances. Occupé tour - à - tour à lutter 
contre les ennemis de l’autorité royale, 
& à combattre les fiens propres, ce mi- 
niftre fe mit peu en peine de connot- 
tre l’état des revenus publics, qui ce- 
pendant font la bafe de toutes les opéra- 
tions du gouvernement ; ou plutôt il laiffa 
les finances à la difcrétion de ceux qui les : 
gouvernoient, poutvu qu'ils ferviflent fa 
politique & fa profuñon. Elle fur telle, 
fuivanc M. Talon , que pendant le regne 
de Louis XIII, il fut plus levé d’argenr 
fur le peuple, que depuis l’érabliflement 
de la monarchie ; le cardinal ne s’étane 


foutenu dans le miniftère qu’en corrom= 


pant tous ceux qui lui étoient néceflaires, 
cant au dehors qu’au dedans du royaume. 
En 1643, à la mort de Louis XIII, 
les revenus de 1644, 1645 & 1646, étoient 
déja confommés. | 
L’adminiftracion du fage Sully avoit 
procuré à l'Etat un embonpoint qui |le 
fourint quelque tems:: auili , fans rien 


(86) L’art.1 1 fait défenfe à tous officiers en titre de 
s'immifcer dans l’adminiftration & levée des droits, 
fi ce n’eft du confentement des fermiers, L’art. 13 


veut que, comme de tout tems la Bretagne, la 


Guyenne , le Languedoc, la Provence , le Dau= 
phiné , les trois Evêchés, le Limofin, l’Auver« 
gne, la Marche, lAngoumois , le Périgord, le 
Quercy , le Forez , le Beaujolois & autres, où ne 
font établis les bureaux, & où ne fe levent les 
droits des fermes , foient & demeurent cenfés 
Comme étrangers, ou que les bureaux y feront 
établis dans fix mois, paflé lequel tems, tout ce 
ce qui fera tranfporté des provinces qui ont reçu 
ces bureaux , ou en viendra en icelles, paiera les 
fufdits droits d’entrée & ceux de fortie, comme 
fi les marchandifes & denrées alloient ou venoient 
dés pays étrangers, 
| | changez 


be, on à = 


. 
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changer au fond ni à là forme des impôts, 
on fe contenta de 


les étendre & de les 
mulciplier. ; 
Une régence orageufe fuccéda au règne 
de Louis XIII. Les troubles intérieurs 
défoloient Paris & les provinces; la guerre 
embrâfoit les frontières ; le poids des im- 
pots devint fi accablant, que l’impuif- 
fance de les payer, impofa la nécefliré de 
les réduire. La nation n’avoit plus , comme 
du tems de Sully , les moyens de repouf- 
ferla misère par le travail ; & elle man- 
quoit des reflources qui fe trouvent dans 
un commerce animé. 
Les TIraliens | d’abord placés dans 
J’adminiftration des finances , fous Cathe- 


‘rine de Médicis, dont la plupart étoient 


les parens, avoient été chaflés en 1594, 
après la mort du furintendant des finan- 
ces, M. d’O. Ils furent rappellés fous le 
miniftère du cardinal Mazarin ; & c’eft a 
eux qu'il dut plufieurs moyens onéreux 
d’extorquer de l'argent par des affaires 


* qu'ils prenoient en parti, ou par traité , 


& pour des fommes modiques. De-là vin- 
rent les noms de partifans & de traitans 
que l’on donna dés-lors aux financiers. 

On peut voir dans Les Recherches & con- 
Jidérations fur les finances , le détail chro- 
nologique de toutes les opérations qui fe 
firent fous ce règne, les unes dange- 
reufes , d’autres vicieufes en elles-mêmes, 
mais prefque forcées par les obftacles que 
de meilleures trouvoient dans leur établif- 
fement de la part des Cours, dont Ia 
vérification devenoit une formalité indif- 
penfable. : 

Nous touchons au tems heureux où le 


zèle infatigable & patriotique de Colbert, 


va pofer les fondemens folides de notre 
profpérité , & montrer dans les faveurs 
accordées au commerce , la véritable 
fource des revenus de l'Etat. Peut - être 
laiffe-t-il à defirer que ces faveurs ne fe 
foient pas étendues fur les grains ; mais 
n’anticipons pas fur les événemens. Ar- 
rêtons-nous à faire connoître rapidement 
Ja firtuation des finances avant l’avénement 
de ce grand homme au miniftère. On en 


\ 
fera plus à portée d'apprécier tout le mé- 
rite de fes travaux. 

La requête que les trois Etats de l’Ifle de 
France préfentérent au parlement en 1648 


contre le cardinal Mazarin , vanous donner 


des lumières fur notre objet: » Il a ruiné 
» les finances , difent-ils ; il a confondu 
» l’ordre, en les mettant en parti; les 
» tailles ne fe Îevent plus que par le 
» moyen des compagnies de fubliers : 
» qui commettent tous les jours des 
» cruautés inoules. [il s’eft vu à - la - fois 
» vingt-trois mille prifonniers dans les 
* provinces du royaume, pour caufe de 


|» taille ou autres impofitions, defquels 


» 11 en eft mort cinq mille de misère en 
» l’année 1646, ainfi qu’il a été juftifié 
» par les écrous & regiltres des geo- 
» lierss On a confommé tous les ans 
» cent à fix- vingt millions fans avoir 
» payé les gens de guerre, ni les au- 
» tres dépenfes de la marine & de l’ar- 
» tillerie, auxquels il eft dû plus de 
» quatre années, ni pourvu les places 
» frontières d'hommes & de munitions. » 

L'année fuivante fit voir jufqu'où le 
défordre & la licence étoient portés. Les 
peuples accablés d’impofrions refufoient de 
payer les tailles , les aides & les gabelles. 
Le fel fe vendoit publiquement dans 
les marchés, à vingt Fe n : one 
de Paris. Douze cents bateliers de la 
Loire étoient allés ouvertement à Nan- 
tes chercher du fel, & il fe vendoit publi- 
quement dans les villages , à la porte des 
églifes, comme une marchandife ordinaire. 
Quiconque étoit pourfuivi pour dettes ou 
pour crime, n’avoit qu’à crier à /a-rmal- 
rôte, &. le peuple fe déclaroit pour lui. 

Depuis 1621 feulement , il avoit été 
créé pour vingt-cinq millions cinq cents 
trente-deux mille livres de rentes , y com- 
pris les onze millions empruntés en 1634, 
pour rembourfer au denier dix-huit les 
droits aliénés fur les tailles & les ga- 


belles #4... "Les divers itrairés paf- 
“fés avec les gens d’affaires , n’avoient 


fervi qu’à faciliter leurs rapines. Le be- 
foin continuel où l’on étoit d'eux , leurs 


\ 
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alliances avec les premières familles de 
l'Etat , engageoient le miniftre a difii- 
muler. Les effets publics créés pour rem- 
bourfer des offices & des rentes, étoient 
tellement mulripliés , qu'ils en étoient 
avilis, parce que l'Etat fe trouvoit dans 
l’impuiffance d’y faire honneur. 

Les partifans , au lieu de procurer au 
roi une partie du bénéfice qu'offroit l’a- 
..chat des effers décriés , [es lui pafserent 
en compte, à-peu-près fur le pied de la 
conftitution originaire. Pour couvrir ce 
manège , ils fe procuroient des ordonnan- 
ces de comptant fur le tréfor royal; & 
ils paroifloient avoir rempli leurs enga- 
gemens, en y remettant les contrats quit- 
tancés. D’autres plus adroits pafloient les 
rembourfemens au roi fur le pied fictif 
où ils les avoient fait, mais ils obtenoient 
des remifes fi confidérables fur d’autres 
traités, que de toutes manières , l’Erat 
s'obéroit fous leurs ufures; car on ac- 
corda jufqu’au tiers de la remife, avec 
quinze pour cent d'intérêt. Pour rem- 
bourfer ces traitans, il falloit de nou- 
veau créer d’autres rentes & d’autres 
charges qui fe mettoient encore en parti 
à une remife confidérable , & fe négo- 
cioient dans le public fur Île pied du 


mn" 


été augméntés de foixante pour cent, 
ou douze fois pour livre, depuis 1633 ; 
le produit en étoit moindre qu'avant 
laugmentation. 

Les tailles, montées à cinquante - fept 
millions quatre cents mille livres, ne 
rapportoient pas même autant que lorf- 
qu’elles éroient à dix-huit & vingt mil- 
lions, comme avant 1620. Le commerce 
furchargé de droits étoit près d’en être 
accablé & ruiné. C’eft ce qu’on voit par 
les remontrances des fix corps des marchands 
de Paris , fur le fait de commerce , faites au roi 
en 1655. 

Enfin, fuivant le même écrivain dont 


nous venons d'emprunter une partie de. 


ce tableau, en 1660, le peuple payoit 
environ dquatre-vingt-dix millions d’im- 
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pôts, & le roi en touchoit à peine trentes 
cinq. Le revenu de 1661 & 1662 étoie 
confommé d'avance. | 

Vers le même tems, le défordte s’ac- 
Crut au point que prefque toutes les prôe 
vinces fe réunirent pour réclamer contre 
les extorfions des traitans & contre l’ad- 
miniftration des intendans. Le Parlement 
demanda qu’on révoquât les intendans , 
& qu’on réformât leur geftion. La cour 
réfifta long-tems , mais elle fut obligée 
de céder. | 

M. Fouquet , dernier ‘furintendant des 
finances , gouvernoit cette partie fous le 
cardinal , & trouva le moyen de remet- 
tre au peuple , cette même année, les 
arrérages de vingt millions dus fur les 
tailles de 1647 à 1656. Ce miniftre, inf- 
truit par fon expérience, & par celle de 
fon père , des rellources que le commerce 
fournit aux finances , s’en occupa ef- 
fentiellement. 

Plufeurs vaifleaux armés pour fon 
compte , fréquentèrent les Antilles, le 
Sénégal , la côte de Guinée, Madagaf- 
car, Cayenne & Terre-Neuve; & il eft 
probable que c’eft à fon exemple , comme 


_à fes encouragemens , que la France fuc 


en partie redevable de la confervation de 


ces poffeffions qui étoient totalement ous 


bliées du confeil. 

L'année 1660 fut l’époque de Ia. créa- 
tion du droit de cinquante fols par cha- 
que tonneau de mer que contenoient les 
navires étrangers arrivans dans nos ports. 

» e ° # 
Ce droit , dont celui que Henri IV avoic 
impofé en 1601 (87) , donnoit naturelle- 


(87) Les étrangers avoient mis des droits d’ans 
crage aflez confidérables fur nos vaïfleaux qui 
mouilloient dans leurs ports; & nous avions telle= 
ment négligé de leur rendre la pareille, que leurs 
navires étoient employés en France préférables 
ment aux nôtres. Henri, malgré Sully & malgré 
les oppofitions du Parlement , ordonna habiles 
ment , par un édit, d'exiger des vaifleaux étran= 
gers les mêmes droïîts auxquels ils avoient aflujettà 
les bâtimens de fes fujets. La réfiftance qu’éprouva 
ce bon roi , démontre qu’on écoit ençore loim 


« 
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ment l’idée , eft un nouveau bienfait 
que le commerce reçut de M. Fouquet 
pendant fon adminiftration. Ce droit mé- 


rite d'autant mieux d’être remarqué , . 
qu’il fut le fruit d’une faine politique, 


& qu’il eur pour but d'encourager notre 
navigation , en écartant de nos ports les 
bâtimens étrangers qui faifoient alors 
prefque tout le commerce de province 
à province, qu’on appelle cabotage. 


Indépendamment des défordres produits 
par l'excès des impofitions , les abus pro- 


_ duits par la diverfité des droits de per- 
ception, fubfftoient toujours , & l’aug- 


mentation des fols pour livre , créés en 
différens tems , en agravoit encore le 
joug fur le commerce. k 

Ges droits n’étoient pas les mêmes par- 
tout. Les provinces non fujettes aux ai- 
des , étoient moins chargées dans leur 
commerce avec l’étranger , que celles où 
les aides avoient cours ; mais aufli elles 


‘ne pouvoient commercer avec ces der- 


niers, qu’en payant des droits dont celles- 
ci étoient exemptes ‘dans leur relation 
entre elles. | 

De ce défaut d'égalité, qui eft un vice 
eflentiel dans l’adminiftration d’un Etat, 
réfulrent  plufieurs inconvéniens. Les 
moyens de recouvremens doivent être 
plus mulripliés ; les frais augmentent ; il 
s’éleve plus fouvent des difhcultés entre 
le négociant & le prépolé à la levée des 
droits, & dés-lors l’obfcurité & l’incer- 
ticude s’introduifent dans la perception. 


C’eft là malheureufement le tableau de 
ce qui eft arrivé dans les droits de douane 
où de traites, de même que dans ceux 
des aides. Des befoins fans ceffe renaif- 
fans fe faifoient fentir. Le moment pref- 
foit. On créoit un droit pour y fubvenir. 
Une province propofoit un arrangement 
pour s’en affranchir. Il étoit accepté, & 


d’avoir des principes bien réfléchis à l’égard du 
coînmerce, Recherches & confidérations fur les 
finances, 


c'étoit un moyen de fe procurer promp= 
tement des fonds que les conjonétures 
rendirent indifpenfables. 

Mais il s’enfuivoic qu’une partie du 
royaume fupportoit des charges dont 


l’autre partie étoit exempte, ou qu'elle 
n'étoit pas du moins aflujettie dans la 


proportion d'égalité qu’un bon gouver- 
nement doit maintenir entre tous les 
citoyens. De-là, plus d'union entre les 
fujets d’un même prince; plus d’unité 
dans les formes de leur adminiftration. 


* La, France étoit un corps monftrueux, 


dont chaque membre avoit fes diformités. 
Aïinfi un même Etat fembloit compofé 
de plufieurs Etats étrangers les uns aux 
autres ; chacun s’ifolant dans fes jouif. 
fances particulières , ne vouloit en rien 
s’en relâcher pour concourir au point 


duniformité qu’exigeoit le bonheur gé- 


néral. “ - 
Telle étoit la fituation de la plupart de 
nos provinces , lorfque Colbert fut ap- 
pellé au gouvernement des finances en 
1661 (88). Son premier foin fut de ve- 
nir au fecours du commerce , qui languif- 


foit fous l’oppreflion des droits. Il def 


cendit dans les détails de leur mulri- 
tude, de leur variété, de leur produit, 
& de leurs effets. Il prit une connoiïflance 
füre des avantages de leur fuppreflion , 
auprès des négocians les plus confidé- 
rables & les plus éclairés. Rien ne lui 
parut petit, parce qu’il étoit grand. Ses 
vues fublimes & bienfaifantes'{ont déve. 


Pond 


(88) On ne peut rien ajouter au magnifique 
_éloge qui a été fait de ce miniftre en 1773, & 


auquel lacadémie françoife a juitement décerné 
la palme de l’éloquence. Il feroit impoflible de 
développer avec plus de fagacité le génie & les 

otifs qui ont en tout tems dirigé M. de Col 
bert. Une tâche auffi difficile ne pouvoit être 
plus heureufement remplie que par un écrivain 
eftimable , qui, par la profondeur de fes vues, 
étoit déja homme d’Etat, & que tous les bons 
citoyens ont vu avec tranfport remplir la même 
place que le miniftre dont il avoit fi bien loué 


les opérations. Voyez l’article CONTRÔLEUR« 


GÉNÉRAL DES FINANCES, 
| fi 
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loppées avec autant de noblefle que de 
clarté dans le préambule de l'édir du 
mois de feprembre 1664, auquel ef 
joint le tarif des droits d'entrée & de 
fortie qui devoir avoir fon exéeution par 
tout le royaume. 

Plufeurs provinces s’obftinèrent à ne 
pas vouloir admettre ce tarif, & préfé- 
rèrent de conferver ceux qui y étoient 
établis. M. Colbert, qui n’avoit en vue 
que le plus grand avantage des provin- 
ces , ne crut pas devoir ufer d’autorité 
pour vaincre cette réfiftance. De-là vint 
la diftinétion qui fubfifte aujourd’hui. 

Les provinces qui acceprérent le tarif 
de 1664, font connues fous la dénomina- 


tion des provinces des cinq grofles fer-. 


mes, parce que les droits auxquels elles 
avoient été anciennement fujettes, com- 
pofoient cinq fermes particulières. 

Celles qui s’y refusérent , furent appel- 
lées provinces réputées étrangères , parce 
qu’elles étoient efettivement étrangères 
au tarif dont les autres fuivoienr la Loi. 

Trois années après la publication de 
lédit de 1664, on s’apperçut que les 
droits impofés à l'entrée fur certaines 
marchandifes de fabrique étrangère, & à 
la fortie fur quelques matières premières 
étoient trop foibles. Il parut intéreffant 
d’écarter les unes, & de conferver les 
autres , non-feulement dans l’étendue des 
cinq grofles fermes , mais même dans les 
provinces réputées étrangères. 


En conféquence, une déclaration ren- 
due le 18 avril 1667 | impofa un droit 
confidérable & uniforme , tant à l’entrée 
qu'à la fortie du royaume, fur les ef- 
pèces de marchandifes qui y font dé- 
fignées. C’eft ce qu’on appelle le tarif 
de 1667. . 

Quoique les deux tarifs de 1664 & 
1667, euffent été combinés avec les égards 
que méritoient la culture des terres, les 
intérêts du commerce, & les progrès de 
nos manufactures, on en. étoit alors au 
point qu'il falloit ménager les liaifons 
politiques que nous avions avec des puif- 
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fances étrangères , & ce dernier objet 
n’avoit pas été rempli. | 

Les Hollandois avoient d’abord pris 
des inquiétudes au fujet du tarif de 1667, 
parce qu'ils nous fournifloient la plus 
grande partie des marchandifes fur lef- 
quelles les droits y étoient augmentés. Ils 
s’en vengèrent en 1671 , en défendant 
chez eux l'entrée des vins, des eaux-de- 
vie & des manufactures de France. 

Cette interdiction fatisfaifoit à la vé- 
rité la vengeance politique de l’Erat ; 
mais elle nuifoit à fes fujets, en leur 
faifant-acheter plus cher, & ailleurs que 
dans nos ports, des denrées de France, 
qui étoient pour eux de première nécef- 
fité; & elle nous rendoit un plus grand 
fervice , en nous mettant dans le cas de 
porter nous-mêmes , à diverfes nations 
du Nord , celles qu’ils étoient dans lha- 
bitude (89) de recevoir de la. Hollande. 

Il eût été à fouhaiter que cette ré- 
flexion , que le commerce dela Hollande 
ne pouvoit diminuer , fans que le nôtre 


_en reçût des accroiflemens , eût foutenu. 


l'exécution générale de la déclaration de 
1667. Mais la guerre vint déconcerter 
toutes les réfolutions du miniftre. 
Les inflances des Hollandois pour la 
révocation de ce tarif , ayant redoublé 
dans les conférences tenues à Nimégue 
pour la conclufion de la paix ; l'arrêt du 
confeil-, du 30 août 1678, anéantit Île 
carif de 1667 à leur égard, & rétablit 


pour eux, fur les articles qual comprend, 


(89) Auffi l’on voit que, dans le période de tems 
qui remplit l'intervalle de1 667 à 1678, l’infatigable 
Colbert fit tous fes efforts pour établir un com= 
merce direct avec les nations du Nord, & dans 
la mer Baltique. Il eft feulement malheureux qu’il 
ait choifi une compagnie à qui il falloit un privi- 
lège exclufif. Les encouragemens qui lui furent 
prodigués, & qui ne purent empêcher fa déca= 
dence dans la guerre de 1672, auroïent eu de très- 
grands fuccès , s’ils euflent accompagné la liberté 
de ce commerce, &fi , au lieu d'avance de fonds 
que l’Etat fit à cette compagnie, il fe fût contenté 
de protéger les «particuliers , en envoyant des ef= 
cadres dans ces mers où la navigation n’eft ouverte 


qu’en certaines faifons, 


“ 


si 
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«ly 


Ja feule perception des droits du tarif | & les manufactures , c’étois, comme le 


de 1664. 

. Les ordonnnaces des mois de mai & 
juin 1680, celle de 1681, & celle du 
mois de février 1687 , toutes faites fous 
Colbert , poferent des principes folides 
pour régler l'exercice du privilège exclu- 
fif de la gabelle & du rabac, pour fixer 
la perception des droits d'aides & des en- 
trées de Paris; & enfin, pour aflujettir 
la manutention des douanes, & la levée 
des droits qui y font dûs, à des formes 
qui puflent, être aufli familières aux re- 
devables qu'aux percepteurs. 

Toutes les autres parties de la finance 
attirerent également fon attention, & l’a- 
griculture elle-même, qu’on accufe ce mi- 
niftre d’avoir négligée , lui dut des encou- 
ragemens. C’eft fous ce point de vue que 
{e préfentent la réduction des tailles & le 
fameux édit du mois de novembre 1666, 
en faveur des mariages. Il ordonna que tous 
fujets taillables, qui feroient mariés avänt 
Où dans la vingtieme année de leur âge, 
demeureroient exempts de toutes contri- 
butions aux tailles, impofitions & autres 
charges publiques, fans pouvoir y être 
compris avant l’âge de vingt-cinq ans ac- 
complis. La même exemption fut accordée 
à out père de famille qui auroit dix enfans 
vivans , non prêtres ou religieux, avec des 
penfons en faveur des gentilshommes , & 
des citadins des villes franches, qui au- 
roient aufli dix enfans vivans. 

S'il s’agifoit de faire l'éloge de ce mi- 
niftre immortel , il faudroit rappeller en 
détail tout ce qu’il fit pour améliorer les 
finances ; il faudroit parler des grandes 
routes qui furent ouvertes , de celles qu’il 
répara , du fuperbe canal de Languedoc, 
qu'il entreprit, & de celui de Bour- 
gogne , qu'il projeta. Toutes ces opéra- 
uons font préfentées dans fon éloge , cou- 
ronné en 1773 , avec des couleurs dignes 
à la fois du miniftre qui les a exécutées, 
& de l’homme d'Etat qui devoit bientôt 
devenir l’émule de fa gloire. Ainfi, en 
étendant , en ranimant la marine, la pé- 


che , le commerce, les colonies, les arts 


- 


dit fon panégyrifte, dônner à la terre de 
nouveaux hommes à nourrir, & aux pro- 
priétaires de nouveaux objets de jouiffance. 

S'il ne permit pas la fortie générale & 


illimitée des bleds ; c’eft qu’en favorifant 


la population par les loix, & en l’encou- 
rageant par de nouvelles manufa@ures, il 


| falloit bien en même tems aflurer la fub- 


fiftance des travailleurs qui fe mulri- 
plioient, & des ouvriers de toute efpèce 
qu’il avoit attirés dans le royaume , fans 
déranger les nouveaux rapports qui fe 
trouvoient entre la récolte & la confom- 
mation. Dans ces conjonctures délicates , 
il ne pôuvoit qu’autorifer momentanémenc 
&% localement l’exportation ; ear il n’étoie 
pas pofhble de favoir avec exactitude , où 
commenceroit la fortie du néceflaire, & 
où finiroit celle du fuperfu. | 

On a vu les finances rérablies par Sully, 
retomber dans le défordre & la confufion 


fous fes fucceffeurs. Elles prirent, par les 
foins de Colbert , un nouvel éclat qui 


éblouit encore quelque tems après fa more, 
arrivée en 1683 ; mais l’oubli des prin- 
cipes fuivis par ces grands miniftres , le 
défaut de méditation & de connoiflances 
fur les fources & fur la nature des impôts, 
fur leur action réciproque des uns contre 
les autres; la négligence de l’ordre & de 
l’économie dans la diftribution des fonds 
publics , précipiterent une feconde fois 
les finances dans une fubverfion & un 
bouleverfement dont un demi fiècle a pu 
réparer à peine les fâcheux effets. 

Le mouvement qu’un commerce animé, 
fous Colbert, avoit procuré à la circulation, 
continuoit encore , quoique ce miniftre 
fût perdu pour la France , comme on voit 
un corps fe mouvoir long-tems après l’im- 
pulfion qu’il a reçue. Mais en 1684, la 
guerre avec l’Efpagne , la dépenfe du bom- 
bardement d'Alger & de Gênes, la difette 
de grains multiplierent tellement les be- 
foins , qu’il fallut recourir à des reflources 
extraordinaires , à des moyens forcés, 
dont les vices font aujourd’hui vivement 
fentis , autant par leurs funeftes confé- 
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quenées, que par les fuccès des grands 
miniftres qui fe fonc attachés à les rejeter 
de leur adminiftration. Ces reflources, 
ces moyens, furent des créations innom- 
brables de charges, des augmentations de 
gages attachés à des fupplémens de finan- 
ces, des emprunts fans mefure & fans 
combinäifon, & enfin une addition aux 
tailles, que la mifere des campagnes força 
de diminuer les années fuivantes. À routes 
ces opérations défaftreufes, on ajouta la 


réforme des monnoies, qui furent aug- 


mentées d’un dixième au bénéfice du roi; 
c’eft-à-dire, que le marc d'argent monnoyé 
fut porté à vingc-neuf livres quatorze fols, 
tandis qu'il ne valoit auparavant que vingt- 
_ fix livres quinze fols. On comptoit cinq 
cents millions d’efpèces dans le royaume. 
Le bénéfice paroifloit donc être à-peu- 
près de cinquante millions. Mais Peffer 
ne répondit point à des apparences f1 fédui- 
{antes : une défiance naturelle reflerra l’ar- 
gent de toutes parts ; les faux-monnoyeurs 
étrangers furent excités par lPappâtdu gain, 
& ils enlevèrent une partie de celui qu’on 
avoit efpéré. Cependant on augmentoit 
les impôts, & une guerre générale faifoit 


Janguir le commerce. Le roi perdoit fur 


rout ce qui lui étoit dû par fes peuples, 
& ceux-ci perdoient avec les étrangers ; 
car s’il leur éroit dû, 1ls recevoient moins; 
& s'ils devoient , ils payoient plus qu’a- 
vant la réforme. Une dette réciproque de 
dix millions , entre Ia France & l’Alle- 
magne , ne pouvoit être payée qu'avec 
onze millions. | | 

Tous ces expédiens , dont l'influence fe 
faifoit fortement fentir fur les impôts de 
perception, s’épuifoient, & l’art inventeur 
des traitans , qui prenoient en parti les 
créations d’offices & les affaires nouvelles, 
étoit en défaut. La néceflité ramena en 
169$ , vers l'opération que’les bons prin- 
cipes euflent dû.indiquer au commence- 
ment de la crife : c'étoit l’établiffement de 
la capiration , qui produifit certe même 
année environ vingt-un millions cinq cents 
mille livres , malgré le difcrédic public, 
malgré le poids des droits fur les confom- 
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mations dans les villes, & malgré Ja mis 
fere des campagnes : preuve certaine que 
fix à fepr ans auparavant , cette impofi- 
tion eût facilement pu rapporter le double. 
La paix de Rifwick vint, en 1697, mettre 
fin à la détrefle caufée par une guerre de 
douze années, qui coûtoit à la ice au 
moins feize cents millions. | 
On avoir une dette énorme à payer; on 
vouloit rembourfer des rentes créées au 
denier quatorze & au denier douze , fup- 
primer plufieurs offices dont les attribu- 
tions génoient les arts où le commerce. 
Il fallut recourir à de nouvelles alié- 
nations , à des traités extraordinaires d’of- 
fices & de rentes au denier vingt. Les pre- 
miers momens de la paix porterent aufli à 
s'occuper des moyens d'améliorer le com- 
merce. On créa un confeil permanent pour. 
cette partie, & on tenta d’anéantir ce 
préjugé national , qui fait croire qu'un 
homme noble, cefle de Pêtre, quand il fe 
rend utile à l'Etat par des relations & des 
correfpondances de commerce. | 
La guerre de la fucceflion d’Efpagne 
caufa, dans les finances , un bouleverfe- 
ment inexprimable. On trouva d’abord des 


 reflources dans une taxe fur les financiers ; 
‘dans le rétablifflement de la capitation, 


dans la refonte des monnoies, & dans la 
création de promefles de la caifle d’em- 
prunt, de billets de monnoie, de rentes 
& de loterie ; bientôt elles furent épuis 
fées: | 

C’eft ainfi que fe pañlerent les fepr z 
huit premieres années de ce fiècle. Depuis 
1683 jufqu’en 1704, c’eft-à-dire dans l’ef- 
pace de vingt années, le bail des fermes 
générales éroit diminué de vingt millions , 
fuite néceflaire de l'augmentation des char- 
ges, de l’altération des monnoies, & de 
la décadence du commerce. Perfonne n’o- 
foit alors prendre ce bail pour plus d’un 
an, & on le prorogeoit enfuite. 

La promotion de M. Defmarets, neveu 
de Colbert , à la place de contrôleur-gé- 
néral des finances , releva le crédit & 
rañima la confiance ; preuve qu'il eft tous 
jours intéreflant de placer les hommes de 
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- téputation dans les grandés places, & que 
la connoiflänce du caractère moral d’un 
adminiftrateur , influe plus qu’on ne penfe 
fur le fuccès des opérations publiques. Ce 
‘4 nous apprend lui-même , dans 

in mémoire qu'il remit à M. le Régent ; 
après la mort de Louis XIV , que la ra- 
reté des efpèces , les fommes confidérables 


dues aux tréforiers & aux entrepreneurs , 


le défaut de paiement des aflignations , le 
difcrédit des effets royaux, l’ufure qui fe 
failoit fur les billets de monnoie , avoient 
mis les finances dans un état qui paroifloit 
fëns remede..…. Il fut fi bien faire mouvoir 
les reflorts du crédir & du mouvement, 
en fubftituant toujours de nouveaux moyens 
à ceux qui s’épuifoient ou s’afloiblifloient, 
enfin, en établiflant le dixieme, qu’il par- 
vint non-feulement à mettre les peuples 
en état , bar leur travail & leur induftrie, 
de fupporter les charges qui leur étoient 
impofées , mais encore à fourenir la France, 
& l'empêcher de fuccomber fous les efforts 
de fes ennemis, aigris & irrités au point 
de fe partager les. provinces du royaume, 
qu’ils regardoient déja comme une proie 
qui ne pouvoit plus leur échapper. 

Voyez le détail de toutes les opérations 
desinance , dans l’ouvrage de M. de For- 
bonnais , come 4 & $ , in-12. 

La paix d'Utrecht, en rendant le repos 
à l'Europe, laifloit la France accablée fous 
le poids d’une dette énorme ; la nation 
étoit épuifée par des guerres prefque con- 
tinuelles depuis 1666 ; les campagnes 
étoient défertes ; le commerce languifloic ; 
Ja confiance ne fubfiftoit plus ; üne infinité 
de familles réduites à uné pauvreté ex- 
trême, avec des titres de propriétés im- 
mentes , tel étoit le tableau douloureux 
du royaume. 40 

La mort de Louis XIV ,arrivéeeni7rs, 
accrut encore la calamité générale. Le dé- 
fordre des finances étoit fi grand , qu’on 
rapporte que peu de tems avant fa mort, 
ce monarque ayant eu un befoin preffant 
de huit millions , fut obligé de fe fervir 
du crédit d’une compagnie, qui ne les 
obtint des étrangers qu'avec des refcrip- 
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tions ou des billets pour trente-deux mil- 
lions. Réflexions politiques fur*les finances, 
par Dutoc , tome premier, page 83. 

Heureufement que le droit du fang & 
les vœux du peuple appellerent au gou- 
vernement de l'Etat, pendanc la rinorité 
du fucceffeur de’Louis XIV , un prince 
dont le génie aufli vafte , que fon intention 
étoit droite, donnoit à la nation lefpé- 
rance de fe relever de fes malheurs, 

Cette efpérance fut bientôt fortifiée en 
core , par le plan qu’adopta le Régent, & 
par les premieres opérations qui en furent : 
le réfuitat. En établiffant différens confeils 
fur chaque partie de FPadminiftration, dont. 
le travail fe rapportoit au confeil de Ré- 
gence , c’étoit exciter l’'émulation des hom- 
mes, que de les rafflembler pour les mêmes 
affaires, préparer la fagefle de leurs dé- 
cifions , par une plus grande profondeur 
dans l'examen, & accélérer le cours des 
expéditions, fans rien donner à la préci- 
pitarion. is 

On peut voir à l’article gouvernement, 


-Pextrait de la déclaration qui établit ces. 


différens confeils, 

Jamais on ne vit de plus beaux règle- 
mens fur les finances , que ceux qui {or- 
tirent du confeil de cette partie , auquel 
préfidoit le maréchal de Noailles. Il faue 
convenir que da fituation des afaires ne 
demandoit pas moins de prudence que 


| d’habileté, pour infpirer au peuple de la 
confiance dans un gouvernement qui pre- 


noit naiflance au milieu du plus affreux 
bouleverfement. 
Suivant l’auteur des Réflexions politiques 


fur Les finances, 4 étoit dû deux milliards 


crois cents millions à la mort de Louis XIV, 
l'argent étant alors à quarante livres le 
marc , & une bonne partie des revenus de 
1716 & de 1717 étoit confommée. 

La difficulté de payer une detre auf 
prodigieufe , fit donner pour premier con- 
feil au Régent, d’en faire la banqueroute 
totale. « Le royaume eft ruiné, lui difoit- 
» on, il faut en facrifier une partie pour 
» fauver l’autre. La partie facrifiée eft 


._ » moins à celle que l’on confervera , que 
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» n’eft un à fix cents ; ainfi Le plus grand. 


» nombre Mérite la préférence. » 

On confeilla à'ce prince, en fecond 
lieu , de faire faire une révifion générale 
de tous les effets qui formoient la dette 
de l'Etat, afin de le foulager par leur ré- 
duction. 


Enfin, pour troifieme confeil, on lui 
repréfenta qu’il étoit néceffaire d’établir 
une chambre de juftice dont les recherches 
contre les traitans & gens d’affaires, produi- 
roient de quoi éteindre fept à huit cents 
millions de dettes. Réflexions politiques fur 


les finances ; tome premier ; page 8. 


Le Régent & le confeil fe refuferent 
au projet déshonorant de ne pas recon- 
noître les dettes contraétées par le feu roi. 
Il fut unanimement réfolu de maintenir la 
foi publique; & au milieu des inquiétudes 
les plus alarmantes, on eut du moins Ja 
facisfaction confolante d’avoir rejeté un 
remede honteux & violent , dont la propo; 
fition ne pouvoit être excufée , que par l’é- 
normité des maux auxquels on l’appliquoit. 

Mais les deux autres moyens furent 
adoptés. Tout le monde fait que l’établif- 
fement du bureau du vifa, au vieux Lou- 
vre , eut pour objet de faire la vérification 
des eflets, billets & promelles de route 


- efpèce ; que fon réfultat fut de réduire la 


dette de près d’un milliard, en retranchant 
$ : pe 
deux , trois & quatre cinquièmes fur quel- 
) q ; que: 
ques-uns de ces effets, & d’échanger les 
parties confervées , contre des billets aux- 
quels on donna le nom de biller de l’Etar, 
Voyez le mot biller. L'article chambre de 


Juflice, apprendra auffi que les effets des 


tribunaux de ce genre, n’ont rien que de 
fâcheux ; 1°. en ce qu'ils ralentiflent la 
circulation, en faifant refferrer l'argent, & 
mettent l’État dans la néceflité de l'acheter 
plus cher qu'auparavant ; 20. en ce qu'ils 
altèrent le crédit national , en dévoilant 
l'incapacité ou les prévarications de ceux 
qui ont part à la manutention des finances ; 
3°. enfin, en ce qu’ils fervent toujours de 
prétexte à la faveur & à l’intrigue , pour 
vendre aux plus riches & aux plus cou- 
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pables pe indufgence qui ne doit tomber 


que fur les gens innocens. 
Une des plus belles opérations des com- 
mencemens de la régence, la plus propre 


à lui concilier l’affleétion des peuples , fur 
la lettre du Régent aux intendans du royau- 


me, pour leur recommander de veiller à 
faire cefler & à prévenir les abus dans la 
répartition des tailles & dans leur recou- 
vrement. Cette lettre, remplie de fentimens 
de ‘bonté, fera rapportée au mot saille. 


Cependant on ne laiffoit échapper aucun 
des moyens propres à confoler les peuples 


ou à les foulager. Plufeurs traitans fai- 


foient des pourfuites à l’occäfion dé leurs 
traités , ou de recouvremens de taxes, quoi- 
que tous traités extraordinaires , anté- 
rieurs à 1713, euflent été fupprimés par 


édit du 9 juillet 1715 ; il leur fut ordonné 


de reftituer , dans quinzaine, tout ce qu’ils 
avoient reçu depuis la publication de cet 
édit. 

Une multitude d'états, de rôles de créa- 
tion d’offhces , de modération & de réfor- 
mation de paiemens , de récépifiés , fut 
dreffé dans tout le royaume, afin de con- 
noître au jufte ce que les traitans avoient 
reçu , & deles mettre dans l’impoflibilité 
de refufer des quittances de finance à ceux 
dont ils retenoient les deniers. 

Quoiqu'il füt très-difficile de diminuer 
d'une façon fenfible Îles impoftions, juf£ 
qu'à ce que les charges euflent été dimi- 
nuées en proportion, la mifere des cam- 
pagnes le demandoit fi hautement, que 
le confeil accorda une remife fur les tailles 
de 1716, de trois millions quatre cents 
foixante-huit mille huit cents quatre-vingt: 
fept livres ; fans compter celle qui fut auffi 
accordée fur le dixieme & fur la capita- 
tion de la même année. 


On jeta auffi des regards favorables fur 
le commerce & fur l’agriculture , en per- 
mettant l’exportation des grains & leur 
circulation en franchife ; moyen für de 
rendre les impôts plus légers pour lés cul- 
tivateurs, en excitant leur émulation & 
accroiffant leur aifance, 


On 


\ 
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_ On s'étoir fi bien habitué à regarder 
l'augmentation numéraire des monnoies 
comme bénéfice, que, malgré les promefles 
de n’y pas toucher , on en ordonna une 
refonte , par édit du mois de décembre 
1715. [1 s’enfuivit un défavantage fi mar- 
qué pour notre commerce, que, fuivant 
M. Dutot , dans fes Réflexions politiques Jur 
les finances , page 114, le change qui étoit 
en notre faveur de 2+à 4-2 pour cent, 


tomba à 4 + ou 8 + à notre préjudice, ce 


qui faifoit une différence de 10 pour 2. 
… Nous n’entrerons pas dans le détail de 
toutes les opérations qui furent faites pour 
ranimer le crédit de l’Etat, pour relever le 
commerce & fortifier la confiance. Mais 
nous. ne devons pas pañler fous filence une 
de celles qui fut La plus falutaire alors, 
opérarion dont tous les grands miniftres ont 
donné lexemple , & que l’on a vue décriée 
en17$0, parce que l'intérêt perfonnel eft 
parvenu , par fes clameurs, à fubjuguer les 
efprits les mieux intentionnés, & à étouffer 
Ja voix de tous les gens éclairés qui-applau- 
difloient à ce changement. Nous voulons 
parler de la fuppreffion des receveurs-géné- 
raux des finances , & de la converfion de 
leurs charges en une adminiftrarion. 
Voici le compte que l’on trouve de cet 
arrangement dans les Recherches & conjt- 
dérations Jur Les finances, tome $ , in-12. 
_« Les receveurs-généraux des finances 
fe trouvoient, à la mort de Louis XIV, 
avoir fait des avances qui paroifloient 
confidérables , & on leur en avoit alloué 
‘une grande partie pour les intérêts. Ils 
_s’étoient fait donner des quittances comp- 
tables, non-feulement des exercices paf- 


» 
D» 


» nir;en forte qu'ils comptoient que la 
» partie du tréfor royal leur appartenotent 
prefque en entier jufqu’en 1718. 

> Dans les premiers jours de la régence, 
» ils fignerent un réfultat par lequel ils 
s'obligeoient de fournir deux millions 
» de livres pendant chacun des quatre der- 
» niers mois de 171$, & trente millions 
» dans lannée 1716 , à raifon de deux 
» Millions cinq cents mille livres pour 


fés, mais même de leurs exercices à ve-" 
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chaque mois. Ce réfultat ne fut point 
exactement rempli. L'inexattitude des 
receveurs-généraux venoit en grande 


partie de leur impuiflance : tel étoit le 


chaos de leur adminiftration , qu’eux- 

mêmes -ignoroient leur véritable fitua- 

tion , foit avec l'Etat, foit avec Les rece- 

veurs particuliers & avec leurs créanciers. 

Quelle qu’en fut la caufe, on fentit la 

néceflité abfolue de faire rentrer le roi 

dans fes revenus , fans égard aux avances 

des receveurs -généraux, comme Sully 

& Colbert l’avoient pratiqué autrefois 
dans des occafions femblables. 

» Le miniftre fit part de la fituation vio- 

lente des affaires , aux fieurs Paris, dont 

il connoifloit le génie, l’activité & les 
connoiflances. Bientôt le projet de l’ad- 
miniftration des recettes fut rédigé & 
adopté. Le fieur Paris l'aîné fut chargé 
de travailler, fans perte de tems , aux 
détails néceflaires de l’exécution. 

» Pour la préparer, une décläration du 
24 mars 1716, ordonna que les billets 
déhvrés par les receveurs-généraux, pour 
le montant des aflignations tirées fur eux 
par anticipation , & les billets de Le- 
gendre, endoffés par eux, feroient vifés; 
ce qui exigea huit jours. On prit enfuite 
des précautions pour avoir une connoif- 

fance très-exaéte des journaux, tant des 
receveurs particuliers que des receveufs- 
généraux. Elle fut prife par-tout le même 
jour ; on drefla des procès - verbaux de 
la fituation de toutes les caifles, des re- 
gitres & papiers*; en forte que les bor- 
dereaux arrêtés chez les receveurs-géné- 
raux, devenoient le contrôle de ceux 
qui étoient arrêtés chez les receveurs 
particuliers , & réciproquement les bor- 
dereaux de ceux-ci , le contrôle des 
autres. 

» La déclaration du 10 juin 1716, éta. 
blit une caifle commune & générale d’ad- 
miniftration , pour recevoir tous les de- 
niers des vingt généralités des pays d’é- 
lection ; dix receveurs-généraux furent 
nommés adminiftrateurs , & le caifier 
rendoit compte , chaque jour , au mi- 
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» niftre, par un état dans lequel l'argent 
>» & le papier étoient diftingués. 

_» Les dix adminiftrateurs firent au greffe 
» du confeil leur foumiflion , par laquelle 
» ils s’obligérent folidairement à à l’exécu- 
» cution du réfulrat, & le miniftre exigea 
» de plus qu’ils fiflenc lavance d’un mil- 
» lion par mois , à commencer en juillet. 
» Mais le fuccès de cette adminiftration 
» fut fi grand, que les adminiftrateurs 
» furent bientôt libérés de cet engage- 
> ment. 

» Au premier juillet , il reftoit à payer 
» du contingent de quinze millions , fix 
æ millions cinq cents mille livres. Malgré 
» la difficulté des tems , la recette effec- 
» tive des impofñrtions des vingt génére- 
» lités , monta, pendant les fix derniers 
» mois de la même année 1716 , à vingt- 

» cinq millions fix cents mille livres. » 
Aie en fuppofant égale celle des fix 
premiers mois, il en réfultoit que les rece- 
veurs- généraux , fi l’arrangement de 1715 
eût eu fon exécution , auroient gagné 
vingt-un millions trois cents mille livres 
dans une année. 

» Si le crédit confifte dans l’affurance du 
_» paiement, ajoute l’eftimable écrivain 
» que nous venons d’analyfer, voilà de 
» ces opérations qui y conduifenr füre- 
» ment un Etat, dans quelque délabrement 
» que les affaires paroiffent tombées. 

» Trop de gens étoient intéreflés cepen- 
» dant à décrier l’ordre, pour que cet 
» établifflement n’efluyât pas des contra- 
» dictions. En pareil'cas , c’eft une chofe 
» furprenante que la facilité avec laquelle 
» chacun fe prête aux plaintes d'autrui, 
» & les répèté fans en examiner le fonds. 
» Le tems diffipe enfuite ces clameurs in- 
» confidérées, & l’on vient à s'étonner 
» que la perfection même d’un projet ait 
» contribué à le renverfer, 

>» Parmi les objections frivoles qui fu- 
» rent faites alors contre ladminiftrarion 
æ des recettes générales, nous n’en remar- 
» querons qu'une feule, nor que fa foli- 
» dité mérite cette diftindtion, mais parce 
» que lefprit d’intérér qui lui donna 


» naiffance , l’a protégée jufqu'i ici. On dit 
» que cette ‘adminiflration nuifoie au com- 
» merce, en ce qu’elle faifoit fortir l’ar- 


» gent des provinces , beaucoup plus tôt 


» qu'il n’auroit fait. La réponfe eft bien 
» fimple ; ; il y rentroit plus vite, ce qui 
revient one au même pour la 
» circulation. > 

Les années nes virent éclore éga- 
lement des opérations aufli propres à pro- 
curer du foulagement aux peuples, qu’à 
faire refleurir le commerce , & récablir 
l'ordre dans les finances. Le dixième, fur 
les fonds & l’induftrie, fut fupprimé, à 
commencer en 1718. On révoqua tous Îles 
privilèges de franc-falé, & d’exemption de 
droits d'aides, en forte que ces impôts 
furent ramenés à leur inflitution primitive. 
Toutes les penfons furent réduites dans 


ÿ 


une proportion mefurée fur leur quotité, 
& celles des princes du fang même ne 


furent point épargnées. 
Le commerce des ifles de Aa ee 
fur aflujerti à de nouvelles règles plus fa- 


vorables à fes fuccès , & déchargé de plu- 


fieurs droits & formalités que l’obfcurité 
& laconfufion des règlemens contribuoient 
à aggraver. 

Nous rouchons à l’époque de cer &Abhr 
fement , qui , d’abord produit fous la 


forme d’une banque particulière, devinc 


enfuite en peu d’années une forte de gouf- 
fre qui engloutit à la fois les finances , le 
crédit de PErat, & les fortunes de la plus 
grande partie des fujets. En avril 1717, 
il fur ordonné que les billets de la banque 
générale pourroient être reçus en paie- 
ment des impofitions ,- & même échangés 


“contre l'or & l'argent qui fe trouveroient 


dans les caifles du roi. Dés-lors elle prit 
le titre de banque royale , & chacun vit 
avec plaifir s'élever un died qu’on regar- 


doit en ce moment, comme le temple de la 


confiance & de la profpérité. 

IL feroit inutile de fuivre ici le détail 18 
routes les opérations de finances , dont certe 
banque devint le centre & le mobile. On 
rouvera au mot billet de banque, l’hife 
torique de tout ce qui fe pafla depuis lori- 


F] 


PORRPE © MD M AE LE ÿ 


gine de ce fyftême de crédit, jufqu’à fon 


anéantiflement en 1720. Mais nous avons 


_ à le confidérer dans les révolutions qu’il 
a opérées, foit à l'égard des particuliers, 


foit à l'égard des finances de l'Etat. 

Un très-grand nombre de familles , fans 
doute , fur écrafé fous les ruines du fyf- 
tême ; mais un grand nombre d’autres fe 
releva de l’abaifieinent , en trouvant le 


moyen de libérer fes dettes. C’eft princi- 


palement aux propriétaires des terres qu’il 
fut favorable. Les uns profitèrent du haut 


prix où elles étoient portées, pour liqui- 


der de gros emprunts, par la vente d’une 
petite partie de leurs fonds ; d’autres em- 
pruntérent à bas intérêt , pour rembour- 
fer ce qu’ils devoient fur le pied de cinq 
à fix pour cent , &-diminuèrent ainfi leurs 
charges. à 

Plufeurs profitèrent du difcrédit des 


billets pour les acheter à vil prix & rem- 
bourfer leurs créanciers. En général tous 
les débiteurs gagnoiïent ce que perdoienrt 
les créanciers. Mais il fe trouva une perte 


qui ne fut au profit de perfonne, fur la 
baifle des effers qui avoienc circulé comme 
monnoie, & qui avoient été employés 
dans les rembourfemens. 

Quand même. on fuppoferoit que la 
même fomme d’argent exiftoit dans l'Etat, 
ce qui neft pas vraifemblable , il faudroit 
toujours convenir que l'inégalité éroit de- 
venue plus grande dans la répartition ; 
que quantité de familles bien établies, en 
état de fecourir la chofe publique, furent 
renverfées, fans que leur malheur tournâc 
au profit d’un nombre égal de familles 
enrichies ; que dès-lors la popuiation dut 
perdre beaucoup , ainfi que les finances. 

D'un autre côté, les culrivateurs & les 


ens de campagne gagnèrent au fyftême. 
P gag 


dans les environs des grandes villes , parce 
que la confommation fur très-vive, & que 
leurs fermages continuant fur le pied où 
ils étoient avant le courbillon, ils s’ac- 
quittèrent des arrérages de leurs impoli- 
tions. Mais ce bénéfice ne fut pas de lon- 
gue durée, parce que les non-valeurs qui 
fuivirent la chute du fyftême le défaut 
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de circulation & l'augmentation des iim- 
pôts les replongérent dans la pauvreté 
d’où ils venoient de fortir. 

Les manufactures travaillèrent affez vi- 
vement pendant quelque tems, pour répon- 
dre à l’accroiffement de la confommation, 
& des demandes de ceux qui réalifoient 
en marchandifes ; mais le commerce per- 
dit confidérablement par le décri des billets 
de banque, par l’anéantifflement où le dé- 


faut de circulation le retint , après leur 


aviliflement pendant plufieurs années. 
Cependant le luxe qui commença à s’in- 
troduire , foit parmi la nobleffe , qui s’é- 
coit libérée de fes dettes, foit parmi les 
particuliers enrichis par l’agiotage , anima 
linduftrie dans quelques branches. L’im- 
poffibilité de garder des efpèces qui avoient 
été prohibées par plulieurs arrêts du con- 
feil , avoient porté nombre de perfonnes à 
les convertir en vaiffelle & en bijoux pré- 
cieux. Leur éclat une fois étalé, nofa 
plus difparoître, & ne fit qu'augmenter 
chaque jour. Des agioteurs , fpéculant fur 
les apparences d’une fortune éblouiffante, 
afin de la faire réellement, s’étoient mon- 


trés fous le mafque d’un fafte opulent, 


pour étayer les débris d’un crédit chan- 

celant , & par une chaîne fatale d’impoftu-. 
res, toutes les conditions excitées par le 

même intérêt , avoient ufé de la même 

reflource. Chacun avoit emprunté Les mar- 
ques d’un état fupérieur au fien; & la va- 
nité de paroïirre l’eimportoit fur la crainte 

de fe ruiner. La première opulencene con- 

noifloit plus de bornes, %& toutes les 

clafles aifées vouloient s’en rapprocher. 

Ces diverfes caufes donnèrent, il eft vrai, 

de l’émularion & de l’eflor au génie des 

artifans , abattu par une longue inaction, 

& peut-être eft-ce en cela feul que le fyf- 
tême fit quelque bien. Il introduifit auffi 

l'efprit de calcul, d'examen ‘& de difcuf- 
fion en affaires d’argent , de change & de 
commerce. Mais il eft à préfumer que 
tous ces bons effets euffent pu être pro- 

duits parun plan d'adminiftrarion moins 

orageux & moins funefte au commerce 

comme aux finances, 
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Elles fe trouvèrent chargées de plus gros 
capitaux de dettes après la chûte du fyfté- 
me qu'auparavant, parce que les billets 
de mille & de dix mille livres furent dé- 
clarés actions rentières, dont le roi répon- 
doit. | 


En 1718, les revenus & la dépenfe 
étoient au pair; en 1721 ,la dette fe trouva 
d’un milliard fept cents millions fépt cents 
trente-trois mille livres. Il fallut de nou- 
veau augmenter les impofitions : on rédui- 
fit auf l’intérêe des contrats au denier 
quarante, & on fit encore divers retran- 
chemens fur les dépenfes que l’on avoit 
rétablies , pour parvenir à la libérarion 
de l'Etat ; mais la plaie qu’il avoit reçue 
étoit trop profonde pour être fi-tôr guérie. 
On peut même aflurer que les crifes qu’il 
reffent encore de nos jours , ont toujours 
le même principe. 


Suivons [es opérations de finances 


qui fuccéderent au fyftême de Law. Le 
dixième , qui avoit été fupprimé en 1718, 
fut remplacé par le cinquantième en 1725. 
La déclaration du $ juin ordonna qu'il 


feroit levé en nature fur tous les biens- 


fonds , terres, prés, bois & autres biens 
produifant revenus pendant douze années, 


pour finir au premier octobre 1737. Son. 


produit devoit fervir au rembourfement des 


rentes aflignées fur les fermes & fur les : 


tailles, à ceux qui voudroient le recevoir, 
avec une remife fur le capital. 


L'année fuivante , une autre déclaration 
du 21 juin révoqua la perception de cet 
impôt en nature , & la convertit en ar- 
gent , par impoftion ou par forme d’abon- 
nement : elle ne fubfifta que jufqu’en 1728. 
La guerre de 1733 ramena dans les finan- 
ces le plan ancien & vicieux qui avoit été 
fuivi fous le règne précédent. On aban- 
donna les reftes du bail des fermes de 1 726, 
moyennant une fomme f1 peu proportion- 
née à leur objet, que l’auteur des Re- 


cherches & confidérations [ur les finances 


dit que cette opération coûta foixante 
millions à PErtat.. On revendit les offices 
fur les ports au tiers de leur valeur ; on 


rétablit le dixième : puis on créa des rentes 
fur la ferme des’ gabelles , fur celle des 
aides, fur les tailles ; fur les poftes : on 


ouvrit auffi des tontines , des emprunts 


vlagers ; On érigea une loterie royale. Ces 
différens moyens fournirent aux befoins 
jufqu’à la paix. La fuppreflion du dixième 
fuivit de près la fignature des prélimi- 
naires arrêtés le 3 octobre 1735. Mais on 
continua d’ufer des mêmes expédiens que 
ci-devant , pour acquitter les dettes de la 
guerre. On n’éroit pas près d’arriver à cet 
heureux but, qu’une nouvelle guerre ob- 
ligea, en 1740 , de chercher de nouvelles 
reflources. FU SERA 


On en trouva dans les mêmes moyens 


que nous venons de voir mis en pratique. 
Le dixième fut rétabli en 1741, & étendu 
fur linduftrie, On n’érigea pas alors de 
nouvelles charges , mais on taxa les an- 
ciennes , c’eit-a-dire , qu'on aflujectit, en 
1744, les titulaires à payer des fupplémens 
de finance. Celui des fecrétaires du roi fur 
de vingt-cinq mille livres , les autres à 
proportion de la valeur des charges , & 
fixés à-peu-près au cinquième de leur prix. 

L'année fuivante , on revint au {yftême 
de création d’offices, avec le vitre d’inf- 
pecteurs & contrôleurs des maîtres & gar- 
des du corps des marchands , des jurés 
des communautés d'arts & métiers ; mais 
ces corps aimerent mieux fournir la Snance 


- de ces charges , que de les voir étäblir, & 


ils fe chargerent de percevoir les attribu- 


tions qu’on y avoit attachées. Dans la fuite, 
on ajouta deux fols pour livre au dixième, 


pour être perçus même après la fuppreffion 
de cette impofition ; on mit quatre fols 
pour livre fur la capitation ; on augmenta 
les droits d'entrée & d'octroi des villes, 
la taille , Puftenfile , & enfin on affujettit 
à un nouvel impôt les cires, les fuifs, lé 
papier , la poudre à poudrer & ke carton; 
le droit de marc d’or fur les charges & 
offices , tant cafuels qu’héréditaires , fut 
établi dans le même rems. C’eft ainf qu'on 
parvint à l’heureufe époque de la Haix de 
1748. Elle ne dura que huit ans’, & une 
nouvelle guerre força de rétablir En partie 


“dans une exemprion entiere des droits fur 


de bonneterie & les chapeaux des fabriques 


en tout tems trouver des imitateurs, 


PRES & M 
des impôts , dont la fuppreflion avoit fuivi 
le dernier traité: 


Mais comme depuis trente années les 
vrais principes du gouvernement, oubliés 


ou écartés dans les momens de détrefle & 
de crife ,avoient été remis en vigueur de: 


tems en tems, ils avoient ouvert & mul- 


tiplié les fources de l’aifance publique, foit 


en protégeant le commerce, foit en facili- 
rant fes opérations extérieures ; & toutes 


les clafles de l'Etat avoient plus aifément 


fupporté leurs charges, Quoique très-pe- 


fantes. : 


_ * On avoit d’abord commencé à réduire 


de moirié Les droits de fortie fur les étofles 
de fil, poil ou laine mêlées de foie , enfuite 
fur les chapeaux & les papiers. La pêche 
avoit aufh reçu des encouragemens, par 


_ J'affranchiflement abfolu accordé aux huiles 


de poiflon qui en proviendroient. Tous 


les droits impofés fur la vaifleile & les ou- 
 vrages d'orfévrerie d’or & d’argent expor- 
tés du royaume , avoient été modérés. 


Le commerce de l’Inde, celui des îles de 
l'Amérique , la traite des noirs, avoient 
également reçu des faveurs. Mais la plus 


étendue & la plus fenfble fut celle qui 


date du 13 octobre 1743. Elle confiftoit 


les étoffes & tiflus de route efpèce, en laine, 
poil, coton, fil, ou tmêlés de ces différentes 
matieres , fur les toiles, fur les ouvrages 


du royaume , & qui en feroient expor- 


tés (90). 


(90) On ne doit pas omettre de citer , au fujet. 


de cette fuppreflion de droits ,un trait de définté- 
reffement de la part des fermiers-généraux , parce 
que les exemples de amour du bien public peuvent 


Ec roi avoit annoncé, par fon arrêt du 13 oc- 
tobre 1743 , que cette fuppreffion de droits auroit 
lieu au premier octobre 1744, époque d’un nouveau 
bail des fermes. Les fermiers-généraux , cautions 
de Forceville, repréfenterent qu’il étoit à craindre 
que jufqu’à ce tems cette exemption ne fîtun effet 
contraire aux vues de fa majefté, par une fufpen- 
fion de commerce , laquelle, quoique momentanée, 
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Mais ce n’étoit pas affez d’exciter ainf 
le débouché de nos fabriques. L'année qui 
fuivic la paix , vit également affranchir en- 
tiérement toutes les matieres premieres qui 
leur étoient propres , comme les laines non 
filées , les cotons en laine, les chanvres & 
les lins en mafñle, les poils de chèvre & de 
chameau (91). 


liiÿ 


pourroit caufer du dérangement ; que pour l’éviter, 
ils penfoient que les fabricans ne pouvoient jouir 
trop tôt d’une grace aufli intéreflante pour le com- 
merce. Dans cette vue, & afin de donner des mar- 
ques de leur zèle pour le bien public & pour le 
fervice de fa majefté , ils confentirent que cette 
immunité eût lieu dès le premier novembre 1743, 
fans demander aucune indemnité. Ces offres furent 
agréées par l'arrêt du 13 octobre, 


(91) Cet affranchifflement ne devoit avoir lieu 
qu’au premier oétobre 1750, & le règlement qui 
l’accordoit étoit publié au mois de novembre 1749. 
Les cautions de l’adjudicataire la Rue imiterent 
leurs prédécefleurs. ils demanderent qu’il commen 
çât dès le premier janvier fuivant, & fe défifterent 


de toute indemnité. Quelle différence entre cette 


conduite & celle des cautions de Templier, qui 
fe trouve confignée dans l’arrêt du 2 avril 1702, 
Ceux-ci refuferent de fe prêter à une fuppreffion 
& diminution de droits fans indemnité ; cette 
réfiftance mal entendue obligea le gouverne- 
inent à fufpendre , en grande partie, cette faveur, 
qui devoit avoir lieu au premier janvier 1702, 
jufqu’au premier oétobre 1703, qui étoit le terme 
de leur bail ; & les conjonctures empêcherent en- 
fuite qu’elle ne fût accordée jufqu’en 1743. 
C’eft aux fermiers-généraux qu’on doit la con- 
fervation du Palais-Bourbon, qui fait un point de 
vue fi agréable pour la place de Louis XV, On en 
trouve la preuve dans l'arrêt du confeil du 30 août 
1754. Il ordonne l’exécution de la délibération des 
fermiers-généraux , cautions de Bocquillon, du 29 
juiller précédent ; délibération portant qu'ayant 
été informés que la démolition de Phôtel appellé 
le Palais-Bourbon avoit été projetée, ils ont ar- 
rêté , dans la vue de conferver un édifice propre 
à contribuer à l’embelliflement du monument que 
la ville de Paris fe propofe de faire ériger, pour 
tranfmettre à la poftérité la mémoire des conquêtes 
du roi, & donner à fa majefté des preuves de leur 
zèle ,ils fourniront la fomme de neuf cents mille 
livres , qu’on leur à dit être néceflaire pour l’ac- 
quifition de ce palais, dont trois cents mille livres 
ne feront jamais rembourfées, & les autres fix cents 


mille livres Icur feront rendues en fix ans, & fans 
intérêt, | 


Lu PINCE RS. 


À ce double bienfait, fi propre à donner 
un grand mouvement à l’induftrie Fran- 
çoife , & à féconder les champs de la 
finance , on en ajouta d’autres encore es 
années fuivantes. ; 


Une déclaration du 24 novembre 1751, 


augmenta du double, le droit de frec fur 
les bâtimens étrangers , lequel n’étoit que 
de cinquante fols, & dont la modiciré ne 
fufiloic plus pour les écarter de la concur- 
rence avec les navires nationaux. 


L’arrét du 23 oétobre 1753, déchargea 
de tous droits quelconques, tant à l’entrée 
du royaume qu’à la circulation , les fu- 
miers , les cendres de houille & toutes au- 
tres matieres fervant uniquement à l’engrais 
des terres. 

En cherchant ainfi les moyens de ferti 


Il eft vrai aufi que depuis plufieurs années, 
jufques vers 17f1 , le timon de la ferme générale 
avoit été entre les mains d’un homme qui joi- 
gnoit à une ame élevée , toutes les vues d’un ad- 
miniftrateur ; homme fupérieur à fon état, mais 
fi éclairé fur tout ce qui fe rapportoit aux finan- 
ces , qu’il étoit devenu le confeiller intime , l’a- 
vocat confultant du miniftre qui les gouvernoit. 
Il faut voir avec quelle force à quelie adrefle il 
prefle , il analyfe, il diffeque un projet de finance, 
pour en montrer les parties vicieufes, pour faire 
toucher au doigt Ja foiblefle de fes reflorts, & 
mettre en évidence les réfultats fâcheux qui s’op- 
pofent à fon admiffion. C’eft le bon citoyen qui 
juge, & jamais le financier. Sa grande modeftie 
fait pardonnerfes grandes connoïffances ,& par-tout 
on reconnoît un homme également incapable d’in- 
trigue & de flatterie ; un homme ennemi de ces 
voies fourdes & ténébreufes, par lefquelles des 
efprits bornés ou pufillanimes fe traînent à leurs 


fins ;un homme toujours certain d’obtenir de fa 


compagnie, des fuffrages qu’elle ne peut refufer à 
une éloquence perfuafive & à un jugement folide ; 
ne penfant jamais à les lui arracher par des pe- 
tites fattions , ou par des menées infidieufes, qui 
peuvent captiver un moment, mais dont l'effet fe 
termine par exciter Ja haine & attirer le mépris: 
on reconnoît enfin un homme naturellement porté 
à tout ce qui eft noble & grand, qui n’eût pas 
moins bien été placé à Ia tête d’un fénat, qu’à 
celle d’une compagnie de finance, & auquel on n’a 
pu reprocher que peut être trop de délicatefle, 
pour facrifier ce qui avoit toujours fait le fecret 
de fon corps, à la vaine ambition de conferver 
la faveur dont il jouifloit. 


lifer les campagnes , c’étoit, en quelque 
forte , les affurer qu’elles ne perdroient 
rien à obtenir des moiflons abondantes. 


L'arrêt du confeil du 17 feptembre 1754, 


rendit libre le commerce de route efpèce 
de grains dans l’intérieur du royaume , foic 
par eau, foit par terre, & même l’expor- 
cation fut permife,feulement par deux ports 
des provinces méridionales. 
Cer eflai , qui fut continué pendant dix 
années, & étendu, fuivant À circonf- 


_tances, à un plus grand nombre de ports, 


& à des débouchés par terre, produifit en 
1764 le fameux édit du mois de juiller, 
qui accorde la pleine liberté d’exporter du 
royaume , & d’y importer des grains de 
toute efpèce. ù Ses 

Ce règlement, dont les heureufes confé- 
quences avoient été préfentées à la nation 
par des gens parfaitement éclairés fur fes 
intérêts , produifit une révolution avanta- 
geufe pour les finances ; mais fes difpof- 
tions furent, dans la fuite , fouvent ref- 
treintes , modifées ou fufpendues , fuivant 
l'opinion des adminiftrateurs , & quelque- 
fois par des motifs de prévoyance qui ne 
pouvoient pas être improuvés. 

Dans l'intervalle de ces dix années, il 
fe fit quelques opérations de finance qui ne 


doivent pas être oubliées, foit à caufe de 


leur utilité, foit par rapport aux vues qui 


les avoient infpirées. 


Une déclaration du mois d'août 1751, 
avoit ordonné que tous les bénéficiers du 
royaume donneroient , dans fix mois, des 
déclarations des biens & revenus de leurs 
bénéfices. Malheureufemenr ces difpofi- 
tions font reftées fans exécution, & le sou- 
vernement a perdu tout moyen de s’aflurer 
fi le clergé partage le poids des contribu- 
ions publiques, dans une proportion me- 
furée fur les facuirés & fur les avantages 
qu’il retire de la force du corps politique 


dont il fait partie. Voyez CLercs. 


L'année fuivante , le roi remit trois mil- 
lions fur les tailles des habitans de la cam- 
pagne. Mais les heureux effets de cettebien- 


faifance furent troublés peu d'années après, 
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par l’inquiete jaloufie de nos voifins, qui 


raliumerent la guerre en Amérique, La né- 


‘4 ceffité d’y fubvenir , fit impofer un fecond 
. vingtième, pour être levé avec celui qui 


avoit fuccédé au dixième fupprimé en 1749. 
On prorogea aufli la levée de difiérens 
droits ; on établit deux nouveaux fols pour 
livre, & l’on eut recours à un troifième 
vingtième , à un doublement de capitation, 
& au triplement pour les gens de finances, 
à des emprunts , foit en rentes viageres 
_ ou perpétuelles , foit par voie de loterie, 
.& à rous les moyens qu’on a vus employés 


MPprécédemment, 
L’impuiffance de continuer la guerre, 


ramena la paix en 1762. Dès l’année fui- 
vante, on s'occupe des moyens d’acquitter 
les dettes qu’elle avoit occafionnées, & 
de remettre de l’ordre dans les finances, 
qui étoient dans le plus grand épuife- 
Peut: . | 

… Le roi, par fa déclaration du 2r no- 
_vembre i763 , demanda aux parlemens, 
chambres des comptes & cours des aides, 
des mémoires fur les moyens de perfec- 
tionner & fimplifier l’établiflement , la ré- 
partition , le recouvrement , l'emploi & la 
comptabilité de toutes les finances du 
royaume, & de donner aux différentes par- 
ties la forme la moins onéreufe aux fujets 
”. denPhrat :- 


_ La même loi ordonnoit de procéder à la 


confection d’un cadaftre général de tous les 


biens-fonds du royaume , fans exception; 
de ceux même dépendans du domaine de 
la couronne , de ceux appartenans aux 
princes du fang , aux eccléhñaftiques , no- 
bles , privilégiés , de quelque nature & 
qualité qu’ils foient , & ce, dans la forme 
la plus urile au foulagement des peuples. 
Cette loi affectoit un fonds annuel de 
vingt millions , à la caille d’amortiflement, 
Pour être employé inviolablement* & ex- 
clufivement , à rembourfer & éteindre les 
capitaux des dettes de l'Etat, tant anciennes 
que nouvelles. | 
+ Tant & de fi belles difpofñtions refterent 
fans fuite, ou du moins elles eurent trés- 


peu d'effet. On ne publia jamais aucun mé- 
moire fur le premier objet. | 

Le fecond , qui pouvoit conduire à un 
nouveau fyftême de finance très-propre à 
remplir les grandes vues de foulagement 
dont on paroïfloit animé , fut auffi-tôt ou- 
blié que conçu. | 


Quant au troifieme, l’édit du mois de 
décembre 1764 règla définitivement les 


opérations de la caiffe des amortiflemens, 


& les formalités qui devoient être remplies 
par tous les créanciers de l'Etat, pour faire 
vifer leurs titres & contrats de rentes. Mais 
une des difpofitions de cet édit, dont on 
ne concevra jamais les motifs, c’eft qu’on 
affuroit Île rembourfement de plufieurs 
rentes portant un foible intérêt, tandis 
qu’on laifloit fubfifter des dettes qui em- 
portoient un intérêt beaucoup plus fort. 


Quoi qu'il en foit, cette même loi établie 
en même tems un droit de mutation fur 
toutes les rentes , lors de chaque change. 
ment de propriété par fucceflion collaré- 
rale feulement ; un dixième des rentes & 
des arrérages & intérêts de tous les effets 
payables au porteur, & des gages, taxa- 
tions , profits & émolumens des gens inté- 
reflés dans les finances ; enfin, il annonçoit 
que tous les effets & reconnoiffances donnés 
en paiement , feroient convertis en con- 
trats de rentes perpétuelles. 

_ Tandis que l’on manifeftoit ainfi le defir 
de libérer l'Etat , le parlement faifoit des 
remontrances fur les moyens qu'on em- 
ployoit. On ne diminuoit en rien la dé- 


penfe , & le beloin força bientôt d’aug- 


menter la mafle des dettes. Un edit du mois 
de janvier 1766 , créa cinq millions de, 
rentes viageres à dix pour cent, fans dif- 
tinction d'âge , avec retenue d’un dixième, 

Un autre édit du mois de juin de la même 
année, diété pour le bien de l’agriculture 
& du commerce, fixa l'intérêt de l’argent 
à quatre pour cent. Voyez CAISSE D’A- 
MORTISSEMENT , PAge 166. 

Depuis fept années on jouifloit de la 
paix, l’agriculture & le commerce com- 
mençoient à refleurir ; mais les financés 


D 


étoientdans un état bien différent. La pro- 


fufion d’un côté, le gafpillage de l'autre, 
des dépenfes fans mefure , des recettes fans 
ordre , une cupidité inexprimable par-tout, 
avoient ramené les tems malheureux du 


règne de Henri IT. Ii falloit des impors 


& des expédiens nouveaux, pour fufhre 


aux befoins fans cefle renaiffans. C’eft dans 


cette perplexité que commença l’année 


170 
Üne des premieres opérations fut de 


fermer la caifle des amortiflemens , & de 
fufpendre les rembourfemens aflurés fi fo- 
* Jemnellement. Plufieurs édits burfaux fu- 
rent publiés & enregiftrés ; la liberté d’ex- 
porter les grains fut interdite; des arrêts 


du confeil réduifirent les intérêts de quan- 


tité d'effets royaux; les uns d’un cinquième, 
les autres de deux, de moitié, fuivant le 
taux de leur valeur courante. Les tontines 
furent fupprimées & converties en rentes 
viageres. Les penfons , les gratifications 
grévées d’un , de deux ou trois dixièmes , a 
commencer dés 1768 , chofe inouie ; & le 
paiement des billets des fermes, des refcrip- 
tions des receveurs-généraux, & des afk- 
gnations fur les revenus du roi, fur fufpendu 
par arrêt du confeil, fans préalable ni dif- 
pofition ultérieure. Jamais Îles propriétés 
n’avoient été fi cruellement attaquées ; & 
jamais la circulation n'avoir éprouvé des 
entraves aufli défefpérantes. Voyez ce qui 
a été dit au mot CRÉDIT PUBLIE. 

La crife violente dans laquelle fe trou- 
voient les finances, fut encore augmentée 
par Le nouveau fyftême introduit en 1770 
dans l’adminiftration de la juftice. On vou- 


loit faire au peuple l’infigne bienfait de fup- 


primer la vénalité des charges de magiftra- 
trature , pour en créer de nouvelles, dont 
les titulaires devoient rendre la juftice gra- 
tuitement. Cette fubverlhion de l’ordre éta- 
bli, grévoit, à ce qu’on prérend, le fifc 
de plus de quatre-vingt millions de capi- 
gaux, & mertoit à fa charge au moins fix 
millions d’arrérages , & près de deux mil- 
lions d’appointemens ou gages pour les 
nouveaux ofhciers, Aufli ne vit-on jamais 
au milieu de la guerre la plus défaftreufe, 


| cents quatre-vingt-douze livres , y com- 
; pris 


D À CUONMIR CE 


fortir du génie de la fifcalité , autant d’im- 
pôts &, d’édits burfaux , qu'on en vit en 
ces tems malheureux , quoiqu’on fût en 
paix dépuis neuf années. Des emprunts 
étoient ouverts ; les rentes de l’hôtel-de- 
ville furent foumifes à un dixième ; diffé- 
rens pourvus d'ofhces furent impofés ades 
taxes ; on créa des charges de perruquiers, 
de courtiers, &c. On augmenta les droits 
des entrées de. Paris ; on en mit de nou- 
veaux fur lamidon , fur les papiers & 
cartons. Enfin, l’édir de novembre 1771, 
combla la mefure de toutes les impofi- 


tions, en ajoutant deux nouveaux fols pour : 


livre aux fix qui exiftoient déja, & frap- 


pant de huit fols pour livre, tous les droits 


du roi, & même ceux des particuliers qui 


jufques-là n’en avoient fupporté aucuns. 

Mais paflons rapidement fur ces années 
funeftes, où l’on ne favoit améliorer les 
finances de l’état, épuifées par une horrible 
déprédation , qu’à force d’impôrs ; où l’on 
aimoit mieux facriñier la propriété & l’ai- 
fance des particuliers , que de réduir. 
les folles dépenfes deftinées à engraifler 
des vermines attachées à fucer la fubftance 
de l’Erar, 

L'aurore d’un nouveau règne commence 
à briller fur la France ; le cimon des finances 
elt remis dans des mains pures & vertueu- 
fes. Pourquoi la paffion du bien public& la 
connoiffance des affaires ne fe trouvenr-eiles 
pas toujours réunies à la connoïffance des 
hommes , à l’expérience des efforts de l'in: 


 térêt particulier ? Pourquoi la féduction 


d’une liberté illimitée , d’une perfection 
impoflible , vint-elle fe mêler à des fpécu- 
lations dirigées vers le félicité publique, 
mais trop fublimes pour convenir à une 
nation chez laquelle le luxe immodéré 
étouffe chaque jour le cri du patriorifme® 

On nous apprend dans les Mémoires [ur 
la vie 6 les ouvrages de M. Turgot, qui fut 
le prentiér chargé des finances après la mort 
de Louis XV , arrivée en mai 1774, que 
les dépenfes de l’année 1775 furpañlerenc 
le montant de la recette, de dix-huie mil- 
lions fix cents quatre-vingt-fix mille neuf 


x 


A 


PIRELLI MN NAN RE 


pris à la vérité vingt-trois millions huit 
cents trente-trois mille quatre-vingt-onze 
livres, pour des rembourfemens indifpen- 
“fables ; que le montant des anticipations 
“étoit déja à foixante-dix-huit millions deux. 
cents cinquante mille livres ;que les pen-. 


fions étoient arriérées de crois à quatre! 


années ; qu’il exiftoit deplus, dans chaque 
département, une dette exigible arriérée, 
très-confidérable : mais on ne dit point 


quels étoient les capitaux ; on ne diftingue, 
point ceux’ qui pouvoient être exigibles , ! 
-derceux qui ne l’étoient pas;en forte qu'il 


m'eft pas poflible d'évaluer, avec exactitude, 
Ja mafle dé la dette nationale à cette épo- 
que. Des gens inftruits & modérés, pré- 
tendent qu'elle n’étoit pas moindre de crois 
milliards. | - Le | 

… Lefprit d’ordte & l'amour du bien, 
qu'on voyoit règner dans toutes les opéra- 
tions du nouveau miniftère, infpirerenc la 
confiance , & le crédit fut rétabli. Au mois 
d'oétobre 1775 , l'intérêr de l'argent éroit 
tombé à quatre pour cent. Plufieurs pro- 
vinces & le clergé emprunterent à ceraux, 


_ pour rembourfer des fonds dontils payoienc 


cinq pour cent. 
_ En vingt mois, quatre-vingt-huit mil- 
lions furent répandus rant fur la dette exi- 
gible arriérée, que fur la dette conftiruée, 
& fur les foixante & dix millions d’antici- 
pations ; & malgré les fonds faits pour le- 
rembourfement annuel de vingt-cinq mil- 
lions ,.les finances fe trouvoient avec un 
excédent de crois millions fix cents mille 
livres de La recette à la dépenfe (92), & 
qui devoit s’accroître d'année en année. 
_ Une nouvelle adminiftration n'adopta 
pas les mêmes principes d'ordre, d’éco- 
nomie & d’exactitude. Elle fut principa- 
lement marquée par l’érablifflement d’un 
jeu public d'argent fur quatre-vingt -dix 
numéros , jeu qui féduit toujours les pau- 
vres, les efprits foibles , & les gens toujours 


dévorés par la cupidiré; établiflement connu 


© (92) Mémoires EE Vie & lés ouvrages de 
M. Turgot, in-80, page 125 & 136 


+ 


li 


fous le nom de Lorerie Royale, & dont on 
reconnoîtra peut-être un jour que les effets 
font auffi funeftes aux mœurs, que nuifibles 
aux finances de l'Etat. F4, 

Les anticipations qui avoient été ré- 
duites à cinquante -un millions , remon- 
terent à cinquante-fix ; on fit quelques em- 
prunts ; on reçut des fonds des adminif- 
trateurs de la loterie royale, & des fer- 
mers des octrois de Lyon. La fituation 
des financés empiroit ,-lorfqu’au titre de 
sontrôleur-général fut fubftitué celui de 


direéteur-général des finances. Il fe trou- 
voit un déficit de vingt-quatre millions 


entre la recette & la dépenfe ; il fut effacé 
en peu de cems. Moins de quatre années fuf. 
firent pour remonter la recette au-deffus de 
la dépenfe de dix millions deux cents mille 
livres ; c'eft ce qu’établic Le compte rendu 
CHA ZS 3 

En vain a-t-on prétendu que cet excé- 
dent étoit illufoire ; que la recette écoit 
forcée de trois millions cent mille livres 
fur le nouveau bail des fermes ; de trois 
millions fur la régie générale ; de fix mil- 
lions fur l’adminiftration générale des do- 
maines ; que la part du roi dans les pro- 
duits de ces trois régies, étoit exagérée 
à douze cents mille livres, &c. &c. &c. 


L'expérience à iuftiñié l'exactitude des 
fixations quiavoient été faites. Troisannées 
expirées ont mis en évidence que les pro- 
duits de ces perceptions , bien loin d’être 
forcés comme on l’a avancé fi Iégérement, 
ont, malgré l'augmentation du dixième 
mis en 1781, augmenté de plufieurs mil- 
Bons, de façon à donner un bénéfice annuel 
de foixante à foixante-dix mille livres aux 
fermiers-généraux ; de quarante-huit à cin- 
quante- quatre mille livres aux régifleurs 


généraux, & de {oixante-quatre à foixante- 


douze mille livres aux adminiftrateurs 
généraux des domaines ; en forte que cette 
derniere: partie, fur laquelle on fuppofoit 
l'exagération ‘la plus confidérable , porte 
elle feule la part du roi dans les bénéfices , 
à environ quinze cents mille livres pour 
chacune des trois années expirées ; & l’on 
l 


Wii A RAD NT NC HOME AR à 


fait que cette manutention n’a jamais éprou- 
vé de diminution. Voyez le mot Domaine. 


On laiffe aux gens fenfés le foin d’appré- 
cier Le mérite de ces écrits répandus contre 
les fais, les plans & les bénéfices éventuels 
qui ont été confignés & préfumés dans le 
compte rendu en 1781. On obfervera feule- 
ment, que tandis que léfprit de parti fouf- 
floit en France une foule de petits détrac- 
teurs plus vains qu’inftruits, contre les opé- 
rations de finances, qui, depuis quatre an- 
nées , procuroient au crédit national une 


folidiré & une étendue qu’il n’avoit jamais 
eues: toute cette adminiftration étoit vantée: 
& citée comme un modèle, au parlement 


d'Angleterre. 


Suivons l’adminiftration des finances ju[- 


qu’à la paix de 1783. Malgré trois années 


de guerre, le génie fifcal n’avoit pas ceffé 
de dormir depuis 1777. Nulle loi burfale 
n'avoir été promulguée. Son‘réveil arriva 
en 1781, & 1l fur merqué par l’édir du 
mois d'août , qui ajoutoit un dixième aux 
“droits du roi , qui impofoit un doublement 
-des droits établis, fur lès huiles & les fa- 
vons , & plufieurs droits nouveaux aux en- 


trées de Paris, fur les matériaux propres. 


à la conftruétion , fur les glaces , le café, 
le fucre & la cire. 


Le rétabliffement de diférens offices de 
finance fupprimés , des emprunts & des 
loteries, procurerent aufli des reffources 
qui mirent en état de poufler la guerre 
dont la fin arriva heureufement dans les 
premiers jours de l’année 1783. 

En réfumant tout ce qui a été dit fur les 
finances, on voitque parmi les fciences & 
les arts dont les Romains nous ont donné 
des leçons & laifé des modeles , il faut 
compter Ja fcience de la finance, fi lon 
peut appeller fcience , celle de trouver 
divers impôts aufli bizarres qu’odieux, 
enfantés par la cupidité , établis par ‘la 
tyrannie, & fupportés par la fervitude. 

On voit encore que cet art fifcal de tour- 


menter les nations par des taxes & des tri- 


buts, s’eft malheureufement introduit dans 
le berceau de la monarchie, avec le code 


des loix Romaines ; qu’enfuite un heureux 
ufurpateur voulant gagner l'attachement & 


l'appui de fes pairs, leur accordaune grande 


partie du pouvoir fouverain, jufqu’alors 
concentré dans la perfonne du monarque, 
quoique fon autorité eût, fous les règnes 
précédens , été fréquemment attaquée & 
atténuée par des vaflaux ambitieux & tur- 
bulens , qui riroient leur plus grande force 
de fa foiblefle. 

Alors la force du corps politique ne con- 
fifloit que dans la réunion des forces des 
grands feigneurs & des hommes libres, 
qui contribuoient de leuts perfonnes au 
fervice militaire de l'Etat, fournifloient des 
hommes , des chevaux & des voitures pour 
les voyages du roi & de fa fuite, & s’en 
dédommageoient enfuite par route forte de 
vexations fur leurs ferfs & les habitansnon 
libres de leurs feigneuries. nee +" 

Mais lorfque les barons, & enfuice les 
communes affranchies & réunies en un corps 
d’afflemblée, eurent une fois confenti de 
payer au chef de l’État ,. une taxe ou une 
dîime, fous prétexte de la conquête dela 
Terre-fainte, les chefs continuerent quel- 
que tems à demander des fecours & des 
{ubfdes , dont ils expoloient la nécefhté, 
pour la confervation & l'avantage général 


de la fociéré. La conceflion des peuples 


devint le droit du monarque. 
 L’abaiflement des grands feigneurs, qui 
fuivit l’affranchiflement des communes , ne 
rendit pas la condition du peuple plus douce; 
il ne fit que changer d’opprefleurs. Au lieu 
d'être vexé par les feigneurs immédiats , il 
le fut par les fénéchaux, par les grands 
baillis & les autres officiers royaux qui 
réunifloient au commandement militaire, 


l’adminiftration de la juftice , celle de la 


finance , & même la recette des deniers 
royaux, comme on l’a vu ci-devant. 

Du moment que l’autorité, pour fe faire 
refpecter au-dehors & au-dedans, eur pris 
le parti d’avoir des gens d’armes toujours 
fubfiftans, elle devint aflez force pour lever 
à fon gré les fubfides qu’exigeoient fes pro 
jets & fes vues. Les impôts furent fans 
mefure & fans bornes, 
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"+ On voir quelquefois briller des étincelles 
de fens & de raifon, qui femblent indiquer 
.que dans les impoftions on confulte les 
facultés des contribuables, qu’on en cal- 
cule le poids fur leurs forces, & qu’on le 
combineavec les ménagemens dûsaux four- 
ces de la richefle publique; mais cette clarté 
pañlagere fe diffipe prefque aufli-tôt. Le fifc, 
armé de la hache du pouvoir, menace les 
propriétés, envahir les revenus, & s’em- 
pare de la portion la plus claire des for- 
tunés particulieres , fans s'inquiéter des 
moyens de reproduction, & fans être ar- 
rète par le défefpoir des peuples. Telie fut 
le fituation du royaume fous les règnes de 
Philippe-le-Bel & de Louis X. Ces jours 
défaftreux fe renouvellerent fous Charles V 
& fon fuccefleur ; le fardeau des charges 
écoit accablant : il fue fenfiblement allégé 
fous le règne de Louis XIT: ce bonheur, 
trop rapide , difparut avec ce bon prince’, 


: Vie 
& ne reparut que dans un intervalle très-” 


Co uous Fleur EV. © 

La lumiere dont l'aurore avoit brillé 
fous François I“, s’étendit à toutes les 
fciences & à tous les arts ; mais celui de 
la finance ne fe perfectionnoit qu’en créant 
de nouvaux impôts fous des noms juf- 
qu'alors inconnus, & en multipliant les 
précautions & les peines, pour exiger plus 
- rigoureufement le paiement des anciens. 
Sully gouverne les finances , & la nation 
fent avec plaifir fon exiftence. Le fanatifme 
détruit tout fon efpoir. Une minorité ora- 
geufe la replonge dans la détrefle. L’excès 


du malheur produit l'excès de la licences: 


La conjuration eft générale contre les re- 
venus publics. Enfin, Colbert arrive, & 
pofe les fondemens de notre profpérité, 
en agrandiffantc le plan déja tracé par le 


vertueux Sully dans lPadminiftrarion des : 
finances. Sans doute que les impôts ne : 


furent ni moins nombreux , ni moins con- 
fidérables qu'auparavant, fur-tout à la fin du 
_ dernier fiecle; mais Les peuples eurent plus 
dereflources pour les payer, plusde moyens 
POUx arriver à une aifance qui s’eft tou- 

Jours accrue. 
I! eft probable que cette heureufe révo- 


*“ 
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lution , due en partie aux grands principes 
adoptés par Sully & Colbert , fut encore 
favorifée par l'élévation & l’agrandifflement 
des colonies de lAmérique. Elles procu- 
rerent à toute l'Europe une augmentation 
de richefle , en donnant au commerce une 
plus grande activité, qui multiplia les 
hommes & les efpèces. Mais cette aug- 
mentation de fortune, loin d’opérer conf- 
tamment la félicité des peuples , ne man- 
quera pas de leur devenir funefte , fi les 
gouvernemens ne favent jamais mefurer 
leurs dépenfes fur leurs revenus, & fur 
l'amélioration fucceflive que ces revenus 
peuvent recevoir de l’accroiflement de la 
richefle publique ; fi toujours prodigues 
d’un vain fafte, & avides de la faufle gloire 
des armes, ils continuent de facrifier les 
fruits de plufieurs années, au befoin du mo- 
ment , & étouflent ainfi les générarions fu- 
rures, fous le joug qui accable les géné- 
rations préfentes. 

Quel peut être le remede à ce mal? 
Ce {eroit de trouver dans la fcience des 
finances une forme d’impofition qui, fans 
altérer la liberté des citoyens, & en éren- 
dant celle de l’agriculture & ducommerce, 
pt affurer à PErat, un revenu graduel qui 
fuffit pour tous les tems & pour tous les 
béfoins. 

On ne dira pas que cet avantage fe ren- 


contre en France dans le régime actuel des. 


finances ; car, parmi la multitude de droits 
& d'impôts qui le conftituent , plufieurs 
portént directement fur la culture. Pour 
les fupprimer ou les modifier , il faut trou- 
ver des remplacemens. Il ne paroît pas 
qu'on puifle y parvenir, fans établir un 
nouveau fyftême de finances, qui, loin de 
contrarier ou d’éloigner la félicité pu- 
blique , rende à l’opérer, en faifant con- 
tribuer chaque membre de Ia fociété dans 


la jufte proportion de ce qu’il poffede. 


On croit appercevoir deux moyens 
d'amener cet utile changement, fans fe- 
couffle , & fans priver l'Etat de là moindre 
portion de fon revenu. Le premier, 
de faire faire un cadaftre général , à la 


faveur duquel on pourroit rendre la saille 
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réelle , & taxer les terres fuivant leurs 
qualités & leurs produits. 
© Le fecond, de fuivre le projet des 
adminiftrarions provinciales , dans lef- 
quelles l'avantage d’être admis feroit une 
difinétion ou une récompenfe , & qui, 
après La fixation du tribut de chaque pro: 
vince, procéderoient à fa répartition par la 
voie la plus équitable & la pluséconomique. 
Tant que l’un ou l’autre de ces établif- 
femens ne fera pas fait, il paroît impofññble 
d’efpérer ni l’abolition abfolue des droits 
d'aides , ni la réforme qu'il eft fi aifé de 
faire à cet égard, en délivrant les cam- 
pagnes de ce fléau deftrncteur de la cul- 
ture , & en laiflant néanmoins fubfifter les 
droits qui ont lieu à l'entrée des villes, & 
que l’on pourroit convertir en un feul, 
La fuppreflion des gabelles, ou la ré- 
duétion du prix du fel à un raux modique 


DISCOURS PRÉLIMINAIRE, 


& payable à l'enlévement des marais fa- 
lans, reftera probablement de même au rang 
de ces belles chimeres, dont une imagina- 
tion fenfible au bonheur des humains con- 
çoit la réalité , mais que les gens inftruits 
dans l'avenir, par l’expérience du pañé, 
ne voient que comme un rêve métaphy- 
lique, qui ne laifle que la douceur d'en 
avoir Été occupé. 5 

Heureux & mille fois heureux cepen- 
dant le miniftre qui, par un zèle courageux 
& par un amour profond de fa patrie, fur- 
monteroit les obftacles qui contrariene 


l'exécution d’un fyftême de finances fi pro- 


pre à produire le bien! fl en recevroit la ré- 
compenie par la gloire qui accompagneroit 
à jamays {on nom , & par les bénédiétions 
multipliées que lwi adrefferoient la recon- 
noiffance des générations préfentes & la 
félicité des générations futures, 


es, p =: -…( à. ; 7.7 ui 
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À sowx EMENT , fm, coñvention au moyen 


de laquelle un pays, une communauté, une paroïfle. 


ou un particulier devient exempt de droits fur cer= 
tainsobjets fpécifiés,en payant une fomme annuelle. 

Toutes les parties d’impofitions fontfufcepribles d’a- 
bonnement ; maïs en général ces compofitions nuifent 

aux produits M & donnent lieu à des abus, 
I cft cepeñdant des cas où la perception d’un 
droit quelconque , foit d’aides,, foit d’un autre 


genre ; devenant trop difhcile , il peut être avan- 


tageux d’en fixer la quotité à une fomme qui fe paie 
‘annuellement. Alors cette convention n’exempte 
pas des recherches & des vifites que les prépofés à 
la perception pourroient faire. Ces traités ne font 
pas rares fur les droits de courtiers-jaugeurs > & 
d’infpecteurs aux boucheries, qui tiennent à la régie 
des aides , & même fur les droits de cette partie. Le 
titre de l’ordon. de 1680 ,autorife ces abonnemens. 
Voyez le Traité général des Aides , de le Fevre de la 
Bellande. 
La Flandre, l’Artois , le Haïinault , font des 
provinces abonnées pour les droits de contrôle & 
d’infinuation qui dépendent de la régie des do- 
 maines. Woyez le Diétfionnaire de cette partie, par 
M. Bofquet. 

À l'égard des droits des fermes proprement dits, 
& qui font ceux de traites, les abonnemens n’ont 
lieu en quelques pays que parce que leur ancienneté 
& l’ufage les ont en quelque forte confacrés ; en 
d’autres par des confidérations politiques ; & le 
plus communément lorfque les formalités prefcrites 
pour les déclarations, pour le tranfport des denrées 
Ou marchandifes au bureau, & pour la perception 
des droits , ne peuvent s’exécuter fans des lenteurs 
ou des difficultés trop génantes pour le commerce, 
ou fans occafionner des frais de régie onéreux, 
c’eft-à-dire , plus confidérables que ne le feroient 
les produits d’un bureau qu’on pourroit établir ex= 
près pour cette perception. | 

Par exemple , le propriétaire , maître ou fermier 
d’une forge fituée fur les limites de deux provinces, 


réfide en l’une , & tire fon minerai de l’autre. S'il. 


&ft dû des droits d’entrée & de fortie, il eft tenu de 
faire conduire au plus prochain bureau tout le mi- 
nerai néceflaire à l’aliment de fes fourneaux , d’en 
déclarer le poids, d’en fouffrir la vérification & la 
vilite, conformément aux articles 3 , 4, $ & 6 de 
Pordonnance de 1687. Toutes ces formalités font 
“autant plus embarraflantes , qu’il fe trouve plus 
éloigné du bureau. En établir un exprès à cette 
forge , la recette n’indemniferoit pas de la dépenfe. 
11 éft plus naturel & plus commode pour lemaître de 
forges , qui fait ce qu’il confomme de matieres mi= 
nérales , de demander à payer chaque année une 
fomme , pour tenir lieu des droits qu’il devroit par 
chaque voiture de matiere, & s’affranchir de toutes 
Finances, Tome I, 
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formalités : de fon côté Ia Régie trouve fon avantage 
à faire cet arrangement. | 

Les mêmes confidérations & les mêmes motifs font 
également accorder des abonnemens à de petits pays, 
à de fimples paroïffes ou communautés , qui , fe 
trouvant enclavées dansune province,autre que celle 
dont ils font partie, ne pourroient y communiquer 
qu’en payant des droits & rempliffant des formalités 
très-embarraflantes. | 

Tels font plufieurs villages de Champagne, près 
Langres, qui fe trouvent renfermés dans la pro 
vince de Lorraine, Ils ont des abonnemens tant pour 
les droits d’aides que pour ceux des fermes. 

L’adjudicaraire eft autorifé par fon bail à conti- 
nuer ou réfilier les abonnemens faits par fes prédé- 
cefleurs , & à abonner ceux des droits qu’il juge à 
propos. C’eft ce que confirment les difpofitions de’ 
l’article 15 de l’arrêt de prife de pofeflion, du $ 
juillet 1780 ,; de Nicolas Salzard , adjudicataire 
actuel du bail des fermes, qui n’eft que la confir= 
mation de l’article 58$ du bail de Forceville. 

En 1726, le confeil ayant accepté les offres qQuË 
furent faites par diverfes provinces , pour fe rache- 
ter du paiement des droits dûs à la fabrication des 
huiles & favons ; droits dont 1a perception exige 
les vifites fréquentes des commis dans les prefloirs 
& moulins à huile ; depuis cette époque, ces abon- 
nemens font confirmés & prorogés à chaque renou 
vellement de bail par un'arrêt du confeil ; mais ils: 
n'ont d'effet que pour les huiles qui fe confomment 
en chaque généralité ou province. Si une partie 
d’huile en eft exportée dans une autre, même abon= 
née, elle devient fujette aux droits de la déclara 
tion du 21 mars 1716, indépendament des autres 
droits de fortie & d’entrée, s’il en et dû, 

Voyez HUILES. Re 

On connoît différens zhonnemens ou tranfations 
qui ont pour objet la modération de certains droits : 
tels que ceux de la douanne de Lyon, de la douanne 
de Valence, de la Foraine, de la Comptablie ; de 1æ 
Traite de Charente, & même du tarif de 1664, fur 
lequel M. Dagueflcau rapporte plufieurs exemples 
au procès-verbal de fes opérations en 1689, 
dans les provinces de Lyon & de Dauphiné, où if 
avoitété envoyé en qualité de commiflaire du confeil. 

Ces tranfatiions n’ont eu originairement en vue, 
que d’aflurer une perception incertaine ou facile à 
éluder. Leur titre aQuel eft un très-ancien ufagé: 
auquel le commerce eft accotitumé, & qui, par cette 
raifon , a toujours été refpecté. 

L'abonnement du Haut-Comtat avec la Ferme Gé 
nérale, pour commercer en franchife de tous droits 
avec le Dauphiné, eft un exemple des confidéra- 
tions politiques qui déterminent quelquefois la con- 
firmation de ces actes , quelque préjudiciables qu’ils 
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foient aux revenus de l’érat. Il eft prouvé que de- 
puis 1727 , qui eft l’époque où cet abonnement à été 


fixé à 1825 liv. jufqu’en 1783, les droits ont beau- 


coup été augmentés, & que les denrées de toute 
efpece ont renchéri en raifon de l’accroiflement du 


muméraire dans le royaume. 


a 


Par une conféquence naturelle, le montant du 
prix de l’abonnement devoit fuivre cette proportion; 
ou même la réfiliation abfolue de cet abonnement 
eût eu l’avantage de détruire un grand nombre d’a- 
bus dont il eft la fource ; maïs les égards du gou- 
vernement pour la cour de Rome , fous la domina- 
tion de laquelle eft ce petit pays , ont empêché 
jufqu’à préfent de rien changer à l’état des chofes. 

_Suivant l’article 478 du bai des fermes , adjugé 
à Forceville , la régie du tabac a un abonnement de 
cent mille livres, qu’elle paie annuellement à la 
partie des cinq groffes fermes ou des Traites, pour 
tenir lieu des droits d’entrée & de fortie, droits 
locaux, droits des tarifs, de poids-le-roi, & autres 
droits unis faifant partie des fermes générales, pour 
tous les tabacs , matieres & uftenfiles qu’elle fait 
entrer dans le royaume, qu’elle en fait fortir ou 
qui traverfent les différentes provinces. 

: ABONNEMENT fe dit encore d’un accord fait 
entre un fermier du roi & les juges auxquels fe 
rapportent les objets de fon bail. ; 

Quoiqu’en général il foit défendu par les ordon- 
nances , aux juges , de traiter avec les parties des 
épices & des frais de leurs jugemens , cependant les 
adjudicataires des droits-royaux ont toujours été 
autorifés à pailer des tranfactions de cette efpece. 
Les motifs de cette dérogation à la règle générale, 
ont été que ces fermiers ne font pas proprement 
regardés comme des parties civiles, uniquement 
@ccupées de leurs intérêts particuliers , mais plutôt 
comme des parties publiques, qui , chargées de la 
manutention des droits du Roi , ne doivent chercher 
qu’à conferver ces droits dans leur intégrité, & 
faire punir ceux qui en éludent le paiement. 

. Les arrêts du confeil des 12 mai 1693, & 13 août 
1709 , rendus fur les ahonnemens faits entre Charles 
Ifambert, adjudicataire-général, & les officiers de 
divers greniers à fel , font devenus des titres qui 
ont fervi de bafe aux abonnemens poftérieurs. 


« La plus grande partie des premiers juges, & 


> les différens adjudicataires font en conféquence 


. » des accords refpectifs fur leurs épices & vaca- 


>» tions, dit M. Buterne, fans romber en prévari- 
» cation, ni donner lieu à des plaintes. [l en peut 
» naître un avantage pour le public, s’ils ne s’en 
 prévalent que pour en diminuer le poids en faveur 
» des malheureux qui fuccombent. C’eft ce que Sa 
» Majefté a confié à leur probité & à leurconfcience: 
» elle doit être bien délicate & bien éclairée ; car, 
>» comme on dit proverbialement, le pas eft gliant». 
Diéfionnaire de Légiflation, de Jurifprudence & de Fi- 
nances, dédié à MM. de la chambre des comptes & cour 
des aides de Provence ; par M. Buterne, agent des 
fermes , in-49, 1763 ; au mot ABONNEMENT. 
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. ABORD ,f. m. action par laquelie un nayire 


ou tout bâtiment de mer s'arrête; ou navigue à la 
diftance d’une lieue des côtes, des ports ou des ri= 


vieres dans lefquels s'exécute ordinairement le dé« 
chargement des navires. Cette aétion oblige le ca= . 
pitaine ou patron à faire une déclaration dans les 
vingt-quatre heures où il aura abordé ou approché . 
les côtes , au plus prochain bureau du lieu , & de fe 


foumettre à la vifite de fon bâtiment. Woyez Les 
mots DÉCLARATION ; ECHOUEMENT. 


ABORD , (droit d’) ce droit fe trouve ordinai= 
rement réuni à celui de confommation , parce. 
que tous deux ont été établis en même tems, & fur 


les mêmes objets. 
Ils paroïflent devoir leur origine à la fupreffion 


des offices de jurés vendeurs de poiflons , créés dans … 


un tems de befoin , par l’édit du moïs de janvier 
183 , avec attribution d’un fol pour livre de la 
valeur du poiflon vendu par les titulaires de ces 
charges. 


Les marchands & mariniers qui apportoient du. 


poiflon dans les villes les plus confidérables où réfi= 
doient ces officiers, les chargeoient de le vendre, 


& ceux-ci leur en.avançoient le prix, fous la ré- 


ferve de leurs droits & de quelques conditions 
particulieres. 

Sans doute que l’on reconnutdes abus dans l’exer- 
cice de ces offices , puifqu’ils furent tous fupprimés, 
excepté ceux de Paris , par la déclaration du 
13 février 163$. 

Ce règlement qui établit à la fois, & avec aflez 
de confufion, des droits fur les beftiaux, fur les 
cuirs & fur le poiflon de mer, frais, fec & falé, ne 
défigne pas nommément les droits d’abord & con- 


fommation. 1 fixe feulement un droit à payer fur le. 


poiflon apporté dans les ports , rades & havres des 
provinces où les aides ont cours. 

Mais le titre de la perception des droits d’abord 
& confommation , fe trouve configné & formellement 
expliqué dans l’ordonnance de 1681. | 

Il réfulte des différens articles compris dans ce 
titre particulier, que les droits d’abord font dûs,. 


même en tems de foire , fur le poiflon de mer , frais, 


fec & falé, de pêche étrangere, apporté dans tous. 


les ports, havres , rades & plages des provinces &. 


généralités où les aides ont cours à l’arrivée des, 
navires , barques & autres bâtimens , outre les droits 
d’entrée du tarif de 1664, & fuivant la fixation por. 
tée dans le tarif particulier qui eft joint à cette or= 
donnance , & qu’on trouvera à la fin de cet article. 

: Ce droit eft également dû fur le poiffon de mer, 


frais, fec &c falé, entrant dans la province d'Anjou. 


par terre ou par la riviere de Loire. si 

Les capitaines , patrons ou maîtres de vaifleaux, 
navires ou barques, & tous voituriers conduifant 
du poiflon, font tenus d’en faire leur déclaration. 
au bureau du lieu de leur arrivée , ou au plus 
prochain, à peine de confifcation & de foo livres 
d'amende. 

Il eft défendu, fous les mêmes peines, aux mara 


Re | 


æhands de recevoir ce poiflon dans {eur magafin, 
avant que la vifite en ait été faite, & que les droits 
en foient acquittés. 

. Le droit d’abord n’eft dû qu’une fois , & ne peut 
être levé fur des poiffons gâtés. 

Les pêcheurs des villes & côtes de Normandie, 
font exempts du droit d’abord fur le poiflon de leur 
pêche, ainfi que tout françois qui fait arriver du 
Pôiflon de fa pêche fur des vaifleaux qui lui appar- 
tiennent , pourvu que les équipages foient au moins 
moitié françois ; mais la déclaration doit toujours 
en être faite. Ces difpofitions ont été confirmées 
par l’arrêc du confeil du $ avril 1740 , & la décla- 
ration du roi du ÿ mai 1743. | 

Il fuit de ces règlemens , que le droit d’abord eft 
un droit politique, dont l’objet eft de renchérir le 


-poiflon de pêche étrangere, afin d’aflurer la préfé- 


rence à celui qui provient de la pêche nationale , & 
de favorifer ceite branche intéreffante d’induftrie. 
Voyez PÈCHE. ; 


Quant aux droits de confommation , ils feront 


levés , porte l’article 9, même en tems de foire, 
fur le poiflon frais, fec & falé qui fera tranfporté 
par eau ou par terre, des ports, havres, rades & 
plages de notre province de Normandie & de la 
généralité d'Amiens , fuivant le tarif joint aux pré- 
fentes, fans aucune exemption ni privilége. 

La déclaration du roi du 24 juillet 1691 , a or- 
donné que ce tarif auroit également lieu dans la 
province d'Anjou. | 


Le poiflon pêché dans les parcs, filets, piquets 


& pêcheries qui font fur Les grêves de la mer & dans 
les rivieres où s’étend le flux & le reflux, eft fujet 
à ces droits, même les faumons, alofes, éperlans , 
lamproies & autres poiflons de mer, quoique pê- 
chés dans les endroits des rivieres où iln’y a ni 
flux ni ruflux. L’arrêt du 12 août 1740, confirme 
cette perception fur des alofes pêchées dans la Seine. 

Les droits de confommation font dûs dans les lieux 
où s’enleye le poïflon , à peine de confifcation & 
de cent liv, d'amende ; excepté celui qui eft enlevé 
de Calais , de Boulogne , & de tous les autres en- 
droits des pays reconquis : au lieu d’y payer le 
droit, ce poiflon les acquitte au bureau de Pont- 


. dormy , à l’entrée de la Picardie. Il en eft de même 


de tout le poiflon apporté par terre en Picardie, des 
pays-bas Autrichiens. Il doit au premier bureau les 
droits d’abord & de confommation , fuivant la décla- 
ration du roi du $ mai 1743. 

Le droit d’abord ne fe perçoit pas non plus dans 


ces mêmes pays exempts du droit de confommation, 


quoique les aides y aïent cours ; quoi qu’ils foient 
du reflort de la cour des aides du parlement de 
Paris, & que, fuivant les termes mêmes de l’ordon- 


nance , ce droit d’abord dût y être levé, puifqu’il 


eft dans intérêt des pêcheries françoifes qui ocçu= 
pent la plus grande partie des habitans, 


ABO 3 


Tous les coquillages autres que les huitres, tels 
que les crabbes , écrevifles de mer, crevettes, 
moules , &c. n’ont jamais été aflujettis aux droits 
d’abord & de confommation , vu qu’il n’en eft pas 
fait mention dans l’article de l’ordonnance qui im= 
pofe ce droit. 

Tout le poiflon déclaré pour Paris, doit être 
exempt du droit de confommation, tant & fi long- 


. tems que les offices des jurés-vendeurs de poiflon y 


fubfifteront ; mais celui qui après y avoir été ap= 
porté en eft réexporté fans avoir été yendu, devient 
fujet aux droits de confommation, conformément à 
Parrêt du 3 juillet 1722. 

Les motifs de ces difpofitions font, que le droit 
perçu à Paris par les officiers jurés-vendeurs de 


‘poiflon , eft le droit primitivement établi lors de 


leur création ; droit qui a donné naïflance à ceux 
d’abord & de confommation. 

L’un & l’autre ne font dûs qu’une fois ; le premier 
à l’arrivée du poiflon, le Recon à fon enléve= 
ment ; mais le poiflon déclaré pour Paris ne paie 
le droit de confommation que lorfque le même mar= 
chand qui l’a apporté le remporte pour l'aller 
vendre ailleurs : dans ce cas , qui eft très-rare, les 
officiers iurés-vendeurs n’ayant pas perçu le droit 
attaché à leur charge, celui de confommation, qui le 
repréfente, eft exigible au bureau de l’enlévemenr, 
où eft rapporté l’acquit à caution qui accompagne 
tout le poiflon expédié pour Paris, ; 

Les délais pour le rapport de ces acquits , font 
fixés par les articles 14 & 15 du même titre, à trois 
femaines pour Le poiflon fec & falé qui y eft porté 
par terre; à fix femaines pour celui qui y eft conduit 
par eau, & à quinze jours pour le poiflon frais, 
Ces acquits doivent être revêtus du certificat de 
déchargement & de vente à Paris, par les jurés= 
vendeurs ; & faute de remplir ces formalités, les 
droits font exigibles , en vertu des contraintes foli= 
daires qui feront décernées contre les propriétaires 
& leurs cautions, & par emprifonnement de leurs 
perfonnes. | 

La fraude des droits de confommation étant d’au« 
tant plus facile qu’elle s’opere par la feule déclara= 
tion du poiflon pour Paris, c’eit ce qui a fait décer« 
ner,contre le défaut de rapport des acquits à caution 
délivrés en cette circonftance , des peines beaucoup 
plus rigoureufes que contre toute autre contraven< 
tion du même genre. Voyez ACQUIT ACAUTION, 

Les conteftations qui s’élevent pour raifon de 
ces deux droits, font portées en premiere inftance, 
pardevant les juges des traites, & par appel, à la 
cour des aides de Paris ou de Rouen , qui em= 
braflent toute l’étendue de la perception de ces 
droits , fuivant l’arrêt du confeil du 27 mai 1746, 
revêtu de lettres-patentese 


Aïj 


“i ADS / ABS | 


TARIF des droits d'ABORD & CONSOMMATION , avec des obfervations fur les changements 


qui y fonc furvenus depuis fa formation. 


& 
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| HEITS NO UNO LITE 

INATURE ET ESPECE ns on 
DE POISSON. Du droit d’Ason». .  Dudroit de 

‘ CONSOMMATION. 


OBSERVATIONS. 
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 marfouins , melettes,far- 
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| poiflons non dénommés, Ÿ}, . . « 10. du quintal, RD SI ETATS 
t Harengs blancs ou faurs, | | 
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À confeil du 2$ avril 1764, 
. Morues vertes en pile 
[le 100, 66 poignées, 
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du 17 nov. 1744, 

Saumon le hambourg, 
| conneau qui pèfe de 300 
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Poiffon frais. 


Chaque panier ouma- 
i nequin , le panier com- 
| poé de 4alofes, fuivant en US Ne Slercle eu iTT N nSi 
# l'arrêt du 12 avril 1740, 

À Saumon & tout poiflon | 

À non contenu en panier, Les arrêts & les décla- 
HI DIÉCE Ts te pente 8 0 13 4% 06 6 le +6 0, 13 - , . + S'en Talons dU22 janv. 1718,h 
1 Huitres en panier qui | : confirment ce droit , re= 
ÉD COPDENT ADO eue à Lots ee Ie ee DIE fglentle nombredu panier, 
j Huitres en. nombre, | & ordonnent la percep- 
D par millier, ..,. "211 ue 6 ue AT lt eee 6 20 : IT. CON QU OI 
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Les fardines de Breta- 
gne , entrant par les pro- 
vince d'Anjou & du 
Maine, ne doivent que 
10 fols, arrêt du confeil 
des 28 juin & 20 feprem. 
1757 
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La morue feche, de 
pêche françoife , a été 
déchargée de tous droits 
à l'entrée & à la circula- 
lation , par-arrêt du 30 
janvier 177ÿ, 
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ABSENCE des marchands lors des faïfies. procès-verbal, de labfence du propriétaire, à peine 
Quand les propriétaires ou conducteurs d’une | de nullité. Ordonnance de 1687 , tit. 11, art. T. 
marChandife faifie font abfens , il doit être fait def- ABSENCE. Les employés à la perception des 
cription de la marchandife en préfence du procureur | droits du roi, ne peuvent faire d’abfence qu'après 
du roi, à moins que le conducteur n'ait été fommé | en avoir obtenu la permiflion de leur fupérieur im 


8 -é à 2 » ‘ . - 
pre pr éfent à cette defcription, auquel cas cette | médiat , ou de leurs commettans. Dans ce dernier 
ommation équivaut à fa préfence. cas , le congé qui leur eft expédié porte la claufe 


{ doit être fait parcillement mention dans le | exprefle de la privation de leurs appointemenspen= 
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Œant le teams de eut abfence, à moins qu’il ne s’a- 
gifle d’une place à maniement de deniers. Alors le 
congé exprime l'obligation de fe faire remplacer 
ar une perfonne capable, que celui qui veut s’ab- 
“se cautionne , & dont il garantit la geftion. 

. ACCESSOIRE , f. m. que l’on applique à un 
droit nouveau ajouté à un plus ancien, qui par 
_oppoñition eft appelé principal. L’acceffoire fuit la 
“proportion du principal. La douanne de Lyon, 
par exemple, eft un droit principal grévé de deux f. 
pour livre fur les marchandifes qui entrent dans 

l'étendue du tarif de cette douanne par-tout ailleurs 

qu’à Lyon;mais dans cette ville, ce droit acceffoire 
n’eft que d’un fol fur les marchandifes deftinées 
pour cette ville. Voyez DOUANNE DE LYON, 
FORAINE , &c. LEP 
- Le plus confidérable des droits acceffoires , eft les 

dix f. pour liv. établis en 1771 & 1781, pour être 
perçus au profit du roi, en fus de tous les autres 
droits qui font acquittés dans le royaume. Ces huit 
fols pour livre font perçus en différens cas fur les 
fols pour livre originairement acceffoires de plufieurs 
autres droits : en forte que ces prémiers acceffoires 
font confondus dans la mafle des droîts principaux 
fur lefquels on perçoit les dix foïs pour livre. 


ACCISE , f. f. impôt dont la dénomination eft 
commune à un grand nombre d'états en Europe, 
mais qui n'a pas par-tout la même fignification. On 
peut dire cependant en général , qu’on entend par 


accife un droit fur les liqueurs , denrées & autres 


objets de confommation. 

À Amfterdam & dans tous les états des provinces- 
unies , il fe perçoit fur diverfes fortes de marchan- 
difes & de denrées, comme le froment & autres 
grains), la biere , les tourbes, les charbons de 
pierre, &c. Voyez HOLLANDE. 

Il y a en Angleterre deux droits fous Ia dénomi- 
nation d’accife ou excife ; l’un eft pour un tems 
limité ; & l’autre à perpétuité. Woyez ANGLE- 
TERRE. | 

L'accife, en Suede, porte fur toutes les denrées & 
s’appelle aufi droit de confommation. W. SUEDE. 

Il fe perçoit en Dannemarck un droit qui porte 
de même nom. Voyez DANNEMARCK. 

+ L'accife, à Hambourg, porte fur les yins , la 
viande & la bierre. Woyez HAMBOURG. 

A Danrzik, c’eft un droit de confommation fur 

rouvce qui entre dans la ville pour l’ufage des habi- 
tans. | 
WL’accife, dans les états du roi de Pruffe, fe per- 
çoit fur les denrées & objets du commerce & de 
“confommation. On Pacquitte à lente des villes ; 
furce qui y eft apporté , foit de l’étranger , foit de 
quelques provinces privilégiées , foit enfin du plat 
pays,ou des campagnes & villages qui ne font point 
exemptes de l’accife. 

L’accife, en Saxe, eft un droit de confommation. 

L’accife, en Baviere, fait partie des droits élec- 
oraux ; elle s’acquitte fur Les denrées qui fe çon- 
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fommént dans Îes villes & bourgs , fur le vin ve 


nant de l’étranger, & fur le tabac. 

L’accife, en Portugal, eft un droit qui fe perçoir 
fur tout ce qui fe vend & s’achete , & n’a lieu que 
dans quelques provinces de ce royaume. La quotité 
de cette impofition varie beaucoup. 


ACCOLADE, f. f. ce nom fe donne, dans les 
bureaux , à deux traits de plume joints enfemble, 
& tirés perpendiculairement dans un état ou une 
expédition , pour réunir différentes fommes : l’ad= 
dition s’en fait au point de jonction des deux traits, 
dans la forme fuivante : 


43) 
F6 Ç 534912 

53) 

ACCOLER , V. a. joindre enfemble plufieurs 


fommes par une accolade , fuivant l’exemple ci= 


deffus. pu à | 
ACCOMMODEMENT , fm. c’eft un ae par 
lequel on termine une affaire, une faifie fondée fur 
un procès-verbal des employés à la perception des 
droits du Roï. Tous les accommodemens, doivent 


. porter la claufe qu’ils font faits, fous le bon plaitir. 


& du confentement des fermiers, régifleurs & autres 


. Commettans , à moins que le titre exprès qui auto 


rife l’accommodement, ne foit rapporté par celui 
qui le figne au nom des fermiers. L'objet des accom- 
modemens <Ît de procurer aux parties qui le de 
mandent, la décharge de l’amende qu’ils ont en 
courue, & la main-levée des marchandifes arrêtées 
ou faifies, moyennant une fomme fouvent réduite 
à moitié , au tiers ou àu quart de la valeur des 
marchandifes , réunie à la quotité de l’amende. 


. Mais toutes les fois qu’il s’agit de marchandifes de 


contrebande , comme fel, tabac, mouflelines , &c, 
elles reftent confifquées. 
Dans tous-les cas où il ne s’agit que de droits 


_fraudés, ki premiere condition des accommodemens 


& toujours fous-entendue, quand même elle ne fe= 
roit pas exprimée, eft le paiement de ces droits. 

ACHAT , f. m. c’eft l’acquifition d’une chofe 
en payant fa valeur. En appliquant ce mot au fel, 
qui eft une denrée de premiere néccflité, on doit 
obferver que l'achat ne peut en être fait que dans 
les greniers du Roi, ou chez les regratiers qui ont 
obtenu la permiflion d’en vendre. 

Un arrêt du confeil, du 21 mai 1701 , permet 
aux particuliers pauvres, de s’aflocier jufqu’au 
nombre de quatre habitans, dans le reflort d’un 
même grenier, pour y faire l’achat d’un quart de 


minot de fel ; au nombre de huit pour un demi mi- 


not, & de feize pour un minot , fans néanmoins 
être obligés d’affifter tous à la délivrance du fel, & 
de le partager à la porte du grenier. 

Les difpofitions de cet arrêt expliquent natu= 
rellement l’article 2 de l'ordonnance de 1680, qui 
enjoint aux communautés , colléges , hôpitaux, 
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+ 
gentils-hommes , bourgeois des villes & bourgs , 
hôtelliers, cabaretiers, pâtifliers , boulangers, & 
‘généralement tous ceux qui confomment dans leurs 
maifons plus d’un litron de fel, de fe pourvoir aux 
greniers, & leur défend de s’apprivifionner chez 
les regratiers , à peine de trois cents liv. d’amende, 


Tous ceux qui achetent du fel de contrebande , 
dit M. Buterne, dans fon Dictionnaire des Finances, 
© rombent dans le cas du faux-faunage. Un arrêt de 
la cour des aïdes d'Aix , du 30 octobre 1711, 
défend d’acheter ainfi du fel en fraude , à peine 
d’être réputé faux-faunier, & condamne à 200 liv. 
d'amende. Voyez GABELLE , SEL. 


ACQUIT ,f. m. eft une expédition de bureau 
qui fait la preuve qu’on s’y eft préfenté , conformé- 
ment aux réglemens qui ordonnent cette formalité. 

On diftingue trois fortes d’acquits à 

L'’acquit à caution. 

L’acquit de franchife. 

L’acquit de paiement. 

L’acquit à caution fe délivre dans la circonftance 
où une marchandife qui eft exempte de droits à une 
certaine deftination , doit , pour y parvenir, 
traverfer des lieux qui donnent ouverture à des 
droits ; ou encore lorfqu’une marchandife , ou fu- 
jette à des droits, ou prohibée à la fortie d’une 
province ou du royaume, eft portée fur les fron- 
ticres ; alors cet acquit à caution a pour objet, 
d’afflurer qu’elle a été déchargée à fa deftination, 
& non exportée en fraude des droits!, ou au préju- 
dice de la prohibition. 

L'origine des acquits à caution efttrès-ancienne. 
On la découvre dans l’ordonnance du 12 mars 1277, 
qui porte, qu'en cas de foupron qu'un marchand puiffe 
tratre des grains hors du royaume , il faut prendre 
sûreté pour qgwil rapporte enfeigne qu'il les a vendus 
dans Le royaume. 

Par exemple, un négociant de Paris expédie des 
draperies ou des étoffes de foie pour l’Italie ; 
elles font affranchies de tous droits à cette deftina- 
tion ; mais pour arriver à la frontiere du royaume, 
elles paflent dans des provinces où il feroit dû des 
droits, fi elles y reftoient. Afin d'empêcher qu'elles 
n’y foient-déchargées en fraude de ces droits, il 
prend un acquit à caution ; c’eft-à-dire, il fait la 
déclaration de fes marchandifes à la douanne , & 
préfente une perfonne connue qui devient fa cau- 
tion , en fignant fur un regiftre exprès, une obliga- 
tion par laquelle elle fe foumet, tant à faire fortir 
les marchandifes fpécifiées, du royaume, par un 
Certain bureau fixé, en paflant par ceux qui font 
indiqués , & dans les délais prefcrits, qu’à rap- 
porter, dans un autre rerme, un certificat des com- 
mis de ce dernier bureau, juftifiant que la marchan- 


dife eft en effet fortie dans le même état qu’elle a 


été expédiée de Paris. Ces fortes de foumiffions, 
que l'on vouloit afujetir aux droits de contrôle , 
en ont Été exemptées par arrêt du confeil du 4 
Fvrigr 1738. Si ces étolfes étoiçent féulçment pour 
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Lyon, deftination privilégiée auf, pe ir laquelle tes 
droits de fortie du .tarif de 1664 ne font pas dûs, 
l’acquit à caution peut être pris indifféremment , ou 
au lieu del’enlévement, ou au bureau de la derniere 
ligne des cinq grofles fermes, afin d’aflurer l’arrivée 


des marchandifes à Lyon. La foumiflion, dans ce 


cas, fait mention qu’il fera rapporté certificat des 
commis de la douanne de cette ville, pour confta- 
ter queles marchandifes y fontarrivées dans le tems 
porté par l’acquit à caution, lequel préfente tou- 
jours la copie de la foumiilion. ; 
Lorfque le propriétaire ou le conduéteur d’une 
marchandife eft connu des commis du bureau où il 
fe préfente , il peut être admis à figner lui-même la 
foumiffion , & n’a pas befoin de caution ; mais fi l’un 
& l’autre font inconnus, il eft indifpenfable d’exi- 


ger qu’un homme domicilié au lieu où Le bureau eft 


établi, leur ferve de caution. Cette précaution , 
prefcrite par l’article 2 du titre 6 de l’ordonnance 
de 1687, eît d’aflurer le rapport de l’acquit délivré, 
ou le paiement de l’amende prononcée, faute de ce 
rapport. Fe 
Cette derniere formalité n’eft parfaitement rem= 
plie, qu’autant que les conditions exprimées dans 
la foumiffion font accomplies ; car fi un acquit à cau- 
tion qui a pour objet des marchandifes portées à 
l'étranger en exemption de droits , n’a pas été vilé 
dans tous les bureaux de Ia route, par les directeurs 
des fermes , dans les lieux par lefquels les marchan= 
difes ont paflé, les commis du dernier bureau doi- 


vent refufer leur certificat de fortie , conformément 


à l’article ÿ de l’arrêt du confeil du 14 août 1744, 
qui le leur défend expreflément, & à l’article 3 de 
l'arrêt du 10 oct. de la même année. V.BUREAU. 

Si le certificat de fortie avoit été délivré après 
l’expiration des délais portés fur l’acquir à caution, 
ou fi étant en regle fur ce point , il étoit figné des 
commis d’un bureau autre que celui qui a été défi- 

né , ce certificat eft nul , fuivant l’article 8 du titre 
6 de l’ordonnance de 1687, 17, des lettres-patentes 
du mois d’août 1717, & 1°. de l’arrêt du confeil du 
14 août 1744, confirmés par l’arrêt du confeil du 
18 février 1772. 

La peine de l’inobfervation de ces formalités, 
auxquelles le foumiffionnaire s'eft volontairement 
obligé , eft de payer le quadruple droit de fortie des 
marchandifes , fans préjudice de leur confifcation ; 
ou de leur valeur, s’il y a fraude reconnue. 

Ce quadruple droit confifte 1°. dans le fimple droit 
ordinaire, dû avec les huitfols pour livre accefloires 
fur les marchandifes mentionnées dans l’acquit à 
çaution, comme fi elles avoient été portées dans la 
province,dont là deftination opere la plus forte per- 
ception , & qui fe trouve Yur la route qu’elles ont 
dû tenir ; 2%. dans le triple de ce même droit fans 
accefloires. 

Lorfque les circonftances ne permettent pas au 
propriétaire où conducteur d’une marchandife, de 


fournir une caution, il peut demander à configner 


le montant des droits ordinaires dûs , fuivant «da 
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deflination & la qualité des marchandifes , en 
s’obligeant , par écrit, à rapporter le certificat de 
leur fortie, ou de leur arrivée au lieu défigné, dans 
un terme réglé d’après la diftance des lieux, & de 
maniere que dans ce délai on ne puifle pas faire 
fervir l’acquit à caution à tranfporter deux fois à 
lamême deftination , les mêmes efpeces de marchan- 
difes , & le même poids. . 

S'il fatisfait à cet engagement, fa confignation 
lui eft rendue , & fa foumiflion eft anullée. Dans 
le cas contraire, la fomme confignée eft acquife au 
fermier du moment que le tems fixé pour le rapport 
du certificat de fortie du royaume ou d'arrivée eît 
expiré ; mais la peine du quadruple droit n’a pas 
lieu. C’eft ce qui réfulte des articles 2,11 & 12 
du titre $ de l’ordonnance de 1687. 

 Dans'le pays de labour , au lieu de caution & de 


confignation, les cemmis font autorifés à exiger des 


gages , pour obliger au rapport des acquirs, Ces 
gages reftent au profit du fermier, fi le certificat de 
l'arrivée des marchandifes n’eft pas rapporté dans 
les termes fixés. 

Mais à l'égard des marchandifes fortant pour l’é- 
tranger, avec acguit à Caution, on y a introduit, 
en faveur des conducteurs & voituriers qui font 
tous illitérés, l’ufage de les difpenfer de rapporter 


eux-mêmes leurs acquits revètus du certificat du 


dernier bureau de fortie. [1 fuffit qu’ils laïflent ces 
acquits dans le dernier bureau. Les commis font 
chargés de les faire repañler en règle au bureau où 
ils ont été délivrés. | 

Cette méthode a l’avantage d’être plus expédi- 
tive que celle qui laifle les acquits à la charge du 
négociant jufqu’à leur rapport ; elle prévient les 
faux certificats qui font quelquefois fabriqués par 
les conducteurs des marchandifes, pour tenir lieu 
de ceux des commis , & ne permet pas de faire de 
doubles emplois. 

On voit par ces détails, que l’objet d’un acquit 
à caution eft d'empêcher que dans le tranfport d’une 
marchandife , ou privilégiée, ou deftinée pour un 
lieu privilégié , il n’y ait fubftitution, fouftraction, 
ou altération de poids, & d’aflurer fon identité & 
fon intégrité, depuis le lieu de l’enlévement juf- 
qu’à celui de la deftination. 

Pour appercevoir toute l'utilité des acquits à 
caution , il faut obferver que le Royaume entier eft 
divifé en trois parties , dont l’une compofe les 
cinq grofles fermes où fe levent les droits du tarif 
de 1664 ; la feconde, les provinces étrangeres à ce 
tarif ; la troifieme , les provinces traitées comme le 
pays étranger avec lequel elles confervent une 
libre communication. 

Les provinces renfermées dans le cercle des cinq 
grofles fermes, commercent enfemble fans payer 
aucun droit. Mais fi du centre ou d’un des points 
intérieurs de ce cercle, des marchandifes font en- 
voyées dans quelques endroits de la circonférence 
formée par l’efpace des quatre lieues limitrophes 
du pays étranger ou des provinces réputées étran= 
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geres , il faut qu’elles foient accompagnées d’un 
acquit à caution , qui fert à conftater qu’elles ne fran- 
chiflent pas ces quatre lieues , parce que ce pañlage 
aflujettit aux droits de fortie. 

L'obligation de prendre un acquit à caution, cft 
Ja même lorfque l’on porte, par mer, des marchan- 
difes d’un lieu en un autre des cinq grofles fermes, 
où qu'en les voiturant par terre on empruntefle 
pañlage fur les provinces réputées étrangeres, ou 
traitées comme pays Ctrangers. 

C’eft ce que prefcrivent expreflément les articles 
1 & 15 du titre 6 de l'ordonnance de 1687, titre 


_qui regle toutes les formalités inhérentes aux acquirs 
à caution. 


Les arrêts de la cour des aides de Paris, du 20 
janvier 1702, l'arrêt du confeil du 21 mai 1726 , 
celui de la cour des aides de Montauban , du 
janvier 1749 ; les arrêts du parlement de Grenoble, 
des 21 mars & 17 juillet 175$ , font conformes aux 
difpofitions des articles 15 & 16 de cette même or- 
donnance de 1687. l 

Les formalités attachées aux acquirs à caution, 
confiftent , comme on l’a vu , & comme on ne peut 
trop l'expliquer, à faire la déclaration des marchan- 
difes , & à foufcrire une foumiflion de rapporter 
dans les délais fixés, le certifi£at, ou du déchargement 
des marchandifes à la deftination donnée, ou de 
leur fortie du royaume par le bureau défigné. 

Obfervons encore qu’il ne faut pas confondre ces 
délais avec le tems convenu pour le tranfport, foit 
par eau, foit par terre, de ces marchandifes. Ce 
tems doit être , aux termes de l’article 3 de ce même 
titre 6, réglé fuivant la diftance des lieux , & de 
maniere que fur un même acquit à caution on ne 
puifle pas exécuter deux voyages,au lieu que le délai 
pour le rapport des certificats, doit être plus long: 
attendu qu’outre le tems de conduire la marchandife 
au lieu déclaré , il en faut encore, pour revenir au 
bureau d’où l’acquis à caution eft émané, ou pour 
l’y renvoyer en regle. 

L'article $ÿ du même titre 6, porte qu’en cas de 
confignation des droits , l’acquit à caution en fera 
mention, ainfi que de la foumifion de rapporter le 
certificat de defcente ou de fortie dans le rerme 
prefcrit. Îl ne doit être fait aucune grace à fon. 
expiration ; c’eit-à-dire, que les droits confignés 
doivent être portés en recette aufli-tôt que le délai 
accordé pour le rapport du certificat eft pañlé. 

Lorfque les marchandifes font deftinées pour un 
lieu où il n’y a pas de bureau, le certificat de leur 
déchargement doit être donné-au dos de l’acquir à 
caution , par les juges , échevins ou fyndics des 

aroifles, en conformité de l’article 7 du même 
titre de l’ordonnance de 1687. La chambre des 
comptes & cour des aides de Provence , a jugé le 
7 juin 17$2, qu'on pouvoit admettre dans cette 
province, les certificats des curés. 

Mais dans tous les cas, fi des accidens ou des 
empèchemens , de quelque nature qu’ils foient, ont 


retardé le sranfport ‘des marchandifes, de façon 
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une autre de même qualité qui eft fujette aux aides” 
ou à des droits qui les repréfentent, & à laquelle 
on ne peut arriver qu’en en traverfant une quine 
jouit d'aucune exemption. 4% 

Ainfi , une marchandife enlevée de Provence ow 
de Languedoc pour le Dauphiné, doit les droits. 
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qu'elles ne foientarrivées à leurdeftination,qu'après 
Les délais portés fur les acquirs à caution, ce qui fe 
voit par la comparaifon de Ia date des certificats, 
avec l'époque fixée pour l’arrivée de la marchan- 
° dife au lieu déclaré, les marchands doivent rap- 
porter des procès-verbaux en forme, faits, en fup- 


} 


pofant qu’il n’y ait ni bureau, ni employés des 


fermes , par les juges des lieux, ou , en leur ab- 
fence, par le plus ancien praticien , & dans les 
vingt-quatre heures après que ces accidens auront 


de foraine à la fortie de l’une ou de l’autre de ces. 


premieres provinces. Si elle eft portée à Lyon ou“ 


dans toute autre province fujette aux aides, elle 


en eft exempte ; mais alors, la nécefité du paflage. 
par le Dauphiné , entraîne celle d’un acquit à cau= 
Uon, pour sûreté de fon déchargement à Lyon, ou 
dans les cinq grofles fermes, & non dans les lieux > 
de fon pañlage , defquels la deftination eût donné : 


ceflé, s’il s’agit de marchandifes voiturées par terre. 
A l'égard de celles qui font tranfportées par eau, 
dans les deux jours qui fuivent leurarrivée auport, 
en préfence des commis de l’endroit, s’il y a bureau, 


Sans cette précaution judiciaire , qui feule peut 
juitifier , fuivant les articles 9 & 10 du titre 6, de 
la réalité des obftacles qui ont accafionné des re- 
tards , les certificats rapportés font nuls, & les 
marchands deviennent fujets à la même peine du 
quadruple droit, que s’ils n’en préfentoient aucuns ; 


ou perdent le montant de leur confignation, s'ils : 


en ont fait une. 

L'arrêt du confeil du 10 feprembre 1689, confir- 
mant l’exécütion de toutes ces formalités , fait dé- 
fenfe aux cours & à tous,juges d'admettre la preuve 
teftimoniale de ces retafdemens. 

Ceux du 10 janvier 1708, & ÿ juin 1745, dé- 
fendent aufh aux juges de rendre aucune fentence 
pour fervir d’acquit à caution, à peine de nullité, 
& de dommages-intérêts envers le fermier. 

Un autre arrêt du confeil , du 28 octobre 1749, 
revêtu de lettres-patentes , fait encore défenfes à 
tous curés, vicaires & autres perfonnes publiques, 
de s’immifcer à donner aucun certificat ou attefta= 
tion, pour tenir lieu des acquits qui doivent être 
uniquement délivrés par les commis de l’adjudica- 
taire de la ferme des droits du roi. 

Quant aux provinces réputées étrangeres , le 
commerce qu’elles font entre-elles étant prefque 
toujours aflujetti aux droits qui ont lieu à l’entrée 
& à la fortie de chacune qui a fes tarifs particuliers, 
les cas de l’acquir à caution ne fe préfentent que 
dans trois circonftances. 

1°. Lorfque des marchandifes font tranfportées 
dans les quatre lieues frontieres du pays étranger 
ou limitrophes d’une autre province réputée étran- 
gere, fuivant les articles ci-devant rappellés de 
l'ordonnance de 1687, dont l’exécution eft expref- 
fément ordonnée en Provence , par l'arrêt de la 
cour des aydes & finances d'Aix, du 7 juin 1752, 
& par l'arrêt du confeil du 13 août 1772, qui eft 
d’une exécution générale fur toute la frontiere du 
pays étranger, par-tout où il fe leve des droits de 
traites. 


2°. Lorfque des marchandifes, qui , par leur 


efpece, jouiffent d’une exportation franche de tous 
droits , traverfent le royaume pour aller à leur def- 
fination. 

_3°. Enfin, lorfque des marchandifes font expé- 
gites dans une province réputée éfrangere, pour 


ouverture à des droits. 

Le rapport du certificat de fortie des commis du 
dernier bureau du royaume, fi les marchandifes ont. 
été portées au-dehors, ou du certificat de defcente. 
pris fur le lieu pour lequel elles ont été deftinées, 


n’eit pas encore le complément des formalités atta= - 


chées aux acquits à caution. 

Le foumiflionnaire , ou tout particulier qui rap= 
porte pour lui, Pun & l’autre de ces certificats, elt 
encore obligé de donner au-deflous une atteftation 


bas des vûs & des certificats font véritables. Telles 
font les difpofitions des arrêts & lettres-patentes 
des 13 mars & 14 avril 1722 , confirmées par l’arrêt 
du confeil du 14 avril 1744. La décharge ou nul 


qu'il foufcrit, portant que les fignatures mifes au : 


lité de la foumiflion , n’eft effectuée qu'après que la. 


vérification des fignatures des commis a été faite, 
& pour laquelle ce dernier arrêt accorde quatre 
mois , à compter du jour du rapport des acquits à 
caution. 

Ce rapport ne pouvant être conftaté que par [a 
date de la certification des fignatures , il eft done 


très-important qu'aucun acquit à caution ne foit : 


admis au bureau où il a été délivré, qu'avec la, 
précaution d’exiger cet acte de certification , daté 


& foufcrit de celui qui s’eft obligé à rapporter 


l’acquit à caution en regle. Les quatre mois étant 
expirés ; ni les propriétaires des marchandifes, ni 
leurs cautions ne peuvent être inquiétés ou recher= 
chés pour raïfon de ces acquits. Dans le cas où il 
feroit reconnu qu’il fe trouve des fignatures fuppo= 
fées ou contrefaites , les propriétaires ou leurs 


cautions deviennent folidairement fujets à la peine : 


du quadruple des droits que les marchandifes au— 


roient payé , fi elles avoient été deftinées pour la. 
confommation du royaume, avec trois cents liw. d’a- - 


mende, fans préjudice des pourfuites extraordi-. 
naires que l’adjudicataire peut faire, contre les 
auteurs du faux & leurs complices, s’ils font re=. 
connus. | 
Mais comme il étoit très-difficile de s’aflurer: 
fi le foumiffionnaire qui préfente des certificats 
revêtus de fauffes fignatures, ou de qualités fuppo= 
fées dans ceux qui les ont donnés, étoit réellement 


auteur du faux , & qu’il y avoit beaucoup d’incon«.. 


véniens à diriger une pourfuite extraordinaire 
NES contre 
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‘contre un homme qui pouvoit, de bonne-foi, ign6= 


rer le faux dont avoit pu fe rendre coupable le 
conducteur des marchandifes, les cours des aides 
de Montpellier & d’Aix ont ordonné dans leur 


reflort , par arrêt des 11 août 177$ , & 27 janvier 


1776 , qu’il feroit procédé à fins civiles, confor- 
mément à l’ordonnance du mois d'avril 1667 , & à 
l'édit du mois de décembre 1684, à la vérification 
des certificats & fignatures mifes au dos des acquits 
à caution ; qu’à cet effet il fera expédié par les 
juges des fermes du bureau où les acquits feront 
rapportés, une commiflion rogatoire adreflée au 
juge du département du lieu d’où feront datés les 
certificats , aux fins de ladite vérification , fans pré- 
judice, à l’adjudicataire, de la voie extraordinaire ; 
fauf à lui à opter entre ces deux moyens, avant 
l'introduétion de l’inftance à fins civiles. | 
Ces cours fe font décidées , fur la repréfentatio 

qui leur a été faite , que le confeil avoit adopté & 
autorifé cette forme de procéder dans la déclara- 
tion du 17 avril 1764, relative à la vérification 
des plombs d’entrée appolés fur les toiles peintes 
ou blanches , & fufpectées de faux, & dans les 
Jettres-patentes du 29 mai 1766, où la procédure 
civile eft encore prefcrite, pour s’aflurer de la. 


vérité des marques empreintes fur les cuirs & les. 


peaux. - 

_ Îl n’a été jufqu’ici queftion que des formalités 
que les commis doivent faire obferver par tous ceux 
à qui les acquis à caution font délivrés, & des 
peines qui font attachées à l’inobfervation de ces 
formalités ; il n’eft pas moins néceflaire de faire 
connoître les obligations impofées aux prépofés des 
fermes , à l'égard de ces mêmes expéditions. 

Lorfqu’ils en délivrent, ïls doivent avoir atten- 
tion de porter, foit au pied, foit au dos de l’acquit, 
la liquidation des droits qui feroient dûs dans leur 
bureau fur les marchandifes énoncées ; de même à 

«chaque bureau de la route, jufqu’à la deftination, 
où il eft dû quelque droit local, l’acquis devant y 
être vifé, il eft indifpenfable que les commis faflent 
une nouvelle liquidation des droits qui y-font exi- 
gibles. 

Cette précaution eft néceflaire pour faire acquit- 
ter tous les droits à une marchandife qui au lieu de 
confommer la deftination privilégiée qui lui pro- 
cure Ja franchife abfolue, feroit mife dans la con- 
fommation du royaume, parce qu’alors elle devient 
fujerte à tous les droits dûs, depuis le lieu de fon 
enlévement, jufqu’à celui de fon déchargement. 

a été recommandé aux prépofés de s’y con- 
former ; à peine d’être forcés en recette des droits 
qui ne feroient pas perçus, faute par eux de n’en 

._AVOIr pas établi la quotité au dos des acquits à 
caution qu'ils auront ou expédié ou vifé. 

Sans répéter ici que la vifite & la pefée doivent 
être exactement faites des marchandifes après leur 
déclaration & avant l'expédition des acquits à cau- 
tion, ileft encore une vérification à faire en chaque 
bureau , toutes les fois qu’un acquis à caution y eft 

Finances, Tome I, | 


ACQ ÿ 


préfenté pour être vifé ; mais alors elle ne doit 
confifter qu’à examiner fi le nombre des caïfles , 
balles ou ballots chargés fur la voiture, eft con- 
forme à celui de l’acquit à caution ; fi les plombs 
qui y font appoñés font fains , entiers & bien atta- 
chés à chaque balle, ainfi que le prefcrit l’article z 


_de l’arrêt du confeil, revêtu de lettres-patentes du 


14 août 1744 ; enfin , fi les cordes ne font poinr 
dérangées , lâches où renouées , après avoir été 
coupées. : 

L'article 3 du même reglement, permet même 
aux directeurs des fermes, feulement, lorfqu’ils au . 
ront des foupcons de fraude. fur des marchandifes 
de tranfit paffant dans leur réfidence , de faire faire 
en leur préfence la vifite du contenu dansles caifles, 
balles ou tonneaux, quand bien même les plombs 
paroîtroient fains & entiers, à la charge d'appeler 
à cette vifite le juge des fermes, qui fera tenu de 
s’y rendre à la premiere réquifition , à peine de 
dommages-intérêts , pour être, aux frais de l’adju- 
dicataire, dreflé procès-verbal, figné dudit juge, 
par lequel feront conftatés le jour de l’arrivée des 
marchandifes , & l’état dans lequel elles feront. 
trouvées ; dérogeant , Sa Majefté, aux difpoñitions 


des précédens réglemens qui n’ont permis la vifite 


des marchandifes en pareille circonftance , que 
lorfque les plombs fe trouveroient rompus ou al- 
térés. 

Mais s’il n’a été commis aucune contravention, 
l’adjudicataire eft tenu de faire rencaifler ou rem- 
baller à fes frais les marchandifes , & de dédommas 
ger le voiturier. 

C’eft au dernier bureau de fortie du royaume, 
qu'après une exacte vérification du nombre des 
balles , caifles & ronneaux, on doit couper les 
plombs qui y font appotés, & laifler pafler les 
marchandifes à l’étranger. Si même on foupçonne, 
par le défordre des balles ou ballots, par le relà- 
chement des cordes qui portent les plombs , qu’il 
s’eit commis quelque abus, il faut faire une vifite 
& une pefée exacte des marchandifes , afin de conf- 
tater la différence qui peut fe trouver entrele poids 
ou la quantité exiflans , & ce qui eft énoncé dans 
l’acquit à caution, & rédiger procès - verbal du 
tout, pour valoir ce que de raifon. 

Ces formalités remplies , on peut toujours déli- 
vrer au dos de l’acquit à caution, le certificat ordi- 
naire de fortie ; maïs on doit avoir foin d'y inférer 

u’il ne s’eft trouvé que telle quantité, ou tel 
poids de marchandife , de maniere qu’il en réfulte 
un déficit fouftrait en route. Lorfque cet acquit fera 
reporté au bureau d’où il eft émané, par le fou= 
miflionnaire qui en a contracté l'obligation, on eft 
fondé à exiger le paiement du quadruple des droits 
dûs fur les marchandifes manquantes à la totalité 
portée dans l’acquit à caution. | 

Au reîle, c’eit aux prépofés à rendre compte de 
abus qu’ils ont découvert, & du procès-verbal qui 
en conftate toutes les circonftances ; & c’eit à la 
régie à flatuer , file cas eft PRRURE d’indulgence 
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& de la feule peine du quadruple droit; car l'art. 
du réglement de 1744, déja cité, l’autorife à beau- 
coup plus de rigueur. 


Il porte : « Lorfqu'il eft reconnu fur la route où 


>» dans le dernier bureau de fortie, qu’il a été pra- 
>» tiqué quelque fraude & abus, par la fouftraction 
>» des marchandifes expédiées, fubititution d’autres 
> marchandifes ou autrement ; les marchands , voi- 
>» turiers & autres Complices de la fraude, feront 
# condamnés en l’amende de mille livres , & en la 
» confifcation, tant des voitures & des marchan- 

‘> difes,ou effets qui pourront avoir été fubititués, 
» que de celles qui feront reftées en nature, & 
>» de la valeur de celles qui s’y trouveront de 
> moins. Et fi les marchands & leurs complices 
» font convaincus de quelque intelligence avec les 
>» commis des fermes, ordonne Sa Majefté que les 
» uns & les autres foient punis fuivant la rigueur 
æ des déclarations des 20 feptembre 1701 , & 12 
æ octobre 171$ ». Woyez le mot PRÉVARICA- 
TION. 

Si, au contraire, il fe trouve de l'excédent , au 
tieu de déficit , fur le nombre des balles , caifles ou 
ballots énoncés dans les acquits à caution, ou fur le 
poids des marchandifes , on eft fondé à en faire 
payer les droits de fortie, & tous ceux qui peuvent 
être dûs fur la route, depuis le lieu de l’enlévement. 
De même, en cas de faufleté dans la qualité des 
marchandifes , il faut fe conformer à l’article 7 

w’onxient de rappeler , & en réclamer l’exécution. 

ACQUIT de franchife. 

L’acguit de franchife, appellé auffi billet de fran- 
chife, eft celui qui fe délivre pour exempter de 
droits,ou d’une partie des droits, la marchandife 
qu’il accompagne. Il juflifie qu’elle a été enlevée 


en tel lieu privilégié, en tel tems, & fixe les délais. 


dans lefquels elle doit être portée hors du royaume, 
pour jouir de la franchife ou de la modération des 
droits 

_ C’eft à Lyon, fur-tout, qu’on appelle acquits de 
franchie, les expéditions délivrées en tems defoire, 
pour procurer l’affranchiflement de tous droits de 
fortie du royaume, fur les marchandifes enlevées 


de cette ville, & portées à l'étranger par les pro- 
, P 


vinces du tarif de 1664 feulement, & avant la te- 
nue de la foire fuivante. Cet acquit de franchife 
s#’expédie au bureau de l’hôtel-de-ville, 

Si ces marchandifes font exportées par la Pro- 
vence ou le Languedoc, elles jouiffent de l’exemp- 
tion des quatre cinquiemes de la foraine dûe à la 
fortie de ces provinces ; c’eft-à-dire , qu’elles n’en 
paient qu’un cinquieme , avec la réapréciation en- 

tiere , & les dix fols pour livre, depuis l’édit du 
mois d'août 1781, 

Dans tous les cas de cette exportation à l’étran- 
ger , pour que l’acquir de franchife dont il s’agit ait 
fon effet aux derniers bureaux du royaume , il faut 
que les marchandifes foient marquées ou plombées 


fur les balles ou ballots qui les contiennent : que 
get acquis foit contrôlé par le prépofé de la ferme 
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qui affifte aux expéditions faites à l'hôtel-de-ville ; 
& encore vifé par les commis des portes de Eyon, 


} 


conformément à l’article 219 du bail des fermes. 


Ce vifa eft indifpenfable pour conftater la fortie 
effective des marchandifes de la ville de Lyon, 
dans le terme prefcrit pour les priviléges des foires. 


I] fuffit enfuite que le conducteur de cés marchan= 


difes repréfente cet acquit de franchife aux com- 
mis du bureau de fortie, pour ne devoir aucun 


autre droit que celui de la domaniale, fi les efpeces 
y font fujettes. Ceux-ci font tenus de vérifier fi les: 
plombs appofés à Lyon font en bon état; file nombre. 
des balles , ballots , caifles ou tonneaux , eft le. 
même que celui dont il eft fait mention fur l’acquit 
de franchife ; s’il n’y a point de différence dans le. 
. poids & la qualité des marchandifes, & fi l’acquie 


cit vilé par les commis des portes de Lyon. 
Après cette vérification , & la repréfentation de 
l’acquir des droits locaux, s’il en eft dû fur la route 


s . À SES ‘ 
de Lyon, à ce dernier bureau , l’acquit de franchife 
y refte, & la marchandife fuit fa deftination. Si le 
paiement de ces droits locaux n’étoit pas juftifié , ils 


doivent être perçus, & il en eft délivré un acquit 3 
autrement celui qui eft repréfenté eft confervé , & 
à fa place on délivre un brevet de contrôle. 


Voyez l’article FOIRES , le mot CERTIFICAT 
‘D'ARRIVÉE OU DE DESCENTE. 


ACQUIT de paiement. 

Un acquit de paiement eft la quittance des droits 
qui ot été payés pour les marchandifes qu’elle 
accompagne. Cette quittance doit être fur papier 
timbré. Son prix , de même que celui des autres 


acquits , varie fuivant le montant des droits. On 


terminera cet article par des détails à ce fujet. 
Un feu] acquit de paiement fufht pour une voiture 


Chargée pour le même marchand , & conduite au 


même lieu ; mais 1l doit en être délivré autant qu’il 
fe trouve, fur une même voiture, de parties defti- 
nées à différens marchands, & pour différens en- 
droits , parce que chacune doit faire un article de 


perception féparée, & payer un droit d’acquir 


conformément à l’article 1$ du titre 1”. de l’ordon= 
nance de 1687, & que dans tous les cas, une mar- 
chandife ne doit être conduite qu'avec une expé« 
dition de bureau. 

Les acquits de paiement doivent être délivrés 


immédiatement après la vifite des marchandifes , | 


laquelle fuit la déclaration. Ils doivent défigner la 
quantité de balles ou baïlots de marchandifes, le 
poids & la marque de chacun, s’ils font compotés 
d’efpeces différentes , annoncer Le poids total de tous 
les ballots qui ne renferment qu’une même marchan- 
dife ; & comprendre, en conformité de l’arrêt du 
confeil du 3 février 1688 , les fommes payées. 

Il faut encore que ces acquits indiquent le nom 
du bureau , les numéros des regiftres de déclaration 
& de recette ; qu'ils portent la deftination fixe des 
marchandifes, la route qu’elles tiendront, les bu- 
reaux par lefquels elles pafleront , & le nombre 
de jours néccflaires pour exécuter ce tranfport, 
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fuivant la diftance du lieu de la deftination. S'il ne 
faut que quelques heures, elles doivent être réglées, 
en énonçant celle cù l’acquit eft délivré. Les délais 

_ donnés une fois expirés, l’acquit eft nul, à moins 

qu’il ne foit juitifié par un procès-verbal en forme, 

rédigé par les juges, ou le plus ancien praticien 
de l'endroit, des obftacles qui ont retardé ce tranf- 
port. 

Ë . e A . 

Aid Des marchandiles voiturées avec un acquit de 
paiement qui eft nul, ou par une autre route que 
celle qui eft indiquée , font confifcables | avec 
amende de 100 liv. Tel eft l’efprit de l’article 16 
du titre 2 de la même ordonnance, 

Les articles 17 & 18 , ordonnent que les acquits 
_dé paiement feront repréfentés dans tousles bureaux 
de la route, pour y être vifés, & qu’ils refteront 
au dernier bureau du royaume : là les commis vifi- 
.  teront les marchandifes, & délivreront, fans frais, 

à la place des acquits de paiement, dès brevets de 
contrôle qui ensfont la repréfentation. | 

On voit au mot brevet de contrôle , que les em- 
.ployés, ou gardes ambulans , font auffi autorifés à 
délivrer de ces expéditions ; mais ils ne peuvent 


faire l'ouverture des balles , caifles & ballots , les” 


_vifites ne pouvant être faites que dans les bureaux 
dés fermes. Woyez Les mots BREVET DE CON- 
.TRÔLE ET VISITE. | 

ACQUIT ( droit d’). Les trois efpeces d’acquits 
dont il a été queftion , font payées par les rede- 
vables. Leur prix forme un accefloire de tous 
les droits, parce qu’il eft le payement de la quit- 
tance qui leur eft délivrée; c’eft ce prix qu’on ap- 
pelle droit d’acquir, | 

On a yu ( dans le difcours préliminaire ) que les 
droits d’acquits, de certificats de defcente & dé- 
gharge d’acquits à caution, avoient été fixés , par 
les ordohnances de 1398 & 1540 , à douze deniers 
tournois , tandis que ceux des acquits de paiement 
n'étoient que de quatre deniers parifis. 

Sans doute que dans la fuite ces droits augmen- 
terent & varierent beaucoup , puifqu’à l’époque 
de 1687 , ils étoient très-différens dans toutes les 
provinces, &. qu’en quelques-unes le droit d’un 
acquit à caution montoit jufqu’à treize livres. 

Il eft aflez vraifemblable que cette quotité ne 
devintauffi confidérable , que parce que les prépofés 
à la perception s’en attribuerent une partie, à pro- 
portion de la fomme des droits principaux, de la 
mafle & de la valeur des marchandifes pour lefquels 
ils délivroient un acquit. Aufli diflingue-t-on le 
grand acquis à caution, pour un navire entier, des 
âutres acquits |, & le droit eft toujours le plus 
fort à la fortie. C’eft fur-tout dans la percep- 
tion dés droits de comptablie & de convoi à 
Bordeaux , de coutume à Bayonne, qu’on trouve 
les traces les plus marquées de ces fixations , d’a- 
bord arbitraires , des droits d’acquits de paiement 
& à Caution, mais enfuite confirmées par le con- 
feil & par un ufage immémorial. Voyez Les mots 
COMPTABLIE, CONvOr, COUXUME:» 
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.… Là pérceprion des droits d’acquits, qui varie em 
différentes provinces réputées étrangeres, eft égale 
& uniforme dans toutes celles qui compofent l’é… 
tendue du tarif de 1664, fuivant les articles 1x , 12 
& 13 du titre 1”. de l’ordonnance de 1687. Ces 
droits font fixés à cinq fols par chaque acçuit de 
paiement, indépendamment du timbre , lorfque les 


| droits des marchandifes dont il'porte quittance 


font de trois livres & au-deffus. 

Si ces droits font feulement de vingt fols jufqu’à 
trois livres, l’acquit ne fe paie que deux fols fix 
deniers. 

Les droirs étant au-deflous de vingt fols, il n’eft 
rien dû que le prix du timbre pour le droit d’acquie, 
& c’eit alors qu’on délivre une quittance appellée 
billet de minutie. Woyez MINUTIE. 

La même règle s'applique aux droits des acquits 
à caution & des certificats de defcente qui en font 
une fuite néceflaire. Maïs les acquits à caution n’é= 
tant délivrés que pour la confervation des droits, 
il eft très-rare que l’on en expédie lorfqu’il ne 
s’agit que d’aflurer le paiement de trois livres, & 
Jamais il n’en eft donné pour conferver un droit 
de vingt fols & au-deflous. 

L'arrêt du 2 feptembre 1687, ayant eu en vue 
d’établir l’uniformité de la perception des droits 
d’acquits, avoit ordonné que l’article 16 dutitre 1°*. 
de l'ordonnance du mois de février précédent, 
feroit exécuté pour les droits d'entrée & de fortie, 
ceux de convoi, comptablie de Bordeaux, traite 
de Charente & Arzac, patente de Languedoc , fo= 
raine de Provence , douanne de Lyon & de Va 
lence, prévôté de Nantes, la Rochelle & autres 
fermes où il fe leve des droits d’acquirs ; c’eft-à- 
dire, que ces droits d’acquits , tels qu’ils étoienc 
perçus, feroient réunis aux droits des fermes. C’eft 
du moins l'interprétation qui fut alors donnée à 
ces difpofitions , par Domergue , adjudicataire des 
fermes unies , lequel perçut à fon profit ces droits 
d’acquits que s’attribuoient les receveurs. Cet ad- 


judicataire, malgré les plaintes portées contre lui 


aux commiflaires du confeil , aflemblés en 1688 à 
Xaintes , par les négocians de Bordeaux & des 
provinces voifines, qui prétendoient que ces droits 
d’acquits étoient des ufurpations des commis , fûc 
maintenu dans leur perception, par l’apoftille des 
commiflaires fur l’état général de ces droits, & il 
l’a tranfmife à fes st ei 

L'arrêt du 18 décembre 1696 , autorifa dans Ia 
fuite les receveurs des traites, créés en titre d’of= 
fice , par édit du mois de décembre 1694, à perce- 
voir les droits d’acquirs fuivant les ufages établis 
en chaque province à l’époque de leur création : 
ce qui eût lieu jufqu’au 1. juillet 1717, que ces 
droits recommencerent à être perçus au profit de 
l’adjudicataire-général des fermes, en conformité 
de l’arrèêt du 27 novembre de la même année. 

Le confeil ayant reconnu , en 1773 , qu’il n’étoit 
perçu aucun droit d’acquit en plufieurs provinces, 
ordonna , par arrêt du 29 mars, ie ce droit feroit 
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levé. dans les provinces de Bretagne , Franche- 
Comté, Rouflillon, Dauphiné &c autres, aux mêmes 
quotités , dans les mèmes circonftances, & ainfi 
qu'il eft prefcrit par les articles IT, 12 OX 1e GR 
titre premier de l’ordonnance de 1687, énfemble les 
dix fols pour livre des droits principaux, confor- 
mément aux édits des mois de novembre 1771, & 
août 1781. ist 

Mais cet arrêt de 1773 n’a apporté aucun chan- 
gement dans la perception des droits d’acquits en 
Languedoc & dans le Lyonois. : 

Dans la premiere de ces provinces , les droits 
d’acquits de paiement, à caution & certificat, font 
de cinq fols dans les bureaux d’entrée du royaume, 
ainfi que dans les cinq grofles fermes ; mais dans les 
bureaux de l’intérieur, qui font fitués fur la fron- 
tiere de Provence, du Comtat & du Dauphiné, le 
long du Rhône, le droit d’acquit eît nul lorfque 
le droit pour lequel il eft délivré eft au-deflous de 
trente fols. | 

Si le droit eft de trente fols & au-deflus, à quelque 
fomme qu’il puifle monter , le prix de l’acquis eft 
d’un fol 9 deniers, avec les dix fols pour livre & le 
droit de timbre, qui, depuis 1781, eft d’un fol 
$ deniers. Au furplus , On fait connoître la variété 
des droits d’acquirs, en parlant de chaque droit 
principal qui fe perçoit d’après un tarif particulier. 

ACQUIT DE COMPTANT , {. m. lettres-pa- 
tentes expédiées à la décharge du garde du tréfor- 
royal, pour certaines fommes remifes comptant 
entre les mains du roi. 

Les acquirs de comptant ne font point libellés ; 
ce font des lettres de validation qui regardent cer- 
æaines fommes données manuellement au roi, & que 
fa majefté veut que la chambre des comptes pañle en 
dépenfe, fans qu’il foit fait mention de l’emploi 
auquel on les a deftinées , impofant, fur ce, filence 
à fes procureurs-généraux. 

ACQUIT PATENT ,f. m. c’eft un ordre ou 
mandement du roi, en vertu duquel les tréforiers 
ou receveurs des domaines de fa majefté , font 
obligés de payer la fomme fpécifiée. 


Les acquits patents font ordinairement de trois 


mille livres. On les nomme ainfi, parce qu’ils font 
expédiés en parchemin, à la grande chancellerie, 
dans la forme des lettres-patentes. 

Sous le règne de Henri IT ; les atquits patents 
étoient fort en ufage , foit pour dons ou rembour- 
femens de prèt, foit en d’autres circonftances ; 
mais comme il] s’en trouva plufieurs qui furent re- 
connus faux, & qui avoient été acquités, le roi 
défendit aux receveurs & tréforier de payer à l’a- 
venir aucune fomme en vertu d'acquit$ patents. 
Voyez le Réglement général des Finances de l’année 
2557 » article 31. 

Malgré ce réglement , l’ufage des acquits patents 
s’eft confervé au tréfor-royal ; mais pour être va- 
Jides , il faut qu’ils foient vérifiés à la chambre des 
comptes, & enrégiftrés au contrôle général des 
finances , fuivant le réclement du 6 mars 1716, 


ADI 


ACQUITER , v. n. payer une fomrhe dont on 


_eft redevable. Les droits des marchandifes entrant 
dans le royaume , ou en fortant , doivent être 


acquités dans les bureaux, & non ailleurs , à peine 
d’être exigés une feconde fois. | 

ACTION , f. f. portion d’intérêcque l’on prend 
dans une affaire de finance ou de commerce. En gé=. . 
néral les affaires de finance ne font plus divifées 
par aition. Cependant il a été créé plufieurs fois 
des aéfions des fermes, dont les porteurs devoient 
partager les bénéfices des fermiers. Cette opération 
eut lieu en 1759 ; il fut créé foixante-douze mille 
aëtions de mille livres chacune , portant intérêt de 
cinq pour cent, payable tous les fix mois. Outre cet 
intérêt , le roi abandonna aux actionnäires la moitié 
qu’il s’étoit réfervée dans les bénéfices des fermes. 

Le rembourfement de ces affions dévoit fe faire 
dans là durée du bail commencé le premier octobre 
de la même année, à raifon de mille par mois. Maïs 
en 1761 ,les aionnaires ayant offert de rétrocéder 
au roi la moitié des bénéfices des fermes générales 
affectés à leurs aëlions , ces propofitions furent 
acceptées par arrêt du 7 avril 1761 , qui ordonna 
en même tems qu’il feroit é , indépendamment 
de l'intérêt de cinq pour Fe un dividende de 
quinze livres par an par chaque aéion. 

Les dépenfes de la guerre ayant empêché d’ef= 
fetuer les rembourfemens des douze mille aëions 
par année, qui avoient été réglés lors de leur créa= 
tion , en 1766 il n’en avoit été réellémentrembourfé _ 
que cinquante-deux mille quatre-vingt quatorze , en 
exécution de l’édit du mois de décembre 1764;enforte 
qu’il réfultoit de cet état des chofes , une perte confi= 
dérable pour les finances du roi ; c’eft ce qui fervitde 


motif à l’arrêt du confeil du 18 juillet 1766, qui fup= 


prima définitivement le bénéfice des aéions des 
fermes. En 1771 , l'intérêt qu’elles rapportoïént a 
été réduit, & elles ont été converties en contrats. 


ACTIONAIRE, f. m. le propriétaire d’une 
action ; celui qui a une action ou une part dans les 
fonds publics, dans le capital d’une affaire, ou 
d’une compagnie particuliere. 


ACTIONISTE , f. m. par lequel on défigne un 
homme qui fait commerce d’actions. Ce mot n’eit 
d’ufage qu’en Angleterre, où ces fortes d’agioteurs 
font très-utiles au gouvernement , par l’art qu’ils 
ont de mettre le numéraire en circulation, pour le 
fervice de l’état. À 


ADJOINT , adjectif, pris fubftantivement. On 
appelle ainfi, en finance, une forte d’aflocié qui 
partage les fontions du titulaire, & quelquefois 
les émolumens. : 

Les adjoints ont jufqu’à préfent été fort communs 
dans les affaires de finance , mais l’arrêt de réglement 


du 9 janvier 1780 , a profcrit Ces arrangemens, 


excepté du pere au fils: voici comment il s’ex= 
plique : 

« Sa Majefté, en fuprimant tous les adjoints, 
>» fe réferve cependant de maintenir aux fils de 


A T 
A DJ 
æ ceux qu’elle nommera pour membres des trois 
> compagnies de finance qu’elle a créés , l’adjonc- 


#» tion dont ils jouiflent actuellement , d’après 


» de leur âge, de leur conduite & de leur applica- 


_» tion. Sa majefté croit qu’il eft convenable de 


» ménager aux perfonnes qui la fervironr avec 
-» diftintion dans fes finances , l’efpérance de faire 
pañler leurs places à leurs enfans, parce qu’indé- 
pendamment des motifs de bonté qui peuvent 
» déterminer fa majefté , elle a confidéré que ces 
» expeclatives données aux peres de famille, les en= 
» gageroient d’autant plus à fe contenter de profits 
:æ modérés, & qu’ainfi une telle difpofition deve- 


noit favorable à fes finances ». | 

_ Chez les anciens romains , les magiftrats , les 
‘quefteurs ou tréforiers avoient dés adjoints ou ad- 
Jjuteurs, qui partageoïent avec eux les fonctions de 
‘leurs places. On lit dans le corps du droit romain, 
-plufieurs loix au fujet des adjoints. 


ADJONCTION, f, f. nom que l’on donne à 


la faculté de partager les fonctions d’une place, ou 


quelquefois les émolumens. Les adjonétions ne peu. 


vent plus avoir lieu dans les trois compagnies de 


_ finances chargées de la perception des droits, qu’en 


faveur des enfans des titulaires de places. Voyez 
ADJOINT. î ; 


* ADJUDICATAIRE, f. m. en général c’eft le 


plus offrant, le plus haut enchériffeur auquel la 
propriété ou le bail d’une chofe a été adjugé. 
L’adjudicataire des fermes eft un particulier au nom 
de qui le bail des droits eft paffé , & dont les fermiers 
 genéraux font cautions pendant la durée du bail, 
Lenom de cetadjudicataire eft le feul qui paroïfle 
dans l’arrêt du confeil qui met en pofeflion des 
fermés du roi les nouveaux fermiers. Cet arrêt fe 
rend ordinairement fix mois avant l’expiration du 


“bail courant, & doit être revêtu de lettres-patentes, 


"pour qu'il foit enrésiitré dans les coùrs fouveraines 
"& dans les jurifdictions inférieures auxquelles Ja 
Connoifflance des contéftations relatives aux droits 
des fermes eft attribuée. 

Tous les arrêts , les jugemens & fentences qui fe 

“rendent fur cette matiere, ne font jamais mention 
que de ladjudicataire des fermes, foit pour le con- 
-damnér} foir pour l’abfoudre , foit pour le charger 
de quelque partie nouvelle de régie. Les actes judi- 
ciaires de toute efpece, font paflés en fon nom & 
fignifiés à fon domicile, qui eft à l'hôtel des férmes, 
à Paris, &:.dans les provinces, dans tous les bu- 
_reaux. Par ce nom alors on entend toujours fes 
 Cautions. Il eft colle@if pour défigner le corps de 
La. ferme générale ,|ou la compagnie des fermiers 
généraux, , 

. Quoiqu'il foit conftant que les droits des fermes 
aient depuis un tems trèssancien été donnés à bail, 
foit'par ville, foit par diocèfe ou province, ainfi 
qu’on l’a vu dans le difcours préliminaire, c’eft à 

* Fauconnet que les baux ont commencé à fe fuccéder 


toutefois le compte qui fera rendu à fa majefté, 


‘oétobre 1726. 


ADJ 13 


avec quelque tégularité, & à comprendre en une 
feule ferme,tous les droits qui avoient compofé plu« 
fieurs traités particuliers. 

On fe fixera par cette raïfon à l’époque de cet 
adjudicataire , pour faire connoître quels ont été 
fes fucceffeurs jufqu’à nos jours, c’eft-à-dire, pen= 
dant'un fiécle. ; Ê 

Fauconnet fut fubrogé à Claude Boutet pour 


6 années , par arrêt du 29 juin 1680. 


Chariere , pour 4années, arrêt du 18 mars 1687. 

Pointeau, pour idem arrêt du 2$ feptembre 1691. 

Templier , pour 6 années, idem, 14 mai 1697. 

Ferreau, pour 3 années, idem, 18 août 1703« 

Par continuation , 10 feptembre 1707. | 

Tfambert., pour un an chargé des fermes mifes en 
tégie, 4 feptembre 1708. 

Îdem , pour un an, 17 feptembre 1709. 

Îdem,prorogé d'année en année par les arrêts 
des 2 feptembre1710 , 6 feptembre 1712. 

Nerville, pour2ans, 29 août & 9 décembre 1713. 

Bonnet & Manis, pour 6 ans, par les arrêts des 
2$ juin , & $ octobre 1715. 

Celui du 17 avri! 1717, fixe à trente le nombre 
des cautions de Manis, 

Ce bail fut réfilié par arrêt du confeil du 28 juin 
1718, & accordé à Lambert pour fix années, par 
arrêt du confeil du 6 feptembre 1718. 

Réfiliation de ce dernier:baïl, par arrêt du con 
feil du 27 août 1719, qui nomma enfuite Pillayvoine 
pour la compagnie des Indes par arrêts des premier 
& 23 feptembre 1719. | 

Cette compagnie prit la réfolution de ne point 
faire de fous-ferme , & de régir elle-même toutes 
les parties des fermes. 

Son bail fut cependant réfilié le $ feptembre 1721, 
& le confeil arrêta que les fermes feroient admi- 
niftrées par quarante régifleurs , cautions de Cor 
dier , nommé adyjudicataire général le 11 janvier 
1721 , & continué par arrêts des 7 feptembre 1722, 
13 juillet 1723, & 19 juin 1725", jufqu’au premier 


A cette époque, le bail général des fermes fut 


adjugé à Carlier pour fix années , par arrêt du 


confeil du 20 août 1726. 

Defboves fuccéda à Carlier pour le même terme, 
par arrêt du confeil du 9 feptembre 1732. 

Forceville à Defboves , par arrêt du premier 
juillet 1738. À 

La Rue à Forceville, par arrêt du 1ÿ oo. 1743. 

Girardin entra en pofleflion par arrêt du confeil 
du 28 octobre 1749 ; mais fa mort lui fit fubroger 
Bocquillon , par arrêt du confeil du 6 mars 1751. 

Henriet devint adjudicataire d’un nouveau bail, 
par arrêt du 31 août 1756; & c’eftalors que toutes 
les fous-fermes furent fuprimées. La compagnie des 
fermiers généraux, qui n’étoit que de quarante, 
fut augmentée de vingt membres , & les différentes 
parties refterent régies par la férme générale. 

Jean Jacques Prévoft fut admis en qualité d’adu« 
dicataire, par arrêt du confeil du 6 juillet 17024 
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Ila eu pour fuccefleur Julien Alaterre, nommé 
par arrêt du confeil du 24 novembre 1767. 14 
A ce dernier a fuccédé Laurent David, qui a 
été remplacé par Nicolas Salzard , adjadicataire 
atuel, mis en pofleffion au premier octobre 1780, 
- par arrêt du $ Juillet. 


Dès le 9 janvier précédent, le roi avoit fait 
connoître fes intentions fur la nouvelle forme qu’al- 
loit prendre la perception de fes droits, par un 
. réglement qui annonce des vues pleines de fagefe 
& d’amour pour les peuples, & prépare des chan- 
gcmens eflentiels à leur repos. 

. Cette perception eît divifée entre trois compa- 
gnies, qui font, la ferme générale, la Régie géné- 
rale , & l’adminiftration des domaines... 

Chacune des trois compagnies a fon adjudicataire 
féparé. 

Salzard eft,comme on l’a dit,pour la ferme générale. 

Pour la régie générale, Henry. Clavel, fuivant 
les lettres-patentes pour fa prife de poffeflion du 
$ Juillet 1780. | 

Pour l’adminiftration des domaines, Jean-Vincent 
René , fuivant l'arrêt du confeil , portant prife de 
poifeffion, du 4 août 1780, 

Autrefois l’adjudicataire , où prête-nom de la 
ferme générale, avoit fix mille livres par année 
pendant la durée du bail dont il étoit prête-nom. 
Ce falaire étoit enfuite réduit à moitié pendant fix 
autres années. Depuis le dernier bail, cet adjudica= 
taire n’a plus que quatre mille livres par an. 

Ceux de la régie générale & de l’adminiftration 
des domaines , ont trois mille livres. 

ADJUDICATION,f. f. qui exprime l’ade par 
laquelle une chofe eft adjugée. 


ADJUGER, c’eft accorder la préférence dans 
une vente publique, au plus offrant & dernier en- 


chériffeur ; & dans une proclamation d'ouvrages ou : 
d’entreprifes au rabaïs, à celui qui demande lemoins. 


Les juges ne peuvent adjuger les marchandifes 
fauvées du naufrage, ou des marchandifes provenant 
de prifes fur les ennemis de l’état, qu’à la charge 
d’en ‘payer les droïts d’entrée du royaume. 
Article 2 du titre $ de l’ordonnance de 1687. 
Arrêt du confeil du 27 août 1778 , portant régle- 
ment fur les marchandifes de prife. 


ADMINISTRATEUR , f, m. Pour fe renfer- 


mer dans l’acception de ce mot, relativement aux - 


finances , nous ferons ici le portrait de l’adminiftra- 
teur de cette partie, dans un grand état. Nous em- 
pruntons les couleurs de l’homme de génie qui, 
après avoir tracé toutes les qualités néceflaires à 
un adminifirateur des finances, devoit lui-même fe 
montrer l’émule de l’immortel minittre dont il avoit 
été le panégyrifte, 

Si, comme nous l’avons eftimé dans notre or- 
gueil, l’homme eft l’image de Dieu fur la terre, 
celui qui peut, avec le plus de raifon , prétendre 
à Cet augufte titre, c’eft, après le fouverain, l'ad- 
miniffrateur des finances, . 
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Cotime {e maître du monde , il doit gouverner 


fans effort & fans paroître. Ainfi que l’Étre fuprème 
fait fervir le mouvement à l'harmonie de l’univers, 
un adminifirateur des finances doit diriger les paf= 
fions vers la force & la félicité publiques. @Peft lui 
qui doit raflembler en fa penfée les droits de l’homme 


. & ceux d’une nation ; ce qu'il faut à l’un pour 


fon bonheur , ce que l’autre exige pour fa défenfe. 
Il doit être le médiateur entre l'intérêt perfo- 
nel qui fe refufe à l’impôt, & les befoins de la 
fociété qui le réclament. Re 
Recevoir les tributs impofés , payer les dépenfes 
fixées , c’eft une fonction bien facile ; mais combi 
ner les reflources d’un état , fentir les juftes raports 


_entre la richeffe & l’impôt , entre le prix des den= 


rées & les facultés des hommes , entre l’agriculture 
& l’induftrie, entre le bonheur & la force ; démêler 
ces vérités qui font en raifon compofée de tant de 


motifs ; parcourir les inftitutions & les ufages ; 


voir où s'arrêtent leurs avantages, ou Commencént 


leurs abus ; réformer les uns fans détruire les 


autres ; concevoir un deflein & diriger vers fon but 
toutes les circonftances ; former de nouveaux plans 
& les faire avancer fans convulfion , fans révolter 
l'habitude & l’efprit pratique des hommes , fans 
produire par une trop grande ardeur, de nouvelles 


réfiftances ; voilà, peut-être, Le plus grand travail 


qui puiffe être confié à l’intelligence de l’homme. 
Dans la conftitution actuelle des fociétés , c’eft à 

l’adminiftration des finances quefe rapportent toutes 

les parties du gouvernement. C’eft elle qui doitin- 


.diquer à la marine, à la guerre, la portion de ri- 


cheffe qu’on peut confacrer à fa force ; c'eft elle qui 
doit enfeigner à la politique le langage de la puif- 
fance ; c’eft, enfin, l’adminiffrateur des finances qui 
enveloppe dans fes foins les intérêts de tout un 
peuple ; car c’eit par une jufte mefure & une intelli= 
gente application des impôts, qu’ils accompagnent 
linduftrie, fans la combattre, & que le travail s’unit 
au bonheur ; c’eft par une fage diftribution des dé- 
penfes , que le tribut des citoyens remplit fa defti- 


nation , & retourne en accroïflement de sûreté, 


d'ordre & de tranquillité. 

Quelle éminente & redoutable fonction que celle 
où l’on peut fe dire: Tous les fentimens de mon 
cœur , tous les mouvemens de ma penfée, tous les 
inftans de ma vie peuvent nuire ou fervir au bon= 
heur de vingt-quatre millions d'hommes, & pré- 
parer la ruine ou la profpérité de la race future, … 

La fenfibilité donne-à un adminiffrateur des fi- 
nances le defir d’être utile aux hommes; la vertu 
lui en fait un devoir ;le génie lui en ouvre les 
moyens ; le caractere les met en ufage, & la con 
noiflance des hommes adapte ces moyens à leurs 
pafions & à leurs foiblefles.. * | 

La fenfibilité qu’on lui demande, n’eit pas cette 
fenfibilité commune qui s’agite à l’afpect d’un mifé- 
rable, & qui fe calme après avoir détourné la vues 
mais une fenfibilité vaîte , durable & profonde, 
capable d’unir {on bonheur perfonel au bonheur ds 
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tout un peuple ; qui préfente à fes yeux le pauvre 
obfcur au fond de [a province, qui lui fait entendre 
fes cris, qui lui montre fes larmes, qui dans l’im- 
-_ menfité d’un grand royaume anéantit les diftances, 
& range autour de lui, par la penfée, tous ceux 
auxquels il peut faire ae | Pop uti 


» 


ien. 
La vertu néceflaire à un adminiffrateur des finan- 
ces , n’eft fixée par aucune borne. À chaque inftant 
le bien public lui demande le facrificgsde fon inté- 
rêt, de fes affections , & même de fa 
”i1 foit pourfuivi par cette penfée, qué la bien- 
aifance d’un homme d’état eft une juftice inébran- 
lable ; que cette juftice fait le bonheur d’un peuple, 
"& la faveur celui d’un feul homme ; il faut qu'il 
oit entraîné vers ces principes, où par un heureux 
inftinét , ou par une méditation profonde fur les 
loix de la fociété , ou par un mouvement plus grand, 
plus tapide & plus impétueux ; par l’idée d’un 
Diéu qui tient entre fes mains les premiers anneaux 
de cette vafle chaîne, qui nous a permis d’entrevoir 
J’harmonie de l’univers , & qui dans cet exemple 
magnifique nous donnant une idée de l’ordre, nous 
excite à l’obferver par l’ardent defir de lui plaire. 
Les facultés de l’efprit qui doivent former le 
génie de l’adminiffrateur des finances, font telle- 
ment étendues & diverfifiées, qu’elles femblent, pour 
ainfi dire, hors de la dénomination de notre langue. 
Il faut, pour s’en faire une idée , réunir l’éten- 
due à la profondeur, la facilité à l’exactitude , la 


rapidité à la juftefle, la fagacité à la force, l’im- 


menfité à la mefure. | 

_  Aufñ, devant l’efprit d’adminiftration, tous Îles 
autres difparoïffent. L’efprit de fociété fe borne à 
confidérer les objets fucceffivement, fous différentes 
faces & par des rapports ingénieux mais prochains. 
I1 faut que cet efprit ne préfente que des combinai- 
fons fimples , afin qu’elles foient proportionnées à 
l'attention d’un inftant qui doit les appercevoir. 
L’efpritd’adminiftration eft bien d’uneautretrempe. 
Les objets qu’il doit enchaîner , les rapports qu’il 
doit failir , font à grande diftance. C’eft à l'hommage 
des nations & des fiecles qu’il doit prétendre ; & 
c’eft à l'étendue de leurs lumieres qu’il doit pro- 
portionner fes combinaifons. L’homme doué de cet 
efprit, peut avoir prefque feul la confcience de 
fes forces. Il ne peut conduire les autres jufqu’aux 
bornes de ce qu’il voit, & fa grandeur eft une gran- 
deur inconnue, fouvent, du moins , le fecret n’en 
eft confié qu’à la fucceflion des âges ; le tems & la 
poitérité , ce font-là fes juges. 

Peut-il y avoir de la comparaifon entre les 
Moyens d’une ame fenfible, à quelque degré qu’elle 
Puïfle pratiquer la bienfaifance, & ceux qui re- 
pofent entre les mains d’un adminiffrateur des fi- 
nances. Quel plaifir dans le recueillement de Ja foli- 
tude , dans le filence de la nuit, d'élever fon ame 
vers l’être fuprême , & de fe dire à foi-même: 
Ce jour , j’aiadouci la rigueur des impôts ; ce jour, 
je les ai fouftraits au caprice de l’autorité ; ce jour, 
en les diftribuant plus également, je pourrai con- 
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vertir un fafte inutile au bonheur, darts une aïfance 


générale ; ce jour , j'ai tranquillifé vingt mille 


familles alarmées fur leurs propriétés ; j'ai ouvert 
un accès au travail, & un afyle à la mifere ; ce 
jour, j'ai prêté l'oreille aux gémiflemens fugitifs 
& aux plaintes impuiflantes des habitans de la cam- 
pagne; j'ai défendu leurs droits contre les préten- 
tions impérieufes du crédit & de l’opulence. Oh 
quel fuperbe entretien, quelle magnifique confidence 
de l’homme au créateur du monde. Qu'un pareil 
adminiftrateur paroît grand alors. " 

L’efprit de méditation s’étend fort loin, fans 
doute ; fes bornes ne font pas connues : mais il 
s’avance pas à pas; c’eft de chaînons en chaînons : 
qu’il atteint à la vérité. Le génie d’adminiftration * 


‘ ne marche point aïinfi. Il faut qu’il embraffe à Ja. 


fois tous les objets de fon attention ; il faut qu'il 
découvre d’un feul regard , le but & les moyens, 
les rapports & les contrariétés, les reflources & 
les obftacles. Il faut, pour ainf dire, que l’uni- 
vers fe déploie devant lui. Il eft quelques principes 
qui s’enchaînent, mais ils fléchiflent à l'applica- 
tion ; les circonftances , le tems : tout les modifie : : 
€’eft le coup-d’œil donné par la nature qui en fixe - 
la mefure , & pour ce coup-d’œil il n’eft point de 
leçons , il n’eft point de loix écrites ; elles naiflent 
& meurent dans l’ame des grands-hommes. 

Un adminifirateur des finances, doué des heu 
reufes qualités dont nous venons de parler, foumet 
à fon intelligence tous les objets de fon attention, 
Maïs la puiffance de l’homme, bornée par la nature, 
le met dans la néceffité d’avoir recours à fes fem 
blables pour l'exécution de fes deffeins. : 

Si les hommes font les inftrumens de fa penfée, 
il doit les connoître & les difcerner. Confondus 
par des formes femblables , ils trompent facilement 
la médiocrité qui les prend & les emploie au haa 
fard, ou qui ne les diftingue que par des mafles 
frappantes, & les inftruétions tardives de l’expé- 
rience. Mais chaque jour eft précieux à l’homme 
chargé du bonheur des peuples. Il ne lui eft pas 
permis de n’être éclairé que par fes fautes. Il faut 
donc qu’il ait ce tact auffi fin que rapide : ce talent 
de connoître les hommes, & de les diftinguer par 


des nuances fugitives plus fubtiles que l’expreffion. 


Cet art de furprendre leur caraétere lorfqu’ils 
parlent & qu’ils écoutent ; cette promptitude à les 
faifir jufques dans leur hypocrifie & dans leur diffi- 
mulation , & lorfqu’ils cherchent à lui plaire, & 
lorfqu’ils veulent le tromper. Habile fur-tout à 
diftinguer ce qu’ils font de ce qu’ils croient être, 
un adminiffrateur éclairé fait les juger & les mettre 
à leur place. Il n’exige ni ce qu’ils offrent, ni ce 
qu’ils -promettent ; mais ce qu’on: peut en attendre. : 

Toutes ces grandes qualités feront encore infuffi- 
fantes fans celle qui donne la vie à toutes les autres ; 
c’eft le caractere. 

I1 faut entendre par le caractere, cette puiffance 
de lame, cette force inconnue qui femble unir par 
ung flamme invifble le mouvement à la volonté, & 
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la volonté à {a penfée. Différent de l'efprie qui 
s'accroît par l'inftruction , & qui s'enrichit des 
idées des autres , le caractere ne doit fa force qu’à 
la nature. Il ne fe prend ni ne s’infpire ; il ne fe 
donne ni ne fe communique. C’eit par lui cependant 
que la vertu eft adive ëc le génie bienfaifant. C'eft 
par lui que l’homme s’éleve & qu’il atteint à fa véri- 
table grandeur , au pouvoir d’agir & de faire , de 
pourfuivre & d’exécuter, de réfifter & de vaincre. 
Augmenter la force publique fans nuire au bon- 
heur des particuliers, voila le but de Fadminif- 
tration des finances. | 


Ce but eft grand , fans doute , maisileft difcile 


à remplir ; car les moyens qui conftituent la puif- 
fance de la fociété, contrarient fouvent le bonheur 
de fes membres : l’une demande des facrifices , 
l'autre ne veut que des jouiflances. 


L'adminiffrateur tempere ces oppofñtions fans 


pouvoir les détruire , & fes fuccès font annoncés 
par l’accroiflement de la population ; car elle naît 
du bonheur, & c’eft elle qui produit la force. 

C’eft à la faveur d’une aifance générale que les 
hommes fe multiplient ; c’eft par le refpeét du 
monarque pour Jeur liberté & leurs propriétés, 
qu’ils s’attachent à la fociété qui les a vu naître, 
qu’ils la fervent, qu’ils la défendent. Au milieu de 
cette aifance, mille & mille cris d’allégrefle s’é- 
levent chaque jour pour demander la confervation 
du fouverain : pour bénir le choix qu’il a fait d’un 
adminiftrateur aufli fage, aufli zélé pour la félicité 
publique ; & le nom de ce digne miniftre eft tran{- 
mis aux races futures avec les expreflions de l’amour 
& de la vénération qu’il a mérité des gens éclairés 
de fon tems. | 


ADMINISTRATEUR. Ce titre fe donne aux 


membres de la compagnie qui eft chargée de l’admi- 
niftration des loteries , de la régie des pofñtes,, & de 
celle qui régit les domaines du roi, Woyez Do- 
MAINES , LOTERIES , POSTES, 


ADMINISTRATION MUNICIPALE oz PRO- 
VINCIALE , f. f. par lequel on défigne une 
nouvelle inftitution compofée d’un certain nombre 
d’habitans d’une même province , choifis dans le 
clergé, dans la nobleffe , & dans le tiers état. Cette 
affemblée doit toujours être combinée de maniere 
que la fomme du tiers état foit égale à celle des 
eccléfiaftiques & des gentils-hommes pris enfemble. 


Les fonctions de ces admin'ffrations doivent s’é- 
tendre à répartir les impofitions , à propofer les 
formes les plus favorables , à prêter une oreille 
attentive aux plaintes des contribuables , à diriger 
la confettion des routes, à choïifir pour y parvenir 
12 maniere la moins onéreufé aux peuples, à recher- 
cher enfin tous les moyens nouveaux de profpérité 
qu’une province peut développer, 

L’afflemblée provinciale ne peut pas durer plus 
d’un mois. Les fuffrages y font comptés par tête, 
& non par diftinétion d'ordre. Le roi lui fait con= 
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noître fes volontés par des commiffaires chargés de 


fes inftruétions, - ; 
- Dans l'intervalle de ces affemblées , il fubfifte un 
bureau d’adminifiration compofé du quart environ 
des membres de l’aflemblée provinciale. Il eft char 
gé de fuivre les détails de toutes les parties fur lef- 
quelles cette aflemblée étend fes foins ; il eft obligé 
de fe conformer aux délibérations qu’elle a prifes , 
& de lui rendre compte de toutes fes opérations. : 


Le bureau, ainfi que l’aflemblée, eft autorifé à. 


faire en tout temps des repréfentations au roi, & 


de lui propofer les réglemens qu’on croit utiles à la 


province , fans cependant pouvoir fous ce prétexte 
apporter aucun obftacle à la levée des impofitions. 

L’intendant de la. province a le droit de prendre 
connoiflance des délibérations de l’aflemblée pro- 
vinciale & du bureau d’adminiftration, toutes les fois 
qu’il le juge à propos. ; 

Ni l’affemblée, ni le bureau ne peuvent faire au= 
cune dépenfe qu’elle ne foit autorifée par le roi. 


Ces adminifirations qui , jufqu’à préfent, ne 


peuvent être regardées que comme des eflais, & 
qui n’ont lieu que dans les généralités de Bourges, 
de Grenoble, Montauban & Moulins, ont pour 
objet principal, d’adoucir le fardeau des impofi= 
tions par les modifications dont elles font fufcep- 
tibles , & par la fagefle des répartitions. On à penfé 
que la marche uniforme & fuivie de ces adminiftra- 
tions , leur attention plus fubdivifée , les diverfes 
connoïflances qu’elles pourroient raflembler, les 
mettroient à portée d’écarter tout arbitraire, de 
propofer dessplans pour animer le commerce & 
linduftrie dans chaque province. 

Comme ces aflemblées ne confentent pas les im= 
pôts, mais fimplement les répartiflent, ce n’eft pas 
la plus grande énergie de propriété qui eft la qua- 
lité effentielle pour y avoir entrée ; c’eft plutôt 
l’amour de l’ordre & de la juftice ; c’eft l’impartia= 
lité ; c’eft l’inftruction. 

Au refte, nous ne pouvons mieux faire connoître 
la fin que s’étoit propofée l’homme d’état qui avoit 
conçu ce grand projet, qu’en donnant ici le 
mémoire dans lequel il a développé la profondeur 
de fes vues. 


, 
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Mémoire [ur l'établiffement des adminiftrations pro= 
vinciales. 


Une multitude de plaintes fe font élevées dans 
tous les tems contre la forme d’adminiftration em- 
ployéé dans les provinces : elles fe renouvellent 
plus que jamais , & l’on ne pourroit continuer à 
s’y montrer indifférent, fans avoir peut-être de 
juftes reproches à fe faire. À peine , en effet, peut- 
on donner le nom d’adminiftration à cette volonté 


arbitraire d’un feul homme qui , tantôt préfent, 


tantôt abfent, tantôt inftruit , tantôt incapable, 
doit régir les parties les plus importantesde l’ordre 
public ; & qui ne confidere fa place que comme un 


échelon à fon ambition, Si, comme il eft raifon, 


pable, 
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_nable,on ne Jui donne à gouverner en débutantqu'une 


généralité d’une médiocre étendue , il la voitcomme 


+ un lieu de pañlage, & n’eft point excité à préparer 
des établiflemens dont le fuccès ne lui fera point 
attribué, & dont l’éclat ne paroîtra pas lui appar- 
tenir. Enfin, préfumant toujours, & peut-être avec 
raifon , qu’on avance encore plus par l'effet de l’in- 
trigue ou des affections que par le travail &t1 étude, 
ces commiflaires font impatiens de venir à Paris, 
& laïflent à leurs fecrétaires ou à leurs fubdélégués 
de foin de les remplacer dans leur devoir public. 

Ces fubdélégués n’ont jamais de relationavec leur 
tiniftre ; même en l’abfence de l’intendant qui , dans 
quelque lieu qu’il foit , retient toujours à lui feul la 
correfpondance ; ainfi ilsne peuvent acquérir aucun 
mérite direct auprès du gouvernement, ni aucune 
_ gloire qui leur foit propre. 1442 u 

Tous ces inconvéniens , qui feroïent fenfibles 
dans le tems le plus heureux, deviennent plus ag- 
gravans quand les peuples gémiflent fous le poids 
d'impôts accumulés, & quand il eft alors fi nécef- 
faire d'adoucir , par une attention paternelle , la 
rigueur de leur fort : de là cette fermentation géné- 

sale, & fur la répartition des impofitions , & fur les 
corvées, & fur l'arbitraire abfolu, & fur la diffi- 
culté d’obtenir juitice, & fur le défaut d’encoura- 
gement : de là peut-être l'indifférence générale 
pour le bien de l’état, qui gagne tous les jours. 

Le gouvernement , témoin de toutes ces plain- 

tes, ne trouvera jamais que des moyens infufhfans 
pour y remédier , tant que la forme actuelle d’ad- 
miniftrer les provinces n’éprouvera aucune modifi- 
cation. En effet, il eft à remarquer qu’iln’y a dans 
les pays d'élection aucun contradicteur légitime du 
commiflaire départi, & il ne peut même en exifter 
dans l’ordre actuel , fans déranger la fubordination 
& contrarier la marche des affaires. Aïnfi, à moins 
qu’on ne foit averti par des injuftices éclatantes ou 
par quelques fcandales publics , on eft obligé de 
-voir par les yeux de l’homme même qu’on auroit 
befoin de juger. On peut aifément fe faire une 
idée de l’abus & prefque du ridicule de cette pré- 
tendue adminiftration. 

Il vient au miniftre des plaintes d’un particulier 
ou d’une paroïfle entiere : que fait-on alors , & qu’a- 
t-on fait de tous les tems ? On communique à l’inten- 
"dantcette requête: celui-ci,en réponfe,;oucontelte les 
faits ou les explique , & toujours de maniere à prou- 
ver que toutce qui a été fait par fes ordres a été bien 
“fait ; alors on écrit au plaignant qu’on a tardé à lui 

répondre jufqu’à ce qu’on ait eu pris connoiflance de 
fon affaire , & alors on lui tranfmet comme un juge- 
ment réfléchi du confeil, la fimple réponfe de l’in- 
tendant ; quelquefois même , à fa réquifition, on 
réprimande le contribuable ou la paroïfle de s’être 
plaint mal à propos. Et qui fait s’ils ne fe reffentent 
pas encore d’une autre maniere de leur hardieffe ? 
Car un intendant & fes fubdélégués voyant toujours 
que les requêtes leur font renvoyées, que leurs dé- 
cifions font adoptées & que cette déférence à leurs 
ŒÆinances, Tome I, 
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avis et néceffairé , doivent naturellement méprifer 
les plaintes auxquelles des corps entiers ne s’aflo— 
cient pas ; voilà pourquoi ils font fi fort redoutés 
dans les provinces , de la part de ceux qui n’ont pas 
de relation avec la cour ou avec la capitale. 

Quand de longs murmures dégénerent en plaintes 
générales , le parlement vient fe placer entre le roi 
& fes peuples ; mais ce remede eft un ‘inconvé= 
nient lui-même , puifqu’il habitue les fujets de votre 
majefté à partager leur confiance & à connoître 
une autre protection que l’amour & la juftice de leur. 
fouverain. 

C’eft après avoir été frappé de la défeduofité 
de cette contexture d’adminiftration, que j'ai dé 
firé fortement pour la gloire de votre majefté, pour 
le bonheur de fes peuples & pour laccomplifiement 
du devoir de ma place, qu'on pût développer à 
votre majeité la néceflité de s’occuper effenticllen 
ment de cet important objet. | 

En même tems je fens plus que perfonne la cons 
venance de n’employer que des moyens lents, doux 
& fages:il n’eft rien où l’expérience n’ajoute en- 
core à l’inftruction & à la confiance. Ainfi ce n’eft 


‘que dans une feule généralité que je propoferois à 


votre majefté d'introduire un changement qui con= 
fifteroit eflentiellement dans l’effai d’une adminife 
tration provinciale ou municipale. | 

I] eft fans doute des parties d’adminiftration qui ; 
tenant uniquement à la police, à l’ordre public, à 
l'exécution des volontés de votre majefté ,ne peu- 
vent jamais être partagées & doivent conftamment 
repofer fur un intendant feul ; mais il en eft auf, 


telles que la répartition de Ia levée des impofitions , 


l'entretien & la conftruction des chemins, le choix 
des encouragemens favorables au commerce , au 
travail en général, & au débouché de la province 
en particulier , qui , foumifes à une marche plus 
lente & plus conftante, peuvent être confiées pré 
férablement à une commiffion compofée de proprié- 
taires, en réfervant au commiflaire départi l’im 
portante fonction d'éclairer le gouvernement fur 
différens réglemens qui feroient propofés : de cette 
maniere , Votre majeité auroit des garans multi- 
pliés du bonheur de fes peuples ; & fans déranger 
en rien l’ordre public , elle feroit fûre que les tri= 
buts néceflaires au befoin de l’état feroient adoucis 
par la répartition & plus encore par la confiance. 

On ne verroïit plus cumuler fur le peuple & le 


poids des impôts & les frais de juftice, qui atreftent 


fon impuiflance , ainfi que les moyens rigoureux 
qu’on eft obligé de mettre en ufage. 

On délivreroit peut-être infenfiblement les ha= 
bitans de la compagne du joug fouslequel ils vivent. 

Subdélégués , officiers d’élections , directeurs , 
receveurs & contrôleurs de vingtiemes, commif- 
faires & colleéteurs de tailles, officiers desgabelles, 
voituriers, buraliftes, huifliers, piqueurs de cor- 
vées, commis aux aides, aux contrôles , aux droits 
réfervés ; tous ces hommes de l'impôt, chacun felon 
fon caractere , aflujettiffent à ji petite autorité 


t 
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& enveloppent de leur fcience fifcale des contri- 
buables ignorans , inhabiles à connoître fi on les 
trompe, mais qui le foupçonnent ou le craignent 
fans cefle. Si ces diverfes fervitudes peuvent un 


jour être tempérées; fi d’un pareil chaos il peut 


enfin fortir un fyftême fimple & régulier d’impofi- 
tion ,on ne peut l’efpérer, à travers les obftacles 
de l'habitude, qu’à l’aide des adminiftrations pro- 
vinciales , qui en propoferoient fucceflivement les 
moyens & qui en faciliteroient l'exécution. 

En même tems ce qui convient à chaque pro- 
vince en particulier feroit mieux connu, 

La France, compofée de vingt-quatre millions 
d’habitans répandus fur des fols différens, & fou- 
mife à diverfes coutumes , ne peut pas être aflu- 
jettie au même genre d’impofitions. Îci la rareté 
exceffive du numéraire peut obliger à commander 
la corvée en nature ; ailleurs une multitude de cir- 
conftances invitent à la convertir en contribution 
pécuniaire:ici la gabelle eft fupportable ; là, des 
troupeaux qui compofent la fortune des habitans, 
font de la cherté du fel un véritable fléau : ici, où 
tous les revenus font en fonds de terre, l’on 
peut confondre la capitation avec la taille ou les 
vingtiemes ; aïlleurs , de grandes richefles mobi- 
liaires & l'inégalité de leur diftribution invitent à 
féparer ces divers impôts : ici l’impôt territorial 

eut être fixe & immuable ; là, tout eft vignoble, 
& tellement foumis à des révolutions, que fi l'impôt 
n’eft pas un peu flexible, il fera trop rigoureux : 
ici,les impôts fur les confommations font préfé- 
zables ; ailleurs, le voifinage de l’étranger les rend 
illufoires & difficiles à maintenir. 

Enfin par-tout , en même tems que la raifon com- 
mande , l’habitude & le préjugé font exiftans. Ce- 
pendant c’eft l’impoflibilité de pourvoir à toutes ces 
diverfités par des loix générales, qui oblige d’y fup- 
pléer par l’adminiftration la plus compliquée ; & 
comme la force morale & phyfique d’un miniftre des 
finances ne fauroit fuflire à cette tâche immenfe & à 
de fi juftes fujets d'attention, il arrive néceflairement 
que c’eft du fond des bureaux que la France eft gou- 
vernée ; & felon qu’ils font plus ou moins inftruits, 
plus ou moins purs, plus ou moins vigilans, les 
embarras du miniftre & les plaintes des provinces 
s’y accroiflent ou diminuent. 

En ramenant à Paris tous les fils de l’adminif- 


tration, il fe trouve que c’eft dans le lieu où l’on 


ne fait que par des rapports éloignés, où l’on ne 
croit qu'à ceux d’un feul homme, & où l’on n’a 
jamais le tems d’approfondir , qu’on eft obligé de 
diriger & difcuter toutes les parties de l’exécution 
appartenant à cinq cents millions d’impofitions fub- 
divifées de plufieurs manieres par les formes , les 
efpeces & les ufages. Quelle différence entre la fa- 
tigue impuiflante d’une telle adminiftration, & le 
repos & la confiance que pourroit donner une ad- 
miniftration provinciale, fagement compofée ! Auf 
n'eft-il aucun miniftre fage qui n’eût dû defirer un 
pareil changement, fi, trompé par une fauffe appa= 
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rence d'autorité, il n’eût imaginé qu’il augmentoit 
fon pouvoir en rapportant tout à un intendant qui 
prenoit fes ordres, tandis que les Contrôleurs Géné« 
raux auroient dû fentir qu’en ramenant à eux une 


multitude d’affaires au-deflus de l’attention, des 


forces & de la mefure du tems d’un feul homme, ce 
ne font plus eux qui gouvernent , ce font leurs 
commis. de 
Mais ces mêmes commis, ravis de leur influence; 
ne manquent jamais de perfuader au miniftre qu’if 
ne peut fe détacher de commander un feul détail 
qu’il ne peut laiffer une feule volonté Hbre pour 
renoncer à fes prérogatives & diminuer fa confif= 
tance : comme fi l’établiflement de l’ordre & fon 
maintien par les mefures les plus fimples,ne doivent 


. pas être le feul but de tous les adminiftrateurs rai< 


fonnables. à \ 

On apperçoit aifément qu’on peut modifier {eg 
détails du plan qui femblera préférable , de diffé 
rentes manieres, & remplir le but qu’on fe propofes 
Un fage équilibre entre les trois ordres, foitqu'ils 
foient féparés ou qu’ils foient confondus ; unnombre 
de repréfentans qui, fans embarrafler; foit fuffi« 
fant pour avoir une garantie du vœu de la pro 
vince ; des regles fimples de comptabilité ; l’admi= 
niftration la plus économe, les aflemblées générales 
aufli éloignées que l’entretien du zele & de la con= 
fiance peut le permettre ;. l'obligation de foumettre 
toutes les délibérations à l’approbation du confeif 
éclairé par le commiflaire départi .; l'engagement 
de payer la même fomme d’impofition verfée au 
jourd’hui au tréfor royal; le fimple pouvoir de faire 
des obfervations en cas de demandes nouvelles, de 
maniere que la volonté du roi fût toujours éclairée 
& jamais arrêtée ; enfin le mot de don gratuit abfo= 
lument interdit, & celui de pays d’adminiftration 
fubrogé à celui de pays d'états ; afin que la ref- 
femblance des noms n’entraînât jamais des préten= 
tions femblables : voilà en abrégé l’idée des condi< 
tions eflentielles. | 

ILeft aifé de les remplir en raflemblant diverfes 
opinions &c les Ilumieres que peuvent donner la ré 
flexion & l’expérience, fur-tout lorfque l’on n’eft 
gèné par aucune convention intérieure, & que de: 
la part du fouverain tout devient concefion & biere 
faifance. 

J'ajouterai encore comme une condition eflen< 
tielle , que quelque perfection qu’on crût ayoir 
donnée à cette inititution nouvelle, il ne faudroit 
annoncer fa durée que pour un tems, fauf à la con< 
firmer enfuite pour un nouveau terme , & ainfi de 
fuite , aufli long-tems que votre majefté le jugeroit 
à propos ; de maniere qu'après avoir pris tous les 
foins néceflaires pour former un bon ouvrage, 
votre majefté eût encore conftamment dans fa main 
le moyen de le fupprimer ou de le maintenir. 

Avec une femblable prudence, quel inconvénient 
pourrait-on craindre, & que de bien au contraire 
ne doit-on pas attendre d’une pareille expérience ? 


Déja j'ai indiqué une partie des avantages attachés 
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X ce nouvel ordre d’adminiftration, il en eft beau- 


foup d’autres que j’omets ; c’en feroit un que de 
multiplier les moyens de crédit en procurant à 
d’autres provinces la faculté d'emprunter ; c’en 
feroit un plus grand que d’attacher davantage les 
propriétaires dans leurs provinces, en leur ÿ mé- 
nageant quelqu’occupation publique dont ils fe 
crufent honorés : cette petite part à l’adminiftra- 
tion , releveroit le patriotifme abattu & porteroit 
vers le bien de l’état une réunion de lumieres &c 
d’ativité dont on éprouveroit le plus grand effet; 
c'en feroit un effentiel encore que d’infpirer à 
chaque ordre de la fociété une confiance plus di- 
recte dans la juftice & la bonté du monarque ; c’eit 
ce qu’on éprouve dans les pays d'état: au lieu que 

dans une généralité d’élection où un intendant 
paroît bien plus un vice-roi qu’un lien entre le 
fouverain & les fujets, on eft entraîné à porter fes 
regards & fes efpérances vers les parlemens , qui 
deviennent ainfi dans l'opinion les protecteurs du 
peuple. 

Enfin ,;comme il eft généralement connu que l’ad- 
miniftration des pays d’élettion & la forme aëluelle 
des impofitions infpirent aux étrangers une forte 
dufrayeur plus ou moins fondée, tout projet d’a- 
mélioration attireroit en France de nouveaux ha- 
bitans, & deviendroit fous ce rapport feul une nou- 
elle fource de richeffes, : 

Il eft tems d'examiner les raifonnemens qu’on 
peut oppofer aux opinions que nous venons de 
développer. Ne dira-t-on point d’abord que c’eit 
diminuer l'autorité que dé confier la répartition 
des impôts à une adminiftration municipale? Il eft 
ailé, ce me femble, de lever un pareil doute. 

L'autorité royale repofe fur des bafes inalté- 
rables , & ne confifte point à fe montrer dans tous 
les détails ; elle exifte également & même dans un 
plus grand éclat, lorfque par un arrangement fage, 
& par une premiere impulfion dont elle fait main- 
£enir les effets, elle fe difpenfe d’agir fans cefle. 

C’eft le pouvoir d’impofer qui conftitue eflentiel- 
Jement la grandeur fouveraine ; mais la répartition 
des impôts & tant d’autres parties d'exécution ne 
font que des émanations de la confiance du mo- 
narque: n'importe en quelles mains il ait dépofé 
cette confiance ; feulement ceux de fes fujets qui 
peuvent le mieux y répondre, rappellent davan- 
gage aux peuples la furveillance d’un bon roi. 

Cette confufion continuelle entre l’exercice jour- 
nalier & l’autorité même, eft une fource d’incon- 
véniens ; & le grand art de tous les adminiftrateurs 
fubalternes eft d’entretenir cette confufion: car ils 
Moudroient que le refpeét à leurs commandemens 
les plus arbitraires, fût un des plus grands intérèts 
de la royauté :mais à combien d’embarras ce fyf- 
tème m'entraîne-t-il pas l’adminiftration ? Un mi- 
niftre furchargé de détails auxquels il ne peut faire 
une Jlongue attention fans arrêter la marche des 
affaires , doit néceffairement être entraîné rapide- 
ment par les rapports qui Jui font faits ;il ordonne, 
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il permet, il approuve fans un examen fuffifant ; 
l'autorité engagée , on veut la foutenir , & on le- 
fait d’autant plus facilement, que dans les premiers 


momens d’oppofition on efpere qu'avec un arrêt 


du confeil on terminera tout: mais la réfiftance, la 
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réunion des corps fe forment & entraînent à des. 


difficultés férieufes. On trouve alors que les difpo- 
fitions que l’on vouloit maintenir , ne font plus 
d’une importance proportionnée à la peine & au 
bruit qu’occafionnent des actes répétés d’autorité ; 
on temporile, on héfite, on foiblir, & le miniftre 
lui-même, qui peut avoir paflé Le but en commen- 
çant, mais qui Craint d’expofer fa propre ftabilité, 
eft le premier à confeiller la condefcendance. 
Je ne dis pas qu’il faille tout foutenir, puifque 
ce feroit prendre des engagemens, & caufer bien 
des mépriles ; mais pour éviter de compromettre fi 
fouvent l'autorité, il ne faudroit pas être jaloux de 
l’exercer fans cefle : on s’épuife à la déployer inu- 
tilement , & l’on manque de force dans les occa= 
fions où il eft important de la maintenir. 

Toutes les difcuflions avec les parlemens & les 
cours des aides pour les vingtiemes & la capitation, 
la taille & les corvées, cefleroient par l'effet d’une 
adminiftration différente. Eh, que fait au roi, que 
fait à fa grandeur, qu’un commiffaire départi , 
qu'un fubdélégué ou un collecteur répartiflent er 
fon nom les diverfes contributions ? Dès qu’une 
fois la quantité en eft déterminée, quand les impôts 
font au comble, les meilleurs miniftres des finances, 
fecondés des intendans les plus habiles & les mieux 
intentionnés, ne fauroient prévenir les plaintes & 
les murmures. Comment peut-on aimer la gloire 
du roi, &, s’il m’eft permis de le dire, comment 
peut-on jouir de fon bonheur &t defirer qu’il foit 
par-tout ordonnateur & garant des détails les plus 
durs & les plus rigoureux ? comment peut-on fe 
plaire à faire bruit de fes ordres pour mettre gar- 


_nifon chez un contribuable, pour vendre fes meubles 


& même fon grabat ? Si de triftes contraintes ne 
peuvent être évitées fous aucune efpece d’admi- 
niftration , ne feroit-il pas trop heureux qu’elles 
fe fiffent fur le commandement des repréfentans de 
la province, & que lenom de votre majefté toujours 
chéri, ne fût entendu que pour la commifération: 
& la clémence; qu’intermédiaire entre fes états 
& fes peuples , fon autorité ne parût que pour. 
marquer les limites entre la rigueur & la juftice ? 

Ce n’eft pas feulement au cœur fenfible de votre 
majefté que je préfente ces confidérations , c’eft 
encore au maître du royaume , c’eft au fouverain 
d’une nation vive & éclairée, où l’amour & ia 
confiance rendront toujours l'exercice de l’autorité 
plus facile. 

On prétendra peut-être encore qu’en établiffane 
une adminiftration provinciale, fous quelque forme 
que ce fût, ce feroit diminuer les reflources de la 
finance & mettre des bornes à la faculté d’impofer, 
On établiroit pour premiere condition , que le 
nouveau pays d'adminifiration RER précifément 


% 
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la même fomme d’impofñition que votre majelté en 


retire ; & rien ne feroit plus jufte, puifqu’en pro- 
mettant aux propriétaires de modifier & d’amé- 
liorer la répartition & la perception, ce feroit 
leur procurer les moyens de payer plus facilement. 
Quant aux augmentations futures, je dirai d’a- 
bord avec peine , mais avec vérité, que le premier 
obftacle à ces augmentations viendra de l'état 
même des contribuables. Les fujets de votre ma- 
Xefté, animés par leur zele & par leur amour, 
feront peut-être encore capables de quelques efforts 
momentanés au milieu de la guerre ; mais le mi- 
niftre qui pendant la paix occuperoit votre majefté 
des moyens d'augmenter fes revenus autrement que 
par l’ordre & l’économie & une meilleure adminif- 
ration, feroït à jamais indigne de la confiance de 
votre majelté & de l’eftime publique ; il trahiroit 
Ton devoir, s’il n’étoit pas uniquement occupé de 
préparer au cœur bienfaifant de votre majefté les 
moyens de foulager fes peuples, & s’il lui cachoit 
que la plus nombreufe partie de fes fujets en a le 
plus preflant befoin. - 
_ Mais, pour ôter même aux défenfeurs de la forme 
actuelle d’adminiftration , l'avantage qu’ils vou 
droient tirer de l'intérêt fixe, mis en oppoñition 
au bonheur des peuples , il fuffira de rappeler 


qu'entre toutes les reflources du tréfor royal, la 


plus sûre fans doute eft légalité proportionnelle 
des impofitions, puifque c’eft la plus intelligente 
maniere d’adoucir le fardeau commun & de fe mé- 
nager le pouvoir de l’augmenter. Mais dans la 


forme actuelle d’adminiftration , cette égalité eft. 


prefqu’impoffible à établir ; & jufqu’à préfent à cet 
égard on a bien plus fait de tentatives que de 
progrès. Îl y à dans la répartition une difpropor- 
tion fenfible entre les contribuables , les paroïfles 
& les généralités ; & les connoïffances néceflaires 
pour établir un jufte équilibre , ne font pas même 
taffemblées. Les oppoftions des cours, les réfif- 
tances que ces oppoñtions occafionnent de la part 
des contribuables , la néceflité enfin de fe fervir 
d’une multitude d'employés, contre lefquels l’in- 
térêt général fe réunit, & qu’on cherche fans cefle 
à tromper ou à féduire ; ce font là les difficultés 
que la vie momentanée du miniftre des finances 
‘effaie en vain de furmonter ; & c’eft ainfi que dans 
la forme aëluelle d’adminiftration une bonne penfée 
& des loix fages ne fuffifent pas encore pour opérer 
le bien: au lieu que dans les aéminiftrations pro- 
vinciales, il ne peut y avoir de l'inégalité que dans 
les principes ou les réglemens de répartition ; & 
c’eft au gouvernement à y veiller. Maïs ces prin- 
cipes une fois établis , ils repréfentent le vœu gé- 
néral, & lexécution n’en eft pas arrêtée, d’autant 
plus que l'intérêt commun oblige d’y veiller, & que 
les rapports entre les facultés des contribuables ne 
peuvent échapper. 

Enfin ; il refte à montrer que le pouvoir légal 
d'impofer ne feroit point affoibli par l’introduétion 
d’une adminiftration municipale ; & à cet égard uns 
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feule obfervation fuffiroit , c’eft que l’autorité de! 
cette adminiftration pourroit être bornée à répartis 


les impofitions , & qu’ainfi les formes aétuellement 
_ufitées pour les établir ne feroient point altérées. : 


Si l’on examine enfuite ce qui doit fe pafler pour 
le choix des impôts, on remarquera qu’en un pays 
d'états compofé de trois ordres réunis aufi jufte= 
ment qu’il eit poffible , l'intérêt eft le vœu national ; 
au lieu que les membres des cours fouveraines , s’ils 
ne parviennent pas à s'élever au-deflus de leurs 
convenances particulieres , doivent néceflairement 


préférer ou rejetter des impofitions par des motifs 


que la nation ne peut partager. ; 
Bien loin donc qu’on dût envifager l’inftitution 


d’adminiftration provinciale bien ordonnée, comme : 


tendant à diminuer l'autorité , je ne doute point 
que les rois ne trouvaflent dans ce contrepoids d’é- 
tats & de parlemens , des moyens d’affeoir plus tran= 
quillement leur autorité : la réunion de tant de 
corps prefque toujours jaloux les uns des autres; 
devient impoflible ; & fi elle avoit jamais lieu, ce 
ne pourroit être que par l'effet d’un malheur gé- 
néral & par des actes accumulés d’injuftices & d’op= 
preflions. 


Mais fi votre majefté pouvoit inftituer une ad=. 


miniftration qui , en applaniffant le chemin à fa 
juitice , ne fût qu’un obftacle poflible aux abus du 
pouvoir,ce ne feroit peut-être à fes yeux que le 


point de perfection, puifqu’après avoir fait le bon- 


heur de fes peuples pendant fon regne, elle en feroit 
encore le bienfaiteur dans les tems les plus reculés. 

Je cherche de nouvelles objeétions pour y ré- 
pondre. Voudroit-on, par exemple , objecter les 
embarras qu’occafioneroient quelques pays d’étatsi 
Mais il eft bien aifé d’appercevoir que ces embarras 
tiennent à d'anciennes conventions vis-à-vis des 
provinces qui ont eu le droit de traiter en s’uniffant 
à la France ; aucun n’exiiteroit dans la converfion 


volontaire d’une adminiftration de pays d'élection 


en une autre adminifiration quelconque. Les condi+ 
tions les plus fages, les précautions contre tous les 


abus feroient le réfultat facile d’un arrangements 


La feule bienfaifance de votre majefté feroit dans 
le cas de dicter des loix. Bien plus (&c ceci eft une 
réflexion d’une grande importance) on tireroitun 


jour d’une adminiftration provinciale bien ordon= 


née, un moyen de.force pour corriger & perfecs 
tionrr les conilitutions actuelles des pays d’ératss 
dont les vices même confervent un degré de ref= 
pect ; lorfqu’on n’a pour objet de comparaifon 
que l’adminiftration plus défeétueufe encore des 
pays d'élection. 

On dira peut-être enfin, qu’il feroit à craindre 
que le peuple ne perdit au changement qu’on pro- 
pofe, par l'effet de la fupériorité que la nobleffe 
pourroit prendre dans une adminiftration provin= 
ciale. 

I1 paroît d’abord difficile que le peuple pût être 
plus maltraité qu’il ne left en général dans les pays 


d'élection, où l’on n’a d’autres fecrers, à mefure 
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de nouvelles dépenfes publiques ; que d’augmenter 


a faille, impôt arbitraire, difficile à répartir, & 


où le peuple eft prefque toujours facrifié ; d’ailleurs 
da trop grande influence de la noblefle eft facile à 
. éviter par une fage conftitution & un équilibre 


caifonnable entre [es différens ordres ; d’autant. 


plus que le clergé, qui ne paie pas de vingtieme, 
partage , par la taille de fes fermiers , les intérêts 
des roturiers , en même tems que les devoirs de fon 
… état l’attachent à la protection du pauvre. Enfin, 
quelqu’exceflifs que foient les impôts, C’eft encore 
“moins de leur étendue que naïflent les.plaintes & 
les clameurs, que du défaut de bafe folide dans les 
répartitions , & du défefpoir qu'infpire la diffi- 
culté d'obtenir juitice. | 


* D'ailleurs, comme les aflemblées ne pourroientéta- 
? : 


blir aucune bafe de répartition; ni aucune forme de 
perception, fans l’approbation de votre majefté, il 
feroit bien aifé de juger de léquité des principes 
qu’on voudroit adopter. j 

Ces bafes fondamentales font bientôt mefurées , 
parce qu’elles tiennent à des idées générales que 
le bon fens & l’efprit de juftice peuvent aifément 
reconnoître ; mais dans l’application de ces mêmes 


rincipes à l'exécution , c’eit dans l’adminiftration. 
2 . 


de tout ce qui eft indéterminé , que votre majefté 
ne peut fe repofer avec tranquillité fur l’efprit où 
fur la volonté d’un feul homme, ainfi qu’on y eft 
contraint dans les pays d’élection. 

Ce genre d’adminiftration ne feroit fupportable 
qu’autant que les impôts feroient foumis à des regles 
abfolument fimples ; mais lorfqu’une longue fuite 
de fautes ou de malheurs a obligé d’étendre & de 
diverfifier les impôts de toutes les manieres, & 
Jorfque l’efprit fifcal, après avoir tout parcouru, 
a fu ménager encore un vague dans l’exécution 
dont il eff facile d’abufer , le dernier des maux 
alors eft une adminiftration arbitraire qui affete 
l'imagination des contribuables & leur préfente 
fans cefle de nouvelles craintes. 

Ainfi, même dans les pays les plus defpotes , on 
ne connoît pas cette maniere de foumettre la ré- 
partition des impôts aux décifions d’un feul com- 
miflaire ; & bien loin que cette méthode foit de 
l’effence de la monarchie, ce feroit plutôt dans les 
gouvernemens où la fouveraineté eft divifée entre 


plufieurs, qu’on pourroit l’employer avec moins 


d’inconvéniens. L’adminiftration ne peut échapper 
à la furveillance générale , & il peut convenir , 
pour éviter les chocs & les longueurs , que ce ne 
oit pas un corps nombreux qui exécute , quand c’eft 
un corps nombreux qui commande ; mais dans un 
pays monarchique , ou la feule volonté du prince 

ait la loi, cette même convenance difparoît , & 
Pinquiétude du fouverain doit fe borner à être cer- 


tain que fes intentions juftes & bienfaifantes foient 


remplies ,& à prévenir qu’on n’abufe jamais de fon 
autorité. Je me fuis encore préfenté à moi-même 
un doute à lever. 


La nature des impoñtions, leur étendue , leur 
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diverfité, la bigarrure des formes, des ufages, dés 
priviléges & des prérogatives. de 

Tout cet ouvrage imparfait & fucceffif de l’admi- 
niftration Françoifle , en même tems qu’il femble 
appeler prefque dans tous fes points une main ha- 
bile, préfente aufli par-tout des obftacles ? Qui peut 
dans chaque province Iés vaincre ou les furmonter 
plus facilement ? Eft-ce un feul homme? Eft-ce um 
corps d’adminiftration ? C’eft un feul homme fans 
doute, fi vous réuniflez en lui les qualités nécef- 
faires ; rien n’eft plus efficace que le pouvoir dans 
une feule main;le choix des délibérations n’arrê- 
tant pas la marche, l’unité de penfées & d’exécution 
rend les fuites plus faciles. Maïs en même tems que 
je crois, autant qu’un autre, à la puiflance active d’un 
leul homme qui réunit au génie la fermeté , la fagefle 
& la vertu, je fais aufli combien de tels hommes 
font rares dans le monde ; combien, lorfqu’ils exif- 
tent , il eft accidentel qu’on les rencontre , & com- 
bien , après les avoir rencontrés, il eft rare qu’ils 
fe trouvent dans le petit circuit où on eft obligé 
de prendre des intendans de province. 

L'expérience & la théorie indiquent également 
que ce n’eft pas avec des hommes fupérieurs , mais 
avec le plus grand nombre de ceux qu’on connoît 
& qu’on a connus, qu’il eft juite de comparer une 
adminiftration provinciale, & alors toute la préfé- 
rence demeurera à cette derniere : car dans une , 
commiflion permanente, compofée de principaux : 
propriétaires d’une province, la réunion des con- 
noiffances , la fucceflion des idées donnentàla mé- 
diocrité même une confiftance; le contours de l’in- 
térêt général vient augmenter la fomme des lu= 
mieres , & la publicité des délibérations force à 
l’honnèteté. Et fi le bien arrive avec lenteur, il 
arrive du moins ; & une fois obtenu, il eft à l’abri 
du caprice & fe maintient : au lieu qu’un intendant, 
le plus rempli de zele & de connoïffances , eft bien 
tôt fuivi par un autre qui dérange ou abandonne 
le projet de fon prédécefleur. 

Je crois donc que le véritable bienfait d’un fou« 
vérain envers fes peuples, feroit d'ouvrir des voies 
d'amélioration indépendantes des qualités des hom- 
mes auxquels il donnera fa confiance, & il feroit 
Pheureux effet des adminiftrations provinciales bien 
conitituées. 

Au refte, quand on prétendroit que les adminif— 
trations provinciales ne AR A à aujourd’huf 
la maniere la plus convenable de #mplifier les fi= 
nances & d’atteindre le meilleur fyftême d’impofi= 
tion, il feroitencore fage de la choifir comme étant 
celle qui fous un point de vue purement abfirait, 
paroîtroit préférable ,quand même elle trouveroit, 
à titre de nouveauté , des obftacles d’exécurion, 
d’où pourroit naître le découragement. L’admi- 
niftration montre bién moins d’habileté lorfqu’elle 
veut exécuter tout-à-coup le plus grand bien 
qu’elle conçoit, que lorfqu’elle s’en rapproche par 
degrés, mais plus fûrement , en fuivant la route 
que l'opinion générale a le plus frayée, 
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J'entends une derniere objection. La guerre eff 
elle un tems favorable pour un changement impor- 
‘tant, de quelque nature qu’il foit. | 

Je conviens qu’il en eft malheureufement plufieurs 
en adminiftration, auxquels le tems de guerre n’eft 
‘point favorable pour un changement, & je n'ai pu 


lappercevoir fans regret , quelquefois même fans 


une douleur perfonnelle. 

C'’eft ainfi qu’on eît obligé, par efprit de fagefle, 
de renvoyer à une autre époque les modifications 
dont la gabelle , les aides & les traites feroient 
fufceptibles. Deux importantes confidérations doi- 
vent engager à ce parti : l’une eft , qu’en tems de 
‘guerre on ne peut rifquer ni une privation de revenu 
ni une fufpenfion même dans fa perception ; l’autre, 
c’eft que dans un tems où chacun connoît au gou- 


vernement des befoins extraordinaires, le change-: 


‘ment le plus conforme à l’ordre & au bonheur des 
peuples, & où votre majefté, bien loin de gagner, 
feroit des facrifices, feroittoujours envifagé comme 
une opération fifcale, qui efluieroit, fous ce point 
de vue, un furcroît d’obftacles , en même tems que 
lesintentions bienfaifantes de votre majefté feroient 
méconnues ; mais dans la propeñition qu’on met 
fous les yeux de votre majefté , il n’y a aucun 
rifque à courir , puifqu’on exigeroit de la généra- 
lité dont on feroit choix , la même fomme d’impo- 
fition qu’elle paie actuellement. Cette condition 
préviendroit auf néceflairement tout foupçon in- 
jufte de la part des contribuables , & la bonté pater- 
nelle de votre majefté paroîtroit dans tout fon 
jour. l 

Enfin, ce regard fur l’adminiftration intérieure 


au milieu de la guerre, manifefteroit un calme fa- 


vorable au crédit; & je ne doute point aufli qu’un 
moyen d’encourager les provinces aux nouveaux 
efforts que la guerre rendra indifpenfables, ce fe- 
roit de leur ouvrir l’efpérance d’une adminiftra- 
tion plus conforme, à leurs vœux. Cet efpoir, on 
ne peut fe le diffimuler , eft devenu prefque nécef- 
faire. Il fe trouve tout à la fois que les impôts font 
à leur comble, & que les efprits font tournés plus 
que jamais vers les objets d’adminiftration ; en- 
forte que, tandis que cette multiplicité d’impôts 
xend l’adminiftration infiniment difficile, le public, 
par la tournure des efprits, à les yeux ouverts fur 
tous les inconvéniens. | 
Ceux qui craignent toute efpece de changemens 
& refpectent jufqu’aux plus grands abus quand ils 
font anciens , approuveront l’efprit de fagefle de 
votre majefté, qui l’auroit engagée à ne faire qu’un 
efai , & à renvoyer une détermination générale à 
un tems plus éloigné , après les leçons de l’expé- 
rience. Enfin, tous les fujets de votre majefté la 
béniroïent d’avoir pris au moins en férieufe confi- 
dération un objet fi intéreffant pour le bonheur 
de fes peuples & pour la profpérité du royaume. 


* ADMINISTRATION. En France on qualifie 
d'adminifiration la régie des poites , la direction des 
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loteries & celle des domaines du roi, depuis qué 


cette partiea été diftraite du bail de la ferme géné« 
rale. | 
Toute l’adminiffration du royaume eft divifée en 
fix départemens. Voyez DÉPARTEMENT. | 
ADMINISTRATION. Les Efpagnols du Pérou 
nomment ainfi le magafin d’entrepôt établi à Colao, 
petite ville fituée fur la mer du fud , qui fert de 
port à Lima, capitale de cette partie de l'Amérique 
méridionale. Ê 
C'’eft à l’adminiffration que les navires étrangers 
qui obtiennent la permiflion de trafiquer le long: 
des côtes , font obligés de faire décharger les mar= 
chandifes d'Europe qu’ils y apportent, en payant 
treize pour cent du prix de la vente, fi la car— 
gaifon eft entiere, & jufqu’à feize pour cent fi elle 
ne l’eft pas, outre trois par mille, pour les droits 
de confulat & autres petits droits royaux. Diétionm 
naire de S Av ARY. | | 


AFFAIRE, f. f. On comprend fouvent fous 
cette dénomination générale, les différentes bran= 
ches des revenus du roi. On dit dans ce fens, un 
homme d’affaires | un homme intéreflé dans les 
affaires. 


AFFIRMATION, f. f. C’eft un acte par lequel 
les commis ou employés des fermes ou régies affir= 
ment par ferment devant un juge quelconque, que 
le procès-verbal au pied duquel ils préfentent leur 
affirmation, ne contient que la vérité. Les commis 


& le juge fignent cette acte , & il eft enfuite dé= 


pofé au greffe de la jurifdiélion ce ce même juge. 

Les articles 19 du titre commun de l’ordonnance 
de 1681 , & du titre 17 de l'ordonnance des ga= 
belles , l’article 8 du titre 11 de celle de 1687, 
l’arrêt du confeil & les lettres-patentes des 23 jan= 
vier & 6 février 172$ , enfin la déclaration du roi 
du 4 oétobre de la même année, veulent que tous 
procès-verbaux , tant au civil qu’au criminel, 
foient affrmés véritables. C’eft le complément de 
cet acte. 

Le juge qui reçoit l'affirmation, doit la lire aux 
employés qui l’ont rédigée, & les interpeller s’ils 
entendent y faire quelque augmentation ou diminu« 
tion , ou fi fimplement ils perfiftent dans les faits 
qu’elle contient ; elle peut être à tous égards afli« 
milée au récollement, dans lequel, en matiere cris : 
minelle, un témoin peut faire quelques changemens à 
fa dépofition , & après lefquels il ne peut plus varier, 

L’affrmation offre encore aux employés inftruits 
une reflource intéreffante, en ce qu’elle eft rédigée 
de fens-froid & avec réflexion ;'elle les met à portée 
de diffiper les obfcurités qui peuvent facilement fe 
glifler dansun procès-verbal fait à la hâte & dans 
le tumulte, de rétablir les circonftances effentielles 
qui ont pu être obmifes, & enfin de détailler les 
faits de maniere à rendre la contravention aufli évi« 
dente qu’elle peut l’être. 

Il n’y a qu’un feul cas où la formalité de l'affrs 
mation n'eit pas néceflaire ; c’eft lorfque les procès = 


AFF 


Verbaux ont été faits en préfence d’un juge qui 
figne avec les commis, ainfi que s’en expliquent les 
arrêts du confeil & lettres-patentes des 22 oétobre 
_& 16 novembre 1718. 

Le motif de cette exception eft, que la fignature 
du juge confirmant le rapport des commis, l'affr- 
mation, qui n’eft qu’un moyen imaginé pour aflurer 
la vérité de leur procès-verbal, devient alors fans 
utilité. à 

La déclaration du 23 feptembre 1732, autorife 
les employés à prêter leur affirmation non-feule- 
ment pardevant les juges des fermes, mais encore 
pardevant les plus prochains juges, foit royaux, 
foit feigneuriaux. 


Pourvu qu’un praticien ait le caraëtère de juge, 
51 eft en état de recevoir cette affirmation ; maïs il 
doit feulement faire mention du lieu où il l’a reçue, 
afin de conftater qu’il étroit dans le reffort de fa 
jurifdiétion , & même cette omiflion ne peut être 
une nullité, d’après l'arrêt de la cour des aides de 
Paris, du 14 décembre 1746. 


Quoique un arrêt de la même cour des aides, 
du 11 janvier 1759, ait prononcé que le procureur 
du roi de la jurifdiction des traites des fables 
d'Olonne pouvoit, en l’abfence du juge, recevoir 


l'affrmation d’un procès-verbal , cependant, afin 


de prévenir tout prétexte de contetation , on a 
penfé que les affirmations des procès-verbaux des 
employés à la perception des revenus du roi, ne 
devoient être portées ftriétement que devant des 
juges. 

Ïl eft enjoint par les arrêts du confeil du 10 dé- 
cembre 1707, 22 février 1710,26 mai & 7 fep- 
tembre 1722 , aux juges de recevoir ces affirma- 
zions au moment où fe préfentent les employés , & 
fins frais, à peine d'interdiction & de trois cents 
livres d'amende. 


D'après l’article 8 du titre 11 de l'ordonnance 
de 1687 , l'affirmation doit être faite, en matiere 
de droits de traites, dans le même délai que l’afli- 
gnation , parce qu’elle fait le complément d’un 
procès-verbal , & qu’il faut que ce dernier acte 
foit revêtuwde toutes fes formes pour mettre le juge 
en état de prononcer. 


Deux commis ou gardes fuffifent pour affirmer 
#n procès-verbal fait & figné par un plus grand 
nombre, fuivant l’article 32 de la déclaration du 
premier août 1721. 


A l'égard du dépôt au greffe du procès-verbal 
tout affirmé, iln’eft point de rigueur, fi l’on confulte 
à déclaration du roi du 30 janvier 1717, les arrêts 
du Confeil des $ avril 1723, 9 août & 8 octobre 
1729, & enfin les arrêts de la cour des aides de 
Paris, des 31 janvier 1740, 23 mars 1742, à 6 
mai 1749. 

L'arrêt de la cour des aides de Paris, du 7 août 
1777 » à infirmé une fentence de l’élection de 
Poitiers, qui ayoit apnullé un procès-verbal de 
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À 
vifite chez un chantre , fous prétexte qu’en lui 
fignifiant le procès-verbal on ne lui avoit pas donné 
copie de l’acte d’affirmation. 


AFFIRMER, v.a. Faire devantun juge l’affirmas 
tion d’un procès-verbal relatif à une contravention 
aux droits du roi. 


L'arrêt du confeil du 2$ juin 1709, défend aux 
officiers des, élections de percevoir aucuns droits 
pour l'affirmation des procès-verbaux , nonobitant 
le réglement contraire fait par la cour des aides ; 
du 1$ décembre 1707, à peine de concuffion. 

Voyez AFFIRMATION. 


AFFRANCHISSEMENT , f. m. Quoique ce 
mot ne dût proprement s’employer qu’à l'égard des 
perfonnes, pour défigner l’action par laquelle on ac« 
corde la liberté à un efclaye, cependant il s’applique 
aufli aux chofes. Dans cette acception il fignifie 
une immunité quelconque, une exemption de cer= 
tains droits , une libération de l’aflerviflement à 
quelques formalités ou à toute efpece de redevance 
exprimée dans le titre d’affranchiffement. 


AGE, f. m. Tous les employés dans les fermes & 
dans les régies des droits royaux, doivent être 
âgés de vingt ans au moins. Article 8 du titre 14 
de l'ordonnance de 1687. 


AGIO-TAGE, f. m. 4gio eft uñ mot italien qui 


fignifie aide ou aife, commodité. I] défigne la diffé 


rence qu’il y a entre l’argent courant oude caïfle, 
& l’argent de banque ou le billet. Lorfqu’il exifte, 
par exemple , une différence de quatre & demi pour 
cent entre l’argent courant d’Amfterdam & celui 
de banque, c’eft-à-dire que pour avoir cent florins 
argent de banque, il faut donner cent quatre flo- 
rins & demi courant, on dit que l’agio eft à quatre 
& demi. En 1748, l’agio à la banque de Venife 
étoit de vingt pour cent. [l falloit cent vingt ducats 
courans pour en avoir cent à ia banque. 

L’agio exprime encore le profit que l’on fait fur 
des efpeces dont le cours eft fixé ; fur des matieres 
d’or & d’argent dont la valeur eft déterminée. 

L’agiotage eft l’art de pratiquer l’agio. Mais 
rarement ce mot fe prend en bonne part. 

L’agiotage qui eût lieu en France en 1720 fur les 
billets de banque, donna lieu à tant de monopoles 
il eut des effets fi funeftes, que depuis ce tems ce 
trafic a été regardé comme adieux & ufuraire. 

Agioter ; C’eit faire le commerce de l’apio ; & 
lon donne le nom d’agioteur à ceux qui le font. 

M. Melon, qui avoit été employé dans lé fyf 
tême de Law ; & témoin de tous les défordres occa= 
fionés par lesmanœuvres des agioteurs, penfe, dans 
fon Effai politique [ur le Commerce, que l’état pour- 
roit tirer des avantages de cette efpece de trafic, 
& en réprimer les abus, fans le profcrire abfoluæ 
ments Voyez BILLET DE BANQUE, | 
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AIDES, ££f. Vers le commencement de la trol= 


fieme race de nos rois , on entendoit par le mor 
d'aide , un fecours d'hommes armés, qui étoient 
éntretenus par la ville ou la province à laquelle le 
monarque le demandoit, où une fomme d’argent 
gui en tenoit lieu, & qui fe payoit dans des cir- 
conftances patticulieres. os 

” Le fervice militaire qui formoit l’obligation la 
plus cffentielle d’un vaflal envers fon fuzerain , 
étoit quelquefois converti en argent ; il s'appeloit 
aaffi aide auxiliaire, où fubvention. 

On voit par deux mandemens de Philippe le Bet, 
de 1308, & 1313, que ce fouverain ordonna Îa 
la levée de l’aide qui lui étoit dûe, pour le mariage 
de fa fille Ifabelle avec le roi d'Angleterre, & pour 
raifon de la chevalerie qu’il avoit conférée à fon 
fils. j 

Des lettres-patentes de ce fils, devenu fon fuc- 
cefleur , fous le nom de Louis Hutin, du 2 juillet 
131$, portent que les Italiens paieront cent fols 
de chaque cent de marchandifes qu’ils vendront 
dans le royaume , au moyen de quoi ils feront 


exempts de toute autre aide, fubvention & rede- | 


vance. | 
Il exiftoit en effet des aides particulieres qui 
s’accordoient chaque année. On en trouve une éta- 
blie à Paris par lettres-patentes du 17 février 1349, 
& prolongée au mois de mars 1351, 

Chaque bailliage avoit fes aflemblées , dans lef- 
quelles on délibéroit fur l’aide annuelle qu’on de- 
voit accorder. 

On voit une aide de fix deniers pour livre, fuc- 
— ceffivement impofée dans les bailliages d'Amiens, 
de Beauvoifis & Vermandois, de Senlis , par les 


ordonnances de juin 13ÿ1, août 1352 , & juin | 


1354. 

L'aide générale de douze deniers pour livre, 
& dont nos aides-aétuelles font une génération, ne 
fut établie qu’en 1360, après l’aflemblée des états 
généraux de la nation. C’étoit dans fon origine, 
marquée par la malheureufe journée de Poitiers, 
une taxe d’un fol pour livre de la valeur de toutes 
marchandifes & denrées vendues foit en gros, foit 
‘ en détail, d’un cinquieme de la valeur du fel, & 
du treizieme fur le vin & les autres boïflons. Auffi 
Ducange obferve qu’on doit diftinguer les aides 
légitimes & coutumieres ufitées depuis long-tems , 
des aides extraordinaires & gracieufes qui étoient 
demandées dans des befoins preflans, ou accordées 
volontairement à titre de fecours. 

Aujourd’hui le mot d’aides ne fignifie plus que 
l'impôt établi fur le vin & les vendanges, fur l’eau- 
de-vie ; le cidre, le poiré, la biere & toutes les 
liqueurs dans la compofition defquelles entre l’une 
de celles qu’on vient de nommer. 

Plufieurs provinces n’avoient pas voulu fe fou- 
mettre à l’aide générale de 1360 ; le Roi Jean, pour 
‘s’indemnifer de ce refus, ordonna qu’elles feroient 


traitées comme les pays étrangers ; c’eft-à-dire que 


de fol pour livre de la valeur, créé la même année 


détail, le quatrieme & la fubvention, 
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| 13 60 ; fous lenom d’impofition foraine, feroït exigé 
| à la fortie des denrées & marchandifes qui feroiene 


4 ÿ il . 
envoyées dans ces provinces, par celles où l’aide 
avoit lieu. De 1à vint la diftinction des provinces 
fujettes aux aides, de celles qui ne l’étoient pas, 


Cette diftin(tion s'applique de même à d’autres pro= 


vinces qui, après avoir reçu l’aide, s’'abonnerent 
pour une fomme annuelle, ou s’en racheterent ene 
tiérement par un feul paiement. Fret 


D’anciens écrivains, tels que Ducrot dans fon 
Traité des Aides, Tailles & Gabelles, imprimé en 
1633 ,tn-12 ; Defmaifons, dans un femblable ou= 
vrage, de 1666, avancent, il eft vrai, fans autre 
autorité , que leur opinion , que l’aide de douze de= 
niers a été fubflituée à la dime que nos rois étoient, 
dès le commencement de la monarchie , dans l’u- 
fage de lever fur le peuple lorfqu’ils avoient des 
befoins extraordinaires. L’un & l’autre donnent 
comme une faveur du fouverain cette réduction du 
droit de dîme à un fol pour livre, & prétendent 
que l’aide eft fous ce point de vue le plus légitime, 
le plus, jufte & le plus agréable de tous les impôts, 
Le tems où ils écrivoient doit leur faire pardonner 
la faufleté & l’abfurdité de ce raïfonnement. 


Plus d’un fiecle après l’établiflement de l’aide 
générale, Louis XT y apporta quelque changement, 
Ses édits du mois d’août 146$ , & fa déclaration 
de 1467 fuppriment le fol pour livre fur toutes les 
marchandifes, à l'exception du vin, du poiflon, 


| du bétail, des draps, & de la bâche. Cependant 


cette perception fubfiftoit encore en partie deux 
fiecles après cet arrangement. L’édit du mois de 
novembre 1668 en fixa définitivement l’objet, en 
ordonnant qu’elle n’auroit plus lieu que fur les 
boiflons, le poiflon de mer, frais, fec, & falé, le 
bétail à pied fourché , & le bois ; ce qui forme les 
quatre efpeces réfervées. 

Les aides , telles qu’elles fubfftent actuellement, 
ne fe levent que dans le reflort de la cour des aides 
de Paris & de Rouen, & fe diftinguent en droits 
d’entrée & droits de détail. | | 

Elles font l’objet d’une ferme du roi, à laquelle 
on a réuni beaucoup d’autres droits, à caufe de 
l’analogie qui fe trouvoit dans la forme de leur 
perception. Voyez RÉGIÉ GÉNÉRALE, 

Il eft encore d’autres droits qui font à propre= 
ment parler des droits d’aides , & portent de même 
fur les boïflons de toute efpece; maïs ils appar- 
tiennent à des provinces qui les donnent à ferme 
pour leur compte. On les connoît fous la dénomi- 
nation de devoirs en Bretagne, & d’équivalent en 
Languedoc. Le droit de mafphening , en Alface, eft 
auffi de même nature. Voyez ces mots. 

Il ne refte plus qu’à voir en quoi confiftent ce 
droits d’aides, & dans quelles généralités ou élec- 
tions ils ont cours. | 

Dans la généralité d'Alençon, ce font les anciens 
& nouveaux cinq fols , la fubvention à l’entrée; au 


Dans 
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Däns la généralité d'Amiens , les anciens 8 nou 


veaux cinq fols, la fubvention & le fol pour livre 
* ou vingtieme à l’entrée, le gros à la vente & re- 
. vente; au détail, le quatrieme. » ENS 
+ Dans la généralité de Bourges , fe huitieme & 
la fubvention au détail. F5 


Dans la généralité de Caen, les anciens & nou- 


veaux cinq fols ; la fubvention à l’entrée ; au détail 

de quatrieme & la fubvention. 4a 5h" | 
Dans la généralité de Châlons, les anciens & 

nouveaux cinq fols , le fol pour livre aux entrées, 


le gros à la vente & revente; au détail le huitieme 


& la fubvention.. re af sup arr 

… Dans la généralité de la Rochelle, excepté l’é- 
deétion de Marenne, le huitieme & la; fubvention 
au détail. DD ALES stereo ae 
+ Dans la généralité de Lyon, non compris la 
principauté de Dombes ; qui en a été défunie par 
dit du mois de feptembre 1781, les anciens cinq 
Sols ; le huitieme & la fubvention au détail. 
n. Dans la généralité de Moulins, excepté les élec- 


tions de Gueret:& de Combraïilles , le huitieme & 


. {a fubvention au détail. 


) Dans la généralité d'Orléans , lés anciens cinq 


: fols à l’entrée ; au détail le huitieme. *. 
2 


Dans la généralité de Paris, les anciens &nou- | 
. veaux cinq fols à l'entrée, le gros à la vente & re- 


* vente ; au détail le huitieme & la fubyention: 
Dans la généralité de Poitiers, le huitieme & 
la fubvention au détail. 3 
Dans la généralité de Rouen , les anciens & nou- 


* veaux cinq fols, la fubvention à l’entrée , au détail 


le quatrieme & la fubvention. | 
Dans la généralité de Soiflons, les anciens & 
nouveaux cinq fols à l’entrée, le gros à la vente 
. & revente ; au détail le huitieme & la fubvention. 
Dans la généralité de Tougs,les anciens cin 
{ols à l'entrée; au détail le huitieme & la fubyen- 
-tion. ; 


= Dans lagénéralité de Dijon, l’éleétion d'Auxerre 
* &ft fujette au gros; à la vente & revente ; au dé- 


tail, au huitieme. | 

L'élection de Bar fur Seine, eft fujette au gros 
.& au quatrieme. 

L'élection de Mâcon étoit aufli fujette au gros 
« êc au quatrième , mais ces droits ont été rachetés 
par les étars du pays. 

Dans la généralité de Limoges , les élections 
"Angoulême & de Bourganeuf font fujettes au 
nhuitieme, & à la fubvention au détail. 


= Tôus ces pays s'appellent indiftinétement pays 


nd’aides ; mais on voit que ces droits ne font pas 
_niformément établis par-tout. Il fe trouve encore 
de La variété, non-feulement, dans:-leur quotité, 
mais dans la façon de les percevoir. Ce défaut 
d’uniformité eft fans contredit un vice eflentiel, & 
11 en réfulte beaucoup d’inconvéniens. Les frais & 
les difficultés fe multiplient ;une partie du royaume 
fupporte des charges dont l’autre eft affranchie , ou 
n’y eft pas fujette dans la jufte proportion d'égalité 
Finances, Tome I, 
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qui doit fe trouver entre tous Les fujets d’un même 
prince. | 

Les droits d’anciens & nouveaux cinq fols , d’an- 
nuel, de courtiers- jaugeurs , de jauge & courtage, 


: d’infpeéteurs aux boiffons & infpecteurs aux bou« 


cheries , font encore des droits d’aides généraux 
qui ont été compris dans! le. rachat de quelques 
provinces qui en font aujourd’hui exemptes. 

li s’en trouve auffi de particuliers qui, par leur 
nature, ont toujours été confidérés comme droits 
d'aides, quoiqu’ils n'aient lieu que dans quelques 
provinces , ou même. dans quelques villes ; tels 
font les droits de riviere, ceux de cloifon double 
& triple cloifon, dûs fur la Loire en Anjou ; les 
droits du tarif d'Alençon. [hs 

On traitera fommairement de chaque droit fui- 
vant fa dénomination alphabétique ; aifi qu’on a 
Hratéides anciens ing LoIsr M hr NC hte 

Mais on ne peut s'empêcher de remarquer que 
les aides, par les formes inhérentes à leur régime, 
paroiïflent l'impôt le plus contraire à la liberté & 
au repos des, citoyens des provinces où elles ont 
Cours. Aufi de grands miniftres, frappés de cette 


multitude d’entraves & de gênes fur laquelle repofe 


ce régime, ont laïflé, voir le defir qu’ils avoient 


de fimplifier & réduire ces droits. Plufieurs. écri- 


vains politiques, également pleins de zele pour le 
bonheur public, fe font livrés à: des obfervations 
fur Ja néceflité d’une réforme ; ils ont propofé des 
plans d’impofition à fubftituer aux aides. C’eft ici 
le lieu d’analyfer ces différens écrits. :: + 

On yoit dans un mémorial de la main de M. de 
Colbert, que ce.miniftre immortel, en. rendant 
compte à Eouis XIV de l’état de fes finances, 
propoloit de diminuer les droits d'aides , & de les 
rendre par-tout égaux & uniformes, en révoquant 
tous les privilèges. dt EE A 

Au mot adminiffration provinciales, on à vü que 
Phomme d'état. qui développoir fes vues fur leur 
établifflement , jugeoïit la gabelle , les aides & les 
traites , fufceptibles de modification. 

Il s’eft expliqué de [a même maniere dans la 
déclaration du 13 février 1780, & encore avec 
plus d’étendue dans le compte rendu au Roi en 
1781, mais toujours de maniere à faire fentir com= 
bien la réforme des aides intérefloit le bien général. 

« Je me fuisoccupé des droits d’aides, & j'aiexa- 


.» minédifférens projets ; mais jufqu’à préfent jen’en 
: > ai trouvé aucun qui me fatisfit parfaitement. Ce- 


» pendant jepropoferai inceflament à votre majefté, 
» quelques adoucifflemens en faveur de la partie des 
» contribuables qui ont Le plus de befoin de fecours. 
» Comme ces difpofitions entraînerontun petitfacri- 
» fice de la part du tréfor royal, j'avouerai naturel- 
» lement que j’ai différé d’y engager votre majefté, 
» jufqu’à ceique la fituation de fes finances fût afles 
» connue pour qu’on ne pütenvifager ce léger facri- 
» fice comme une forteide fafte de bienfaifance qui 
» ne S’accorde pasiavee cet cfprit de mefure, qui 
» doit régler fansicefle une prudente adminifiratian. 
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« D'ici à l’époque de la paix , on difcutera de 
» nouveau toutes les idées qui peuvent être relatives 
» àla nature des droits d’aides en général ; & comme 


» ce font des droits purement locaux, dont Ia modi- 
» fication ne dépend pas, comme les gabelles , d’une 


» légiflation générale , on pourra faire quelques 


» effais partiels , & les adminiftrations provinciales 
» feront en état de feconder , à cet égard , les vues 
» bienfaifantes de votre majefté ». 

M. de Boulainvilliers donna en 1716 un projet 
pour fupprimer les aides, & les remplacer par un 
droit de bouchon , dont il imaginoit que le produit 
pouvoit monter à vingt-quatre millions, prefque 
fans frais ; bien entendu que la vente en détail des 
boïflons feroit réfervée exclufivement à ceux qui 
auroient obtenu le privilège de tenir cabaret. 

Voici fon calcul. I1 compte en France 48112 
paroïfles , dont moitié à la campagne & moitié dans 
les villes clofes. Parmi celles de la campagne , il 
s’en trouve beaucoup où il n’y a point de cabarets, 
& beaucoup auffi en ont trois ou quatre. Il eftime 
en conféquence qu’on peut fans erreur en compter 
vingt mille. Le 

À légard des 28112 paroïfles de ville, ily place 
quarante mille cabarets ; ce qui fait foixante mille 
en tout. Suppofant que dans quelques-uns de ces 
cabarets, fur-tout à Paris, on vend jufqu’à deux 
cent muids de vin , pour lefquels les droits font 
de fept à huit mille livres, il propofe de ne faire 
payer au plus fort cabaretier que quatre cents liv. 
& au plus foible , cinquante livres. 

En conféquence il forme fix clafles de tous ces 
cabarets, & les taxe dans l’ordre fuivant. 


Dix mille cabaretiers à $o liv. . . focooo liv. 


Idem, , + + + à 100 . . Ioooooo 
Id. . 5 , + . à 1$0o . , 1500000 
Id... + .* , . à 200 . . 2000000 
Id. . . + à 300 . . 3000000 
Ia, ne enies à 409 2 »e 4000000 

12000000 


ÆEn doublant ces taxes les plus foibles païeroient 
cent livres, & les plus forts huit cents livres , &il 
en réfulteroit vingt-quatre millions. 

Mais ce projet, dans fon exécution, s’écarteroit 
des principes de la juftice. Sans parler des privi= 
léges des provinces, des villes, des corps, commu 
nautés & particuliers auxquels il n’eft fait aucune 
attention, Comment former un plan général & com- 
mun fur une confommation qui dépend de tant de 
circonftances ? 

. La fituation d’un cabaret, l'intelligence & l’ac- 
tivité du cabaretier lui attireront un débit prodi- 
gieux, tandis qu’un autre dans la même ville > dans 
a même paroïfle, mais moins favorablement placé, 
n'aura qu'un débit très-médiocre, & cependant 
paiera la même fomme , parce qu’il fera dans la 
même clafle. On ne voit ni proportion ni sûreté 
dans’ cet arrangement, Ceux qui gagneroient à çe 
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marché paieroïent exactement ;ceux qui ne-feroïent 
qu’un médiocre bénéfice paieroient mal ; ceux qui 
perdroient ne rendroïent rien du tout. 

L'objet du produit des aides eft trop intéreffant 
pour le confier ainfi à l’incertitude & aux difficultés 
du recouvrement, | hi x 

M. Dupin, fermier général, homme très-inf= 


truit & rempli de bonnes vues, donne un autre 


projet de réforme des aides dans fes Économiques, 
ouvrage en 3 Vol. z1-4°. imprimé en 1746, & don 
il n’a été tiré que vingt exemplaires. | 

Ce financier , très-zélé pour le bien public, con= 
vient que la multiplicité des droits d'aides, la va= 
riété dans leur quotité exigent une forme coûteufe, 
compliquée, contentieufe, & qui donne des en- 
traves au commerce & à la confommation. Il rap= 
pèlle ce qu’en dit M. Melon dans fon Effai poli- 
tique fur le commerce. Quelle funefte fcience que 
celle qui ne pouvant s'apprendre qu'avec tant de 
difficultés pour les fermiers, laifle de malheureux 
redevables qui ne favent pas lire, accablés d’un 
monftrueux afflemblage de procédures ? UNIT 

Excité par cette réflexion à préfenter un remede 
à ce mal, voici le plan que propofe M. Dupin. 

Le commerce du vin, de l’eau-de-vie, de la 
biere, du cidre, &c, a deux objets. La confom- 
mation intérieure, @& la vente au dehors. L’un & 
Pautre font confidérables ,; & une des grandes 
fources des richefles de l’état. Pour en tirer tout 
l'avantage poffible , il conviendroit: DAS 

1°. Quant à la confommation intérieure, au lieu 
de cette multitude immenfe de différens droits, de 
les réduire tous à un feul, uniforme, raifonnable, 
& tel qu’il ne pât nuire à la culture des héritages, 
& au defir que chacun a de travailler & de faire 
produire à la terre tout ce qu’elle eft capable de 
rendre. 

2°. Impofer ce droit ainfi réduit , feulement fur 
la vente en détail, en prenant les précautionscon- 
venables pour empêcher la fraude, & laiffant fubs 
fifter les droits d’octrois & autres qui fe perçoivent 
fur les boiflons à l'entrée des villes fermées. 

3°. Affüjettir à ce nouveau droit les provinces 
où les aides n’ont point eu cours jufqu’à préfentr, 
nonobftant tous ufages & privilèges contraires, 

Je fens les objeions que l’on peut faire fur cette 
propofition, & particuliérement fur le dernier ar- 
ticle. Maïs on doit fentir pareillement les avantages 
qui réfulteroient de cette uniformité. Il faudroit 
faïfir les tems & les circonftances convenables , & 
procurer aux provinces nouvellement aflujetties 
aux azdes, une diminution proportionnée fur les 
autres impôts, dont on pourroit trouver le rem- 
placement fur les provinces quigagneroïient au nou« 
vel ordre de chofes. | | | 

Il s’en manque bien que ce projet doive être 
regardé comme impraticable. Il faudra toujours 
moins de génie pour changer cette impofition en 
un droit fimple, qu’il n’en a fallu pour créér & 
imaginer toutes les loix qui fubfiftent aujourd’hui, 


- Ce qui vient d’être dit pour le vin, poufroit de 


même avoir lieu à l'égard de l’eau-de-vie & du 
cidre. Quant à la biere, comme les brafferies con-. 


fomment une grande quantité de grains qui pourroit 
être plus utilement employée, & que la confom- 


mation de cette liqueur nuit à celle du vin, ilferoit. 


à propos de régler le droit qui fe paie à la fabri- 
cation, en raifon de la valeur des grains, au mois 
de janvier de chaque année ; enforte que dans les 
années abondantes le prix de la biere fe trouvât 
augmenté d’un tiers ou d’un quart, & que dans les 
années de difette le droit fût aflez fort pour em- 
pêcher de braffer. vv 

. Quant au commerce du dehors, il doit être fa- 
vorifé autant qu’il feroit poflible, en le débarraf- 
fant de toutes les entraves auxquelles il eft afflu- 
jetti, & en réduifant les droits de fortie, tant par 
terre que par eau & par mer, à un droit uniforme 
& modique. La maxime fondamentale du commerce, 
eft de procurer, par toutes voies, l’exportation des 
-denrées du cru qui font furabondantes , & celles 
de l’induftrie , avec la précaution d’écarter tout 
ce que l’art & la nature donnent à ce même état 
en quantité fuffifante. TR 

. Aufli-tôt qu’une denrée ou marchandife eft pouflée 
au-delà de fa valeur naturelle, par l’effet des im- 
pôts; la confommation cefle ou diminue fenfible- 
ment ; & le produit de l'impôt reflent le même 
coup. On ne fauroit donc avoir trop d’attention 
à entretenir cette jufte proportion , fans laquelle 
le commerce ne peut fubfifter. Les cultures s’affoi- 
bliffenr. Les revenus de la nation diminuent dans 
toutes les parties, parce qu’elles ont entre-elles 
une liaifon intime & indifloluble ; la richefle du 
prince s’aänéantit, parce qu’il n’en a pas d’autre 
que celle de fes fujets. 

La légiflation de la partie des ardes, eft fixée par 
l'ordonnance du mois de juin 1680 , qui a été fuivie 
de plufieurs réglemens interprétatifs. Les princi- 
paux font les édits de feptembre 1684, décembre 
1686, la déclaration du 4 mai 1688, pour le droit 
de gros. 

La déclaration du 10 octobre 1689, les édits de 
février 1704, & octobre 170$, pour la jauge- 
courtage, lés droits d’infpetteurs aux boiflons & 
aux boucheries ; celle du 23 otobre 1708, pour 
les droits de courtiers-jaugeurs, &c. Voyez chacun 
de ces mots. F 

Un écrivain très-eftimable & très-inftruit, a 
donné fur la légiflation .des aides, & notamment 
fur l'ordonnance de 1680 , des obfervations qui 
peuvent être utiles lorfqu’on s’occupera de la mo- 
dification de cet impôt. C’eft un motif pour les 
configner ici. Recherches & confidérations , fur Les 
Finances , par M. de Forbonnais, édition in-12, 
1753» 10m. 3, pag. 146. 

Les divers droits d'aides furent fimplifiés & même 
réduits de quelque chofe. C’étoit un grand avan- 
tage fans doute ; mais l'opération ne fut pas com- 
pletie, parçe qu’on ne corrigea pas la diverfité de 
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l'impôt entre Îles diverfes généralités, entre les 
élections même & les particuliers. 
L'origine de ces différences vient de ce que quel 


_ ques-unsdesdroïitsavoient été rachetés dans certains 


cantons. C’eft une juftice fans doute de les faire 


jouir d’un engagement contraété avec eux, maïs il 


n’en eft pas moins vrai que lés communications 
fouffrent decetembarras, & que les loix uniformes 
font toujours utiles à l’état en général. 

- Seroit-il donc injufte d'examiner comment ce 
rachat a été fait ? Si c’eft par l’établiffement d’une 


autre impofition, comme il en eft peu dont la ré 


partition foit plus égale & plus douce que dans celui« 
ci,s’ileft modéré & fi le commerce étranger n’en 
{ouffre pas, il ne fembleroit point impoflible de 
revenir Contre ces compenfations.. 

Si le rachat a été fait moyennantune fomme d’ar- 
gent , il ne paroît pas juite qu’il foit perpétuel. 
Le prince a toujours la faculté de rembourfer ou 
de faire rembourfer par fes fermiers, en léur aban= 
donnant pour un tems la jouiflance des droits. 

IT femble qu’on en pourroit dire autant des pri" 
vilèges particuliers, toujours accordés aux riches. 


_ Rien de plus contraire à l’efprit de la juftice diftri- 


butive, qui eft le premier devoir des légiflateurs,. 
l'ame & le lien des fociétés. 

L'augmentation des produits ne feroit pas le feu 
avantage d’une exacte uniformité d’impoftion entre 
les provinces & les fujets ; elle mettroit tous les 
lieux & tous les concitoyens dans un équilibre 
naturel pour le commerce, pour la vente de leurs 
denrées , & pour leur contribution aux charges 
publiques. 

Il fe préfente de puiflantes objections contre ce 
fyflême, & il eft très-douteux que cette uniformité 
de‘dtoits fur les vins, fût généralement avantageufe. 
Si le droit étoit fixé par muid, feroit-il jufte que 
les vins qui par une qualité fupérieure font fufcep- 


. tibles d’un grand commerce extérieur , ou deftinés 


à la confommation des riches, ne payaflent que le 
même droit que les vins dont la qualité médiocre 
exige qu’ils foient confommés dans la province , 
fur le territoire qui les a produits ? 

Si le droit eft réglé par la valeur du vin, quelle 
fource intariflable, de difficultés pour le percep- 
teur , de fraudes de la part du redevab!e... Voyez 
ci-après au mot ALSACE , combien l’uniformité 
d’impofitions dans un état auffi étendu & auffi varié 
que la France dans fes produétions , peut entraîner 
d’inconvéniens., Voyez auf DROIT DE GROS. 

L'ouvrage que nous venons d’analyfer , préfente 
enfuite des réflexions très-fondées , fur l’effer de 
quelques réglemens ,en matieres d’aides, nuïfibles 
au commerce des vins en Normandie. 

Il femble que l’on air étudié les moyens d’empé- 
cher la fortie des vins de cette province pour l’é= 
tranger. Au Havre, les droits font les mêmes fur 
des vins qui y reftent ou qui pañlent debout. À 
Rouen, l’ordonnance les affujettit à cinq livres 
quinze fols onze deniers en FRE debout, fans 

1] 
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compter la fubvention par doublement, l'auginen= 
tation , &c. À Dieppe, les vins ne peuvent être 
eñtrepofés que pendant fix femaines, Il faut que 
Parmateur trouve un vaifleau prêt, à pointnommé ; 


que le vent & la marée foient d'accord avec la | 


regle établie ; envain un négociant aura-t-il reçu 
des avis favorables pour former une fpéculation ; 
il eft prefque impofible qu’il en profite ; l’occafon 
feroit pañlée avant que les vins fuflent arrivés, & 
il lui eft défendu de les entrepofer pour réalifer 
fes fpéculations ; il eft de toute vérité que jamais 
le fermier n’a perçu dix piftoles de cette maniere, 
que le roi n’en ait en même tems perdu plus de 
guatre cents, 


* Unautre ouvrage très-récent , offre un tableau pi- 
quant du régime des aides ; des devoirs qu’il im- 
pofe ; des formalités qu’il prefcrit. Si les couleurs 
en font un peu vives & fortes, c’eft fans doute que 
Pécrivain les a jugées plus propres à opérer la con- 
vition des maux que caufe cette impoftion, & à 
infpirer une ferme volonté d’y remédier. 

Cet auteur fuppofe avoir une converfation avec 
un vifir, où miniftre, qui veut bien lui expliquer 
les moyens dont il fe fert pour lever les contribu- 
æions néceflaires au foutien de l’état. 

LE MISIR. 


Après avoir impofé les marchandifes à l’entréc, 
à la fortie du royaume, au paflage d’une province 
en une autre, je fuis à la pifte le conducteur qui 
les voiture , dès le lieu où il les a chargées. Lorf- 
que le befoin le poufle dans une hôtellerie ; au. 
moyen d’une aflociation avec le maître... 


| L'AUTEUR. sai 
Quoi, Vifir , le cabaretier eft ton aflocié! &. 


LE Visier. 

Affurément. Eft-ce qu’il y a quelque chofe de 
vil quand il s’agit du maintien de la force publi- 
que, & par conféquent de la richefle du fifc? Au 
moyen de cette aflociation , je reçois une partie 
du prix de la boiflon confommée. 


LA US EU Re 


Maïs coment te trouves-tu l’aflocié d’un auber- 
gifte, d’un tavernier , dans le débit de fes boiffons ? 
Serois-tu fon pourvoyeur ? 

LE:VISiR: 

Moï , fon pourvoyeur, je m’en fuis bien gardé. 
Où feroit Le bénéfice de vendre le vin que le vigne- 
ron m’auroit donné pour le tribut de fon induftrie ? 
J'entends un peu mieux mes affaires. J’ai d’abord 
avec le propriétaire ou le vigneron, avec le braf- 
feur de biere , le diftilateur d’eau-de-vie, une affo- 
ciation par laquelle j’obtiens une partie du prix 
qu’ils vendent leur boiïffon à l’aubergifte, au caba- 
getier , au déraïlleur, J’en ai enfuite avec celui-ci 
une feconde, par lequel il me-compte à fon tour 


ALT D 


_uñe portion du prix qu’il reçoit du confommateur ; 


fur lequel il ne manque pas de reprendre ce qu'il 
me donne, MU ie a 
L'AUTEUR. 

Cela et très-beau , il faut en convenir : mais, 
Vifir , comment afliftes-tu à tous les marchés de 
boïflons qui fe font dans l’Empire? Comment n’es- 
tu pas pillé par ce cabaretier de mauvaife foi? 
Après ce que tu m'as certifié, je ne doute derien, 


mais je fuis curieux. 


LE VIisikr. CR 
C’eft ici que je paroîtrai profond. D'abord ; 


nul ne peut déplacer une piece de vin , de 
cidre, de biere , d’eau-de-vie , foit du lieu de la 
récolte ou de la fabrication, foit du cellier , foit 
de la cave, foit pour vendre, foit pour envoyer, 
n'importe à quelle deftination, fans ma permiflion 
par écrit. Je fais par-là ce qu’elles deviennent. 
Si l’on en rencontre quelqu’une fans ce pafleport, 
je m’en empare , & le propriétaire me paie fur 
le champ, en fus, le double ou le triple de la va= 
leur. 

Enfuite les mêmes agens qui circulent nuit & 
jour de toutes parts , pour m’aflurer de la fidélité 
des propriétaires, marchands en gros, & vendans 
en détail, à tenir leur pacte d’aflociation, defcen= 
dent tous les jours , plutôt deux fois qu’une , chez 
chaque cabaretier ou aubergifte, fondent les ton- 
neaux, comptent les bouteiiles ; & pour peu qu'on 
foit foupçonné de quelque efcamotage fur ma part, 
on en eft fi févérement puni, qu’on n’en et pas 
tenté dævantage. 


L’A UT EUR. 


Mais, Vifir, pour te plaire, tes agens ne font 
ils pas autant de petits tyrans fubalternes? 


LE MLSIR, 


Je n’en doute pas, & je les en recompenfe bien. 


| Ils reçoivent une partie dans le produit des faifies 


& confifcations auxquelles ils ont occafion de pro= 


… céder : ainfi l'intérêt eft léur ésuillon. 
da 


L' AUUTÉEU RE 


À merveille. Mais, Vifir, ces aflociations avec 


le propriétaire, le marchand en gros, le détail- 


leur , fon chofe bien étrange, 
LE Vrsre: 


Vous n’y penfez pas. Les miennes font autorifées 
par la loi & par l’inflitutien facrée de la force 
publique. Rien ne vous en impofe-t-il donc ? Venez 
maintenant aux portes de la cité, où je ne fuis pas 
moins admirable. Rien n’y entre fans verfer dans 
mes mains. Si ce font des boiflons, elles contri- 
buent, non en raïlon de leur prix, comme dans 
mes autres atrangemens , mais en raifon de la 
quantité, & foyez sûr que je ne fuis pas dupe. 
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“Le citoyen ou l’aubergifte n’a rien à dire, quoique 
j'aie d’ailleurs affaire à lui lors de l'achat & du 
débit, puifque ce n’eft pas de la même maniere. 
Si ce font des comeftibles, j’ai mes agens non-feu- 
lement aux portes, mais aux boucheries, dans les 
marchés aux poiffons. Nul n’eflaieroit à me voler 
fans rifquer plus que fon vol ne lui rendroit. Vous 
voyez donc que quiconque habite les villes, foit 


qu’on 3 fubffte de fon induftrie, foit qu’on y em-- 


ploie fon revenu, ou une partie de fon lucre à 
falarier un homme induftrieux , perfonne ne peut 
confommer fans payer , & plus fur les chofes 
ufueiles & indifpenfables que fur les autres. 


D’après ce qui a été dit des aides, on conçoit 
qu’elles forment par leur confiflance une impofition 
ramifiée à l'infini, & dont les branches couvrent 
toute une province ; que pour en affurer la percep- 
tion & en faire le recouvrement, elle exige une 


quantité prodigieufe de furveillans & d’agens, qui, 


par leurs privilèges, deviennent une charge pour 
les autres fujets de l’état. 

On compte environ trois mille employés dans 
les aides , non compris trois ou quatre mille bu- 
raliftes propofés à l'expédition des congés, & qui 

_ la plupart du tems ne font payés que par des im- 
munités & une médiocre remife fur le produit de 
leur recette. j 

Dans une régie intéreflée à connoître au jufte 
tout ce que rapportent les vignes d’une province, 
à y fuivre la fabrication des vins, leur déchet, 
leur fimple déplacement de cellier, leur confom- 
mation , leur changement de paroïfle ou leur expor- 
tation au dehors de la province; dans une régie obli- 
gée de mefurer & connoître journellement la vente 
momentanée d’un cabaretier, pour lui ôter tout 
moyen de remplacer ce qu’il a débité, on doit nécef- 
fairement mettre en procédés, en vigilance & en 
activité ce qu’une autre régie mettroit en étude & 


en méditation. Auffi n’eft-il point de partie des re- 


venus du roi, où les formes du régime intérieur 
foïent aufli fimples & auffi multipliées ; où les de- 


voits des agens foient plus rigoureux & fentent 


plus lefclavage. Et comme les fonctions de ces 


agens tendent fans cefle à gêner la liberté de tous 
les citoyens , qu’elles ne s’exercent le plus commu- 
nément que dans des lieux obfcurs & fouterrains, 
chez des gens de la clafle du peuple; leurs per- 
fonnes ne font regardées en général qu'avec haîne 
& dédain, & fouvent expofées à des avanies. 


La régie des aides a donc eu à prémunir fes pré- 


pofés contre cette forte d’aviliflement, effet d’un. 


.Préjugé injufte fans doute, mais néanmoins réel: 
parle fpectacle des hommes parvenus à de grandes 
places des finances , après avoir commencé dans 
les emplois des aides , qu’on prétend inculquer cet 
efprit d'ordre & de fuite, qui eft l’aptirude aux 
affaires. Pour cela , cette régie fait d’abord le choix 
de fes employés, dans une clafle mitoyenne où l’é- 


ducation & l’honneus peuvent donner quelque éléva-- 
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tion dans les fentimens avec l'ambition de parvenir. 
Enfuite elle foutientieur courage & leur patience, 
elle excite leur zele &c leur exactitude par la perf= 
peclive du relâchement des chaînes qu’on trouve 
à l’entrée de cette carriere. File compenfe la mo- 
dicité des falaires qu’elle accorde , par l’efpérance 
d’une gradation fucceflive, mais rapide & avanta- 
geufe. Ces différens objets font remplis d’une ma- 
nicre fi fupérieure , que cette régie à fervi de mo- 


 dele à toutes les autres manutentions. « 


Auf , comme nous J’avons obfervé ci-devant, 
il a fallu, pour porter le régime des aides au point 
de perfe@ion où il eft a@tuellement, beaucoup plus 
de combinaifons & de foins que n’en eût demandé 
la réforme de ces droits, ou la découverte d’une 
autre genre d'impofition. 78 

Le produit général des aïdes étoit évalué en 
1726, fuivant le bail paflé à Carlier le 19 aoûé 
1726 , à trente-deux millions, y compris le produit 
de la marque des fers & des entrées de Paris;le 
marc d'argent étant alors , d’après l’arrêt du confeil 
du 1$ juin, à quarante-fx Liv. dix-huit {. le marc, 

Les droits d’ardes font attuellement en régie pour 
le compte du roi. On en trouve les raifons dans fon 
arrêt de réglement du 9 janvier 1780. Sa majefté 
a remarqué que les aides ne pouvoient être don- 
nées à bail qu'avec défavantage pour fes finances, 
parce que leur produit étant fufceptible de varia= 
tions importantes, en raifon de l'intempérie des 
faifons ; des fermiers ne pouvoient garantir ces 
événemens , qu’à l’aide d’une latitude dans le prix 
du bail, proportionnée à leurs rifques , enforte 
que le roi payoit une prime d’aflurance confidé= 
rable. | 

A cet effet ils ont été diftraits de la ferme géné 
rale pour être joints à plufieurs autres, & compo- 
fer la régie générale. Les aides des provinces ont 
été évaluées à vingt-un millions 743620 liv. pro= 
duit brut, ou dix-huit millions 11607 liv. produit 
net ; de forte ques frais de régie font de trois 
millions 732614 livres. 

Voyez BAIL, FERME , RÉGIE GÉNÉRALE. 


AIGUESMORTES, petite villeen Languedoc, 
près la méditérannée, qui jouit de plufieurs privi- 
lèges relatifs au droit de gabelle. 

Le titre de ces privilèges remonte à des lettres« 
patentes accordées en 1540 aux habitans de la ville 
d’Aiguefmortes. II leur permet de tirér des falins 
de Péccais , fans payer aucun droit de gabelle, 
trente gros muids de fel pour lufage & confom- 
mation*des habitans , & pour la falaifon des poiflons 
de leur pêche. 

Un receveur nommé par la communauté, délivre 
les quantités de fels que chaque habitant va lever 
au magafin de la communauté. Il y réfide un con- 
trôleur établi par l’adjudicataire des fermes , qui 
a une clef du magafin, & qui doit aflifter à la dif 
tribution du fel, pour enrégiftrer les quantités 
délivrées fur les billets qui lui font répréfentés. 
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Ce prépofé eft autorifé à faire refufer du fel aux 
perfonnes auxquelles il en a été diftribué des quan- 
tités trop confidérables , & qui font foupçonnées 
d’en avoir abufé. | 

Les habitans d’Aiguesmortes jouifflent encore 
de la liberté, de tranfporter en Languedoc les 
poiffons falés de leur pêche, fans payer aucun 
droit, quoiqu'il y en aît un particulier connu fous 
Te nom de rachat , impofé à l'entrée du poiflon falé 
fur les côtes de la méditérannée , c’eft-à-dire en 
Provence , Rouflillon & Languedoc. Woyez les 
articles 116, 117 & 118 du bail de Forceville ; 
DROIT DE RACHAT. | 


ALCAVALA , droit de douanne que l’on paie 
en Efpagne & dans l'Amérique Efpagnole ; c’eit 
un droit d’entrée fixé à raifon de cinq pour cent 
du prix des marchandifes. 


ALCAVALA Y CIENTOS, droit qui fe per- 
çoit en Efpagne fur routes les chofes mobiliaires 
& immobiliaires, qui font vendues, échangées & 
négociées. Ce droit eft de fix pour cent; il doit 
être acquité dans les cinq jours de la vente, à peine 
de payer le double droit: ce droit fait partie des 
rentes provinciales. Woyez ESPAGNE. 


ALFAADIGA. C’eft ainfi que l’on nomme la 
douanne de Lilbonne, capitale du Portugal. C’eft- 
là que fe paient les droits d'entrée & de fortie, 
comme il fe pratique dans toutes les douannes des 
autres États. 


ALLEMAGNE. (Finances del). L’ Allemagne 
confidérée comme un corps politique compofé de 
différentes. fouverainetés foumifes à l'Empereur, 
eft aflujettie à des impofitions dont ce fouverain 
ne peut ordonner la levée fans le confentément des 
états. Ces impôts ou taxes font ordinaires ou ex- 
£raordinaires. 

Sous.les premieres font comiprifes les taxes ma- 
‘triculaires, que chaque état paie pour l'entretien 
de la chambre impériale. Suivant un réfultat de 
l'Empire ; de 1720, elles devoient rapporter an- 
nuecllement 103,600 rixdales ; mais les non-valeurs 
& les diminutions font caufe qu’aujourd’hui la 
matricule ufuelle ne porte que 39396 rixdales 


1$ kreutzers. Quoique le paiement de ces taxes foit 


fort inexaët, on n’a pas laiflé de percevoir , en 
1768, la fomme de 103,198 rixdales. 

On appelle raxes extraordinaires , celles que les 
états accordent dans des cas imprévus ; par exemple 
pour l'entretien de l’empereur, de l’armée de l’em- 
pire , des fortifications de Philipfbourg , &c. Ce 
que les états paient à ces différens titres , eft connu 
fous le nom de mois romain. Cette dénomination 
provient des expéditions que les empereurs faifoient 
à Rome pour y recevoir la couronne impériale 
des mains du pape, & pour lefquelles les états 
fourniffoient & entretenoient un.certain nombre 
de gens d'armes pendant fix mois, à moins qu’ils 
D'aimaflent mieux payer, par mois, douze florins 


- KILTSA 


| pour un cavalier, & quatre florins pour un fantaflin, * 


C'’eft ce fubfide pécuniaire qui a retenu le nom de 
mois Romain. Cette évaluation a été confervée ,. 
& l’on a dreflé une matricule pour fixer la taxe 
de chaque état. Un meis Romain produit à-peu- 
près cinquante mille florins. , K 

L'empereur Charles VII ayantéré chaffé de fes 
états héréditaires en 1742, l’empire lui accorda. 
cinquante mois Romains. Voyez Mois ROMAIN. 


ALLOCATION , f.f. C'eft l’action par la= 
quelle on alloue,.on approuve une fomme portée. 
dans un compte. | pr | 


ALLOUER , v. a. qui fignifie aprouver. Les 


| deux termes d’a/louer & d'allocation, font fort en 


ufage en finance, pour dire que l’on pañle en dé- 
penfe les articles employés dans un compte ; que 
cette partie préfentée n’eit pas fufceptible de con- 
teftation. + | L 

ALMOXARISFAGO. On nomme aïnfi dans 
quelques ports de l’Amérique Efpagnole, particu- 
liérement à Buenos-Âires , un droit de deux &c demi 
pour cent qui fe paie au roi d’'Efpagne, à raïfon 
de la valeur des peaux de taureaux qui s’exportent 
fur les vaiffeaux d'Europe. Outre ce droit, il eft 
encore dù le droit de quint , maïs feulement à raifon 
de quatre réaux par cuir de même efpece. Savary. 

ALIÉNATION ,f. f. mot générique par lequel . 
on défigne toute efpece de dette, d’émolumens ou 
d'intérêts payés par le gouvernement, à quelque 
titre que ce foit. Aïnfi des rentes, des offices , des 
gages , des billèts d'état & autres effets royaux 
font de véritables aliénations du revenu ; où des 
créances qui ont leurs hypotheques fur tous les 
biens fonds du royaume. Voyez RENTES. 


ALSACE. Cette province, confidérée fous fes 
rapports avec la finance, préfente une exception 
aux loix générales. C’eft un gotif pour faire con- 
naître en quoi elle confifte. 

L’Aiface avec la Lorraine, les trois Évêchés & 
le pays de Gex, eft traité comme le pays étranger ; 
c’elt-à-dire que tout ce qui en vient, tout ce qui y 
pafle acquite les mêmes droits que pour venir du 
pays étranger où pour y aller. La raifon de ce trai- 
tement eft, qu’il n’exifte point de bureaux fur fes 
limites du côté du pays étranger, & que dès-lors 
elle y fait un commerce libre , fans payer aucun 
de ces droits politiques qui fervent à repoufler les 
marchandifes étrangeres de nos frontieres , ou à 
conferver dans le royaume les chofes néceflaires & 
les matiereS propres à l’induftrie nationale. 

Cette condition eft-elle avantageufe à l’état ? 
procure-t-elle à lAlface un bien particulier ? c’eft 
ce qu’on'fe propofe d'examiner. 

L’Alface n'a point de tarif régulier par lequel 
les variations & la balance de fon commerce puiffent 
être exaËtement connues, & qui {erve de regle à 
fes opérations. Cependant ellea beaucoup de terres 
labourables & de forêts, il s’y trouve des haras 
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en grand nombre. Toutes ces denrées & marchan- 


difes pourroient être utiles à l’intérieur du royaume ; 
où le befoin s’en fair fouvent fentir, & ou l’efpece 
de bois devient de plus en plus rare. 

Il feroit donc intéreffant d’avoir, dans ces.cas, la 
reflource de LA/face. Mais au moyen de la liberté 
de commerce dont elle jouit, & de fa communica- 
tion libre avec les étrangers 4 Pavoifinent , elle 
porte au dehors les marchandifes qui deviendroient 
fouvent précieufes au dedans du royaume, & elle 
reçoit en échange non de l’argent, mais des objets 
des fabriques & des manufactures étrangeres qui 
font les mêmes qu’elle trouveroit en France. 

Il en réfulte l’inconvénient que lorfque nous 
avons befoin de ces marchandifes paflées à l’étran- 


ger, nous fommes obligés de les racheter fort cher 


en argent, & que nos manufaétures perdent le dé- 
bouché qu’elles trouveroient en A/face , fi elle n’é- 
toit pas apprivifionnée par les étrangers. 
Cette province ne feroit donc pas fondée à fe 
plaindre fi, d’après les vues du gouvernement, 


elle étoit incorporée au refte du royaume , & fi 


on établifloit fur fes frontieres le tarif uniforme qui 


» doït faire tomber toutes ces barrieres intérieures 


qui féparent une province d’une autre province, 
& des fujets d’un même état, en font des étrangers. 
En compofant ce tarif de droits fi légers qu’ils 
deviennent infenfibles, & qu’ils font un moyen feule- 
ment de procurer au gouvernement une connoiflance 
exacte & détaillée du genre & de la mafle de chaque 
branche de commerce, ce parti ne pourroit occa- 


fiongr ni clameurs ni réfiftance ; la province elle- 


même fe trouveroit à portée de juger en connoif- 
fañce de caufe des avantages qui en réfulteroient. 

M. de Colbert en étoit très-perfuadé, & c’eft 
à quoi tendoient infenfiblement toutes fes opéra- 
tions. On voit en effer que par la déclaration du 
12 janvier 1663, ce miniitre commença par faire 
conftater l’état & la quotité des péages qui font 
dûs fur toutes les marchandifes qui entrent dans la 
haute & baffle A/face , ou qui en fortent. 

Un autre arrêt du confeil du 3 oétobre 1680, 
fupprima tous les bureaux qui étoient dans le milieu 
de la haute A/face, & en établit d’autres fur les 
frontieres de la haute & baffle Alface , tant du côté 
des Suifles, de la Lorraine & du Palatinat, que du 
côté de la ville de Stralbourg , qui n’étoit point 
encore fous la domination du roi, & qui ne s’y 
foumit que le 30 feptembre 1681, par une capitu- 
lation particuliere. 

En conféquence , le 13 juin 1682, un nouvel 
arrêt ordonna que toutes les marchandifes fortant 
de cette ville pour la confommation de la haute &c 
bafle Afface ; acquiteroient les droïts de péages ; 
que celles qui n’y arriveroient que pour une defti- 
nation ultérieure , pourroient en obtenir une modé- 
ration de gré à gré ; mais que les marchandifes qui 
de ces cantons viendroient à Strafbourg, feroient 
déchargées de tous droits. 


Par arrêt du 20 février 1683 , on établit un 


EEE 
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bureau dans la ville de Strafbourg , pour y perce- 
voir les droits fur les marchandifes qui en forti- 
roient pour la haute & bafle A/face , & on accorda 
l’exemption à coutes celles qui y entreroïent à la 
deftination de cette ville. | 

Le même réglement affranchit également toutes 
les marchandifes, fortant de Strafbourg , pour pafler 
dans les pays hors de l'enceinte de l’A/face ; aflujettic 
à huit fols par quintal, pour tous droits, toute forte 
de marchandife indiftinétement qui fortiront de 
Strafbourg pour le pays étranger, en paflant par la 
baffe Alface. Les bourgeois domiciliés deStrafbourg, 


‘furent autorifés en même tems à porter des marchan= 


difes aux foires & marchés d’A/face , fous la condi- 
tion d’en faire au bureau desfermesladéclaration&la 
foumiffion de payer, à leur retour, les droits de celles 
de ces marchandifes qu’ils ne rapporteroient pas. | 

On voit par toutes ces difpofitions, que M. de 
Colbert ne perdoit point de vue le plan qu’il avoic 
formé d’entourer notre commerce du côté de l’é- 
tranger ; de débarrafler l’intérieur du royaume des 
entraves contraires à la circulation, & qu'après 
avoir commencé en 1663 par des opérations pré— 
paratoires pour l’A/face , développé fes vues dans 
le tarif de 1664, il revenoit à cette province én 
1680 , 1082 & 1683, pour amener fucceffivement 
au même point tout ce qui pouvoit être fufceptible 
de la même forme d’adminiftration ; fans que l’on 
puifle néanmoins affurer que M. de Colbert fût 
décidé à porter le tarif de 1664 jufques fur cette 
frontiere, ou qu’il eût préféré de faire pour l’4/face 


un tarif propre & particulier ; comme il avoit fait 


pour la Flandre en 1671. 

En fuivant le même plan, il femble que l’on 
Ôteroit aux habitans tout motif de fe plaindre ; car 
pourquoi toléreroit-on pour eux des ufages qui 
nuifent à tous les autres ? On doit fans doute Îles 


favorifer , les ménager & les protéger autant & de 


la maniere que peuvent le permettre les loix géné 


_rales & l’harmonie du gouvernement ; mais eft-l 


Dotnet nt 


jufte que ces faveurs, ces égards foient accordés 
au préjudice des autres fujets du même prince, de 
leurs freres ? N’eft-il pas plus équitable que les 
graces que l’on peut faire, & que l’on convient 
qu’ils méritent, fe prennent fur les étrangers, leurs 
ennemis par état , plutôt que fur leurs compatriotes, 
dont ils ne fauroient multiplier les avantages fans 
augmenter en proportion ceux dont ils jouiflent dès 
à préfent? Pourquoi voudroient-ils regarder comme 
une peine & comme une forte de vexation ce qui 
tendroit uniquement à rétablir le bon ordre, tandis 
qu’ils regardent comme un bienfair, ce qui le trouble 
& l’intervertic, 

A ces raifons, dont la force eft fenfible, on peut 
ajouter encore, celles de l’intérêt général de l’état, 
& le droit du fouverain , de faire tous les établifle- 
mens propres à le favorifer. s 

On ne peut pas toutefois fe diffimuler , qu’il n’eft 
rien que ne puifle empoifonner & préfenter, fous une 
face défavantageufe, la prévention oud’entêtement. 
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La réfiftance alors prend le nom d'une noble fer- 
meté ; & les pafions fecondées par le talent, tranf- 
forment les droits les mieux fondés en defpotifme, 
changent les meilleures intentions en vexations, ëc 


les plus fages réglrmens en loïx injuftes & dérai- 


- fonnables. 


On a vu en effet des habitans de la Bretagne & 
de la Lorraine, fe permettre, en 1761, les plus 
vives déclamations contre Le projet du tarifunique 
& général dont le miniftere avoit annoncé l’éta- 
bliflement. 
Voyez TARIF. 


On peut compter que de pareilles difpofitions 
“font dans le cœur de tous les habitans des provinces 
privilégiées, ou qui croient avoir des privilèges. 
La réfiftance, les murmures fe manifeftent au pre- 
mier mouvement qui paroît bleffer des franchifes & 
des immunités que l’on s’accoutume aifément à re- 
garder, comme des droits certains & irrévocables. 
Les clameurs fe multiplient ; elles jettent même dans 
l'intérieur du royaume un trouble toujours con- 
traire aux defleins du gouvernement , & qui influe 
fur d’autres opérations. Souvent même il en réfulte 
que l’on ne fait pas le bien dont on s’étoit fi fort 
occupé, & que l’on fait un mal auquel on n’avoit 
pas penfé. : 

Ces fortes de plaintes feroient d’autant plus à 
craindre de la part de |’ A/face, qu'elles pourroient 
paroître fondées, en y ajoutant l’obfervation qu’elle 
eft une frontiere, qu’elle fert de rempart au refte 
du royaume ; qu’en tems de guerre elle eft char- 
gée de convois & de travaux confidérables pour 
les fortifications, les ponts & les grands che- 
mins. | 

Si ces confidérations ne font pas d’un grand 
poids, il en eft d’autres pour déterminer à traîter 
avec ménagement & modération une province qui 
n’a pas toujours appartenu à la France ; qui eft 
voifine d’une puiffance avec laquelle elle conferve 
des liaifons par fa langue , par fes mœurs & par fa 
religion. Quoique les Alfaciens témoignent en gé- 
néral pour les François une affection qui paroît 
d’autant plus fincere qu’elle eft moïns revêtue des 
dehors de la politeffe & du vernis des complimens, 
cependant on pourroit tout craindre d’une commo- 
tion qui les rameneroït au goût de l’ancienne domi- 
nation. Les caracteres les plus doux deviennent les 
plus dangereux , quand ils font une fois aliénés, 
{ls diroient que leur foumiflion.& leur attachement 
ne doivent pas être des raïfons pour leur ôter des 
jouiffances dans lefquellesils font nés, & auxquelles 
ils font accoutumés. Au projet de fymmétrie &c 
_d’uniformité dont on leur vanteroit les avantages 
pour introduire dans le royaume une harmonie 
complette ; ils répondroient que l’harmoniene ré- 
fide pas dans la refflemblance & l’uniformité des 
tons , qu’elle eft au contraire dans leur variété & 
dans Vart de les accorder enfemble , enforte que 
fans tre les mêmes , chacun en particulier , ils 


ALS 
concourent néanmoins tous, à produire l’effet gé« 
néral que l’on s’eft propofé. : 

I n’eft donc pas effentiel pour le bien public, 
diront-ils , & pour former cet enfemble dontoneft 
fi jaloux, que tous les pays d’un même état foient 
aflujettis à la même forme d’adminiftration , aux 
mêmes droits, aux mêmes précautions ; il fuffit que 
chaque province foit gouvernée comme il convient 
à fa fituation phyfique & politique , aux produc- 
tions de fon fol , à celles de l’induftrie , & enfin 
comme le demandent le génie & les mœurs de fes 
habitans. En confidérant 1” 4/face fous ces différens 
rapports avec les autres provinces du royaume, 
il eft bon qu’elle foit impofée en proportion & 
de la mariere dont elle eft fufceptible. Si ce but 
eft rempli , cette province rentrera comme toutes 
les autfes dans l'harmonie Sénérale, fans qu’elle 
foit pour cela traitée de la même façon. = 

Ii eft jufte fans doute que chaque partie de l’état 
qui participe aux avantages de la nation, con- 
tribue , autant & de la maniere qui lui eft poflible 
de le faire, au bien général ; mais eft-il néceflaire 
que tous y contribuent d’une maniere uniforme ? 
La négative femble admiflible fur ce point. Ii peut 
même paroître impotïtant qu’ils y coopèrent diver- 
fement , pour que toutes les vues foient remplies ; 
car on peut dire de toutes les provinces , comme de 
tous les habitans qui compofent chacune en parti= 
culier ; que c’eft la variété des fecours, du travail … 
& des foins qu’ils mettent dans la fociété, qui 
donne les moyens de fatisfaire à tout:la variété 
des befoins exigeant néceffairement diverfes formes 
d'y pourvoir, puifqu’il n’eft point de talens', de 
goûts & de profeflions qui ne répondent à quelques 
befoïns, il ne faut donc en négliger aucuns pour 
le bien général , quoiqu’en particulier aucuns ne 
fe reflemblent parfairemenr. 

Quelques provinces paroiffent faire beaucoup 
pour l’état en payant certains droits , certaines 


Aimpofitions , & cependant elles ne contribuent pas 


davantage, en proportion, que celles qui paroiflent 
payer moins , parce qu'elles trouvent en elles= 
même, ou dans leurs alentours, de quoi fe dé- 
dommager amplement de ce qui paroît leur coûter 
le plus. | 
D’autres pays au contraire femblent pour ainfi 
dire ne contribuer en rien ; ou du moins pour 
fort peu de chofe aux charges de l’état | parce 
qu’ils ont des privilèges qui les exemptent de 
certaines impolitions ; mais ils en dédommagent par 
les fervices qu’ils rendent , par Îles fecours qu’ils 
fourniffent dans les conjonétures les plus intéref- 
fantes pour la nation. Les travaux de la culture 
& de l’induftrie y font troublés & interrompus, 
tandis que les. habitans des provinces de l’inté- 
rieur du royaume fe livrent paifiblement à tous 
les travaux, à tous les arts dont ils ont l’habitude 
de s'occuper. 
En fuppofant que l’A/face , dans fa pofition 
auelle , fafle un aflez grand commerce extérieur 
pour 


| 


jette” 
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«+ pour lui procurer un million ; ou même deux, de 


bénéfice, cette fomme répartie entre tous les habi- 
tans, répare en tems de paix les dommages qu’ils 


… fouffrent pendant la guerre , & leur fournit les 


moyens de fatisfaire aux contributions qui leur font 
demandées, | 


: Suppofons que des arrangemens nouveaux faffent 
“entrer ces deux millions dans le royaume ; de quel 
effet feroit une pareille fomme fur l’univerfalité des 
provinces ? Elle n’y feroit aucune fenfation remar- 
quable, L’ A/face aura donc perdu , fans que le refte 
de la nation en reçoive un foulagement fenfible. 


Outre les droits de péage qui fe levent en A{face 
fur lessmarchandifes , cette province eft encore fu- 
à la taille qui s’y appelle fubvention ; à des 
droits fur le fel, fur le tabac étranger & fur le vin; 
ce dernier porte la dénomination de Mafphening ; 
à une impofition connue fous le nom des Epics du 
Rhin, dont le produit s’applique à l’entretien des 
digues fur ce fleuve , à l’impofition du fourage. Le 
Roi y jouit auffi de tous les droits domaniaux, 
tels que ceux d’aubaine , de déshérence , tranfmigra- 
tion ; enfin du droit de proreition fur les juifs. Voyez 


ces différens mots. 


* ALTERNATIF , adj. nom qu’on donne à un 
receveur ou tréforier pourvu d’un office dont 
l'exercice n’a lieu que tous les deux ans. 

Ce mot eft oppofe à ancien. 

En 1776, 1779: & 1780, il avoit été ordonné 
qu’une partie des offices de finance qui font a/rer- 
natifs, tels que les recettes des tailles, feroient 
réunis à mefure qu’ils deviendroient vaquans, fous 
le titre de receveur des impofitions ; mais en 1781 
& 1782, les receveurs généraux des finances qui 
de quarante-huit avoient été réduits à douze, pour 
former une régie, ayant été rétablis pour faire un 
exercice alternatif ; il en a été de même des recettes 
des tailles. 


ALUN (droit fur l’). Ce droit confifte dans le 
trentieme de l’A/ur qui fe tire des mines de Suede, 
lequel appartient au roi, & fe paie ‘en argent. 


Voyez SUEDE. 
AMBULANT, ad. pris fubftantivement. On 


- ppelle ambulant dans les fermes & les régies du 
Foi , des commis dont les fonctions font de parcourir 
un certain nombre de bureaux , pour voir s’il ne 
Sy pañle rien contre l’intérêc public & contre celui 
des droits du roi. La réfidence de cet ambulanr eft 
au milieu de fon département, & il rend compte de 
fes opérations au directeur & aux fermiers ou 
régifleurs généraux. 

On ne donne le nom de contrôleurs ambulans, 
qu'aux Contrôleurs dans les aides & les domaines. 
Dans les fermes générales , les employés qui rem- 
pliflent les mêmes fonctions portent le nom de 
contrôleurs généraux des fermes, 

Finances, Tome I, s 


; de 1681, 
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AMBULANCE, f. f. qui défigne l'emploi que 


remplit un contrôleur ambulant, & l'étendue de 
pays qu’il eft chargé d’infpeéter. Voyez COMMIS , 
DROITS , FERME GÉNÉRALE. 


AMENDE, f. f. Peine pécuniaire prononcée 
par les ordonnances, dans tous les cas où leurs 
difpofitions ont été enfreintes. 

En matiere de droits des fermes, toute contra= 
vention eft punie par la confifcation des objets 
qu’on a voulu fouftraire aux droits, & toute con- 
fifcation emporte amende, qui doit être arbitrée par 
les juges , lorfqu’elle n’a point été fixée par les 
réglemens. 

Voici les cas principaux pour lefquels elles le 
font , & dont la conuoïflance intérefle toutes les 
claffes de la fociété. | ; 

Marchandifes ou denrées deftinées pour les pays 
étrangers,ou pour les provinces réputées étran- 
geres , enlevées dans les cinq grofles fermes, & 
paflées devant le bureau le plus près du lieu de leur 
chargement, fans y avoir été déclarées , trois cents 
livres ;.articles 1 & 2 de l’ordonnance de 1687: 
article 23 du titre commun de l’ordon. de 1681. 

Marchandifes enlevées d’un lieu où il y a bureau, 
fans y avoir été conduites avant le chargement, 
ou qui après la déclaration feroient reconduites 
dans les maifons des marchands ou voituriers , 
trois cents livres ; articles premier & 10 du titre z 
de l’ordonnance de 1687. | 

Marchandifes fujettes à des droits d’entrée ou 
de fortie, ayant paflé les premiers bureaux d’entrée 
ou de conferve fans déclaration & fans être accom= 
pagnées d’expéditions, trois cents livres ; articles 
1,2,:3»4,6,7&13 dutitre 2 de l'ordonnance 
de 1687 articles 24 & 2$ du titre commun de celle 
de 1681. 

Marchandifes fauffement déclarées , foit en quan 
tité , foit en qualité, trois cents livres; article 12 


dutitre 2 de l’ordonnance de 1687 ; article 24 du 


titre commun de celle de 1681. 

Marchandifes conduites par d’autres bureaux que 
ceux qui font indiqués par les acquits, ou après 
lPexpiration des délais de ces acquits, deux cents 
livres ; article 16 du titre z de l’ordonnance de 
1687, 

Marchandifes conduites par des chemins obliques 
& détournés, ou roulant dans les quatre lieues 
limitrophes du pays étranger , fans être accompa- 
gnées d’acquits à caution, trois cents livres; article 
23 dutitre 2 de l’ordonnance de 1687 ;article 1$ 
& 16 du titre 6 de la même ordonnance ; arrêe 
& lettres-patentes des 13 & 23 juillet 172$ ; arrêt 


du 13 août 1772. 


Conrrefaction des plombs, marques ou fignatures 
des commis , & de tous actes qu’ils délivrent, eft 
punie par le fouet & le ane neat pour la pre 
miere fois ; par les galeres en cas de récidive; 
article 21 & 22 du titre commun de l’ordonnance 
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Il eft des amendes plus confidérables , prononcées 
dans les cas d’introdudion de certaines marchan- 
difes dont l’entrée eft prohibée, ou reftreinte par 
certains bureaux , comme -les étoffes d'Angleterre , 
& toute efpece d’éroffes de foie & de laine; les 
drogueries & épiceries; & dans le cas d’expor- 
tation de celles qui font défendues , comme les 
bois, les armes & munitions de guerre. 

Les arrêts des 21 o“tobre 1720, 16 o€tobre 1#722, 
9 mai 172$, & l’article ÿ77 du baïl, défendent 
aux juges de modérer les amendes relatives aux 
contraventions fur la partie des traites, & celui 
du 8 février 1724 , cafle une fentence du maître 
des ports de Rouen, qui avoit modéré à cinquante 
livres une amende de trois cents livres. 

L’arrèt du confeil du 24 janvier 1726,a pro- 
noncé que les parties n’étoient pas contraignables 
par corps pour ces mêmes amendes. 

Le même article ÿ77 du bail des fermes, confirme 
J’adjudicataire dans la faculté de tranfiger pour 
raifon de ces amendes , fans attendre le jugement 
des faifies ou contraventions , & de les modérer 
après ces jugemens ; faculté qui lui avoit été déja 
accordée par l’arrêt du 19 janvier 1694. Il eft 
enjoint par ce même article aux directeurs & rece- 
veurs, de, donner quittance de ces amendes, à peine 
de concuffon. | 

On ne parle pas des amendes prononcées en ma- 


_tieres de droits d'aides, de gabelles, de domaine 


& de tabac, on fera mention des principales en 
traitant de ceS objets en particulier. 
Voyez CONTREBANDE, PROHIBITION. 


AMIDON (droit fur l’},f. m. L’édit du mois de 
février 1771 , a impofé un droit de deux fols par 
livre fur l’Amidon fabriqué dans le royaume. Celui 
qui vient du pays étranger acquite, ainfi que la 
poudre à poudrer , le double de ce droit. 

Ce réglement défend de fabriquer de l’Amidon 
& de Ja poudre , ailleurs que dans les lieux où cette 
fabrication étoit établie en 1771. 

Les fabricans font tenus de fouffrir à‘toute heure 
Ta vilite des commis à la perception de ce droit ; 
& il eft défendu aux amidonniers de faire entrer 
dans la fabrication de la poudre à poudrer, d’autres 
matieres que l’Amidon. 


Un arrêt du confeil du 30 mars 1772, re 


nouvelle les difpofitions des réglemens qui dé- 
fendent aux amidonniers de fe fervir de bonsgrains 
pour faire de lamidon | & ne permettent d’en tirer 
que des fons & autres iffues des farines employées 
par les boulangers & des grains gâtés, abfolument 
hors d’étar d’être convertis en pain: difpofitions 
rappellées dans les ffaturs de la communauté des 
amidonniers de la ville de. Paris, autorifées par 
lettres-patentes du mois de mars 1744, repiftrées 
au parlement le 12 janvier 1746. On voit que le 
motif du renouvellement de ces difpoñitions, eft 
que les amidonniers des provinces , achetent 
journellement les plus beaux grains pour les 


MR. 


faire fervir À la fabrication des amidons ; quë 
fous ce prétexte même ils commettent un double 
abus, en les préparant de façon à les rendre propres 


à faire du pain, & les faifant pafler à l’étranger 


fous le nom d’amidon ; que par des manœuvres auf 
répréhenfibles, ils foutiennent le prix exceflif des 
grains , & arrêtent l’effec des fages mefures prifes 
pour empêcher l'exportation des bleds. é 

Comme l’amidon entre dans la compofition des 
defferts & fucreries de toute efpece , n’eft-il pas à 
craindre que ces comeîtibles deviennent ou nui« 
fibles , ou au moins défagréables , s’ils font faits 
d’amidons provenans de bleds gâtés ? 

Le produit de ce droit fur l’amidon, eft évalué 
à fix cents mille livres. . L 


AMIRAUTÉ. C'eft une jurifdiétion établie 
dans la plupart des ports de mer, pour juger tous 
les différens relatifs à la conftruction , à l’arme=. 
ment , aux échouemens & naufrages des vaifleaux ; 
aux contrats, dettes de cargaifon , & à tous aétes 
faits pour le commerce de mer. SHRLTEN 

On ne parle ici des amirautés , que pour indiquer 
en quel cas, la régie des droits des fermes; a des 
rapports avec ces jurifdictions. 


Leur compétence leur donne la faculté de con= 
noître, conjointement avec les intendans des pro= 
vinces, des contraventions découvertes fur les 
vaifleaux, dans les ports, côtes & rivages de la 
mer , fur le fait des marchandifes de contrebande 
ou prohibées à l’entrée & à la fortie du royaume, 
& des fraudes de même efpece qui fe font aux ifles 
& colonies françoifes de l'Amérique. C’eft ainf 
que s’en expliquent les arrêts du confeil des 2$ 
mai & 14 feptembre 1728 , & 24 juin 1738. 

Les officiers de l’amirauté de faint Malo avoient 
exigé que les affirmations des procès-verbaux fur 
ces matieres fuflent préfentées par des actes féparés, 
au lieu d’être au pied du procès-verbal, pour fe 
taxer des droits & vacations en conféquence , &c 
‘prétendoient que les commis des fermes devoient 
dépofer les originaux même des procès-verbaux , 
afin d’en délivrer des grofles, & procurer des émo= 
lumens aux grefhñers. Ces prétentions, contraires 
aux ordonnances des fermes, furent réprimées par 
l'arrêt du confeil du 7 oétobre 1738 , qui enjoint 
aux officiers des amirautés de fe conformer aux 
ordonnances de 1670, 1680,1687,aux déclara= 
tions des 2$ mars & 23 feprembre 1732, & leur 
défend de prendre de plus grands droits pour leurs 
épices & vacations., que ceux portés par les édits 
& déclarations de 1686, 1687 & 1688 , à peine 
de reftitution du quadruple , & de mille livres 
d'amende. = 


Les officiers des fièges d’amirautés ont, privati= 
vement à tous autres juges, la connoïfflance des 
bris & échouemens ; mais lorfqu’il s’éleve des 
conteftations fur le paiement des droits des mar= 
chandifes fauvées du, naufrage, elles doivent être 
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ortées on devant les maîtres des pots , ou devant 
es juges des traites. 
Ce font les officiers des amirautés qui procedent 
» à l’inventaire & à la reconnoiflance des marchan- 
difes & effets trouvés fur les navires de prifes, 
conformément aux déclarations du roi, & arrêt du 
confeil des 24 juin & 27 août 1778. 
« Voyez ÉCHOUEMENT , NAUFRAGE. 


AMORTIR , v. a. qui fignifie éteindre, ta= 


cheter, payer le droit d’amortiflement pour les 
biens qui y font fujets. 


AMORTISSEMENT , f. m. C’eft la faculté 
que le fouverain accorde, à des gens de main- 
morte , de tenir & pofléder des biens ; & l’on 
nomme droit d’amortiffement la finance que Ia 
main-morte paie pour la conceflion de cette fa- 
culté. 

Les gens de main-morte font, tous les états, 
corps & Communautés , tant eccléfiaftiques que 
laïques , qui font perpétuels, & fubfftent malgré 
le décès fucceflif des membres qui les compofent. 

La loi de l’amortiffement et très-ancienne. Elle 
étoit établie à Rome du tems de la république. 
Il-étoit défendu d’élever des temples aux dieux, 
ni de leur confacrer , & à leurs miniftres , de 
nouveaux biens , fans l’approbation du peuple 
romain. C’eft ce qui eft attefté par la loi Papiria 

L’ordonnance la plus ancienne connue en France, 
fur cette matiere, eft celle de Philippe III, dit 
le Hardi , fils de Sr. Louis, de l’an 127$ ; mais 
ellé fait connoître que l’ufage de l’amortiffement 
étoit déja établi. En effet il s’exerçoit fous 
Sr. Louis , ainfi qu’on le voit par la déclaration 
de Louis XIV, du $ juillet 1689 ; & l’on trouve 
même des amortiffemens de biens, dans des tems 
antérieurs, | 

L'amortifflement eft en ufage dans 
des pays de l’Europe, particuliérement dans ceux 
qui font foumis à la domination du pape, en 
Efpagne , en Sicile , en Angleterre, &c. 

Le droit d’amortiffement appartient au roi à 
caufe de fa fouveraineté. Il eft inaliénable & im- 
prefcriptible de fa nature. On doit le confidérer 
comme un dédommagement payé à l’état, tant pour 
le préjudice qu’il éprouve par la fortie des biens 
du commerce , que relativement à l’exemption 
de divers impôts dont jouiflent les gens de main- 
morte. 

[1 faut diftinguer ce droit de celui d’indemnité, 
qui eft purement feigneurial , & que la main- 
morte paie , outre l’amortiffement , foit au roi, 
foit aux autres feigneurs , pour les acquifitions 
de biens dans leurs cenfives | mouvances & juf- 
tices ; en compenfation & dédommagement des 
droits de mutation que ces biens auroient produit 
s'ils étoient reftés dans le commerce. 

L’amortiffement eft dû au roi, 1°. dans les cas 


d'acquifiions d'immeubles réels & fiifs, faites 


la plupart 
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par les gens de main-morte, foit À titré onéreux 
ou lucratif , même par voie d'échange , & quand 
même l’acquifition feroit faite d’une autre main- 
morte & de biens déja amortis ; étant de principe 
que l’amortiffement eft perfonnel à la main-morte 
qui l’a obtenu , & que fon effet cefle du moment 
qu’elle eft expropriée du bien qui en eft l’objet. 
Au furplus, depuis l’édit du mois d’août 1749, 
la main-morte ne peut acquérir aucun bien im- 
meuble, ni Contrat de rente fur particulier , à 
quelque titre que ce foit, fans avoir obtenu préa- 
lablement des lettres-patentes qui l’y autorifenr, 
& que ces lettres n’aient été enrégiitrées au par = 
lement, “ 

2°. Lorfque la main-morte fait conftruire des 
bâtimens ou édifices qu’elle met dans le commerce 
& dont:elle retire un revenu. C’eft alors une efpecé 
d’acquifition qu’elle fait fur elle-même , & qui 
donne également ouverture à l’amortiffement , fauf 
que le droit n’eft dû que fur la valeur nue des 
bâtimens, abftraétion faite du fol, fi l’on juftifie 
qu'il a été précédemment. amorti avec finance. 

De même dans les cas de reconfiruétion, il y a 
lieu de déduire , pour la liquidation du droit, la 
valeur des anciens bâtimens , d’après le revenu 
qu’ils produifoient , s’il eft établi que l’amortif= 
Jement en a été payé. Lorfque la conftruction eff 
faite par un preneur à bail emphytéotique , & 
que fa main-morte , à lexpiration du bail, ou 
par l’effet de fa réfolution, entre en pofiéflion 
des bâtimens conftruits, elle en doit aufi l’amor- 
tiJement. Au furplus les premiers baux pañés 
après la conftruction ou reconftruction , devant 
fervir à fixer le droit d’amortiffement qui en ré- 
fulte , il eft de règle que le bail foit fait aux 
enchères pardevant l’intendant de la généralité , 
ou telle perfonne qu’il commet à cet éffer. Il eft 
auffi d’obfervation que les plans & devis doivent 
lui être communiqués avant la conftruction , même 
dans le’ cas où les bâtimens ne feroient pas de 
nature à produire un revenu, à peine de payer 
le double du droit qui feroit exigible s’ils étoient 
fujets à l’amortiffemenr. 

3°. Le droit eft encore dû pour les dons & 
legs faits au profit de la main-morte , de fommes 
& autres objets mobiliaires , à charge de fondation 
perpétuelle, ou à vie, ou à tems limité excédant 
neuf années. Le motif eft que la charge de fon 
dation emporte l’obligation de faire emploi de la 
fomme donnée , afin d’aflurer l'exécution de la 
fondation. Lorfqu’elle eft faite à vie, ou pour 
cinquante ans. & au-deflous , il n’eft dû que moitié 
du droit ordinaire d’amortiffement. 

Telle eft la difpofition générale des réglemens 
concernant ce droit, notamment des arrêts du 
confeil du 21 janvier 1738, & du 13 avril 1751, 
rendus pour en fixer Ia jurifprudence. 

Les exceptions à cet égard font 1°: en faveur 
des hôpitaux , des maifons & écoles de charité, 
aflemblées des pauvres & autres La Psnens de 
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cette nature où l’hofpitalité eft exercée. Ces infti- 
tutions , par une fuite de la faveur que mérite 
leur deftination , font exemptes de l’amortiffement 
pour leurs acquifitions &.conftruétions , ainfi que 
pour les fondations faites à leur profit, qui ont 
pour objet le foulagement des malades, la fub- 
fiftance des pauvres ou leur inftruétion gratuite ; 
fi l’objez de ces établiffemens venoit à changer, 
& que l’hofpitalité n’y fût plus exercée, l’exemp- 
tion cefleroit, & l’amortifflement deviendroit exi- 
gible pour ces biens acquis ou donnés précé- 
demment. u 

20. Les acquifitions & conftructions deftinées foit 

our des églifes & chapelles, foit pour fervir de 
Feux réguliers & clôtures aux perfonnes reli- 
gieufes de l’un & de l’autre fexe, font auffi 
exemptes d’amortiffemens tant que ces bâtimens &c 
#errains ne font pas mis dans le commerce & ne 
produifent point un revenu particulier ; car dans 
le cas de changement l’amortifflement devient exi- 
gible , fi l’ufage eft dénaturé & la deftination 
changée à perpétuité ; mais fi au contraire la 
difpofition n’eft que momentanée, il y a feulement 
ouverture, tant qu’elle fubfifte , au droit de nou- 
vel acquet , lequel confifte au vingtieme du revenu 
annuel que produit l’objet. 

À lPégard des acquifitions que les villes & com- 


munautés font de terrains ou- de bâtimens deftinés 


au fervice du roi, à l'utilité publique & à la 
décoration des villes, l’amortifflement n’en eft dû 
ue fur le pied du fol feulement ; maïs fi dans la 
fuite l’ufage de ces bâtimens vient à changer, &c 
qu’ils produifent un revenu aux villes & commu- 
nautés qui en font propriétaires , le droit devient 
alors exigible fur la valeur entiere , à la déduc- 
tion de ce qui a d’abord été payé pour le fol. 
Quant à la forme de l’amortiflement, au lieu 
des quittances fur parchemin qui étoient ci-dévant 
délivrées aux gens de main-morte par les rece- 
veurs généraux, & contrôlées par les contrôleurs 
généraux des domäines & bois, fur lefquelles on 
requéroit fouvent des lettres d’amortiffemens qui 
pafloient au grand fceau & étoient enrégiftrées 
dans les cours, l’ufage actuel , depuis la décla- 
ration du roi du premier juin 1771, eft qu’il foit 


délivré de fimples quittances fur papier timbré,. 


par les prépofés à la perception: quittances qui 
font infinuées , & fuffifent pour établir le paiement 
du droit & la libération de la main-morte. 
Quoique les droits d’amortifflemens foient im- 
prefcriptibles, aïinfi qu'on l’a obfervé, l’époque 
des recherches eft néanmoins fixée au premier 
janvier 1700, à l'égard des bénéficiers , corps 
& communautés qui font partie du clergé de 
France , ayant été accordé des amortiffemens gé- 
néraux pour les biens acquis & poflédés antérieu- 
rement. He : 
La quotité du droït d’amortiflement eit en gé= 
néral du cinquieme de la valeur des fiefs & biens 


mobles , & du fixieme des biens en roture & des 


ANC 
fommes & effets’ mobiliaires ë 


- mais cette règle 
fouffre quelques exceptions. 


En Franche-Comté la fixation , pour les fon. 


dations à prix d’argent , eft à raïon de trois ” 


années du revenu. 

En Rouflillon l'amortiffement , dans tous les 
cas, fe paie fur le pied du quart de la valeur des 
biens. À 4 4 

Dans les provinces de Flandres, Haïnault & 
Artois, à raïfon d’une année & demi du revenu 
des biens nobles où roturiers, pour les hôpitaux 
& maifons de charité, dans Le cas où ils y font 
fujets , & fur le pied de trois années du revenu 
pour les autres gens de main-morte, 


Le droit d’amortifflement produit annuellement, 


dans le royaume, environ cent vingt mille Liv. non 
compris les dix fols pour livre qui fe perçoivent 
en fus. Le produit en étoit bien plus confidérable 
avant l’édit d'août 1749, qui prohibe les acqui- 
fitions des gens de main-morte ; mais l’état a gagné 
à perdre ce revenu. 


(Par M, L. diretleur des domaines). . 


AMORTISSEMENT fignifie auffi extinétion , 


rembourfement ; dans ce fens on appelle caifle d’a- 
mortifflement celle qui eft deftinée à payer certaines 
parties des dettes de l’état, foit en intérêts, foit 
ch capitaux. 


La caifle d’amortiffement , ou des arréragés , qui 


exifte actuellement , eft ouverte toute l’année : 


elle paie par ordre de numéros, & non fuivant 


l’ordre alphabétique des noms. Cette méthode, 
lors des conftitutions de rente, pourroit être égale 
ment adoptée, & paroît la plus propre à accélérer 
le complément des emprunts. Woyez CAISSE. 


AMPLIATION , f. f. par lequel on défigne un 
double , une copie de décifion du confeil, de quit- 
tance & de pieces de toute efpece en finance, 
revêtues d’une fignature qui conftate l’autorité 
d’où cetre décifion eft émanée, 


Lorfqu’une ampliation portant quelque ordre’ 


particulier eft adreflée par une régie à un employé 
fupérieur , il la renvoie avec la foumiflion de faire 


- exécuter ce qu’elle contient, 


ANCIEN , adj. pris fubftantivement , titre que 
Pon donne à un comptable lorfqu’il a un alterna- 
tif, c’eft-à-dire un fecond , qui fait les mêmes fonc« 
tions que lui de deux années l’une. 

Cette diftinttion vient de ce que lors de Ia 
création des offices alternatifs, celui qui a exercé 
le premier a reçu le nom d’ancien, 


ANCIENS CINQ SOLS, f. m. droit qui fait 
partie de la régie des aides, & qui fe perçoit en 
général à l’entrée des villes où il eft dû ,; le plus 
fouvent avec les. nouveaux cinq fols. : L 

À l’avénement de Charles IX au trône, des 
finances étoient épuilées, Il convoqua les états à 


# 
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Pontoife, pour avifer aux moyens d’aequiter les 


dettes de l’état. On s’arrêta a des impôts. En con- 
féquence, un édit du 22 feptembre 1561, ordonna 
qu’il feroit payé un droit de cinq fols par muid 
de vin, à l'entrée des villes & lieux clos, par 
toutes.fortes de perfonnes fans exception , foit 
eccléfiaftiques , nobles, foit privilégiés relative- 
ment aux autres droits, même pour le vin du do- 
maine du roi, ou deftiné pour fa maifon. Cette 
impofition ne devoit avoir lieu que fix années ; 
elle fut enfuite prorogée par plufeurs déclara- 
tions. Ÿ :. 

Comme celle du 16 juin 1568 , portoit que cet 
impôt ne feroit levé qu’à l'entrée des villes, 
bourgs & lieux qui avoient été taxés pour la folde 
des cinquante mille-hommes , & pour tenir lieu 
de cette taxe, on appella d’abord cette impofition 
les cinq fols des cinquante mille hommes. 

Treize années après, Henri III fetrouvant dans 
Temême befoin que Charles IX, fuivit fon exemple, 
Ses lettres-patentes du 18 juillet 1ÿ81, ajouterent 
_ aux premiers cinq fols une augmentation de quinze 
fols par muid de vin, dont le produit devoit être 
employé au rachat des rentes aliénées. Un droit 
auffi confidérable donna lieu à des repréfentations. 
Elles furent fuivies des lettres - patentes du 28 
décembre 1581, qui réduifirent ces quinze fols à 
“cinq fols. Dès-lors on diftingua les premiers cinq 
fols par la dénomination d’anciens, & on appella 
les derniers, nouveaux. 

Les uns & les autres avoient été impofés dans 
tous les pays d’aides ; mais les déclarations qui les 
prorogerent, & les baux qui les affermerent , font 
voir qu'äls ne furent réellement levés que dans les 
provinces de Normandie, Picardie, Champagne, 
& dans la généralité de Paris , qui y font encore 
fujettes.. Les autres pays d’aides fe redimèrent 
des nouveaux cinq fols ; ceux où elles n’ont pas 


cours ; furentitaxées à des fommes équivalentes à: 


cette impofition. 

Quelques provinces & élections des pays d’aides, 
fe racheterent en même tems des anciens & des 
nouveaux cinq fols. Telles font les généralités de 


Bourges, la Rochelle, Moulins & Poitiers ; les. 


élections d'Auxerre, Bar-fur-Seine, Mâcon, 
Angoulême & Bourganeuf. 

Les généralités où ne fe paient point les anciens 
cinq fois, font Orléans, Tours & Lyon. 

Les droits d'anciens & nouveaux cinq fols fe 
perçoivent, aïnfi que tous les droits d'aides, à 
raifon du muid de Paris, de trente-fix feptiers, 


compofé de huit pintes chacun. D’après ce prin- : 


Cipe , configné dans l’ordonnance/ des aides de 


1680, Le fermier peut faire jauger tous les vaifleaux. 


entrans dans les lieux fujets aux anciens & nou- 
veaux cinq fols, & percevoir fon droit fur leur 
réduction au muid de Paris. Il ft cependant une 
obfervationtà faire, à l’ésärd des vins dit ne font 
pas. tirés au clair, c’eft”de déduire {ur chaque 
muid un feptier & demi, pour la place qu’occupe 


[1 
fl 
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la fie, fuivant les lettres - patentes du 8 avril 
171$ | | 

Le même ordonnance des aides porte, que les 
anciens & nouveaux cinq fols feront levés non- 
feulement dans les villes , mais encore dans les 
paroifles , hameaux , écarts & maifons détachées 
en dépendans , compris dans l’état arrêté au con- 
feil. La perception dans les hameaux , donna lieu 
à des difficultés pour déterminer la dépendance 
de ces hameaux. Il fut décidé | par déclaration 
du 19 décembre 1682 , qu’elles feroient réglées 
felon les mandemens & commiffions des tailles. 
Le mal étoit diminué, mais non pas guéri. Il 
S'éleva de nouvelles plaintes. Une déclara 
tion du 4 mai 1688 , y fit droit, en ordonnant 
qu'il feroit dreffé par les intendans des provinces, 
des états des hameaux & écart$ , contenant le 
nombre de feux , avec la confiftance du territoire: 
& déchargea, par provifion, les lieux fur lefquels 
il y avoit difhculté du paiement des anciens & 
nouveaux cinq fols , & pour l’année feulement 
dans laquelle on devoit procéder à [a confe@ion 
de ces états. Cette décharge a été prorogée par 
différens arrêts, & a reçu en quelque forte force 
de 10i. Une déclaration du 10 avril 1714, deux 
arrêts du confeil des $ feptembre 1716, & 16 
oétobre 1734, ont fixé la légiflation fur ce point, 
en ordonnant que les droits dont il s’agit feroient 
levés conformément aux états annexés à l’ordon- 
nance de 1680 ; que les hameaux, écarts & habi= 
tations détachées dépendans des lieux compris 
auxdits états, y feroient de même aflujettis, lorf- 
qu’ils n’en feroient féparés que par des rues, 
chemins , ponts , rivieres , foflés , chauflées ou 
ruifleaux.; & que‘les feuls écarts qui jouiroient 
de l’exemption accordée par la déclaration de 
1688 , feroient ceux qui fe trouyeroient détachés 
des lieux fujets, en conformité de la déclaration 
du 10 avril 1714. | 

Les cas où les anciens & nouveaux cinq fols font 
perceptibles, fe réduifent à quatre. 12. Toutes les 
fois que le vin entre dans un lieu fujet à ces droits, 
pour y être vendu ou confommé. 

2°. Autant de fois que le vin eft:tranfporté 
d’une paroifle fujette, en une autre de même qua- 


lité, pour y êtrewendu ou confommé, quand même 


ces paroifles feroient de la même élection. 

3°. À la fortie des provinces où les aides ont 
cours, fur les vins deftinés pour les provinces 
réputées étrangeres, ou pour le pays étranger. 

4°. Sur des vins fortans d’un pays fujet aux 
aides , pour rentrer dans un pays de même qualité, 
ou enlevés d’un pays exempt & pañlant dans une 
province fujette pour. aller dans une exempte. 
Cet emprunt de territoire, à moins que le paflage 
ne foit que de crois lieues & au-deffous , entraîne 
le paiement des anciéns & nouveaux cinq fols. 
Dans le icas où ces vins font affranchis de ces 
droits, en ne travetfant qu’un efpace de trois lieues, 
foit fur le pays exempt, foit fur le pays fujer, il 
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et différentes formalités à remplir, & dont l’objet 
eft de conftater que les vins ont confommé leur 
deftination. . 

Ces mêmes droits d’anciens & nouveaux cinq 
fols, font dûs fur les vendanges, dans les mêmes cas 
où ils fe-perçoivent fur le vin ; mais on compte 
trois muids de vendanges pour deux muids de 
vin. 

Les droïts dont il s’agit doivent êtré acquités, 
favoir, dans les lieux fermés, fur tous les vins 

ui y entrent journellement pendant le cours 
de l’année , à l'entrée des portes , s’il y a bureau 
établi ; S'il n’y ena pas, au bureau principal du 
lieu , avant que d’être déchargés. Si ces vins 
viennent par eau, les droits doivent en être ac- 
quités, avant d'être tirés des bateaux & mis à terre, 
à peine de confifcation & de trois cents livres 
d'amende pour chaque muid de vin. 
__ Ilen eft de même pour les vendanges ; les droits 
doivent être payés, à mefure qu’elles font impor- 
tées dans les lieux où le vin doit être fait. 

D'après la déclaration de 1688, le fermier étoit 
déclaré non-recevable dans la demande qu’il pour- 


roit faire des droits d’anciens & nouveaux cinq: 


fols après l’année expirée, à moins que par oppo- 
fition des redevables il n’y eût initance indécife 
qui eût empêché le recouvrement de ces droits 
dans le délai prefcrit. Mais une autre déclaration 
du 26 novembre 1709, a furfis a l’exécution de 
la premicré. Aïnfi cet objet rentre dans la clafle 
commune des droits fur lefquels a prononcé l’ar- 
ticle 34 du titre commun de l’ordonnance de 1681. 
Voyez SIBVENTION, GROS. 


k 02 se. e. 
ANCRAGE (droit d’),f. m. Cette impofition 
eft commune à plufieurs états en Europe. 
En France, l'arrêt du 4 mai 174$ avoit réglé que 
ce droit feroit payé par tous navires, barques & 


-. bâtimens étrangers arrivans dans les ports du 


royaume, à raifon de trois fois par tonneau plein, 
& un fol fix deniers par tonneau vuide; & la per- 
ception de ce droit fe faifoit au profit de l’amiral. 


L'arrêt du 22 mars 17ÿ3 a ordonné qu’il feroit 
payé annuellement une fomme de cinquante mille 
livres à M. le duc de Penthievre 8 à fes fucceffeurs 
dans la charge d’amiral, pour tenir lieu du droit 
d'ancrage, & il a été fupprimé. 

Ce même droit fe perçoit dans les douannes du 
royaume de Naples, en raifon de la grandeur des 
vaifleaux. à 

Les vaifleaux à deux ponts paient neuf ducats, 
(vingt-huit livres cinq fols ) ; ceux à un pont, 
fix ducats ; ceux qui n’ont point de ponts , trois 
ducats ; les petites barques à proportion de leur 
grandeur. Nr à 

Les droits font perçus toutes les fois que le 
bâtiment rentre dans le port, même après le 
voyage le plus court. Foyez NAPLES, 
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ANGLETERRE ( Finances de l’). | 


On diftingue le revenu de l’ Angleterre en ordi« 
naïire & extraordinaire, ; 


On entend par le revenu extraordinaire, l’an= = 


cien patrimoine de la couronne :’{on produnic eft 
prefque anéanti. | 
Le revenu ordinaire eft fubdivifé en revenu 
eccléfiaftique & revenu féculier. “à | 
Le revenu eccléfiaftique eit compofé de deux 
branches, 
1°. De Ia garde du temporel des évêchés 
vacans : revenu qui s’attribue ordinairement au 
doyen & au chapitre. C’étoit autrefois un très 
gros article des finances royales , mais il eft au 
jourd’hui d’un foible produit, les rois étant dans 
l’ufage de remettre tout ce qu'ils en ont touché ,au 
nouvel évêque , aufli-tôt après fon inftallation. 
2°. Les premiers fruits des bénéfices appelés 
annates , c’eft-à-dire le produit entier de la pre 
miere année. Îl faut y joindre les décimes , ou la 


premiere partie du produit annuel qui fe payoit, 


ainfi que les annates, au pontife romain. La reine 
Anne a fait exempter du paiement des décimes, tous 
les bénéfices dont le produit annuel eft au-deflous- 
de cinquante livres fterling ; & elle a fait même 
ordonner , par un acte pañlé fous'la feconde année 
de fon règne, qu’il feroit formé du produit des 
annates & décimes, un fond perpétuel pour fub- 
venir aux befoins des petits bénéficiers. Ainf cette 
branche de revenu eft nulle pour le roi. 

Le revenu féculier ordinaire, eft formé de qua- 
torze branches. 

1°, Les rentes payées au roi par les terres doma= 
niales de la couronne. La plupart de ces terres 


ayant été fucceffivement aliénées à perpétuité , ou. 


engagées par des baux de très-longue durée, cet 
article de revenu eft d’un modique rapport. Il 
pourra néanmoins devenir plus confidérable , à la 
faveur d’une loi pañlée fous Guillaume III, qui 
reftreint les conceflions & baux des terres du do« 
maine. 

2°. L’accife héréditaire, droit créé à perpétuité 
au rétabliffement de Charles IT, qui eft de quinze 
deniers fterlings fur chaque baril de bierre ou 


d’aile, & d’une fomme proportionnelle fur cer= 


taines autres liqueurs. 

3°. Une fomme annuelle de fept milles liv. fter. 
payable fur le produit du contrôle des permiflions 
de vendre du vin en détail, Ÿ 

4°. Les amendes levées pour fatisfaction des 
délits commis Contre les loix des forêts du roi, 
Cet objet de produit eft nul. Le tribunal chargé 
du maintien de. ces droits étant odieux au peuple, 
ne s’eft pas affemblé depuis 1632. 

$°. Les droits de juftice, comme amendes pour 
défaut & pour fol appel, .& autres droitspour une 
infinité d'actes judiciaires. LC 

Les rois ont donné ou tranfporté la plupart de 
ces droits à des particuliers qui les perçoivent, 


Cependant, depuis la reine Anne, ces conceflions 
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fe peuvent plus avoir lieu, que durant [a vie du 
fouverain qui a* jugé à propos de les faire. 

6°. Les poiflons royaux, c’eft-à-dire la baleine 

& l’efturgeon , qui appartiennent au roi lorfqu’ils 

font échoués fur les côtes, avec cette réferve par 


ærapport à la baleine, que la tête feulement doit. 


être portée au roi ; la queue étant deftinée à ja 
reine. Le motif de ce partage eft , fuivant les 
anciennes annalles, pour que la garde-robe de la 
reine foit fournie de côtes de baleine. 

7°. Le droit de bris & de naufrage. 

Le roi, en vertu de ce droit, s’emparoit an- 
ciennement de tous les vaifleaux & effets échoués: 
aujourd’hui il ne l’exerce qu’autant qu’il ne fe 
préfente point de réclamateur, autrement les vaif- 
feaux & marchandifes font rendus à quiconque 
prouve qu’il en eft propriétaire. ; 

Le revenu des bris & naufrages non réclamés, 
eft abandonné aux feigneurs les plus voifins ; mais 
les chofes trouvées fur la mer appartiennent au 
roi. ne. 

8°. Les mines royales. Elles ne comprennent 
que celles d’or & d’argent. A l’égard des autres, 
le roi n’a que la faculté de retirer ces métaux 
lorfqu’ils s’y trouvent mêlés , en les payant comme 
s’ils n'étoient que du métal de la mine même. 

9° Les tréfors trouvés en terre ; mais non les 
tréfors abandonnés ou perdus, ou retirés du fonds 
dés eaux : ceux-ci appartiennent aux perfonnes 
qui en font la découverte. % 

10°. Les effets volés & jettés, ou abandonnés 
par le voleur dans fa fuite. [l en faut néanmoins 
excepter les effets volés aux marchands étrangers. 

11°. Les épaves , c’eft-à-dire les animaux utiles 
“qui font égarés & érrans, & que perfonne ne 
réclame. 

Les feigneurs particuliers "font prefque. tous 
aujourd'hui en jouiflance de ce droit , par concef- 
fion de la couronne. | 

129. Les confifcations. Elles tranfportent au 

“roi la propriété des biens meubles d’un délin- 
quant, & dans le cas de crimé de haute trahifon, 
& autre de nature atroce , celle de fes biens im- 
meubles , ou pour un tems , ou a perpétuité. 

Ees rois ont encore abandonné ce droit aux 
feigneurs. 

139. La reverfon qui fe fait au profit du roi, 
des terres à la propriété defquelles perfonne ne 
fuccède en qualité d’héritier. 

142. La garde des imbécilles de naïflance. 

À cette garde eft attachée le revenu des biens, 
& elle eft ordinairement donnée par le roi à qui- 
Conque a aflez de crédit pour l’obtenir. 

Le roi eft auffi le gardien de ceux qui font de- 
venus imbécilles ; mais il eft comptable de leurs 
revenus envers eux ou leurs héritiers. 

Le revenu extraordinaire eft appelé plus com- 
munément fubfide. Ce fubfide eft réglé par les 
communes de la grande Bretagne, affemblées en 
parlement, c’eft-à-dire par la chambre bañle, 
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On donné aujourd’hui le nom de fubfide à Ja 
fomme totale de ce qui eft oGtroyé pour le fervice 
de l’année. Autrefois il ne s’entendoit que d’un 
droit levé fur les terres, & accordé fuivant les 
befoins du gouvernement. [1 eft compofé préfente= 
ment des taxes annuelles & des taxes perpétuelles , 
ou du furplus-du fond d’amortiflement & de l’em 
prunt. 

La taxe annuelle La compofée de celle fur les 
terres, & du droit fur la drêche, | 

La taxe annuelle des terres a remplacé plufieurs 
anciennes taxes auxquelles on avoit recours dans 
les befoins extraordinaires. On les appeloit fecours 
occafionels ; on les levoit fur les propriétés ou 
fur les perfonnes , relativement à leur propriété, 
par dixiemes ou quinziemes, par fubfdes fur Les 
terres, & par hydages , fcutages & taillages. V. oYez 
ces mots. rh (es | 

Les dixiemes & les quinziemes étoient Ja 
dixieme ou quinzieme partie de tout le mobilier 
des fujets. Henri IL établit ce dixieme à l’occafion 


d’une croïfade contre Saladin. Auffi cet impôt prie 


le nom de dixieme Saladin. Le produit en étoit 
d'autant plus foible, que les richefles mobiliaires 
de ce tems-là étoient peu confidérables, 

D'ailleurs ces taxes n’avoient point de bafe 
certaine. On en faifoit une nouvelle affife, chaque 
fois qu’on les ottroyoit. Elles ne furent fixées 
par un tarif permanent , que fous Edouard III, 
Le quinzieme du mobilier de toutes les villes & 
communautés , ne fe monta , dans la huitieme année 
du règne de ce prince, qu’à 28000 livres fterlings. 
Chaque communauté levoit le quinzieme, & le 
verfoit dans l’échiquier. à 

C’eft fous les règnes de Richard IT & d'HenriIV, 
que les fubfides fuccédèrent aux anciennes taxes. 
Ils étoient impolés fur les fujets en proportion du 
bien qu’on leur connoifloit, à raifon de quatre 
fchellings par livre pour les immeubles ; de deux 
foïs fix deniers fterlings pour les meubles, & du 
double pour les étrangers. | " 

Comme le clergé ne payoit aucune des anciennes 
taxes ; de même aujourd’hui il n’y à aucun fubfide 
eccléfiaftique ; mais les terres qu’ils pofsèdent 
fupportent la taxe commune ; ce qui procure aux 
bénéficiers Le droit , qu’ils n'avoient pas aupara- 
vant, de donner leur voix à l'élection des repré 
fentans du comté où leur bénéfice eff fitué. 

La taxe des terres eft réglée fur une évaluation 
faite fous le règne de Guillaume III. Elle varie 
depuis un fchelling jufqu’à quatre, pour liv. fterling 
du produit des terres. On la vue depuis 1693 
jufqu’'en 1783, plus de la moitié de ce rems, à 
quatre fols pour livre , plufieurs fois à trois & à 
deux ; @c dans les feules années 1732 & 17323, 
à un fchelling ; elle a été fixée en 1767 "à trois 
fchellings pour livre, & portée à quatre en 1778. 

Cette impofition aété réglée par comtés, villes, 
bourgs & villages, fur.leur déclaration volontaire. 
Comme les Jacobites firent. des déclarations infés 
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tieures à la valeur réelle , & les partifans de 
Guillaume des déclarations très-exactes ; tandis 
que les gens neutres prirent un parti mitoyen, il 
en cft réfuité, dans cette taxe, une inégalité qui 
{ubfifte encore, Eos 

Quoique l'évaluation des terres qui paient cette 
taxe foit fort éloignée de l’exactitude , cependant 
il en réfulte pourtant cet avantage ; que l'on peut 
compter fur un produit de cinq cent mille livres 
iterlings pour chaque fchelling par livre. 

Il a été ftipulé dans le traité d'union de J’'Ecoffe, 
qu’elle paieroit pour la taxe de terres 46000 livres, 
quand on leveroit, pour cette taxe, fur 1 Angleterre 
1997,763 livres , & que cette proportion feroit 
fuivie par les différens taux où cette taxe feroit 
en Angleterre. Aujourd’hui la proportion de 
V’'Ecoffe eft moindre encore. Elle paie les autres 
taxes & droits dans une proportion très-inférieure 
au taux qui les règle en Angleterre. Il en cf 
cependant quelques-unes dont elle paie la moitié, 

La taxe des terres fe leve en aflignant à chaque 
comté la fomme qu’il doit fournir fuivant l’éva- 
luation des terres , & fur tous les biens perfonnels 
& réels qui y font fujets. 

Le recouvrement en eft fait par les principaux 
pofefleurs des terres du comité, afliftés de leurs 
officiers. " 

Le droit fur la drêche , qui eft l’autre taxe 
annuelle , confifte en fix deniers par boiffleau de 


drêche, & en une fomme proportionnelle fur cer- 


taines boiflons , telles que le cidre & le poiré. 

Les taxes perpécuelles font: 

Le droit de douanne. 

Le droit d’accife. 

- Le droit fur le fel. 

Le droit fur les ports de lettres, 

Le droit de contrôle. i 

Le droit fur les maifons & fenêtres. 

Le droit fur les permiflions néceflaires aux 
carofles de’ place ; & enfin le droit fur les offices 

"& penfons. 

1°. Le droitide douanne. 

C’eft celui que paient toutes les marchandifes 
qui entrent dans le royaume ou qui en fortent. 
Le nom de coutume lui eft affecté en anglais. 

Ce droit ne fe levoit anciennement que fur la 
laine, les peaux de moutons & les cuirs à leur 
fortie du royaume. On les appelloit marchandifes 
d'étape, parce qu’il falloit qu’elles fuffent appor- 
tées dans les ports où étoit l’étape du roi, pour 
y être taxées avant leur exportation. Dans le 
latin barbare des anciens regiftres de douanne, ce 
droit eft appelé cufluma.  Cuffuma  antiqua five 
magna. Î\ étoit de la moitié plus fort pour le 
marchand étranger que pour le régnicole. 

Le premier payoit encore féparément un droit 
de trois deniers par livre de la valeur de toutes 
les marchandifes qu’il faifoit entrer ou fortir. 
Ce droit avoit le nom de cuffluma parva & nova, 
çu droit des étrangers, 
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 Plufeurs anciens droits font fondus dans celui 
de douanne. Tels font ceux de bulterage, de pon= 


dage, de tonnage & prifage. Voyez ces différens mots. 
Tous les droits de douanne font détaillés dans 


deux tarifs ; l’un du règne de Charles If, l’autre 


de Georges I". Il s’eft pañlé peu d’années depuis 
ce règne, que l’on n’y ait ajouté de nouveaux 
articles , ou qu’on n’ait furchargé les anciens. 

Ces droits font plus forts pour les étrangers. 
Leur produit net, c’eft-à-dire déduction faite des 
frais de perception, qui font de dix à onze pour 
cent, & du paiement des remifes & encouragemens 
pour l’exportation de certaines denrées où mar 
chandifes, eft d’environ 2,000, 000 fterlings. 

Il étoit employé dans l’état des finances de 1775, 
pour 2,142,956 livres 6 fols 

Il y a près de trois mille articles qui paient.les 
droits de douanne ; maïs les principaux font le 
fucre, le vin, le tabac, le charbon , le thé, les 
toiles , les moudfelines, les épices , les foiries, les 
toiles de coton , le chanvre & le fer. Ces articles 
forment environ les quatre cinquiemes de ce pro. 
duit. Le thé feul y entre, année commune, pour 
près de 210,000 livres fferling. 

En 1767 , le feul port de Londres a 


produit 
deux millions fterling brut. Ù 


2%. Le droit d’accife. de: 


C’eft une charge intérieure quelquefois fur.ile 


confommateur ; mais plus fréquemment fur la vente 
en détail. 

La régie de ce droit occupe au moins quatre 
mille perfonnes , & coûte au public dix ou onze 
pour cent du produit. Cette adminiftration eft 
on ne peut pas plus arbitraire, & les Anglais, 


malgré leur paflion pour la liberté, fe font accou=" 


tumés, avec le tems, aux vifites qui fe font chez 

les débitans à toute heure de jour & de nuit, & 

à des jugemens fi defpotiques, que la fortune d’un 

débitant peut être renverfée fans qu’il puiffe ré- 

clamer le privilége commun à tous les Anglais ; 

d’être jugé par fes pairs. Ce font les commiffairess 
de l’accife qui prononcent fur ces conteftations, : 
& leur jugement eft fans appel. * 

L'inftitution originaire de ce droit eft de 1643; 
elle a eu le parlement même pour auteur , lorfqu’il 
fe fut féparé de fon fouverain. 

Ce droit ne fut d’abord levé que fur les débi- 
tans de biere, d’aile, de cidre & de poiré. Les 
royaliites imiterent cet exemple, & des deux côtés 
on protefla contre toute intention de le laifler 
fubfifter après la guerre. Cependant le parlement, 
aflemblé à Weftminfter , l’étendic à la viande:, au 


‘ vin,au tabac, au fucre , & à tant d’autres den- 


rées, qu’il pourroit être regardé comme un impôt. 
général. | 
On y étoit fi bien accoutumé à l’avénement de 
Charles IT, que fans aucune difficulté on lui 
accorda quinze deniers par baril de biere, pour 
éteindre un reftle de droits féodaux , & d’autres 
charges défagréables à la nation, | 
' Guillaume ITF 
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"Guillaume III 8 chacun de fes fucceffeuts ont 
dffujetti à ce droit une infinité de nouvelles denrées 
&c marchandifes , à proportion de leurs befoins , 


augmentation de trois fchellings, par baril de 
Biere braflée pour vendre , & valant plus de fix 
fchellings. A De 7 

* La proportion de l’Ecofle dans le droit fur la 
biere & fur la drêche , eft comme de deux fols à 
quatre fols néufdenïers , conformément au feptième 
article du traité d'union. | 

” L'eau-de-vie & les liqueurs païent l’accife dans 
le laboratoire. 

Lesfoieries & les toiles peintes,chez l’imprimeur. 

 L'’amidon & la poudre, chez le fabricant. 

” Le fil d’or & d'argent, chez le tireur d’or. 

” Toute la vaiflelle, chez l’orfévre qui la vend 
& qui achete tous les ans la permiflion de la 
vendre ; enfuite chez celui qui l’a achetée, & 
qui paie un droit annuel pour la garder. 

Enfin, les carofles & autres voitures, chez ceux 

‘qui en font propriétaires. 

 C’eft Le détaillant qui paie le droit d’accife 
pour le ca fier le thé ; pour le chocolat & la pâte 
de ”Cacao. 77 si | 

_ Le manufacturier ou le fabricant en eft chargé 
Dour les vins factices ; pour le papier & Le carton 
blanc , peint ou imprimé ; pour la drêche, dont 
le droit annuel eft de fix deniers par boifleau, 


n: 


& de trois deniers créés à perpétuité en 1760 ; 
enfin, pour les vinaigres, Les verres & glaces, 


la chandelle & le favon. 

_ Cette accife fe leve fur le houblon, entre les 
mains de celui qui le recueille | fur toutes les 
liqueurs de drêche à la brafferie, chez le tanñeur 
fur les cuirs & peaux, & chez le débitant fur 
le cidre & le poiré. . 

Le feul article du thé rend à l’accife, année 
commune , plus de 4120 mille livres fterling. 

Les deux tiers du droit de l’accife font fup- 
portés par les brafleurs & diftillateurs. 

Le produit annuel de l’accife, eft d’environ 
quatre millions de livres fterlings , c’eft-à-dire le 
double de celui des douanes. En 177$ il a été 
de quatre millions deux cent quatre-vingt-cinq 
mille neuf cent douze livres fterlings 

3°. Le droit fur le fel, qui confifte dans une 


. accife de trois fols quatre deniers par boïifleau, 


& qui a été rendue perpétuelle en 17ÿ9. 
_ 4°. Le droit fur le port des lettres. 

L’adminiftration de cette partie ne remonte 
qu'en 1657. Le$ membres du parlement jouiflent 
depuis 1660 de la franchife des lettres qu’ils 
reçoivent , & de la faveur du contre-feing pour 
les paquets qui n’excedent pas deux onces. 

Le même acte qui, dans la quatrieme année du 
règne de George IIT, a confirmé Je droit des 
membres du parlement, a réformé les abus qui 
s’étoient gliflés dans lés afranchiflemens. Ils étoient 
tels , que le montant des fragchifes qui en 1715 

'inances. Lome I. 


he pendant les guerres. En 1760 on mit une 
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nè montoit qu’à 23000 livres fterlings, fe trou- 
voit en 1763 de 170,000 livresrfterlings. 

$°. Le droit de timbre.” A: 

Ce droit s'étend fur tous les parchemins & 
papiers qui fervent aux actes judiciaires ou extra- 
judiciaires , ainfi que fur les permiflions de vendre 
du vin, fur les* almanachs , les gazettes ; los 
affiches & annonces, les brochures moindres de 
fix feuilles , les cartes & les dez. 

68. La taxe fur les maifons eft de deux efpeces. 
La premiere, qui eft générale , confifte en une 
impofition de trois fchellings fur chaque maifon, 


[ foit qu’elle ait fept fenêtres,où qu’elle en ait moins, 


La feconde confifte dans une impoftion adds- 
tionnelle fur toute maifon qui a plus de fix. fe- 
nêtres. EN, 2 MEET 

Celles qui en ont depuis fept jufqu’à onze, 
paient un fchelling fterling par fenêtre , & celles 
qui en ont douze & au-deflus ; un fchelling & 
demi par fenêtre ; le tour fans préjudice des trois 
{chellings de la premiere impoñition. 

Les collecteurs dece droit font autorifés à 
traverfer les maifons, deux fois l’année , pour 
compter les vues pratiquées du côté intérieur, 

On trouve dans le Mémoire fur l'adminiffration 
des finances de l'Angleterre ; ouvrage ‘attribué à 
M. Greenville , miniftre d’état , chargé de ce 
département en 1763 , 1764 & 176$, un tableau 
curieux du nombre des maïfons en 176$. Il fait 
voir. combien on en comptoit à cette époque, 
& met à portée de calculer ce que rapporte 
cette taxe, fuivant fa quotité, qui varie en raifon 
des befoins du gouvernement. 


s Nombre 
Nombre Le 


Taxe par 
des maifons dé êtres. 


maifons. 


400,273 
9336 
29378 
15564 
48247 
6358 
9230 
25384 
3994 
6951 
7159 
8070 
14213 
4135 
3262 
3100 
2951 
3091 
2964 
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“On wa, point rapporté le nombre dés maifons 
ayant vingt-fix fenêtres & au-deflus ; mais on fait 
que le nombre de ces fenêtres eft de 1,340,292, qui 
ont été toutes taxées à deux fols par fenêtre. 

- Cette impoñition fur les maifons & fur les fe- 


nêtres a été confidérablement augmentée en 17783 


on en a mis de nouvelles. 

79, Les permiflions pour les caroffes de place & les 
chaïfes à porteurs dans Londres & fes environs. 

… En t654, le nombre des carofles de place n’étoit 
que de deux cent Cinquante-quatre. On compte 
aujourd’hui huit cents carofles & quatre cents 
chaifes , tant dans les villes de Londres & Weft- 
miniter, que dans leurs banlieues. ’ 

On peut mettre au même rang les permiflions 
de vendre de la biere’, un certain droit fur les 
polices d’affurances & fur les faifiés ; les droits 
des actes de juftice , & plufieurs autres branches 
peu confidérables. à 

8°. Le droit particulier d’un fol pour livre fur 
le produit des offices & des penlions payés par la 
couronne, & dont le revenu eft de plus de cent 
livres fterling, Naliém | 

. La plupart de ces taxes n’étoient que pour un 
tems. Les unes fe renouvelloient tous les ans , les 
autres avoient un terme fixe, tel qu’un certain 


nombre d'années , ou la durée de la vie du monarque 


régnant. 

Mais vers la fin du règne de George I‘ (1726), 
on a commencé à les renouveller, pour être perçues 
jufqu'à ce que les emprunts auxquels leur produit 
étoit affecté , fuflent éteints, en capitaux & en 
intérêts. À cette claufe on a fubititué dans la fuite 
que ces taxes feroient perçues à perpétuité, à 
condition qu'après l’acquitement de la dette hypo- 
théquée , on ne pourroit pas difpofer du produit 
fans le confentement du parlement, Ainfi les re- 
venus de l’Angleterre confiftent dans les impôts 
fixes & permanens, & dans ceux qui fe renouvellent 
tous les ans. La taxe fur les terres & le droit fur 
le malt ou la drêche font du nombre de ces derniers. 

Le produit de ces huit branches perpétuelles 
de revenu ; déduélion faite de toute charge, ef 
employé dans l’état de l’année 177$ , pour huit 
millions trois cent foixante milleliv.fter. 2 {. 7 d. 
ainfi les fix dernieres taxes produifoient alors un 
million foixante-fept mille, deux cents dix-fepr 
livres fterling 4 fols 6 —. 

T1 exifte en Angleterre une autre impofition , 
qui eft moins un revenu de l’état qu’une cotifation 
forcée des citoyens ; on Flappelle la taxe des 
pauvres. Elle eft aflife fur tout ce qui donne un 
produit réel, tel que les terres, les maifons, & 
même les dîmes. [1] n'y a aucune exception ni 
exemption ; elle varie fuivant que le nombre de 
ceux qui fe trouvent en chaque paroïfle eft plus 
ou moins confidérable. Dans des cas urgens elle 
devient perfonnelle ; ainf un marchand qui a des 
fonds &t des marchandifes eft fouvent taxé à rai- 
fon de cette double propriété, 


ANG 
: Dans les paroïfles qui font le moins chargées 
de pauvres, on paie cinq pour cent du produit 
des fonds , dans d’autres, dix pour cent, & dans 
quelques-unes jufqu’à quinze pour cent. + 
. Cette taxe eft une efpece d’impofition pieufe, 
qui fe fait par ceux qui compofent la facriflie, à 
l'exception du miniftre, qui n’y influe que par 
la nomination du colleéteur. Ce font deux juges 
de paix qui évaluent les fonds pour les taxer, & 
cette opération fe fait deux fois par an ; à Noël. 
& à la S. Jean. Elle produit foixante millions de 


notre monnoie, fomme confidérable, mais encore 


infuffifante pour fon objet, puifqu’on compte plus 
de quinze cent mille perfonnes à qui les fecours 
de cette taxe font indifpenfables. | 

On peut ajouter aux taxes annuelles & perpé= 
tuelles dans le détail defquelles on eft précédem= 
ment entré , le produit des droits fur les peaux 
de caïftor, qui paient un denier par piece à l'im= 
portation , & fept à l'exportation; & fur la gomme 
du Sénégal, dont l’Angleterre s’étoit attribué le 


commerce exclufif. Cette drogue payoit une livre, 


dix fols fterling par cent pefant à l’exportation, 
tandis qu’elle n’étoit fujette à l'importation qu'à 
fix deniers fterling. FRE 

En 1775, le produit du droit fur la gomme 
exportée d'Angleterre, a été de feize mille cent” 
quatre-vingt-cinq liv, fter. ; mais le Sénégal ayant 
pafté fous la domination de la France, par le traité: 
de paix de 1783, cette branche de revenu ne doit 
plus entrer dans les finances de l’Angleterre. 

Il faut encore compter dans le revenu de cetre 
puiflance , des fommes accidentellement payées par 
la compagnie des indes, pour obtenir lé renou- 
vellement de fa charte. Toutes ces parties réunies. 
font un objet d’environ deux cent quarante millions 
de notre monnoiïe , fans compter les. reflources. 
fictives qu’elle fe procure, par le fecours de la 
banque de Londres, par des emprunts en annuités 
ou rentes, par des lotteries ; billets de l'échiquier , &c. 

Lcs finances font adminiftrées par un bureau 


compofé de cinq commiflaires de la tréforerie * - 


qui font à la nomination du roi. C’eft le premier 
de ces commiffaires qui fait les fonctions de con- 
trôleur général ; & c’eft ke chancelier de l’échiquier 
qui revoit les comptes de ce bureau. 

L'échiquier eft le nom du tribunal de juftice 
qui connoîft de toutes les matieres de finance & de 
ce qui concerne les revenus de l’état. 

On a vu que ces revenus confiftent chaque année 


‘dans environ deux cent quarante millions de notre 


monnoie. 

Les dépenfes confiftent dans le paiement des 
intérêts des fommes empruntées, qui fait un objet. 
immenfe ; dans l’entretien de fa marine, de fes 
troupes & des officiers du gouvernement civil, & 
enfin dans la lifte civile qui eft affectée aux dé- 
penfes du trône dont le montant s’éleve à huit cents 
mille livres fterling. | 

Suivant le mémoire remis au parlement le $ 


ANG 


janvier 1767 , la dette nationale étoit de quatre 
millions fept cent fept mille deux cents dix-fept liv. 
tant en intérêts qu’en longues annuités. ÎE étoit dû 

encore unefomme de quatre-vingt-cinq mille quatre 
cents une liv. pour différens intérêts de capitaux 
ds ou à des fourniffeurs, ou à des prêreurs de fonds, 
ou à la banque, pour l'avance qu’elle fait de‘la 
taxe fur les terres & fur ladrêches +  *  : 
 Ainfil paroît, d’après M. Greenville , que les 
finances de l'Angleterre étoient chargées au com- 
mencement de 1767, y compris la lifte civile ». de 
cinq millions neuf cents quatre-vingt douze mille 
fix cents dix-fept liv. fter. ou cent trente-fix mil- 
Jions fept cents deux mille huit cents foixante-fept 
liv. de France ; fans parler de fa dépenfe courante, 
tant ordinaire qu’extraordinaire, qui, dans la même 
année , eft évaluée à huit millions neuf cents huit 

. mille fept cents vingt-huit liv. fter. ou deux cents 
trois millions deux cents vingt-quatre mille huit 

. cents quarante-quatre liv. de F rance ; enforte que 
fasdépenfe totale pouvoit aller à trois cents trente- 
_neufmillions neuf cents vingt-fept mille fept cents 
onze liv. & qu’elle étoit obligée de confommer 
cent millions par anticipation. 


«Cependant à l’époque de da guerre de 1741, 


la nation ne devoit , fuivant les calculs de l’auteur 
de la Richeffe à Angleterre , (ouvrage in-4°. imprimé 
à Vienne en 1771 , page 78), que quarante millions 
de livres fterling ; à celle de la guerre de 17ÿ$, 
So millions huit cents foixante-dix mille 


bei En 1776. 


Timbre fur les actes & contrats . enr, 


fur les papiers nouvelles « ‘+1. 


’ furileticantés aujouér 2 ht, 21e 
Droits additionels fur les carofles, : ,  . 


STaxetaniles domeftiquess 4 1 .: . 
Timbre M Tamer initié (wait 
Droits additionels fur le verre :. . . . 


Droits fur les ventes à l’encan . es ï 
Droit additionel fur les vins +. . 


Taxe fur les chevaux de poîle . . 


Taxe ddtionielle ur Aa idréche 11212 


Droit additionnel fur les petits vins de grofeille, framboife, &cc. faics 


en Angleterre 6 à 
_ Idem. Sur les liqueurs 


HAE En 1778. 
Taxe (UP le loyer:-desmaifonsisns tir | 
L En 1779. 
Taxe de cinq pour cent fur les droits de douanne & d’accife +, . 
En 1780. | 


difllées dans le royaume 


- Id. Sur l’eau-de-vie 24707 SV AERT ES CA 0e DTA 


HASus leuRum  :<, 50 


e LI , e L] 


Second droit additionel fur les vins per 3 
Droit additionel fur le charbon:à l'exportation 


Droit additionel fur le fe 4 3 7 
Idem. Sur le timbre HEURES OTT LU! 
Droit fur les permiffions de vendre du thé 


Droitide cinq pour cent fur ces différens droits 


paix de 1763. 
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liv. fler. ; en 1763, cent quarante-fept millions 
neuf cents foïxante-quatorze mille liv ; en 1769, fa 


| dette n’étoit plus que de cent quarante-un millions, 


parte qu’ellé avoit rembourfé fix millions dans 
les fix premieres années qui ont fuivi le traité de 


Cette dette, s’eft accrue d’une maniere effrayante 


“pour l’Angleterre depuis 1773 , époque de la 
‘ guerre avec fes colonies, & dont le feu s’eft enfuite 


communiqué à la France, à l'Efpagne & à la 
Hollande. | . | ; | 
Un écrivain anglais a publié à la fin de 1782 
les réflexions fuivantes, fur l’état de fa patrie & 
für la fituation de fes finances, On fera à portée 


| de juger en comparant la nature , le nombre & 


la quotité des impôts qui fe levent en Angleterre; 
avec ceux qui fe Ievent en France, quelle eft la 


| nation qui a le plus de raifons de fe plaindre. ” 


« On a obfervé que tout état fe ruinoit infailli- 
» blement lorfqu’il employoit à la guerre plus de 
» la centieme partie de fes habitans. Nos opéra 
» tions militaires occupent pour le fefvice actuel, 
» la cinquantieme partie au moins de la population 
» de la Grande-Bretagne. On peut juger combien 
» ce nombre d'hommes enlevés à notre agriculture, 
» à nos mänufaclures, appauvrit le royaume & 
» accélere fa ruine. LR nets s 

» Rien n’eft plus propre à la faire craindre que 
» le tableau des taxes payables à perpétuité, & 
» impofées depuis la guerre ». 
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‘ ; : En 1787. 


Droit de cinq pour cent fur l’accife, excepté la drêche , le favon, 


les chandelles & les peaux k pi less des Û 
Efcompte des douannes .« + 


Droit de fept farthings, ou trois fols fix deniers par livre . . . 


Idem. D'un fol fur.le fucre. Last 
Ia. Sur le papier & les almanachs , +.  . 


.. À la fuite de cette énumération des impôts , 


cet écrivain aflure, en derniere analyfe, que fa 
patrie, qui ne devoit au premier janvier 1776, 
qu'environ cent millions d’intérêt pour fes dettes, 
étoit au premier janvier 1782, Chargée de près 
de deux cents millions d'intérêt, argent de 
France. 
_ A’ce réfultat, qui eft confirmé par le difcours 
de M. Pitt, chancelier de l’échiquier , au parle- 
ment , le premier février 1783, nous ajouterons 
le tableau de la fituation des finances de l’An- 
gleterre , mis fous les. yeux de la chambre des 
Communes au mois de mars fuivant, 

Dettes fondées & non fondées ; arrêtées le 31 
janvier 1783 , montant à cent trente-deux millions 
trois cents cinquante-quatre mille cent vingt- 


- fept livres’, treize fchellings neuf pences fterling, 


portant un intérêt annuel 
(ie "OnZe MIIHONS à detel 


563,164 liv. ft. 


Lifte civile, un million . 200,000 
Dépenfe dugouvernementen 
tems de paix , quatre millions 300,009 


Dépenfe annuelle . . .. 17,063,164 


 Révenu annuel . " , , 


12,000,279 
Défiéimannuel 5." 7 


5»063,164 


Jufqu’'en 1769, les fonds de Ia caïfle d’amor- 
tiflement fervoient à étcindre partie des capitaux 
dûs par la nation , & fournifloient aufi des fecours 
pour fubvenir au défaut des revenus annuels , 
lorfque les circonftances lé demandoient. 


_ Voisi l’origine de cette caifle. Pendant long- 
tems on n’avoit point penfé, ( dit l’auteur des 
Mémoires fur les impofitions de L'Europe, à l'article 
Angleterre), dans cèt état, au rembourfement des 
dettes ; cependant on .s’en.eft oucupé plutôt qu’en 
France , où cet objet n’a réellement été pris en 
conNiMÉratdn Qu'enshaeo, es ie, 

Quelques excédens qui fe trouverent dans cer- 
taines branches du revenu anglais, donnerent la 
premiere idée d’une caifle d’amortifflement pour 
la libération des dettes de l’état, & elle fût 
adoptée par le parlement. Il ordonna que ces 
excédens , dont il s’étoit jufques-là réferyé la 
difpofition ; feroient apurés , réunis & portés 
dans une caïfle dont les fonds furent deftinés à 


_æctirer les billets de l’échiquier , & à racheter 


à mefure les capitaux de la dette, 


/ 
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Total 2,644,605. 


La réduétion qui fe fit enfuite de l’intérêt de 
la dette nationale , de fix à cinq pour cent, pro 
duifit un accroiïflement dans l’excédent des impôts s 
mais les fonds de cette caifle qui auroient alors 
libéré la nation des cinquante millions qu’elle 
devoit, s’ils euflent été fidélement employés à 
cet objet, furent fouvent diftraits de leur defti- 
nation, & appliqués à d’autres ufages. 

Ces fonds avoient été accrus encore, par la « 
réduction faite fous George Il, de Pintérêt dela. 
dette nationale , de cinq à quatre pour cent, & 
même à trois pour cent. De plus, le parlement 
avoit chargé cette caifle , depuis 1752 jufqu’en 
1762, du paiement de diverfes rentes ou annuités 
qui abforboiïent les quatre millions qui y étoient 
verfés, à l'exception d’un million & demi. Au 
lieu d'employer cette fomme à diminuer la dette 
tous les ans, on a été obligé de la faire fervir à 
des befoins preflans , enforte que fouvent les 
délégations données fur la caifle d’amottiflement, 
ont furpaflé d’un demi million fterling les fonds 
qui doivent y être, portés. ; 

Ces fonds font compofés de trois articles, 

1°. Des droits agrégés généraux , & de la 
compagnie du fud, 

2°, Des droits confolidés , ou rendus perpé- 
tuels. 

3°. Des fommes que l’on tire du fubfide 
accordé -chaque année; & qui fervent à remplir 
les non-valeurs que fouffrent les fonds deïtinés 
au paiement des rentes où annuités 


La dette publique & les impôts font immenfes 
en Angleterre , ‘dit le célèbre panégyrifte de 


Colbert , fi on les compare à la réproduétion ; 


aufi tout y eft fort cher ; mais les Us de 
la liberté fervent jufqu’à préfent de dédomma= 
gement. : 

Le même écrivain , devenu homme d'état, 
après avoir obfervé que la clarté & la franchife 
n’ont befoin que de parler à la raifon pour inf- 
pirer la confiance publique , ajoute: C’eft pour 
avoir fuivi conftament cette maxime, que l’An- 
gleterre trouve encore à préfent juiqu'à trois 


cents millions dans: üne année, & qu’elle déploie 


une fomme d'efforts & de-puiffance qui n’eft däns 
aucune proportion avec fes richefles numéraires 
& fa population. (Compte rendu au roi en 1781). 
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- ANJOU. Province de France qui fait partie 


des cinq grofles fermes. Elle eft fujette aux aides, 
aux gabelles, au tabac & à toutes les impofitions 
ordinaires. C’eft de toutes les provinces celle où 
fe trouve le plus de droits locaux ; comme droits 
de fimple , double & triple cloifon d'Angers, 
droits de concédés, droits d’impofition foraine & 
"de traite par terre , droits des officiers , &c. 
Voyez ces mots. 


La fituation de l Anjou, qui confine à la Bre- 


tagne , avec laquelle on communique par la 


Loire, paroît avoir été la caufe de ces impoli- 
tions, établies dans la vue de les faire fupporter à 
la Bretagne’, qui a toujours été traitée comme 


province réputée étrangere. Voyez BRETAGNE. 


| ANNUEL , ad. pris fubftantivement. Droit 
au Sn du paiement duquel les propriétaires 


des offices cafuels les rendent tranfmiffibles par 


fucceffion ou par vente. 

_ Ce droït eft fondé fur le principe que toute 
charge eft une aliénation du domaine , à raifon 
cu ce qu’elle eft un exercice de la puiflance qui 


réfide toute entiere dans le fouverain, & qu’at- 


tendu fa nature, elle eft purement perfonnelle. 
L'origine de ce droit remonte à Charles IX ; 
dans un tems où les guerres du fanatifme rendoient 
les befoins extrêmes. Ce prince permit indiftinc- 
tement à tous propriétaires d’officés, de les ré- 
figner , en payant le tiers de leur valeur, Ces 
difpofitions furent enfuite renouvellées fous 
Henri IIT, par les édits de 1576 & 1586. 
_ Ces réfignations n’avoient leur effet que dans 
le’cas où les titulaires furvivoient quarante jours 
après la date de da quittance de finance, qui 
étoit payée pour raifon du droit de réfignation. 
S'il arrivoit que les titulaires mouruflent dans 
l'intervalle , leurs offices étoient dévolus au roi , 
de même que s’ils mouroient fans en avoir dif- 
pofé. | A 
Comme le terme fatal de quarante jours, enga- 
geoit la plupart des pourvus d’offices à s’en dé- 


mettre, d’après les follicitations de leurs families, 


& avant d’avoir acquis les connoiflances nécef- 
faïres pour en remplir dignement les fonctions , 


il en réfultoit que les charges n’étoient le plus 


fouvent remplies que par des jeunes gens fans 


talens & fans expérience. Henri IV fe détermina 


à les rendre héréditaires , & fon édir du 12 fept. 
1604 ;, porte fur ces vo. apparens. Mais la 
Véritable raifon fut que M. de Sully , recon- 
nOïiflant que l’état ne retiroit aucun avantage de 
la cafualité des offices , parce qu’ils étoient fou- 
vent accordés à l'intrigue & aux importunités , 
réfolut de mettre à profit l’expédient que lui 
fuggéra Charles Paulet, fecrétaire de la chambre 
du roi, | ‘ 
Cet expédient fut d’affurer l’hérédité des offices 
à la veuve & aux héritiers des titulaires, pourvu 
que ceux-ci payäflent annuellement Je foixantieme 
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deniér de la finance à laquelle leurs charges avoient 
été évaluées. Ce droit fut appelé annuel ou Paulette, 
du nom de fon inventeur , qui en devint Je 
fermier. 1 

Le paiement de ce droit ne fut point forcé, 
“fon premier établiflement ne devoit être . que 
de neuf ans. Le fouverain a fouvent fait dif 
culté de le renouveller. On trouve plufieurs re- 
montrances du parlement qui demandoit fa fup- 
preflion. Enfin, elle fut accordée aux états géné- 
raux aflemblés en 1615. Mais le parlement, alors 
mieux inftruit de lavantage de ce droit pour 
l'intérêt & le repos des fujets, en follicita vive= 
ment la continuation. Elle ne fut cependant ac- 
cordée qu’en 1720 , avec la condition de payer 
par tous les pourvus le vingtieme du prix de 
leur office. | 

Ce droit a, comme la plupart des autres impo- 
fitions , éprouvé beaucoup de changemens & de 
variations. Un édit du mois d’octobre 1641, 
fupprima tous les offices & les déclara cafucls. 
Une déclaration du 2$ janvier fuivant, rétablit 
Phérédité moyenhant une redevance annuelle & 
perpétuelle du foixantieme denier. Un édit du 


| mois de juin 1644 , remit les chofes dans l’état. 


où elles étoient auparavant , en confirmant l’hé« 
rédité des charges. ( 

Cette difpolition fut encore révoquée par édit 
du mois de décembre 1709, qui oxéonna que les 
offices feroient à l’avenir poflédés à titre de fur- 
vivance , en payant par les pourvus , pour le 
prêt & annuel, une fomme fixée au denier feize 
de leur office. 

… Enfin, en 1722, le prêt & annuel ont été ré 
tablis pour neuf ans. En 1731, continués pour 
neuf années, & renouvellés ainfi à leur échéance. 

Ce droit eft aujourd’hui fixé au centieme de= 


nier , réglé fur l’évaluation volontaire faite en 


conformité de l’édit de 1771. 

Il fe paie chaque année avant l’expiration du 
mois de décembre ; pailé ce tems les offices pour 
Jefquels il n’avoit point été acquitté tomboient 
aux parties Cafuelles à la mort du titulaire, & 
fes héritiers en étoient privés. 

Par lettres-patentes du 27 février 1780, le roi 
a ordonné que les pourvus d’offices royaux ca= 
fuels , fujets au droit annuel, fe racheteroient du 
paiement de huit années de ce droit, en payant 
avant le premier oélobre 1780, le montant de fix 
années , conformément aux fixations faites par 
le rôle général des évaluations des offices du 
royaume. | 

Le même réglement a abrogé les difpofitions 
des précédens; qui rendoïent Vacans au profit du 
roi les offices de ceux qui venoient à décéder fans 
avoir payé l’annuel, où fans avoir furvécu qua- 
ränte jours à leur réfignation. Cette peine a été 
convertie en un paiement du double droit de 
mutation , & du double du montant de la fomme 
qui fe trouvera adots dûe, pour toutes les années 
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du droit annuel qui n’auront pas été acquittées. 
On ne peut fe difpenfer d’obferver ici, que ce 
parti de modération & de bienfaifance fe trouve 
indiqué dans les Recherches Jur les finances, par 
M. de Forbonnais, (rome premier , pag. 267 , édition 
in-12, Liége, 1758). Les changemens utiles dont 
cet ouvrage, ainfi qu’un petit nombre d’autres, 
ont donné l’idée , font une preuve de l'utilité 
qui réfulte de la publication des écrits fur l’ad- 
miniftration. 
=: Un arrêt du confeil du mois de mars 1780 , a 
réglé le traitement du receveur de l’annuel & des re- 
‘venus cafuels, à25o00 livres par an , à commencer 
de l'exercice de 1781 , indépendament des gages au 
denier vingt, tant de la finance de fon office, 


que de Ia finance particuliere qu’il a payée en. 


1722 , pour jouir des droits de quittance , que 
fa majefté a fupprimé, le tout franc de retenue, 
&c de tous frais quelconques. 


ANNUEL eit aufli un droit uni à la régie des 
aides, & qui fe paie chaque année. C’eft le prix 
de la permiflion de fabriquer des boïflons , ou 


d’en vendre en gros & en détail. Un édit du À 
mois de mars 1577 , défend de tenir hôtellerie, à 


taverne ou cabaret , fans permiffion du roi, & la 
finance en fut fixée. Cinq années enfuite, la dé- 
claration du 30 décembre 1582 ordonna que les 
marchands de vins en gros , feroient tenus de 
payer auf la même finance. 

Enfin, l'ordonnance de 1680 l’a fixé à huit 
Hyres par an dans les villes , & à fix livres dix 
fols dans les autres lieux. {5 

T1 doit être payé en un feul paiement, après le 
1$ février de chaque année , & fans répétition 
de Ja part de ceux qui quitteroient leur commerce 
dans le cours de l’année. 

Ce droit fe perçoit dans toute l’étendue des 
pays d’aides , même en Bretagne, conformément 
aux conditions exprimées dans le bail du grand 
& petit devoir de cette province, & fur le taux 
qu’on vient d'indiquer , fans égard pour l’efpece 
de boiflon qui a été vendue. La feule différence 
qui exifte à cet égard, c’eft que le revendeur de 
biere n’eft aflujetti qu’au demi droit , & que le 
Dbraffeur le paie en entier. 

L'annuel eft dû par les marchands & fabriquans 
d’eau-de-vie , par les marchands & brafleurs de 
bierre, marchands en gros de vins & autres boif- 
fons , par les hôtelliers taverniers, cabaretiers, 
même par les fuifles & marchands privilègiés 
fuivant la cour ; loueurs de chambres garnies, 
aubergiftes , traiteurs, & par tous autres qui font 
trafic de boiffons en gros ou en détail. | 

Ii faut obferver encore que ce droit eft exigible 
pour chaque genre de fabrication ou de commerce, 
& pour la vente de chaque efpece de boiflon. 
__ Aïnfi les marchands qui vendent en même tems 

en gros & en détail, doivent autant d’annuels qu’ils 
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Ont de caves ouvertes hors de leurs maifons, pour 
le débit. v « \ { ; ” 


+ bd 


Suivant les arrêt & lettres-patentes du 24 août 


1728 , celui qui fait à la fois commerce en gros 
d’eau-de-vie , de vin, de cidre, poiré & de bierre, 
doit trois annuels ; favoir un pour l’eau-de-vie, 


un pour le vin, cidre & poiré, dont le commerce. 


réuni ne peut donner ouverture qu’à un feul: 
droit ,& un pour la bierre ; s'il vend en détail 
les mêmes boïflons , il eft encore fujer à crois autres 
droits d’annuels. £ 

Ce droit eft également dû par tous particuliers, 
quoique non marchands de profeflion , qui vendent, 
pendant une année, plus de trois muids de vin, 
ou plus de fix muids de cidre & poiré. 

Tous autres particuliers qui n’ont point chez 
eux de boiïflons d’achat, peuvent vendre en gros 
& en détail, en exemption du droit d’annuel, les 
vins, cidres & poirés provenans des hérirages 
ou prefloirs qu’ils font valoir par leurs mains, 
& dont ils font propriétaires , ufufruitiers & 
preneurs à longues années. Ils peuvent auf 
vendre , en gros feulement , fans être fujets au 
même droit, les boiflons de pareiïlle efpece , pro- 
venant des vignes , dîmes & prefloirs qu'ils 
tiennent à ferme. Quant à l’eau-de-vie, il n’exifte 
d’exemption qu’en faveur d’un propriétaire qui, 
dans fon domicile, & non ailleurs , en fait fa- 
briquer , pour fa confommation, un demi muid 


& au-deflous. 
ANNUITÉS;4 E: forme Jan One 


de maniere qu’au bout d’un certain nombre d’années 
Pétar débiteur fe trouve libéré du capital & des 
intérêts, | Muse n° 

Les annuités font très-ufitées en Angleterre ; 
elles portent les noms des fonds fur lefouels elles 
font affignées. | 

Voyez ANGLETERRE. | 

Un ouvrage que nous avons déja cité plufieurs 
fois avec éloge , nous fournit un plan de création 
d’annuités qui peut être utile. Recherches fur les 
finances, édition in-12, 1758 , tom. 2, pag. 106. 

Dans les circonftances où les befoins du gou= 
vernement forcent de déroger aux loix de l’éco= 
nomie, pour fe procurer de l’ärgent, on pourroit, 
fans recourir aux tontines ou aux rentes viagercs, 
effayer quelque combinaïfon d’un défavantage 
moins fenfible. | 

Ce feroit d'établir des annuités viageres ; c’eft- 
à-dire, un emprunt dont le capital feroit.rem- 
bourfé certainement, par égales portions, dans un 
nombre d'années, foit que les prêteurs vécuflene 
ou non ; mais On y attacheroit un intérêt, qui ne 
cefferoit qu’à la mort du prêteur. | 

Le rembourfement annuel d’une partie du ca- 
pital, mettroit les familles en état de replacer 
à intérêt les fommes, à mefure du rembourfe- 
ment ; ainfi, lorfque le capital entier feroit ren« 
tré , le prêteur jouiroit en fus de fon intérèf 
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drdinaire ,-d’une rente viagere fur l’état. Si Îe 
_prêteur venoit à mourir dès la premiere année 
du prêt, la famille n’auroit jamais perdu que la 
partie deS intérêts, & recouvreroit en entier le 
Capital aux termes fixés : ainfi, 1°. l'intérêt de 
cet emprunt pourroit être fort bas. 2°. Il n’eft 
point de chef de famille qui ne trouvât de l’avan- 
tage à placer quelque fomme;.de cette maniere , 
fur la tête d’un ou de plufieurs enfans. En fixant 
cet intérêt à deux & demi , ou même deux pour 
Gent , l’état  trouveroit des prêteurs en grand 
nombre. ds: NÉE 

Sappases des annuités viageres dont le capital 
feroit rembourfable en dix paiemens égaux, dans 
lefpace de dix années, portant deux & demi pour 
cent d'intérêt jufqu’à la mort du prêteur. 


mn 


En portant trente mille livres, on recevroit 


1°. en dix ans trente mille livres. 2°. Sept cents 
cinquante livres de rente pendant toute fa vie. 


Le premier rembourfement de trois mille livres, 


replacé à quatre & demi pour cent, pendant neuf 
ans rapporteroit . .. . 0 121$: iv 


| 1» 4 
Le fecond , pendant huit ans -. 54080... 
_ Le troifieme, pendant feprans .  o4ÿ 
Le quatrieme, pendantfixans , 810. 
Le cinquieme, pendant cinq ans . 675 
Le fixieme , pendant quatre ans , 540 7 
_ Le feptieme, pendant trois ans . 405$ 
Le huitieme, pendant deux ans , 270 
‘Le neuvieme, pendant un an , 132$ 
Le dixieme, M cc liv. néant. 
6078 
De plus, pendant chacune des dix 
in, re 7$0 
Pour la rente viagere . . .  75soo 
"# 13575 


Si ce même argent eût été placé pendant dix 
ans à quatre & demi pour cent, il n’eût produit 
que 13500 liv. en intérêt. 

On auroit donc reçu, par la forme propofée, 
une fomme plus forte que par le placement ordi- 
naire, & l’on auroit la jouiffance de fon capital 
au bout de dix ans, & de plus une rente viagere 
de 75o livres. ; 

Quandmême le prêteur mourroit quinze jours 
après fon placement en annuités ,il n’y auroit que 
fept mille quatre cent vingt-cinq livres de perdues 
{ur les arrérages, 

Ainfi le rifque eft le même que celui d’une 
Tente à dix pour cent, puifque en s’expofant à 
Perdreen dix ans 7425 livres fur les arrérages, 
on peut fe procurer une rente viagere de 75o liv. 

L'avantage de l’état n’eft pas équivoque. 

1°: Avec un fonds de deux millions pendant 
dix ans, il peut s’en procurer un fur le champ 
de cent, millions. 2°. Il ne paieroit que deux 
millions cinq cent mille livres d’arrérages, & 
pai toute autre Voie le paiement annuel fera plus 


} - 


ANT. 47 


| k 
fort. 39. Les arrérages s’éteindroient fucceffi- 


vement. 4°. La vie commune des hommes étant 
évaluée à vingt-cinq ans, il eft clair que l’état 
n’auroit payé pour éteindre fa détte dans les 


vingt-cinq années , que cent foixante-deux mil- 
lions cinq cent mille livres ; au lieu que par une 


rente viagere à fept & demi pour cent, l’état 
auroit payé cent quatre-vingt-fept millions dans 
le même efpace de vingt-cinq ans. 

Par un emprunt fans terme, à cinq pour cent, 
l’état auroit paié cent vingt-cinq millions en 
vingt-cinq ans, & refteroit encore chargé du 
capital. | | 

Les annuités fimples , fans rente viagere, font 
donc une forme d’emprunt préférable à toute 
autre : car Cent millions empruntés & rembour- 
fables en dix ans, feroient acquités , avec les 
intérèts, en dix années & demie , par un fonds 
annuel de douze millions cinq cent mille livres, 
& à l'expiration des,dix années , l’état n’auroit 
payé en tout que cent trente-deux millions cent 
vingt-neuf mille cent vingt-huit livres. 

L’expédient des annuirés viageres n’eft bon 
que dans un moment où l’on feroit forcé de faire 
des conditions très-avantageufes aux prêteurs. 

Les coupons des loteries, dont la nife porte 
intérêt, font, à proprement parler, des annuités, 
puifqu'à l'expiration d’un nombre déterminé 
d'années , le capital fe trouve rembourfé, après 
avoir procuré la chance des primes fixées. La 
loterie royale de 1744 , celles de mars & juin 
1757, celles de 1777, 1780 & 1783, ont été infti= 
tuées fur ce plan. Voyez LOTERIES , RENTES. 


> ANTICIPATIONS, f. f. Les-anticipations 
font une difpofition des revenus du roi, faite à 
l'avance par la négociation de refcriptions ou 
d’aflignations à un terme plus ou moins long. Les 
perfonnes qui ne veulent placer leur argent que 
pour un tems, recherchent ces fortes d’effets. 
Ainfi, même en tems de paix, il y auroit de 
l’inconvénient à fupprimer entiérement ce genre 
d'emplois, parce qu’on écarteroit peut-être de 
la circulation beaucoup de fonds qu’il eft utile 
d’y entretenir ; mais en même tems onne peut 
fe diffimuler que c’eft üne maniere d'emprunter 
dont il eft facile & dangereux d’abufer. 

_» On eft porté à l’étendre, parce qu’elle n’exige 
aucune formalité , & qu’on peut, l’employer 
obfcurément. Le foulagement d’un embarras pré- 
fent décide. On efpere qu’à l’échéance des afli= 
gnations qu'on délivre, on en négociera d’autres 
en remplacement. Une circulation trop confidé- 
rable s'engage, & le foutien de cette circulation 
dépendant abfolument de l’opinion , le miniftre 
des finances qui en conçoit le péril, eft obligé 
de vivre dans une inquiétude continuelle. 

» C’eft du milieu de pareilles circonftances 
qu’eft né l’ancien pouvoir d’un banquier de la 


» cour, Choifi pour intermédiaire de çes négocia= 
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tions ,une premiere condition qu'il prefcrivoit, 
c’étoit d'être feul à les diriger, &t cette premiere 


plaifoit ; car il tenoit dès-lors la vie morale 


effet , fi chaque mois c’eft de la continuation de 
fa confiance ou de fa bonne volonté que dépend 
le renouvellement des anticipations , la crainte 
d’un éclat, dont il menace fans ceffe le miniftre 
des finances, permet au banquier dela cour de 
lui commander en maître. As 
» Il eft deux manieres de parer aux inconvé- 
>» niens qui viennent d’être développés. L’une de 
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5 'borner les anticipations à une fomme affez mo-° 


» dérée pour que les ralentiffemens paflagers qui 
> furviennent quelquefois dans la confiance, puiffent 
» être indifférens ; alors ce fecours peut être fait 
* fimplement par le tréfor royal. Mais quand les 
> circonftances obligent d'étendre davantage ce 
> genre d'emprunt, alors ib faut employer trois 
» ou quatre intermédiaires , afin d'éviter la domi= 
» nation d'un feul, & choïifir parmi les gens de 
» finances, les plus diftingués par leur réputation 
5 & leur fortune. C’cft le fyftême qui a été fuivi 
» depuis quatre années , & l'expérience a juftifié 
» cette théorie. Malgré les befoins de la guerre, 
æ qui ont fait entretenir une fomme d’anticipations 
>» fupérieure à celle qu’on eût pu détcrminer en 
» tems de paix, ces fervices ont été recherchés, 
» & les conditions en ont été fixées de maniere que 
» ces emprunts n'ont coûté que fix pour cent par 
5 an,en y comprenant tous les frais. Ce prix, 
» bien différent de celui des tems pañlés', eût même 
» été réduit à cinq & demi pour cent, fi l'abus 
» qu’on avoit fait des billets des tréforiers, n’a- 
> voit pas.donné atteinte au taux de l'intérêt. 

» Les intérêts & les frais des anticipations , font 
» environ, chaque année, de cinq millions cinq 
» mille livres. ( Compte rendu au roi en 1781) ». 

Voy:; BANQUIER DE LA COUR , RES- 
@RIPTIONS. 


APALLATEUR ROYAL, f. m. officier 
chargé , dans le royaume de Naples, de vendre 
Ja manne , de la vente de laquelle le roi a le 
privilège exclufif. Voyez NAPLES. 


APOSTIELE , f{. f. C’eflen général ‘une 


note , une addition mife en marge d’un écrit, 
pour fuppléer à ce qui manque dans le texte, 
ou pour Péclaircir & l'expliquer. 

En terme de comptabilité , c’eft la note de 
celui qui, après avoir examiné un compte, & 
toutes les pieces qui y ont rapport, obferve que 
tout y cit en règle. 

En matiere de droits des fermes, on appelle 
un tarif , un réglement apoffillé, celui qu’on a 
eu foin de revêtir en marge , des changemens qui 
y ont été faits poftérieurement à fa confection, 
en citant les autorités qui les ont ordonnés. 


loi fubie, il pouvoit dicter toutes celles qu’il lui 


d’un contrôleur général entre fes mains. En 


APP . 

APOSTILLER, v. a. mettre une aproÿfille 
pour fervir de décifion de réponfe fur un mé= 
moire ou un compte. \ 

Quand un auditeur des comptes a vérifié & 
trouvé en règle un compte, avec toutes les pieces 
juftificatives rapportées ‘par le comptabie , il 
apoffiile chaque article d’une approbation ou 
d’un vu , en des termes d’ufage & convenables 
à la nature du compte. | 


APPEL , f. m. c’eft un acte par lequel une 
partie qui eroït avoir raifon de {e plaindre d’un 
jugement , demande que l'affaire foit examinée & 
jugée de nouveau, par un tribunal fupérieur à 
la jurifdiétion qui a d’abord prononcé. 

En matiere de fermes, on ne peut pas appeler 
de tous les jugemens rendus par les juges infé- 
ricurs indiftinétement. » 

Dans la partie des gabelles , l’appel ne peut 
avoir lieu qu’à des conditions qu’il faut remplir 
préalablement , finon il eft rejetté. Dans ce cas, 
l'appel cit, pour ainfi dire , inféparable des 
amendes ou peines pécuniaires, dont le montant 
doit être configné, conformément à l’article 1€. 
de l’édit du mois de février 1664 , & à l’article 
21 du titre 17 de l'ordonnance des gabelles de 
1680. -  - æ 

Ce dernier défend de recevoir l’appel des fen- 
tences définitives ,; même de celles qui portent 
peine afflictive , fans que lés fommes auxquelles 
monteront les condamnations aïent été confignées 
entre les mains des commis de l’adjudicataire des 
fermes ; & l’article 27 porte expreflément' que 
les fentences , foit qu’il y ait appel ou fon, 
pafleront en force de chofe jugée , & feront 
pleinement exécutées , fi les fommes ne font pas 
payées ou confignées, dans le mois du.jour de 
fa prononciation. 

Les fentences font exécutoires pouf ce qui 
concerne les amendes, à quelques fommes qu’elles 
puiflent monter , comme pour le principal, no- 


nobftant appel, & fans y préjudicier, pourvu 


néanmoins qu'il n’y ait pas infcription de faux 
contre les procès-verbaux qui ont donné lieu 
aux condamnations ; &sen fourniflant par le fermier 
pour caution , leurs directeurs ou receveurs réfi= 
dens fur les lieux, & qui font tenus d’en faire 
leur foumiflion au greffe en leur propre nom} 
fans préjudice des cautions du bail des fermes. 


L’article 43 du titre commun de l’ordonnance. 


de 1681 , ayoit limité l’exécution provifoire des 
fentences portant amende , lorfqu’elle étoit de 
la fomme de cinquante livres & au-deflous, mais 
les déclarations de 170$ & 1720 ont levé cette 
reftrition. | 
Les appels fe xglevent dans les cours fupé- 
rieures ; par des lettres de chancellerie qui fe 
nomment lettres de relief d'appel, ou par un arrêt 
qui s'obtient fur requête. Ce dernier moyen 
s'emploie fur-tout lorfque le fermier a intérêt 


d’empêches 
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d'empêcher l'exécution d’une fentence ; & alors 
il la faut joindre à la requête. 

I eft des circonftances où le fermier fe pour” 
voit diretement au confeil, & y demande l’évo- 
cation d’une affaire,avec la furféance à toutes pour- 
fuites. Toelles font celles où il s’agit du fonds 
des droits , de la dérogation aux ordonnances & 
réglemens qui les concernent. 


Sur fa requête intervient arrêt, qui ordonne 
qu’elle fera communiquée aux procurcurs-géné- 
raux des cours, & qu’ils enverront au contrô- 
leur général des finances , les motifs des arrêts 
dont le fermier follicite la caflation, Le confeil 
prononce enfuite en définitif. 


Quant aux appels des parties contre le fermier, 
il faut qu’ils foient relevés dans les trois mois 
du jour de la fignification de la fentence, fuivant 
article 47 du titre commun de l’ordonnance de 
1681 , & qu’ils foient mis en état d’être jugés 
dans les neuf mois , d’après l’article 48, finon 
* la fentence demeure confirmée de plein droit, 
avec amende & dépens. Cette forme de procé- 
dure a été prefcrite encore par larticle 15 du 
titre 12 de l'ordonnance de 1687 ; par l’arrêt du 
_confeil du 10 décembre 1709, par celui du 2 mai 
1724; enfin, par la déclaration du roi, revêtue de 
lettres-patentes du 20 juin de la même année 1724, 
Particle 377 du bail, & par les arrêts du confeil 
des 4 janvier & 1° février 1752 : le premier 
caffant un arrêt de la cour des aides de Bor- 
déaux , qui aÿbit admis l’appel de la fentence du 
juge des traites de la même ville, trois mois & 
demi après fa date. 

Ces appels font nuls & non-recevables, fi les 

amendes qui ont été prononcées , ne font confi: 
gnées dans le mois, fuivant les arrêts du confeil 
des 20 juin 170$,14 mars 1711, & la décla- 
ration du 1° août 1721. | 
… L'appel des jugemens interlocutoires ne peut 
æmpêcher l’inftruétion & le jugement d’une af- 
faire. L’article 10 du titre 12 de l'ordonnance 
de 1687 , dont les difpofitions font rappelées 
dans l’article 37ÿ du bail de Forceville, défend 
aux cours de donner en ce ças aucune furféance 
ou défenfe de procéder. Toutes pourfuites font 
déclarées nulles par le même article ; & les pro- 
cureurs, qui ont figné les requêtes, font fufcep- 
tibles d’une amende de cent livres, qui ne peut 
être ni remife, ni modérée , conformément à 
Varrèt du confeil du 7 janvier 1738, qui a 
caflé deux arrêts de la cour des aides de Paris, 
comme contraires à ces prinçipes. 


APPOINTEMENT D'INSTANCE, f. m. 
qui fignifie en général un jugement préparatoire 
par lequel le juge, pour mieux s’inftruire d’une 
affaire , ordonne qu’elle fera difcutée par écrit. 

L’appoirtement, en matiere de droits des fermes, 
eff défendu par l’article 9 du titre 12 de l'or 

Finances, Tome I, { 
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donnance de 1687 , conçu en ces termes : « Tous 
» les différens feront jugés ,fommairement , & 


» fans épices , après avoir oui Îles parties par 


» Jeurs bouches , {fi elles font préfentes , & ils 
» ne pourront être appointés , à peine de nullité 
» des jugemens, à la réferve toutcfois , des procès 
» criminels où il échoit peine afflictive ».. 


APPOINTEMENS, f. m. Ce font les falaires 
donnés aux différens commis & employés des 
fermes, régies, &c. &c. 

On n’en parle ici,que pour obferver que ces 
appointemens ne peuvent être faifis , fous aucun 
prétexte, par des créanciers, d’après les difpofitions 
de l’art. 14 du titre commun de l’ordon. de 1681, 
confirmées par les arrêts des 14 fept. 1688, & 
4 0. 1723, & l’art, $82 du bail de Forceville, 

Les motifs de ce privilège ont été d’aflurer 
aux employés des fermes , les reflources fur lef- 
quelles eft fondée leur fubfiftance, & de leur 
ôter toute occafion d’abandonner ou de négliger 
leurs fonctions. Mais un commis qui a quitté 
Pemploi, n’eft pas admiflible à demander les 
appointemens qui lui étoient düs au moment de 
fa retraite, s’il en forme, la demande deux ans 
après l'expiration du bail pendant lequel il a 
exercé fes fonélions ; c’eit. ce que prononce la 
déclaration du roi du 20 janvier 1699. 

I} faut diftinguer des appointemens fixes , les 


‘ émolumens cafuels , tels que des remifes ou des 


gratifications , qui fe paient ordinairement en 
une feule fois, après la révolution de chaque 
année , ou après l'expiration de chaque bail, 
Ces émolumens ont toujours été faififfables ; mais 
ils ne peuvent plus l'être depuis les lettres-pa- 
tentes du 28 décembre 1782 , regiftrées en la 
cour des aides de Paris le 22 janvier 1783. 

Ce réglement déclare les remiles & gratifica- 
tions des employés des fermes & régies du roi, 
infaififfables , comme leurs appointemens. 

Voyez COMMIS , EMPLOYÉS, 


APPRÉCIATEURS, adje@if pris fubftantive- 
ment. On donne à Bordeaux le nom d’apprécia- 
teurs, à des commis de la douanne d’entrée de 
cette ville, qui font au nombre de trois. 

Leurs fonctions confiftent : 

19. À vifiter & vérifier toutes les marchandifes 
apportées à la douanne. 

2°. À faire l'évaluation ou appréciation de 
ces marchandifes , pour que les droits foient 
perçus en <onféquence. 

3°. À expédier tous les permis d’entrer , ou 
biliets d’entrée , fur lefquels ils doivent porter 
l'appréciation des marchandifes qui y font dé- 
nommées. 

Les places d’ippréciateurs ne font confiées qu’à 
des hommes d’une probité éprouvée par une lon- 
gue expérience, & verfés dans la connoïffance 
des marçhandifes, Comme c’eft leur opération qui 
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règle la valeur & la qualité des marchandifes, | & à Dieppedalle, près Rouen, pour ta Seine, 


on apperçoit qu’ils font, en quelque façon, les 
maîtres des droits, & que leur infidélité ou leur 
impéritie, peut porter le plus grand préjudice aux 
intérêts de la perception. 


APPRÉCIATION DES MARCHANDISES, 
f. f. évaluation des marchandifes qui doivent 
les droits à la valeur. Elle étoit faite autrefois 
de gré à gré, par les commis & les marchands ; 
mais comme il en réfultoit de fréquentes con- 
teftations préjudiciables au commerce, il a été 
ordonné , par arrêts du confeil des 2 août 1740, 


& 27 feptembre 1747 , revêtus de lettres-pa- 


tentes dûment enrégiftrées en la cour des aides 
de Paris les 29 novembre 1740 , & 27 feptembre 
1747 , que les marchands feroient les maîtres de 
déclarer la valeur de leur marchandife comme ils 
voudroient ; mais ces réglemens autorifent en 
même tems les commis de l’adjudicataire des fermes, 
à la retenir, en payant le fixicme en fus, s’ils ju- 
geoient l’eftimation trop foible. Dans le cas où 
ils ne croient pas devoir ufer de cette faculté, 
ils font obligés de s’en tenir à l’eflimation donnée 


par les marchands , & à faire la liquidation 


des droits en conféquence. 
Foyez DÉCLARATIONS. 


APPROVISIONNEMENS DES SELS, f. m. 
Le fel fe fait , comme l’on fait, dans des maraïs 
falans, voifins de la mer , & qui appartiennent 
à des particuliers. Ils font tenus de les entretenir 


& fauner fuffifamment, pour que l’adjudicataire 


de la ferme y puiffe prendre , chaque année, au 
prix courant, & par préférence à tous autres, 
jufqu'à la concurrence de quinze mille muids 
de fel , mefure de Paris, pour les approvifionne- 
mens des greniers à fel. | 


I fe fournit dans le gouvernement de Brouage, 
des fels de Marennes & d’Oleron, qui font re- 
connus pour être les meilleurs du royaume. Ses 
approvifionnemens , dans le comté Nantois , fe 
font fur les marais de Bouin, Beauvoir, Bourg- 
neuf & Noirmoutier. | 


La ferme a plufieurs dépôts où fes fels font 
portés des «marais. Tous ceux qui font fitués 
dans la manche ne reçoivent que des fels de 
Brouage. Les dépôts de Nantes font approvi- 
fionnés en fel du comté Nantois. 


Il eft défendu au fermier , de faire venir des 
fels, des pays étrangers , finon en vertu d’une 
permiffion par écrit du roi. 

Les magafins où fe dépofent les fels deftinés 
à approvilionner les pays de gabelles , font fitués 
conformément à l'ordonnance des gabelles de 
180, à l’embouchure des rivieres de Loire, 
d'Orne , de Seine & de Somme. Ces magçafins 
font fitués à Nantes pour la Loire, à Caen, 
pour la riviere d'Orne , à Honfleur, au Havre 


& à faint Vallery pour la Scmme. 

On les appelle fuivant les lieux; dépôts à Caen 
& à faint Vallery ; feules, au Havre ; magafins à 
Honfleur,& caves à Dieppedallé. | 

C’eft-là que les fels font tranfportés, & reçus 
par les commis de la ferme , après avoir été 
mefurés à la trémie, à une grille, au minot de 
Paris, en préfence des commis & des juges des 
dépôts. Les uns & les autres tiennent un regiftre 
de la réception & du mefurage. Chaque magafin 
cit fuivi par emplacement & relevement , & le 
déchet fe trouve conftaté, par la différence de la 
quantité entrée , avec la quantité fortie. 

Les fels fe tranfportent enfuite de ces dépôts 
dans les greniers, par terre ou par eau, & quel- 
quefois, par ces deux voies, fuivant la fituation 
des greniers. 

Ce fervice s'exécute, au moyen d’un marché 
que les fermiers généraux ont fait , avec des en- 
trepreneurs , pour différentes efpeces de tranfport, 
à prix convenu, à raifon de tant par muid de 
Paris, livré dans les greniers, & ces prix va- 
rient fuivant les diflances & les difficultés des 
tranfports. | 

Le même traité fixe un prix à ces entrepreneurs 
pour les frais d'emplacement, pour le loyer des 
facs qu’ils font chargés de fournir ; il détermine 
auffi les déchets qui font accordés & qui arrivent 
dans les tranfports. Mais les entrepreneurs de- 
meurent garants des déchets extraordinaires , c’eft- 
à-dire de ceux qui excedent les déchets accordés. 
D’après l'ordonnance de 1680 , les entrepre- 
neurs doivent payer , au prix des greniers, Île 
fel manquant à la quantité qu’ils ont reçue dans 
les dépôts, déduction faite du déchet ordinaire. 

De fon côté, la ferme générale paie à raifon 
de douze livres le minot, tout le fel excédant 
la quantité livrée au dépôt. 

L'objet des approvifionnemens annuels, eft d’en- 
viron douze à treize mille muids de fel dans le 
pays des grandes gabelles. Woyez ce mor. 

Tous le fel deftiné à être vendu dans les gre= 
niers de la ferme, doit, fuivant, l’article 27 du 
bail de Forceville, être mis en dépôt & en maffe 
deux ans avant que d’être diftribué , afin qu’il 
puifle acquérir toutes les qualités requifes. 

Voyez FOURNISSEMENS ;, GABELLES. 


APPUREMENT DE COMPTE, f. m. C’eft 
la æeddition d’un compte fur laquelle il paroît 
qu'un comptable eft valablement déchargé de fa 
geition. | 

Les anglais appellent cette décharge un quietus 


eff, parce qu’elle fe termine chez eux par la for- 


mule latine ; ab indè receffit quietus. 


Voyez COMPTE. 


+ APPURER , v. a. fe dit , en finance, de 
Tadtion de faire l’'appurement d’un compte ; c’eft- 
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à-dire, en lever toutes les difficultés , le clorre, 
l'arrêter & le folder. | 

Les difficultés font levées en rapportant tous 
les acquits , toutes les quittances qui ont rapport 
aux charges & aux dépenfes. 

Un compte eit clos aprèsavoir été revêtu d’un 
arrêté à la fuite de l’état final. 

Il eft foldé lorfqu’on a compté la fomme portée 
par l'arrêté. 

Voyez APPUREMENT. 


APPUI, f. m. mot d’ufage dans la compta- 
bilité. On dit : rapporter des pieces à l’appui de 
fon compte , c’eft-à-dire, repréfenter les pieces 


qui prouvent la vérité des articles de recette & 


dépenfe employés dans le compte. 


APPUYER, v. a. dont on fe fert dans la 
comptabilité, pour défigner l’action de rapporter 
des pieces au foutien d’un compte. On dit en 
ce fens, appuyer un compte de pieces juitifica- 
tives. | 


ARBITRAIRE , adj. par lequel on défigne 
un pouvoir qui n’eft limité par aucune loi ; un 
impôt, qui n’a point de bafe certaine , ou dont 
les principes font fi peu fûrs, que la volonté de 


l’adminiftrateur peut en tenir lieu. Les impôts 


pcrfonnels ont l'inconvénient d’être arbitraires , 
parce qu’ils font fondés fur une connoiflance 
prétendue des facultés des redevables. Heureufe la 
nation chez laquelle tout arbitraire eft impoffhble 
en matiere d’impofñtion ! 

Voyez IMPÔTS. 


._ ARCHERS , nom par lequel l'ordonnance 
des gabelles défigne les gardes attachés à cette 
partie. Îls font appelés indifféremment gardes & 
archers , dans les articles 10 du titre 17, 19 du 


titre 18 de l'ordonnance dont il s’agit. 


ARÉOMETRE, f. m. inftrument de phyfique 
dont l’ufage a d’abord été ordonné aux barrieres 
de Paris, pour connoître les différens degrés de 
force de-l’eau-de-vie, & l’aflujettir aux droits en 
conféquence. 

Plus l’eau-de-vie eft forte & fpiritueufe, plus 
Vinftrument s’y plonge & fait connoître par une 
échelle de graduation fi la liqueur eft fimple, 
double, ou efprit-de-vin. 

Lorfque l’aréometre n'entre dans la liqueur que 
jufqu'au vingt-deuxieme degré, l’eau-de-vie ef 
fimple. 

S'il enfonce jufqu’au trente-quatrieme, c’eft de 
l’eau-de-vie double ou rettifiée. 

Au trente-quatrieme degré & au-deflus , c’eft 
de l’efprit-de-vin ; &, fuivant cette indication, 
on perçoit les droits, fimples, doubles, ou triples. 

L'expérience qui a été faite de l'utilité de 
l'aréometre , pour prévenir les faufles déclarations 


ARG $1 
de la qualité des eaux-de-vies, a déterminé le 
confeil à en ordonner l’ufage général, par lettres- 
patentes du 13 février 1782, régiftrées en la cour 
des aides de Paris, le 1$ mars fuivant , toutes les 
fois qu’il feroit queftion de percevoir des droits 
fur des eaux-de-vies ; ces lettres accordent le: pri- 
vilège exclufif & indéfini de la fabrication & de la 
vente des aréometres , au fieur Carlier. 


Voyez EAU-DE-VIE. pS 


ARGENT (L?);, fm. Ce mot, pris dans un 
fens général, figmifie richefle. Aïnfi l'argent doit 
être confidéré comme figne ou mefure des va- 


leurs, & comme le moyen d'acquérir des jouif- 


fances. A ce double titre, ce mot mérite bien 
une place dans un diétionnaire de finance , puif- 
que cette fcience a , pour but unique, de recueillir 
une portion de la richefle publique, ou, pour 
parler en d’autres termes , d’attirer l’argent des 
füjets de l’état, fans néanmoins en tarir, ni alté- 
rer les fources. 

On verra par l’analyfe de l’opinion des plus 
célebres écrivains politiques fur largent , que 
comme ce métal n’eft que le gage d’un marché, 
ou la repréfentation d’une valeur , il peut arriver 
un tems ,où fon abondance extrême, exigera qu’on 
le fupplée ou par l'or, ou par un autre figne 
quelconque. | 

« L'argent, dit M. de Montefquieu, liv. 4, ch. 7, 
» doit être banni des inftitutions où l’on veut 
» conferver des mœurs pures. Mais dans les 
» grandes fociétés , la variété, l’embarras, l’im- 
» portance des affaires , la facilité des achats, 
» la lenteur des échanges, demandent une mefure 
» commune. Pour porter par-tout fa puiflance, 
» ou la défendre , il faut avoir ce à quoi les 
» hommes ont attaché par-tout la puiffance ». 

Auffi-tôt que la fécondité de la terre & le 
travail des hommes eurent multiplié les objets de 
leurs defirs, les échanges devinrent plus difficiles, 
& l’on eût befoin d'établir une mefure commune 
à laquelle on pût rapporter tous les marchés. 
On choifit fucceffivement différens objets pour 
remplir cette fonélion ; maïs infenfiblement l’ur- 
gent, ainfi que l’or, fût adopté par la plus grande 
partie des nations. La rareté, la beauté de ces 
métaux & la faculté qu’ils ont d’être à la fois 
très-divifibles & non périffables , déterminerent ; 
avec raifon, cette préférence. 

La divifion de ces métaux en portions égales, 
revêtues de l'effigie du prince , rendit cette me- 
fure des valeurs encore plus commode : chacun 
étant difpenfé de pefer cet or & cet argent, & 
d'examiner fi ces métaux étoient purs & fans 
alliage. 

On ne connoiît parmi les états policés , qüe Ia 


Chine , où l'argent ne foit pas monnoyé. On le 


divife en petits lingots, que l’on coupe par petits 

morceaux, pour faire les paiemens. C’eft le poids 

feul qui fait la valeur , & non la marque da 
Gi} 
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prince. Tous les gens de négoce, portent fur eux 
des petites balances d’une grande précifion , qui 
fervent à folder leurs marchés. LU 

L'argent qui entre dans un pays ne peut pas 
être confidéré comme un profit de commerce, 
parce qu’il faudroit fuppofer en même tems que 
cet arpent eft une perte pour d’autres pays. Au 
contraire, l'Efpagne & le Portugal, qui four- 
niflent l’Europe d'argent, loin d’éprouver une 
perte, par l’exportation de leur argent , y gagnent ; 
car cette perte devient l'échange raifonnable d’un 
métal ftérile, contre des jouiflances, 

L'argent tiré des mines de l’Amérique , tranf- 
porté en Europe, de-là encore envoyé à lO- 
riènt , a favorifé la navigation de l’Europe. 
{ Efprit des loix, liv. 21, chap $ ). C’eit une 
marchandife de plus que l’Europe reçoit en troc 
de l'Amérique , & qu’elle envoie en troc aux 
Indes. Une plus grande quantité d’or &t d’argent 
eft donc favorable , lorfqu’on regarde ces métaux 
comme marchandifes ; elle ne l’eft point, lorfqu’on 
les regarde comme fignes , parce que cette qua- 
lité eft fondée fur leur rareté. 

Avant la premiere guerre punique , (on Ja 
place en 264) le cuivre étoit à l’argent, comme 
neuf cent foixante eft à un. Il cft aujourd’hui, 
comme foixante-treize & demi eft à un. Quand la 
proportion feroit comme autrefois , l'argent n’en 
feroit que mieux fa fonction de figne. 

M. Hume,dans un defes Difcours politiques, édition 
de 1754, a confacré un chapitre, à traiter de l’ar- 
gent. Il y réfute l'opinion de M. Melon, qui, dans 
fon Effai politique [ur le commerce, au chap. 1$, a 
penifé que largent a une valeur intrinfeque nu- 
méraire , par le paflage fuivant, tiré d’un ou- 
vrage de Loke. « L'argent ne fert point au 
» commerce fimplement, comme méfure ou comme 
» Jes jettons. Il fert par lui-même, de gage & de 
» füreté ; c’eft pourquoi tous les moyens qu’on 
D peut mettre en œuvre,pout le multiplier f- 
» vement, en fabriquant des billets, ne nous 
» empêchent pas d’être pauvres , mais nous ca- 
».chent, pour quelque tems, notre pauvreté », 

« Une grande population , dit encore 
» M. Hume, (pag. 98 , tom. premier, édition 
D in-12 de 1754) hne grande induftric font d’un 
» avantage certain, dans tous les cas, au de- 
» dans & au dchors, dans le particulier & dans 
» le public ; mais la plus grande abondance 
» d'argent cit limitée dans fes ufages, & peur 
» même quelquefois être nuifible à un état dans 
‘» fon commerce avec les étrangers... Lorfqu'une 
» nation à pris Je deflus fur une autre dans le 
» commerce , il cft fort difficile pour la der- 
» nicre , de regagner ce qu’elle a perdu, à 
» caufe de la fupériorité de l’induftrie de la 
» premiere, & des plus grands fonds dont fes 
», marchands font en poffeffion, & parce qu’ils peu- 
» vent fe borner à de moindres bénéfices. El cf vrai 
» que ces avantages font , en quelque forte, 
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compenfés par le bas prix du travail, dans 


chaque nation qui n’a pas un commerce étendu, 


& chez laquelle n’abonde pas l'argent... On 
peut obferver en général, que la cherté de 


toute chofe, que produit l’abondance ‘de l’ar- 
gent, ft un défavantage qui fuit un commerce 
établi, & qui y met des bornes dans tous les 
pays ; parce qu’elle fait que les états les plus 
pauvres, peuvent vendre à plus bas prix dans 
tous les marchés étrangers ». 

» Ce fait ma jetté dans un grand doute fur 
Vutilité des banques & des papiers de crédir, qui 
pañlent fi généralement pour être avantageux à 
toute nation ; Car fi les denrées & le travail de= 
viennent plus chers par l’augmentation du com- 
merce, c’eit , à beaucoup d’égards, un inconvé= 
nient qu’on ne peut éviter , & qui eft l’effet de 
la richefle publique , à laquelle tendent tous nos 
defirs, Cet inconvénient ceft, à la vérité ba- 
lancé, par l’utilité que nous retirons,de la poffef- 
fion de ces précieux métaux, & par le poids 
qu’ils donnent à la nation, dans toutes les guerres 
étrangeres & dans les négociations ; mais je ne 
vois point de raifons pour accroître cet incon= 
vénient , par une monnoie contrefaite, que les 
étrangers ne veulent pas recevoir, & que quel= 
que grand défordre dans l’état, réduiroit à rien. 
» Nous pouvons conclure de ce raifonnement , 
qu’à l’égard du bonheur intérieur d’un état, il 
importe peu, que l’argent y foit en plus ou moins 


grande quantité. La bonne police du gouverne= 


ment confifte uniquement, à faire, s’il eft poflible, 
qu’il aille toujours en augmentant, attendu que, 
par ce moyen, il tient en haleine lefprit d’in- 
duftrie , & qu’il augmente le magafin de travail, 
qui fait le pouvoir réel & les vraies richeffes 
d’une nation, ; 


» En effet, une nation dont l’arcent diminue, 
£ , 


eft en ce moment plus foible & plus miférable, 
qu’une autre nation, qui n’a pas plus d’arpent, 
mais qui eft en train de l’ausmenter. 


» Dans un pays où l'argent eft rare , le prince. 


né peut lever que peu ou point de taxes, & feu- 
lement de la même maniere ; & comme des im 
pofitions ainfi payées , ne peuvent être que mé- 
diocres, un pareil état, n’a que peu de force au 
dedans ; il ne peut entretenir des flottes & des 
armes , auf Join que fi l’argent étoit abondant. 
» C’eft une maxime évidente, que le prix de 
chaque chofe dépend de la proportion entre les 
denrées & l'argent, & que toute altération un 
peu fenfible, fur l’un.ou l’autre fujet, a le même 
effet de hauffer ou diminuer les prix. Augmentez 
les denrées , elles deviennent à meilleur marché; 
augmantez l’argent , elles hauflent de valeur. 


» I] n’eft pas moins certain, que les prix ne dé- 


pendent pas tant, de la quantité abfolue d'argent 
& de denrées qui font dans une nation, que de 
la quantité d’arpent qui circule, ou de denrées 
qui fe portent au marché, Car fi l’ergenr elt rer 
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»% fermé dans des coffres , c’eft {a même chofe, à 
» l'égard des prix, que s’il étoit anéanti. Si les 
» denrées reftent dans les greniers , il s’enfuit de 
» même effet. L'argent & les denrées ne fe 
» rencontrant jamais , alors il n’en réfulte aucun 
.» changement dans les prix. 

» Il paroît , par les calculs les plus exa@s , que 
» depuis la découverte de l'Amérique , les prix de 
» toutes chofes n’ont que quadruplé. Cependant, 
>» perfonne n’oferoit aflurer, qu’il n’y a Que quatre 
> fois plus d'argent, qu’il n’y en avoit dans le 
# quinzieme fiecle. 

» Les Efpagnols les’ Portugais , de leurs 
>» mines ; les Angloïs , les François & les Hollan- 
æ dois , de leur commerce d’Afrique ,.& par leurs 
» interlopes, dans les Indes occidentales , tirent 
» environ fept millions par an, dont la dixieme 
» partie ne va pas aux Indes Orientales. Cette 
» feule fomme, en dix ans , doubleroit probable- 
>» ment l’ancien fonds d’argent en Europe. Le chan- 
» gement dans les mœurs & dans les coutumes , eft 
» la feule raifon fatisfaifante que l’on puifle donner, 
» de ce les prix de tout ne fe foic pas 
» élevé à un dégré beaucoup plus exhorbitant, 
» Mais la prodigieufe augmentation du commerce, 
» a augmenté le befoin du gage des échanges, pro- 
>» portionnellement à la quantité des pays devenus 
» commerçans. Les manufactures de luxe & de 
>» commodités multipliées dans toute l’Europe ; 
» l’ufage plus commun de la vaifielle ; l'argent 
» nltate aux Indes Orientales, tout cela fait 
» une compenfation vague & impoflible à appré- 
» cier, & empêche que tout n’éprouve un fur- 
» hauflement de prix, qui feroit effrayant, s’il 
>» étoit dans une jute proportion avec l’accroif- 
>» fement de l'argent ». 

Selon M. Melon, (chap. 24) la trop grande 
quantité d'argent , ou de gages quelconques des 
échanges , feroit bien plus nuifible que l’infuf- 
fifance de ce gage. Car fi ce gage manquoit, les 
crédits publics pourroient le remplacer ; au lieu 
que fi Pargent devenoit commun, comme Ie fer ou 
les pierres , il ne pourroit plus être la commune 
mefure des denrées., parce qu’il feroit donné fans 
mefure. Il faudroit nécceflairement revenir à un 
autre gage moins commun ; & en attendant les 
conventions générales là-deflus , que le befoin 
rendroit promptes , le commerce, fans doute , 
recommenceroit par échanges des marchandifes. 

On eftime qu’il y a maintenant en France(1773) 
près de deux milliards d’argent en efpeces , & que 
Paccroiffement annuel eft d’environ trente millions. 

- (Éloge de Colbert | qui a remporté le prix à 
l'Académie ), ! 

Voyez” BANQUE ; INTÉRET ,; LUXE , 
MONNOIES. | 


_ ARLES, ville de France, fur le Rhône , & 
Pune des plus confidérables de la Provence. En 
né la confidérant que du côté de fes privilèges 


AR M ME à: 
relatifs aux droits des fermes , on fe bornera à 
dire qu’elle ett exempte de gabelles. 

Ses habitans ont le privilège de prendre chaque 
année dans les falins de Badon, fitués à trois 
lieues de cette ville, foixante gros muids de fel, 
compofés chacun de cent quarante-quatre minots, 
pour leur confommation feulement , en confor- 
mité de Particle 123 du bail de Forceville. 

L'arrêt du confeil du 1$ mai 1731 , autorife 
les confuls d’Arles à donner des billets aux pêa 
cheurs , comme aux autres habitans:, pour fe pro- 
curer le fel néceflaire à leur confommation & à - 
celle de leur famille ; mais le fel qu’exigent leurs 
falaifons , ne peut être délivré que fur des billets 
féparés, La quantité en eft fixée à quarante liv. 
pour un quintal d’anguilles, & pour un de carpes, 
loups , muges, & autres poiflons de même qua= 
lité ; le tout poids de table, qui eft d’un fcizieme 
plus foible que le poids de marc. | 

Le même arrêt ordonne qu’il fera délivré à 
chaque chiourme de pêcheurs, pour la falaifon 
d’un quintal de fardines , melettes, maquereaux 
& autres petits poiflons , fix émines de fel ; fous 
la condition de repréfenter le poiflon frais qu'ils 
voudront faler dans la ville , & de fouffrir la 
vifite des employés après qu’il aura été falé ; maïs 
la repréfentation de ce poiflon ne peut être exi- 
gée qu’une fois. ë | 

Les chaïrcuitiers d’Arles ont le droit de prendre 
trente livres de fel, poids de table, pour la fa- 
laifon d’un quintal de chair. Cette quantité de 
{el peut être augmentée fuivant leurs repréfenta- 
tions , dans le cours de l’année, pourvu qu’ils 
déclarent au contrôleur des gabelles prépofé par 
le fermier , ce qui leur eft néceflaire, en raifon 
des falaifons qu’ils veulent faire. 

Le dénombrement des habitans d’Arles | qui 
participent à fon privilège de franc-falé , doit 
être remis chaque année, par les confuls, au 
commis de l’adjudicataire ; qui linfcrit fur un 
regiftre appelé fexté. 

Il eft défendu de porter du fel hors du terri- 
toire d’Ayles , à peine d’être traité comme faux- 
faunier. 


Voyez FRANC-SALÉ ; PRIVILÈGES. 


ARMEMENT. On appelle armemenr l'action 
par laquelle un navire eft mis en état d’entre- 
prendre le voyage, ou de remplir l’objet auquel 
il cft deftiné, par l’avituaillement de tout ce qui 
eft néceflaire à la fubfiftance de l'équipage , & par 
l’approvifionnement d’une cargaifon convenable, 

On diftingue, en conféquence , autant d'armes 
mens qu’il peut y avoir de forte de commerce à 
dans ce fens on dit, armer ou faire un armement 
pour Guinée , pour les Colonies, pour la pêche, 
pour la courfe. On peut même appliquer ces mots 
à tous les pays où fe rend un navire, & dire, 
armer pour la Ruffie, pour la Suede, la Holjande, 
l'Angleterre, &c. Mais comme ces armemers no 
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jouiffent d’aucun privilège, relativement aux droits 


des fermes, il ne fera queftion ici que de ceux 


de la courfe. On parlera aux articles Guinée, 
Colonies & Pêche, des immunités attachées à 
ces armemens. | 
Celtes que procurent les aærmemens pour la 
courfe, font fondées fur la politique, qui , dans 
les guerres maritimes ,.a en vue de multiplier 
les corfaires , pour troubler & intercepter le 
commerce des ennemis. 

Ces immunités confiftent, fuivant la déclara- 
tion du roi du 24 juin 1778 , regiftrée en parle- 
ment le 14 juillet, en ce que, tout ce qui fert à 
la conftruction , armement & avitaillement des 
navires deftinés pour la courfe, font exempts des 
droits de traites. k à 

On peut voir dans les foixante-deux articles 
qui compofent cette déclaration, le détail de tous 
les avantages qu’elle accorde pour encourager les 
armemens en Courfe. ‘ 


ARMEMENT ( droit d’), droit qui fe pet- 
cevoit autrefois dans les douannes de Naples, 
toutes les fois qu’un bâtiment entroit dans le 
port, & relativement à la valeur des armes qu’il 
portoit. 

Aujourd’hui ce droit fe rachete pour toujours. 
la quotité en cft arbitraire, & dépend du grand 
amiral ou de fon lieutenant. 

Voyez NAPLES. 

ARMES (port d’). Les fermiers & régifleurs 
des droits du roi, & tous ceux de leurs commis 
qui ont ferment en juftice, jouiflent du droit de 
porter des armes ; article 11 du titre commun de 
J'ordonnance de 16381. 

Cette difpofition eft toujours confirmée par 
Varrêt de prife de poficffion de chaque adjudica- 
taire, Elle l’a été très-récemment encore, par 
Parrêt du confeil du 21 août 1779 , concernant 
les privilèges , franchifes & exemptions des pré- 
polés , commis & employés des fermes de fa ma- 
jefté , adminiftrations & régies. 


Voyez COMMIS. 
ARRENDEMENT , f. m. Ce mot fignife 


revenu, & vient d’arrendamenti , fort en ufage 
dans le royaume de Naples , pour défigner une 
branche des finances du roi. Ainfi on dit les 
arrendemens royaux ;. l’arrendement du fel, larren- 
demert de la foie, l’arrendement du fer, de la 
manne , &e. &c. Voyez NAPLES. | 


ARRÉRAGES, f.m. Onappelleainfi, ce qui eft 
échu d’une rente conftituée. Quoique les arrérages 
d’une rente de cette nature foient prefcrits par 
cinq ans , le roi n’ufe jamais du bénéfice de la 
prefcription à cet égard, & le rentier parvient 
aifément à fe faire rétablir dans les états du roi, 
lorfqu’il a ccflé d’y être employé. | 

Voyez RENTES. R 


ARR 
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ARRET DU CONSEIL, f. m.Les arrérs du confeil 
des finances font loi en cette partie. Ils expli- 
quent, reftraignent ou amplifient les édits & dés 
clarations. Les cours des aides font dans l’ufage, 
en maticre de perception de droits, non-feules 
ment de juger conformément aux arrêts du confeil, 
mais même de renvoyer par devers le roi, pour 
avoir un arrét ou une décifion du confeil, lorfqué 
la quotité d’une perception n’eft pas clairement 


_établie. 


Suivant l’article 185 du bail de Forceville , qui 
fert de bafe à tous les baux fubféquens des fermes 
du roi , & qui font enrégiftrés dans toutes les 
cours fouveraines , l’adjudicataire doit fe confor- 
mer à la jurifprudence établie par les arrêts du 
confeil, dans l’adminiftration & la perception des 
droits dont la régie lui eft confiée. 


Voyez BAIL DES FERMES , DROITS. 


ARRÊTÉ DE COMPTE, f. m. déclaration 
mife au pied d’un compte, pour établir la ba 
lance de la recette & de la dépenfe #8 annoncer 
fi le comptable redoit ou s’ileft quitte. 


Voyez APPURER. 


À ” 

ARRETER UN COMPTE, v. a@. c’eft, après 
lavoir examiné & vérifié fur les pieces juftifi- 
catives, & en avoir calculé les différens cha- 
pitres de recette & de dépenfe , en former la ba- 
lance , déclarer au pied , par un écrit, fi le 
comptable eft quitte, ou s’il eft reliquataire, & 
de quelle fomme. 


Voyez APPURER. 


ARRÊTS (droits des nouveaux). Droits qui, 
fe perçoivent à l'entrée & à la fortie du royaume, 
fur des marchandifes particulieres qui ont été 
tirées de la clafle générale des tarifs , foit à caufe 
de leur abondance, foit par rapport à leur rareté. 
Cette dénomination , donnée à ces droits , vient 
de ce que la perception en a été ordonnée par des . 
arrêts poftérieurs aux tarifs. Ces droits font plus 
connus fous le nom de droits uniformes. 


Voyez DROITS UNIFORMES. 


ARRIÉRÉ , ARRIÉRÉE, adjectif. Ce terme 
eft paflé en ufage depuis affez peu de tems, fur- 
tout en matiere de finance , pour exprimer un 
recouvrement en retard, une penfion exigible , & 
qui n’eft pas payée depuis plufieurs années. 

Depuis 1780, il ne fe trouve plus de penfions 
arriérées ; elles fe paient exactement , tous les fix 
mois, au tréfor-royal. 

Cette exaditude eft dûe à l’ordre qui a été 
mis dans les finances , d’abord en 177$, par 
M. Turgot, & enfuite par M. Necker , qui 
a rendu de grands fervices à l’adminiftration dans 
ce genre. 


ART 
ARRONDISSEMENT , f. m. fignifie, en 


matiere de droits des fermes, une certaine étendue 


de pays qui reflortit à un bureau où les habitans 
doivent prendre leur fel, ou faire la déclaration, 
foit à l’entrée , foit à la fortie, des marchan- 


 difes qu’ils reçoivent ou qu'ils expédient. Ainfi, 
l’arrondiffement d’un bureau des fermes, d’un gre- 
nier à fel, d’un entrepôt de tabac, eft l’efpace 
circulaire qu’il comprend. Wa 

Mais il y a cette différence entre l’arrondiffe- 
ment d’un bureau de traites, & celui d’un bureau 
dc gabelles , ou grenier à fel, que le premier 
n'étant que de convenance & pour la commodité 
publique , la liberté de.choifir, pour faire fa dé- 
* claration des marchandifes qu’on expédie ou qu’on 
reçoit , entre deux bureaux, à diftance égale, 
refte toujours aux perfonnes domiciliées dans ce 
diftriét : au lieu qu'étant comprifes dans l’arrondiffe- 
ment d’un bureau de gabelles, elles font obligées 
d’y aller lever leur fel , à peine de trois cents liv. 
d'amende ; conformément aux difpolitions des 
pri & lettres-patentes des 25 juiilet & premier 
août 1719. FÉre | 

Les notaires font aufli tenus de faire contrôler 
leurs actes , au bureau de contrôle dans l’arroñdif- 
fement duquel ils font fitués. | 

Voyez BUREAU , CONTRÔLE DES ACTES. : 


ARTICLE ,f. m. mot qui s'emploie pour dé- 
figner quelque objet particulier d’un compte. 


ARTOIS , province de France qui , par fes 
privilèges relatifs aux finances , doit être diftin- 

ué des autres provinces du royaume. 

Nous allons , en conféquence , la confidérer 
fous les différens points de vue qui ont rapport 
aux tailles, aux gabelles & tabac ; aux droits de 
domaine & à ceux de traites. 

L’Artois eft un pays d'états, qui s’aflemblent 
tous les ans , en vertu des ordres du roi. Les 
commiflaires font le gouverneur de la province, 
l’intendant & le premier préfident du confeil pro- 
vincial de l’Artors. 

Ils reçoivent des commiffions, en forme de 
lettres-patentes , & expofent aux états, confor- 
formément à leurs inftitutions, les ordres dont ils 
font chargés. 

Les états nomment , pendant la tenue , des com- 
miflaires , pour prendre connoiflance des fonds 
auxquels il faut fournir , tant pour le roi, que 
pour les charges courantes & extraordinaires. Ces 
commiflaires s’inftruifent du fervice de l’année 
précédente , & de la poftion aétuelle des caiffes ; 
ils forment en conféquence leur projet de fonds, 
& fur leur rapport , l’aflemblée générale délibere. 
Elle fixe enfuite l’état d’impofitions. S'il excede 
la mefure ordinaire de celles qui ont cours dans 
la province, ou s’il donne lieu à un accroifflement 
d'impôt, 11 faur qu'il foit autorifé par des lertres- 
patentes, 


| n’eft pas non 


ART 38 


Ces impofitions font de deux fortes ; les unes 
fur les terres & les maifons , les autres fur les 
denrées & les confommations. é 
. La premiere, qui eft une taille réelle, porte, 
en Artois, le nom de centieme. Woyez ce mot. 

L’impoftion fur les confommations confifte en 
droits fur les vins & les boiflons vendues dans 
les cabarets & en droits perçus à l’entrée des 
villes. 55 © 68 Pis 

L’Artois. jouit de l’exemption des gabelles , &. 

plus fujet à la vente exclufive du 
tabac. Me | | r 

L’ordonnance du mois de mai 1780, titre 16, 
article 2$ , maintient les habitans de cette pro 
vince dans. le privilège d’ufer du fel gris & du 
fel blanc indifféremment, pour leurs grofles &. 
menues falaifons , à la charge qu’il ne fera fair 
aucun amas de fel au-delà de ce qui eft néceffaire 
aux habitans pour l’ufage & dépenfe de leurs 
maifons pendant fix mois , à raifon d’un minot 
du poids de, cent livres, pour fept perfonnes par 
an, dans un certain nombre de paroïifles limi- 
trophes de la Picardie qui font défignées ; à.peine 
contre les contrevenans, de confifcation du.fel, 
& de cinq cents livres d'amende. pour Ja premiere 
fois ; de cinq ans de galere pour la feconde , à 
l'égard des hommes ; du fouet & du baniffement 


e 


perpétuel de la province, à l’égard des femmes, 


L'article 26 du même titre, défend aux commis 
& prépofés du fermier, de faire aucune recherche 
ni vifite dans les villes , bourgs, villages & licux 


autres que ceux qui font défignés dans l’article 


précédent, à peine.de punition corporelle; cepen- 
dant il eft dit que le fermier pourra établir des 
gardes aux portes des villes d’'Hefdin & .de Ba- 
paume, pour obferver les enlévemens de fel. 

Ces précautions ayant paru infuffifantes dans 
la fuite, pour empêcher les magafins de fel & le 
faux-faunage dans la Picardie, un arrêt du con- 
fcil du 27 février 1717, ordonna que, confor- 
mément à celui du 2 août 1707, les habit:ns des 
paroïfles d’Artois , fituées dans les trois lieues des 
limites de la Picardie, fourniroient la déclaration 
des feux , familles & perfonnes dont chaque com- 
munauté eft compofee , fignée des lieutenans & 
gens du roi , une feule fois au mois d'octobre de 
chagie année ; que ces paroiffes feroient exemptes 
des vifites des commis de la ferme, pour ce qui 
regarde la vérification du nombre des perfonnes 
compofant chaque famille ; mais fans préjudice 
des vifites que ces commis pourroient faire, fur 
les avis qui leur feroient donnés, des amas de fel 
faits par des habitans au-delà de leur provifion. 

Le même arrêt porte une double-injonétion, 
1°, aux commis, de requérir le lieutenant, où l’un 
des gens de loi , de les accompagner dans les 
vifites qu’ils voudroient faire dans üne paroifle ; 
20, à ces chefs de communauté d’accéder à la pre- 
miere réquifition des commis, fans aucun frais, 
à peine de cent livres d'amende, 
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La contrebande en fel continuant toujours, 
on impofa , par arrêc du 28 juillet 1719, un droit 
de dix livres, & les quatre fols pour livre, fur 
chaque rafiére de fel, entrant dans les ports de 
Dunkerque , Calais, Boulogne & Etaples, à la 
deftination de l'Arrois. Voyez BOULOGNE. 

Les états repréfenterent que cette impoñtion 
portoit une atteinte fenfible à leurs privilèges ; 

ue puifqu’elle avoit pour motif de diminuer 
l'abus du fel gris en Artois, ils croyoient ne 
pouvoir donner à fa majefté, des preuves plus 
finceres de leur zèle pour fon fervice , & du 
dcfir qu’ils avoient de concourir à la deftruttion 
du faux-faunage, qu’en confentant à ce que l’ufage 
& le commerce du fel gris fuflent interdits dans 
leur province. 

Cette propofition ayant été agréée , il intervint 
le 29 février 1719 , un arrêt du confeil qui révo- 
qua celui du 28 juillet précédent ; défendit l’ufage 
& le commerce du fel gris, à peine de confifca- 
tion, & trois mille livres d'amende, & permit 


le tranfport & l’ufage du fel blanc, dans toute 


Vétendue de la province ,avec la liberté d’en 
faire dés magafins , excepté dans les paroïfles 
fituées dans les crois lieues limitrophes du pays 
de gabelles, 

Un autre arrêt du 21 juin 1773 , prefcrivit 
de nouvelles précautions pour empêcher le faux- 
faunage qui fe faifoit à faint Pol. Il fut défendu 
aux habitans d’avoir dans leurs maïfons , une plus 
‘grande quantité de fel à la fois, que ce qui étoit 
néceflaire pour leur ufage pendant fix mois, à 
raifon de cent livres, pour fept perfonnes par an, 
fous les peines portées par l’ordonnance. 

Les déclarations des 9 avril 1743 , & 13 mai 
1746 , ajouterent encore des formalités à fuivre, 
pour le tranfport du fel & du tabac, dans les 
trois lieues’ frontieres de la Picardie , & pour 
établir une police uniforme relativement aux 
certificats qui doivent accompagner. les tranfports. 
Elles fixerent aufli la quotité des amendes à pro- 


noncer par l’intendant , en premiere inftance , 


dans les cas de contravention , fuivant les quan- 
tités de fel qui feroïent faifies, avec la claufe, 
que les particuliers réfidans dans l’intérieur de 
la province , ou ceux des provinces voifines fu- 
jettes à la gabelle, qui feroient furpris dans les 
trois lieues limitrophes , portant , voiturant, 
conduifant ou cfcortant du fel ou du tabac, fous 
tel prétexte que ce pût être, feroient pourfuivis 
comme faux-fauniers ou faux tabatiers , de même 
que s'ils avoient été trouvés dans l’étendue des 
fermes des gabelles & du tabac , & fujets aux 
confifcations , amendes & peines prononcées par 
les réglemens, 

La légiflation n’a point éprouvé de variations 
à cet égard depuis cette époque , & on voit par 
ce qui a été dit, qu’elle eft également applicable 
au tabac ; c’elt-à-dire, qu’il eft défendu de faire 
des magafins , des tranfports, & le commerce de 
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tabac , dans les trois lieues limitrophes dé le 


Picardie, avec lequelle l’Arrois confine. 
L'Artois jouit relativement aux droits de do 
maine , de la mème franchife qu’à l'égard de 
ceux de gabelle. La déclaration du 14 juillet 
1699 le difpenfe du contrôle des a@tes ; & l'édit 
du mois de décembre 1703 , des droits d’infinua- 
tion laïque. Mais cette province paie chaque 
année , par forme d’abonnement, la fomme de cent 
foixantc-onze mille fept cents cinquante livres, 
compris les dix fols pour livre , pour tenir lieu 
de tous les droits domaniaux , comme centieme 
denier , petit fcel & droits d’ufage , fuivant l’ar= 
rêt du confeil du 23 décembre 1781. 
Le droit de franc-fief s’y perçoit, comme dans 


toutes les provinces de l’intérieur du royaume, 


à fur le pied d’une année du revenu, depuis. 
lParrêt du confeil du r1$ mars 1723 ; mais il 
ordonne que les poffeffeurs roturiers qui auront 
payé ce droit, ne pourront, eux, ni leurs héri- 
tiers , être pourfuivis ni inquictés, tant & fi lon- 
guement que les uns & les autres feront en pof- 
fcffion des biens pour lefquels le droit aura été 
payé. 

Quant aux droits de traites, l’Artois n’en cft 
point exempt, Mais cette province eft, avec la 
Flandre , le Cambrefis & le Haynault, réputée 
étrangere. Elle en differe néanmoins en ce qu’elle 
ne renferme ni bureaux, ni commis de cette partie. 
N'ayant, par fa fituation, aucune communicationims 
médiate avec le pays étranger elle ne peut en rece 
voir aucune marchandife, ni en expédier à cette 
deftination. Si elle en envoie en Picardie, elles font 
fujettes au tarif de 1664. Lorfqu'elle en reçoit 
de l'étranger , elles ont néceffairement acquitté 
les droits dûs à l'entrée de la Flandre & du 
Haynault, provinces au milieu defquelles l Artois 
eft enclavé, & elles n’en ont plus à payer pour 
aller en Artois. Si pour y parvenir, des marchan- 
difes étrangerces ont paflé par la Picardie, elles 
y arrivent de même en franchife , après avoir 
acquitté les droits des nouveaux arrêts, ou ceux 
du tarif de 1664, fuivant leur efpece. | 

Comme il fe trouve en Artois,un point qui 
n’eft éloigné du pays étranger que d’une lieue & 
demie, on a vu fouvent des bandes de fraudeurs 
à cheval, chargés de marchandifes de contre- 
bande , ou d’efpeces fujettes à des droits confidé- 
rables , franchir rapidement cet efpace , & verfer 
ces marchandifes dans la province, au gtand pré- 
judice des fabriques établies en Flandres & dans 
le Haynault. Ces 2bus font d’une pratique d’au- 
tant plus aifée & d'autant plus sûre, que la 
ferme générale n’a dans l’Artois ni employés , ni 
bureaux , & qu’elle eft , par conféquent , fans 
aucun moyen pour réprimer ce défordre. 

D'un autre côté, la communication libre dont 
PArtois jouit avec la Flandre & le Haynault, fous 
la feule condition de faire accompagner les objéts 
de fon commerce, de certificats des gens de loi, 

juitifiant 
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juftifiant que ces objets font du cru ou des fa- 
briques de la province, c’eft un nouvel appät pour 
fe livrer à la contrebande, puifque ces certificats, 
qu’on fe procure facilement, deviennent une forte 
de pafle-ports qui affurent le commerce frauduleux, 
en favorifant le débouché & le débit des marchan- 
difes qui en font la matiere. | 


# 


La multiplicité des abus de ce genre ayant 


excité , il y a deux ans, les plaintes du commerce 
de la Flandre & du Haynault, le çconfeil les a 


accueillies. Dans cette vue, il a jugé devoir pref- 


crire les formalités , qui devoient être fuivies, dans 
le tranfport des marchandifes de l'Artois en 
Flandre , par l'arrêt fuivant, du 16 juin 1781. 

Vu.par le roi, étant en fon confeil, les re- 
_préfentations adreffées à fa majefté, tant par la 
chambre du commerce de Lille, que par les rañ- 
neurs des provinces de Flandre & du Haynault, 
fur les verfemens frauduleux qui s’y font des 
marchandifes de l’ Artois, fpécialement des fucres, 
qu’on fuppofe fauflement, & à la faveur des cer- 
tificats furpris , provenir des rafineries de cette 
province, laquelle jouit de plufeurs privilèges 
particuliers. Sa majefté a reconnu la néceflité 
d'empêcher la continuation d’un abus auffi con- 
traire au bon ordre, que nuifible à l’intérêt géné- 
ral du commerce. À quoi voulant pourvoir, ou 
le rapport, &c. Le roi , étant en fon confeil, a 
ordonné & ordonne ce qui fuit. 


ARTICLE PREMIER. 


Les marchandifes provenantes des fabriques de 
la province d'Artois , ou de fon commerce avec 
d’autres provinces du royaume, qui , pat leur 
nature , font foumifes à la marque & au plomb de 
fabrique nationale, feront admifes en franchife, 
comme par le pafñlé, à l'entrée de la Flandre, 
du Haynault & du Cambrefis , toutes les fois 
qu’elles feront revêtues de ces marques ou plombs. 


ARTICLE IE 


- Les denrées & productions du fol de lArtois, 
jouiront aufli, comme elles ont toujours joui, de 
la même franchife. 


ART. III. 


Les fucres & cafés n’obtiendront la franchife 

à leur pañlage de Artois dans la Flandre, le 
Haynault & le Cambrefis , qu’autant que les 
envois feront accompagnés d’un certificat des 
officiers municipaux des villes d'Arras , S. Omer, 
Béthune , Aire , Bapaume , Hefdin & S. Pol. 
Ceux qui feroient délivrés par les gens de loi 
des villages , bourgs & tous autres lieux non 
dénommés , ne feront plus reçus à l'avenir. 
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Lefdits certificats devront être fignés par deux 
échevins , ou autres officiers municipaux , & par 
le greffier de la ville. Ils ne feront délivrés 
qu'après que le rafineur qui fera l'envoi des 

Finances, Tome I, 
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fucres ; aura préfenté aux officiers municipaux 
une déclaration fignée de Jui , expofitive des 
quantités & qualités de marchandifes qu’il décla- 
rera provenir de fa fabrique, & le certificat qui 
fera mis au bas de ladite déclaration , aflurera 
que le rafineur qui l’aura fignée eft domicilié en 
Artois. 
7 A PRE 

Dans le cas où l’envoi des fucres ou cafés 
feroit fait par un négociant ou marchand , fa 
déclaration ne pourra être reçue & certifiée par 
les échevins & greffier de la ville de fon domi- 
cile, ou de la ville la plus voifine, qu'après qu’il 
leur aura juftifié avoir tiré lefdites marchandifes 
d’une ville fituée en Artois, ou qu’il leur aura 
repréfenté l’acquit du paiement des droits à un 
des bureaux des fermes de fa majefté , & le certi- 
ficat qui fera délivré en conféquence, au bas 
de ladite déclaration, fera mention exprefle du 
nom du fabricant d’Arrois qui aura vendu ia mar- 
chandife, ou de celui du bureau qui aura dé- 
livré les acquits de paiement ; & ladite décla- 
ration atteftera que le marchand qui prend le 
certificat eft domicilié en Artois , le tout à peine 
de nullité. | | 

ART. VI. 

Afin que le même acquit ne puifle pas fervir 
par double emploi à l'exportation d’une quan- 
tité de marchandife, plus confidérable que celle 
qui s’y trouveroit mentionnée , les officiers mu- 
nicipaux qui délivreront les certificats , auront 
foin d’annoter en marge dudit acquit de paie- 
ment , les parties exportées , jufqu’à l’entier épui- 
fement d’icelle. 


ART. VII. 


Quant aux marchandifes & objets d’efpeces 
& qualités femblables à ceux des crus + fabriques 
étrangeres, qui par leur nature ne font fuf- 
ceptibles, ni de la marque, ni du plomb , autres 
que les fucres & les cafés, il ne fera rien innové ; 
fe réfervant néanmoins , fa majefté , dans le cas 
où il feroit reconnu qu’il en réfultât des abus, 
d'y pourvoir par un nouveau réglement. Enjoint, 
fa majefté , aux officiers municipaux des villes 
de l’ Artois , de fe conformer au contenu du préfent 
arrêt , & au fieur intendant & commiflaire départ, 
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de tenir la main à fon exécution, auquel effet il 


le fera imprimer , publier & afficher par-tout 
où befoin fera. 


ASSALIR , v. a. qui paroît fignifier la même 
chofe qu’enfaliner , donner un goût de fel. Ce terme 
eft fort ufité en Provence. On ne le rappelle ici, que 
pour obferver que l’article 175 du baïl des fermes, 
fait à Forceville , porte : « Il ne fera permis à au 
» cun de nos fujets, ni étrangers , d’affalir leurs 
» beftiaux dans les marais falans, & autres lieux 
» où il. y a du fel ; de les faire boire aux eaux 
» de la mer, ni de les faire conduire hors des 
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» limites de notre ferme 4» pour pacager, finon, 
» en prenant du fel de j'adjudicataire, pour les 


_» affalir, à peine de confifcation , & de trois 


» cents livres d'amende ». | 


Et l’article 176 : les habitans du Comtat d’A- 
-vignon , qui auront des terres & fermes en Pro- 
“vence & Dauphiné, ne pourront aufi faire con- 


duire leurs beftiaux dans le Comtat , pour les y 
affzlir, aux peines de l’article précédent. 
” Ê L \ 


ASSALIMENT , f. m. ation par laquelle on 


affalir.….. Empêcher de faire paître des beftiaux 


dans des lieux où fe trouve du fel, pour procurer 
à leur chair un goût falin, paroîtra , fans doute, 
un des moyens les plus fâcheux qui puifle être 
employé pour faire fructifier la ferme des gabelles. 
Mais tel eit l’effet d’un impôt vicieux par fa 
nature , que pôur empêcher l'infraction des Joix 
qui l’établiffent, il faut prendre les mefures les 
plus contraires à la liberté & à la tranquillité des 
citoyens. Voyez AIDES , GABELLES. 


: ASSÉEUR , f. m. terme ufté à la cour des 
aides , pour fignifier un habitant d’un bourg ou 
d’un village , commis par fa communauté, Dour 
afeoir les taiiles & autres impoftions fur chaque 
habitant , c’eft - à - dire , pour régler & dérer- 
miner ce que chacun en fupportera , & en faire 
enfuite le recouvrement. 


Les afféeurs différoient autrefois des collecteurs, 
qui ne faifoient alors que la recette dont les pre- 
miers avoient arrêté le rôle : aujourd’hui les deux 
fonétions font réunies. 


L'article 10 du titre 8 de l'ordonnance des 
gabelles , défend à tous feigneurs , gentils-hommes 
juges , officiers & autres perfonnes , de quelque 
qualité & Condition qu’elles foient, d’intimider 
ou contraindre les afféaurs, à peine d’être privés 
de leurs charges ,fiefs & droits de haute juflice 
& autre punition exemplaire , de faire faire les 
nominations & les rôles de l'impôt du fel, dans 
leurs châteaux & maifons , ni d’en prendre com- 
munication. 
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ASSEMBLÉE. C’eft en général la réunion de 


plufieurs perfonnes en un même lieu > Pour un 
même objet. 

: Dans le langage des fermes , ce mot défigne 
e jour où s’aflemblent pluficurs fermiers géné- 
Taux, nommés par le miniftre des finances , & 
Rte par l’un d’eux, également choifi par le 
es À / Due ! 
minifire , pour être chargés fpécialement de 


TR TA, 
Vadminiftration de telle ou telle partie des droits 
‘des fermes. 


Chaque fermier général qui à un département, 


As et 
_C’eft-à-dire, qui fuit Ja correfpondance relative 


de cette même 
de provinces, 


au contentieux & à la police 
partie, dans un certain nombre 
+ « « L 74 

fait à Ces affemblées le rapport 
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des queftions qui fe font élevées dans fon dépar- 
tement ;on y lit les lettres qu’il juge propres à 
les terminer & à les réfoudre , où à rétablir la 
difcipline , s’il s’agit de police ; & elles font 
fignées par les afliftans.  : ; 

Il y a des affemblées pour les gabelles , pour les 
entrées de Paris, pour le tabac , pour les traites. 

Dans la régie générale, dans l’adminiftration 
des poñtes, dans celle des domaines, &c. il eft auffi 
des jours d’affemblées ,ou de comité, ou.fe traitent 
les affaires refpeclives , de la même manière qu’à 
la ferme générale. | rar 

Voyez COMITÉ. | 


ASSIETTE , f.f. Il fignifie à La fois l’aétion 
d’afleoir la taille , & le rôle qui comprend les 
noms des paroifles de toute üne élection , avec 
la quotité des fommes que chaque paroïfle doit 
pour fa taille. Ainfi on dit , on a fait l’affierte 
des tailles ; & le rôle a été dreflé fur l’affiete de 
l'élection. | 

Ce font les intendans des provinces qui font 
l’'affiette des tailles dans les élections , avec les 
officiers de ces jurifdictions. 


ASSIETTE eft aufñ un terme d’aides. Vendre 
du vin à l’affette, c’eft l’oppofé de vendre du 
vin à-pôt. Dans le premier cas, c’eft donner à 
manger à ceux à qui on débite le vin ,& par 
conféquent leur fervir des affiettes. ' 

Dans le fecond cas, quoiqu’on vende égale 
ment du vin en détail , il n’eft pas permis de 
mettre une nappe devant les buveurs , ni de leur 
donner à manger. 

Les cabaretiers , hôteliers & taverniers mar- 
chands de vin, vendent à affiette ; les bourgeois 
vendent à pôt, 

ASSIETTE eft encore en ufage-dans les eaux 
& forêts , & fert à défigner le canton qu’on veut 
mettre en coupe dans une forêt. Ce font les ofh- 
ciers des jurifdictions qui vont faire l’affierre des . 
ventes. 

ASSIGNATION , f. f. En procédure de 
finances , c’eft un aéte judiciaire par lequel on 
fignifie à quelqu'un, d’avoir à fe préfenter à un 
tribunal de judicature y pour y répondre à des 
demandes , ou fe voir condamné à des peines. 

La déclaration du 17 février 1688, renouvellée 
le $ janvier 1740, prefcrit, à cet égard , toutes les 
formalités qui s’obfervent relativement aux droits 
de gabelle. È 

Tous exploits d’affignation doivent être donnés 
à perfonne , au domicile desparties, @& contenir 
les conclufions & fommairement les moyens de la 
demände , à peine de nullité. 

Les demandeursfont tenus , fous la mème peine, 
de faire donner, dans la même feuille du cahier 


des affaires & | de l'exploit ; copie des pieces fur lefquelles la 
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demande eft fondée, ou des extraits, ft elles font 


trop longues. 
‘A l'égard des demandes faites à des commu- 


-nautés de paroifle, la fignification doit avoir lieu 
un jour de dimanche ou de fête, à l’iflue des 


offices , en parlant au fyndic , ou marguillier , en 
préfence de deux habitans au moins, que le fer- 
gent eft tenu de nommer dans l'exploit, à peine 
de nullité , & de vingt livres d'amende contre lui. 

A l'égard des villes où il y a des maires & 
échevins , les afignations pour l’acquittement de 
l'impôt du fel, doivent être données à leurs per- 
fonnes ou domicile. | ER 

Les délais des affenations font fixés à trois 
jours, à l'égard des perfonnes domiciliées dans 
le Lieu où le fièze de la jurifdition eft établi, 


& à huitaine, pour ceux qui réfident hors de 


V’étendue du reflort. ñ 

Il eft à obferver que le jour de la fignification 
de: l'exploit, ni ceux de l’échéance ne ‘font point 
compris dans le délai de l’affigration ; maïs que 
les jours de dimanche , fêtes & de vacation, 
doivent être comptés. 
- Voyezicetarticle dans le DICTIONNAIRE DE 


JURISPRUDENCE. 


ASSIGNATION , {. f. ordonnance, mandement 
où refcription , dont l’objet eft de faire payer 
par un comptable une fomme quelconque, dans un 
‘tems fixé. si À 

Les tréforiers généraux: de la guerre , de la 
marine, &c. reçoivent des affgrations fur di- 
verfes fermes , ou fur des recettes, pour faire les 
fonds deftinés à leur fervice. 


ASSIGNER , v. a. donner une ordonnance, 
un mandement ou une refcription à quelqu'un , 
à l’effet de. recevoir d’un comptable le paiement 
d’une fomme fpécifiée dans l’ordre préfenté. 


ASSIGNER , v. a. donner aflignation à compa- 
roître devant un juge. Woyez ASSIGNATION. 


- ASSIMILATION , f. f. action d’affimiler une 
chofe a une autre. Il eft de certains droits qui 
fe perçoivent par afimilation ; tels font ceux de 
la douanne de Valence. | 
Ce droit étant, par fa nature, une forte de 
péage impofé fur les matieres , fans diftinction 
de la forme & de la valeur qu’elles ont reçue, 
larrêt du confeil du 26 août 1760 , a ordonné 
que les marchandifes obmifes dans le tarif de la 
douanne de Valence, qui n’eft compolé que de 
neuf articles , acquitteroient les droits , d’après 
l’affimilation qui pourroit en être faite aux 
marchandifes qui y font comprifes.- | 
Maïs cette méthode d’affimilation peut donner 
lieu à beaucoup de difficultés ; car elle fuppofe 
dans les commis qui la pratiquent, des connoii- 
fances parfaites de la nature, de la conftitution, de 
Pufage & de l'emploi des objets qui leur font 
préfentés , pour qu’ils puiffent les aflimiler , avec 
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juiteffe , à des objets dénommés dans leurs tarifs, 
& réuniflans les mêmes qualités & les mêmes 
avantages. sauf | NT 
ATTACHE, f.f. C'eft, en maticre de tailles, 
l’enrégiftrement des commiflions adreflées aux 
bureaux des finances des différentes généralités 


du royaume. Après cet enrégiftrement , ces com- 


miflions font revêtues d’un mandement adreflé 
aux officiers de l’éleétion , pour les inviter à 
travailler en toute diligence , à l’affiette , à l’impo- 
fition & au département de la fomme générale, 
portée dans la commiflion fur laquelle eft infcrit 
le mandement. 


ATTRIBUTION ( de jurifdiction ) , f. f. 
C’eft lé pouvoir donné par le fouverain , à un 
juge , de connoître de certaines affaires, à l’ex- 
clufion de tous autres juges. 

La connoiïffance des conteftations qui s’élevent 
au fujet des droits du roi, eft attribuée , en pre- 
miere inftance, à différens juges , établis exprès. 
Tels font les officiers des élections, des greniers 
à fel , pour tout ce qui concerne les droits d’ai- 
des, gabelles , & le tabac ; les maîtres des ports 
en Provence & en Languedoc, & les juges des 
traites pour les droits d’entrée , de fortie , & 
de circulation ; les intendans pour les droits de 
domaine , droits rétablis, &c. , &c. 

Les commiflions de Reims , Valence , Sau- 
mur, &c. ont reçu l'attribution de toutes les af- 
faires criminelles qui concernent la contrebande 
en fel , en tabac & en marchandifes prohibées. 

Voyez COMMISSION. 


: ATTROUPEMENT , f. m. qui fignifie la 
réunion de cinq perfonnes & au-deffus. L’arrrou- 
pement donne à la contrebande , aux fraudes , & 
même aux contraventions , un caractère de gra= 
vité qui les rendent fufceptibles de peines plus 
féveres , que fi elles avoient été pratiquées 
par des perfonnes ifolées. 

Les déclarations du 30 janvier 1717:, & 12 
juiller 1723 , régiftrées dans les cours des aides 
de Paris & de Rouen ; prononcent la peine de 
mort contre tous foldats vagabonds , & gens fans 
aveu , qui font attroupés au nombre de cinq & 
au-deffus , avec armes offenfives , entrant ou 
efcortant , foit de jour , foit de nuit , des boif- 
fans , du bétail à pied fourché, de la viande & 
toute autre denrée & marchandifes fujettes aux 
droits , ou de contrebande ; ou qui s’oppofent, 
avec violence, aux vifites des commis, & com- 
mettent des excès dans les bureaux. | 

Les lettres-patentes du 8 décembre 1722, & 
un arrêt du confeil du 2 août 1729, enjoignent 
aux fyndics & habitans des bourgs par lefquels 
il paflera des particuliers attroupés , & conduifanc 
des chevaux chargés de contrebande , de fonner 
le tocfin , pour les faire arrêter, à peine de 
complicité & de cinq cents livres d'amende. La 
fraude & la contrebande par attroupement , font 
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des cas dont la compétence appartient aux com- 
miflions. Woyez ce mot. 

AUBAIN , ad. &f. On donne ce nom à un 
étranger décédé dans le royaume, fans y être 
naturalifé, & dont la fucceflion eft, en confé- 
quence, dévolue au fifc, ou domaine du roi. 


_ AUBAINE, f. f. par lequel on défigne le droit que 
le fouverain a de recueillir la fucceffion d’un aubain. 
L’efprit philofophique, qui a fait tant de progrès 
dans ce fiecle, & qui n’eft que la raifon mieux 
connue , a fait fentir aux fouverains qu’il étoit 
également humain & avantageux , de renoncer au 
droit d’aubaine. ; 

Le roï de France en a donné divers exemples, 
én paffant des traités ou conventions avec plu- 
fieurs princes, pour abolir ce droit en faveur 
de leurs fujets refpectifs. 

Tel eft l’objet du traité du 1$ août 1761 , avec 
les rois d'Efpagne & des deux Siciles. 

Des lettres- patentes du mois de mai 1764, en 
faveur des habitans d’Aïx-la-Chapelle. 

. De la convention du 23 novembre 176$, avec 
le Marcgrave de Baden Dourlach. 

De celle du 10 mars 1766 , avec le duc des 
Deux-Ponts. : 

De celle du 3 août 1766 , avec l'impératrice 
reine de Bohême & d’Autriche, 

De celle du 23 août 1768 , avec le prince 
évêque de Spire. 

De celle du 12 oëtobre 1768 , avec l’arche- 
vyèque de Cologne. | 

De celle du 19 décembre 1768 , avec le prince 
évêque de Liége. 

Des lettres-patentes du mois de février 1769, 
,€n faveur de la nobleffe immédiate de l'empire 
des cercles de Suabe , Franconie & du Rhin. 

Des lettres-patentes du mois de novembre 1774, 
renouvellant, en faveur des citoyens & habitans 
des vingt-trois villes impériales dénommées , 
Pexemption du droit d’aubaine , qui leur avoit 
été accordée en 1710. 

De celles du 12 janvier 177ÿ , renouvellant 
le même privilège accordé en 1770, aux habitans 
de la ville impériale de Rentlingen. 

De la convention du 28 février 1774 , avec 
Ja république de Venife. 

De celle du 2$ janvier 1776, avec le prince 
de Naflau Weïilbourg. | 

De celle du 20 juillet 1776, avec lélecteur 
de Saxe. 

De celle du mois de feprembre de la même 
année , avec le prince de SchWartrenberg. 

De celle du 29 octobre de la même année, 
avec la république de Ragufe. 

De celle du 16 mai 1777, avec le prince de 
Naflau Ufingen, pour renouveller en faveur de 


fes fujets le privilège qui leur avoit été accordé 
cn 1767. 
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Enfin, de celle du 12 novembre 1782 , en 
faveur des fujets du comte de la Leyen. 


AUDITEURS DES COMPTES, officier de 
la chambre des comptes, créé pour examiner, 
clorre & arrêter tous les comptes des comptables 
qui ont le maniement des deniers royaux. 

Les auditeurs des comptes font feuls rapporteurs 
des comptes |, & de tout ce qui en dépend; 
par conféquent, juges examinateurs de toutes les 


pieces qui fervent à l’appurement des comptes, 


& à la décharge des comptables. ; 


Ils font auffi rapporteurs de toutes les lettres 
ou pieces propres à juitifier de l’emploi régulier 
. d'une fomme rayée ou mife en fouffrance. 


Ce font encore les auditeurs des comptes qui 
expédient les attaches fur les foi & hommage, 
aveux & dénombremens , fermens de fidélité, & 
fur les déclarations du temporel. S 

Voyez le traité de la chambre des comptes , 
& le mot AUDITEUR , dans le dictionnaire de 
jurifprudence. | 


AUGMENTATIFS (droits ). On diflingue par 


cette qualification , les droits des fermes qui ont 
reçu quelque augmentation , poftérieurement à la 
conceffion d’un privilège. Ces droits ont ordi 
nairement pour objet , ou de conferver dans le 
royaume une matiere néceflaire à l’aliment de 
l’induitrie nationale, ou de repoufler le produit 
de l’induftrie étrangere. | 

Dans le premier cas, ces droits augmentatifs 
font impofés à la fortie du royaume.  .: | 

Dans le fecond, ils le: font à l’entrée. On doit 
en exiger le paiement malgré les privilèges des 
foires, Woyez DROITS UNIFORMES. 


AUGMENTATION DE GAGESs. C’eft une 
addition. qui s’accorde aux pourvus d'office de 
toute nature, en raifon d’un fupplément de finance 
qui leur eft demandé, 


Un édit du mois d'août 1758, créa une aug- 


mentation de gages d’un million de livres, à 


répartir entre tous les pourvus & les proprié= 


taires des charges du royaume , en finançant, 
par eux , une fomme de vingt millions. 

En 1770, il fut encore créé une augmen= 
tation de gages de fix cents mille livres, en fa= 
veur des trois cents fecrétaires du roi du grand 
collège , dont on exigea une finance à raifon 
du denier vingt. 

La même année, autre édit , qui ordonne une 
augmentation de gages à différens officiers ; favoir , 
deux cents mille livres aux tréforiers payeurs de 


tout genre ; deux cents mille livres à d’autres 


officiers, non compris ceux de judicature. 

Quatrieme édit ordonnant une auomentation de 
gages aux officiers de la chancellerie, en payant 
un fupplément de finance de huit cents mille 
livres. | 


‘ Pa 
— 


A UT 


 AUMONE,,f. f. peine pécuniaire prononcée par 
les juges , pour facrilèges, fait de débauche & 
autres cas où il n’y a lieu à une amende envers 
Je roi, & où la condamnation d'œuvre pie fait 


partie de la réparation. Pour tous les autres : 


crimes & délits, c’eft en l’amende que les prévenus 
? Ë 


doivent être condamnés, & les juges ne peuvent 


faire aucune converfion ni application. 

La recette des aumônes prononcées en juflice, 
doit être faite par les receveurs des amendes & 
autres droits du domaine, pour en compter fui- 
vant l'application ordonnée par les fentences & 
jugemens, Il en eft dû , en même tems, les huit 
fols pour livre , qui reftent au profit du roi, 
ainfi que le droit de quittance , lequel eft de fix 
fols huit deniers , non compris les fols pour livre 
accefloires. | 


AUTRICHE ( Impoñtions d’ ). 

On comprend fous le nom d’Aurriche, l Autriche 
proprement dite, la Stirie, la Carinthie, la Car- 
niole , le, Frioul Autrichien , le Littoral, ou les 
côtes de la mer Adriatique , Gradifca , te comté 
de Gorice & le comté de Cilley. 

Chacune de ces provinces a a adminiftration 
& fes états à part ; mais la contribution & les 
autres impôts y font à-peu-près les mêmes , &- 
s'y perçoivent de la même maniere. 
Anciennement , & même dans le dernier fiecle, 
les états de ces provinces jouffloient de privilèges 
très-étendus. On les voyoit fouvent refufer de 
déférer aux demandes de leur fouverain. L’empe- 
reur Léopold a reftreint ces privilèges , & n’a 
confervé à ces états que ceux dont jouifloient les 
états de Bohême. 

En 1762, on reconnut que les états tenoient 
une caïfle fecrette , qu’ils remplifloient en aug- 
mentant le montant de la fomme des impofitions. 

La forme de l’adminiftration fût changée ; on 
deftitua les malverfateurs ; mais les impoñitions 
reftérent au taux où elles avoient été portées. 

Ainfi, dans. l’ordre actuel des chofes , les états 
n'ont que le droit de déterminer la fomme que 
chaque ville ou feigneurie doit fupporter dans 


la contribution générale de la province. Ils font 


en même tems refponfables de la rentrée des deniers 
provenans de cette contribution , dont chaque 
quartier doit être remis d’avance dans la caifle 
impériale. | 

La répartition générale fe fait d’après un 


ancien cadaftre, par lequel eft déterminée la por- 


tion que chaque ville & chaque feigneurie doit 
fupporter. On expédie cn conféquence des man- 
demens aux officiers municipaux & feigneuriaux, 
qui, d'après ces mandemens, & un cadaître par- 
ticulier , règlent la portion que chaque commu- 
nauté dépendante d’une même feigneurie doit ac- 
quiter. 

Ces officiers font tenus de rafembler les deniers 
qui proviennent de la ‘contribution , & de les 
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 vérfer dans l'une des caifles des états qui leur 


cft aflignée. 


Ils ne jouiffent d'aucune rétribution particuliere 


pour ce travail, & la plus légere négligence de- 


leur part, eft punie par des amendes. 

Lorfque la portion qui doit être acquittée par 
chaque ville & par chaque communauté dépen- 
dante d’une même feigneurie, ceft ainfi réglée par 
les officiers municipaux & feigneuriaux, les pré- 
pofés de chaque communauté fixent, d’après un 
cadaiître qui contient l’énumération de tous les 
biens fujets à contribution , la portion que chaque 
particulier doit acquiter. 


Cette portion a été déterminée dans le prin=. 


cipe ; par la valeur réelle de chaque fonds 
fixé , foit d’après les titres de propriété & 
d’acquifition qui ont été repréfentés par les pro- 
priétaires , foit d’après des eftimations faites par 
des experts , Jorfque les titres n’étoient pas en 
forme authentique , ou qu’ils n’établifloient point 
fuffifamment la valeur des fonds : ainfi, chaque 
propriétaire fait ce qu’il doit acquiter. 

Anciennement les biens nobles, ceux du clergé 
& tous les fonds qui n’étoient point attachés à 
des maifons roturieres , étoient exempts de la 
contribution ; mais depuis 1748 , tous les biens 
fonds , même ceux qui forment le patrimoine du 
fouverain & des églifes, font fujets à l’impoftion. 

Les feigneurs, en Autriche, font, aïinfi qu’en 
Bohême, refponfables des taxes de leurs Value ' 
& ont, par cette raïfon, intérêt à leur faciliter 
les moyens de s’acquitter. 

Lorfqu’un feigneur eft en retard de porter le 
montant de fa contribution dans la caïfle des états 


‘au jour indiqué , les états paient pour lui ; mais 


ils exigent, dans ce cas, dix pour cent d'intérêt 
de leurs avances. Ils donnent deux ans pour les 
rembourfer , & fi le rembourfement n’eft pas faic 
au terme, ils font faifir la terre. 

Si cette terre forme un »ajorat, le revenu en 
appartient aux états , jufqu'à ce qu’ils foient 
remplis de ce qui leur eft dû. 

Si c’eft une terre libre, elle eft vendue fur le 
champ au plus offrant & dernier enchérifleur , 
& on préleve, fur le prix, les fommes qui font 
dûes aux états. 

11 exifte auffi une contribution fur l’induftrie : 
la répartition s’en fait en exigeant de ceux qui 
en font fufceptibles , une déclaration , fous la foi 


du ferment, du produit annuel de leur induftrie : 


elle ne porte que fur les habitans des villes & 
des bourgs. 

Les autres impofñtions qui fe levent dans 
l'Autriche, font les mêmes que celles qui ont lieu 
dans la Bohême. ( Mémoires concernant les impo- 


fitions & droits en Europe ; de l'imprimerie royale, 


in-4°, 1768) Voyez BOHÈME. 


AVANCE ( fonds d’). Sommes que les inté 
reilés dans les affaires de finances ; font obligés 
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de faire, pour aflurer l'exécution des engagemens 
qu’ils ont pris avec le miniftère. 

Lorfque l’adminiftration infpire une grande 
confiance, elle n’eft pas dans le cas de demander 
_ees avances aux financiers, ou du moins elle les 
réduit aux fommes propres à garantir la sûreté 
de Jeur manutention, ou l'exploitation de leurs 
privilèges exclufifs. Elle trouve plus d'avantage 
à ouvrir un emprunt, qu'à recevoir, à l'avance, 
des fommes des financiers , auxquels il faut accor- 
der un intérèt plus haut qu’au public. D'ailleurs, 
Ja méthode d’exiger des fonds d'avance, a l’incon- 


vénient de rendre les financiers néceflaires , & | 


d’ôter la liberté de faire les opérations les plus 


utiles au bien général. Elle eft aufi un obftacle 


aux réformes qui tendent à diminuer leurs béné- 
fices. 

En 1720 , un arrêt du confeil du 22 janvier, 
ordonna le rembourfement de tous les fonds d'a- 
vance remis par ceux qui avoient traité d’affaires 
extraordinaires. 

Sans les divers emplois que la finance offre fans 
cefle ,a dit le grand homme de qui nous avons 
emprunté le portrait d’un véritable adminiftra- 
teur des finances , l'intérêt de l'argent feroit 
bientôt aufli bas en France que par-tout ailleurs. 


Un particulier qui tire de fes fonds neuf à dix 


our cent , fe détermine aïfément à en donner 
fix & fepr dans les circonftances difhciles ; & le 
prêteur qui a joui d’un pareil avantage, ne peut 
plus fe réfoudre à en prêter au taux légal, qui 
et déja trop fort, & qui ne fait aucune propor- 
tion ayec l’abondance des matieres d’or & d’ar- 
gent. 

Les fonds d'avance , dans la ferme générale , 
font d’un million cinq cents foixante mille livres 
par place. 

Dans la régie générale, ils font d’un million 
par fol d'intérêt. À la fin de 1781, il leur a été 
demandé un fupplément de cent mille livres. 

Ceux de l’adminiftration générale des domaines, 
font également d’un million par fol d'intérêt ; & 
cent mille livres d'augmentation , demandées en 
même tems qu'aux régifleurs généraux. 

Ceux de chaque adminiftrateur des poñtes, font 
de fix cents mille livres. 

Il eft plufieurs autres compagnies de financiers, 
affociés pour exploiter une branche des revenus 
royaux , & qui ont également donné des fonds 
d'avance. 

Telle eft la compagnie des poudres & falpêtres ; 
celle des meflageries , celle des fiacres, qui a 
obtenu en 1789 un privilège excluff pour trente 
années, 

A l'égard des gardes du tréfor royal, des tré- 
foriers généraux , receveurs généraux des finances, 
& autres places de ce genre, ce font des offices 
auxquels font attribués des gages , en raifon du 
montant de l’évaluation de chaque charge. 


AVI 


AVARIA. Impoñtion qui fe leve dans Les états 


de Gênes , & confifte dans une taxe établie fut 


les biens fonds proportionnée à leur valeur dé=. 


terminée par un cadaftre, 


x 


cent. 


L2 L2 € L2 | 
#] ÿ a aufli une avaria ou impoñtion perfonnelle, 
A , 


qui répond à notre capitation. Woyez GÈNES. 


AVIGNON ( Comtat d’). MO UA Cir 
Quoique la ville d'Avignon, & le petit pays 
dont elle eft la capitale, foient foumis à une do- 
mination étrangere , il n’en eft pas moins vrai 


que le tout ne doive être confidéré comme un . 


ancien démembrement de la France. Indépendam- 
ment de cet afpect , fous lequel fe préfente le 
Commtat d'Avignon, fa fituation fur les bords d’un 
des plus grands fleuves du royaume, &c entre trois 
provinces confidérables , lui donne avec elles 
des rapports qui ont néceflité des précautions 
pour empêcher une communication nuïfible aux 
revenus du roi, & préjudiciable à l'induftrie de 
fes fujets. à: à 

En conféquence, le gouvernement ; fans voir 
dans le Comtat d'Avignon | un pays abfolument 
étranger , a néanmoins cru devoir mettre quel- 


que différence entre le traitement que fupporte=,. 


roient dans leur commerce avec la France, les 
fujets d’une domination étrangere , & celui qui 
feroit fait aux nationaux. C’eft donc relativement 
aux droits de la ferme générale, qu’il convient 
d’expofer la condition des habitans du Comrar. 


Le pape y jouit de la vente exclufive du fel .: 


& du tabac ; mais ce font les fermiers genéraux 
de France qui afferment ce droit, pour la fomme 


de vingt-quatre mille livres , afin d’être auto-  , 


rifés, à garantir les provinces voifines -du ver- 
fement qui s’y feroit, fi la vente du fel étoit entre 
des mains intéreflées à favorifer la confommation 
du Comtat. 

En conféquence, le vice-légat du pape pañle 
aux fermiers généraux un bail dont ils paient le. 
prix à la chambre apoñtolique. me 

Le fel ne vaut que fix Hvres dix fols le minor, 
mefuré à la pelle , dans le Comtat d'Avignon, tandis 
qu’ileft de vingt-trois à vingt-fix livres dans les 
provinces voifines qui cConfinent au Comtat, & 
mefuré à la trémie. Auffi n’en délivre-t-on qu’une 
quantité réglée fur le dénombrement des comta- 
dins, & des beftiaux qu’ils nourriflent. 

À légard du tabac, jufqu’en 1734ïil en a exifté 
des plantations ; mais à cette époque leur deftruction. 
fût ordonnée par arrêt de fa fainteté , du.31 mars. 
Le vrai motif de ce réglement, fut d’arrêter les 
verfemens qui fe faifoient hors du Comtat ; & il 
fut pallé bail du privilège de la vente exclufive 
dans le Comtat, moyennant une fomme de deux 
cents trente mille livres , que les fermiers géné 
raux s’obligerent de payer chaque année , de trois 
mois en trois mois, En vertu de cet arrangement, 


Cette taxe revient communément à cinq pour 


“ 


à 
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le tabac s’y vend au même prix qu’en France, & 
la régie de cette partie y eît fuivie de la même 
maniere, Woyez TABAC. | 

* Antérieurement à la. pofleffion éventuelle du 
Comtat par le pape, ce pays, appelé Comté de 
Fenifle, Comtat Venaiffin, formoit un état féparé 
de la ville d’ Avignon , qui, avec fon territoire, 
en compofoit un autre, & tous deux étoient fiefs 
de l'Empire |, comme dépendans de l’ancien 
royaume d'Arles. | 

En 1223 , le jeune Raimond de Touloufe, fils 
du malheureux Raimond VI , dépouillé de fes 
états par le concile de Latran, avoit été rétabli 
dans la fucceffion de fon pere par Innocent III ; 
mais pour obtenir l’abfolution de fes torts , & 
cautionner fa fidélité à l’églife Romaine , il céda, 
à titre de dépôt , par traité du 10 décembre, 
le marquifat de Provence & le pays Venaïflin. 

Douze années après , l’empereur Frédéric IT, 
s'étant brouillé avec Grégoire IX , ce prince 
s’empara du comté de Venifle, comme feigneur 
fuzérain , & le rendit à Raimond VII. 

La fille de ce Prince avoit apporté fon héri- 
tage en dot à Alphonfe , comte de Poitiers, 
frere de faint Louis. La mort de ces deux époux 


fit réunir à la couronne leurs érats, qui compre- 


noïent la Provence, le pays. Venaiffin avec une 
partie de la ville d'Avignon , & le comté de 
Touloufe. | 

Philippe le Hardi, à qui échut cette riche 
fucceflion , remit, en 1272 , le comté Venaïflin à 
Grégoire X,quiréclama la pofféffion d'Innocent III, 
fuivant les claufes du traité de Méaux, du 10 dé- 
cembre 1228. : | 

La ville d'Avignon & fon territoire, qui étoient 
reftés unis à la Provence, ne paflerent aux papes 
que fous le pontificat de Clément VI, qui l’acheta, 
par contrat du 1$ juin 1348 , de la fameufe 
Jeanne , reine de Naples , moyennant quatre mille 
écus d’or , qu’on prétend n’avoir jamaisété payés. 

Quoi qu’il en foit, il y a apparence que le Comtar 
& la ville d'Avignon, renfermés dans le royaume, 
furent toujours traités comme un état étranger 
dans les relations qu’ils pouvoient y avoir , 
jufque vers le milieu du feizieme fiecle ; époque 
à laquelle on Éxe les premiers privilèges que les 
habitans d’ Ayignon ont obtenu des rois de France. 


Ces privilèses fe bornerent d’abord, fuivant 
les lettres-patentes du mois de février 153$ , de 
François Ier, , à rendre ces étrangers habiles & 
difpenfés, pour tenir & pofléder dans le royaume 
toutes forte “de bénéfices féculiers & réguliers. 
Dans la fuite le même monarque,en reconnoif- 
fance des fecours de fubfiftance , que ces habitans 
Jui avoient fourni pendant les guerres, & en 
confidération de ce que la ville d'Avignon eft 
enclofe dans Je royaume , les exempta, par 
Jettres-patentes du mois de feptembre 1543, du 
droit de l'impoftion foraine # de l’écu par 
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tonneau fur les denrées & marchandifes qu'ils 
tireroient du royaume pour leur confommation. 


Une fomme de trois mille livres donnée en 
15$4 à ce prince, par ces mêmes habitans, leur 
procura de nouvelles lettres-patentes femblables 
aux premieres. Jr 

Les fuccefleurs. de François Ie confirmerent 
ces faveurs jufqu’à Louis XIII , fous lequel elles 
reçurent quelques reftriétions, par l’établiflement 


des bureaux de la foraine , fait en 1621 , dans 


toute la circonférence de la Provence. Dès-lors 
le Comtat d'Avignon, exempt en général de toute 
foraine dans fon commerce avec le royaume pour 
tous les objets de fa confommation » n'eut plus 


de privilège qu’à l'égard de cette province > dans 


laquelle il étoit incorporé, par fa qualité de ré 
gnicole ; aux termes des lettres-patentes du mois 
d'ottobre 1571, & de l’arrêt du confeil du 9 fep- 
tembre 160$. 


Il y eft dit, « que les Avignonois ne pourront 
» étre Contraints au paiement d’aucun autre droit 
» & impofition, que celles auxquelles les naturels 
» françois font aflujettis, tant pour le tranfport 
» de l’argent d’une province en une autre, que 
» pour celui des denrées & marchandifes ». Les 
lettres-patentes du mois de mars 1611, qui con- 
frmerent ces habitans dans l’exemption de la 
foraine , ajouterent : « Qu’à l'égard des droits de 
» douanne de Lyon, il y feroit pourvu par ju= 
» gement ; n’entendant que pour ladite douanne 
» & chofes fujetres à icelle, ils fuffent tenus dé 
» payer autres & plus grands droits que les fujets 
» de Provence ». e 


Î 


La déclaration du mois de feptembre de cette 
même année, décidant fur ce dernier point, porte: 
« Que ces habitans ne font cenfés régnicoles & 
» naturalifés , que par rapport au droit d’au- 
» baine, à la capacité de pofléder des offices & 
» des biens dans le royaume , & à l'exemption 
» de la foraine ; mais que leurs privilèges,ne pour- 
» ront les difpenfer du paiement des droits de 
» douanne de Lyon », 

Les années 1632 & 1634, furent de nouvelles 
époques où les comtadins fe virent aflujettis , par 
le tarif du 28 oétobre 1632, comme étrangers, aux 
droits de douanne de Lyon , pour leurs étoffes 
de foie , introduites dans Le royaume, & exemptés, 
comme originaires de Provence, par l’arrêt du 


.26 Juillet 1634, confirmatif de celui du $ février 


1613, des droits de foraine & domaniale, fur leg 
denrées & marchandifes portées de cette province. 


à Avignon , en même tems que celles qu’ils por- 
teroient en Dauphiné & hors du royaume y font 


déclarées fujettes. | 

C’eft fous ces mêmes réferves que les privilèges 
du Comtat & d’ Avignon , confirmés & renouvellés 
à l’avénement de Louis XIV à la couronne, par 
lettres-patèntes du mois d'oétobre 1643, ont fub= 
fifté depuis ce tems, &c fubfiflent ençore, 


“ 
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La preuve de La condition de ces habitans à 
cet égard, fe tire de l’accommodement pañlé le 
1; août 1688, entre le député de la ferme géné- 
rale , & les habitans du Comtat, en préfence de 
M. Daguefleau, confeiiler d'état & commiflaire 
du roi. 

Il faut obferver ici, que le Comtat d Avignon 
et divifé en deux parties, dont l’une appelée Bas- 
Comtat, et enclavée dans la Provence, & l’autre 
défignéc pr le nom de Haur.Comtat , eft renfermée 
dans le Dauphiné ; en forte que ces deux diftriéts 
ne peuvent communiquer enfemble , qu’en em- 
ptuntant le pañlage fur une langue de terre qui 
eit Dauphiné. 


Cette polition fut le motif de l’accommodement 


dont il s’agit. 

On voit, que par l’article premier les comtadins 
font affranchis de la foraine pour toutes les den- 
réèes & marchandifes qu’ils font pafler d’un diftriét 
du Comtat dans l’autre ,ou en Provence, ou qu’ils 
tirent de cette province, en empruntant les terres 
du Dauphiné ; que les articles 2 , 4 & $ les aflu- 
jettiflent, dans ce cas , à la fimple douanne de 
Valence, & les difpenfent du paiement des droits 
de douanne de Lyon ; mais que ces derniers droits 
#nt dûs fur les denrées & marchandifes paflans 
du Comtat en Provence & Languedoc, & non 
fur celles qui entrent en Dauphiné pour y être 
confommées ; & qui alors font fujettes à la fo- 


raine & à la douanne de Valence ; étant expliqué | 


ue la douanne de Lyon ne fera payée fur ces 
ernieres que lorfqu’elles iront du Comrat à l’é- 
ranger par le Dauphiné. 

La tonfirmation des immunités d’Avienon & du 
Comtat , accordée par les lettres-patentes du mois 
de mars 1716, n’yarien changé, & la conven- 
tion de 1688 n’a pas ceflé d’avoir fon effet juf- 
quen 1727. 

Les communautés du Haut-Comtat , inftruites 
par l'expérience, qu’un commerce libre avec le 
Dauphiné leur feroit plus avantageux que celui 
qu’ils faifoient avec le Bas-Comtat & la Provence, 
en payant la douanne de Valence & Ia foraine, 
à caufe de l’emprunt de pañflage en Dauphiné, 
propoferent à Pierre Carlier, alors adudicataire 
des fermes générales , un abonnement au moyen 
duquel ils commerceroient avec le Dauphiné , fans 
payer aucuns droits, & il fut accepté. 

Ces habitans renoncerent en même tems à route 
convention antérieure , notamment au bénéfice 
de l’accommodement pailé en 1688, & demeurerent 


ainfi incorporés au Dauphiné quant aux droits 


des fermes ; fe foumettant même à la jurifdiétion 
des traites de Montelimart , pour les difficultés qui 
pourroient naître fur l’exécution de leur abonne- 
ment ; & confentant de payer la foraine fur les 
marchandifes & denrées apportées chez eux du 
Bas-Comtat , de la même maniere qu’elle eft dûe 
fur celles qui vont de Provence en Dauphiné, 
avec lequel le Haus-Comtat devenoit identique. 


AVI 


L'interdiction du commerce du royaume avec 


le Comtat d'Avignon | prononcée par les arrêts 


des 10 juin & 30 odtobre 1731, ne changea rien 
à ces arrangemens. L’année fuivante , le régle- 
ment du 29 janvier 1732 ayant expreflément or 


donné que les droits de traite, foraine & doma- 
_niale feroient perçus fur toutes les marchandifes , 


denrées & beftiaux qui fortiroient du royaume 
pour tout pays qui ne feroit pas de la domi= 
nation du roi, nonobftant toute exemption, im- 
munité & pofleffion à ce contraires; ces difpofi= 
tions furent exécutées à l'égard du Comtat dans 


_ fa communication avec la Provence & le Langue- 


doc ; mais le Haut-Comtat reftoit toujours Dau- 
phiné , & les droits étoient repréfentés par fon 
abonnement. œ 

Les différens élevés entre la cour de Rome & 
celle de Verfailles, & dont l'interruption du 
commerce avec le Comtat avoit été la fuite, furent 
arrangés au commencement de 1734. Il s'enfuivit 
ua concordat du 11 mars de la même année, par 


lequel les Comtadins furent rétablis dans tous les. 


privilèges dont ils avoient joui avant 1731 ; c’eit- 


à-dire, qu’ils rentrerent dans les immunités atta= 
Chées à la qualité de régnicoles de Provence, qui 


les affranchifloit des droits de fortie dûs fur les 
marchandifes pallant de cette province dans le 
Bas-Comtat. | 


Indépendamment de cette faveur , qui n'étoit 
que renouvellée , l’arrêt du 16 mars, conféquent 
au Concordat , y en ajouta une autre que les Com- 
tadins n’avoient jamais obtenue. Ce fut la liberté 
d'emprunter les terres de France fans payer au- 
cuns droits pour communiquer d’un diftrict du 
Comtat en l'autre. Cet arrêt approuva en même 
tems la liberté de commerce établie entre le Haut- 
Comtat & le Dauphiné, par l’abonnement pañlé 
avec la ferme générale ; enforte que cette double 
communication a prefque anéanti la perception 
des droits dûs , dans le commerce de la Provence 
avec ie Dauphiné , ou du moins a procuré une 
grande facilité pour l’éluder. 


La Provence envoie dans le Bas-Comrct en 
exemption de droits , à caufe de la qualité de 
régnicole : le Bas-Comrat expédie de même, pour le 
Haut ,en vertu du tranfit permis par l’arrêt de 
1724 ; & le Haut-Comtat commerce avec le Dau- 
phiné en franchife, d’après fon abonnement, qu’il 
s’eit empreflé de renouveller le 30 avril de cette 
même année 1734. 


C’eft donc d’après ces différentes autorités qu'il 


faut établir la condition actuelle du Comtat, à 
laquelle fa réunion momentanée à la couronne, 
depuis 1768 jufqu’en 1773 , n’a pas plus apporté 
de modification que les lettres-patentes du mois 
de décembre 1774, lefquelles confirment pure 
ment @& fimplement celles de 1643 & de 1716. 


Une remarque importante à faire fur ce pays, 
c’eit que fa polition le foumet forcément à toutes 
les 


. {oumi. 


ANNE 
Mes prohibitions générales qui ont lieu à lentrée 
& à la fortie du royaume ; que fa qualité de 
régnicole de Provence, lui procure différens pri- 
vilèges , parmi lefquels il faut fur-tout compter 
Texemption des droits de fortie de cette province, 


de façon qu’il a plus d'avantages à cet égard que 
le Dauphiné ; & qu’enfin fa condition d'état fous 


une domination étrangere , le rend fujet à une 


partie des loix politiques, qui ont en vue d’aflu- 


rer une préférence au commerce & à l’induftrie : 


des fujets naturels , & d’écarter les objets qui 
pourroient y préjudicier. | 

D'après cet état des chofes, le Comtat ne peut 
envoyer. à l'étranger , ni en recevoir les mar- 
chandifes & denrées dont la fortie ou l'entrée eft 
défendue en France. fs 

Les étoffes de foie du Comtat , ne païent à leur 
entrée dans le roÿaume, que la moitié en fus des 
droits qui fe perçoivent fur les étoffes nationales, 
& peuvent être commercées en Provence, Dau- 
phiné & Languedoc , aux termes de l’arrêt du 13 
mars 1717, pourvu qu'elles foient revêtues de 


marques qui conftatent leur origine, fans pañler 


par Co , ainfi que les étoffes étrangeres y font 
es. 

Les foies, de quelque qualité qu’elles foient , 
“paient fept fols par livre ; c’eft-à-dire, moitié 


moins que les foies apportées des pays étrangers, 


tandis que les- foies nationales font affranchies de 
tous droits, à leur circulation dans le royaume. 


Les étoffes de laine ne paient aufi, à leur en- 
trée, que les droits ordinaires, & non ceux qui 
ont lieu fur les efpeces étrangeres , & qui ne 
peuvent être introduites que par Calais & faint 
Valery. 


La fabrication des toiles peintes étant défendue 


dans toute l’étendue du Comtat, fuivant l’article 


deux du concordat , ce pays eft traité comme 
national, pour les toiles peintes qui y font por- 
tées , ou qui en viennent, & il n’eft dû d’autres 
droits ; que ceux que paient ces marchan- 
difes, lorfqu’elles paflent d’une province en une 
autre. 


Afin de prévenir le préjudice qui pouvoit 


:réfulter du tranfit franc , accordé aux Comtadins, 


pour leur commerce entre-eux , il a été déclaré 
nul, à l'égard des foies, des cocons, des étoifes 
de foie & de laine: «. Voulant, porte l’article 
» fept de l'arrêt de 1734, que les droits établis 
»à l'entrée du royaume, fur les étoffes , fur les 
oies & cocons , foient perçus au profit de fa 
» maäjefté , dans le cas où l’on emprunteroit les 
» terres de fon obéiffance, pour les faire pafler 
» d'un lieu à l’autre de l’état d'Avignon , & du 
» Comtat Venaiflin ». 


Le Comtat n’eft donc ni abfolument étranger 
pour les étoffes de foie & les foies, ni abfolument 
national ; il participe néanmoins de cette derniere 


qualité » Pour les étoffes de laine , qui, fuivant 


Finances, Tome I, 


‘ 
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l'ordonnance du vice-légat, du 4 novembre 4734, 


doivent porter une marque caractériitique de leur 
origine ; mais aufli le commerce de ces efpeces, 


‘d’un diftrit du Comtat à l’autre, eft fujet aux 


mêmes droits, que pour entrer dans la province 
dont elles empruntent le territoire. | 


De cette diftinétion, établie entre différentes 
efpeces de marchandifes , dont les unes font affran- 
chies de droits , & les autres y font fujettes, 
jointe à la qualité de régnicole de Provence, 
laquelle n’a d'effet qu’à la fortie de cette pro- 
vince , fur la foraine, & n’en a aucun à l'égard 
de la douanne de Lyon , il eft réfulté de l’in- 
certitude en divers cas de perception , & de 
la variété dans le traitement qui eft fait aux 
mêmes marchandifes du royaume , expédiées pour 
le Comtat. 


Ainf les étoffes & les gazes envoyées de Paris 
dans le Comtat , ne font aflujetties à aucun droit, 
de la même façon que fi elles pafloient en pays 
étranger , fuivant les arrêts de 1743 ; & cepen< 
dant ces mêmes étoffles & ouvrages , expédiés 
de Lyon, du Dauphiné & du Languedoc, pour 
le Comtat , acquitent tous les droits locaux ; 
comme s’ils pafloient fimplement en Provence. 


La mercerie & la quincaillerie , portées de 
Lyon à Avignon & Comtat , n'acquitent que le 
droit d’un pour cent, perceptible à leur expor= 
tation pour l'étranger. Celles qui en font appor— 
tées dans le royaume, paient les droits impofés 
par les arrêts des 3 juillet 1692, & 15 mai 1760. 
Ce font les feuls articles fur lefquels il y ait 
unité & conféquence de perception , avec les 
grains & les beftiaux, pour lefquels le Comar a 
long-tems été abfolument étranger. 


I1 left encore pour les pattes, drilles & vieux 
drapeaux deftinés à l’aliment des fabriques de 
papier, fans être étranger pour les papiers qui 
y font portés du royaume. Il eft étranger pour 
les cotons filés, & ne l’eft pas pour les cotons 
en laine. 

Les cotons filés de la principauté d'Orange, 
qui eft enclavée dans le Comtat, ont été aflujettis 
au droit prohibitif de vingt livres du quintal, 
par décifion exprefle du confeil,du7 février 1762. 


Cependant les cotons en laine, qui pañlent de 


Provence en Comtat , n’acquitent aucun droit. 

Il eft étranger pour les cuirs & les huiles 
d’olive qui en viennent, non pour ceux qui y 
vont. 

Les cuirs préparés , ou ouvrés , apportés du 
Comtat dans les provinces voifines , acquitent les 
droits dûs fur les cuirs étrangers , & ceux qui 
y paflent paient les droits de fortie ; néanmoins 
les droits de marque ne font pas reftitués dans 
ce cas, comme ils doivent l'être fur les cuirs 
tannés, exportés à l’étranger. 

‘Les huiles d’olive du Comrat , font traitées, 
dans le royaume , comme huiles étrangeres à leur 
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importation, Celles du royaume qui y font por- 
tées, paient comme pour aller dans l'intérieur. 
Pour les huiles de poiflon de pêche françoife qui 
y pañlent , le Comtat devient national ; il devient 
étranger pour celles qui en viennent. 

Il left enfin, pour les thés, cafés, porcelaines 
qu’il importe dans le royaume, & non pour les 
thés, cafés, porcelaines qu’il en exporte. 


Les thés & cafés, fuivant une explication don- 
née en 1744, doivent, èn venant du Comtat , les 
droits d’entrée du royaume , & les cacaos ne les 
doivent pas ; cependant ces trois efpeces ne 
peuvent être arrivées, au Comtat, qu'après les 
avoir payés, puifqu’à cet égard il n’eft pas pays 
étranger, & que les droits acquités fur les thés 
ne font pas rembourfés , quand ils font envoyés 
dans le Comtar. 


A l'égard des cafés ; ne pouvant en être in-'| 


troduits dans le royaume par terre , que par 
Lorient & Septemes , en payant vingt-cinq livres 
du quintal , celui qui eft porté du Comrat en 
Languedoc , aétuellement ne doit rien , puifqu’il 
eft cenfé avoir payé tous les droits à l’entrée du 
royaume. 

De ces détails il faut conclure , qu’il n’y a 
aucun principe für, d’après lequel la condition 
du Comtat foit fixée ; que fa qualité de régnicole 
de Provence ; utile à cette province , pour les 
marchandifes qu’elle y ‘envoie, mais inutile au 
Comtat, pour celles que ce pays y porte, aïnfi 
que dans les autres provinces voifines , ne fert 
qu’à obfcurcir l’afpeét fous lequel il fe préfente 
naturellement , puifqu’il eft tantôt étranger & 
tantôt national, fuivant l'intérêt de l’état, rela- 
tivement au commerce & à l’induftrie de fes fujets, 
& qu’alors la politique impofe & dirige la per- 
ception. 

Il eft vrai pourtant, que même fous ce point 
de vue, il feroit raifonnable d’être conféquent, 
& de ne pas traiter le même pays , & comme 
étranger & comme national, fur le même objet, 
ainfi qu’il l’eft à l’égard des papiers & cartons. 
Les drilles & vieux chiffons deftinés pour le 
Comtat, ont été aflujettis aux droits prohibitifs, 
ou même abfolument prohibés, parce que ce pays 


eft alors confidéré comme étranger , & qu’on veut: 


conferver dans le royaume ces matieres premieres ; 
en même tems les papiers de nos fabriques, expé- 
diés pour le Comtat, font traités comme s’ils paf 
foient dans un lieu national , tandis que les papiers 
du Comtat , qui font importés chez nous, font 
traités comme étrangers. 


Cette bizarrerie exifte également à l’égard des 
marchandifes des Colonies & de l'Inde , portées 
du Comtat dans les provinces voifines. Les unes 
+ font aflujetties aux droits uniformes d’entrée du 
royaume, quoiqu’elles n’aient pas joui de l’affran- 
chiffement accordé aux mêmes efpeces , lorfqu’elles 

font expédiées des ports pour le pays étranger , 
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& les autres, telles que le cacao, le chocolat & 
le fucre, n’acquittent que les droits locaux des 
provinces où elles pañfent ; ce qui eft plus jufte & 
plus conféquent , puifque ces denrées n’ont pu 


|'arriver dans le Comtat , qu'après avoir néceffai- 


rement acquitté les droits d’entrée du royaume. 


Pour maintenir l'exécution d’un principe fi 
fimple , il femble qu’il faut partir du traitement 


qu'éprouvent Avignon & le Comtat, fur un objet, 


dans fon commerce avec le royaume. 

Ainfi,ce pays pouvant y introduite les étoffes 
de foie de fes fabriques, en ne payant que moitié 
plus de droits que les étoffes nationales , il eft 
naturel que celles qu’il tire du royaume , ne foient 
pas affranchies de droits comme. à la deftination 
du pays étranger, puifqu’à cet égard le Comtar 
ne l’eft pas. FE 

La mercerie, la quincaillerie, & les papiers 
du Comtat , étant regardés comme étrangers, lors 
de leur introduction en Dauphiné , Languedec 
& Provence , ce pays doit refter étranger pour 
ces objets qu’il tire de ces provinces : de même 
fur tous les autres. 


Si ce parti, qui paroît propre à prévenir les 
| variétés & les incertitudes de la perception, 


éprouvoit des obftacles dans fon exécution , il 
s’en préfente deux autres dans lefquels on peut 
choifir. 

Le premier, indiqué par la nature des lieux, 
feroit de réputer les deux diftricts du Contrat, 
régnicoles des deux provinces dans lefquelles ils 


| font refpectivement enclavés. Le Bas-Comtat fe- 
roit Provence: & le Haut-Comtat , Dauphiné. 


Leur condition fe préfente alors fous l’afpe le 
plus favorable. Leur induftrie , leur commerce y 
gagnent toute forte d'avantages. 


Ces deux diftrits ne communiqueront plus , 
à la vérité, entre-eux , avec la même liberté dont 
ils jouiflent aujourd’hui , maïs celle qu’ils auront 
avec la province dont ils feront les enfans adop- 
tifs, les dédommagera amplement de cette priva- 
tion. De ce moment , plus d’autre prohibition, à 
leur égard, que celles qui font générales à l'entrée 
& à la fortie du royaume : jouiflance de toutes 
franchifes établies à la circulation, fur les ma- 
tieres premieres , & à l’exportation, fur les ma- 
tieres fabriquées. Les ports & les débouchés de 
la Provence ; deviennent ceux du Bas-Comtat. 
Le ÆHaut-Comtat acquiert Les iffues & les relations 
du Dauphiné. L’un & l’autre ne peuvent rien 
defirer de plus heureux ; car, dans l’état actuel, 
le Bas-Comtat ne fait de commerce que par la 
Provence; & le befoin que le Haut-Comtar à du 
Dauphiné , eft prouvé par l’abonnement qu’il a 
palé, pour y obtenir une communication affran- 
chic de tous droits, 


Le dernier moyen dont on peut ufer envers le 
Comtat , pour aflurer fa condition, quant aux 


droits de traites, paroit s’accorder davantagen 
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swvec fa conftitution d'état étranger , & avec les 
vues confignées dans l’arrêt du 16 mars 1734: 
vues dictées par des principes politiques , dont 
la nature des chofes exige la modification, fur- 
tout lorfqu’ilsne font pliés aux circonitances, que 
pour l'utilité du gouvernement. 

Ce moyen eft de traiter ce pays Comme natio- 
nal , dans fon commerce avec le royaume , pour 
tout ce qui n’eft pas objet de fubfiftance & d’in- 
duftrie , & comme étranger dans fes relations 
étrangeres ; c'eft-à-dire; de l’aflujettir aux droits 
d'entrée & de fortie ordinaires, fur tout ce qu’il 
tirera de l’étranger, ou qu’il y enverra direéte- 
ment. > 

C’eft fûrement ici le cas le plus décidé, quand 
on confidere que toute queftion fur ce point fe 
réduit à favoir , s’il eft avantageux ou préjudi- 
ciable à l’état, d’enrichir le Comtat d'Avignon, & 
que l’examen d’une carte de la France la réfout 
par l'affirmative fur la premiere propofition. 

Qu'importe , en effet, que le Comtat paie moins 
d'impôts que les provinces voifines , fi l’induftrie 
de fes habitans , en prenant plus d’eflor & d’ac- 
tivité, ne fert qu'à faire le bénéfice de ces pro- 
vinces , & par conféquent y accroître la mafle 
des richefles patrimoniales. 

La pofition du Comtat cit fi précaire, que ce 


pays ne peut avoir aucune relation étrangere,que 


par fes voifins. Ce fecours intermédiaire leur de- 
viendra d’autant plus avantageux, qu’il fera im- 
poñible au Comtat de s’en pañler. Ce feront ces 
voifins , qui lui fourniront les drogueries propres 
aux fabriques , les épiceries, les marchandifes de 
nos colonies ; les métaux de toute efpece: autant 
de, bénéfice pour le commerce françois. 

De même les objets du cru & de l’induftrie du 

Comtat , ne pouvant être portés à l'étranger que 
par des mains françoifes : nouveau bénéfice pour 
l’état. 
_ Toutes les produétions du Comtat font ré- 
duites à trois, par le fol & le climat. Des vins, 
des huiles & des foies. Autres motifs pour traiter 
le Comtar de maniere à y encourager la culture: 
car fi ces richefles territoriales augmentent ; les 
jouiffances des Comtadins fe multiplieront & s’é- 
tendront. Où en chercheront-ils , fi ce n’eft en 
France. Mous , en général, n’y prennent-ils pas 
un état? n’y confacrent-ils pas leur perfonne, au 
fervice de la chofe publique. 

D'ailleurs , tant que les productions du Comntat 
excéderont les befoins de fes habitans , elles re- 
flueront dans le royaume. Elles y feront à d’au- 
tans meilleur marché , que l’abondance en fera 
plus grande , & que le pays eft moins chargé 
d’impofitions. Qu’en pourra-t-il arriver, fi ce 
n’elt de remplacer les denrées de même efpece, 
exportées à l'étranger , par les nationaux , en 
franchife , ou avec modération de droits: les 
huiles & les vins font fufceptibles de cette faveur : 
c’eft un double avantage pour l’état. 
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Par cet arrangement , on obvie à tous les 
inconvéniens de la condition préfente du Comtat, 
laquelle eft difforme autant que bizarre, & les 
Comtadins fe trouvent dans l’abfolue nécefité de 
ne commercer qu'avec la France, ou de n’avoir 
aucune relation étrangere , que par l’entremife 
des François. 

Toutes les fois qu’ils enverront eux-mêmes des 
marchandifes à l'étranger, ou qu’il en arrivera 
pour leur compte immédiatement , elles ne pour- 
ront pafler à leur deftination , qu’en payant les 
droits ordinaires d’entrée & de fortie , de la 
province dont elles emprunteront le territoire , 
& il conviendroit feulement d’abolir à cet égard, 
toute prohibition & toute franchife. 

Ainfi des matieres premieres de laine, coton, 
&c, deftinées pour le Comtat , paieroient les 
droits ordinaires à l'entrée & à la fortie de 
Provence ; au lieu que fi elles étoient deftinées 


d’abord pour un provençal qui les feroit pañler 


en Comtat , elles n’acquitteroient aucun droit 
d'entrée , & ne feroient fujettes qu’à ceux de 
fortie 

À l'égard des denrées de fubfiftance , comme 
les grains , les beftiaux, & toute efpece de co= 
meftibles dont il eft intéreflant de conferver l’a- 
bondance dans le royaume où elles jouifflent de 
tout affranchiflement à la circulation , elles fe- 
roient fujettes feulement aux droits locaux dûs 
de province à province , fans égard à la qua- 
lité de régnicole, qui feroit réduite à ne pro- 
curer que la faculté de pofléder des biens & des 
offices ; de fuccéder , tefter | &c. 

Les étoffes de laine, coton & foie, ou mêlées 
de ces matieres , pourroient être introduites dans 
le royaume , en payant moitié en fus des droits 
ordinaires dûs fur les étoffes nationales, de la 
même maniere que ce traitement eft établi par 
l'arrêt du 16 mars 1734, pour les feules étoffes 
de foie. 

On pourroit, peut-être ,même affranchir en= 
core ces étoftes , de cette moitié de droits au 
deffus de ceux que paient les étoffes nationales, 
& n’impofer que lé quart, afin d’indemnifer les 
Comtadins de la privation du titre de régnicole 
de Provence, quant aux droits de traites. Cette 
faveur , jointe à la levée de toutes loix prohi- 
bitives à leur égard, leur feroit infiniment plus 
avantageufe , & ils gagneroïent en Dauphiné ce 
qu'ils perdroient en Provence : car la qualité de 
régnicole de cette derniere province, les aflujettic 
aux droits de foraine dans leur commerce avec 
l'étranger, & avec les provinces du royaume où les 
aides n’ont pas cours ; au lieu que le Comtar, 
par ces principes établis , formant un état ifolé, 
il feroit traité dans fon commerce avec le Dau< 
phiné, & les autres provinces du même rang , 
comme l’eft cette province, dont il emprunteroit 
le pañlage ; en ne payant que la douanne de 
Valence, & les droits lôéaux dûs fur la route. 
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La principauté d'Orange étant abfolument 
renfermée dans le Comtat, elle en fubiroit né- 
ceflairement le fort, & ne pourroit plus exporter 
directement à l’étranger , en franchife , les dra- 
peries & étoffes de fes fabriques , afin de pré- 
venir tout abus , facile par l'intelligence des 
Comtadins avec les fabriquans d'Orange : à moins 
qu'il ne parût plus fimple de ne rien changer à 
ce qui fe pratique attuellement. : 

C'eft ici le lieu d’obferver que les droits de 
douanne de Lyon, dûs, comme on l'a vu, fur 


tout ce qui pañle dans le royaume , du Comtat 


d'Avignon & de la principauté d'Orange, qui 
commercent Hbrement enfemble , d’après d’an- 
ciens traités pañlés avec les princes d'Orange, 
fe perçoivent , fuivant un tarif d’ufage, moins 
fort que celui qui a lieu à l'entrée du royaume 
& à Lyon, fur les marchandifes étrangeres ; maïs 
quelque efpece que ce foit, portée du Comtat à 
Lyon, y paie les droits de douanne , comme toute 
marchandife venue du pays étranger. Autre bi- 
Zarrerie qui, pour être ancienne , n’en eît pas 
moins abfurde , & qui peut bien avoir engendré 
es incertitudes & les inconféquences qui ont été 
remarquées. Comment réunir à la fois deux qua- 
lités oppofées ? Etre à la fois naturel & étran- 
ger ! Le Comtat, déclaré régnicole de Provence, 
devroit communiquer, comme cette province , avec 
le Languedoc & le Dauphiné, fans payer les 
droits de douanne de Lyon. Au contraire , il eft 
traité comme étranger par-tout, même dans la 
proyince où il eft naturalifé. 

Îl y a apparence que le paiement des droits 
de douanné de Lyon , ordonné fur les foies & 
étoffes de foie, obligées de pafler à Lyon, fui- 
Vant les anciennes ordonnances , toutes rendues 
à deffein de favorifer les fabriques & Ie com- 
merce de cette ville, a été enfuite étendu à toute 
efpece de marchandifes , en conféquence des ré- 
glemens de 1611. Du moins cette probabilité 
s'accorde très-bien avec Porigine du tarif d’u- 
fage , qui eft placée en l’année 1612. 

Henri IV avoit ordonné , par lettres-patentes 
du mois de décembre 160$, contre les difpofi- 
tions de celles du mois d’août 1599 , que toute 
marchandife manufacturée à Avignon , ne pourroit 
entrer dans le royaume , qu'après avoir été portée 
à Lyon, & yavoir acquitté les droits de douanne. 
Les Comtadins n’avoient pas encore fubi cette 
loi én 1611 , & réclamoient fans cefle contre 
fon exécution, en invoquant la loi de 1599. 
Louis XIII, par fes lettres-patentes du mois 
de mars 1611 , confirmoit cette derniere , par 
laquelle Henri IV avoit permis aux habitans 
d'Avignon , de vendre leurs étoffes de foie dans 
le royaume , en ne payant que les mêmes droits 
que fes proptes fujets; fous la condition de n’y 
employer que des foies prifes à Lyon , & que 
ces étoffes y feroient marquées, avaht que d’être 
débitées dans le royaume. La déclaration du mois 
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‘de feptembre, de cette même année 1611, vint 


enfuite prononcer , que ces habitans feroient aflu= 
jettis au paiement des droits de douanne , no- 
nobitant tout privilège , fur tout ce qu’ils appor= 
teroient dans le royaume. Il fallut bien prendre 
des précautions propres à aflurer ce paiement. 


Dans cette vue, & pour faire cefler toute 
conteftation à ce fujet , Urbain de la Motte, 
fermier de ces droits , pafla, avec les confuls & 
députés de la ville d'Avignon, le 28 février 
1612 ,. une tranfaction par laquelle les droits 
furent réglés fur les étoffes de foie, à la même 


quotité que celle que payoient les étoffes des : 


fabriques de Tours, à la charge que ces droits 
feroient perçus, dans Avignon, par un Commis 
du fermier , après qu’il auroïit marqué les étoffes , 
lefquelles le feroient préalablement de la marque 


du pape, & de celle d'Avignon. 


Un arrêt de la cour des aides de Montpellier, 
ayant enjoint, en 1643 , à Touflaint la Ruelle, 
adjudicataire de la douanne de Lyon, de pro- 
duire les titres de la perception qu’il faifoit à 
Avignon , fur les étoffes portées du Comtat dans 
les provinces voifines , il intervint , le 16 fep- 
tembre de la même année, un arrêt du confeil, 
qui ordonna que les droits de la douanne de Lyon, 
feroient payés fur les foies, denrées & autres 
marchandifes quelconques, apportées d'Avignon , 
du £omtat & principauté d'Orange , dans les 
provinces de Languedoc, Provence & Dauphiné, 
par toute forte de perfonnes. 


Et comme la convention de 1612 , abrogée 


en 1632, par le nouveau tarif de la douanne 
de Lyon , pour les étoffes de foie, qui sy 
trouvent traitées comme étrangeres , fubfiftoit 
toujours pour les autres denrées & marchandifes 
qui, fans doute , y avoient été comprifes, elle 
reçut une nouvelle extenfion après l'arrêt de 
1643 , & de-là s’eft formé Ile tarif d’ufage d’A4- 
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Ce tarif a, dans la fuite, été approuvé, no=. 


tamment par les arrêt & lettres-patentes du 18 
juillet 1724, enrégiftrées à la cour des comptes 
& aides de Provence, le 26 août de la même 
année. Ps 

Ce tarif paroît n’avoir ni bafe déterminée, 
ni quotité proportionnée à celle du tarif de la 
douanne de Lyon : plufeurs articles font les 
mêmes ; d’autres font plus foibles d’un tiers ou 
d’un quart ; mais en général, les marchandifes 
de la clafle des drogueries , paroïffent n'avoir 
éprouvé aucune réduction de droits. 

Les finances du Comtat d’Avigion , c’eft-à-dire, 
le révenu que le pape en retire, ne confifte qu’en 
terres domaniales , & droits cafuels de cen- 
fives , &c. & dans le prix du bail pañlé avec 
les fermiers-généraux, pour le privilège exclufif 
de la vente du fel & du tabac, ce qui forme 
un produit d'environ trois Cents mille livres. 
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‘I ne fe leve d'autre impofition dans ce pays, 
qu’un droit de poids , dû au paflage du Bas- 
Comtat dans le Haut, & reverfiblement , en rai- 
fon du poids & de la qualité des marchandifes ; 
ce droit eft très-modique , & fert à payer le 
prix de l’âbonnement du Haut-Comtat , avec la 
ferme générale. l 

Tout ce revenu eft employé aux dépenfes 
attachées à la fouveraineté ; pour le gouverne- 
ment , pour l’adminiftration de la juftice & le 
maiñtien de l’ordre public. Aïinfi le pape ne 
retire véritablement rien du Comtat, Pour peu 


€ 
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qu’il en retirât quelques fommes , ce pays feroit 
épuifé à la longue, puifque ce fouverain n’a nulle 
occafion d’y reverfer de l'argent. 

Au refte, lorfque le Comtat d'Avignon pañla 
fous la domination du roi, en 1768, les premiers 
magiftrats du parlement de Provence difoïent au 
miniflere ; que ce pays devoir être regardé 
comme une terre en décret ; ce qui fembleroit 
annoncer qu'il ne peut être d’aucune utilité à 
l’état , & que fa condition eft abfolument indif- 


férente. 


fe 


. 
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Bacs , BACHOTS , BATEAUX , f. m. 
On ne s'arrête à ces mots , que pour rappeler 
les réglemens qui les concernent , dans leur 
rapport avec les droits du roi. 

L'article 15 du titre 17 de l'ordonnance des 
gabelles , du mois de mai 1780 , a défendu à tous 
fermiers des ponts & paflages , meûniers ou 
lavandiers , & autres , ayant fur les rivieres 
bacs & bateaux , de pañler ou faire pañler les 
faux-fauniers ,. à peine de complicité ; &t leur a 
enjoint d’attacher, la nuit, leurs bacs & bureaux, 
à chaînes de fer , & ferrures fermantes à clefs, 
du côté des paroilles des greniers , à peine de 
eonfifcation , & de trois cents livres d'amende. 


L’exécution de ces difpofitions , qui n’intéreffle 
pas moins la police générale du royaume , que 
la confervation des droits des fermes, eft or- 
donnée par un grand nombre d’autres réglemens 
relatifs à toutes les parties des fermes , tels que 
l’ordonnance du mois de janvier 1639, celle du 
20 février 1659. | 

Malgré leur précifion , les propriétaires des 
ponts & des bacs, leurs domeftiques & fermiers ; 
les voituriers , bateliers , pêcheurs, lavandiers, 
meûniers, & autres particuliers, ayant des ba= 
teaux ou nacelles , continuoïent de faciliter le 
paflage des rivieres aux gens de guerre & autres 
qui conduifoient du faux fel, dans le pays de 
gabelles ; & au lieu d’enchaîner leurs bacs & 
bateaux , au defir des commis prépofés pour l’exi- 
ger ; & d’en donner les clefs à ces commis, ainfi 
que de leur prêter main-forte , à toute réquifition, 
ils refufoient de les pafler , lorfqu’ils fe mettoient 
en devoir de fuivre les faux-fauniers ; ce qui 


donnoit à ceux-ci le tems de fe procurer des re- 


traites. 


Ces confidérations déterminerent le confeil à 
rendre , le 13 mai 1660, un arrêt, qui fit dé- 
fenfes aux propriétaires des bacs & bateaux. éta- 
blis fur les rivieres fituées dans l’étendue des 
gabelles, & dans les cinq lieues limitrophes des 
dernieres paroïifles en dépendantes , aïinfi qu’à 
leurs fermiers , & à tous voituriers-batelliers, &c, 
de pañler, ni fouffrir être paflés, dans leurs bacs 
& bateaux , aucuns gens de guerre, ou autres 
perfonnes portant ou conduifant du faux fel. 
Cet arrêt leur enjoignit de nouveau , d’enchaîner 


& cadenafler leurs bateaux , au defir des commis, 


& de leur donner. les clefs des ferrures & ca- 
denats ; de leur prêter main-forte , fi befoin 
étoit ; enfin, de les pafler incefflamment & fans 
retard , à toutes les heures , où ils le defireroïent, 
foit de jour, foit de nuit ; le cout à peine de 
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privation des ponts ;, paflages & davanderies ; 
de confifcation des bacs , bateaux , nacelles & 
équipages ; de cinq cents livres d’amende pour 
chaque contravention , & de,leur être leur procès 
fait , fuivant la rigueur des ordonnances : au 
furplus , injontion fut faite aux commis, de ne 
pas abufer des clefs qui leur feroient confiées, 
& de n’apporter aucun préjudice ni retardement 
au public ; aux propriétaires, leurs fermiers 
& autres, fous les peines qui y échéroient. 
Tous les propriétaires des bacs & bateaux , 
ne s’étant pas exactement conformés aux difpo- 
fitions de l’article 1$ du titre 17 de,l’ordon- 
nance de 1680 , les arrêts & lectres= patentes 
des 3 juin & 13 juillet 1704, ont d’une part renou= 


vellé la défenfe de pafler , ou laïfler pañler , les 


faux-fauniers , à peine de complicité , & de l’autre, 
réitéré l’injonction d’attacher, pendant la nuit, leur 
bacs & bateaux, à chaînes de fer , & ferrures fer- 
mantes à clefs, du côté des greniers ; à peine de con- 
fifcation des bateaux ,trouvés non attachés, & de 
trois cents livres d'amende. Les arrêts & lettres- 
patentes des 7 & 16 juillet 1722, ont en outre 
ordonné que les propriétaires des bateaux , leurs 
fermiers ou receveurs, commis & prépolés, fe- 
roient ; en Cas de contravention, condamnés foli« 
dairement au paiement de l’amende encourue. 

On voit par l’arrêt du confeil du 16 février 
1723 , que les propriétaires des bateaux navi- 
guans fur la Somme, rendoient illufoires les 
difpofitions des réglemens, en les laiflant errer 
fur la riviere, & que lorfque les commis les fai 
fifloient, ils foutenoïent qu’ils ne leur apparte- 
noient pas. | 

Pour faire cefler ce défordre , l’arrêt dont il 
s’agit ordonna que tous particuliers ayant barques 
ou bateaux fur la Somme, feroient tenus de les 
marquer d’un numéro , ou de telle autre marque 
que bon leur fembleroit , & de faire au grefe 
du grenier le plus prochain , une déclaration 
defdits numéros ou marques, pour que l’on pûr 

avoir recours au befoin. : 

Il ajouta , que les commis dn fermier drefle- 
roient un état des bateaux qui feroient dans 
l'étendue de leurs poñtes , de leurs marques ou 
numéros, & du nom de leurs propriétaires ; il 
enjoignit à chaque propriétaire de figner au pied 
de cet état, fa reconnoïflance de la marque de 
chacun de fes bateaux , & il ordonna qu’il feroit 
dépofé au greffe du grenier le plus prochain. 
Cet arrêc fut adreflé à tous les officiers des gre= 
niers du département de faint Quentin, avec 
injonction de tenir la main à ce qu’il fût litté- 
ralement exécuté, 
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_ L'arrêt du confeil du 27 feptembre de la même 


année, cafla deux fentences des officiers du gre- 
nier à {el de Nevers , qui avoient renvoyé des con= 
clufions du fermier, fans tirer à conféquence & 
dépens compenfés , les nommés Chapats & 
Chenu , dont les bateaux avoient-été failis , faute 


par eux de les avoir attachés à chaînes de fer, 


& ferrures fermantes à clefs, fur ce qu’ils avoient 
allégué que la diminution des eaux de la riviere 
ne leur avoit pas permis d’attacher leurs bareaux 
aux pieux deftinés à cet ufage. 

L'adjudicataire repréfenta qu’il étoit facile à 
ces propriétaires de bateaux , de déplacer leurs 
pieux, où d’alonger leurs chaînes; & il ajouta, 
que, pour qu'ils ne puflent méconnoître quelles 


étoient à cet égard, leurs obligations, il leur. 


avoit fait figniñier les arrêt & lettres-patentes 
de 1704 & de 1722. Ces obfervations décidèrent 
le confeil à prononcer la confifcation des bateaux 
faïfis, à condamner les nommés Chapats & Chenu 
en l'amende de trois cents livres , à faire enfin 
défenfes aux officiers du grenier de Nevers, de 
rendre à l’avenir de pareilles fentences. 


Il füt reconnu en 1723 , que les difpoñtions 
q P 


des réglemens rendus jufqu’à cette époque, ref- 


toient fans exécution , foit parce que les proprié- 
taires ou fermiers d’un grand nombre de bareaux , 


fe refufoient à Les attacher pendant la nuit, foit 
parce que ceux qui les attachoïient, les déta- 
choïent fouvent pour favorifer le paflage des 
faux - fauniers , ce qui leur étoit d'autant plus 
facile, que les clefs reftoient entre leurs mains; 
foit enfin , parce que les pêcheurs , fous le pré- 
texte que la nuit étoit plus favorable à la pêche, 
fe croyoient moins aflujettis à fe conformer à 
l'ordonnance, & fe permettoient de naviguer pen- 
dant la nuit, d’où s’enfuivoit la facilité de pañler 
_impunément les faux-fauniers. | 


L'arrêt du confeil, du 14 décembre 1723, 
ordonna , pour faire cefler ces abus , que l’arti- 
cle 15 du titre 17 de l'ordonnance des gabelles 
feroit exécuté felon fa forme & teneur, & en y 
ajoutant, fit défenfes à tous propriétaires, des 
ponts & bacs établis fur les rivieres fituées dans 
l'étendue de la ferme des gabelles , à leurs fermiers, 
commis , & prépolés , comme aufhi, à tous voitu- 
ricrs , bateliers , pêcheurs, lavandiers , meûniers 
& autres de quelque condition qu’ils fuffent, qui 
auroient des barques , bateaux , ou autres nacelles, 
de paffer , ou laïffler pafler des gens de guerre, 
Ou autres perfonnes , portant ou conduifant du 
faux fel , à peine de complicité. 


Tlleur enjoignit d’attacher la nuit , leurs ba- 
teux ; à chaînes & ferrures fermantes à clef, du 
côté des paroifles des greniers, de remettre tous 
les foirs , à foleil couchant, les clefs des ferrures 
ou cadenats , aux employés prépofés à la confer- 
vation des droits des fermes, comme aufli, de 
leur prêter main-forte , fi le befoin étoit, & de 
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les pafler, fansretard , à toutes Ics heures du jour 
& de la nuit, oùils le defireroient, le tout à peine 
de privation des ponts, paflages & lavanderies, 
de confifcation des bacs , bateaux | nacelles, & 
équipages, & de trois cents livres d’amende contre 
les contrevenans , à la charge , néanmoïns, par 
les employés , de ne pas abufer des clefs, de 
n’apporter aucun préjudice ou retardement au 
public, aux propriétaires , à leurs fermiers, &c, 
& de remettre les clefs ; lorfqu’elles leur feroient 
demandées pour le fervice public , fous les peines 
qui y échoiroient. [l ordonna enfin, à tous les 
officiers des greniers, de fe conformer à ces dif- 
pofitions dans leurs jugemens , à peine de répondre 
en leur propre & privé nom , tant de l’ämende, 
que des dommages & intérêts du fermier. 

Il intervint fur cet arrêt, des lettes-patentes , 
le 1$ Janvier 1724. La cour des aides de Parisne 
procéda à leur enrégiftrement, qu’à la charge , que 
les clefs des ferrures ou cadenats des bacs & bateaux 


ne feroient remifes aux employés , que lorfqu’ils 


auroient un bureau dans le lieu où lefdits bacs & 
bateaux feroient établis , & en fe réfervant de 
modérer les peines & amendes, fuivant l’exigence 
des cas, & les circonftances du fait ; mais il ne 
paroît pas que le confeil ait approuvé cette der- 
nière modification. 

L'arrêt qu’il a rendu le 30 janvier 172$, après 
avoir en eflet ordonné, fans tirer à conféquence, 
l'exécution de la fentencé rendue au grenier de 
Caen, le 7 août précédent , quoiqu’elle n’eût 
prononcé qwune amende de dix livres contre le 
nommé Houer , qui avoit négligé d’attacher pen- 
dant la nuit, fon bac, avec chaînes de fer, & 
ferrures fermantes à clef ; a enjoint, tant à ce 
particulier , qu'à tous autres bateliers des rivieres 
d’Eure & d’Orne , d’attacher , la nuit, leurs 
bateaux du côté du chef-lieu du grenier dont ils 
feroient les plus près, à peine de confifcation des 
bateaux non attachés , & de trois cents livres 
d'amende, & aux officiers du grenier de Caen, 
ainfi qu’à tous autres, de fe conformer audit arrêt 
dans leurs jugemens , à peine de répondre, tant 
de l’amende de trois cents livres, pour chaque con- 
travention , que de la valeur des bacs &t bateaux 
faifis, dont ils auroient donné main-levée. 

Plufieurs particuliers, pour éluder les régles 


mens , prétendoient que l’adjudicataire des fermes 


devoit fournir les chaînes , ferrures, & cadenats 
néceflaires à l’attache de leurs bacs & bateaux ; 
mais J’arrêt du confeil du 27 mai 1727, en in- 
terprétant, en tant que de befoin, les arrêts des 7 
février , & 14 décembre 1723, & les lettres-pa- 
tentes du 15 janvier 1724 , a ordonné que les pro 
priétaires ou fermiers des bacs & bateaux feroient 
tenus de fe fournir à leurs frais, des chaînes , 
ferrures & cadenats néceflaires pour attacher leurs 
bateaux. | 

Les difpofitions des réglemens qui viennent 
d’être rappellés, ont été réfumées dans les arti- 
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cles 219 & 220 du bail fait à Forceville, en 1738. 


Ils portent en effet, que les maîtrés des ponts, 
& les propriétaires ou fermiers des bacs & ba- 
teaux , convaincus d’avoir laiflé pailer quelques 
perfonnes , conduifans du faux fel, feront punis 


comme faux-fauniers , & qu’ils feront tenus d’at- 


tacher pendant la nuit , leurs bateaux , avec des 
chaînes de fer, & des ferrures ou cadenats, dont 
les clefs feront remifes entre les mains des em- 
ployés ; conformément aux arrêt & lettres - pa- 
tentes des 3 juin, & 13 juillet 1704,7 & 16 
juillet 1722, 14 décembre 1723, & 15 janvier 
1724, & fous, les peines y portées. L'article 220 
ajoute que les propriétaires ou fermiers, feront 
tenus de fe fournir , à leurs frais, des chaînes, 
ferrures , ou cadenats néceflaires, pour attacher 
leurs bateaux , conformément à l’arrêt du 27 mai 
1727 
. La légiflation des petites gabelles eff fur ce point 
abfolument femblable à celle des grandes gabelles. 
L’article 9 de l’édit du mois de Février 1664, 
portant réglement général pour les gabelles de 
Provence & de Dauphiné, a fait défenfes à tous 
fermiers des ponts & pañlages, meüûniers, lavan- 
diers & autres ayant bateaux fur les rivieres, de 
pafler ou faire pafler les faux-fauniers , à peine de 
complicité, & leur a enjoint de les attacher da 
nuit à chaînes de fer , & ferrures fermantes à 


clefs , afin que les faux-fauniers ne puiflent en abu- 


fer. L'article 20 de la Déclaration du 18 mai 1706, 
portant nouveau réglement pour les gabelles du 
Dauphiné, en réiterant aux propriétaires des 
bacs & bateaux , la défenfe de pafler ou laifler paf- 
fer les faux-fauniers , à peine de complicité ; leur 
a enjoint d’attacher pendant la nuit leurs bateaux 
du côté des greniers, à peine de confifcation & 
de trois cents livres d'amende: & l’article 20 de 
celle du 3 mars 1711, portant réglement pour les 
gabelles de Languedoc, contient des difpofitions 
abfolument femblables, 

Les articles qu’on a cité du bail de Forceville, ont 
d’ailleurs rendu communes aux gabelles du Lyon- 
nois, du Languedoc, de la provence, & du 
Dauphiné, les difpoftions des réglemens qui y 
font rappellés, 

L'arrêt du Confeil-Royal de finance & de com- 
merce du Roi de Pologne, Duc de Lorraine, du 
24 juillet 17$ÿ6 , regiftré en la Chambre des 
Comptes de Nancy , le 28 du même mois, pref- 
crit, en Lorraine, les mêmes obligations, & fous 
les peines femblables, 

On doit ajouter ici que les bachots & bateaux, 
faifis pour fraude, foit en fel, foit en matiere 
d'aides, font conffcables , quand même les pro- 
priétaires n’y auroient aucune part, fuivant l’arrêt 
du Confeil , du 31 oftobre 1730. 


BADON (Salins de). On donne le nom 
de Salin, en Languedoc & en Provénce, a une 
étendue de terrain, fitué à peu de diftance de la 
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mer, & où l’on en fait remonter les eaux pardes 
puits à roue pour former le fel. + 
Les Salins font divifés en différens quarrés ou 
compartimens , appellés Nas, & féparés par de 
petites chauflées. Quand l’eau de la mer y eft ré 
pandue à une certaine hauteur, le foleil attire, 
& le vent fait évaporer les parties aqueufes les plus 
fubtiles & les plus menues ; enforte qu’il réfulte 


de cette deffication que les parties falines reftent 
unies , & fe forment en lames ou en grains, d’un 


bianc roux, qui conftituent le fel. 

C’eft ainfi qu’on fait le fel aux falins de Badon, 
qui appartiennent à la ville d'Arles, dont on peut 
voir les privilèges à cet égard, au mot Arles, La 
ville & le comtat d'Avignon font fournis de ce fel , 
conformément aux articles 121 & 122 du bail de 
Forceville. Woyez SALINS | 


BAGLIRA. Droits auxquels font aflujettis , 
à railon du poids, les fruits & les herbages, 
entrant dans la ville de Gênes, pour être vendus 
au marché. Voyez GÈNES. (s 


BAIL. f. m. C’eft une convention , par la- 
quelle un propriétaire cede l’ufufruit, ou la jouif- 
fance d’une chofe défignée, pour un tons limité, 
& moyennant un certain prix. 

Le bail des fermes-générales n’eft conféquem- 
ment, que la ceflion faite par le roi , des droits 
qui y font dénommés à un particulier qu’on ap- 
pelle adjudicataire , & dont les cautions en tel 


nombre qu’il plaît à fa majefté de les admettre, 


font appellés fermiers-généraux. 

L’ordonnance du 22 juillet 1781 , avoit réglé, 
par un titre exprès , tout ce qu'a rapport à la 
publication , aux enchères, & à l’adjudication 
du bail des fermes. Mais, comme ces formes 
n'étoient plus fuivies depuis long-tems , attendu 
que ce barl a ceflé de s’adjuger en public , elles 
ontété abrogées par les lettres - patentes du 27 
mars 1760. 

Lorfque le miniftre des finances a déclaré le 
prix que le roi met au bar! de fa ferme-générale, 
les fermiers en pofleflion conteftent , difcutent, 
& préfentent les motifs de leurs offres. Si le 
miniftre perfifte, tout s'arrange, & le barl eft 
pañé. 

Un arrêt du confeil , qu’on appelle réfultat , 


aAure la jouiffance de ce bail, à la compagnie 


agréée ; des lettres-patentes adreflées aux cours 
fouveraines , & un arrêt du confeil, portant 
prife de poffeffion, qui doit être enrégiftré dans 
les jurifdiétions inférieures , mettent le fceau 
à ce bail , en lui donnant toute la publicité qu’il 
exige. 

On a vu au mot adjudicataire, que les baux de 


la ferme-générale ; n’ont été quelquefois que. 


d’un an ou. deux. Depuis 1726, leur durée 
n’a pas ceflé d’être de fix années. Ce terme 2 
été jugé néceflaire en ce cas , ainfi que dans les 

baux 
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baux ordinaires , pour mettre le fermier à portée 
d’améliorer fa ferme , & de trouver une égalité 
- de produit annuel, dans les fix années de fa 
_jouiflance. 
Depuis le bail des fermes fait à 
ceville ; le 16 feptembre 1738, pour commencer 
au premier octobre fuivant, relativement aux 
gabelles , tabac , aides, huiles & favons , & à la 
partie des domaines , au premier Juillet 1739. 
11 n’y en a point eu de publié dans la même 


forme ; c’eft-à-dire qui comprit le détail de tous 


les droits , ‘en rappellant les différens réglemens 
applicables à leur régie & perception, & qui 
préfentât les différentes claufes & conditions de 
Ja jouiffance de chaque adjudicataire. 


L'arrêt de prife de pofleffion , & les lettres 


patentes qui s’expédient fur le réfultat du con- 
eil , dénomment fimplement les droits affermés ; 
ils portent que l’adjudicataire dont il s’agit, jouira 
comme ont joui, ou dû jouir fes prédéceffeurs , 
&t ique les édits , arrêts & réglemens rendus en 
Teur faveur, feront exécutés à fon profit, comme 
s’ils avoient été rendus en fon nom. 


Aurefte, pour donner une connoiflance com- 


plette de la forme & du fonds du 44i/ a@tuel de 


la ferme - générale , on croit devoir rapporter, 


l'extrait des lettrespatentes , dont il a été fait 
mention. On y verra la dénomination de tous 
Jles droits qui dépendent de la ferme - générale ; 


l'évaluation de leur produit , avec les charges , : 


claufes & conditions de ce bail. 


On va feulement faire précéder cetextrait de quel- 
ques détails neceflaires fur les changemens faits 


dans cette partie des revenus du roi, & qui ont 
préparé la confection de ce nouveau bail. On 
remarquera par - tout de grandes vues , & un 
Zèle profond pour des reflources auffi ayantageufes 
aux finances de l’état, qu’utiles au bonheur des 
peuples. : < | 
L'époque de l’expiration du bail des fermes- 
générales , a dû fixer toute l'attention du roi ; 
réglement du 9 janvier 1780. Il étoit important, 
fans doute , de profiter d’une révolution qui ne 


revient que tous les fix ans , pour eflayer de ! 


perfectionner , par un nouvel ordre , les fermes 
&t les régies des droits du roi, pour y porter 
les principes d'économie & de modération , qui 
plaifent à fa majefté, & dont elle a tiré depuis 
quelque tems , de fi grands Avantages. Mais des 
tembourfemens confidérables à faire pour remplir 
<ebut ; l’efprit de juftice & ce bonne foi, qui 
dirige fa Majefté | même dans les opérations 
qui intéreflent le plus fon 4mour du bien public ; 


enfin, des circonftances difficiles & impérieufes , : 


tout fembloit au premier coup-d’œil , devoir 

contraindre fa majefté , à fuivre les anciennes 

traces , & à renouveller purement & fimplement, 

le bail de fes fermes, dans les mêmes formes de": 

felon les ufages précédens. Mais, fa majefté 
Finances, Tome L 


Jacques For- 
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combattant contre une idée qui renvoyoit de 
nouveau ; à un terme éloigné, des améliorations 
effentielles à l’état & à fes finances , & qui les 
foumettoit alors au hafard des contrariétés ; que 
les hommes & les événemens feroient naître , n’a. 
pu voir qu'avec fatisfaétion , le plan qui lui 


». 


été propofé, pour furmonter les obftacles qui pa 


roïifloient s’oppofer à fes vues , & pour faire 
fortir du milieu de la guerre, la conititurion 
qu’on eut dû choifir à la paix, & conferver dans 
tous les tems. 


Sa majefté confidérant d’abord la multiplicité 
& l’accroïflement progreflif des droits gérés par 
la ferme générale , elle a été frappée de l’éten- 
due des détails & des fonétions confiées à une 
feule compagnie. Elle a bien fenti qu'il étoit 
raifonnable de ne point défunir les perceptions 
qui s’entr’aident; tels, par exemple , que les 
gabelles , le tabac , les traites & quelques autres 
parties, puifque c’eft par les mêmes précautions, 
qu'on veille à ces récouvremens , & qu’on fe: 
garantit de la contrebande & de la fraude. Mais 
les aides & les droits domanraux n’ayant aucun 
rapport avec ces premieres impofitions, & les 
connoiflances néceflaires pour en guider la per 
ception , étant abfolument diftinctes ; nul fecours 
de Jumieres ne peut réfulter de la réunion d’ob- 
jets fi divers. C’eft, au contraire, affoïblir Ia 
furveillance naturelle des co-intéreflés , en les 
féparant les uns des autres, par la trop grande 
différence de leurs travaux , & de leurs con 
noiflances.…. 


Déterminée par ces diverfes réflexions , fa ma 
jefté a donc penfé , qu’en diftrayant de fes 
fermes, les objets foumis à des révolutions dans 
leurs produits, en féparant les adminiftrations , 
qui n’ont enfemble aucune. connexion , en réu— 
niflant celles d’un genre analogue , & en remé— 
diant aïnfi à la confufion qui regne aujourd’hui 
dans ces diftributions , elle rempliroit efficacement 
les vues utiles dont elle cft animée. 


C'eft pour tendre encore à ce but , qu’elle s’eff 
propofé de réformer un abus long-tems confacré 
dans la ferme-générale , & dont le bail actuel 
fournit des exemples frappans ; cet abus eft celui 
des’ croupes, des penfions , & des intérêts ac- 
cordés dans les places des fermiers - généraux}! 
à des perfonnes À ARS étrangeres à cette 
manutention ; abus , qui, en admettant diverfes 
claffes de la fociété , au partage des bénéfices 
des fermiers , a dû prêter de la force à leurs 


‘ prétentions, .& accroître les obftacles qui fe 


préfentent toujours aux projets de réforme & 

d'amélioration ; abus encore , qui donne des 
3 2 

armes à lintrigue contre le talent; qui cache aux 


yeux du fouwerain, l’étendue des graces qu’il 


accorde, en même-tems , que cette «efpece de don 
é Lé L La L ° 

eft préfentée comme une fimple diftribution d'in 

térêt , indifiérente aux finances de fa majefgé 


K 


_ les revenus du roi. 
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quoiqu'il fût aifé d’appercevoir que tous ces pars 
tages , dans les bénéfices des fermiers , retomboient 
tacitement fur le prix du bail, & diminuoient 

Enfin, fa majefté animée par un grand motif 
d'intérêt public, & par fon amour pour les peu- 
ples, a fenti, qu’en réuniflant la perception de 
tous les droïts, à une feule compagnie, & en 


fe liant, par un bail rigoureux ; elle prépareroit 


elle-même , des obftacles au deflein, où elle eit 
d’ordonner dans plufieurs parties, des changemens 
effentiels au repos des contribuables, 

En conféquence , fa majefté s’eft d’abord dé- 
terminée à divifer la perception de fes droits 
entre trois compagnies, qui auront une manuten- 
tion abfolument différente & diftinéte. 


La premiere compagnie , fous le nom de ferme- 


générale, fera chargée des. recouvremens qui 
tiennent à l'importation, ou l’exportation des mar- 
Chandifes étrangeres & nationnales, & aux pri- 
vilèges excluffs qu’il faut défendre, tant aux 
frontieres du royaume , qu'aux barrieres de la 
capitale , & fur les limites des provinces qui font 
encore étrangeres, ou réputées telles. 

_ Cette compagnie fera compofée de quarante in- 
téreflés , qui auront chacun , quinze cent-foixante 
mille livres de fonds, divifées en deux parts; 
June de douze cent mille livres , qui ne fera 
rembourfable que fur les produits de la derniere 
année du baïl ; l’autre de trois cent-foixante mille 


livres , qui pourra être rembourfée, dès l’époque 


de la paix , en avertiflant fix mois d’avance. Sa 
majefté paiera jufques-là , fur ce dernier capital 
de trois cent-foixante mille livres, cinq pour cent 
d’intêrèt par an, & deux pour cent par forme 
de dividende ; facrifice paflager , que fa majeñté fait 
aux circonftances.…. 

Quant au capital de douze cents mille livres , 
l'intention de fa majefté eft d’en aflurer aux fermiers 
généraux, l'intérêt à cinq pour cent, avec trente 
mille livres de rétribution fixe, franche de rete- 
nue , ainfi que de tous frais généraux & particu- 
liers. Sa majefté a cru ce traitement aufli modéré 
que les circonftances pouvoient le permettre .. ; 
elle a réfolu en même-tems de fixer le ail à un 
prix aflez bas , pour que les fermiers - généraux 


eux-mêmes, n’y voient aucune chance poffble 


de perte , mais de ne les vu à un partage 
dans les bénéfices, qu'à partir d’une fomme 
plus haute, de maniere qu’iln’y ait plus de pré- 
texte à confondre dans le même traité , les pré- 
tentions pour la valeur des rifques, & d’un enga- 
gement rigoureux , avec le mérite du travail & 
des foins. Et comme, par l'effet de ce même 
irrangement , les fermiers-généraux n’auront plus 
A cautionner un prix de bail fufceptible de hafard, 
leurs fonds d'avance , en entier, deviendront un 
gage abfoiument afluré, & Ie fuccès des emprunts 


que quelques-uns d’entr’eux pourroient faire, de- 
viendra d'autant plus facile. 


Le ftéglement que nous analyfons ; annonce 
enfuite la fuppreflion de tous les adjoints aux 


fermiers-généraux , celles des croupes & penfions, 


dont quelques places étoient grévées ; il accorde 


toute liberté dans la nomination des emplois, 
en bornant l'influence du miniftre des finances, 
à prendre connoïffance des motifs du choix , afin, 


de veiller à ce que dans ces compagnies mêmes, 
(la ferme-générale, la régie , &c, ) il ne s’in- 
troduife point d’efprit de faveur & de protection 
contraire au bien du fervice. REENS 


Enfin , ces compagnies font affranchies de 
toute efpece de pots-de-vin , ou droits de con= 
trôle , attribués ci - devant aux miniftres des 
finances , lors du renouvellement des baux des 
fermes & régies. Ce pot-de-vin étoit pour le 
bail de la ferme-générale de cent-cinquante mille 
livres, dr 


Verfailles , le 27 mars 1780. 


LOUTS , par la grâce de Dieu , Roï de France 
& de Navarre: À tous ceux qui ces préfentes 
lettres verront ; falut. Après avoir, par le TÉ= 
glement de notre confeil du 9 janvier dernier , 
& la table y annexée, déterminé les objets qui 
doivent déformais former la confiftance de nos 
fermes générales , & fixéeles conditions princi- 
pales du bail que nous noëüs propoñions de pañler 


en conféquence , nous nous fommes fait rendre 


compte de l’état aéluel des produits de chacune 
des perceptions qui doivent y être comprifes , 
ainfi que des dépenfes qui y font relatives. 


En ayant enfuite fait communiquer les réful- 
tats à ceux des fermiers généraux , cautions de 
Laurent David , adjudicataire actuel, que nous 
avons choïfis pour cautions du bail qui doit 
commencer le premier oétobre prochain ; & nous 
étant fait rendre compte de leurs offres confé- 
quentes aux difpofitions dudit réglement du 9 
janvier dernier, nous avons jugé qu’il y avoit 
moins lieu que jamais de rappeler les anciennes 
formalités des publications & enchères qui, quoi 
que confignées dans l’ordonnance du mois de 
juillet 1681 , font néanmoins, depuis long-tems, 
tombées en défuéutde , & que le bien de notre 
fervice n’exigeoit autre chofe que, d’aflurer aux 
fermiers généraux , dans la forme ufitée pour les 
derniers baux , l’exécution des conditions qu’ils 


‘ont acceptées. À quoi nous avons pourvu par 


le réfultat de notre confeil , du 19 du préfent 
mois, portant bail de notre ferme générale , fous 
le nom de Nicolas Salzard , pour l’exécution 


“duquel nous avons ordonné que toutes lettres 


néceflaires feroient expédiées. 


À ces caufes, voulant que ledit réfultat foit 
exécuté , & que ledit Nicolas Salzard jouifle de 
l'effet & contenu en icelui ; de l’avis de. notre 
confeil , qui a vu ledit réfultat dudit jour 19 
du préfent mois, dont expédition eft ci-attachée 


“ 


À 


ke " 


_ 
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us le contre-fcel de notre chancellerie ; & 
de notre certaine fcience , pleine puiflance & 
autorité royale, nous avons par ces préfentes, 
fignées de notre main, fait & faifons bail audit 
Nicolas Salzard , des perceptions & droits ci- 
après. 
# 


à ARTICLE PREMIER. 


Des droits appelés trente-cinq fols de brouage, 
tant primitifs , qu’accefloires & réunis, tels qu’en 
jouit Laurent David, adjudicataire actuel , en 
principal & huit fols pour livre ; & en outre, 
de la portion defdits droits réunis , rétrocédée 
au feu Roi, notre très-honoré feigneur & aïeul, 
par notre très-cher & très-amé coufin , le feu 
prince de Conti ; enfemble des huit fols pour 
livre , tant de ladite portion , que de celles dont 
l’aliénation fubffte ; comme aufli des droits en 
principal & deux fols pour livre , qui fe lèvent 


à Marennes , concurremment avec lefdits droits 


de trente-cinq fols de brouage, par commutation 
de partie de ceux fixés par le tarif annexé à la 
déclaration du Roi, notre. très-honoré feigneur 
&aïeul,, du 3 janvier 1759, pour le don gratuit 
réferMé ; enfemble des huit fols pour livre perçus 


à notre profit , en fus des droits d'octroi fur le 


fel, à Marennes & à Oleron. 
Des Gabelles de France, telles qu’en jouit 
aCtuellement ledit Laurent David , tant en prix 
primitifs du fel, que des droits manuels & huit 
{ols pour livre, y compris les perceptions, foit 
des droits principaux, foit des fols pour livre du 
produit ou bénéfice defquelles il eft tenu de 
compter en fus du prix de fon bail, à quoi ne 
fera tenu ledit Nicolas Salzard ; enfemble des 
droits principaux & huit fols pour livre fur le 
fel formé dans les fauneries de Normandie , & 
du prix du fel en principal & huit fols pour 


_ livre, tels qu’ils fe perçoivent. actuellement dans 


les villes de franchife ,: diftriéts & lieux privi- 
légiés compris dans l'étendue des grandes 9a- 
belles; où endépendans : comme aufli du droit 
en principal & deux fols pour livre, qui fe lève 
au grenier de Richelieu , pour y tenir lieu de 
partie de ceux fixés par ledit tarif , annexé à 
ladite déclaration du 3 janvier 1759 , ainfi que 
des droits principaux & huit fols pour livre 


-qui fe lèvent dans les villes de faînt Vallery en 


Caux, Fécamp, Harfleur, Eu & Tréport, pour 


y tenir lieu des oCtrois municipaux. 


Des droits de Brieux, de Prévôté, de Traite 
de Charente , de Convoi, ainf que de ceux de 
Tranfit en Flandre, & à l’arrivée à Boulogne , 
Calais & Etaples, & généralement de tous les 
droits , tant en principaux que fols pour livre , 
levés à la fortie ou au pañlage de province à 
province, fur les fels d'Océan, dans les diftricts 
& lieux non fuiets à la gabelle. Des droits fur 


le fel gris & blanc, entrant ou confommé dans | 
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le Haynault ; lefquels droits font compris dans le 
bail atuel de Laurent David ; enfemble des droits 
fur le fel, faifant partie de ceux appelés des 
quatre membres dé la Flandre maritime ; comme 
auffi des huit fols pour livre perçus à notre pro= 
fit, en fus de la partie du droit principal de fix 
deniers pour livre de la Traite de Charente, qui 
a lieu fur le fel. 


APTE 


Des Gabelles du Lyonnois , Dauphiné, Pro 
venceæ, Languedoc, Rouffillon, haute Auvergne 
& dépendance , telles qu’en jouit Laurent David, 
adjudicataire actuel, en prix primitifs du fel, 
droits manuels & autres droits accefloires , y 
compris les huit fols pour livre , tant ceux dont 
le principal fe perçoit à notre profit , que de 
ceux qui ont été aliénés ou concédés , même 
ceux dûs fur les différentes parties du prix du 


_ fel délivré à titre de franc-falé , gratification ou 


privilège ; du produit defquels huit fols pour 
livre, ledit Laurent David doit compter en fus 
de fon bail, de quoi ne fera tenu ledit Nicolas 
Salzard : & du droit, tant en principal que huit 
fols pour livre , qui fe lève à Perpignan, en 
fus du prix du fel, pour y tenir lieu des oétrois 
municipaux, 


ART Eli 


De l'exploitation des falines à nous appar= 
tenant dans nos provinces de Lorraine ,. Trois 


'Évêchés & Franche-Comté, y comprife celle 


nouvellement conftruite dans notredite province 
de Franche-Comté , de la vente à l’étranger des 
fels formés dans lefdites falines , & des gabelles 
ou vente des mêmes fels , tant dans nofdites 
provinces que dans celle d’Alface, fur le pied 
des mêmes droits, tant en principaux que fols 
pour livre, dont jouit aétuellement ledit Laurent 
David , y compris le droit d’un fol par pain de 
fel Rofiere, & deux fols pour livre dudit droit, 
tenant lieu des oCtrois municipaux dans notredite 
province de Franche-Comté , faifant partie du 
bail atuel ; & les huit fols pour livre du prix du 
fel délivré à titre de franc-falé ou gratificatiorr, 
dans notre province des Trois-Évêchés , du pro= 
duit defquels ledit Laurent David doit compter 
en fus du prix de fon bail ; de quoi ne fera tenu. 
ledit Nicolas Salzard. 


A RTL LV: 


Du privilège excluff de la vente des tabacs de 
toute nature , dans nos provinces où il doit avoir 
lieu, aux mêmes prix en principal & quatre fols 
pour livre, avec la même étendue &.aux mêmes 
conditions qu’en a joui ou dû jouir ledit Laurent 
David, adjudicataire actuel ; enfemble du droit 
de trente fols en principal, par livre de tabac 
étranger , entrant dans notre royaume, par Île 
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provinces où ledit privilège n’a pas lieu, & des 
huit fols pour livre dudit droit. 


ART. ve 


Des droits de fortie', entrée , cinq grofles 
fermes , douanne de Lyon, douanne de Valence, 
foraine, coutume , convoi, comptäblie , traite 
de charente , patente de Languedoc , prévôté de 
Nantes , & généralement de tous les droits con- 
nus fous la dénomination commune & générique 
de droits de traite, & autres y joints, outre & 
non compris les droits fur les. fels , ci-devant 
fpécifiés ; ainfi qu’en a joui & a dû jouir ledit 
Laurent David , en principaux & fols pour livre, 
tels qu’ils fe perçoivent aétuellement , tant fur 
nos droits que fur la portion des droits de cou- 
tume à Bayonne , dont jouit le duc de Gram- 
mont, en quoi font compris le droit de fubven- 
tion par doublement , dans toutes les circonf- 
tances où il a lieu , & les droits fur les vins 
<ntrant par mer à Calais , Boulogne & Etaples, 
avec les huit fols pour livre defdits droits , tels 
qu’ils font fixés & réglés pour le principal , par 
l’article 235 du baïl de Forceville ; enfemble ceux 
de jauge & courtage, dûs fur les boiffons quel- 
conques , vendanges. & fruits y fujets , tant à 
larrivée , foit de l'étranger , foit des pays 
exempts d’aides dans les pays y fujets, qu’à la 
fortie des pays d’aides non fujets au gros vers 
J'étranger ou les provinces exemptes d’aides ; 
comme aufli au paflage par un pays d’aides, en 
allant d’un pays exempt en un autre pays exempt. 

Ceux de foraine & haut-conduit dans la Lor- 
raine & le Barroïs, avec ceux de paflage & me- 
nues ventes aux portes de Nancy. 

Le droit de protection des juifs en Alface, en 
principal & huit fols pour livre ; & les droits de 
péage dans notredite province , en principaux & 
fols pour livre, tels qu'ils fe perçoivent préfen- 
tement. 

Le droit de foraine & gabelle dans les géné- 
ralités d’Auch & de Pau, actuellement réunies, 
faifant maintenant partie de la régie des droits 
de contrôle & autres y joints. 

Le droit fur le charbon de terre , entrant du 
Haynault Autrichien , dans-le Haynault Fran- 
çois. 


fortant du Haynaült François, 

Des droits en principal & huit fols pour livre, 
tant à l’entfée de notre royaume , fur les huiles 
& favons venant de l'étranger, que fur les huiles 
du crû des provinces de notre royaume, exemptes 
ou abonnées , pour quelque deftination que ce 
foit. 


Tous les droîts ci-deflus , faifant partie du bail. 


de Laurent David. 
Du droit de marque fur les fers , fontes & 
aciers, en principal & huit fols pour livre; 


Le droit appelé Pas de Penas , dû fur les beta 
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perceptibles , tant à l’entrée de notre royaume 
fur lefdites matières , & autres marchandifes y 
fujettes , venant de l'étranger , qu’au paflage de 
province à province ; fur les fers , fontes & 
aciers fabriqués dans notre royaume, dans le cas 
où ledit droit eft dû fuivant les réglemens ; & 
fur la mine de fer à fa fortie pour l'étranger, 
même fur celle étrangere , ou des provinces, 
exemptes , dans les circonftances où elle eft aflu- 
jettie audit droit, pour entrer dans des provinces 
fujettes ou non fujettes. / à 

Du droit de vidangle , en principal & huit 
fols pour livre, dû fur les beftiaux fortant de la 
Flandre maritime pour le pays étranger , ou pour 
les autres provinces de notre royaume. 

Du fol pour livre perçu à notre profit , dans 
les bureaux de la fénéchauffée de Bordeaux, en 
fus des droits de traites & autres y joints, & de 
ceux fur les huiles & favons , pour y tenir lieu 
des oétrois municipaux. | 

Des huit fols pour livre perçus dans les mêmes 
bureaux , fur. les trois fols pour livre d'octroi, 
dont celui ci-deflus fait partie. 

Des fols pour livre pareillement perçus à notre 
profit, en fus des droits principaux dont l’amiral 
de France jouit dans les ports de notre royaume, 
fur les bâtimens & marchandifes ; comme aufli 
en fus des droits de leftage & déleftage , du droit 
de fix deniers pour livre de Ia traite de Cha= 
rente, fur les denrées & marchandifes autres que 
les fels ; de l'octroi des marchands de Rouen ; 


de 


. des droits perçus au profit de la chambre du 


commerce de Marfcille:; & de celui de trente- 


_cing fols fur Les huiles d’Italie. men à 


Des droits de péage fur le Rhône, rétrocédés 
au feu roi, notre très-honoré feigneur & aïeul, 
par le feu prince de Conti & le maréchal prince 
de Soubife , en principaux & fols pour livre, 
tels qu’ils fe perçoivent actuellement , ainfi que 
de ceux de traite domaniale de Bretagne, traite 
vive de Nantes, Méage & Rebillotage, & huit 
fols pour livre defdits droits. 


Des droits d’acquits ou de certificats de paie= 


‘ment, de ceux d’acquits à caution , & certificat 


de décharge & de defcente , & autres expédi- 
tions relatives à la perception & régie des droits 
ci-deflus énoncés, & enfin du produit réfultanr 
des marchandifes , & autres cffets abandonnés 
dans les douannes & bureaux, dont la- vente: 
aura été faite, conformément à l’artêt de notre 
confeil , & lettres-patentes du 13 août 1726. 


À RTE 


Des droits de rivières, mentionnés en l’ar 
ticle 423 du bail de Forceville, mais feulement 
fur les vins deftinés pour la ville & élection de 
Paris ; enfemble de l’univerfalité des droits & 
perceptions, tant en principaux que: fols pour 
livre, qui fe lèvent à notre profit, à l'effectif , 
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} @u par abonnement , fur les boiflons , bef- 
tiaux , denrées & marchandifes , dans la ville, 
faux-bourgs , banlieue & élection de Paris, tant 
- ceux affermés audit Laurent David , que ceux 
actuellement régis pour notre compte , au nom 
dudit David , ou de Henri Clavel, à l’exception 
des droits fur les beftiaux ; dans les marchés de 
- Sceaux & de Poifly , de ceux de marque d’or & 
d'argent, & des cuirs, & de ceux fur l’amidon, 
les papiers & cartons, & les cartes, tant en prin- 
cipaux percus à notre profit, que fols pour livre, 
foit defdits principaux ,#oit des vingtiemes attri- 
bués aux hôpitaux fur lefdits droits exceptés ; 


colas Salzard , dans la ville, fauxbourgs , banlieue 
&c élection de Paris, font compris ceux de jauge 
& courtage dûs , foit avec le droit de gros d’ar- 
rivée dans l’élection de Paris, foit pour les boif- 
fons deftinées pour notre ville de Paris; ceux 
de la formule des quittances, acquits & expédi- 
tions pourMla perception & régie, tant defdits 
droits, que de ceux de traite, & cinq grofles 
fermes perçus à la douane de Paris. | 


1 BRRUT. V'LL 
_ Seront auffi compris dans le préfent baï!, les 


ment : favoir ; celle de trente mille livres, par 
les états du pays de Gex, pour y tenir lieu des 
gabelles, du privilège exclufif du tabac, & des 
droits demtraite ; pareille fomme de trente mille 
livres , par notre très - cher & très -amé frere 
Monfieur ; pour les huit fols pour livre des droits 
de trépas de loire , & de traite par terre ; & 
celle de cinquante mille livres, par les con- 
ceflionnaires de l’exploitation des marais - falans 
de Cette, pour tenir lieu des droits de fortie fur 
les fels en provenant. 


PR. VTT TI: 


La durée dudit bail fera de fix années, à 
compter, du premier janvier 1781, jufqu’au 
31 Décembre 1786 , pour les gabelles d’Alface ; 
le droit de protection des juifs, & les péages de 
: notredite province; pour les droits du Haynault, 
| fur les fels gris & blancs , fur les beitiaux , & 

| fur le charbon de terre, ainfi que pour les ga- 

belles de la principauté de Dombes , les droits de 

foraine & de gabelle , dans la généralité d’Auch ; 

& pour le furplus de toutes les autres perceptions, 

defix ans & trois mois, qui commenceront au 
1 Premier oétobre prochain 1780, & finiront ledit 
| Jour 31 décembre 1786. 


AURET.: 12: 


Le preneur jouira, pendant la durée dudit bai! Ê 
telle qu’elle vient d’être déterminée , de tous les 
droits ci-deflus exprimés, tant en principaux, 


dans lefquels droits ci-deflus affermés audit Ni- 


fommes ci-après, à nous dues , à titre d’abonne- 


que fols pour livre, tels qu'ils fe perçoivent ac« 
tucllement, & de ceux qui y font joints, quoique 
non exprimés , fuivant qu’ils font énoncés dans 
le bail fait à Jacques Forceville, ou dans les réful- 
tats , foit des baux fubféquens, foit des traités & 
régies, dans lefquels , aucuns ont été, compris; 
enfemble , de ceux établis , ou réunis à la régie, 
des fermiers-généraux , pendant le barl de Laurent 
David , conformément aux édits, déélarations , 
lettres-patentes , tarif , & autres réglemens conf- 
titutifs de la perception ; & ce, ainfi & de la 
même maniere qu’en ont joui ou dû jouir ledit 
Forceville, les adjudicataires fes fucceffeurs, & 
les autres fermiers , régiffeurs ; ou officiers fup— 
primés, | | 


ART. XL 


Le prix du préfent bail, pour les objets énoncés 
aux articles précédens , fera & demeurera fixé ; 
favoir, pour les quinze mois du premier octobre 
prochain, au premier janvier 1782, à la fomme 
de cent cinquante-trois millions quatre cents dix 
mille livres , & à la fomme de cent vingt-deux 
millions neuf cents mille livres, pour chacune des 
cinq années fubféquentes , qui finiront , pour 
toutes les parties, le 31 décembre 1786; defquets 
prix ; ledit Nicolas Salzard, & les fermiers. 
généraux , fes cautions, demeureront , fuivant 
leurs offres , garants & refponfables envers nous, 
& qu’ils feront tenus de verfer en notre tréfor 


royal, par portions égales , de mois en mois, 


à commencer du mois d’octobre de la préfenter 
année 1780 , à la déduction : 

1°. D'une fomme de trois millions fix cents 
mille livres , tant fur le prix des quinze premiers 
mois , que fur celuisde chaeune des fecorde, 
troifieme & quatrieme années, & d’un million 
fept cents trente-einq mille livres feulement, fur 


| celui de la cinquieme , à l’effet de fe rembourfer 


de celle de ‘feize millions cent trente-cinq mille 


| livres, qu’ils s’obligent de payer d’avance fur le 


prix defdites fix années, ainfi qu’il fera réglé 
par l’article XIIF, ci-après ; comme aufli des. 
intérêts des billets du fieur Colin de Saint- 
Marc , dont le paiement a été fufpendu par 
l'arrêt du confeil du 18 février 1770 , fur le pied 
de ce qui fubfiftera chaque année defdits biilets, 
dont Ie principal monte actuellemént à ladite 


, fomme de feize millions cent trente-cinq mille 


livres ; laquelle fera verfée à la caifle dudit 
Nicolas Salzard, par Laurent David , adjudi- 
cataire fortant. 

29, Des intérêts des cautionnemens en argent + 
tant anciens que nouveaux, fournMpar les em 
ployés attachés aux parties qui forment la con- 
fiffance du préfent bail, ou payés à leur dé- 
charge, par les précédens adjudicataires. 

3°. Des intérêts de la totalité des fonds d’a-- 
vance des fermiers généraux , tels qu’ils feront 
ci-après déterminés ; .enfemble des dividendes, 


émoluiens & frais à eux attribués , en exécution 
dudit réglement du 9 janvier 1780 , fuivant 
l’état particulier par nous arrêté. 

4. Des rentes fur les aides & gabelles , & 
âutres. parties , dont le paiement. a été jufqu’à 
préfent , ou pourroit être à l'avenir , par forme 
de délésarion , afligné fur ledit prix du bail, 
fuivant l’érat qui en fera arrêté chaque année. 


RAT ET 


Ledit Nicolas Salzard, & les fermiers géné- 
taux , fes cautions , feront tenus en outre , con- 
formément audit réglement du 9 janvier dernier, 
de verfer en notre tréfor royal, ce qui, fur les 
deniers clairs des produits de chaque année, 
furpañlera , favoir , pour les quinze premiers mois, 
ladite fomme de cent cinquante-trois millions 
quatre cents dix mille livres , & pour chacune 
des cinq dernieres années, celle fufdite de cent 
vingt-deux millions neuf cents mille livres, juf- 
qu’à celle de cent cinquante-fept millions deux 
cents quatre-vingt-cinq mille livres pour les quinze 
premiers mois ; & de cent vingt-fix millions pour 
chacune des cinq dernieres années : de maniere 
que les bénéfices ne confifteront que dans les 
excédents refpectifs defdites dernicres fommes 
de cent cinquante-fept millions deux cents quatre- 
vingt-cinq mille livres , ou cent vingt-fix millions, 
defquels bénéfices nous nous réfervons la moitié ; 
à l'effet de quoi il fera rendu, après la révolu- 
tion du bail, un compte général à notre confeil, 
ainfi qu’il fera ci-après ordonné : & feront en 
conféquence , les fermiers généraux , cautions 
dudit Nicolas Salzard, & leurs fuccefleurs dans 
Je cours dudit bail , difpenfés de tous dixiernes 
d’amortiflemens, foit fur la moitié defdits béné- 
fices à eux dévolus, foit fur leurs intérêts & 
attributions annuelles , ainfi que des droits de 
marc d’or, à caufe du réfultat du 19 de ce mois, 
même les adjoints qui y font compris, dans le 
cas où avant l’expiration dudit bail, ils devien- 
droient titulaires , par le décès où la démiffion 
de leurs pères ; dérogeant à cet effet, pour ce 
regard feulement, à l’édit du mois de novembre 
1764, en ce qui concerne le dixieme d’amortifle- 
ment, & à l’édit du mois de décembre 1770, 
çoncernant le droit de marc d’or. 


XII. 


Le fonds néceflaire, tant pour les prêts & 
avances ci-après déterminés , que pour l’exploi- 
tation dudit bail, & le paiement du prix d’icelui, 
fera en total dela fomme de foixante-trois millions 
neuf cents foixäfite mille livres à fournir ; {avoir : 
par la compagnie des quarante fermiers-vénéraux, 
foixante-deux millions quatre cents mille livres, 
à raifon de quinze cents foixante mille livres 
par chacun d'eux , & les quinze cents foixante 
mille livres de furplus , formant le fonds d’une 


ART: 


BAL 


 quäfañte-unieme place, par ceux des principaux 


fujets attachés à l’adminiftration des fermes-gés 


nérales à Paris , que nous aurons choifi, comme 
devant, par leur travail & leur capacité , cons 


courir eflentiellement au fuccès de la régie & 
exploitation des droits & perceptions compris au 
préfent bail ; au moyen de quoi, la moitié des 


bénéfices au-delà defdits prix decentcinquante-fepts 


millions deux cents quatre-vingt-cinq mille livres 


pour les quinze premiers mois , & de cent 


vingt-fix millions pour chacune des cinq dernieres 
années , fera divifée | Anne + portions , 
dont quarante pour les fermiers- généraux, & la 
quarante-unieme fera répartie entre qui, & ainf 
qu'il aura été par nous réglé, au prorata defdits 
quinze cents foixante mille livres de fonds fup= 
plémentaires, 


Ant XII 


Du fonds total ci-deflus fixé à Rap AtrERs 
millions neuf cents foixante mille livres , les 
fermiers généraux, cautions dudit Nicolas Sal= 
zard , feront tenus, fuivant leurs offres , d’en 
remettre en notre tréfor royal , dans le courant 
du mois de feptembre prochain 1780 , favoir ; 
quatorze millions fept cents foixante mille livres, 


* à titre de prêt, pour leur être par nous rem- 


bourfés , ainfi qu’il eft prévu par le réglement 
du 9 janvier dernier, ou en tout cas, fur le prix 
des fix derniers mois du préfent. bail ; &: feize 
millions cent trente-cinq. mille livres ,. à titre 
d'avance ou cautionnement , dont ils feront rem- 
: À … Aer | 
bourfés à raifon de trois millions fix cents mille 
liv. dans les quinze premiers mois ; pareille fomme 
dans chacune des feconde, troifieme & quatrieme 
années ; & dix-fept cents trente-cinq mille livres, 
dans la cinquieme année dudit bail, par. la dé- 


duction de pareilles fommes fur, les prix dont ils. 


font garants, ainfi qu’il eft porté par l’article X, 
ci-deffus. 


A RIT. dASRENVE 


En conféquence des déduétions flipulées par 


ee 


11 


ledit article X , & au moyen de ce que Laurent. 
David , adjudicataire a@uel , & fes cautions, aux 


termes de l’article XVIII de leur bail, auront 
verfé à la caïfle dudit Nicolas Salzard,, la fomnre de 
feize millions cent trente-cinq mille livres, mon- 
tant des reconnoiflances fournies en échange des 
billets du fieur Colin de Saint-Marc , dont le 
paiement a été fufpendu par ledit arrêt du 18 
février 1770 ; ledit Nicolas Salzard & les fer 
miers généraux , fes cautions , feront tenus, 
comme charge du préfent bail; de payer à 
compter du premier mars , préfent mois, aux 
porteurs defdites reconnoiflances , les intérêts 
du montant d’icelles, à raifon de quatre & demi 
pour cent, & d’en continuer le rembourfement , 
a räifon de trois millions fix cents mille livres 


LE " TRUE 
RM 


abfolue. 
MT : ART. XV. 

- Sur ladite fomme de cent cinquante-trois mil- 
ions quatre cents dix mille livres, pour les quinze 
premiers mois dudit bail, & celle de cent vingt- 

deux millions neuf cents mille livres ; pour cha- 
eune des cinq dernieres années , ledit Nicolas 
Salzard, & fes cautions, feront tenus de compter, 

tant à notre confeil, par état au vrai, qu’en nos 
chambres ‘des comptes, en la forme ordinaire , 
favoir : | 

À nôtre chambre des comptes de Grenoble, à 
caufe des gabelles de Dauphiné & de la princi- 
pauté d'Orange, de la fomme de dix-huit cents 
mille livres, pour les quinze premiers mois , & 
de celie de PE cents quarante mille livres, 
pour chacune des cinq dernieres années. 


À notre chambre des comptes d'Aix, à caufe 
des gabelles de Provence , de la fomme de treize 
cents foixante-quinze mille livres,pour les quinze 
premiers mois, & de celle de onze cents mille 
livres, pour chacune des cinq dernieres années. 


A notre chambre des comptes de Montpellier, 
à caufe des gabelles de Languedoc & de Rouf- 
filon, de la fomme de trois millions huit cents 
foixante-quinze mille livres, pour les quinze pre- 
miers mois , & de celle de trois millions cent 
mille livres, pour chacune des cinq dernieres 
années. ur: iii " 
Et du furplus faifant pour les quinze premiers 
| mois, cent quarante-fix millions trois cents 
|  foixante mille livres, & pour chacune des cinq der- 
nieres années, cent dix-fept millions deux cents 
foixante mille livres , à notre chambre des 
comptes de Paris, d 


À l'égard des fommes que ledit Nicolas Salzard 
fera tenu de verfer en notre tréfor royal, foit 

ur l’excédent des deniers clairs au-delà du prix 
refpetif dont les fermiers généraux feront ref- 
ponfables, foit pour la moitié des bénéfices à nous 
téfervés, comme aufli du produit des perceptions 
que ledit Nicolas Salzard , & les fermiers fes 
cautions , s’engagent de régir pour notre compte, 
ainfi qu'il fera ci-après réglé , ils feront tenus 
feulement d'en compter à notre confeil dans la 
forme qui fera ordonnée ; les difpenfant d’en 
compter en nos chambres des comptes, ni ailleurs, 
©“  impofant fur ce, en tant que befoin feroit, filence 


À no$ procureurs généraux en icelles, & à tous 
auttres, 


PRET, 7 AVE 


Il fera tenu compte par nous , chaque année, 
audit preneur , fur Iedit prix du bail, & dans la 
forme ordinaire. j 

1°. Du prix du fel délivré, en franc-falé, aux 
privilégiés Compris dans l’état à notre charge, 


par an, par la voie du fort, jufqu’à l'extinction | 


AT 79 


fur le pied des mêmes prix du fel, que Pour le 
bail actuel, | | AE 

2°, Des droîts dont font ‘éxempts fur les boif< 
fons, entrant dans Paris, pour leur confomma- 
tion ; les privilégiés compris dans un état qui 
s'arrête pareillement chaque année en notre confeil. 
3°. Du fupplément de prix pour le fel délivré 
aux Suifles, à la république de Valais, & au 
chapitre de Befançon. 

4°. De ceux des droits compris au préfent bail 
dûs fur les marchandifes expédiées ou déHvr els 
avec franchife & exemption defdits droits, en 
vertu des pañleports émanés de nos fecrétaires 
d'état, & vilés en finance , ou d’ordres du miniftre 
de nos finances, ayec exemption de droits. 


AR Ti X VTT, 


Ne pourront le preneur & les fermiers géné 
raux fes cautions, prétendre les indemnités fixes 
portées par les articles 183, 184, 185, 186, 
187, 188 , & 466 du bail de Forceville |, & 
autres baux ou arrêts depuis intervenus , non 
plus que la jouiffance de vingt mille livres, pour 
les ports de lettres de Lorraine, attendu que 
lefdites fommes ne font point entrées en produit 
dans les calculs d’après lefquels ont été fixés les 
prix ci-devant flipulés ; mais en même tems fe= 
ront ledit preneur, & les fermiers généraux fes 
cautions , difpenfés d’acquitter les charges portées 
aux articles $3 & 467 dudit bail de Forceville, & 
celles que Laurent David, & les précédens ad- 
judicataires étoient tenus de payer en fus du prix 
du baïl , en vertu d’arrêts du tconfeil, atrendu 
que lefdites charges ne font point non plus entrées 


en dépenfe dans les calculs d’après lefquels ont 


été fixés lefdits prix ci-devant ftipulés, 
ART, XVII 


Conformément à l’article $$1 du bail de Jacques 
Forceville , ledit Nicolas Salzard fera mis en 
poffeflion , au commencement du préfent bail, de 
tous les immeubles , navires, barques , bateaux, 
pataches , meubles, fels, tabacs, uftenfiles & autres 
effets mobiliers , fervant à l'exploitation defdits 
droits & perceptions , fuivant l’état qui en fera 
dreflé & l’eflimation fixée à dire d’experts, entre 
lui & Laurent David fon prédécefleur, pour s’en 
charger ; favoir, des immeubles, fous la condi- 
tion de les entretenir de menues réparations, & 
des effets mobiliers , jufqu’à concurrence de la 
fomme de fept millions neuf cents foixante-dix- 
neuf mille cent trente-fept livres trois fols trois 
deniers , à laquelle fe trouvent monter ceux def- 
dits effets qui nous appartiennent, pour en rendre: 
la même quantité ou valeur, fans en payer aucuns 
intérêts : & pour le furplus de ce que ledit David 
tranfmettra en quantités ou valeurs ledit Nicolas 
Salzard fera tenu de lui en rembourfer le prix 
excédant la fomme ci-deflus. 


$o B AI 


Comme auñfi ledit preneur fera teñu de rem= 
bourfer audit Laurent David, fermier adluel , les 
 fommes par lui avancées en vertu d’arrêts de 
notre confeil , ou d’ordres de nous, pour achats 
de terreins, conftructions ou réparations de bâ- 
_ timens, pendant le cours de fon bail, même celles 

que ledit Laurent David & fes cautions ont rem- 
bourfées à leurs prédécefleurs fur de femblables 
ordres ; enfemble celles qu’ils juftifieront avoir 
payées de leurs deniers, fur celles auxquelles ont 
été fixés , par les rôles arrêtés en notre confeil, 
les premiers cautionnemens en argent, à fournir par 
les employés des parties qui forment la confiftance 
du préfent bail, conformément à l’article 1$ du 
bail de David. 


ART. XIX. 


Confirmons , en tant que de befoïin, la difpofi- 
tion de l’arrêt de réglement du 9 janvier dernier, 
concernant les croupes & penfions , laquelle fera 
exécutée felon fa forme & teneur ; en confé- 
quence , voulons que tous traités & engagemens 
qui pourroient avoir Été contractés ou foufcrits 
par aucunes des cautions dudit Nicolas Salzard, 
lors de leur admüflion dans les précédens baux, 
ou dans le cours d’iceux , & par lefquels lefdites 
cautions fe feroient chargées de penfions , ou 
. auroient cédé fur leurs places des portions d’in- 
térêts, ne puiflent être d'aucune valeur, ni avoir 
aucun effet pour le préfent bail , ni les fubféquens : 
nous nous réfervons, & à notre confeil, la con- 
moiffance des conteftations qui pourroient inter- 
venir fur cet objet, & icelle interdifons à toutes 
nos cours & autres juges ; faifant défenfes aux 
parties de procéder ailleurs qu’en notre confeil, 
à peine de nullité de procédures , & de toutes 
pertes, dépens , dommages & intérêts. 


AIR TU UN XS 

Indépendamment des droits & perceprions com- 
prifes au préfent baïl, ledit Nicolas Salzard & 
fes cautions , feront tenus de faire, pour & à 
notre profit » la perception, régie & recouvre- 
ment des droits & produits ci-après, defquels ils 
compteront en notre confeil, en recette & dé- 
penfe & deniers clairs , aïinfi qu’il eft prefcrit 
par l'article XV ci-defius , favoir: 

1°. Des droits de domaine d’Occidenten France, 
& aux ifles du Vent, en principaux & huit fols 
our livre , tant des droits primitifs compris dans 
le bail dudit David , que demi pour cent perçu 
en fus de‘dits droits primitifs ; enfemble des fols 
pour-livre additionnels qui fe perçoivent à notre 
profit dans les ‘bureaux de la fénéchauffée de 
Bordeaux , en fus defdits droits , comme fur les 
droits de traite & ceux fur les huiles & favons, 
inf. qu'il eft porté par l’article V du préfent 
bail, & ce, pendant fix années, à compter du 
premier janvier 1781, jufqu’au 31 décembre 1786. 


 BAI 


29, Du droit de dix livres par tête de nègre ; 
dont la perception a été ordonnée & réglée par 
l’arrêt du confeil du 3x 


dant les mêmes fix années. ) : 


juillet 1767 , auffi pen= 


4 1 v 


3°. Du prix de ferme, foit pour le tems de | 


guerre, foit pour le tems de paix , des fols pour. 
livre perçus à notre profit, en fus des droits 
de domaine , poids , vicomté & autres, dont ll 


- principal eft perçu au profit de notre très-chér 


& très-amé coufin Je duc d'Orléans , premier 
prince de notre fang ; de notre très-cher & très= 
amé coufin le prince de Condé , prince de notre 
fang , & autres aliénataires à Rouen, au Havre 
& autres villes maritimes de Normandie, fuivant le 
bail qui en fera paflé, en notre nom, à Antoine 
Tarriot, fermier aétuel, ou autre. 

4°. Des cinq fols en principal pour minot de 
{el, pour l'entretien du canal de Lofnes, & pareils 
cinq fols établis pour l’entretien du chemin de 
Touloufe à Saint-Sulpicc-de-la-Pointe, tels qu’ils 
fe perçoivent dans la plupart des greniers des 
gabelles fournis en fel de Méditerranée, pen- 
dant les fix années & trois mois de la durée du 
préfent bail. | 

ÿ°. Du produit de la vente du fel de falpêtre 
à l’arfenal de Paris, au prix de cinq fols la 
livre, telle qu’elle fe fait actuellement ; lequel 
produit nous avons attribué à l'entretien des 
hofpices de charité nouvellement établis , ou à 
établir, dans notre bonne ville de Paris. 

À R “Ts MADCÉE 

Pour füreté des prix , claufes &.conditions 
portées par ledit réfultat du 19 de ce mois,” 
ledit Nicolas Salzard & fes cautions, dénom= 
més audit réfultat, ayant fait leurs foumiflions les 
vingt-quatrieme & vingt-cinquieme jours du pré- 
fent mois, nous les avons , par Ces préfentes , 
difpenfés & difpenfons de donner d’autres cau- 
tions en nos Chambres des comptes, cours des 
aides , hôtel-de-ville, ni ailleurs. 


A RIT: + ONCE 


Voulons que ces préfentes expédiées fur ledit 


réfulrat, du 19 de ce mois, portant bail, foient 
enrégiftrées par-tout où befoin fera, purement &. 
fimplement, fans aucune modification, & qu’elles: 
foient exécutées dans tous les lieux où elles doi 
vent l’être, nonobitant le défaut de publications. 
prefcrites par l'ordonnance du mois de juiller 
1681 , à laquelle, & à tous réglemens contraires 
nous avons dérogé & dérogeons , pour le bien 
de notre fervice ; & en cas de trouble ou empê- 
chemens quelconques, nous nous en réfervons la 
connoiïiflance à nous & à notre confeil , icelle 
interdifant à toutes nos cours & juges: Voulons 
également que pour lefdits enrégiftremens dans 
nos cours des aides, chambres des compres & 
autres iurifdictions , ledit Nicolas Salzard 8e fes 

çautions, 


# 
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cautions ; ñe puiflent être tenus d’aucuns frais. 


pour épices , vacations & autres attributions, 
as même celle des greffes, encore que lefdits en- 
‘égiftremens fuffent réquis au nom dudit Nicolas 
Salzard ; nous réfervant d'y pourvoir directe- 
ment, ainfi qu’à ce qui concerne, tant l’expédition 
réfultat du 9 de ce mois , dans la forme qui 
. réglée , & de la foumillion à fournir au pied 
d'icelui, que le fceau des préfentes. 


‘Si donnons en mandement à nos amés & 
feaux, &c. & à tous autres officiers qu’il appar- 


tiendra , fur ce requis , que du contenu en ces. 


préfentes, ils faflent jouir l’adjudicataire de notre 
ferme générale, fes cautions , ayans-caufe, pro- 
cureurs , commis & fous-fermiers , fans aucun 
empêchement, nonobftant oppofitions quelconques, 
arrêts, léttres, privilèges & autres chofes à ce 
contraires , auxquels & aux dérogatoires nous 
Avons dérogé & dérogeons par ces préfentes ; &c 
‘fi aucunes conteftations furviennent pour le titre 
des droits de notredite ferme générale, nous en 
avons retenu & réfervé , retenons & réfervons 
la connoiflance à nous & à notre confeil d’état, 
l'interdilons à toutes nos cours & juges ,-nonobf- 
tant toutes ordonnances , privilèges & lettres à 
<e contraires, auxquels nous avons dérogé : man- 
dons. &c. 


L'article 14 des lettres - patentes qu’on vient 
de rapporter , eft le feul qui ait éprouvé quelque 
changement. Il impofoit aux fermiers-sénéraux , 
l'obligation de rembourfer , par voie du fort, 
trois millions fix cents mille livres chaque année, 
- jufqu’à l'extinction abfolue des billets des fermes, 

dont le montant étoit de feize millions cent trente- 
cinq mille livres , à l'époque du bail. Un arrêt 
du confeil , du 7 décembre 1782, a accepté la 
foumiffion que les fermiers - généraux ont faite 
de rembourfer ces effets , à mefure de leur 
échéance , & fans ufer de la voie du fort, ni 
des délais qui avoient été réglés. 

On à vu que le prix du bar], eft de cent vingt- 
. deux millions neuf cents mille livres par année ; 
qu’il s’ÿ trouve quarante-une places d’intéreflés , 
daifant un fonds de foixante-trois millions neuf 
cents mille livres, & que ce n’eit qu’au-de-là 
‘de cent vingt - fix millions, qu’il peut ÿ avoir 
partage de bénéfices, dont la moitié eft réfervée 
au roi. On indiquera le prix particulier pour 
lequel chaque branche de revenu eft entrée dans 

mafle de ce bai/, fous fon nom refpedif. 


Voyez ENTRÉES DE PARIS, GABELLES ; 
TaBac, TRAITES. 


Quant àla compoftion de ce bail ; à la nou 
velle époque de fon commencement, & de fon 
terme ; à la diftradion qui en a été faite des do- 
maines &t des aides , cette opération a eu des 
partifans & des détracteurs. 

Finances, Tome I. 
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Sans adopter l'opinion des uns ni des autres, 
nous nous contenterons de la liberté qu’a tour 
écrivain , d’expofer les réflexions que lui infpire 
la méditation du fujet qu'il traite. | 

On ne peut difconvenir , qu’il ne fût au moins 
très-bizarre , que la ferme de quelques parties, 
commençât au premier Octobre, tandis que le bail 
des autres ne fe renouvelloit qu’au premier 
janvier. L’uniformité établie fur ce point, ne 
peut donc , à ce qu’il femble , trouver de con 
tradicteurs raifonnables. | ser 

La défunion des domaines du bail de la ferme- 
générale, paroît également avoir eu tous les gens 
fenfés pour approbateurs ; elle n’entraîne du 
moins aucun inconvénient ; Car ,, d’un côté , à 
quelque degré de perfeélion qu’on fuppofe portée 
la régie de la gabelle, du tabac & des traites, 
fon influence eft abfolument nulle fur les produits 
d’une impofition,à laquelle font foumistous les actes, 
toutes les tranfaétions, conventions & difpofitions , 
qui ont lieu entre des hommes ; d’un autre côté, les 
agens attachés à cette manutention , ifolée autant 
par fes principes & fes reflorts, que par fes 
détails, ne peuvent en aucun cas, fuppléer les 
employés de l’ancienne confiftance de la ferme 
générale ; ni, jamais être remplacés par: eux. 


Mais la partie des aides eft-elle dans les mêmes 
circonitances que celle des domaines ? Ia nature 
des droits qu’elle comprend , & des objets qui 
donnent fes produits, a-t-elle été aflez examinée , 
pour qu’on puifle affurer qu’il ne fe trouve au- 
cune efpece de relation entre les aides & les 
gabelles ? L’affirmative femble décidée par une 
expérience conftante. 


Dans les années où le vin abonde , les produits 
des aides augmentent par l’accroiflement de la 
confommation ; mais les produits de la gabelle 
diminuent , par l’effet de cette confommation plus 
confidérable. Les journaliers, les artifans , & toutes 
les clafles du peuple, qui ont le vin à bon marché, 
en font une des principales parties de leur nour- 
riture. Le vin remplace des alimens plus com- 
muns & plus fubftantiels, dans lefquels il entre 
beaucoup de fel , tels que les foupes & les viandes 
préparées. Ils font, en conféquence , une moindre 
confommation de fel ; que lorfque le vin eft à 
haut prix : tems où la dépenfe de cette denrée 
augmente fenfiblement. 


L'action des aides & des gabelles, l’une fur 
l'autre fembloit donc un motif pour les réunir , 
afin qu’elles fe ferviflent mutuellement d’appui. 
On hifle à juger fi la, confidération de cette in- 
fluence réciproque, ne préfente pas des motifs 
plus folides & plus déterminans, que: le petit 
avantage de former une régie féparée , avec tous 
les droits d'exercice : droits auxquels on n’a , fans 
doute, trouvé ni connexion , ni rapportavec les 


- gabelles & letabac, que parce qu’on a rapidement 


envilagé leur manutention intérieure, & que la 
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liaifon extérieure de leurs produits, n’a pas plus 


été apperçue, que la caufe fi fimple qui l'o- 


péroit. 


Si, lorfque nous avons déja eu Poccafion de 


parler de l’homme d’érat , qui a préfidé à la 


confection du baïl des fermes ; nous nous fommes’ 


livrés à des fentimens de refpett & d'admiration 
pour fa perfonne & pour fes vues ; c’eft que nous 
les ayons dans le cœur, & qu’ils font la fuite de 
notre maniere de.voir & de fentir. Mais nous 
avons cru pouvoir ici, fans y déroger, nous per- 
mettre des obfervations fur l’avantage de mettre 
dans une même main, la régie des gabelles, & 
la régie des aides © par la raifon même , que cette 
derniere étant fujette à des révolutions fufcepti- 
bles de grands écarts , la ferme qui les comprend 
toutes deux , doit fe trouver toujours balancée, 
& remife en équilibre par l’une ou l’autre de ces 
parties. 

Voyez ADIUDICATAIRE., DOMAINES, RÉ- 
GIE GENERALE. 


BALANCE DU COMMERCE. C’eftle réful- 
tat des importations & des exportations comparées 
enfemble. On n’en parle ici que parce que ce réful- 
tat eft une opération de finance,qui s'exécute par le 
relevé des regiftres des douannes , dans lefquels on 
trouve le détail des marchandifes entrées & for- 
ties, & qui s’évaluent enfuite en argent. Ils four- 
niffent aufli la connoïiffance du nombre des bâti- 
mens de mer étrangers & nationnaux entrés dans 
les ports, & qui en font fortis, avec celle de leur 
contenance ; des lieux de leur arrivée, & de leur 
deftination. 

La fin de cette balance eft d'éclairer un état fur 
Ton commerce extérieur , & de lui procurer autant 
qu’il peut être poflible,les moyens de vendre beau- 
coup aux étrangers & d’en acheter peu, ou pour 
parler en termes plus clairs , de s’approprier une 

artie de leur argent. - 

Nombre d'écrivains économiques ont exercé 
leur plume fur la balance du commerce, & tous 
paroïllent n’avoir pas une grande opinion de fon 
utilité. 

MM. Mun, Melon, Nickolz & Hume , pen- 
fent, avec raifon,que l'argent eft toujours dans une 
quantité proportionelle au travail & à l’adivité 
d’une nation ; qu’il en eft, à cet égard , de l’argent 
comme d’un fluide qui tend fans cefle à prendre fon 
niveau ; enforte que dans l’état où l’on trouve des 
jouiffances , des commodités & de l’induftrie , au 
double, au triple ou au quadruple de ce qu’elles font 
dans un autre état , la mafle d'argent y eft infailli- 
blement double , triple & quadruple. 

Parmi les nations qui entendentle mieux la ba- 
lance du commerce, dit M. Hume , ( Difcours poli- 
tique, tome premier , pape 201 , édit. in-12 , 17$4. 
une forte jaloufie, à l'égard, de l’argent y prévaut 


encore , elles craignent que éet argent neles quitte. 


Cette crainte cependant paroît entiérement déa 
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| pourvue de fondement dans prefque tous les cas. 


J'appréhenderois auffi-tôt, de voir tarir toutes nos 
fources & nos rivieres, que de voir l’argent aban=. 


donner un royaume où’il ya des hommes & del’in=" 


duftrie. Confervons foigneufement ces derniers 
avantages, & nous n’aurons jamais à craindre de 
perdre le premier. | / 


{ 


k 


er ‘a 
Il eft aifé de remarquer que tous les calculs tou 


chant la balance du commerce font fondés fur des 
fuppofitions,& fur des faits incertains. On convient 
que les regiftres des douannes font une bafe infuf- 
fifante. Le prix du change n’eft guere meilleur , 
à moins que de le comparer avec celui de toutes les 
nations , & de connoître aufli les proportions des 
différentes fommes remifes ; ce que l’on peut aflurer 
hardiment, être impoflble. 

M. Melon avoit dit avant M. Hume ( Efaë 
politique fur le commerce) que pour établir une ba- 
lance exaëte du commerce, il falloit joindre à l’étae 
des chofes importées & exportées, un examen du 
change : non d’un change momentané de quelques 


jours , maïs la totalité des changes d’une année ; 


opération à-peu-près impoflible ou du moins dont 
le réfultat n’offriroit rien de certain , à caufe des 
relations intermédiaires qui peuvent{e trouver en- 
tre deux places de commerce. 


L'auteur de l’ordre effentiel & politiquedes fo= 
ciétés, va plus loin : il traite tout fyftème de ba- 
Lance du commerce, de chimere. [Il expofe avec force 
les inconvéniens de cette prétention : de vouloir 
beaucoup vendre , & acheter peu. II démontre, 
qu’en fuppofant tout l'argent de plufieurs nations 
raffemblé chez une feule , il en réfulteroit un ren= 
chériflement dans la main-d'œuvre: ce qui opére- 
roit l’apauvriflement des propriétaires fonciers, du 
fouverain, des cultivateurs, & diminueroit la mafle 
des productions territoriales , randis que la clafle 
induftrieufe, après s'être enrichie, iroit porter 
fa fortune en pays étranger. 

D'un autre côté, fi cette nation renchérifloit , 
comme elle y feroit obligée, fes productions & les 
ouvrages de l’induftrie , l'étranger , loin d’en ache- 
ter, lui vendroit les fiens ou ceux de fes voifins. 
En vainelle chercheroït à les écarter par des pro- 
hibitions , il les introduiroit clandeftinement, & 
il enleveroit aïnfi, une partie d’argent qui feroit 
perdue pour la clafle produdtive. 


Cet écrivain , allant enfuite au-devant de l’ob=- 


jettion, que comme la mafle d’argent va toujours | 


croiflant d’année en année dans notre continent, 
la balance du commerce peut fervir à s’approprier 
une bonne portion de cet accroïflement; il répond 
que cette halance eft inutile ; que le bénéfice eft un 
effet naturel &. néceflaire de la liberté du com- 
merce ; qu’enfin cet accroiflement fi defiré d’ar- 
gent, s’opere de lui-même , quand on ne fait rien 
pour l’empêcher ; attendu que c’eft par la liberté 
que fe multiplient les valeurs qui doivent être 
échangées contre l’argent, 


ni. 
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. 
[ 
d 


“BAD 


La jufteffe de ce raifonnement eft fortifiée par 
l'opinion d’un homme d'état , dont les grandes vues 
lui ont acquis autant de vénération, que de regrets. 

» Ilne faut pas croire que les agens chargés de 


>» fournir des matieres d’or & d'argent pour 


» être fabriquées, puiflent fervir à faire entrer 
» ces métaux dans le royaume. L’or & l'argent 
» n’y arrivent que pat la puiffance du commerce 
» national avec l'étranger, & par le réfultat des 
>» échanges ». V 
Quand la France a vendu aux autres nations plus 
de marchandifes qu’elle n’en a acheté d'elles, ce 
compte fe balance néceflairement avec de l'argent. 
Ainfi les plus riches financiers , les banquiers les 
plus habiles ne peuvent pas plus augmenter ] im- 
portation de l’or & de l’argent en France, qu'ils 
ne peuvent la diminuer. Ils influent moins à cet 
égard , que le plus petit fabriquant de Lodève ou 
de Louvier, qui parvient, par {on induftrie, à aug- 


menter,d’une balle de drap,le commerce du royaume 


avec l'étranger. 

On voit par tout ce qui vient d’être dit, qu'il 
exifte, finon de l'impoffibiité , au moins de très- 
grandes difficultés à former une balance exaéte du 
commerce , & que dès-lors celles qui fe font, mé- 
ritent en général peu de confiance. Cependant tou- 


tes les nations de l’Europe s’occupent de cette ba-. 


lance , fur laquelle on n’a commencé à ouvrir les 
yeux, que vers lafin du fiècle dernier , après avoir 
reconnu que le commerce étoit la bafe de la pré- 
pondérance des nations. Dès-lors, tous les gouver- 
nemens ont recherché les moyens d’aggrandir le 
leur. La connoiffance de fes réfulrats a paru dé- 
voiler le fecret de conduire, de fortifier & d’é- 
tendre chaque branche de commerce d’exporta- 
tion, & apprendre l’art de gêner , d’élaguer & de 
détourner les branches du commerce d’importation. 

Si les chofes exportées excedent celles qui font 
importées , on en conclud que l’état gagne, & que 
cet excédenteft ajouté à la richeffe publique. Dans 


le cas contraire, c’eft une perte, & il faut bien 


examiner comment elle peut fe réparer. 


Sous cet afpeét, quand la balance du commerce 
ne ferviroit qu'à préfenter, par aproximation 
même incertaine , les réfultats du commerce exté- 
sieur d’un peuple, ilferoit toujours avantageux au 
gouvernement , de s'occuper de cette opération & 


…de la rendre publique chaque année. Les négo- 


cians éclairés feroient à portée de donner des avis 
utiles , pour faire pancher la balance en faveur de 
l'état , & de diriger leurs fpéculations en confé- 
quence. 

Left probable que c’eft le but que fe propofe le 
gouvernement anglois,qui entend fi bien les intérêts 
de fon commerce , parce qu'il eft compofé du con- 
cours de tous les efprits, de tous les yeux & de tous 
les intérêts des fujets. Tous les ans, les bureaux 
de comptabilité des douannes,préfentent à la cham- 
bre des communes, un état général des marchandi- 


BAL 8 


fes entrées & forties ; cet état rendu public , -auffi… 
tôt devient la matiere des réflexions & des pétitions 
de toutes Les perfonnes verfées dans la fcience du 
commerce. 


Un membre du Parlement qui a publié, en 
1776, un vol. in-fol, (cet ouvrage a été tra= 
duit en françois, en 1777, fous Le titre de Commerce 
de la Grande Bretagne, & tableau de fes importa= 
tions & exportations par lechevalier Withw orch ) rem 
pli des tableaux du commerce univerfel & progref= 
fif de fa nation, depuis 1698 jufqu’en 1773, fait 
les réflexions fuivantes dans fa préface. 

Quiconque s’imagineroit que là balance de l’ar- 
gent donne feule la vraie balance du commerce, fe 
tromperoit lourdement. | 


I1 y a déux fortes de balances du commerce ; celle 
de argent & celle de l’induftrie : la balance de 
l'argent pourroit être en notre faveur , quoique 
celle du commerce fût en général®contre nous. C’eft 
ce qui arriveroit, fi nous commercions avec un 
pays d’où nous tirerions des matieres travaillées , 
ou des articles , qui n’étant pas de premiere né 
ceflité , neferoient pas fufceptibles du travail de 
notre induftrie, & auquel nous enverrions des ma- 
tieres premieres de notre crû, ou du produit des 
pays étrangers. L’Efpagne s’eft ruinée par fon 
commerce avecfes établiflemens dans les deux Indes; 
la balance de l’induftrie étant totalement contre 
elle. 

D'un autre côté , il peut fe faire que la balance 
de l’argent foit contre nous, & que cependant, 
celle du commerce nous foit favorable. C’eft ce 
qui arriveroit en n’envoyant dans un pays, que 
des chofes produites ou manufaëturées dans le 
nôtre, & qui nous fourniroit des matieres crues 
ou des chofes d’une néceffité indifpenfable ; 
alors, la balance de V’iñduftrie feroit en notre 


faveur ; tel eft l’état de notre commerce avec 
la Ruffe. 


M. WhitwWorch pofe enfuite les maximes fui- 
vantes : Si les retours après l’exportation de nos 
manufatures, confiflent en matieres premieres, 
propres aux fabriques, ce commerce eft double= 
ment avantageux. 

Le commerce d'échanges de manufactures contre 
manufactures, de denrées contre denrées ; ne peut 
pas être regardé comme défavantageux. 


L’échange de denrées pour denrées, devien- 
droit infiniment utile, fi celles d'importation pou= 
voient être réexportées. Un femblable échange 
nous procureroit un fonds pour l’achat d’autres 
productions de premiere néceflité ; il créeroit un 
fonds pour entretenir un Corps de matelots, & 
une école pour les former ; il acquitteroït en 
même-tems la dépenfe de l’augmentation de notre 
marine. Lorfque la Hollande faifoit, elle feule , le 
commerce du fud au nord de l’Europe, les vins 
qu’elle achetoit en France, lui fervoient de fonds 
pour acheter les denrées du nord. 

Li; 
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On tematque, par les tableaux de M. Whit- 
Worch , que l’année commune du commerce pañif, 
ou d'importation de l'Angleterre avec la France 
pendant foixante-feize ans , n’a produit que qua- 
xante-cinq à cinquante mille livres fterling, & que 
fon commerce a@if, ou d’exportation avec nous, 
n’a pas moins donné de cent cinquante à deux 
cents mille livres, enforte que l’avantage a été 
conftamment de deux à.trois cents pour cent , au 
profit de fa patrie, fans compter fes bénéfices 
avec {a Flandre , dont le commerce eft confondu 
avec celui de la Flandre-Autrichienne, 


On reconnoir, en rapprochant les importations | 


des exportations effectuées en 1762, & les années 
fuivantes , jufques & compris 1773 , que la balance 
a été, année commune, de cent millé livres au 
moins, en faveur de l’Angleterre, à l'exception 
de 176$ , où elle a procuré trois mille déux cents 
cinquante-fix lives à la France, Mais les annces 
1772 &1773 , nous font très-défavorables, car la 

Ide de notre commerce, avec cet état, paroît nous 
avoir coûté deux cents trente-fix & deux cents 
quarante-un mille livres. I] eft évident, d’après 
ces calculs, & d’après l'augmentation prodigieufe 
des importations de l’Angleterre en Flandre, que 
c’elt vers l’année 1767, que le goût des marchan- 
difes angloifes, de bijouterie, mercerie > Quincail- 
lerie, rubannerie & fellerie, a pris avec une fu- 
reur épidémique, & qu’un de fes moindres effets 
cit. d’enlever trois à quatre cents mille livres 
flerling par année, ou environ douze millions 

"de livres, à Pinduftrie nationale, pour enrichir nos 
Tivaux. 

Au refte, l’auteur Anglois convient , que diffé- 
rents motifs d'intérêt & de vanité concourent à 
jetter des doutes fur la fidélité du tableau général 
du commerce de fa patrie. Comme une grande 
partie des marchandifes exportées ne doit aucun 
droit, n’eit fujette à aucune vifite, les négocians 
font dans l’ufage d'évaluer très-haut leurs exvor- 
tations , pour accroître leur crédit, & d’eftimer le 
moins pofhble les objets de leurs importations, 
afin de diminuer les droits, qui ne portent en gé- 
néral, que fur ces derniers. Quoique la déclara 
tion fe fafle dans ces deux Circonftances ; étant 
reçue gratuitement , lors de l'exportation > plus 
elle eft enflée , nlus elle donne la réputation d’un 
commerce étendu & d’une grande richefle, I] appélle 
ces déclarations exagérées , des fourberies inno= 
centes , toutes les fois qu’il n’y a ni droits à payer, 
ni gratifications à recevoir. 

Ilne feroit pas moins utile que curieux de s’af 
furer par l'examen des états tenus en France ; 
pour établir auffi la balance de fon commerce on 
les calculs anglois font exacts, & fi notre défa- 
vantage apparent, en 1772 & 1773, a continué , & 
s’eft accru dans les années fuivantes, jufqu’en 1778, 
époque de la rupture furvenue entre les deux états, 
Mais il femble que la balance de notre commerce 
n'ait jamais été jugée digne de l'attention de la 
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nation , puifque jamais on ne lui en a fait conoître 
les réfultats. de | 

On fait cependant, que le gouvernement fait 
depuis long-tems, la dépenfe néceflaire pour raf- 
fembler les états généraux d’importation & d’ex= 
portation. Un arrèt du confeil du 29 février 1716, 
ordonna la formation de ces états, par ordre al- 
phabétique , & afligna dix mille livres pour ce 
travail. Cette fomme a été augmentée en 174$ 53 
mais il y a lieu de croire que ces êtats font très= 
imparfaits , ou très - peu fatisfaifans. Cette pré« 
fomption fe fortifie encore, par la connoïffance de 
la conftitution duroyaume, relativement aux droits 
d'entrée & de fortie. 


Tant qu’il exiftera des provinces & des villes 
traitées comme pays étrangers , il fera impoflible 
de former en France, une balance de commerce , 
qui ait la moindre exaétitude, par la raifon que, 
tout ce que ces provinces &c ces villes virent de 
l'intérieur du royaume , tout ce qu’elles y en= 
voient , et cenfé pañler à l’étranger ou en venir. 
C’eit donc ici un très-grand obftacle à ajouter à 
ceux qui naiflent du fonds même de l’entreprife , 
& font par-tout les mêmes : c’eit-à-dire, l’infidélité” 
des déclarations , la pratique de la fraude & de” 
la contrebande à l’importation : objets qui ne 
peuvent être balancés, comme le prétendent quel- 
ques écrivains , par les exportations clandeftines ; 
car, dans ce dernier cas , il n’exifte , en France, 
qu’un très-petit nombre d'articles, qui offrent du 
bénéfice, & l’on penfe, qu’ils font comme un à 
mille , rapprochés de ceux d'importation. 


L'auteur de la Richeffe de l'Angleterre, ouvrage | 


in-4°., imprimé à Vienne, cn.1772, & dans” 
lequel a été fondu le Mémoire [ur les Finances 
d'Angleterre, de M. Greenville , prétend que le 
commerce de l’Inde, a non-feulement fait pancher 
la balance du côté de l’Afie ; mais qu'elle a con= 
tribué, pendant plus d’un demi-fiecle, à la dé 
cadence de l’induftrie Européenne, qui n’a jamais 
pu foutenir la concurrence de l’induftrie Indienne. 
» Les nations induftrieufes qui fe font livrées zu’ 
» commerce des Indes , (dit cer écrivain page 73), 
» ont cru conferver leur induftrie, par Les pros 
» hibitions chez elies, des soiles & des étoffes des 
» lndes , & en les renvoyant à l'étranger ; maïs elles 
» n’ontapportéau malqu’elles fe faifoient, qu’un 
» demi rermede. Pouvoient-elles fe diffimuler, que 
».ces mêmes toiles, ces mêmes étoffes , prenoient 
» chez l’étranger, la place de leurs manufaélures , 
» & les détruifoient, en dim nuant fans cefie, Je 
» nombre de leurs confommateurs. C’eft cependant 
» à la France &à l'Angleterre, les deux nations 
» les plus éclairées’de l’Europe, qu'on peut re 
» procher cette faute >. 

Cette faure ne paroîtra pas fi grave, fi l’on fait 
attention , que, quoiqu’en effet le commérce de 
l'Inde foit défavantageux par fa balance, qui fe 
folde en efpèces, néanmoins il procure le débit 
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d’un grand nombre d'articles debijouterie , d’horlo- 
gcerie, mercerie ; quincaillerie , tous arts, dans lef- 
quels la matiere n’acquiert de prix , que par la 
main-d'œuvre ; qu’il fournit une grande partie des 
objets du commerce de Guinée, fi utile à nos 
colonies ; qu’il opere la confommation de nos vins, 
& autres productions territoriales, & qu’enfin, 
\il eft une école de marine , & une pépiniere de 
matelots, | 


Cette faute a encore été atténuée en France, 
par le parti que l’on a pris d’y permettre depuis 
24 ans , l'entrée & la fabrication des indienñes 
ou toiles peintes, dont il fe faifoitÿ à ce qu’en 
prétend, une introdudion pour vingt millions par 
année. Comme les toiles des Indes , font en gé- 
néral d’un prix aflez haut, le gouvernement en 
a tiré avantage , en permettant que les toiles ap- 
portées de l’Inde,enblanc, après avoir payé un droit 
d’entrée, propre à encourager la fabrique dans le 
royaume même , puflent y être teintes ou peintes, 
& mifes par la modicité de leur valeur , à portée 
d’un plus grand nombre de confommateurs , tant 
en Europe qu’en Amérique. ; 

" Quoiqu'ilenfoit, on pourroit beaucoup efpérer 
des nouveaux foins qui ont été pris en 1781, pour 
former un bureau, uniquement chargé de la balance 
‘du commerce , & à portée de fe procurer les ren- 
fsignemens néceflaires,dans les régiftres de la comp- 
tabilité des droits d’entrée & de fortie , s’il étoit 
poflible d’accorder une grande confiance à une 
opération qui ne peut embrafler, comme on l’a 


- 


dit, l’univerfahté du commerce du royaume. 
F'hslee à ! 


Ti eft d’ailleurs fort àdefirer que le travail 
qu'exige cette balance, foit dirigé fur un plan 
différent de célui qui a été fuivi jufqu’à préfent, 


-& qui étoit très-défectueux. Les états d’importa-; 


tion & d’exportation varioienten chaque douane ; 
les uns portoient l’évaluation des marchandifes , 
leur origine, leur deftination ; les autres n’en 
faifoient aucune mention, & les réfultats étoient 
Vaffaire du hafard. M. Dupont, infpecteur-gé- 
méral du commerce ; très-inftruit & très - verfé 
dans la connoïflance de tout ce qui s’y rapporte, 
avoit donné un excellent plan à fuivre pour aflurer 
les réfuitats les moins erronés. On y trouvoit 
unemarche fimple & claire ; une fuite de procédés 


rapides, fürs & uniformes. Mais l’opinion que 


16 concours de la ferme générale, étoit indifpen- 
fable, pour la formation de cette balance, lorf- 
qu'il n’eft réellement utile que pour en raffembler 
&fournir lesmatériaux, a empêché que le bureau , 
“qui eft payé par le gouvernement, ne fût fubor- 
donné au bureau du commerce, qui devoit natu- 
réellement en diriger les opérations. L’ambition 
de créer & de fe donner de l’importance , a fait 
rejetter le plan propofé ; on y a fubititué une 
marche embarraflée, lente & confufe, dont le 
modèle a été pris dans le régime des droits de 
traites, Voyez TRAITES, 
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BALE , ville de Suifle , capitale du canton 
qui porte fon nom, & dont le gouvernement 
eft un mélange d’ariflocratie & de démocratie, 
Les reyenus de l’état de Bäle confiftent en dif- 
férents droits, dont on va faire le détail.' 

Toute perfonne qui entre dans la magiftrature 
ou qui obtient une charge, un emploi fufceptible 
de quelque produit, eft obligée de payer une fois 
pour toutes , au tréfor public, une fomme réglée 
fur ce produit, 

Le vin qui fe vend en détail, les beftiaux que 
l’on tue dans les boucheries , doivent des droits :: 
mais très-modiques. 

Chaque bourgeois de Bäle, paie environ quinze 
livres de notre monnoie, pour la garde de Ia 
ville. 

Tous les habitans du canton font impofés à 
upe forte de capitation de fix fols par tête, & 
à une taille réelle de deux fols par arpent de terre, 
dont il eft propriétaire, | 

Les corvées pour la conftruction & la répara= 
tion des chemins, ne portoient ancienement que 
fur les laboureurs ; mais actuellement , tous les 
habitans y font fujets , & paient une taxe propor- 
tionnée à leurs facultés. 

L'état de Bâle a , comme tout fouverain, des 


*dîmes, des rentes foncieres, des droits de lods & 


ventes, d’aubaine fur les fucceffions. 
Les premiers ne font qu’à un ou deux pour 
cent , & n’ont lieu que dans quelques endroits. 

Les rentes ou cens fonciers, fe paient , pour 
la plupart, en denrées , & font d’un objet mo- 
dique. 

Les droits de lods & de vente , font de vingt= 
cinq pour cent. 

C’eft le produit de ces droits qui forme une 
partie des émolumens du greffe, & compofe les 
honoraires du bailli. 

Lorfqu’un habitant veut fortir du pays, ou 


qu’une femme veut fe marier à un étranger , ils 


font obligés de payer dix pour cent, de tout 
le bien qu'ils poffcdent dans l’étendue du canton. 

On y perçoit encore.des droits de péage fur les 
voitures & fur les beftiaux. 

Mais la partie la plus confidérable du revenu 
public, confifte dans les droits de douane. 

Chaque négociant eft obligé de déclarer, fous 
la foi du ferment , la valeur des marchandifes 
qu'il expédie pour Pétranger , & de payer un 
demi pour cent de cette valeur. Mais fi ce négo- 
ciant peut prouver , qu’il a été obligé de faire re- 
venir fes marchandifes, faute de lesavoir vendues, 
il ne doit rien pour leur retour. | 

Le marchand forain, paie cinq deniers par florin 
de toutes les marchändifes qu’il achete, ou qu’il 
vend dans le pays. 

L’artifan paie un quart pour cent, de la valeur 
des ouvrages qu’il fait pafler au dehors. 

Le cultivateur, doit deux fols par quintat, des 
denrées qu’il exporte, 
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La maniere dont fe font la liquidation & Ia 
levée de l'impôt, épargne beaucoup de frais de 
régie, &ten même-tems , annonce Cette fimplicité 
de mœurs, compagne de la droiture & de la 
bonne foi, dont on fait généralement honneur à la 
nation Suifle. MALE 

Chaque bourgeois prête tous les ans, ferment 
de payer ce qu'ildevra d'impôt , & tous les trois 
mois, le marchand & le cabaretier, qui forment 
entr'eux une très- grande partie de la bourgeoi- 
fie, envoient, foit aux tréloriers de l’état, foit 
aux baillis, un compte de ce qu’ils ontvendu, 
tant dans le pays qu’à l'étranger; au bas de ce 
compte , eft l’ârrêté de la fomme qu'ils jugent 
due légitimement , & qu'ils remettent aux tréfo- 
riers; ceux-ci préfentent à la fin de chaque année, 
le compte général de leur recette & dépenfe, au 
grand confeil de Bäle. 


BALISE, f. f. On donne ce nom àune marque, à 
un indice que l’on met dans un port, fur une côte , 
ou dans une riviere , pour annoncer qu'il s’y 
trouve du danger. Ainfi, l'effet de la balife eît 
le même dans le jour, que celui des fanaux pendant 
la nuit. 

Comme le renouvellement , la garde & l’entre- 
tien des balifes , exigent de la dépenfe, les pro" 
priétaires des lieux où font placées les balifes, font 
autorifés à percevoir un droit de péage, auxquels 
font fujets tous les navires. qui pañlent près de la 
balife. . 

Par exemple , les religieufes Carmélites de 
Notre- Dame de. Nantes, ont été maintenues, 

ar afrêt du confeil du 9 août 169ÿ , dans la 
pofleffion du droit de péage d’un quart de fel, 
payable à raifon de trente. livres par an, fur 
chaque barque portant plus de fix muids de fel, 
venant de Ja mer au port de Nantes , à la charge 
de mettre des balifes depuis l’ifle Boice, jufqu’à 
Trantemont. no LA 

L’adjudicataire des fermes eft exempt du paie- 
ment du droit de balife , pour les navires & ba- 
teaux employés au tranfport & au fourniffement 
des fels, foit que ces navires lui appartiennent, 
foi qu’il les ait pris à fret. L'article 204 du 
bail de Forcéville , prononce formellement cette 
exemption. 


BALLE , BALLOTS, fignifie un certain vos 
lume de marchandifes enveloppé dans une toile 
qu’on nomme emballage , afin de le garantir des 
injures de l'air , & de tout ce qui pourroit le 
détériorer. 

En préfentant , dans un bureau des fermes , une 


balle où un ballot, il ne fuffit pas de déclarer va- 


guement qu’il contient des marchandifes : il faut 
en défigner l'efpece & la qualité, en indiquer le 
poids ; dire le nom du propriétaire ou du facteur 


qui l’envoie , celui du marchand auquel le ballor | 


éftadreffé. Les commis doivent mettre en marge 
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de leurs regiftres , les marques & numéros des 
ballots , & les rappeler dans les .acquits qu'ils 
délivrent ; ils doivent auf , fuivant des ordres 
énéraux de régie, vifer la lettre de voiture fur 
laquelle. la déclaration à été rédigée, afin de 
conftater l'identité de la marchandife qui leur a 
été préfentée , avec celle qui eft annoncée däns 
cette lettre de voiture. | e 
Aux termes de l’article 2 du titre premier de 
l’ordonnance de 1687, les droits doivent être 


celui de l'emballage , excepté pour les marchan- 
difes d’or #d’argent, de foie ; les drogueries & 
les épiceries. 

Une décifion du confeil, du 2$ janvier 1773, 
a jugé que tout ce qui fervoit à envelopper un 
ballot , une boëte , un paquet , étoft feulement ré 
puté emballage , mais non les cartons fur lefquels 
peuvent être pliées ou roulées les étoffes ou 
dentelles, & les épingles qui les attachoiïent. 


M 


BAN (Infraétion de). Il ne s’agit ici que des 


femmes & filles condamnées au banniflement pour 


faux-faunage. Une déclaration du roi, du 16 
oétobre 1696 , après avoir rappelé les différentes 
loix publiées pour remédier au faux-faunage, 
reconnoît qu’il n’a pas été pourvu aux znfraéfrons 
de ban, parce qu’il n’étoit pas à préfumer que des 
femmes & des filles euflent la témérité de retour= 
ner dans les lieux d’où elles avoient été bannies, 
pour recommencer leur commerce de contrebande ; 
en conféquence , elle ordonne que celles qui tom- 
beront dans ce cas, étant reconnues , feront, de 
plein droit, emprifonnées dans les prifons de la 
jurifdiétion où elles auront été condamnées, 
qu’elles y refteront pendant une année, pour Ia 
premiere znfrattion ; deux années , en cas de réci- 
dive , avec défenfes aux juges des gabelles d’en 
diminuer le tems. 


la peine qu’ils encourent. Les ordonnances & la 


les fermes-unies, 


BANDE, f. F. qui défigne un nombre confi- 
dérable de fraudeurs , de contrcbandiers attrou- 
pés. C’eft ordinairement dans les provinces fron- 


diers, à pied & à cheval , introduire audacieu- 
fement des marchandifes prohibées , ou fujettes à 


prohibition. 

Ces bandes , par le feul fait d’attroupement, 
deviennent jufticiables des commiflions établies 
pour juger des délits de contrebande. Aya 
Voyez COMMISSIONS ; PROHIBITIONS. 


BANDOULIERES. Large bande de cuir, 


ou de drap , couverte des armes du roi, ou 


e 


À l'égard des hommes , le droit commun règle 


tieres , que l’on voit des bandes de contreban- 


perçus fur le poids des balles & ballots, compris : 


déclaration du roi, du 31 mai 1682, prononcent. 
la peine des galères. Didfionnaire de légiflation fur 


des droits ‘confidérables , qui équivalent à une. 


{ 


u 


œ 
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tutres, qui fe porte par les cavaliers de maré- 
chauffée , par les gardes-chafle, & par les employés 
des fermes , dans {a partie des gabelles & du 
tabac. 4 
* L'article 19 du titre 18 de l'ordonnance des 


| pose » ordonne que les archers des gabelles , 


eront tenus de porter des bandoulieres chargées 
des armes du roi ; c’eft-à-dire , qu’elles doivent 
être en vue, de façon à faire connoître leurs qua- 
lités. 


BANQUE. f. f. On n'entend pas parler ici 
du commerce d'argent , que fignifie le mot banque, 
pris dans une acception générale, mais d’un éta- 
bliflément fait par tout gouvernement , pour” for- 
mer une Caifle publique , dont la confiance dans la 
nation , eft la bafe & le foutien. ; 

Telles font les banques de Venife , d'Amfterdam , 
de Londres, de Hambourg, & de plufieurs autres 
états de PEurope. IL n’entre pas dans notfe plan, 
de faire V’hiftoire de leur établiffement, & de 
parler de leur conftitution refpeétive ; toutes ayant 
le même bur, font mues à-peu-près , par des ref- 
forts femblables , font les mêmes opérations ; 
la principale eft d’avancer de l'argent à l’état, & 
au public fur des valeurs quelconques , ou de 
gardèr en dépôt, l’argens du public, pour le rendre 
à la premiere réquifition. 

Voyez CAISSE D’ESCOMPTE. 

Nous nous arrêterons à confidérer une banque 
nationale dans fes rapports avec les finances 
d’un royaume. Ses effets ont été vantés par plu- 
fieurs écrivains politiques , & repréfentés par 
d’autres comme un mal. Il faut faire connoître 
ces diverfes opinions. | 

M. Melon, dans fon Efai politique für le commerce, 


chap. G, dit: « La circulation des fonds eft une 


des grandes richefles de nos voifins, (les An- 
glois) leur banque, leurs annuités, leurs actions, 
tout eft commerce chez eux. Les fonds de notre 
compagnie feroient comme morts, dans le tems 
que fes vaifleaux les tranfportent d’une partie 
du monde dans l’autre ; fi par la repréfentation 
des a@tions fur la” place , ils n’avoient une fe- 
conde valeur réelle circulante , libre , non exi- 
gible , & par conféquent, non fujette aux in- 
convéniens d’une monnoie de crédit, & en 
ayant néanmoins les propriétés eflentielles ». 

M. Hume penfe d’une maniere toute oppoiée. 
» Je ne connois point, ( Difcours politique , tome 
2 premier , page 208 ,) de méthode plus fûre , pour 
» faire tomber l'argent au deflous de fon niveau, 
» que ces établiflemens de banque , de fonds & de 
» papiers de crédit, dont nous fommes fi infarués 
7 ans ce royaume. Ces banques rendent le papier 
# équivalent à l'argent, le fontcirculer dans tout 
>» l’état, lui font tenir lieu d’efpèces , hauflent en 
» proportion le prix du travail & des jouiffances , 
» & par ce moyen, ou font fortir une grande 
» partie d’or & d’afgent, ou les empêchent de 


'YVYVYLE VU UE, 
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» s'accroître davantage. Que nos raifonnemens 
» montrent fur ce fujet ,) combien nous avons la 
» vue courte ! Nous nous imaginons que, parce 
» qu’un individu feroïit beaucoup plus riche, fi 
» fon fonds d’argent étoit doublé, le même 
» effet avantageux arriveroit, fi l'argent de chaque 
» particulier augmentoit ; ne confidérant pas que 
» le prix de toute chofe haufferoit d’autant, & ré- 
» duiroit par-là , chacun avec letems , à la même 
» condition qu'auparavant ». 


C’eft feulement dans nos négociations publiques, 
& dans nos engagemens avec les étrangers, qu’un 
plus grand fonds d’argent eft avantageux. Comme 
là, nos papiers ne font abfolument d’aucune valeur, 
nous fentons alors ,tous les mauvais effets que 
produit une grande abondance d’argent , fans en 
recueillir aucun des avantages. 


Suppofons qu’il exifte douze millions en papiers 
circulans dans le royaume,& dix-huit en efpèces réel- 
les , ce royaume peut donc foutenir un fonds de 
trente millions ; s’il eft en état de le foutenir , il 
l'eût acquis néceffairement en or & en argent, fi 
l'entrée de ces métaux n’étoit arrêtée par cette 
nouvelle invention de papiers. D'où auroit-:il tiré 
cette fomme ? de tous les royaumes du monde. 
Mais pourquoi ? parce que, fi vous Ôtez ces douze 
millions , Pargent eft, dans l’état, au deflous de fon 
niveau, comparé avec nos voilins, & il faut 
qu’auffi-tôt nous tirions d’eux tous, jufqu’à ce que 
nous foyons pleins , & que, pour ainfi dire, nous 
n’en puiflions plus tenir. Par notre fage politique, 
nous fommes fi foigneux de farcir la nation de cette 
belle denrée de billets de banque & autres papiers, 
qu’il femble que nous ayons peur d’être furchargés 
d’or & d'argent. 


T1 n’eft pas à douter que l’abondance de matiere 
en France, eft en grande partie due au manque 
de papier de crédit. Les Français n’ont point de 
banque. . . Plufieurs citoyens ont des fommes confi- 
dérables dans leurs coffres ; il y a beaucoup d’ar- 
genterie dans les maïfons/particulieres & dans les’ 
éghfes. Par ce moyen, les denrées & le travail 
font encore à beaucoup meilleur marché parmi eux 
que chez des nations qui ne font pas la moitié fi 
riches en or & en argent. L’avantage de cette fi- 
tuation en fait de commerce, aufli bien que dans 
les cas de néceffités publiques , eft trop évident 
pour être difputé. 

Quel dommage que Licurgue n’ait pas penfé 
à l’établiflement d’une banque & des papiers de 
crédit, lorfqu’il vouloit bannir l’or & l'argent 
de. Sparte. Il eût mieux répondu à fes fins, que 
le fer, divifé en morceaux, qu’il mit en ufage pour 
fervir de monnoie. Cet établiflement auroit auf 
prévenu plus efficacement, tout commerce avec les 
étrangers ; comme étant intrinféquement d’une 
valeur moins réelle. 

Mais comme nos projets favoris de papiers de , 
crédit font pernicieux , étant prefque le feul 


; 


/ 


88 BAN 


expédient par lequel nous pouvons faire tomber 
l'argent au-deflous de fon niveau, à mon avis 
auffi , le feul moyen de le porter au-deffus , eft 
une pratique contre laquelle tout le monde s’é- 
crieroit comme deltructive ; c’eft-à-dire , d’a- 
mafler des fommes confidérables dans le tréfor 
public, de les y 
lument la circulation. Le fluide ne communiquant 
pas avec l'élément voilin, peut , par un pareil 
artifice , être élevé à la hauteur qu’on veut lui 


: donner. 


Nos politiques modernes , par ce grand ufage 
de papiers de crédit, embraflent l’unique méthode 
de bannir l'argent , & rejettent en même tems 
le feul moyen de l’augmenter ; c’eft-à-dire, la 
pratique de lentafler. C’eft ce qui les oblige 
d’avoir recours à cent manœuvres qui ne fervent 
qu’à, arrêter l’induitrie, & à nous priver , nous 
& nos voilins, des bénéfices communs de lart 
& de la nature. 

Plufieurs autres écrivains anglais , & des hom- 
mes d'état même , parmi lefquels on compte 
Milord Bolingbroke, ont penfé conme M. Hume, 


que la banque, & tous les effets par lefquels on 


remplace la monnoie , avoient le défavantage de 
nuire à l’accroiffement de l’argent, & à la multi- 
plication des efpeces , tout en produifant néan- 
moins un renchériflement général. 

Voyez les Réflexions de Bolingbroke [ur l'état 
de l'Angleterre, après la paix de 1748. 

Les écrivains françois les plus verfés dans la 
€onnoïffance de la banque, & de fes effets, n’ont 


pas une façon de penfer différente de celle des » 


écrivains anglois, dont il vient d’être queftion. 

L’eflimable auteur des Recherches fur Les finances, 
ne femble approuver l’établiffement d’une banque, 
que dans des cas d’épuifement. « Lorfque des 
» profits énormes ont concentré les richefles dans 
# un petit nombre de familles, eft-il dit , ( tom. ÿ, 
# pag. 327), qu'une longue habitude de défiance 
>» a reflerré l'argent & les denrées, que le fort 
» de l’homme induftrieux eft plus fâcheux que 
» celui de toute autre condition, la feule reflource 
» confifte à préfenter aux hommes, un crédit neuf 
» & volontaire, qui devient une efpece de centre 
» de réunion ». 

» Les barques marchandes & feftreintes, font 
# lexpédient le plus naturel & le plus heureux 
» quiait encore été imaginé. Le fonds capital dont 
> elles font compofées, commence par faire fortir 
» de leur retraite une fomme confidérable de va- 
» leurs: les ftipulations font faites en efpeces dont 
» Île titre & le poids eft invariablement fixé... 
» Celui qui veut tranfporter au loin , une fomme 


» d'argent , & qui n’ofoit prendre aucune lettre- | 


#» de-change , ni fe réfoudre aux rifques &c à la 
æ dépenfe du tranfport de fon argent, l'échange 
#, contre du papier qui fera reçu par-tout avec 
# confiance... Les billets de la banque deviennent 
> donc'en Un moment, par un accord unanime, 


enfermer, & d’en prévenir abfo- 
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» Je moyen ferme le plus propre à faciliter le 


>» commerce. 
» Dès que toutes les valeurs renfermées ont un 


» motif pour rentrer en circulation , il eft de lin=. 


» térêt de chaque propriétaire de les y remettre. 


» L’induftrie & le travail renaiflent, le nombre des. 


» prêteurs augmente; l'argent tombe de prix. Tel 


» eft l'effet général de toute banque; mais on en. 
» pourroit diftinguer trois fortes, dans l’exécution.. 


» Si les billets que donne la banque, étoient fans 
» cefle compenfés par une valeur numéraire , tous 
» jours exiftante dans la caifle, ils animeroïent & 


» foutiendroient la circulation , fans augmenter le 


» prix des denrées, puifqu’ils feroient fimplement 
» la repréfentation, & non une multiplication de 
» l'argent ; ce qui forme une banque reftreinte. 


» Mais toutes font valoir leur crédits elles en 


» donnent un aux particuliers ; foit fur des gages , 


» _foit fur leur réputation ; enfin, elles font valoir 


» l'argent dépofé, & leurs billets dansle commerce 
» excedent la quantité d’argent exiftante dans la 
» caïifle.….. Alors il eft clair qu’elles multiplient 
» l'argent ou le figne des denrées , & qu’elles ren 


» chériflent le prix de toutes chofes. 


»# Une troifieme efpece de banque , eft en même 
» tems commerçante & politique ; c’eft-à-dire, 
» qu’elle fert tout-à-la-fois de dépôt ou de garant 
» aux valeurs que l’on veut mettre dans le com+ 
» merce, & qu’elle fournit des fecours à l’état. 
» Alors une partie des dettes que contracte le gou= 
» vernement, fe trouve circuler , comme feroit uns 
>» fomme d’argeñt introduite par le commerce étran: 
» ger. Elle a les mêmes effets au-dedans.…. Mais 


» étant difficile de ne pas abufer de l’extrême facie 


4 


» lité de dépenfer , l’état multiplie fans cefle fes 
» obligations avec la banque, fans jamais fonger à 
» les acquitter. La fituation des affaires paroît heus 
» reufe & tranquille; cependant la fermentation 
» des humeurs accumulées dans le corps politique, 
» Le ravage & le bouleverfe ». 


L’Efprit des loïix , tom. 2, in-12, pag. 2515 


préfente auffi, fur les banques, des réflexions qui 
trouvent naturellement ici leur place. 

Dans les états qui font le commerce d’écono= 
mie , on a heureufement établi des banques , qui, 
par leur crédit, ont formé de nouveaux fignes 
des valeurs ; mais on auroit tort de les tranfs 
porter dans les états qui font le commerce de 
luxe. 


Les mettre dans des pays gouvernés par u8. 


feul , c’eft fuppofer l'argent d’un côté, & la 
puiflance de l’autre , c’eft-à-dire, la faculté de 
tout avoir, fans aucun pouvoir, & de l’autre le 
pouvoir, avec la faculté de rendre tout. 
Un autre écrivain, également du premier ordre, 
& dont l'opinion eft du plus grand poids dans cette 
matiere, fait fentir tous les dangers d’une banque 
publique, dans l’éloge de Colbert. . ! 
Si la fomme d'argent qi exifte en différens 
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pays, étoit néceffairement la mefure comparative 


de leurs richefles , l'Angleterre paroîtroit un des 
plus pauvres royaumes de l’univers ; car on y 


_Woit très-peu d'argent circulant. On ne croira 


päs , fans doute, que fa pauvreté comparative en 


oit la caufe, car tout annonce dans ce pays-là, 


Paifance, les richefles, & les moyens d’en-acqué- 
rir.! Cette rareté d'argent ne tient donc qu’à une 
feule circonftance : ceft que les billets de la ban- 
que d'Angleterre font office de monnoie, & dif- 
penfent de garder de l'or & de l'argent pour 
remplir cette fonétion. La fomme de ces billets, 
répandus dans le public , excede infiniment le 


montant. des efpeces qui font à la banque.) Auffi 


ne pourroit-elle jamais acquitter ces billets en 


argent , fi l’on venoit'en foule Pexiger. Mais 


comme on fait que la banque eft créanciere du 
gouvernement , & que les revenus de ce gouver- 
nement, ainfi que fes dépenfes , font déterminés 


par les repréfentans de la nation, il réfulte de la. 


connoïfflance publique de ces circonftances, une 
confiance aux billets de banque, qui n’a été qu’é- 
branlée, dans les tems de là plus grande crife. 


"Les billets de la Banque étant devenus la mon- 


noie la plus générale de l'Angleterre ; ceux qui 


théfaurifent ailleurs de l’or & de l’arcent , thé- 
‘ S » 


 faurifent, en Angleterre, des billets de éanque, 


LA 


comme plus faciles à cacher & à tranfporter : 
enforte qu’ils remplacent l'argent dans fon double 
office. On voit donc, que Ja petite fomme des mon- 
noies d’or & d’argent qui circule en Angleterre, 
neft, point un effet de fa pauvreté, & que fes ri- 
chefles ont augmenté par cette circonftance.. 

IL cft certain que la richefle d’un état peut 
augmenter par l'inftitution libre & volontaire 
d’une monnoie de banque, qui parvient à acquérir 
la confiance publique. Dans cette fuppoñition, 
tout l’argent deftiné aux ‘échanges & à la thé- 
faurifation , deviendroit un. argent inutile dans 
lPintérieur ; il s’appliquéroit, par conféquent , à 
acquérir au dehors des créances à intérêt, ou à 
faire valoir une nouvelle colonie, ou à ouvrir 
de nouvelles branches de commerce, ou à rem- 
bourfer aux étrangers la dette nationale ; & d’une 
maniere où d'autre, l’état gagneroit en jouiflance, 
l'intérêt annuel de cet argent ; & fi à mefure qu’il 
lui arriveroit de nouveaux métaux, la même opé- 
tation étoit fuivie, il augmenteroit encore fes 
jouiffancés annuelles, de l'intérêt de ces nouveaux 
tréfors. Mais il ne faudtoit pas que plufieurs 
fations vouluflent fuivre cet exemple ; car Comme 
Châque nation, ne peut tirer parti de fon argent, 
Qu'en l'appliquant à acquérir des biens chez l’é- 
tranger , & que cette acquifition fuppofe nécef- 
fairement l’eflime que les étrangers font de cet 
argent; fi chaque nation vouloit fuppléer, par du 
papier, à l'argent qui circule chez elle, aucune ne 
Pourroit tirer un avantage particulier de cette 
opération. Elles nuiroient feulement , en commun, 
à-l'Efpagne & au Portugal, qui ne fauroient que 

Finances, Tome I, 
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faîre des métaux du Bréfil & du Méxique’, fi tous 
les états pouvoient imiter J’exemple de. l'Angle- 
terre, & initituer chez eux des billets de banque. 
La nature des gouvernémens de l'Europe, rend 
impoflible le fuccès d’un pareil projet. 

I feroit fur-tout d’une exécution très-dange- 
reufe dans un grand état, quoiqu'il proficât d’a- 
bord d’une augmentation de revenus, tant que 
fon papier jouiroit d’une parfaite confiance. Mais 
lorfque par des “erreurs d’adminiftration, par-des 
Événemens qui ébranlent J’opinion, ou “par une 
crainte bien ou mal fondée, la défiance fe répand 
fur ce papier , le pays où il circule eft fort em- 
barraffé ; car la néceffité de rétablir les fignes 


en métaux dans la circulation, l’oblige de facri- 


fier à leur acquifition {es productions & fes objets 
d’induftrie , & jufqu’à ce qu’il y foit parvenu, äl 
fouffre dans fes jouiffances & dans fa force. 
Voilà pourquoi, lors même qu’on pourroit par« 
venir,par une adminiitration parfaite,à établir pour 
un tems, une confiance générale dans des billets 
de banque , il feroit dangereux de leur donner une 
certaine étendue dans un gouvernement monarchi- 
que ; la confiance publique y dépend toujours de 


l’opinion qu’on a du prince & de fes miniftres, 


& il eft dans la nature des hommes, qu’elle ne foit 
pas durable. | 

En Angleterre, où l’ordre eît l’effer des loix 
& de l'harmonie de la conftitution , la confiance 
dans les billets de banque peut durer long-tems. Si 
jamais elle cefloit par des événemens extraordi- 
naires , & que la nation ne réunît pas toute fon 
intelligence & fa volonté pour y remédier, il y 
auroit en Angleterre, une crife dont on ne peur 
pas calculer les effets. 

_Jufqu’à préfent, en parlant d’une banque & de 
fes billets ; on 2 fuppofé que la confiance en eux 
feroit libre , & l'effet de Popinion. Mais fi un fou- 
verain vouloit créer des. billets de #anque pour 
payer fes dettes, avec injonction à fes fujets de les 
recevoir comme de l'argent, dans tous les échanges; 
de toutes les opérations injuites, ce feroit la plus 
déraïfonnable; car tout échange étant une action 
libre , celui qui.eit propriétaire d’un bien réel, 
ne le cédera jamais contre un papier dont il fe 
défie. La puiffañce du prince fe bornera donc à 
contraindre fes propres créanciers ;,& les créan- 


| ciers de fes créanciers , à recevoir en paiement, 
| les billets de banque. Puis lorfqu’ils feront rap- 


portés à fon tréfor , il faudra nécellairement qu'ils 
foierit décriés, parcé qu'ils ne pourront fervir 
à acquérir , ni denrée, ni fervice libre. 
Lesfouverains font appellés à fe tromper Comme 
les autres hommes ; ainfi, quand par Îeurs fäutes, 
par celles de leurs miniftres ou par des circonf- 
tances malheureufes , les finaices/d’un état ne font 
plus en éqüilibre , il faut’déployer la loi de la 
néceffité , avec cette noble franchife qui fait tout 
pardonner ,* & qui réunit les éfforts de tous les 
çitoyens , pour le Mror > l'ordre, 
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Après ce qui vient d’être dit de la banque d'An- 
gleterre, & de la confiance qu’elle mérite à caufe 
de la conftitution du gouvernement , il eft nécef- 
faire de la faire connoître. 


Cette banque appellée banque royale, fut établie 
fous le roi Guillaume HIT, vers l’an 1694, pour 
fournir aux befoins de: l’état, qui, dans ce tems- 
à crouvoit avec peine de l'argent à feize pour 
cent, tandis que les billets de l’échiquier perdoïient 
moitié. Sa premiere opération fut de prêter à huit 
‘pour cent, douze cents mille livres , dont l'intérêt 
lui eft encore payé à fix pour cent par le gouver- 
‘nement ; mais il ne donne que quatre ou quatre 
& demi pour cent, des fonds qu’il en a emprunté 
depuis la création , & qui font un objet de plus de 
trois cents millions de notre monnoie. Cette banque 
a le privilège de prêter fur les fonds du gouverne- 
ment , de recevoir en dépôt , pour fes billets, 
l'argent du public,qu’elle prête enfuite à l’état avec 
intérêt. Le parlement, qui eft garant pour la ban- 
que , lui affigne les fonds néceffaires pour le paie- 
ment des intérêts des fommes qu’elle prête à l’état. 
11 fuit de cet arrangement , que la bafe fur laquelle 
repofe cette banque, n’a de confiftance & de foli- 
dité, qu’autant qu’en peut avoir fa créance fur 
. Pétat. 


Nous avons vu à l’article Angleterre, que cette 
banque avance chaque année, une grande partie 
du produit de la taxe fur les terres. Sa créance 
et très-confidérable , & le devient davantage 
chaque année ; enforte que plus elle s’accroît, 
_ & plus le fonds de la barque perdroit de fa foli- 
dité dans tout autre gouvernement. Maïs en An- 
gleterre, c’eft la nation:qui, à proprement parler , 
conftitue le gouvernement. C'eft Ja nation , par 
conféquent , qui tient la banque, qui veille fur fes 
paiemens , qui garantit leur exactitude, & ces 
paiemens fe font encore à la nation. Aïnfi, 14 na- 
tion affifle & préfide même à toutes les opérations 
de Ja banque royale d'Angleterre 4 fi des circonf- 
tances malheureufes & imprévues pouvoient un 
jour ébranler & faire chanceler le crédit de cette 
banque ; le remède fe trouveroit auffi-tôr dans 
Pextinction d’une partie de fes dettes, par la ré- 
duttion volontaire , ou des capitaux , ou des 
intérêts des fommes dont elle eft dépoñtaire , 
puifqu’alors l'intérêt particulier de chacun des 
individus , compofant [a nation, concourroit à 
empêcher un mal général, 


Le roi ni les minifires ne peuvent en aucune 
maniere s’immifcer dans l’adminiftration de cette 
banque. Elle eft dirigée par vingt-quatre directeurs 
_& deux gouverneurs , & fous gouverneurs qui ont 

des honoraires très-modiques. 


Nous finirons cet article de la barque d’Angle= 
terre, par le tableau qu’en fait un auteur de fa 
nation ; M. John Nickolls, dans fon ouvrage in= 
titulé Remarques fur Les avantages & les défavantages 


de la France & de la Grande-Bretagne , in-12, 1754 
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La préférence que fes billets ont obtenu fur 
l'argent , les grandes fommes dont les particuliers 
la font dépoñitaire, les profits répétés qu’elle fait 
fur fon commerce d’argent, fur fes avances au 
gouvernement , les fommes immenfes qu’elle en 
reçoit pour intérêts , à diftribuer entre fes action- 
naires , forment le myftère, le fondement & les 


-— 


moyens de fon crédit; mais plus ce crédit opére 


de prodiges , c’eft-à-dire, plus la difproportion 
entre fes moyens réels & fes engagemens devient 
grande, plus elle augmente l’impoflibilité d’y fa 
tisfaire dans le moment d’une crife. 


On ne fe fouvient pas, fans frémir, des alarmes 
& de la détrefle où fe trouva cette banque en 174$; 
lorfque le fils du prétendant n’étoit qu’à 120 milles 
(environ 40 lieues } de Londres. La déclaration 
publique, & l’accord que firent entre-eux plufieurs 
commerçans propriétaires de fonds publics, de ne 
point refufer de paiemens , en notes de banque, 


lui fut plus falutaire , fans doute , que la foible 


reflource de payer en petite monnoie, pour ga- 
gner du tems. Si ces rebelles n’euflent été forcés 
de fe retirer , faute du fecours qu’ils attendoient 
d’une defcente dans le comté de Norfolck, que 
devenoit la banque ? quel crédit, quel foutien eût- 
ellé trouvé ? Dans un tel défaftre, c’eût été, 
peut-être , une confolation que d’avoir eu l’hon- 
nête occafion d’une banqueroute forcée , envers 
l'étranger intéreflé dans nos'fonds publics; & de 
perdre à jamais l'avantage ruineux de fa con 
fiance. Vas 
Il feroit fuperflu de faire mention de la fameufe 
banque de Law , qui ne fe montra d’abord que 
fous la forme d’un établiffement particulier , mais 
qui, par une fuite de la vivacité du caractere 
national , bouleverfa tout le royaume , & changea 
en peu de tems la fortune & les mœurs de toute 1a 
nation. 

Nombre d'écrivains fe font chargés de faire 
l’hifloire de ce prodige monftrueux en finance, 
dès le moment de fon apparition ; de décrire fes 
effets, & de le fuivre dans fon cours jufqu’à J’inf- 
tant de fa chûte , où les particuliers qui avéient 
pris plaifir à l’érayer de leur fortune, n’apper- 
çurent plus qu’une vaine illufion embraflée par 
leur cupidité. 

Nous nous bornerons à dire quelques mots des 
billets de banque , au mot billet, Maïs remarquons 
ici, en pañlant, que la banque de Law, qualifiée 
royale , & préfentée eomme un fleuve dont les 
canaux devoient porter par-tout la fécondité , 
devint un torrent impétueux qui entraîna notre or 
& notre argent chez nos voifins , & fut le fléau 
de l’état, en le laiffant plus épuifé qu’il ne l’ayvoit 
été par vingt années de guerre. Il eft vrai que. 
l’auteur , enivré lui-même par le délire de a 
nation, mit tant d’irréfolution & d’inconftance 
dans le choix des expédiens propres à arrêter la 
rapidité de ce torrent, que le mal, au lieu de 
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diminuer , devint incurable. Voyez Îles Recherches 


fur les finances de M. Forbonnais , 1.6, p. 278 ; Les 
Mémoires pour fervir à l'hifloire générale des finances. 
Voyez BILLETS D'ÉTAT ; BILLETS DE 
BANQUE, Visa. sql, 

BANQUES A SEL. On donne ce nom à 
des magalins fitués fur les frontieres de la Savoye, 
du côté de la France, dans lefquels vont s’appro- 
wifionner les faux-fauniers françois. Ces magafins, 
dont. le principal. eft.celui de Regonfle, font, par 
une fuite des traités paflés entre les cours de Ver- 
failles & de Turin, fournis de fel de France, 
jufqu’à la concurrence de mille muids. 


Voyez SEL. 
BANQUIER DE LA COUR. On appelle 


banquier de la cour, la perfonne chargée de faire 
remettre aux ambafladeurs & miniftres du roi, 
dans les cours étrangeres , les fubfides que la cour 
de France paie aux puiflances , les appointe- 
mens & gratifications de ces miniftres. 


Dans les tems d’une fage adminiftration , les 
fonctions du banquier de La cour fe bornent à cette 
feule opération pour laquelle il lui eft accordé 
des remifes d’ufage dans le commerce, & dûes à 
tout banquier qui tire d’une place fur une autre. 

: Maïs , comme nous l'avons dit au mot antici- 
pation , c'elt le banquier de la cour qui étoit chargé 
exclufivement, de la négociation des affignarions 
délivrées à l'avance fur les revenus de Pétat. 


On lui pafloit des frais de voiture pour les 


fonds des refcriptions tirées fur les recettes gé- 


nérales : 11 jouifloit, exclufivement, du privilège de 
fournir les monnoies du royaume , des matieres 
d'or & d’argent, pour la fabrication des efpeces. 

Plus ‘les anticipations étoient nombreufes, & 
lcurs fommes confidérables, plus le hanquier s’en- 
richifloit. Le crédit fe concentroit dans fa perfonne, 
& il devenoit le maître abfolu de la fortune de 
l’état. : 

Tout le monde connoît la confidération & le 
crédit dont Samuel Bernard & Pâris de Mont- 
martel ont joui. L’immenfité de la fortune qu’ils 
ont laiflée, celle qu’ont acquife ceux qu’on a vus 
après eux remplir les mêmes fonctions , dépofent 
que-la place de banquier de la cour eft une mine 
d’or extrêmement féconde, qui ne peut enrichir 
le pourvûü qu'aux dépens de l’état. 

Les fonctions de banquier de la cour, ou plutôt 
fa place ; fut fupprimée par arrêt du premier 
janvier 1767, qui établifloit une caifle d’efcompte 
pour faire le fervice du roi. 

Voyez CAISSE D’ESCOMPTE. 

Mais la fuppreffion de cette caïfle , en 1769, 
ramena la nécefité d’un banquier. En 1778, ce 
titre fut définitivement anéanti. Le tréfor royal 
fut chargé de toutes les opérations précédemment 
faites par le banquier de La cour. 
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On peut fe faire une idée de fes bénéfices, en 
rapportant que le montant des remifes dont il a joui 


en 1776 ,a été compris, dans les dépenfes du 


gouvernement, pour dix millions. 


BANVIN , f. m. C’eft Ie nom d’un droit atta= 
ché à une feigneurie, & qui confifte dans le pri= 


vilège de vendre‘exclufivement, pendant un cer- 
tain tems de l’année ; le vin recueilli fur fon 


territoire. Le banvin a fait la matiere d’un cha= 


pitre de l’ordonnance des aides de 1680, parce 


qu'il emporte l’exemption de tous droits pendant 
fa durée, qui eft communément de quarante jours. 


ici. 
+ L'auteur du Traité général des aides , prétend 
que ban, dont eft formé celui de banvin, figniñie 


publication, & exprime en même tems l'exercice: 


exclufif d’un privilège ; qu’en conféquence , le 


mot banvin veut dire, publication de vente ex, 


Clufive de vin. À juger de ce droit par fa nature, 
il paroît que c’eft un ancien veftige de fervitude, 
un refte de cette tyrannie féodale-des tems d’igno- 
rance , où la force s’arrogeoit tous les droits 
qu’elle jugeoit utiles à fes intérêts. Le droit de 
banvin n’a d'autre objet , que de faciliter aux 
feigneurs la vente de leurs vins, par préférence 
à ceux de leurs vaflaux. 

Suivant les inftruétions données aux généraux 
des aides, le 4 janvier .1392, par Charles VE, 
le feigneur , ufant de fon droit de hanvin, pouvoit 
vendre en détail, en exemption, durant le ban, le 
vin du cru de fon héritage. S’il en vendoit ou 


faifoit vendre d’autre que le fien, il étoit privé. 


de l’exemption , & condamné à une amende. 
L'’ordonnance des aïdes , titre 8, a réglé les 


formalités & les conditions qui doivént être rem, 


plies lorfqu’on exerce le droit de banvin. 


I] faut 1°. que le titre qui le donne, foit an- 


térieur au premier avril 1560 ; que les aveux 
& dénombremens anciens aient été reçus avec 
les officiers auxquels la connoïffance en appar- 
tient. 

20. Que la vente foit faite dans la maifon 
feigneuriale, quand même elle feroit féparée du 
bourg ou village , ou dans la maïfon deflinée 
pour la ferme. M: 

3°. Qu'elle foit faite à pôt feulement, & par les 
domeftiques du feigneur. 

4°. Qu'elle ne s’étende que fur les vins du 
cru de la paroïfle, ou de la terre à laquelle Ie 
droit eft inhérent. On entend par vins du cru, 
même celui qui provient des dimes inféodées, ou 
de prefloirs bannaux , pourvu que ces dîmes & 
ces prefloirs ne foient pas donnés à ferme, 


Le même titre autorife les commis à fe tranf- 
porter chaque année, après les vendanges, dans 
les maifons feigneuriales de ceux qui ont droit 
de banvin ; pour inventorier & marquer les vins 


Mi] 


Sous ce point de vue, il doit en être queftion: 


rer 
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déclarés être du cru de la paroïfle ; 


par tenans & aboutiffans , à peine de déchéance 
du privilège de banvin, pour, l'année où ces for- 
malités auroient été négligées. 

IL eft permis aux hôtelliers:, même pendant la 
durée du banvin, & nonobftant la publication 
qui. en a été faite, de vendre du vin à leurs 
hôtes, & aux paflans qui n’ont point leur domi- 
cile d'habitation dans la paroïfle, quoique ce vin 
n'ait pas été pris dans la maifon feigneuriale, 

- Dans le cas de contravention par ceux qui 
jouiffent du bgnvin , ils font tenus de payer les 
droits du vin qu’ils ont vendu, & fonekprivés du 
droit de banvin pour l’année fuivante ; en cas de 
récidive , ils en font déchüs pour toute leur vie. 


Les conteftations pour le droit dé anvin, dans 


Icfquelles le fermier eft partie principale ou inter- 


Venante, doivent être portées, en premiere inf- 
tance, dans les élections , & par appel , à la cour 
des aides. | 


sf 

® BARCELLONNETTE ( Vallée de). C'eft 
un petit pays fitué entre la Provence & lé Dau- 
phiné. Les privilèges dont il jouit par rapport 
aux droits du roi, deviennent un motif pour expli- 
quer en quoi ils confiftent. 

La vallée de Barcellonnette ayant été cédée à la 
France par le traité d'Utrecht, elle fut réunie 
au comté de Provence par lettres-patentes du 3a 
décembre 1714. 

* Pour concilier les ménagemens dûs à ces nou- 
veaux fujets , avec la néceffité de les fournir de 
fel,ïl füt établi , par réglement du 11 janvier 
1716, un grenier à {el à Barcellonnette & à Allos, 
& le fel y fut fixé à fix livres treize fols quatre 
deniers. Ce prix a depuis reçu l’augmentation des 
droits manuels & des dix fols pour livre. 

Mais afin d'empêcher que l'excédent de la con- 
fommation de ce pays ne fut verfé fraudulcufe- 
ment dans les provinces voifines , où le fel vaut 
vingt & vingt-trois livres , il a été établi une 


police à-peu-près femblable à celle qui exiite fur 


les fronticres d’une province où le fel fe vend 
à un prix inférieur à celui qu’il vaut dans le 
canton voifin. 

Cette police confiffle à exiger un dénombre: 


ment des habitans. & des beftiaux , & de régler, 


L4 L] Fe: . . D 
en conféquence, la quantité de fel qui doit leur 


Être délivrée. Voyez GABELLES. 


BARRAGE ( droit de ). Ce droit a pris fon 
origine dans la néceflité de pourvoir à la dépenfe 
de Pentretien des chemins. Il confifte à faire 
payer aux voituriers une redevance réglée fuivant 
Fa fomme de marchandifes qu'ils tranfportent. 

Dans cette vue , on établit des  barrieres à 


chaque endroit ou ce droit eft dû, & il fe perçoit: 
fur toutes les voitures qui pañlent, proportion- | 


&-.on doit : 


auffi leur faire connoître la fituation des vignes, 


BAR 


nellement à leur grandeur, & à la dégradation 

qu’elles peuvent occafioner dans les routes, | 
Le droit de barrage dû aux entrées de Paris, 

cft uni à celui de.domaine, fous le nom de domaine 

& barrage, pour lequel la déclaration du 17 fep= 

tembre 1692 , a arrêté un tarif qui confond ces 

deux droits en un feul.. Rica | 
Voyez DOMAINE ET BARRAGE, 


+ 


BARRIERES , f. f. forte de retranchement 
fait en bois , pour féparer deux provinces où 
deux endroits qui ne peuvent communiquer ens 
femble , fans payer quelque impoñition. 

Elles font établies pour arrêter les chevaux & 
les voitures de toute efpece, mais fur-tout celles 
qui portent des marchandifes , & afin que les 
commis des bureaux, placés auprès deces harrieres , 
vifitent & faffent acquitter les droits de ces mar- 
chandifes, | 

Les particuliers à pied , porteurs de paquets, 
ou foupçonnés. de quelque manœuvre fraudu- 
 leufe , peuvent également y.être arrêtés & vifirés. 
Mais, {ur ce point, la régie des fermes a toujours 
eu grand foin de recommander , en tout tems, 
beaucoup de circonfpettion & de ménagement. :! 


On donne communément le nom de barrieres, 
à toutes les portes de Paris, qui font au nombre 
de foixante-fix., parce qu’en effet il s’y trouve 
des bureaux où les formalités dont on vient de 


| parler font remplies. 


Les vins qui arrivent par terre à Paris, ne 
doivent entrer que par dix-huit barrieres défignées ;. 
-ce font celles de Saint-Bernard, de la Conférence, 
de Saint-Honoré, de Montmartre , du Temple, 
de Saint-Viétor , de Saint-Marcel ,. de Saint« 
Jacques, de Saint-Michel, des Carmes du faux-bourg 
Saint-Germain, du Roule , de la Ville-l’'Évêque, de 
Sainte-Anne , de Saint-Denis, de Saint-Martin, 
de la. Croix, du fauxbourg de Picpus , & de Ram- 
bouillet. Toutes les autres barrieres font déclarées 
faux paflages. 


Le motif de cette reftriction eft, qu’à chacune 


- de ces barrieres, font des commis en nombre fuf- 
| fifant pour aflurer la vérification des vins & le 


paiement des droits. Si l’entrée étoit permife par 
toutes les harrieres indiftintement, il faudroit que 
les bureaux de vifite & de recette y fuflent tous 
également montés, & il en réfulteroit une dé- 
penfe confidérable & inutile | d’après (’arran- 
gement fixé par l’article premier du titre 6! de 
l’ordonnance de 1680, pour les entrées de Paris. 
Il eft permis au fermier , par l’article 257 du 
bail , de faire conftruire telles barrieres | cld- 
tures , bureaux & foflés , & en tel lieu que bon 
lui femble, pour la fâreté & la perception des 
droits. Voyez BUREAU. 


BARRILLAGE , f. m. En matiere d'aides, 
on entend par ce mot, La fraude qui fe fait au 


BAR 


moyen de barils & de vaifleaux de ce genre , que 
leur petitefle donne la facilité d’introduire clan- 
-deftinement dans les lieux fujets aux droits d’en- 
5. | ASE 
 « Défendons , porte l’article 3 du titre 4 de 
-» lordonnänce de 1680 , relatif aux entrées de 
» Paris , à toutes perfonnes , fur peine de cent 
1 livres d'amende , de faire arriver du vin en 
» bouteilles ; cruches ; barils , ni en vaifleaux 
» moindres que muids; demi muids, quarts & 
>» 
» 
2 
» 


— 


huitiemes ; en ce, non compris le vin de li-, 


queur venant en caille. Permettons aux com- 
mis & gardes ; d’arrêter & d’emprifonner , en 
vertu des préfentes , ceux qui s’en trouveront 
» failis , dont ils drefleront leur procès - verbal. 


» Faifons défenfe. à notre cour des aides, & à. 


» tous autres juges , de les mettre hors des pri- 
>ilons ; ni de leur donner provifion de leur 
» perfonne , qwem payant l'amende. Voulons 
» qu’en cas de récidive , il foit procédé contre- 
» eux extraordinairement. Déclarons les barils, 
» bouteilles, cruches & autres pareils vaiffeaux, 
»confifqués , en vertu des préfentes, fur le 
» procès-verbal des commis, fans qu’il foit befoin. 


>» d'aucun jugement ; fauf aux particuliers à fe. 


>» pourvoir contre le procès-verbal, par les voies 
_» de droit, fans retardement du paiement de l’a- 
>» mende , & de la confifcition ». 


Les lettres-patentes du 30 mars 1719, ont en- 
fuite reftraint les difpofitions de cet article , 
quant aux huitiemes de muid , dont elles défendent 
expreflément l'entrée. Mais les arrêts du confeil, 
& lettres-patentes des 18 & 30 mars, & 17 juillet 
1737, confirment le furplus de cet article 3. 


Un arrêt du confeil du 16 décembre 1734, 
rend lessmaîtres de maifons , les pères & mères 
refponfables., civilement & folidairement, des 
condamnations prononcées contre leurs domcf- 
tiques, ou contre les enfans de famille, mincurs, 
& demeurans avec eux} pour complicité de fraude 
ou rébellion. 


- L'arrêt de la cour des aides de Paris, du 16 

mars 1768 ,; a ordonné l'exécution du même ar- 

ticle’ 41,5. | 
La rigueur des peines prononcées dans ces ca 


de contravention , paroîtra , fans doute, exccflive ; | 


elle a été jugée néceflaire pour détruire, ou, au 
moins, diminuer une fraude facile, & d’autantplus 
préjudiciable , qu’elle cft fréquente, & très-diffi- 
cile à. découvrir. 


En Bretagne , la confervation des devoirs, qui : 


font des droits d’aides appartenans à la province, 
a fait également défendre d’y vendre du vin en 
gros , d’en faire venir , Ou d’en tranfporter dans 


des vaifleaux au-déffous d’un quart de’ pipe, ou : 
vingt-Cinq pots ; en exceptant toutefois de cette 


règle , lés vins de liqueurs, qui peuvent être 


vendus ou tranfportés en barils de fix pots, & 


ceux du Cap Breton, que l’on peut tranfporter 
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en quartauts : article 7, du bail dn grand devoir, 
adjugé .en 47882 
Voyez ENTRÉES. 


BARRILLAGE , à Bordeaux, fignifie un chan 
gementad’eau-de-vie en barils , dont la contenance 
cit fixée, par arrêt du confeil du 10 février 1724, 
à fept, quatorze , vingt-huit , & cinquante-fix 


.pôts. Il cft défendu d’en employer d’autres , que 


de cette jauge, fans y être autorifé par le burean 
des fermes, ou fans que la déclaration en ait été 
faite pour les ïfles. Sans cette précaution, des 
barils de fix pôts feroient comptés pour fept, 
ceux de dix ou douze, pour quatorze, &c; & on 
percevroit les droits fur ce pied. | 

L'article 326 du baïl de Forceville ; défend de 
tranfporter ; à Bordeaux , aucuns vins , eaux-de- 
vies & wvinaigres en bouteilles & ba:ils, fans 
billets de l’adjudicataire , vifés aux portes , 
conformément à l’arrêt de la cour des aides de 
Guyenne, du 9 mars 167$. 

Voyez BACS, BATEAUX. 


BATARDISE (droit de ). Ce droit eft attaché 
à la fouveraineté.. Il confifte à recueillir la fuc- 
ceffion des bâtards non légitimés, qui meurent ab 
inteffat; car fi un bâtard à des cenfans, ou qu’il 
ait difpofé de fes biens par tcftament , alors 
ils héritent ; fauf la réduction des legs à Ia na 
ture & à la fomme des biens, dont les coutumæ 
perméttent de difpofcer. 


Les loix des anciens peuples, traitoient les bâ 
tards avec plus de févérité que les nôtres, & fans 
doute que les légiflateurs avoient en vue d’établir 
& de conferver les bonnes mœurs, & d’éloigner 
le libertinage , en puniflant les pères dans la 
perfonne de leurs enfans , qui en étoient le fruit. 
Ces anciennes loix donnoïent aux bâtards des 
noms d’opprobre & d’abjeion. Ils étoient bannis’ 
des affemblées publiques , incapables de fuccéder 
à leurs pères, & privés de toutes les prérogatives 
dont jouifloient les familles auxquelles ils apparte= 
noient. Le prince feul , par fa puiffance abfolue, 
pouvoit les laver des taches d’infamie, les rendre 
habiles à parvenir aux charges publiques, Telle fur 
la coutume exaétement pratiquée chez les Romains, 


Sous les rois de la premiere & feconde race, 
il n’y avoit point de droit de bétardife , puifqu’on 
ne mettoit point de différence entre un enfant 
légitime &.un bâtard. 


Suivant Grégoire de Tours , & M. le Bret, 
dans fon Traité. de La fouveraineté du Roï, liv.2, 
chap. 9, ce n’eft que depuis Hugues Capet, que 
les bâtards’ont été diflingués. 

 Jufqu’aux règnes de Louis Hutin, Philippe-le- 
Long & Charles VI, les: bâtards fuivirent la 
condition des aubains.. Hs étoient ferfs &c main 
mortables de corps. Mais ces princes déclarerent 
fucccflivement , que le droit de bétardife étoit royal, 
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que le fouverain feul , pouvoit donner des 


lettres de légitimation aux bâtards, & les rendre 
habiles à exercer toutes fortes d’offices. 


Il importe à l’état , & à la confervation de 
Yautorité royale , que la condition des fujets ne 
puifle être changée fans la permiflion dû prince. 
‘Du tems de la république Romaine, il falloit un 
“décret du peuple, pour confirmer l’adoption que 
faifoit un particulier. Sous les empereurs, c’étoit 
leur refcrit qui la confirmoit. C’eft de cette 
maxime qu’eft dérivé le droit de bärardife. 

Cependant, malgré l’origine de ce droit, plu- 
fieurs feigneurs haut-juiticiers ; ont obtenu des 
arrêts qui les confirment dans la poffeflion de cette 
faculté de fuccéder aux bätards: ce qui ne peut 
être arrivé., que par la. négligence des officiers 
chargés de défendre les droits de la couronne. 


Le droit des feigneurs eft reftreint en Ce Cas, 
au concours des trois conditions fuivantes. 


Ii faut que les bâtards ou bâtardes foient nés 
dans leurs terres , qu’ils y aïcnt demeuré & 
qu'ils y fojent morts; & même les feigneurs ne 
peuvent prétendre que les biens, meubles ou im- 
meubles qui font fitués dans l'étendue de leur 


juftice. 


BATEAU-MERE ; nom que l’on donne, en 

ftyle de gabelles au bateau principal qui eft chargé 
de fel, pour remonter les rivieres. 
. L'article 3 du titre 12 de l’ordonnance des ga- 
belles , porte : que le droit de péage dû fur cha- 
que bateau chargé de fel, ne fera pris que fur le 
bateau-mere , & non fur les alleges , tirots & fous- 
£irots. \ | 

« Déclarons, eft-il dit, article 4, bateau-mere, 
» dans les grandes rivieres , celui qui eft chargé 

. > aux embouchures, & mentionné aux brevets & 
» refcriptions des officiers qui y font établis ; 
» & dans les moïndres rivieres qui ne pourront 
> porter les bateaux chargés aux embouchures, 
>» déclarons bateau-mere, celui qui eîft à la tête de 
» l’équippe, encore qu’il y ait plufieurs traits ; 
>» enforte que tous les bateaux dans lefquels aura 
» été verfé le fel du bateau-mere, chargé à l’em- 


» bouchure, ne foient réputés qu’un feul & même. 


» bateau », : 


BAVIERE ( finances de ). 
Les revenus de lélecteur de Bawiere font de 


deux fortes. 
Les uns-confiftent dans ce qu’on appelle les 
revenus généraux du pays. 


Les autres, dans les revenus életoraux , qui 


font adminiftrés par les officiers de l’éleéteur. 


Les revenus généraux font régis par des états : 


formés des trois ordres , lé clergé, la nobleffe 
& les villes. 
La députation ordinaire cft compofée de huit 
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gentils-hommes , quatre prélats , & quatre députés 
des villes. ?: 41 

Le duché de Bawiere eft divifé en quatre ren= 
tants où intendances , favoir , Munich, Stro+ 
benck, Landshut & Bourghaufen. 

Les revenus généraux confiftent dans une im 
pofition territoriale, ou taille réelle, connue fous 
la dénomination de fever , & à laquelle font fu 
jets tous Iles fonds domaniaux , eccléfiaftiques , 
nobles ou roturiers, fans diftinétion. | 


Le montant du fever eft réglé annuellement dans 
l’affemblée des états. at 

Les fonds de terre font divifés en hoffs , ou 
métairies de différentes valeurs & étendues , fur 
lefquelles la taille eft répartie , d’après un cadaftre 
qui eft dépofé au greffe de chaque bailliage. 

Le cadaftre contient le nombre des arpens de 
terre, prairies & autres fonds dont chaque #45ff 
ou métairie eft compofée , & le nom du poflef- 
feur. 

Chaque rentant réunit le cadaftre des différens 
baïlliages dont il eft compofé , & les cadaîtres 
des quatre rentants forment le cadaître général 
de Pétat. Pre ++ 

Le ffever confifte dans le vingt-cinquieme du 
produit net de chaque metairie , déduction faite 
des frais de culture & de la redevanee que paie 
le poffeffeur , foit au domaine , foit à tout autre 
de qui il tient fa propriété. | ï 

Cette taxe eft doublée ou triplée, fuivant que 
les befoins de l’état exigent qu’on Iève deux ou 
trois ffevers. - be 

La députation ordinaire des états s’affemble 
tous les ans à Munich, au mois de janvier; les 
commiflaires de l'électeur fe rendent à cette af- 
femblée. Ils expofent les befoins de l’étar, & 
demandent ou un fever fimple, ou le nombre de 
ffever qui eft jugé néceflaire. | 

Lorfque la quotité de, l’impofition eft réglée, 
l'électeur fait publier des univerfaux, pour en 
faire connoître l’objet. | 

La répartition en eft faite par des commif- 
faires provinciaux, qui s’aflemblent tous les ans, 
à la chandeleur , au nombre de quatre ; favoir,, 
un prélat, deux nobles , & un député des villes, 

Ces mêmes commiflaires fe réuniflent à la faint 
Martin, pour fe charger des recettes. | 


Dans chaque rentant où intendance , on nomme 
un prélat, pour faire le recouvrement de ce qui 


concerne le clergé ; deux gentils-hommes , pour 


faire celui de l’impofition fur la noblefle. Les ma- 
oiftrats des villes font chargés de raflembler les 
deniers levés fur les particuliers de leurs dif- 
tricts. | | “rod 
Les prépofés. à la collecte de ces fonds, re- 
mettent à chacun de ces receveurs généraux, le 
montant de leur recette. On envoie à la chambre 
des finances de l’électeur , la fomme convenue. 
L'impoñtion fe paie en quatre termes, en 
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février, à la Pentecôte , le 8 feptembre, & le 11 
novembre. : 
st Les états font. dans l’ufage d’impofer ,.en fus 
dela fomme qui a été réglée, un vingtieme , dont 


le, produit eft deftiné à payer les frais de percep- - 


tion à accorder des remifes aux communautés 
ouParticuliers qui ont efluyé des pertes, par des 
évéñemens imprévus. | 

Les revenus électoraux confiftent 1°. en droits 
feigneuriaux , téls qne lods & ventes , cens, droit 
de main-morte , &c. 

2°. Dans le produit des brafleries éleétorales, 


& gansiles impots que paient les brafleries fei= 


gneuriales & particulieres. ) 
30. Dans l’accife ou droit d’entrée, foit fur 
les denrées que confomment les-villes :& bourgs, 
foit fur le vin venant de l'étranger, & fur le tabac. 
4%, Dans les péages ou droits d’entrée fur les 
marchandifes venant de l’étranger. 
5°. Dans les falines: 
6°.) Dans la monnoie. | 
79. Dans le produit des forêts & de la glandée, 
-Lat régie. & 12 perception de ces diverfes im- 
pofitions, eft faite par autant de perfonnes diffé. 
rentes. ss À 
- Les baillis électoraux font, chacun dans leur 
bailliage , la recetre des cens , lods & ventes , & 
autres droits feigneuriaux. Ils rendent leur compte 


à un’ Rentmeffer, où receveur général, qui eft. 


établi dans chaque intendance , & qui eft obligé 
de faire tous les ans une tournée pour recevoir 
ces comptes, | 

à Ees directeurs des brafleries életorales, font la 
recette des droits que paient les brafleries feigneu- 
tiales & particulieres. Ils en comptent directément 
à la chambre des finances de l'électeur. 

» L’accife , ou droit d'entrée, ét perçu aux 
portes des villes & bourgs, par des commis pré- 
poiés à cet effet, & furveillés par des infpecteurs 
choïfis parmi les nobles ; & qui comptent à la 
Chambre. des finances. 

Les péages font exigés par des officiers qui font 
infpectés par les nobles, & fous la dépendance de 
la chambre des péages. 

* Les falines, les monnoies font adminiftrées par 
des officiers & par une chambre qui comptent auf 
direétement à la chambre des finances. 


Cette chambre nomme annuellement des com- 
miflaires , qui font des tournées dans toute l’é- 
tendue de l'électorat, & qui vérifient les comptes 
des receveurs & employés à la perception. 

-Indépendamment de cétte chambre des finances , 
dont les fonctions paroiïflent les mêmes que celles 
du tréfor,, il-exifte encore à Munich. une commif- 
fion permanente , appelée. ffatus commifion, qui 
s'occupe uniquement des.moyens d’améliorer les 
revenus du prince, &.de réformer lés abus. 

.… Tous les emplois font à vie. Le gouvernement ; 
dans la vue d’exçiter le zèle & l'attachement des 


| pour cent à l'entrée & à la fortie, er lae les 
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employés , prend un-foin particulier, des veuves 
& enfans de ceux qui meurent dans les emplois, 
(Mémoires fur les impofitions en Europe ). 


BAYONNE & le pays de Labour ont une 
condition fi variée & fi incertaine, relativement 
aux droits des fermes, qu’ils forment une claffe 


| particuliere & unique dans le royaume, Ainfi ; 


pour jetter du jour fur l’état de ce pays, il eft 
indifpenfable de commence par en donner quel- 
ques notions topographiques. 

Les gabelles ni les aides n’y ont pas lieu : mais 
les droits de domaines , & toutes les autres im= 
pofitions s’y lèvent comme dans le refte du 
royaume. dé 

Le pays de Labour eft compofé de trente-trois 
paroïfles, qui occupent un efpace d'environ huit 
lieues de long , fur quatre de large. | 

Il eft borné au couchant, par la Bidafloa , 
riviere qui fépare la France de l’Efpagne; au fud : 


* par la haute Navarre, province de ce dernier 


état ; au levant , par la bafle Navarre, qui faic 
partie du royaume, & enfin au nord, par [a mer 
& par PAdour, riviere qui defcend des monts 
Pyrennées en Bigorre. 

Après Bayonne, qui eft la capitale de ce petit 
pays , les lieux les plus confidérables font Saint- 
Jean-de-Luz & Hafparn , dont la condition n’eft 
miere ville. 

Lc port de Bayonne n’eft ni franc, ni étranger, 
comme-ceux de Dunkerque & de Marfeille, puif- 
qu'il s’y lève un droit local de coutume , fur 
toutes les marchandifes qui ne font pas deftinées 
pour le bourgeois, 

Les prohibitions générales impofées par Ja 
politique , & dans l'intérêt du commerce national, 
y ont lieu auffh. 

Quelques droits qui ont le même objet, & dont 


pas exactement la même que celle de cette pre= 


| le poids eft prefque équivalent à une prohibition, 
| fe lèvent encore à Bayonne ; mais ceux des tarifs 


de 1667, 1699, & des arrêts poftérieurs qui font 
uniformes, n’ÿ ont pas lieu; ou du moins, s’?}s 


s’y perçoivent, ce n’eft que pour la facilité du 
| commerce, & avec une circonitance finguliere 


qu’on n’oubliera pas, de. rapporter, 
D'un autre côté , cette ville , & le pays de 
Labour , participent de la qualité de pays étran= 


| ger., puifqu’ils reçoivent les draperies & les 


étoffes du royaume, avec le même affranchiffement 
que fi elles pafloient en pays étranger effectif. 
Le droit local dû à Bayonne, & à l’entrée du 
pays de Labour , que l’on fait connoître particu= 
liérement fous le mot de coutume , eff de cin 


marchandifes entrent & fortent pour le pte 
du même marchand qui a la qualité de voifin ou 
bourgeois : mais lorfqu’elles ont changé de main 
entre l’entrée & la fortie, elles paient à la fortie 
trois & demi pour cent , comme à l’entrée, 


* 
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:. Il: faut donc toujours confidérer enfemble ; 


Bayonne & le pays de Labour ; puifque leur réu-. 


nion forme le pays du Coutumat, à l’exception 
toutefois du fauxbourg du Saint-Efprit de Bayonne, 
qui n’a jamais partagé les privilèges de cette 
ville. | 

« I réfulte de cet afpeët, que le pays de Labour 
a la liberté dé commercer avec Bayonne, fans 
piyér aucun droit, & que tout ce qu’on va dire 
des immunités & de la condition de‘cette ville, 
fera également applicable au territoire qu’embrafle 
le droit de coutume ; fauf les exceptions que nous 
rapporterons par la fuite, & qui regardent Saint- 
Jean-de-Luz & Hafparn. 


Si l'on s’en tient à ce que Bayonne rapporte 
elle-même de fes privilèges, il eft peu de villes 
qui en ait d’aufli anciens & d’aufli authentiques. 

Elle les fait remonter au neuvieme fiecle, lorf- 
qu’elle compofoit une partie du royaume d’Aqui- 
taine, formé par Charlemagne , & elle préfente 
une longue fuite de titres qui les ont confirmés, 
foit pendant qu’elle a appartenu à l'Angleterre, 
foit depuis l’heureufe époque de fa réunion à la 
France. 

.( Mémoire de la chambre du commerce de Bayonne, 
imprimé en 1738, contre. les entreprifes de la ferme 
générale ). 

I! n'entre pas dans ce plan, d'examiner en quoi 
ces privilèges anciens ont confifté ;*il fuffit. d’é- 
tablir quel eft leur effet depuis l’année 1664 , 
que le roi étant devenu poflefieur de la moitié du 
droit de coutume, qui appartenoïit à la ville, la 
réunit à fes fermes, & rendit Bayonne fujette à la 
régie néceflaire pour cette perception. 


Mais le fermier du roi n’ayant pu obtenir au- 
cun des tarifs , pieces & titres qui fervoient de 
fondement & de règle à la perception du droit 
de coutume, fes prépofés n’eurent pour guide, 
que la foible lueur qu’ils 'recueillirent dans les 
regifires des années antérieures , & dans quelques 
pancartes obfcures , dont les lambeaux garantif- 
foicnt à la fois l’ufage & l'antiquité. 

Quoiqu'il en foit , les privilèges attachés à Ia 
qualité de voifin , ou bourgéois de : Bayonne, 


furent reconnus , & n’ont pas été conteltés depuis” 


cette Époque. 

Ces bourgeois doivent être francs & quittes du 
droit de coutume , für toutes les denrées & mar- 
chandifes à eux appartenantes, qu’ils feront entrer 
en leur:nom, tant en la ville de Bayonne, que dans 
celle de Saint-Jean-de-Luz, ou qu’ils en feront 
fortir. | 
La qualité de bourgcois , fuivant l'arrêt du 
parlement de Bordeaux, du 9 juin 1$14, appar- 
tient "4 tout enfant né à Bayonne. Le 
* Elle s’acquiert par un étranger qui époufe la 
fille d’un bourgeois, ou par une étrangere qui fe 
marie avec un bourgcois, & qui habitent enfemble 
Sans la ville. j j | 
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Le troifieme moyen de fe procurer le droit de 
citadin, eft, après y avoir habité quelque tems, 
d'obtenir des maire, échevins. & confeil de Ia 
ville, l’admiffion au rang de bourgeois, & dans 
ce cas, le candidat cft tenu de payer une certaine 
fomme , pour tenir lieu de la piece d’artillerie, 
ou harnoïs propre à la défenfe de la files Mo! 
la coutume obligeoïit jadis en pareil cas y & de 
prêter le ferment accoutumé. L8 

Vingt-trois ans après la réunion du droit de 
coutume aux droits des fermes , la ville de Bayonne 


fe plaignit que Domergue , alors adjudicataire , 


portoit atteinte à fes privilèges, en faifant per= 
cevoir les droits de coutume & de traite foraine 
d’Arfac, fur les marchandifes & denrées que les 
habitans du Eabour tiroient des provinces voi= 
fines. | | | 
Après une longue difcuffion, il intervint, le ro 
février 1688 , un arrêt du confeil, qui difpenfe 
le pays de Labour des bureaux de la foraine ; 
accorde l’exemption du droit de coutume, fur les 


 beftiaux, vins , bleds , braïs, réfines, fruits & 


autres comeftibles pour nourriture ,-& fur des 
étoffes , habits & marchandifes à l’ufage perfonnel 
des habitans de ce pays, & affranchit de la foraine 
feulement, les beftiaux qui y feront conduits pour 
la confommation du pays. Toutes les autres ef 
peces de marchandifes & denrées refterent. aflu- 
jetties aux droits de coutume. à leur arrivée. 
Une nouvelle conteftation élevée en 1700 , au 


 fujet de l'exécution. des. tarifs de 1667 & 1699, 


dont le fermier vouloit établir la perception à 
Bayorne ; donna lieu à l’arrêt du 16.feptembre 
1702 , qui confirme tous les privilèges de cette 
ville & du pays de Labour ; ordonne.qu’il n’y 
fera perçu que le droit du tarif de fa coutume , 
& la décharge de ceux de 1667, 1699 , & arrêts 
poftérieurs. dti La do Cty ballet 

Ain c’eft d’après ce règlément & l'ufage.con- . 
firmé par la pofleffion jufqu’à ce jour, qu’il faut 
établir l’état de Bayonne & pays de Labour, -en 
le confidérant fous trois rapports. 

Dans fes relations avec l'étranger. 

Dans fon commerce avec les colonies. 
. Et enfin dans fa communication avec les pro 
vinces du royaume. …. + nt id 

On a déja dit que toutes les marchandifes abfo- 
lument prohibées à l'entrée du royaume, fone 
profcrites à Bayonne. elles font.les draperies 
& foieries , mercerie & quincaillerie d'Angleterre. 

Le fel & le café étrangers y font également 


| interdits. 


‘A 'Pexception des étoffes de laine & de foie " 


| qui font affez abondantes - dans le royaume pour 
| fuffire au commerce de Bayonné, toûte autre mar= 
| chandife étrangere dont: l’entrée ft reftrainte par 
Certains bureaux', comme les toïlés, les dentelles | 


les verreries, peuvent entrer à Bayonne en n’Y 

payant que le droit. de coutume. C’eft une faveur 

pour fon commerce avec l’Efpagne, ê 
Les 
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Les foies non ouvrées peuvent y entrer auf, 
mais fous la condition d’aller acquiter à Lyon les 
droits qui leur font particuliers, & dont la per- 
“Céption appartient à cette ville. 

Les cuirs verds & tanés, apportés de l’étran- 
ger , n’y paient que les droits de coutume. 

D’autres efpeces de marchandifes étrangeres qui 
intéreflent particuliérement linduftrie nationale, 
la navigation , la culture des colonies & les droits 
du roi, n’ont la liberté d’entrer à Bayonne, 
qu’en payant les droits exclufifs impofés dans 
tout le royaume. 

Ce font les poiflons falés , les fucres rafinés & 
autres fucres, & les tabacs. 

Maïs afin de ne pas gêner le commerce de ces 
trois efpeces , elles font mifes en entrepôt à leur 
arrivée , & jouiflent du bénéfice de la réexpor- 
tation , ou tranfit à l'étranger ;, en exemption de 
tous droits. ( 

Tous les fucres , rafinés ou autres , même les 
caflonades du Bréfil , qui peuvent être entrepofées 
à Bayonne, & fortir pour le pays étranger feu- 
lement , en exemption de droits , paient, en arri- 
vant , les droits de larrèt du 2$ avril 1690; 

- confirmés par l’art.24 des lettres-patentes de 1717, 
fans diftinction de privilésiés ou non privilégiés. 

Mais aufi les fucres rafinés à Bayonne, jouiflent 
de l’exemption de tous droits,en paflant à l’étran- 
ger , par un ufage établi relativement aux dro- 
guerics, épiceries , dans la clafle defquelles font 
comprifes toutes les efpeces de fucre. 

A l'égard des tabacs , ils acquittent, à leur 
arrivée, le droit de trente fols par livre, fui- 
vant la déclaration du 4 mai 1749. 

Quant aux marchandifes défendues à la fortic 
du royaume , comme ies chanvres, les lins , les 
drilles & chiffons, Bayonne ne peut en faire le 
commerce avec l’étranger , parce qu’elle a la li- 
berté d'en tirer du royaume. C’eft un principe 
général, fans lequel elle deviendroit une porte 
ouverte, malgré la prohibition. 

Ce principe pofé, & Payonne étant un magafn 
confidérable de laines d’Efpagne , dont fon com- 
-merce eft parfaitement libre , en payant le droit 
de coutume , par les non privilégiés, elle devient 
étrangere pour les laines du royaume. 

Le commerce des toiles peintes & autres , n’y 
eft pas moins libre que celui des laines ; & les 
toiles peintes , étrangeres, ne paient, tant à leur 
entrée, qu’à leur fortie de Bayonne & du Labour, 
que le droit Jocal de coutume. “ 

Toute marchandife dont la fortie a été encou- 
ragée par la modération des droits , ne paie pas 
le droit de coutume en arrivant à Bayonne, 
pourvu qu’elle pafle fans changer de main à une 
deftination étrangere , & qu’elle y foit arrivée 
avec l’acquit du droit modératif de fortie , dé- 
livré au bureau d’enlévement. | 

Si elle change de main , elle paie trois & demi 
pour cent de la valeur, à la fortie, 

Finances, Tome I, 
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La baffe Navarre , le pays de Soule & le Béarn, 
n'étant féparés de l’Efpagne par aucun bureau, 
ce qui fort du pays de Labour, pour ces pro- 
vinces , eft traité de la même façon qu’en paflanc 
à l'étranger effectif, & cependant ce qui eft dé- 
claré dans l'intérieur du royaume ; pour ces 
mêmes pays acquite les drofts locaux. 

Par exemple, une partie de mercerie déclarée 
à Rouen pour Bayonne , n’a payé, en cette pre- 
miere ville, qu'un pour cent ass valeur ; elle 
peut être envoyée de Bayonne en Efpagne, par 
le négociant qui l’a reçue, fans payer aucun autre 
droit, quoique , à la rigueur, dès qu’elle eft arrivée à 
Bayonne , fa deftination foit confommée, & qu’elle 
dût, par ce motif, le droit de coutume. Mais comme 
les bourgeois en font exempts, & qu’il s’agit d’une 
marchandife dont la fortie eft favorifée, la régie 
des fermes, qui s’eft fait une loi de concourir, 
en toute circonftance, aux vues de l’adminiftra- 
tion, s’eft écartée du principe général, pour rap= 
procher le non bourgeois de l'égalité du premier ; 
car ce principe feroit d’une exécution d’autant 
mieux fondée à Bayonne , que la moitié de ce droit 
de coutume, abfolument local, eft toujours perçue 
pour M. le duc de Grammont, dans ces mêmes 
circonftances où la ferme générale ne fait pas de 
perception. EEE | | 

Les marchandifes des fabriques du pays de 
Labour , paient , à leur exportation , le droit de 
coutume , fi elles fortent pour le compte d’un 
non privilégié ; rien, fi c’eft pour un bourgeois. 

Suivant l’arrêt du confeil du 31 août 1728, 
les commis peuventexiger du privilégié qui envoie 
des marchandifes en Efpagne, avec cette exemp- 
tion, qu’il aflirme, par ferment, devant les ma- 
giftrats, qu’elles font réellement pour fon compte, 
& qu’il faffe fa foumiffion de rapporter , dans deux 
mois , certificat du directeur ou receveur des droits 
au lieu de la deftination en Efpagne , qui juftifie 
que les marchandifes y ont réellement été dé- 
chargées , & qu’elles ont acquitté les droits. 

Le droit de fret , qui eft en quelque forte le 
bouclier, de notre navigation , fe perçoit , à 
Bayonne , comme dans les autres ports , fur les 
bâtimens des nations qui y font fujettes. 

Les formalités du commerce de Bayonne avec les. 
colonies , font fixées par l’arrêt du 19 février 
1754, qui déroge à quelques articles du règlement 
général de 1717. 

La néceflité de concilier la loi de l'égalité , dûe 
à tous les fujets du roi, qui font le même com- 
merce , avec les faveurs qu’exigeoit la pofition de 
Bayonne, & la diftin@ion établie entre fes habi- 
tans, a dicté les difpofitions de cet arrêt, qui 
n'eft applicable qu’à cette ville. 

Il en réfulte, que les bœufs & viandes falées , 
les beurres, fuifs , chandelles , faumons falés & 
autres denrées & marchandifes qu’il eft permis 
de tirer de l’étranger , & d’envoyer aux îifles en 
exemption de tous droits , ne paient, à Bayonne, 
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.que.ceux de coutume, par les non privilégiés ; 
mais ces droits font reftitués , lorfqu’il eft juftifié 


que ces mêmes denrées ont été embarquées pour. 


les ifles. 

Les autres marchandifes apportées de l'étranger 
à la même deftination des ifles , n’acquittent de 
même , que le droît de coutume à leur arrivée ; 
-mais lorfqu’elles font embarquées, elles paient 
les mêmes droits d'entrée qu'elles auroient payé 
à Bordeaux , &il eft tenu compte aux non pri- 
vilégiés, des droits de coutume , qu’ils juftifient 
avoir paÿé par la repréfentation de leur acquit. 

Les marchandifes des: fabriques de Bayonne 
même, & du pays de Labour, paient, dans ce 
cas, les mêmes droits d’entrée dûs à Bordeaux, 
fuivant la décifion du confeil du 10 février 176$. 
+ Quant aux  marchandifes tirées de l’intérieur 
«du royaume, pour:les coloniés , elles arrivent à 
Bayonne en exemption de tous droits , & font fou- 
-mifes aux mêmes formalités que dans les autres ports, 
fuivant les articles 3, 4,5, 6,7,8 & 9 des lettres- 
patentes de 1717, dont l'arrêt de 1754 confirme 
l'exécution, 

À l'égard des matchandifes de retour des: Colo- 
nies; il faut diftinguer celles qui en font apportées 


directement, & celles qui y viennentdes autres ports 


du royaume. 

- Les premieres ne doivent, à Bayonne , que les 
droits du domaine d’occident, de trois & demi pour 
cént de leur valeur, & ceux de coutume, parles non 

privilégiés. Les marchandifes de la feconde claffe 

n’y paient que ce dernier droit, fuivant la qualité 
du propriétaire, attendu. qu’elles ont dû acquiter 

Je droit du domaine d’occident , dans le port de 
leur arrivée. 

Celui d’un pour cent, dû fur les marchandifes 


chargées fous voile aux ifles, feroit également dû. 


Voyez le mot COLONIES. 
I] faut excepter des marchandifes des Colonies, 


- apportées à Bayonne, qui ne paient que le droit 


du domaine d’occident & le droit de coutume, 
les cafés , les fucres en pain & les tabacs. 

Les cafés font mis en entrepôt à leur arrivée, 
& n’acquitent le droit.de dix livres du quintal 
qu’en fortant , pour pañler dans la confomma- 
tion de Bayonne & du royaume. S'ils font expé- 
diés. à l'étranger , ils n’en acquitent aucun, pas 


même le droit de coutume, quoique, fuivant Ja. 


naturede ce droit, ilfüt dû par les non privilégiés. 

Mais l’ufage de ne pas percevoir ce droit de 
fortie fur les marchandifes des Colonies s’étant 
établi, il n'y a rien été changé, & les cafés 
jouiflent de cette fäveur. 

Les fucres en pain des Colonies font affujettis, 
à Bayonne comme à Marfeille, au droit de foixante 
livres du quintal, parce que c’eft un droit général 
confervatoire des rafineries du royaume, & propre 
à reflerrer le lien qui unit les Colonies à la métro- 
pole, dans le fein de laquelle doit être l’unique 
débouché de leurs denrées les plus intéreflantes. 


B A Ÿ. 

* Les tabacs, foit des Colonies, foit d’ailleurs, 
acquitent , à leur arrivée à Bayonne, le droit de 
trente fols par livre, impofé par la déclaration 
du 4 mai 1749 ;. droit d’abord exempté des quatre 
fols pour livre, par décifion: du confeil du 23 
août 1760 , & aflujetti aux dix fols pour livre, 
comme tous les autres droits des fermes, par lesédits 
du mois de novembre 1771, & d'août 1781. 

L'arrêt du 4 mai 1773, avoit établi lasvente 
exclufive du tabac à Bayonne , comme par-tout le 
royaume ; mais en confidération des pertes que 
le pays de Labour éprouva par les maladies 
épizootiques, de 1774 & 177$, le miniftre des” 
finances annonça, par fa lettre du 28 mars 177$, 
que les intentions de fa majefté étoient de fuf- 
pendre provifoirement l'exécution de l’arrêt du 
4 mai 1773, afin de rendre à cette ville la li 
berté du commerce du tabac. Es EN 

Il fuit de cette expofition , que Bayonne peur, 
en tout tems, envoyer en Efpagne les marchan- 
difes des ifles, à l’exception des cafés, des tabacs 
& des cacaos, fans payer aucun autre droit que 
celui qui a été acquité à leur arrivée ; que les 
cafés, les fucres en pain & les tabacs, né doivent 
aucun droit en paflant de Bayonne dans le pays 
de Labour. & a 

Les efpeces qui ne jouiffent du tranfit par terre 
que fous la condition de certaines formalités , con- 
firmées par l'arrêt de 1754, pour Bayonne même, 
y font plombées & expédiées par acquit à caution 
gratis ; & même, pour débarrafler le commerce 
de toute entrave fur ce point, au lieu d'exiger au 
bureau de Bayonne le rapport des acquits duement 
revêtus du certificat de fortie du dernier bureau 
du royaume , on a confenti que les acquits 
reftaffent dépofés à ce dernier bureau, qui eft 
chargé de les renvoyer à Bayonne. 

Cette facilité eft abfolument néceffaire , à. caufe 
de la difficulté du tranfport des marchandifes, 
qui ne peut fe faire qu'à dos de mulets , & par 
des conducteurs ou étrangers , ou illitérés, qui, : 
le plus fouvent , manqueroient aux formalités 
qu’exigent les acquits à caution. 

Voyez le mot ACQUIT. 


Le cacao eft mis en entrepôt à Bayonne eomme 
ailleurs, à titre demarchandife privilégiée des Colo- 
nics. Sans doute que Bayonne ayant fait attention 
qu’elle ne pouvoit trouver un débouché de fes ca-. 
caos en Efpagne , qui s’en procure de la meilleure 
qualité dans fes Colonies, elle a demandé à pouvoir 
en faire commerce avec le royaume, en Concurrence 
avec Îes autres ports. Voilà les raifons de l’entrepôt 
dont elle jouit pour cette efpece de marchandife® 
auffi, lorfqu’elle y entre , elle ne paie que les 
droits des lettres-patentes de 1717. Par conféquent, 
fur cet article, & fur celui du café, Bayonne Îe 
trouve en parité avec les autres ports. 

Bayonne , dans fon commerce avec le royaume, 
eft cn général plutôt ville étrangere , que ville 


intérieure ; mais il n’en eft pas de même du pays 
de Labour. M | | | 

Les étoffes,, les chapeaux , les toiles & les favons, 
dont l’exportation eft franche de tous droits pour 
le pays étranger ; paflent, à Bayonne, avec le 
même affranchiflement ; mais aufi les trois derniers 
articles , qui n’ont aucune marque caractériflique 
de leur origine nationale, ne pourroient rentrer 
dans le royaume qu’en payant les droits, & en 
empruntant le pañlage des bureaux affectés aux 
marchandifes étrangeres de cette efpece. À 

La mercerie , la quincaillerie , & toutes les 
autres marchandifes fur lefquelles on a accordé 
une modération de droits à la fortie du royaume, 
avecune deftination étrangere , en, jouiflent lorf- 
qu’elles font déclarées pour Bayonne ; & fi elles 
y paflent de bout pour l'étranger , elles n’ac- 
 quitent aucun droit ; fi elles y ont féjourné & 
changé de main, elle paient le droit de coutume 
à la fortie. Mais les mêmes efpeces, paicroient 
les droits ordinaires , fi elles étoient expédiées 
dans les bureaux du royaume, pour le pays de 
Labour. Lie 

Tleft vrai que Bayonne étant le magafin ordi- 
maire où s’approvifionne tout le pays, il fe fait 
très-rarement des déclarations pour un autre en- 
droit que cette ville ; & par-là le pays de Labour 
fe trouve avoir les mêmes/avantages. 

Par une fuite du même afpect, fous lequel fe 
préfente Bayonne, les laines , les peaux d’a- 
gneau & de mouton, en laine du royaume ; qui 
ypaflent , acquitent les droits prohibitifs , comme 
fi elles alloient en pays étranger ; mais celles qui 
en viennent, dans Île royaume , ne font fujettes 
à aucun droit. 

Les bois, les charbons, dont la fortie eft dé- 
fendue, peuvent pañler , à Bayonne , en payant les 
droits fur ces denrées , comme fur celles de cette 
c'pcce qui font portées à Marfcille & Dunkerque, 
Parcer que l’arrêt de 1722 fait défenfe feulement 
d'en vendreaux étrangers. 

Par une faveur particuliere, les bouteilles qui 
y font portées du royaume , y font mifes en en- 
trepôt, fous la clef du fermier , afin de leur ménager 
la faculté de rentrer dans les provinces voilines, 
en y payant feulement les droits locaux ; au lieu 
que fans la précaution de l’entrepôt, elles y fe- 
roient aflujetties à celui de dix ou vingt livres 
du quintal, qui eft prohibitif. 

Les étoffes arrivées en franchife, à Bayonne, 
& qui rentrent enfuite dans le royaume, paient 
les droits qu’elles auroient acquité, fi, dès le 
lieu de leur fabrique , elles euflent reçu là même 
deftination ; & , dans ce cas , elles ne doivent pas 
le droit de coutume à la fortie, à moins que la 
route qui conduit à cette deftination, ne foit de 
pafler par Bayonne ; autrement, il feroit inconfé« 
quent de leur faire payer ce droit. 

1°. Parcequ'il ne peut y avoir ; à Bayonne, 
Que des étoftes frapçoifes , dont l’origine cit conf- 
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tatée par Îes plombs'& marques de fabrique. 


comme Cr direétement dans le royaume du 
Jieu de 
cenfées ne pas emprunter le paflage de Bayonne. 


Des marchandifes fujettes à des droits uniformes 


| de fortie du royaume, les acquitent au dernier 


bureau, ainfi qu’on l’a dit ci-devant ; mais tous 


droits de coutume fur les bleds, vins, brais & 
_comeftibles ; fur les habits & marchandifes né- 

ceflaires à leur confommation & à leur ufage per- 
| fonnel; ils ont même la liberté de tapporter 
d'Efpagne , en échange, du poiflon frais, fec & 
falé, qu'ils y ont.porté , des vins & des huiles, 
aufli en exemption de tous droits d’entrée , con- 
formément à l’arrêc du 10 féviier 1688. 


La condition de Bayonne & du pays de Labour 
\eft fi bizarre à l'égard des cuirs, qu’elle cft à la 
fois ville étrangere & ville du royaume. Le grand 
nombre de tanneries renfermées dans ce pays, le 
met dans la néceffité de tirer des cüirs verds, pour 
alimenter leur induftrie; & ces cuirs ,: fortant du 
royaume ,.acquitent les mêmes droits que s'ils 
pafloient en pays étrangers. De même les cuirs 
tannés à Bayonne & en Labour , les ouvrages fa- 
briqués avec cette matiere , acquitent , à leur 
centrée dans le royaume , les mêmes droits que 
s’ils venoient de l'étranger , & ils les paient auffi, 
s'ils font expédiés pour nos Colonics. : 


Bayonne auroit quelque avantage dans fon com- 


merce de cuirs avec l'étranger , ftelle en pouvoit 


tirer de verds., &:y en: envoyer de tannés, 


attendu qu’ils ne font fujets qu'aux droits de cou- 
tume, en venant ou fortant pour Île compte d’un 
non privilégié ; ce qui rend ce droit nul , s'ils 
font pour un bourgeoïs ; mais elle ne s’en fournit 
de verds que dans le royaume ; & le grand dé- 
bouché de ceux qui font tannés ou fabriqués, cit 
dans nos colonies. 

Le droit de marque, qui eft établi dans fon 
fein , la rend ville nationale , & aflujettie au 
même droit de fabrication qui a lieu par-tout; 
de forte que fi elle étoit fermée aux cuirs étran- 
gets, elle feroit en état d'envoyer dans tout le 
royaume fes cuirs fabriqués’, fans payer aucun 
droit , & de les expédier pour, les Colonies, avec 
le même affranchiflement. 

L'empire des préjugés adoptés par Bayonne, 
la rend en ce point martyre de l’illufion qu’elle 
s’eft faite fur fes privilèges, & elle leur a facrifié 
l'intérêt de fes. fabriques ; car le droit de marque 
qu’elle paie, lui eft onéreux fans aucune utilité, 
& fon commerce avec l'étranger ne*lui produit 
ricn , & lui coûte très-cher , parce qu'elle n’en 
tire ni cuirs verds, ni tannés, & qu’elle y envoie 
infiniment moins de ces derniers , avec l’excmp- 
tion des droits , qu’elle n’en fournit aux provinces 


Ni] 


20, Parce que c’eit une fuite toute fimple de la, 
faveur qui leur ceft accordée, de les confidérer 


eur fabrique, & quë dès-lors elles font 


les habitans du pays de Labour font exempts des 
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du royaume & à nos Colonies , en acquitant les 
droits. | | 

: Les fucres des rafineries de Bayonne, introduits 
dans le royaume , y font confidérés de maniere à 
encourager cette branche d’induftrie, par la raifon 
qu’il ne peut y en venir de l'étranger , que fous 
la condition du paiement du droit prohibitif, 
Ainfi , ces fucres ne paient que cinq livres douze 
fols du quintal, au premier bureau , à raïfon de 
deux cents vingt-cinq livres de fucre brut, pour 
cent livres de fucre rafiné ; de façon que c’eft la 
partie de fucre brut, qui acquite d’abord les droits 
des lettres-patentes de 1717, comme dans tous les 
ports du royaume, & enfuite le fucre rafiné paic 
cs droïits locaux , fuivant la deftination qu'il a 
reçue. 

Les fels de Bretagne , de Brouage , & des autres 
provinces du royaume, peuvent entrer à Bayonne , 
& pays de Labour, en payant, pour droit de 
coutume , deux fols par conque , mefure qui pefe 
environ cent cinquante livres. Lorfque ce fel eft 
déclaré pour la pêche , il eft exempt de ce modique 
droit, fous la condition de l’entrepôt , jufqu’à fon 
cmbarquement. 

Les marchandifes fortant de Bayonne , pour les 
provinces du royaume , paient le droit de cou- 
tume , & fubifflent enfuite le fort qui leur eft 
impofé à l'entrée du royaume, & fur la route 


qu’elles tiennent, pour parvenir à leur deftination. : 


Mais les matieres premieres , exemptes de tous 
droits, par les arrêts de 1749, comme les laines, 
les cotons en laine & les poils de chevre, ne paient 
pas le droit de coutume ; du moins la partie qui 
eft réunie aux droits des fermes, & entrent, en 
France, avec la même franchife, 

Celles qui arrivent, à Bayonne, pour la con- 
fommation du royaume , telles que les bois & dro- 
gueries propres à la teinture, obtiennent la mo- 
dération des droits de coutume , conformément à 
J'arrêt du 1$ mai 1760. 

Les cires blanches , deftinées pour Bayonne, 
jouiffent de la même reftitution de droits qui a lieu 
fur celles qui paflent du royaume en pays étranger, 
en rempliflant les mêmes formalités ; &, par un 
privilège particulier , dont l’ufage fait le feul titre, 
les cires blanches , aïnfi que les jaunes, ne doivent 
rien à leur entrée à Bayonne , & dans le pays de 
Labour , de quelque lieu qu’elles y viennent. 

Ii réfulte de ces détails, que Bayonne eft ville 
du royaume , pour les matieres premieres, nécef- 
faires aux manufadtures & aux fabriques d’étoffes, 
& qu’elle perd cette qualité pour les cires, à l'égard 
defquelles elle eît ville étrangere. 

Lorfque des marchandifes , fujettes à des droits 
généraux & uniformes d’entrée, paflent de Bayonne 
ou du pays de Labour , dans le royaume, elles y 
acquitent ces droits, fans diftinétion de leur oris 
gine primitive , & de ceux qu’elles peuvent avoir 
payé à leur arrivée, parce qu’elles font confon- 
dues avec les mêmes efpeces venues de l'étranger. 
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Mais , dans cette circonftance, par ménagement 
pour les privilèges de Bayonne , & dans la vue 
de faciliter les opérations du commerce, la régie 
des fermes a confenti que le regiftre fur lequel 
font portés ces droits uniformes , qui ne devroient 
être perçus qu'au bureau du faux-bourg du Saint 


Efprit, fut cimbré, repifire des droits qui ne font 


pas dûs à Bayonne. 


Les beftiaux , les grains exempts de droits au 


paflage d’une province en une autre, vont à 
Bayonne fans payer de droits, par la raifon que 


| lorfqu’ils fortent du Labour , ils acquittent ceux 


qui font uniformément impofés par l’arrêt de 1763, 
& que d’ailleurs l’arrêt du 10 février 1688, 
établit clairement le privilège du pays de Labour 
à cet égard, D A: - 

Le droit des huiles & favons étant abonné , fui- 
vant lParrêt du confeil du 14 août 1782, pour la 
confommation de Bayonne & du faux-bourg du 
Saint-Efprit , moyennant une fomme annuelle de 
quatre mille cing cents livres , ce droit fe perçoit 
fur toutes les huiles qui paffent de ces lieux dans le 
pays de Labour , parce qu’il n’y a de bureau pour 
la levée de ces droits, qu’à Saint-Jean-de-Luz ; 
ainfi tout Ie refte du pays de Labour eft exempt 
de ce droit pour les huiles qu’il fabrique & qu’il 
confomme ; car celles qui fortent du Labour pour 
aller à l'étranger, ou dans les provinées voïfines , 
acquitent les droits dans les bureaux placés fur 
les confins de ce pays. | 

Après avoir établi les privilèges de Bayonne 
& du pays de Labour en général, dans fes rap- 


ports avec le pays étranger , avec les colonies &. 


avec le royaume , il eft à propos de faire con- 


- noître les immunités particulieres accordées à 


quelques lieux ,commeS. Jean-de-Luz, & Hafparn. 

Saint-Jean-de-Luz eft un petit port à trois lieues 
& demie de Bayonne , & féparé de Cibourg par une 
riviere appelée Lourdacourry. 

De tout tems ce port a fait des armemens fi 
confidérables pour la pêche de la baleine & de la 
morue , qu’il a reçu des encouragemens pour cette 
branche d’induftrie. Tel eft l’objet des arrêts 
du 20 Juillet 1734, & 20 octobre 17fo , qui 
accordent à cette ville la même faveur à cet égard , 
que celle dont jouiffent les ports qui font le com- 
merce des îfles ; c’eft-à-dire , d'y entrepofer 
tout ce qui eft néceffaire à l'armement & avitail- 
lement des bâtimens deftinés à la pêche de la ba- 


_leine & de la morue, & de ne payer les droits 


de ces denrées & marchandifes, qu’autant qu’elles 
entrent dans la confommation du royaume. 

Hafparn eft un bourg à quatre lieues de Bayonne, 
& à trois de la frontiere d'Efpagne. Il n’eft 
compofé que de corroyeurs , de cordonniers, & 
de fabriquans d’une étoffe grofliere appelée Capa ; 
& c’eit ce qui rend le marché de ce bourg confi- 
dérable. Les Efpagnols des environs viennent s’y 
approvifionner. 

Ce marché, établi par déclaration du roi, du 


Rs nie + or Li cites os dhcp d'a 


ve CS 


Sn d 
er dt un dés “OR. Lee 


BAY 


mois de février 1656 , fe tient tous les quinze 
_ jours , & dure vingt-quatre heures , pendant lef- 
quelles tout ce qui entroit & fortoit a été exempt 
de droits, & même de déclaration, jufqu’en 1773; 
mais à cette époque , la ferme générale ayart 
tepris linftance qui étoit au confeil , depuis le 
commencement de ce fiecle , elle expofa que la 
franchife de ce marché étoit un abus, à la faveur 
duquel Hafparn devenoit une porte ouverte à 
l'exportation de toute efpèce de marchandiles , 
même de celles dont la fortie eft prohibée, 
. puifqu’il n’en étoit fait ni déclaration ni vifite. 

. Sur ce motif, le confeil décida , le 2 juin 1773; 
que le droit de coutume feroit perçu , à Hafparn, 
les jours de marché, comme en tout autre tems, 
fur tout ce qui entreroit & en fortiroit. Le mi- 
niftre märqua aufli à l’intendant d’Auch, le 1$ 
juillet fuivant , d’interpofer fon autorité ; pour 
faire exécuter les intentions du roi. 

En confidération des fabriques de Hafparn, les 
peaux des Colonies, qui fortent des entrepôts de 
la Rochelle , à la deftination de ce bourg, pour 
y être apprètées , & pañler enfuite à l’étranger , 
ne paient aucun droit d’entrée ni de fortie dans 
le port de l’entrepôt , & font expédiées par acquit 
à caution pour Bayonne , Saint-Jean-de-Luz, ou 
Hafparn, où le droit de coutumé eft payable par 
les non privilégiés. Les mêmes peaux, étant por- 
tées à l'étranger , ne paient plus que huit livres 


huit fols,par charge de trois quintaux, fans égard, 


fur ce point, à la qualité de privilégiés ou non. 
Cette efpece de compofition eft la fuite d’une con- 
vention paflée entre la ferme générale & la chambre 
cu commerce de Bayonne , le 14 avril 1731. 

En réfumant tout ce qui vient d’être dit de 
Bayonne & du pays de Labour, on voit que les 
privilèges dont ils jouiflent fe préfentent fous trois 
points de vue : fous celui de privilèges perfonnels, 
de privilèges locaux , & de privilèges politiques. 

Ceux qui font attachés à la qualité de bourgeois 
de Bayonne, & s'étendent à Saint-Jean-de-Luz & 
Cibourg , peuvent être défignés par la dénomi- 
nation de privilèges perfonnels. Sans doute qu’ils 
font une fuite de l’ancienne propriété du droit de 
coutume dont jouifloit Bayonne , & qu’ils font 
devenus une diflinétion pour les bourgeois , comme 
ayant droit de prétendre aux charges de la muni- 
cipalité. 

Les privilèges qui font particuliers à quelques 
lieux , peuvent être diflingués par le nom de lo- 
caux ; ainfi Bayonne a fes foires ; tout le pays de 
Labour a les immunités de l’arrêt de 1688 : Saint- 
Jean-de-Luz en a de particuliers pour fa pêche ; 
Hafparn en a eu par fon marché, qui n’avoient 
rien de commun avec ceux de Bayonne. 

Enfin on entend par privilèges politiques, œux 
qui ont pour objet l’intérêt général du commerce 
extérieur , & qui paroiflent n’être accordés à 
Bayonne, qu'à caufe de fa fituation, qui la rend 
un magafin pour l'Efpagne , & qui devient confé- 
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quemment un débouché très-avantageux à tout le 
royaume , pour les étoffes de fes fabriques, & pour 
les produits de l’induftrie nationale, Ces privilèges 
confiftent , à confidérer Bayonne comme ville étran- 
gere, pour les écofles , les chapeaux, la bonneterie, 
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la mercerie, &c, & à ne pas aflujettir ces mar- 


chandifes, à leur paflage à Bayonne, aux droits 
de coutume qui , par leur nature, feroient dûs, 
& dont laffranchiflement a eu en vue de favorifer 
le commerce général. 

L'article 30 du traité de commerce & d’amitié, 
figné à Paris le 6 février 1778, entre la France & 
les treize états unis de l'Amérique, promettant d’ac- 
corder aux fujets de cette république un ou plufieurs 
ports francs, pour favorifer le débit des denrées & 
marchandifes du cru de ce pays, on avoit jetté les 
yeux fur Bayonne , pour établir ce port franc. 

La fituation de cette ville, à l'extrémité du 


| royaume, & à portée de l'Efpagne , fembloit la 


rendre moins dangereufe , pour le ffc, que ne 
lPauroit été une autre ville placée au centre. Il pa= 
roifloit plus aifé de garantir le refte du royaume 
du verfement des marchandifes de contrebande , 
qui aura néceffairement lieu , lorfqu’un de nos 
ports fera devenu , par fa franchife , un entrepôt 
général des tabacs de l’Amérique , & des mar- 
chandifes anglaifes de toute efpece. Mais les 
fuites préjudiciables aux intérêts du roi, qui fe- 
roient néceflairement réfultées de l’affranchiflement 
de la ville de Bayonne, & de tout le pays de Labour, 
qui eft , en quelque forte, regardé comme fon terri- 
toire ; les embarras de garder une aufñli grande éten- 
due de terrain , & fur-tout la difficulté de régler la 
double indemnité qui étoit dûe à la ferme-générale, 
pour les droits compris dans fon bail, & à la maifon 
de Grammont, pour la moitié du droit de coutume, 
qui lui appartient, ont fait abandonner ce projet. 

n a tourné les vues fur Lorient, qui, par fa 
fituation, & par le local intérieur du port, paroic. 
offrir plus de commodité aux fujets des États-Unis, 
& plus de facilité pour en furveiller toutes les 
opérations. | | 

Quelque foit la ville qui fera choifie pour ce 
port franc, il eft très-important qu’elle foit abfolu= 
ment ville étrangere, comme Dunkerque, & neparti- 
cipe pas de la double qualité de nationale & étran- 
gere, ainfi que Marfeille, qui eft à-la-fois place 
de commerce, & ville fabriquante. 

Cette ville offre l'exemple de la condition la 
plus extraordinaire & la plus incertaine qu’il foic 
poffible d'imaginer. Auñli Les abus s’y multiplienc 
en raïfon de la facilité qu’on a d’étendre & de 
reftraindre ce privilège d’étranger , & de le faire 
fympathifer avec les avantages de ville nationale. 

Plufieurs chofes y devant des droits, toutes Les 
autres doivent être déclarées , vifitées & vérifiées, 
pour s’aflurer qu’il ne s’y trouve rien de fujet à 
la perception, dès-lors la liberté eft détruite. Outre 
cet inconvénient, que de bigarrure |, d’embarras 
& de doute jettent ainfi dans la régie des droits, 
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les exceptions aux principes conftans, & [es écarts 


de la loi généxgale? | 
Ou la liberté de commercer avec l’étranger , eft 


affez avantageufe à une ville, pour la dédommager de 
fa féparation du refte du royaume, ou elle ne mérite 
pas d’être établie. Cette liberté une fois admife,ilne 
faut y joindre aucune immunité à l’égard de la mere 
patrie, que pour les denrées de fubliftance ; parce 
qu’en ce cas {a population fait la règle de fa con- 


fommation , & prévient l'abus ; mais fur tout autre 


objet, fon commerce avec l'étranger lui procu- 
reroit les moyens d’envahir la branche de trafic, 
pour laquelle elle jouiroit de quelque privilège, en 
donnant pour ouvrage de fon induftrie, ce qu’elle 
auroit tiré de l’étranger. $ 
+ Un commerce qui embrafle la double fourniture 
des marchandifes étrangeres aux nationaux, & des 
marchandifes nationales aux. étrangers, doit être 
affez coufidérable & affez animé pour attirer dans 
une ville une grande population , fans y joindre 
encore l’établiflement des fabriques ; car ces fa- 
briques confommeroïent plus de matieres étran- 
geres que de patrimoniales, & vraifemblablement 
elles trouveroient encore l'intérêt de leur argent 
plus haut, & la main-d'œuvre plus chere que dans 
le reîte du royaume. 

Voyez PORT-FRANC, TRANSIT. 

On ne doit pas oublier d’ajouter encore, 
qu’outre l’abonnement dont jouit Bayonne & le 
faux-bourg du faint-Efprit, pour y tenir lieu du 
droit des huiles & favons, ils en ont un féparé 
pour les droits de courtiers-jaugeurs & d’infpec- 
teurs aux boiflons, fixé par le même arrêt du 14 
août 1782,à quinze mille livres, depuis le pre- 
mier octobre 1781 ; favoir , dix mille pour le 
principal, & cinq mille livres pour les dix fols 
pour livres. 

La répartition de ces dix-neuf mille cinq cents 
liv. qui compofent le montant des deuxabonnemens, 
doit, en conformité de l’article 3 de l’arrêt de 
1782 , être faite. fous l’autorifation de l’intendant 
de Bordeaux, par les maïre, échevins & fyndics, 
entre les différens contribuables, & le produit en 
être verfé , fans frais, à la caifle deila régie 
générale tenue à Pau, en quatre paiemens égaux; 
de trois en trois mois. 

Voyez COURTIERS - JAUGEURS , INSPEC- 
TEURS AUX BOISSONS. 


BÉARN , province de France , fituée aux 
pieds des monts Pyrenées , & réunie à la France 
avec li bafle-Navarre , après l’avénement de 
Henri IV au trône , par les édits du mois d’oc- 
tobre 1607 & 1620. 

Cette province jouit de plufieurs privilèges 
relatifs aux finances. Elle eft exempte de droits 
d'aides , de gabelles , & en grande partie 
des droits de traites, tant dans fon commerce 
étranger, que dans celui qu’elle fait avec le 
royaume, Mais elle cft fujette à la vente ex- 


BÉA 


à? 


, clufive du tabac, & aux droits de contrôle des 


actes , infinuation , centieme denier , & autres dé= 
pendans de l’adminiftration des domaines. : ï 

. Le Béarn & la bafle-Navarre , font pays d'états. 
Ce qu’ils paient au roi, s’appelle donation. L’im- 
pofition s’en fait par feux : c’eft un objet médiocre. 
Ils font abonnés pour différens droits généraux 


qui fe lèvent dans tout le royaume, tels que les 


oËtrois, pour dons gratuits, appelés droits réfervés, 


par l’édit d’avril 1768 ; les droits des courtiers- 


jaugeurs, d’infpecteurs aux boiflons & aux bou- 
cheries. SE 
L'arrêt du 29 mai 1782, a fixé l'abonnement, 
pour les droits réfervés, à foixante-quinze mille 
livres, tant en principal que dix fols pour livre; 
& le fecond abonnement à quinze mille livres. 
Ces pays ufent d’un fel très-blanc, qui provient 
de l’ébulition des eaux de la fontaine de Saliés, 
qui eft au milieu de la ville de ce nom. On pré- 
tend que c’eft à ce fel que les jambons qui en 
font falés , doivent cette fupériorité, qui les 
diftingue fous le nom de jambons de Bayonne. 
D'après les expériences faites fur l’eau de cette 


fontaine , on a trouvé qu’elle eft un peu plus 


de cinq fois plus falée que l’eau de la mer. 
Soixante huit livres de cette eau ; fourniflent 
ordinairement douze à quinze livres de fel, fui- 
vant la faifon de l’été ou de l’hiver. 

A l'égard des droits des fermes, les privilè- 
ges des Béarnois font rappellés & confirmés dans 
l’article 3o1, du bail des fermes de Forceville … 
Ï1 y eft dit : « Les ihabitans du Béarn jouiront de 
» l’exemption des droits de la foraine de Langue= 
» doc, & de la foraine d’Arzac , pour lesbleds , 
» vins, & menues denrées néceflaires à leur com= 
» mun ufage, comeftible, en obfervant les forma 
» lités prefcrites par l’arrêt du confeil du 28 
» juin 1704, & lettres-patentes fur icelui ». - 

Le difpofitif de cet arrêt, paroïît fufceptible 
d’une plus grande extenfion que celle qu’on lui 
donne ici. Îl porte après comefïtible , comme 
volaille, gibier ; chevreaux ; ‘uftenfiles & autres 
femblables ; qu'ils voudront cueillir dans leurs 
terres , ou acheter de gré à gré dans les provinces 
du royaume. Pour les foies , draperies , toiles, 
bétail , & toutes autres fortes de marchandi- 
fes que lefdits habitans tireront des provinces 
d'Armagnac, Bigorre, & autres de l’ancien do- 
maine de Navarre, ou des autres provinces du 
royaume , pour être tranfportées en Béarn ; 
ils paieront les droits defdites foraines de Lan- 
guedoc ; & d’'Arzac, fuivant qu'ils font dûs & 
réglés par les tarifs & les ufages ; que l’exemp- 
tion , pour les vins ; bleds , & autres den- 
rées ci-deflus mentionnées, n’aura lieu que lorf- 
que lefdits habirans viendront eux-mêmes les cueil« 
lir dans leurs terres , ou acheter de gré à gré 
dans les provinces du royaume ; & lorfqu’elles 
feront apportées par. les habitans des autres pro- 
vinces , les droits feront payés en là maniere 
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_accoutumée, & conformément à l'arrêt du confeil 


du 24 août 1694 ; que les habitans de Béarn : 
feront & demeureront exempts de la traite doma- : 
niale de Languedoc, pour les marchandifes & : 


denrées qui y font fujettes , qu’ils tireront de 
cette province pour leur confommation, & paie- 
ront feulement lefdits droits, pour celles defdites 
marchandifes & denrées , qu’ils feront pafler de 
Béarn à l'étranger ; à l’effet dequoi, fera permis 
au fermier d'établir fur les fronteires dudit pays, 


tels bureaux qu’il avifera bon être. En effet la : 


même année il fut établi 7 bureaux , tant du 
côté de l'Arragon, que vers la bafle-Navarre, 

Des difficultés s’étant élevées dans la fuite, fur 
Pexemption de cette derniere claufe ;, entre le 
fyndic général du Béarn , & l’adjudicataire des 
fermes , les habitans & négocians de la ville d'Olé- 
ron, prirent une délibération pour fe foumettre 
aux difpolitions qu'on vient de rapporter, à 
l'écard des marchandifes du Éanguedoc. Pour 
éviter tout foupçon de fraude, ils s’obligerent 
à préfenter aux commis des bureaux. placés fur 
la frontière de Béarn, des certificats juftificatifs 
de l’origine des marchandifes exportées ; certifi- 
cats fignés des confuls ou juges des lieux & 
fous la condition que les mêmes efpèces de mar- 
chandifes venues des autres provinces du royaume, 
par tranfit ou du cru & fabrique de Béarn”, fe- 
roient exemptes de ces droits. Cette délibération 
fut approuvée par le miniftère des finances, le 
19 juillet 1742. | 

Quoiqu'il fe trouve des bureaux fur la ligne 
frontière du Béurn à l'Efpagne ; cependant on 
n'y perçoit aucun des droits généraux & uni- 
formes d'entrée & de fortie excepté celui qui 
eft dû fur les beftiaux. Les habitans ne s’y font 
pas refufés , parce que ce droit eft plus foible 
que celui de la traite domaniale. Aiïnfi , on de- 
vroit par une conféquence de cet état des 
Chofes , traiter le Béarn comme pays étranger, 
puifqu’il n’eft pas fujet aux droits qui font dans 
Pintérêt de la culture, & du commerce national. 
Mais les immunités accordées par l’arrêt de 1704, 
perfonnellement aux Béarnois feroient abrogées. 

Indépendamment des droits de traites qui font 
dûs en certain cas, fur les marchandifes entrant 
dans le Béarn , ou en fortant, il en eft deux 
autres purement domaniaux ; le premier eft ap- 
pellé gabelle, & le fecond foraine. L’origine du 
premier de ces droits, remonte à l’année 1$fo2. 
Il fut créé pour être levé fur les marchandifes 
qui paflent en Bigorre, à raifon de 8 fols 8 d. 
par quintal. Ce droit n’a fouffert autrechangement, 
finon qu’il a reçu les dix fols pour livre addi- 
tionel impofés, 1771 & 1781. 

Le droit de foraine fut établi par Henri 
d’Albret, fouverain du Béarn, par lettres-paten- 
tes du 18 juillet 1552, fur les marchandifes 
entrant dans ce pays, ou en fortant, à raifon 
de défi pour cent de leur valeur. En conféquence, 
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il fut arrèté un tarif, par ordonnance du 22 noyem. 
1553, avec la claufe que les marchands & autres 
du Béarn pourroient tranfporter hors dudit pays, 
leurs draps, fels, fromages, &c, fans payer la- 
dite impofition : claufe confirmée, l’année fui 
vante, par d’autres lettres-patentes. 

Il s’éleva, dans la fuite, des conteftations fur 
l’étendue de cette immunité, & fur les formalités 
dont elle doit être accompagnée. Un arrêt du 
confeil du 24 avril 1688, les termina, en ordon- 
nant, article 2, que lefdits droits de foraine ne 


feroient pas perçus fur les befliaux, marchandifes 


& denrées entrant dans la province de Béarn, pour 
y être vendues & confommées, ni fur celles du 
cru & fabrique du pays, exportées pour le compte 
de fes habitans. ; 

Et comme l’article 7 porte que ces marchandifes 
feront déclarées au premier bureau de Ia foraine, 
fans qu’elles puiflent être déployées ni deballées , 
les conducteurs devant être crus fur leur déclara 
tion , il ajoute, que les voituriers feront tenus de 
faire cette déclaration, à peine de dix livres d’a- 
mende, pour la premiere fois ; de vingt livres, 
pour la feconde , & cinquante livres , avec confif- 
cation, pour la troifieme. 

L'article 11 veut que les habirans déclarent au 
bureau, la quantité & qualité des marchandifes $ 
qu'ils jurent & affirment qu’elles leur appartiennent, 
& qu’ils prennent un paflavant, pour lequel il fera 
payé fix deniers. Enfin , l’article 12 prononce 
que , faute de faire’ ces déclarations , ou en cas 
qu’il foit vérifié qu’elles foient fauflés , ils feront 
condamnés en cent livres d'amende, outre la con- 
fifcation. 

Les droits de gabelle & de foraine, comme 
domaniaux dé eur nature, n’ont fouffert aucune 
altération , quelque changement qui ait été or- 
donné pour les autres droits des fermes. Toutes 
les fois qu’il eft accordé une exemption générale 
de ces derniers droits , ainfi qu’elle a lieu fur les 
marchandifes deftinées pour les colonies , fur les 
manufactures exportées du royaume, il eff entendu 
qu’elle n’a point d’effet fur les droits dépendans 
des régies des aides & domaines. C’eft ce qu’ex- 
plique formeliement l’article 3 des lettres-patentes 
de 1717, concernant le commerce des colonies : 
l'article premier des arrêts des 13 octobre & 23 

“décembre 1743 ,& encore l’arrêr du 30 juin 1730, 
qui dit expreflément que” l'intention du roi na 
jamais été d’accorder la décharge des droits de 
domaine, qui, par leur nature, leur deffination & 
leur modicité, doivent être perpétuellement perçus. 

Les deux droits dont il s’agit, de gabelle & 
de fotaine du Béarn, ont été diftraits de la régie 
des domaïnes , pour être compris dans le bail de 
Ia ferme générale ; maïs ils n’en confervent pas: 
moins leur origine primitive, en faïfant partie du 
domaine territorial de Bigorre & de Béarn, Sous 
ce point de vue, & d’après les principes doma- 
niaux ils ne doivent jamais éprouver de rédudtion. 
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Voyez l'article 7, des lettres -patentes portant 
bail de la ferme générale , au mot BAIL. 
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BEAUCAIRE eft une ville du Languedoc, 
fur le Rhône, fameufe par la foire qui s’y tient 
tous les ans le 22 de juillet , & qui dure trois 
jours, non compris les fêtes. 

Nous allons confidérer cette foire dans fa conf- 
titution, & dans les immunités qu’elle procure ; dans 
fes produits pour la ferme générale, & dans fes 
effets par rapport au commerce particulier des 
provinces qui l’avoifinent, & au commerce avec 
l'étranger. 

Nous l’envifagerons enfuite du côté de l’ufage 
où eft la ferme générale , de faire affiffer un de 
fes membres à cette foire, pour examiner fi cet ufage 
n’a pas dégénéré de fon inftitution primitive. 

Les marchandifes & denrées qu’on apporte à 
la foire de Beaucaire, foit du pays étranger, foit 
de l’intérieur du royaume, ne jouiflent d'aucune 
exemption. 

Il n’en eft attaché qu’aux marchandifes qui en 
fortent. L’immunité même , en ce cas, ne porte 
que fur les anciens droits de foraine , & fur les 
appréciations ou augmentations qu’ils ont reçues 
jufqu'en 1632 ; époque où il fût fair à ces droits 
une nouvelle addition , qui fe lève fur toutes les 
marchandifes fufceptibles de ce droit, conformé- 
ment à l’article 292 du bail de Forceville. 

Il avoit été ordonné, dit M. d’Aguefleau, 
dans le procès-verbal de [es opérations , en qua- 
lité de commifluire du confeil, en Lyonnois , au 
chapitre de la foraine , par un arrêt du confeil du 12 
juillet 1608 , que les marchandifes fortant de la 
foire de Beaucaire , pendant les trois jours que 
dure fa franchife, paieroient le cinquieme denier 
des anciens droits de foraine , pour les gages des 
officiers , ainfi qu’il fe pratique aux foires de Lyon. 
Mais, par un autre arrêt du confeil du 26 mars 
1611, ce cinquieme denier a .été abonné à la 
fomme de quinze cents livres par an, dont la ville 
de Beaucaire a été déchargée, par les lettres de 
confirmation des privilèges de cette foire, du mois 


de feptembre 1632, quoique cette fomme foit com-. 


rife dans le 240€ article du bail de Fauconnet. 

La franchife de cette foire a reçu une atteinte, 
par la perception que les fermiers du roi y font, 
de laquelle le fieur Marmion a été l’auteur, dans 
le tems qu’il a eu la direétion des fermes en Lan- 
guedoc & Provence. Voici quel en a été le 
fondement. 

I1 étoit porté par un des articles du baïl des 
fermes de ce tems-là , qui a été rappelé par le 
241° article du baïl de Fauconnet, que les mar- 
chandifes qui auroient été déballées & vendues à 
la foire de Beaucaire, jouiroient de la franchife ; 
fous ce prétexte, on a voulu obliger les marchands 
à déballer effedivement leurs marchandifes dans 
la foire. On les a fatigués d’abord par des faifies 
& des pourfuites qui. troubloient leur commerce, 
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& on les a réduits aïnfi, à fe rédimer de {a néceflité 
de déballer leurs marchandifes, par un abonne- 
ment qui Étoit très-modique dans les commence- 
mens, & qui a été augmenté peu-à-peu , jufqu’au 
taux où il eft à préfent, depuis quelques années ; 
favoir : | LEE 
Pour la draperie, couvertures de laine, burats 
d'Auvergne,& bouracans fil & laine, 1 liv. 2f. d. 


Pour la mércerié « ,  . 7 8 6 
Pour les roilés:crues "+ PONS 
Pour les toiles blanches . , ,. 1! 2Z2 » 
Pour les ouvrages de foie . , 3 » » 
Pour les ouvrages d’or & d’argent 6 » » 
Pour les dentelles du Puy . . 2 » » 
Pour le verdet ou verd-de-gris 2 » » 


Le tout par chaque quintal. É 

Cet abonnement fe renouvelle tous les ans à 
chaque foire , & produit , depuis 1682, qu'il a 
commencé , environ fept mille livres. 

M. Daguefleau écrivoit en 1689. Ce fait pou- 
roit donner lieu à beaucoup de réflexions. Il eft 
du moins une preuve qu’en matiere d’impofition, 
il eft eflentiel que les loix foient affez claires, 
aflez précifes, pour prévenir toute induction, & 
fe refufer à l’extenfion. 

Ce droit d'abonnement, ajoute cet illuftre ma- 
giftrat , doit être regardé comme une chicane 


qu’on a faite aux marchands , fur un mauvais fon< 


dement ; car il eft certain que ce mot de déballées, 


qu’on a mis dans les baux depuis celui de 166$ 


feulement , à ce qu’on prétend, n’eft point dans 
les lettres, arrêts & réglemens concernant cette 
foire , qui portent fimplement, que toutes les mar- 
chandifes amenées , vendues & débitées à cette 
foire, jouiront de la franchife. 

Quoiqu'il en foit de la légitimité de ce droit, 
dont le tarif vient d’être rapporté, l’arrêt du 3 
oétobre 1702 ordonna par l’article 11, qui conf- 


titue les privilèges de la foire de Beaucaire , que . 


les marchandifes qui en proviendroient paieroient, 
à la fortie du Languedoc, les droits de la réapré- 
ciation en entier , avec les augmentations, en- 
femble les droits d'abonnement pour les marchan= 
difes non déballées , & les droits locaux de l’in- 
téricur du royaume. 

Malgré ces difpofitions, il s’eft toujours élevé, 
de tems en tems, des difficultés fur la perception 
de ce droit d'abonnement , aïnfi qu’on le voit par 
l'arrêt du confeil du 12 juillet 1723, qui ordonne 
expreflément l'exécution de l’article 11 de l'arrêt 
du 3 octobre 1702. 

. L'article 292 du baïl de Forceville, & qui fub- 
fifte dans toute fa force, puifqu’il n’y en a pas 
eu d’autre fait en détail depuis 1738 , rappelle 
encore les deux arrêts qu’on vient de citer ; comme 
des titres qui aflurent la perception du droit d’a- 
bonnement. | ; 

_ Cependant, foit par la difhculté de diftinguer 
dans une immenfité de marchandifes dépofées dans 
les magafins des négocians, celles qui ny font 

conduites 


ET TU AT RE EN ee ne A ER CRE EE 


7 : 
Ne nr à pe: 


B E A 
éonduites que pour profiter de la franchife de Ia 
foire ; fans être déballées ni commercées ; foit 
qu'ilrait été reconnu que le foible produit de ce 
droit ne méritoit pas que l’on prit toutes les 
précautions propres à en aflurer le paiement, 
parce qu’il en feroit réfulté , pour le com- 
merce , des gênes & des fatigues qui auroient pu 
dégoûter les négocians de cette foire, & préju- 
dicier ainfi au produit des autres*droits que l’on 
y perçoit ; il eft certain que le droit d'abonnement 
ne fe perçoit plus, & qu’en 177$, fuivant.la 
tradition établie à Beaucaire même, il y avoit plus de 
trente àquarante ans qu'on ne l’avoit vu acquiter. 


Nous avons dit précédemment que toutes les 
marchandifes apportées à la foire de Beaucaire, 
foit de l’intérieur du royaume , foit du pays 
étranger , doivent tous les droits d'entrée, & 
de route , jufqu’à cette déftination. 


Celles qui en fortent, font fujettes à trois dif- 
férens droits , fuivant leur deffination & leur 
nature. Ces droits font; 1°. La foraine dûe gé- 
néralement fur tout ce qui fort du Languedoc ; 
comme droit de fortie de cette province. 

20. La domaniale à laquelle font aflujetties quel- 
ques efpèces de denrées exportées à l'étranger feule- 
ments; comme les vins, les toiles blanches & crûes, 


des fabriques étrangeres , les beftiaux de charge & 


de labourage. 
Voyez DOMANIALE. 


3°. La douanne de Lyon dûe fur certaines 
marchandifes , allant par terre en Franche-Comté, 
Suifle , Piémont, comté de Nice, Savoie, Italie 
Allemagne ; & principauté de Dombes , fur le 
motif que l’arrêt du confeil du 23 mars 1603 , 
y aflujettit les marchandifes fortant du Lan- 
guedoc, pour ces différens endroits. . 


Les foieries & les étoffes de foie, portées de 


la foire de Beaucaire en Rouflillon, par terre , . 


ne doivent que la moitié du droit ordinaire de 
la douanne de Lyon ; ou à raifon de deux 
& demi pour cent. 


Ces diverfes perceptions font comprifes dans 
un tarif particulier : extrait du tarif général de 
la foraine & de la douanne de Lyon , imprimé 
exprès, en 1771 , à Montpellier, pour l’inftruc- 
tion des commis appellés extraordinairement à 
Beaucaire, pendant la foire. 


Ce feroit peut-être ici le lieu d'examiner fi 
les difpofitions de l’arrêt de 1603, doivent 
avoir leur exécution à la foire de Beaucaire , & 
fi la levée de la douanne de Lyon , fur les 
marchandifes envoyées par terre en Roufiillon, 
eft également fondée. On pourroïit objecter con- 
tre ceS perceptions , l’article XI de l'arrêt de 
_1702 , & l’article 292, du bail de Forceville, 
qui ne font mention que des droits de foraine, 
comme les feuls dûs fur les marchandifes, fortant 
de cette foire. Cette reftriction n’eft pas à la vérité 

Finances, Tome I. 
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formellement prononcée; mais elle eft une confée 
quence naturelle des exprefions de ces règlemens. 


Au refte, les étoffes & route efpèce de tiflus 
des fabriques nationales , jouiflent d’un affran- 
chiflement abfolu à leur exportation : cet affran< 
chiflement a lieu à Beaucaire , comme par-tout , 
en rempliflant les conditions fous lefquelles il a 


été accordé. 


On obfervera qu'à l'égard de la principauté 
de Dombes , qui fe trouve mife dans la clafle 
du pays étranger , loin d’être a@uellement un 
petit état féparé, elle a été réunie à la Brefle, 
& fait partie des cinq.grofles fermes. Cette confi- 
dération, doit donc Ia faire traiter à Beaucaire, 


-& dans tous les bureaux où fe perçoit la foraine, 


comme cinq grofles fermes. 


Toutes les fois qu’une marchandife enlevée à fa 
foire de Beaucaire, pour le pays étranger, eftimpo=, 
fée à la fortie du royaume, a un droit plus foible 
que celui du tarif : c’eft le foible droit qui doit 
être perçu, par la raifon que les vües du lé- 
giflateur , font de favorifer l'exportation de cette 
marchandife. : ; 


Indépendamment des droits exigés par l’adju- 
dicataire des fermes, il en eft encore dû un particu= 
lier, au maître des ports , comme attribution de 
fon office de juge des fraudes aux droits des fer- 
mes. 

Voyez MAÏÎTRE DES-POR Fs. de 


La quotité de ce droit, qui eft très-rare dans 
le royaume, n’eft pas déterminée par la valeur, 
ou la qualité de la marchandife; il eft fixé par 
chaque nature. d'expédition , à raifon de cin 
à fix fols ; & le maitre des ports eft obligé de 
figner l'expédition. | 

Le produit annuel de Ia foire de Beaucaire, 
s'élève à cent, ou cent vingt mille livres. 

Si l’on confidère cette foire dans fon influence 
particulière fur le Languedoc, & générale fur 
le commerce étranger, on ne trouvera pas des 
réfultats auf avantageux que pourroit le faire 
croire l’idée qu’en donne fa célébrité. 

Elle ne femble utile au Languedoc, qu’en ce 
qu’elle eft un marché très-confidérable pour les 
foies, & qu’elle occafionne une grande confom= 
mation par le concours nombreux qu’elle raf= 
femble ; car pour l’exportation des ouvrages de 
fes manufaétures , en”tout tems elle jouit d’une 
franchife abfolue , & la foire de Beaucaire n’ajoute 
rien à cette faveur. 


On remarquera même que les habitans du Lan« 
guedoc ; en%fe fourniflant à cette foire , de 
quantité de denrées & marchandifes qui y font 
arrivées, en remontant le Rhône, par Arles, 
paient des droits qu’elles n’auroient pas dû , fi 
elles euflent été importées diretement dans la 
province, par Cette ou Agde, & qu’elles ont 
par-là éprouvé un renchériflement de quatre pour 
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cént, à quoi montent les:droits acquités à Arles. 

La foire de Beaucaire eft bien moins utile 
encore aux proVEnÇAUX ; puifque s’ils y achetent 
des marchandifes venues des pays étrangers, elles 
ont également été renchéries de ces quatre pour 
cent , payés en remontant le Rhône. Celles 
qu’ils y vendent, foit pour l'étranger, foit pour le 
royaume, n’y gagnent pas plus ; fi, d’un côté, elles 
jouiffent de lexemption d'une partie de la foraine ; 
d’un autre ; elles paient ou les même quatre pour 
cent, en defcendant le Rhône , pour aller en pays 
étranger , ou les droits ordinaires & locaux 
dûs fur les routes, par lefquelles on les tranf- 
porte dans les provinces intérieures du royaume. 

Les habitans du Dauphiné , font ceux qui 
trouvent un véritable avantage dans l’établifle- 
ment de la foire dont il s’agit ; ce n’eft pas 
cependant pour les marchandifes qu’ils y portent, 
«mais pour celles qu’ils en tirent ; ces dernieres 
payant environ neuf à#dix pour cent de moins 
qu’en tout autre tems, ou que fi elles pafloient de 
Provence directement dans le Dauphiné. | 

Si l’on recherche actuellement quel bénéfice l’é- 
tranger trouve dans cette foire , on reconnoîtra 
qu'il n’en a .pas d'autre, que dans le plus prompt 
débit des marchandifes qu’il a lui-même apportées; 
car il eft , relativement aux droits , moins bien 
traité que s’il faifoit direétement fon commerce 
avec Marfeille, ou avec les provinces qui fabri- 
quent les objets de fa confommation. 

Les marchandifes que cet étranger importe à 
Beaucaire | acquittent les mêmes droits qu’en tout 
autre tems de l’année : celles qu’il exporte, dans 
le genre des étoffes ; des toiles , des chapeaux, de 
la mercerie & de la quincaillerie, accroiflent de 
valeur, par l’addition de tous les droits locaux 
qu'elles ont payé en venant à Beaucaire , fi elles 
n'ont pas été déclarées. pour le pays étranger. 
En ajoutant à ces frais la dépenfe du vendeur, 
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pour le tranfport de fes marchandifes, pour fon 


voyage , fon établifflement & fon féjour à Beaucaire, 
il cft évident que cet étranger qui, de fon côté, 
fait la même dépenfe, & court rifque d’avoir des 
imarchandifes invendues, ou de les donner à bas 
prix; bénéficieroit de plus de quatre à cinq pour 
cent, fi, fans fe déplacer , il tiroit des fabriques, 
Où par un Comiflionnaire réfident dans un port, les 
divers articles qu’on a dénommés , & qui forment 
l’objet principal du commerce extérieur à la foire 
de Beaucaire ; articles qui toute l’année jouiffent 
à leur exportation, on d’un affranchiflement ab- 
folu , ou d’une exemption partielle qui réduit beau- 
coup la perception. 

Sous ce point de vue, & en comparant les petits 
avantages que procure cette foire au Languedoc 
% au Dauphiné, avec les inconvéniens qui en ré- 
fultent réellement, à caufe de fa fituation, pour le 
commerce général du royaume & pour les fabriques, 


on fera tenté de croire que la fupprefion de cette 
foire feroit un bien. 


Voici tes inconvéniens. Le concouts de cette 
foire eft une occafon sûre de débiter une grande 
quantité de marchandifes fujettes à des droits 
d'entrée confidérables , qui ont été fraudés par 
toute forte de manœuvres clandeltines. Ainfi,des 
fucres rafinés &. autres, des cafés , des cotôns 
filés, des toiles peintes, des mouflelines revêtues 
de faux plombs , une fois introduites du Piémont 


dans la Provence, ou forties du territoire de Mar- 


feille, arrivent fans difficulté à Beaucaire, comme 
fi elles étoient d’origine provençale ; elles y ob« 
tiennent même la préférence fur les mêmes efpeces 
arrivées fans fraude, Dès-lors la balance du com 
merce. intérieur, fi eflentielle dans. une foire , ne 
conferve plus fon équilibre ; elle penche néceflai- 
rement du côté de la mauvaile foi & de la contres 
bénde ; la droiture & la loyauté font opprimées. 


La confervation de cette foire ne devient pas 
plus intéreflante , fi l’on s'arrête fur l'objet des 
ventes qui s’y font. On verra que malgré le ren-= 
chériffement univerfel, produit par l'augmentation 
du numéraire , les ventes diminuent chaque année, 
en raifon de ce que le commerce général acquiert 
plus d'activité & d’étendue, par les encouragemens 
qu’il a reçus depuis quarante ans. PETYT = 

L’année commune des ventes , prife tous.les dix 
ans, depuis 1744, offre une dégradation fenfible 
malgré quatorze années de paix, qui ont donné 
tant de reflort à l’induitrie françoife. 


Cette année commune a été, depuis 1744 juf- 
qu'en 17$ÿ ,de quatorze million trois cents onze 
mille cinq cents foixante-trois livres ; depuis 1756 
jufqu’en 1765 , de douze millions cent foixante- 
dix mille trois cents dix-neuf livres ; depuis 1766 
juiqu’en 1776 ,de dix millions cinq cents quarante 
deux mille livres. 

Il ne refle plus qu’à examiner fi la députation 
de la ferme générale à la foire de Beaucaire , eft 
utile au commerce & à la régie des droits. On 
terminera cet article, par propoler, pout perfec- 
tionner la manutention de cette foire , un plan 
infpiré par l'attention fuivie qu’on a donnée aux 
opérations qu'elle exige 

Il eft à préfumer que la préfence d’un fermier« 
général a paru anciennement néceflaire à Arles, 
quelques jours avant l’ouverture de la foire, &. 
à Beaucaire, pendant qu’elle dure, pour terminer 
fommairement les difficultés qui pouvoient s'élever 
entre les, redevables des droits, & les prépofés à 
leur perception. 


Peut-être même ,la table que le député de Ia 
ferme tient fucceflivement dans ces deux villes, 
n’a-t-elle eu primordialement , d'autre objet que de 
raflembler les négocians les plus éclairés & les 
plus confidérables qui viennent à la foire, & d'y. 
traiter des intérêts du commerce. Sans doute qu’a- 
lors on s’occupoit à conférer avec eux fur les 
moyens de procurer plus de faveur, de donner des 
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débouchés plus faciles à certains objets de fabrique 
nationale ; à rechercher fi l'importation de telle 
ou telle matiere, ou brute, ou façonnée , ne de- 
voit pas être reftrainte par une augmentation de 
droits, ou attirée par une modération. 


femblables vues, & dans un tems où la politique 
commençant à s’éclairer, tentoit tout pour faire 
pencher la balance du commerce, pouvoit apporter 
quelques fruits à la nation. 


Mais depuis 1743 , que prefque tous les ou- 
vrages de nos manufactures jouiflent , à leur fortie 
du royaume, de l’exemption de tous droits , ou 
du moins d’une réduction très-confidérable ; depuis 
1749, que les matieres premieres, propres à ces 
manufactures , ont obtenu la même faveur à l’im: 
portation, il n’eft que très-peu d'objets particu- 
liers qui pourroient , fuivant les circonftances , 
être fufceptibles d’une femblable immunité à l’en- 
trée, ou d’une reftrition à la fortie ; & la foire 
de Beaucaire, offre moins d’occafions de faire des 
obfervations sûres à cet égard, que les ports du 
royaume. Aufli , parmi le concours journalier qui 
fe, trouve chez le député de la ferme , on voit 
bien rarement des négocians. 


C'eft la noblefle des trois provinces & de fes 
enclaves , le Languedoc, la Provence , le Comtat 


rend à cette foire par oifiveté, & s'attache à 
l'hôtel de la ferme par difcernement, 


Si la préfence d’un fermier-général pouvoit 
influer fur-les progrès du commerce, fur les pro- 
.  duits«de la foire, ou fur l’exaditude des prépofés 
aux vérifications & aux perceptions , on pourroit 
penfer qu’en détruifant la caufe , on feroit cefler 
des effets avantageux ; mais on eft fondé à obfer- 
ver qu'il n’en eft pas ainfi. 


Le grand monde qu’on reçoit à l'hôtel de la 
ferme ; occupe les commis fupérieurs ; il leur 
dérobe un tems confidérable qu’ils pourroient 
employer à la furveillance des fubordonnés ; ou 
à fe faire rendre compte de leurs travaux. De-là, 
les affaires font traitées fouvent avec légéreté ; 
les abus anciens fe multiplient, &ilen naît fans 
cefle de nouveaux. 


La preuve que la préfence d'un fermier-général 
eft au moins indifférente à cette foire, c’eft que 
lon compte plufieurs années où il ne s’y en eft pas 
trouvé , & les produits de, ces années, foit-par 
hafard , foit par les fuites d’une vigilance plus 


active , furpaflent ceux des années antérieures & 
fubféquentes. 4 


Aurefte, fi malgré ces obfervations, ditées par 
un zèle économique, & par l’amour du plus grand 
bien , il paroît effentiel que l’état faffe annuelle- 
ment le facrifice de vingt-cinq à trente mille liv. 
pour conferver , à la ferme-généraie, l'honorable 
ufage de députer un de fes membres à la foire de 


On conçoit qu’un établiflement fondé fur de. 


- & le Dauphiné, qui y forme l’afluence. Elle fe 


'BER 107 


Beaucaire, on croitappercevoir un moyen de rendre 
les produits de cette foire fufceptibles de tous les 
fuccès qui dépendent de la vigilance des chefs, & 
de l'exactitude des fubordonnés. | 


Ce feroit de fixer les produits à une certaine 
mefure ; par exemple , à cent mille livres, & 
d'accorder une remife de deux.fols pour livre fur 
l'excédent, jufqu’à cent vingt, & de quatre ou 
cinq fols pour livre , au-deflus de cette fomme, 
quel qu’en pût être le montant. 

La mafle de cette remife feroit divifée en un 


‘certain nombre de parts, & diftribuée après la 


confection de l’état général des produits. 


Cette méthode adoptée ; les gratifications äccor« 
dées aux prépofés appelés à cette foire, à titre de 
commis extraordinaires, feroient réduites à une, 
fomme uniquement deftinée à les indemnifer des 
frais de leur déplacement & de leur voyage. [ls 
auroient du moins un intérêt direct à redoubler 
d'activité & de foins, pour fuivre & recueillir 
tous les produits ; au lieu qu’à préfent le zèle & 
l'activité font au même niveau que l'indifférence 
& l’inaction. 


BEAUJOLOIS, petite province de France, 
qui fait partie des cinq groffes fermes , depuis 
l'arrêt du 1o avril 1717 , & dans laquelle 
font établis tous les droits qui ont lieu dans Îes 
provinces du même genre. 


© BÉNÉFICE DE CESSION. La cefion des 
biens eft un bénéfice accordé, à des débiteurs, que 
des malheurs & des pertes ont rendu infolvables. 

Dans tous les cas qui fe rapportent à des dettes 
dans lefquelles les droits & les deniers du roi font 
compromis , il ne peut y avoir lieu au bénéfice de 
ceffion. 

L'article 13 du titre commun pour toutes les 
fermes , porte expreffément : 

« Ne feront reçus au bénéfice de ceffion, ceux 
» de nos fujets qui font contraignables par corps 
» au paicment de nos droits ». 

Cette difpofition s’applique naturellement à tous 
les comptables, receveurs & autres perfonnes char« 
gé es des deniers royaux. 

Voyez CONTRAINTE. 


BERNE, ville dé. Suifle , capitale du canton 
de ce nom, qui eft gouverné ariftocratiquement, 
c’eft-à-dire, par les nobles du pays. 

Il ne s’agit que de confidérer cet état du côté 
de fes finances. | 


Le canton de Berne, quoique le plus étendu, 
& gouverné par un pouvoir ariftocratique , lève 
néanmoins dans fon territoire 'très-peu de contri- 
butions qu’on puifle regarder comme de véritables 
impôts, vu leur modicité, 

On y perçoit trois fols de France par chaque 

Oi; 


BER 


piece de vin deftinée pour la confommation des 
particuliers, & fix fols fur chacune de celles qui 
font vendues en détail. 


Comme chaque bourgeois étoit anciennement 
obligé de monter la garde à fon tour, il paie 
onze livres cinq fols par année pour en être dif- 
penfé. Le produit de cette impofition fert à payer 
une garde réglée qui a été établie. 
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T1 exifte de même deux autres impofitions , qui 
ont pour objet la sûreté & la commodité. La 
premfere s’applique à la moitié du paiement d’une 
troupe, qui fait les fonctions de nos maréchauflées; 
l’autre moitié eft à la charge de l’état. 


La feconde eft deftinée à fubvenir à la dépenfe 
de l’illumination de la ville de Berne. 

Le magiftrat paie fuivant le revenu de fa place, 
depuis dix livres jufqu’à vingt livres de notre 
monnoie. 

Les capitaines qui font au fervice de France 
& de Piémont, paient dix livres; ceux qui font 
au fervice de la Hollande, feize livres. 

Les bourgeois qui ont des places lucratives, 
font taxés en proportion de leurs revenus. 


Anciennement, dans les befoins preflfans de l’état, 
on mettoit fur tout le canton une impofition géné- 
rale & momentanée , après qu’on avoit confulté 
tout le pays, les villes & mêmes les villages ; mais 
depuis long-tems cet ufage a été aboli. 


La défenfe du pays confiftant uniquement dans 
la fidélité des habitans & des alliés du canton, on 
n’entretient point de troupes. Tout habitant , de- 
puis l’âge de feize ans jufqu’à foixante , eft enré- 
gimenté. Chacun fe fournit, à fes dépens, d’un 
habit uniforme & d’armes, 


 L’officier & le foldat n’ont de paie qu’en tems 
de guerre , & chaque bailliage entretient un fond 
deftiné à cette dépenfe , fans qu’on puifle y toucher 
que du confentement des communautés qui com- 
pofent ce bailliage. 

Les autres impôts font : 1°. Le droit de natura- 
lité, qui eft de trois cents livres. 

2°. Une taxe perçue fur ceux qui veulent fé- 
journer quelque tems dans le pays. 

3°. Le droit de recruter, qui eft accordé aux 
capitaines attachés à un fervice étranger. Il fe 
paie trente livres de France, outre une pareille 
fomme , pour les émolumens du fecrétaire de la 
chambre des recrues, (RE 


Indépendamment de ces différens impôts, dont 
le produit eft à la difpofition du fénat de Berne 
cet état a encore plufieurs autres branches de 
revenu , qui font d’un objet plus important. 

Elles confiflent en dîmes, en rentes ou cens 
fonciers , en lods & ventes, péages, & dans le. 
privilèse exclufif de la vente du fel. 

TI eft très-peu d’héritages, dans toute l’étendue 
de la Suifle, qui ne foient fujets à une dîme qui 
fe lève au profit de l’état, & le produit qui en 


RER 


réfulte dépend de l'étendue du territoire ; à Berne 


il eft confidérable. | 
Les rentes ou cens fonciers , font des redevances 


dûes, en conféquence d’anciens baux emphythéo= 


tiques , & qui fe perçoivént en bled , vin, poules, 
œufs , & en argent. ; 

Les droits de lods font perçus à raifon du 
fixieme du prix de la vente des fiefs nobles, & 
du dixieme pour les héritages en roture. 

Dans la partie du canton de Berne, fituée 
en pays allemañd , le peuple qui étoit ancienne- 
ment de condition fervile, a racheté fa liberté, 
en fe foumettant à des redevances , à des corvées, 
& à d’autres charges de ce genre. 


[1 eft tel bailliage dans lequel, lorfqu’un pere 


de famille meurt , le bailli peut exiger une por- 
tion de la fucceflion , ou le meilleur cheval de 
l'écurie. Ces redevances tiennent lieu de lods 
dans les cantons où ils font en ufage. 

Les péages qui font établis, portent fur les per« 


fonnes , fur les marchandifes & denrées , fur les 


chevaux & beftiaux de tout genre. Îls montent 
depuis un jufqu’à trente fchellings , ou quarante= 
cinq fols de notre monnoïe, fuivant la nature & 


la quantité des marchandifes, denrées & beftiaux. 


L'impôt fur le vin eft régi par une chambre 
compofée de plufieurs officiers, préfidés par un 
fénateur. Il eft perçu par des commis qui rendent 
compte tous les mois de leur geition à cette cham= 
bre. On s’en rapporte toujours ici, comme à Bâle, 
à la déclaration des particuliers , fur la quantité 
de vin qu’ils ont fait arriver chez eux, & fur 
celle qu'ils ont débitée. NET 

Les baillis du canton de Berne , au nombre de 
foixante-douze , font chargés de recevoir les 
dîmes, les lods & ventes, les redevances ou rentes 
foncieres. C’eft au confeil des finances , ou aux 


tréforiers de la république, qu’ils en rendent leurs 


comptes, qui font examinés avec la plus grande 
exactitude. 


Une autre chambre, ou commiffion , également 
préfidée par un membre du fénat, régit la partie 
des péages, dont le produit eft employé à réparer 
les chemins, & à en faire de nouveaux. 

Enfin , la ferme du fel eft fous l’adminiftration 
d’une troifieme chambre, qui reçoit les comptes des 
prépolfés à la vente de cette denrée. Quoiqu’elle 
ne vaille qu'environ trois fols la livre, cepen= 
dant elle donne un produit intéreflant à l’état 
qui fait régir cette partie, 

En général les revenus de la république font 
exactement verfés dans la caïfle générale : leur 
recouvrement eft fuivi par la chambre écono- 
mique, ou le éonfeil des finances, compoié de 
quatre bannerets, auquel préfide un des tréforiers- 
généraux. Mais les charges , telles que les appoin« 
temens des magiftrats , ceux des employés, les 
bâtimens publics , les gratifications que l’on aç= 
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corde à des particuliers , les aumônes fréquentes 
uifont faites, l’entretien des miniftres du culte 


public, abforbent prefque toujours la totalité de 


ces revenus. 


Chaque ville, bourg ou village, a fon tréfor 
ou fa caifle particuliere, pour fubvenir aux be- 


foins preflans'; les deniers qu’elle reçoit, pro- 


viennent du produit des fonds dont ces communau- 
tés font propriétaires. 


BERRE ( Salins de ). On a vu au mot Badon, 
ce qu’on appelle falin, & comment on y fait for- 
mer le fel. 

Les falins de Berre appartiennent prefque en 
entier à M. Dalbertas, premier préfident de la 
chambre des comptes & cour des aides de Pro- 
vence. Ils font fitués en Provence, & donnent un 
fel d’un beau blanc, qui pafle pour un des meil- 
leurs de l'Europe. 


+ 


Ce fel fert à fournir les greniers à fel du Dau- 
phiné. Il eft payé aux propriétaires à raïfon de 
cinq & fix fols le minot ; & il leur avoit été en 
outre accordé un franc-falé de foixante minots. 
de fel chaque année, par l’arrêt du 24 juillet 1691 ; 
mais ce privilège a fubi une réduction d’après la 
règle générale établie fur cet objet en 1771, par 
le miniftre des finances. 


* Voyez FRANC-SALÉ, SALINS. 


 BIERE. Les droits auxquels la biere eft fu- 
jette, font la matiere d’un titre de l’ordonnance des 
aides , qui en règle à la fois leur quotité , & les 
cas où ils font perceptibles. 

Il en réfulte , que cette liqueur eft fujette à un 
droit de contrôle , qui repréfente l'attribution atta- 
chée aux offices de contrôleurs des bzeres , créés 
en 162$ , dans toutes les villes & bourgs du 
royaume. Ce droit eft de trente-fept fols fept 
deniers par muid , dans la vilke de Paris, & de 
trente-fols par muid par-tout ailleurs , dans les 
pays d’aides. 

Ce droit eft dû pour toutes fortes de zeres 
indiftinctement , foit qu’elles aient été façonnées 
par des brafleurs de profeflion , pour les vendre, 
foit par des particuliers ou quelques autres per- 
fonnes que ce foit, eccléfiaftiques , nobles, com- 
munautés religieufes, même pour leur provilion. 
La déclaration du roi du 12 juin 1708 , regiftrée 
à la cour des aides de Paris le 21 du même mois, 
ont confirmé ces difpofitions. 


Les motifs de cette rigueur apparente, relati- 
vement à des bzeres braflées par des particuliers 
oucommunautés , pour leur confommation, tiennent 
à ce qu’en général les immunités ne font accordées 
que pour des boiflons du crû ; que celles qui 
exigent une préparation , telles que la biere & 
leau-de-vie, ne peuvent être mifes dans la même 
clafle | encore qu’elles foient faites avec des ma= 
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tières du crû ; ces matieres étant dénaturées de 


façon que leur origine ne peut plus être reconnue ; 


& d’ailleurs la fabrication de ces boiïffons tenant 
à l’induftrie & au commerce d’une profeffion qui 
ne jouit, à cet égard, d'aucun privilège. 

Les braffeurs, & tous ceux qui fabriquent des 
bieres , font tenus d’avertir , par écrit à chaque 
braflin , les commis, du jour & de l’heure qu’ils 
doivent mettre le feu fous les chaudieres, au moins 
trois heures avant de l’allumer , & de retirer le 
double de leur déclaration’, qui doit leur être 
délivré fans frais. ? 

Les heures de l’entonnement des bieres font 

fixées , pendant l'été, depuis cinq heures du matin 
jufqu’à fept heures du foir ; & depuis le premier 
octobre jufqu’au premier avril, depuis fept heures 
du matin jufqu’à cinq ; les commis doivent être 
préfens , ou dûment appelés , à peine de confif- 
cation des bieres & inftrumens fervant à la fabri- 
cation , & de cent livres d'amende contre les 
brafleurs. 
- Les arrêts du confeil des 14 mars & 4 avril 
1719, premier août & 26 feptembre 1721 , 12 mai 
1722 ; deux autres du 22 janvier 1726, ont ren- 
forcé cette amende contre des braffeurs de Paris, 
qui avoient contrevenu aux difpofitions ci-deflus. 
Quelques-uns ont été condamnés en trois cents 
& cinq cents livres d’amende, avec interdiion 
de commerce pour fix mois & un an. 


Il eft défendu de fe fervir de cuves , chaudieres, 
baquets, dont la jauge n’a pas été faite par les 
commis, qui doivent y appliquer leurs marques, 
& en drefler procès-verbal.  : 

A mefure que les entonnemens font faits, ces 
commis doivent aufli marquer les tonneaux pleins, 
tenir regiftre de leur nombre, de leur contenance ; 
& il eft défendu aux brafleurs de fouffrir l’enlé- 
vement de ces futailles , avant qu’elles aient été 
démarquées par les commis, à peine de confifcation 
& de cinq cents livres d’amende. 


\Les droits peuvent être exigés, au choix du fer- 
mier , ou fur le nombre & la contenance des 
vaifleaux dans lefquels la biere a été entonnée, 
fans déduction pour les coulages , ni remplages, 
ou fur le pied de la jauge des chaudieres, à la 
déduction du quart. 

Il eft défendu aux braffeurs d'enlever , ou laiffer 
enlever, les bieres vendues en gros, fans congé 
de remuage , & dans les mêmes heures que celles 
qui font prefcrites pour les entonnemens , à peine 
de confifcation des bieres & voitures fervant à leur 
tranfport, & de cent livres d'amende. 

Ils font tenus, fous les mêmes peines, defouffrir 
les vifites & éxercices des commis , dans tous les 
tems & à toutes fortes d'heures , tant de jour que 
de nuit. Les arrêts & lettres-patentes des 20 no- 
vembre & 4 décembre 172$ , regiftrées à la cour 
des aides le 29 janvier 1726 , confirment le droit 
des commis du fermier en ce point, 
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Indépendamment des droits dûs à la fabrication. 


de la biere, il en eft dû encore fuivant les pro- 
vinces où il en eft importé, & fuivant les cir- 
conftances de fa vente. 


La biere doit le droit de gros dans les lieux où 
ileft perceptible, à raïifon de huit fols par muid 
mefure de Paris. 

Le droit de jauge-courtage, à l'entrée des villes 
& lieux fujets, eft de neuf fois. 

Lorfque la biere eft vendue au détail, tant à pôt 
qu'à afliette , elle doit les droits de huitieme & 
ceux de quatrieme , fuivant les pays où ces droits 
font établie: Ve 

Maïs à Paris, la brere qui a payé les droits 
chez le braffeur , n’en doit plus aucun autre, parce 
que ceux d'entrée font perçus en même tems. 
Cependant , lorfque la brere eft portée en pays 
de gros, ce droit eft acquité. C’eft ce qui a été, 
jugé contre les habitans d’Étampes , par arrêt du 
confeil du 6 juin 1730. 


Ces droits font compofés de celui de contrôle, 


dont on a parlé ci-devant; du droit des eflayeurs, 
qui eft de trente-cinq fols par muid, & de plu- 
fieurs autres. 

Ce dernier droit fut créé par édit du mois 
d'août 1697, & attribué aux offices d’eflayeurs, 
qui furent érigés pour infpecter la fabrication 
des bieres. L’année fuivante ces offices furent fup- 
primés , & la perception de leurs droits refta au 
profit du roi, conformément à l’édit du mois de 
mars 1698. 


Les autres droits confiftent dans ceux de con- 
trôleurs-jaugeurs , de vifiteurs-infpecteurs , &c , 
qui font un objet de cinq livres dix fols neuf de- 
niers , lefquels, joints aux deux droits de contrôle 
& d’eflayeurs , forment un total de neuf livres 
treize fols dix deniers par muid, & les dix fols 
pour livre. 

Les brafleurs de biere font fujets à l’annuel ; 
mais ceux qui la vendent en détail ne doivent 
que le demi droit. 


L'article 11 du titre de l'ordonnance porte, que 
tous les réglemens pour les droits de gros , de 
détail réglé, quatrieme & fubvention fur le vin, 
feront exécutés pour la Bzere. 


d 


Un écrivain moderne nous aflure , dans un 
ouvrage intitulé : La vie privée des François, 3 vol. 
in=8°. qu'en 1750 on fabriquoit communément 
foixante-quinze mille muids de bzere, & qu’atuel- 
lement, 1782, on n'en fait plus que vingt-fix 
mille muids. Cet hiftorien eft mal informé; la fa- 
brique de la biere a été, année commune, depuis 
1768 jufqu’en 1780, à foixante-fix, foixante-douze 
mille muids, fuivant que le vin s’eft trouvé plus 
ou moins abondant. 


BIFFAGE, f. m. vieux mot dont on fe fervoit 
autrefois à [a chambre des comptes , pour dire 


ee 
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examen. On difoit, Le bifage de tel compte donne. 
tel réfultat. Ce terme n’eft plus en ufage, non. 


plus que le verbe actif biffer, dont le mot biffage 
eit le dérivé. rx 


BIFFER » V. act. qui s’employoit ancienne. 
ment à la chambre des comptes, pour dire examiner. 

Ce mot eft pallé dans les bureaux avec une 
autre fignification ; elle eft la même que celle des 
Mots rayer, effacer , avec lefquels celui de biffer eft 
fynonyme, 

BILLET ,f. m. C’eft en général une promefle 
de payer une fomme quelconque, ou à volonté , ou 
à terme fixe. Pour ne parler que des billers de 
finances, c’elt-à-dire, de ceux qui fervent aux 
dépenfes de l’état , il faut fe borner aux 4i/ers des 
gardes du tréfor-royal, des tréforiers-généraux, 
des receveurs-généraux des finances, & des fermes- 
générales. Ces billets comprennent les fommes. 
verfées dans ces différentes caifles , & affignent le 
terme d’un an pour leur rembourfement , fans 
parler des intérêts \ parce qu’il eft d’ufage de les 
prélever fur la fomme qui eft remife. A l’expira- 
tion du terme , on eft libre de recevoir fon rem= 
bourfement , ou fimplement les intérêts de fon 
Capital pour une année, en prenant un nouveau 
billet d’un an ; & cette opération fe renouvelle 
ainfi tous les ans, fi on le juge à propos. 

On a vu au mot anticipation, que l’abus des 
billets des tréforiers-généraux avoit fait monter 
en 1780 l'intérêt de l'argent à fix pour cent, 
par la raifon, que plus il fe trouve dans le public 
de papiers qui n’ont pas une entiere confiance, 
plus les bourfes fe refferrent, & plus largent 
haufle de prix. à 

Ces billets, dans ce cas, ne font qu’un moyen 
par lequel un tréforier, un receveur-général prête 
fon nom & fon crédit à l’état, pour emprunter. 
de l’argent defliné à faire le fervice dont il eft 
chargé. Ce font proprement des anticipations. 


On connoît dans l’hiftoire de nos finances, 
pendant ce fiecle, trois efpeces particulieres de 
billets créés dans des tems de befoin. Ce font les 
billets de monnoie, les billets de l’état & les billets 


de banque. Nous devons les faire connoître ; on 


dira deux mots enfuite des billets des fermes. 


Les billets de monnoie eurent lieu à l’occafon 
de la refonte générale des mofinoïes, ordonnée 
par l’édit du mois de feptembre 1701. Comme il 
n’y avoit pas de fonds prêts, pour payer les ma= 
ticres & les vicilles efpeces qu’on étoit obligé de 
porter aux hôtels des monnoiïes , les directeurs 
furent autorifés à donner leurs billets particuliers 
à terme , qui formerent une portion des dettes 
de l’état. à | 

L'exactitude avée laquelle ils furent acquités 
pendant deux années , accoutuma Le public à les 
négocier comme des lettres-de-change, 
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. “ En1704, une refonte nouvelle fit prendre encore 
lawoie des billets , ainfi qu’en 1701. On attacha aux 
uns & aux autres un intérêt de fept & demi pour 
“cent. On en fabriqua dans la fuite une fi grande 
quantité, qu’ils vinrent à perdre jufqu’à foixante 

& foixante-quinze pour cent. 

- Deux années après, on permit la converfion 
de ces billérs en rentes au denier dix-huit, &t en 
billets des fermiers-généraux ou receveurs - géné- 
raux, payables en cinq ans. Ce qui reftoit de ces 


billets fut retiré , ‘en partie, lors de la refonte de 


1709, ou porté à la tontine en 1712,en payant 
moitié en argent. 
"Mais les bi/lers de monnoie ne tarderent pas à 
_ être remplacés par d’autres , qui fervoient aux 
mêmes ufages. | 
En 1759 la vaiflelle d’argent des particuliers 
ayant été portée à la monnoie , elle fut payée 
partie en argent & partie en billes, qui fe ré- 
pandirent fur la place, & qu’on appella bx/lets 
de monnoie. Ils furent compris dans les effets 
dont l’édit du mois de décembre 1764, concer- 
nant la libération des dettes de l’état, ordonna la 
… vérification & le vifa, pour être rembourfés , & 
"les fix mois d’abord accordés pour leur repré- 
. fentation , furent fucceffivement prolongés jufqu’en 
1768, que l'arrêt du 20 février annulla tous les 
billets dé monnoie qui n’avoient pas été liquidés. 
En 171$, les finances étoient toujours dans le 


plus grand défordre. Un édit du 7 décembre or- 


donna la vérification & la liquidation de tous les 
différens effets ou papiers royaux qui fe trouve- 
roient dans le public, pour être vifés & convertis 
en une Meule efpece de billets, qui furent appelés 
billets de l’état, avec quatre pour cent d'intérêt. 
Le préambule de cet édit’ expofe fi clairement 
l’état des finances, qu’il eft indifpenfable de le 
rapporter. 


« S'il eût été poffible, à notre avénement à la 

> couronne d’acquiter les dettes immenfes qui ont 
» été contraclées fur l’état, pendant les deux der- 
», nieres guerres , & de fupprimer , en même-tems, 
» toûtes les impofitions extraordinaires dont nos 
» peuples font furchargés, notre fatisfaction auroit 
» été encore plus grande que celle de nos peuples 
» même. Mais il n’y avoit pas le moindre fonds, 
» ni dans notre tréfor-royal, ni dans nos recettes, 
» pour fatisfaire aux dépenfes les plusurgentes , &c 
», nous avons trouvé le domaine de notre couronne 

» aliéné , les revenus de l’état prefque anéantis, 

» par une infinité de charges & de conftitutions ; 

» lesimpofitions ordinaires confommées par avance; 

» des arrérages de toute efpece , accumulés depuis 

» plufieurs années; le cours des recettes interverti ; 

» une multitude de billets , d'ordonnances & afli- 

» gnations anticipées de tant de natures diffé- 

_» rentes, & qui montent à des fommes fi confi- 
«» dérables ; qu'à peine en peut-on faire la fuppu= 


* 
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tation. Âu milieu d’une fituation fi violente, nous 


n'avons pas laïflé de rejetter la bropofition qui 
nous a Été faite, de ne point reconnoître des 
engagemens que nousn’avons pas contractés. Nous 
avons aufh évité le dangereux exemple d’em- 
prunter à des ufures énormes , & nous avons re= 
fufé des offres intéreflées, dont l’odieufe condi- 
tion étoit, d'abandonner nos peuples à de nou= 
velles vexations, 


» Cesexpédiens pernicicux, que l'obligation de 
foutenir la guerre,pour parvenir à une paix glo- 
rieufe,a pu rendre néceflaires , auroient bientôt 
chevé de précipiter l’état dans une ruine totale, 
& nous auroient fait perdre jufqu’à l’efpérance 
dé pouvoir jamais le rétablir. | 
» La premiere réfolution que nous ayons cru 
devoir prendre , a été d’aflurer d’abord le paie= 


ment de deux charges privilégiées ; la fubfiftance 


des troupes, & les arrérages des rentes confli- 
tuées fur l'hôtel de notre bonne ville de Paris. 


» À l’égard des autres dettes , nous avons écouté 
les âvis , & examiné les mémoires qui nous ont 


été préfentés de toutes parts, avant que de nous 


déterminer, &, après avoir péfé les inconvéniens 
de chaque propofition , nous n’avons eu garde 
d'accepter aucune de celles qui tendoient à obli- 
ger de recevoir des billets dans les paiemens , ou 
à les convertir en rentes, parce Que nous ne vou- 
lons gêner ni le commerce, n1 la liberté pu- 
blique, & que bien loin de créer de nouvelles 
rentes,quirendroient perpétuelles les impofitions 
de la capitation & du dixieme, notre intention 
eit d’en affranchir nos peuples , aufi-tôt que les 
mefures que nous prenons pour l’arrangement de 
nos affaires auront eu leur effet. 

» Dans cette vue , nous n’avons rien trouvé de 
plus convenable que de faire faire la vérification 
& la liquidation de tous les différens papiers dont 
la poficilion eft devenue prefque inutile, par le 
décri où ils font tombés, pour les convertir en 
une feule efpece de billets , qui nc feront plus fu- 
jets à aucune variation, juiqu’à ce qu’ils aient 
été entiérement retirés. 

» Nous nous fommes portés d'autant plus volon« 
tiers à prendre ce parti, qu’il nous à été infpiré 
par les plus habiles marchands & négocians , & 
unanimement approuvé par les députés pour le 
confeil du commerce des principales villes de 
notre royaume , & que d’ailleurs il fera ceffer 
les ufures criminelles qui s’exercent & fe multi 
plient àl’occafion de la diverfité des papiers. 


» En fubflituant de nouveaux papiers aux an- 
ciens ,notre objet n’eft pas de nous en faire une 
reflource ; nous prétendons uniquement rendre 
l’état de chaque particulier certain , & rétablir 
l’ordre dans nos finances, non-feulement pour 
proportionner la recette à la dépenfe ordinaire, 
mais encore pour parvenir à la fuppreflion des 
charges les plus onéreufes à l’état, 
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» Au furplus, dans la réduction qui fera faite 
» des anciens*papiers , fi nous avons à confidérer 
» ceux auxquels il eft légitimement dû , nous ne 
» fommes pas moins obligés de faire attention à la 
» fituation de nos peuples, fur qui tombent les 
* » impoñtions qu’on doit employer à l’acquittement 
» des dettes; & tenant cet équilibre, nous ren- 
» drons , autant qu’il nous fera poflible , la juftice 
» que nous devons également à tous nos fujets. 
» Ét comme nous voulons payer réguliérement les 
» intérêts des nouveaux billers , & en éteindre fuc- 
» ceflivement les capitaux, nous emploierons à cet 
» effet les moyens les plus convenables, & nous y 
» deftinons dès à préfent des fonds reftraints,outre 
» une partie de ceux qui reviendront de la réduc- 
» tion des dépenfes les plus onéreufes , des grands 
» retranchemens que nous faifons, & que nous con- 
» tinuerons de faire fur nous-mèême , & de la fage 
» difpenfation de nos revenus ». 

Chacun de ces billers devoit être timbré , figné 
du prévôt des marchands & d’un échevin , & 
porter un intérêt de quatre pour ceut, afligné 
fur le produit de divers revenus, à commencer 
du premier janvier 1716 ; mais cette forme fut 
changée. 

I] fut fait pour deux cents cinquante millions 
de ces billets, regiftrés à l'hôtel-de-ville , fignés 
par le receveur de la ville, un député des fix 
corps, & le prévôt des marchands. 


Indépendamment des fonds aflignés pour le paie- 
ment des intérêts à quatre pour cent , par les 
payeurs des rentes , & le rembourfement du ca- 
pital, il fut ordonné qu’il y feroit employé trois 
millions , à prendre fur les recettes des pays d’é- 
leétions , & que ces billers de l’état feroient brülés 
à l’hôtel-de-ville , à mefure qu’ils rentreroient, 
fans quil en pût être réfervé aucuns, ou faits de 
nouveau. 

Au mois de juin fuivant , on remit aux payeurs 
des rentes trois millions cinq cents quatre-vingt 
mille livres, pour acquiter les fix premiers mois 
de l’intérêt de ces billers au premier juillet fui- 
vant. Afin de commencer à en retirer quelques-uns 
du commerce , il futenfuite réglé que dans les 
ventes des meubles , faites en exécution des arrêts 
de la chambre de juftice, toute partie au-deflus 
de trois cents livres, pouvoit être payée, aux 
trois quarts, en billers de l’état. 

On leur ouvrit un nouveau débouché dès le 
commencement de l’année 1717 , en autorifant 
les gentils-hommes, les officiers de guerre & de 
juitice, à qui il étoit dû des arrérages de pen- 
fions , gages ou gratifications , de payer en bi/lers 
de l’état, ce qu’ils devoient d’arrérages de la ca- 
pitation & du dixieme ; & cette opération foutint 
le crédit de ces effets. 

Ceés billets furent encore admis, 1°. en rentes 
viageres , à raifon du denier feize, fans diftinc- 
tion d'âge, 
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29, En paiement de quelques parties de forêts , 


qui furent vendues, & de plufieurs portions de 
domaines qu’on aliéna. | EE 

3°. Enfin ,. en échange d'actions des compagnies 
établies pour différens commerces privilégiés, avec 
un intérêt de quatre pour cent, payable tous les 
fix mois. La compagnie d'Occident , qui avoit 
le privilège exclufif du commerce de la Louifiane, 
fit rentrer ainfi des billets de l’état pour cent 
millions. 


Le même édit, qui offroit ces divers genres 
d'emploi aux billers de l’état, annonçoit qu'après 
un certain terme il n’en feroit plus payé d'intérêt, 
& ce terme fut enfuite réglé au premier janvier 
1718. Mais la crainte que les propriétaires ne 
fuflent alarmés de cette efpece de contrainte , ou 
qu'éloignés de la capitale, ils n’euflent pas l’oc- 
Cafion d’ufer des voies prefcrites, dans le tems 
limité, détermina à proroger le paiement .de ces 
intérêts environ quinze à dix-huit mois, & c’eft 
ainfi que le plus grand nombre s’éteignit. 

Ce qui en reftoit fut bientôt fondu dans la banque 
de Law , devenue royale, depuis l’arrêt du confeil 
du mois d’avril 1717, qui ordonna à tous les recc= 
veurs des deniers royaux , de recevoir en paie- 
ment les br/lets de cette banque ; & plus particu= 
liérement encore après l’arrêt du 4 décembre 
1718 , qui prefcrivoit le rembourfement de fix 
millions , auxquels montoient les douze cents ac- 
tions qui faifoient le fond de la banque. La com- 
pagnie d’occident devint le centre de toutes les 
opérations de la banque royale , & la bafe, fur 
lequel étoit établi le fameux fyftême qui lui avoit 
donné la naïflance. 

On'établit , en plufieurs provinces, des bureaux 
de correfpondance ,. tant pour fournir des billets 
de banque aux demandes qui feroïent faites, que 
pour acquiter ceux qu’on préfenteroit. Il en exif- 
toit au commencement de 1719, pour cent dix 
millions ; de mille , de cent, & de dix livres. 

L'arrêt du 22 avril 1718 , portoit que ces 
billets , ftipulés en livres tournois, ne pourroient 
jamais être fujets aux diminutions qui furvieñn= 
droïent fur les efpeces d’or & d’argent. : 


Cette claufe étroit faite , fans doute, pour aflurer 
une grande confiance aux billets de la banque 
royale ; mais, Comme le remarque très-judicieu 
fement l’eftimable auteur des Recherches fur les 
finances , la faute fenfible que l’on commit, ce fut 
de délivrer des brllers de dix livres. C’étoit faire 
participer les menues denrées & les falaires au 
renchériflementgénéral que devoit occafionner la 
multiplication des fignes de valeur , & s’expofer 
à beaucoup de danger, en aflociant au crédit 
public, le petit peuple , toujours trop timide, ou 
trop hardi, dans toutes fes démarches, 

La compagnie d’occident avoit acquis le Séné- 
gal ; on lui remit le privilège exclufif du com- 
merce des Indes & de la Chine ; & c’eft alors 

qu’elle 
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qu'elle prit le nom de compagnie des Indes. Cette 
nouvelle compagnie fit pour vingt cinq millions 
de nouvelles aétions, qui acquirent un crédit pro- 
digieux , & en redonnerent aux anciennes, ay 
moyen d’une foufcription ouverte à ceux feule- 
ment qui repréfenterent une fomme d’actions an- 
ciennes , quatre fois plus forte que celle qu’on 
defiroit. Ces vingt-cinq millions furent partagés 
en trois mille billers de dix actions, & vingt 
mille , d’une action. 


La compagnie des Indes obtint encore le privi- 
lège de la compagnie d'Afrique. Elle fut bientôt 
après, chargée des monnoies , & enfuite du bail 


général des fermes , pour lequel elle offrit une 


augmentation de trois millions cinq cents mille 
livres. 

… Tant d: moyens de profpérités, accumulés dans 
les mêmes mains, fortifioient la confiance , & fai- 
foient haufler la valeur des a@tions de cette com- 
pagnie. On augmentoit le nombre des billers de 
banque , à proportion de cet accroiflement. 


Le 12 feptembre 1719, on ordonna une nou- 
velle fabrication de ces bilers, pour la fomme de 
cent Vingt millions , enforte qu’à cette époque on 
en Comptoit pour Cinq cents vingt millions. C’eft 
alors qu'une efpece d'’ivrelle faifit la nation. 
Une grande partie des rentés & des dettes de l’érat, 
devoit être rembourfée ou acquitée en billers de 
banque , ou en actions. Ceux qui avoient ces 
paiemens à recevoir , S’emprefloient de. deman- 
der des aétions. L’ardeur pour s’en procurer fut 
telle , qu’elles monterent jufqu'à dix & douze 
mille livres, quoique leur valeur primordiale ne 
fût que de cinq cents livres. 


Les billets de banque , de leur côté, avoicnt une 
valeur de dix pour cent au-deflus de l’or & de 
l'argent. Leur multiplication n’étoit pas épargnée. 
Elle devenoit néceflaire à mefure que les négocia- 
tions s’échauffoient , & que les actions augmen- 


xoïent de prix. Un arrêt du 24 octobre ordonna 


qu'il en eroit fabriqué pour cent vingt millions, 


ce qui ne devoit former , fuivant les arrêts connus 


- 


& publics, que fix cents quarante millions. Mais 
il paroît que la quantité effeétive de ces billers 
fut beaucoup plus confidérable ; car elle n’auroit 
pu fuffire à la valeur de quatre cent mille actions 
circulant dans le commerce, & qui faifoient une 
fomme de plus de quatre milliards. 


On reconnut en effet, par la fuite, qu’il avoit 
été créé pour près de trois milliards de ces hiliers. 
C’eft fur-tout pendant le mois de novembre 1719, 
que le jeu des actions, & par conféquent la cir- 
culation des billets, furent portés a l'excès. Chacun 
vouloit y employer fes rembourfemens. On vendoit 
les plus belles terres , pour les échanger contre du 
papier. Le prix de ces actions étoit monté jufqu’à 
vingt mille livres. Cette valeur exhorbitante amena 
la réflexion qu’elle ne pouvoit être maintenue. On 


en convertit en billets de banque , & les billes en 
Finances, Tome I, 


‘au-deflus de trois cents livres ; que lé 
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or & en argent. Cet exemple, fourdement imité 
par plufeurs gros intéreflés, donna lieu à divers 
arrêts propres à raflurer les efprits, & à maintenir 
la confiance à l'égard des actions. 


Ce premier coup une fois porté aux billets de 
banque, c’eft envain qu’il fut ordonné à la com- 
pagnie de ne plus recevoir d’efpeces , pour être 
converties en billers , & défendu de faire au tré- 
for-royal, des paiemens dans une autre monnoie 
qu’en béllers, en lui permettant d’exiger, à l'avenir, 
l’acquittement des impofitions de la même ma= 
niere , dans toutes les villes où il fe trouvoit des 
caifles de la banque. On avoit beau renouveller 
ainfi,tous les avantages qui devoient procurer à 
la monnoie de papier , la préférence fur l'argent, 
les calculateurs les plus éclairés , les étrangers 
fur-tout , réaliferent toujours leurs effets, même 
avec des facrifices, tandis que d’autres, qui crai- 
gnoient des diminutions fur les monnoies , don= 
noient encore huit & dix pour cent d’avantage 
au billet fur. l'argent. 
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Pour confirmer, en quelque forte, la confiance 
de ces derniers, un arrêt du 21 décembre ordonna 
que l'argent de la banque demeureroit fixé à cinq 
pour cent au-deflus de l’argent courant, auquel 
prix il feroit délivré des billers de banque , tant 
au bureau général de Paris, que dans les bureaux 
établis en province , fauf aux porteurs de ces 
billets, après que ceux de la banque auroient été 
diftribués , à les négocier au plus haut prix qu'ils 
jugeroijent à propos. 

Le même arrêt régla que les efpeces ne pour- 
roient plus être reçues dans les paiemens au-deflus 
de dix livres ; & celles d’or, dans les paiemens 

pai em en (4 
de toutes les lettres-de-change fe feroit en bif/ers, 
On avoit benfé que cet expédient ‘obligeroit les 
étrahgérs à employer leurs créances en denrées 
de france ; mais le commerce fuit la contrainte ; 
& l’intérèt particulier trouve toujours des moyens 
d’éluder la loi qui contrarie ou gène fes opéra 
tions. | 

Auffi cet arrêt n’arrêta point les réalifations qui 
fe fient par les étrangers, principalement par les 
Genevois , les Allemands, les Hollandoiïis, & par 
ceux des François qui favoient calculer. 


La prime de cinq pour cent, attachée au bi//er 
de banque , fur les efpeces, procura même plus 
de facilité à ces opérations fecrettes, parce qu'on 
en fit grace à ceux qui avoient de gros paiemens 
à faire. 

Un nouvel arrêt vint encore étayer le crédit 
dës billets de banque , le 29 décembre, en ordon- 
nant qu’il en feroit fabriqué pour trois cents 
foixante millions, & faire, avec ce qui exiftoit, 
la fomme d’un milliard, en aflurant qu’elle ne 
feroit jamais excédée à l'avenir, Cette promefle 
n’empêcha pas de continuer de réalifer des billets, 
en les échangeant, à perte, contre de l'argent, 
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On effaya de foutenir les actions en réglant, 
pour lannée 1720, un dividende de quarante 
pour cent, fur trois cents millions ; ce qui ne 
faifoit pas deux pour cent, fur le pied où circu- 
loient les fix cents mille actions. Le public jugea 
impofible cette répartition ; il en prit de la dé- 
fiance , & l’ardeur de réalifer ne s’amortifloit 
point. Les marchands, de leur côté , s’obftinoient 
à exiger le double & le triple de leurs marchan- 
difes , lorfqu’on les payoit en Pi/lets. Plufieurs 
faifoient convertir leurs billets en efpeces à la 
banque ,en faifant demander le paiement par petites 
fommes , & par diverfes perfonnes. 


Les moyens odieux dont on fit ufage pour fou- 
tenir encore la circulation des billers , foit en dé- 
fendant tout tranfport d’efpeces d’or & d’argent 
hors de Paris, & des villes où il fe fabrique des 
monnoies, foit en ordonnant que les billets de 
banque auroient cours dans tout le royaume, foit 
enfin en permettant des vifites dans les maifons , 
pour s’aflurer s’il ne s’y trouvoit pas des vieilles 
efpeces , dont la garde étoit défendue, & dont la 
faifie étoit adjugée en entier aux dénonciateurs, 
ne firent qu’aigrir le mal, Cette violence, faite à 
la propriété & à la confiance, intimida quelques 
perfonnes ; mais fon effet général fut d’effrayer les 
efprits & d’aliéner les cœurs. 

Un nouvel arrêt, du 30 janvier 1720, faifoit 
remife des quatre fols pour livre ajoutés aux droits 
des fermes , à ceux quiles acquiteroïent en bi/lers, 
& ordonnoit de les exiger de ceux qui paieroient 
en efpeces ; c’étoit vingt-cinq pour cent d’avan- 
tage en faveur de billets , à caufe des cinq pour 
cent de prime qu’ils emportoient. Ces billets n’en 
aquirent pas plus de confiance. Elle n’eft pas de 
nature à être forcée par des réglemens. Tour crédit 
eft fondé fur l'opinion. Il devient nul, fi on 
tente de la contraindre. 


Bientôt les matieres fe trouverent manquer à 
l’empreffement des réalifeurs. À tout prix ils échan- 
geoient leurs bi/lets contre des perles, des diamans 
& de l’argenterie , malgré la défenfe d’en porter, 
qui furvint alors. Les joualliers envoyerent leurs 
billets en province, pour les faire payer aux eaiffes 
qui y étoient établies. Les orfévres , qui avoient 
vendu leurs ouvrages à des prix exceffifs, ache- 
terent,;avec leurs piliers, aux hôtels des monnoies, 
des matieres qu’on ne pouvoit leur refufer, @& les 
garderent jufqu’à ce que les affaires euflent pris 
de la ftabilité. | 

Dans une fituation auffi embarraffante , on 
effaya d’employer la voie de la perfuafion , par 
de fages difpofñtions confisnées dans l'arrêt du 
23 février. Elles venoient trop tard. La défiance 
aloit toujours croiffant. Les billers de banque 
étoient trop répandus, & en trop grand nombre, 
pour que le public pût les préférer à l’argent, dont 
fa nature eft inaltérable. La défenfe de garder plus 
de cinq cents livres chez foi, tant en efpeces qu’en 


# 


| fion dont l’état devoit encore , long-tems après, 
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matiéres d'of ou d'argent ; celle de fabriquer & 
de vendre de la vaiflelle, faites l’une & l’autre. 
le 27 février: annonçoient l’extrême embarras 
de l’adminiftrateur des finances. 


L'arrêt du $ mars fuivant, acheva de répandre. 
une alarme générale, par diverfes difpofitions qui 
attaquoient encore la propriété & la liberté, & 
qui excitoient la méfiance , en encourageant les … 
dénonciations. Enfin , un autre arrêt du 21 mai 
ordonna la réduction des bz//ets de banque à moitié 
de leur valeur, avec la claufe cependant qu'ils 
feroient reçus pour leur valeur entiere, au paie 
ment des impofitions , jufqu’au premier janvier 
1721, & en acquiftions de rentes viageres. 

Malgré cette double faveur attachée de nouveau 
aux biliets debanque, le bouleverfement fut terrible, 
& dans la capitale , & dans les provinces. Chacun 
s’écria que la foi publique étoit violée, & s’ima= 
gina perdre la moitié de fon bien, fans être afluré 
de conferver l’autre. | 


Cependant, fur les remontrances du parlement sù 
l'arrêt du 21 mai fut révoqué par celui du 27. 
Ce qui avoit été préfenté comme un remede, 
porta le mal à un excès incurable ; les zllers de 
banque perdirent bientôt moirié, & cnfuite tom= 
berent au dixieme de leur valeur. Expérience fu- 
nefte & trop commune, dit l’auteur des Recherches 
Jur les finances | qui prouve que la fcience des 
loïix , n’elt pas fouvent unie à la fcience de l’ad= 
miniftration. 

Jufqu’au mois d’oétobre fuivant, on tenta toute 
forte d’expédiens pour ramener la confiance à 
l'égard des billets de banque ; mais elle éroit 
éteinte , & l'arrêt du 27 mai avoit détruit tout 
efpoir ; car il en étoit réfulté une baifle bien plus 
confidérable. que celle qui avoit été réglée le 27. 
Celle - ci eût pu être maintenue à ce taux, 
en brûlant une quantité de billers propre à n’en 
laifler qu’en proportion de la quantité du numé- 
raire , qu’on pouvoit augmenter de moitié, pour 
un tems, en portant le marc d'argent à cent vingt 
livres, au lieu de foixante , où il fut fixé. Ce 
moyen , fans doute, étoit violent & deftructif du 
commerce étranger ; mais ne valoit-il pas mieux 
facrifier une partie , que de perdre le tout; par 
le renverfement des fortunes , & par une convul= 


reflentir les fuites. 

On vit, par l’arrêt du $ oétobre , qu’il avoie 
été fabriqué pour plus de trois milliards de Ozl/ers, 
puifqu’il en reftoit dans le commerce pour un 
milliard cent foixante-neuf millions foixante-douze 
mille livres, quoiqu'il en eût été brûlé ét remis 
dans les caiffes royales pour un milliard hüit cents 
trente-fept millions trois cents vingt-fept mille 
qüatre cents foixante livres, 

il fut ordonné qu'à compter du premier no= 
vembre , les billets de banque ne pourroient être 
donnés ; ni reçus en paiement , pour aucune 
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caufe , que de gré à gré ; & que du jour de 
la publication de l'arrêt, ils ne pourroient être 
admis en paiement dans les bureaux de re- 
certes ; que pañlé le 30 novembre , ce qui refteroit 
de billets de banque , ne pourroit plus être con- 
verti qu’en actions rentieres, ou en dixieme d’ac- 
tions. Mais le 24 du même mois, la compagnie 
des Indes offrit au roi un don gratuit de vingt 
millions , en quatre paiemens, à condition qu’on 
recevroit aux hôtels des monnoies , des efpeces 
fans billets de banque , & fur un pied qui lui 
aflüuroit un bénéfice de quatorze pour cent. 


Telle fut Ia malheureufe fin detee déplorable 
fyftême de crédit de finance , dont les partifans 
attribuérent le mauvais fuccès à la légéreté & à 
la précipitation. Ce fut un mal fur-tout, que de 
voir l'autorité fe compromettre, pour eflayer de 
foutenir ce fyflême , parce que c'étoit fe jouer 
du bonheur public ; car la confiance repofant fur 
opinion qu’on a des maximes du gouverhement 
& du caractere des adminiftrateurs , ils doivent, 
de leur côté , à peine de fe rendre coupables du 
malheur général , plier leurs combinaifons, & ac- 
commoder leurs réglemens à la nature morale de 
la nation qu’ils gouvernent. 


Les Billers des fermes , dont il nous tefte à par- 
er , font de la même nature que ceux qui fe 
renouvellent chaque année auprès des tréforiers 
ou des receveurs-généraux,, & fervent aux mêmes 


ufages. 


En 1770, après fept années de paix, les dé- 
penfes excédant toujours de beaucoup les revenus, 
& fe multipliant fans cefle, le crédit fe trouvoit 
Épuifé. Il ne fournifloit pas de quoi faire le fervice 
ordinaire des déparremens ; ou il falloit recourir à 
des expédiens ruineux. Cette fituation émbarraf- 
fante détermina à fe fervir d’un moyen funefte 
au crédit public. Ce fut de fufpendre, par un 
arrêt du 18 février", le rembourfement des ref- 
criptions & des billers des fermes, à compter du 
“premier mars fuivant , en ordonnant néanmoins 
le paiement des intérêts. On fe récria fur. cette 
violation de la bonne-foi & de la propriété ; mais 
il fallut bien céder à ia nécefité. 


Il exiftoit pour environ foixante millions de 
ces billets ; un arrêt du 13 novembre ordonna qu'ils 
feroient rembourfés par voie de loterie, à com- 
mencer du premier février 1771, à raifon de 
trois millions fix cents mille livres par année, 
jufqu'à leur extin@ion ;: dont l’adjudicataire des 
fermes fut chargé. 

Cette loterie eut en effet lieu jufqu’en 1782, 
& devoit ne finir qu’en 1785; maïs les fermiers- 
généraux , defirant donner une preuve de leur 
zèle pour le fervice de l’état , comme Le porte 
Le préambule de l'arrêt du 7 décembre 1782, 
offrirent d’éteindre tous ces billets, fans y pro- 
céder par voie de loterie, & dansle cours d’une 
feule année, à mefure qu’expireroit le terme de 
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chacun de ces effets, ou de la reconnoiffance dé- 


livrée pour les remplacer. Ces propofitions font 
confignées dans l'arrêt qu’on vient de rappeller , 


. & qui en confirme l'exécution. 


Poftérieurement à 1771 , il a été fait de nou- 
veaux billets des fermes, dont la négociation, au 
pair de leur valeur , annonce qu’ils ont entiére- 
ment regagné la confiance publique. 


BILLET SOMMAIRE , nom que l’on donne, 
en Normandie , à un aëte par lequel les commis 
aux aides déclarent aux perfonnes qu’ils ont fur- 
pris en fraude , qu’ils vont drefler leur procès- 
verbal de cette fraude, dont la nature & l’efpece 
font exprimées fommairement. 


Le billet fommaire n’eft d’ufage que dans le 
reflort de la cour des aides de Rouen , qui l’a 
autorifé par arrèt du 12 juin 1708. Ce réglement 
difpenfe les commis de repréfenter V’original des 
billets fommaires ; maïs le procès-verbal dreflé à 
la fuite doit l’être dans le même jour que le bille 
Jommaire , & faire mention qu’il a été délivré aux 
parties faifies. 


BILLETIER , f. m. C'eft le nom que l’on 
donne, à Bordeaux , aux gardes fédentaires atta- 
chés aux portes de la ville. Ils font au nombre de 
trente-huit , diftribués aux quinze portes de la 
ville , & commandés par deux lieutenans, fous 
l’infpection du capitaine général. 

Les fonétions de ces billeriers font d'être affidus 
à leurs poites, pour obferver tout ce qui entre 
& fort, d'examiner fi chaque partie de marchan= 
dife eft accompagnée ‘d’une billette, d’un permis 
ou acquit de bureau, & à défaut , d’en déclarer 
la faifie ; de vifiter les malles & valifes des voya= 
geurs , & d’enrégiftrer toutes les billetteæ ou ac- 
quits de paiement , & à caution , qui leur font 
préfentés , tant à l’entrée qu’à la fortie. À cer 
effet , ils font obligés de tenir deux regiftres, 
l’un pour les marchandifes qui entrent, & l’autre 
pour celles qui fortent. 

À quelques-unes des portes de la ville, un de 
ces billetiers eft chargé de recewoir les droits dûs 
fur les fels qui fortent en ceuillerées ou demi= 
ceuillerées , mefure équivalente à un boifleau ou 
demi-boifleau. Tous les famedis, ces bi/letiers 
portent le montant de leur recette , au receveur 


de la porte de Bourgogne , qui, de fon côté, 


compte au receveur de la douanne de fortie, 


BILLETS OU PASSE-DE-BOUT , f. m. Ce 
font des efpeces de pafle-ports que l’on prend 
aux pertes ou aux barrieres d’une ville, à l'entrée, 
pour être repréfentés à la porte par laquelle on 
fort, dans le cas ou la marchandife que l’on con« 
duit , a une deftination ultérieure. 


Voyez PASSE-AVANT ; PASSE-DE-BOUT: 
Pij 
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= BILLETTE, nom que l’on donne en général 
à Bordeaux , à Bayonne , à Dax & dans quelques 
autres villes voifines, à une expédition des bu- 
res 1x des fermes , laquelle fe délivre dans les mêmes 
circonftances & par les mêmes motifs, qu’un permis 
d’embarquer , de débarquer des marchandifes , ou 
de les faire fortir hors de la ville ; auffi cette 
billette prend le nom de bi/lette d'embarquement, 
de débarquement & de fortie, fuivant l’ufage au 
quel on l’applique. + 

A Bordeaux, elle s'appelle Dif/erte de confom- 
mation, quand elle eft délivrée pour juftifier que 
des marchandifes des Colonies ont payé les droiis 
des lettres-patentes de 1717, impofés fur celles 
qui fe confomment dans le royaume. 

Ainfi, un négociant qui,a payé. les droits en 
mafle d’une cargaifon de café, d’indigo , ou de 
toute autre marchandife des Colonies , repréfente 
la billerte qui lui a été délivrée, lors de ce paie- 


ment, à chaque fois qu’il expédie dans l’intérieur 


une portion des marcharidifes qu’elle comprend. 
On lui délivre un pafle-avant ou une billette de 
fortie de la ville, & on fait mention de cette 
quantité au dos de la billette de confommation. 
Cette méthode fe fuit jufqu’à ce que la totalité 
foit aïinfi confommée , & prévient les additions 
abufives qui pourroient être faites aux marchan- 
difes acquitées. 


Voyez PERMIS. 


BILLOTS , nom d’un droit qui eft toujours 
uni à celui d’impôt ; enforte qu’on dit, les impôts 
&. brtlots qui fe lèvent en Bretagne fur les vins, 
eaux-de-vie, biere, cidre & poiré. 

Voyez IMPÔTS. | 

BINNELAND - PASS , nom que l’on donne, 
à Amftérdam , & dans toutes les villes de la Hol- 
lande , à une forte de pañle-ports ou pafle-avants 
qu’on eft obligé de prendre quand on veut tranf- 
porter une marchandife d’une viile à un autre, 
fans payer de droits d’entrée , ni de fortie. Ce 
binneland-paff, ou pafle-avant , ne coûte que vingt- 
quatre fols de France ; mais il faut qu'il foit rap- 
porté acquité , au bout de fix femaines ; c’eft-à- 
dire,avec un certificat des commis, portant que 
les marchandifes font arrivées au lieu de leur 
deftination. Sans cette formalité , elles paieroient 
les droits comme fi elles étoient fortie: pour pañfer 
en pays étranger. Cette expédition remplace notre 
acquit à caution. 

( Dictionnaire de S 4r.4RrY }). 


BISCAPIT , f. m. par lequel on défigne le 
double emploi d’une fomme comptée deu fois, 
foit en recette, foit en dépenfe. Ce:terme, qui 
n’eit ufité qu’à la chambre des comptes , eft de 
peu d’ufage par-tout ailleurs, 
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+ BLANC (droit de petit), On a dofiné à ce = 
droit cette qualification, fans doute à caufe du 
nom de la monnoie avec laquelle il étoit origi= 
nairement acquité, Il a été perçu dès les premiers 
tems de l’établifflement des gabelles, fur les fels. 
livrés aux fermiers du roi, par les propriétaires 
des falins de Peccais , de Peyriac & de Sijean, 
& fon produit devoit être employé , ainfi qu'on le. 
voit par les arrêts du confeil du 30 octobre 1664, 
& 21 mai 1737 , aux réparations & à l'entretien 
du pont du faint-Efprit, & des chauflées établies 
fur le Rhône pour la confervation de ce pont; 
comme giant tien du fervice divin, & à 
la nourriture des prêtres & des pauvres des h6pis 
taux de cette ville. 


Ce droit eft de fept livres quatre fois par muid, 
aujourd’hui. compofé de cent foixante-onze minots 
mélurés à la trémie , fur les fels chargés aux 
falins de Peccais , pour la fourniture des greniers 
du Lÿonnois, Avignon, & comtat Venaiflin, & 
pour être vendus hors du royaume. . 

I] eît de cinq livres huit fols, pour chaque gros 
muid , également compofé de cent foixante-onze 


minots , {ur ceux qui font chargés, foit fur les 


falins de Peccais, foit fur ceux de Peyriac & de 
Sijean , pour la fourniture des greniers du Lan- 
guedoc L: l'Auvergne, du Rouergue & du Rouf- 
fillon. 


Avant la déclaration du 9 juin 1711, qui à 
ordonné que ces fels feroient mefurés darnisMles 
différens falins du Languedoc , avec la trémie, 
dont celle a fixé les proportions , le gros muid.de 
fcl, garni en police, & tel qu’il étoit livré aux 
fermiers du roi, étoit compolé de foixante-douze 
quintaux , ou Cent quarante-quatre minots , & le 
droit de petit blanc étoit perçu à raifon de deux 
fols par quintal, ou d’un fol par minot, fur les 
fels deftinés pour la fourniture des greniers du 
Lyonnois , & pour la traite étrangere , & à raifon 
d’un foi fix deniers par quintal , ou de neuf deniers 
par minor, fur ceux deitinés pour la fourniture 
des greniers du Languedoc , de l’Auvergne,. du 
Rouergue & du Roufillon : cette fixation portoit 
exactement ces droits à fept livres quatre fols par 
muid , à l'égard des premiers, & à cinq livres 
huit fols à l’égard des feconds. ; 

Les états de la province de Languedoc ayant 


offert, en 1737 , d'avancer les fonds méceflaires 


pour les réparations qu'il étoit urgent, à cette 
époque, de faire, tant au pont du Saint-Efprit , 

qu'aux chauflées qui en dépendent!, larrêt du 
confeil du 3 feprembre de la même année, pour 
leur affurer le rembourfement de ces avances, 
ordonna à leur profit le doublement du droit de 
petit blanc ; & , pour indemnifer l’adjudicataire 
des fermes de l’augmentation de dépenfe que ce 
doublement lui occafionneroit , les arrêts & lettres, 
patentes du 12 août 1738, l’autoriferent à per= 
cevoir , à compter du premier octobre fuivant, 
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“fous Je titre de droit de petit blanc, un fol par 
“ minot, fur tous les fels qui feroient vendus dans 
les greniers dépendants de la-ferme des gabelles 
du Lyonnois , & neuf deniers , aufli par minot, 
- dans ceux du haut & bas Languedoc, du Rouergue 
& de l'Auvergne. | | 

Cette perception , fuivant le réglement & l’ar- 
ticle 126 du bail de Forceville, devoit cefler en 
même-tems que le doublement ordonné en faveur 
des états de Languedoc, par l'arrêt du 3 fep- 
tembre 1737, c’eit-à-dire, aufli-tôt que les états 
fe trouveroient rembourfés de toute la dépenfe 
des réparations faites aux ponts & chauflées du 
Saint-Efprit ; mais la jouiffance du doublement 
du droit de petit blanc ayant été confervée aux 
états, par différentes décifions miniftérielles , Ja 
perception autorifée par les arrêt & lettres-pa- 
tentes du 12 août 1738, à continué d’avoir lieu. 


Il réfulte , au furplus, des explications dans 
lefquelles on vicnt d’entrer , que le droit de petit 
blanc eft de deux efpeces. Celui de la premiere 
eft acquité par le fermier des gabelles, fur les 
fels qu’il enlève des falins de Languedoc, & il eft 
de quatorze livres huit fols , y compris ie dou- 
blement fur chaque gros muid de fel , compofé 
de cent foixante-onze minots, mefurés à la tré- 
mie , deftiné à la fourniture des greniers du Lyon- 
nois , ou à la: traite étrangerc, & de dix livres 
feize fols, y compris également le doublement, fur 
chaque gros muid compofé du même nombre de 
minots , deftiné pour la fourniture des greniers du 
Languedoc , du Rouergue , de l’Auvergne & du 
Rouffillon. 


Le droit de petit blanc de la feconde efpece, 
eft, au contraire, perçu par le fermier , à-raifon 
d’un fol par minot , fur les fels vendus dans les 
greniers dépendans de la ferme des gabelles du 
Lyonnois , & de neuf deniers fur ceux vendus 
dans les greniers du haut & bas Languedoc , de 
l'Auvergne & du Rouergue. : | 

Ee premier , qui eft le droit originaire, n’eft 
grévé, d'aucun fol pour livre , non plus que le 
doublement ; mais le dernier a été aflujetti aux dix 
fols pour livre, dor:t la perception a été ordonnée 
par les édits des mois de novembre 1771, & août 
1781. < 


i 


BLANQUE ( droit de), Ce droit eft une 
portion de ceux de gabelles, qui a été abandonnée 
aux propriétaires des falins de Peccais, pour les 
indemnifer des frais que la faéture des fels & l’en- 
tretien de la clôture de leurs falins pouvoient leur 
occafionner, 

Avant l’établifflement des gabelles, ces proprié- 
taires difpofoient des fels qu’ils fabriquoient, ainfi 
qu’ils le jugeoient convenable ,& les circonftancés 
les mettoient fouvent à portée d’en tirer un parti 
très-avantageux. [1 parut indifpenfable à l’époque 
de létabliflement des gabelles , pour aflurer l’ap= 
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-provifionnement des greniers du foi, de les affu- 


jettir,tant à n’en difpofer qu’en faveur des feuls 
fermiers des gabelles u’à les leur livrer à un 
F4 » q 


prix très-modéré , & cet arrangement Jes ayant 
_ privé des bénéfices qui leur procuroïient anté- 


rieurement les moyens de maintenir leurs falins 
en bon état, plufieurs d’entre-eux ceflerent de 
les faire fauner. 


Le découragement dans lequel ceux-ci tom- 
berent , étoit d’autant plus fâcheux, qu’en même- 
tems qu’il reftreignoit le produit du droit de fep- 
tain , qui fe percevoit alors en nature , au profit 
du roi, fur tous les fels fabriqués dans les falins 
de Peccais , il pouvoit forcer le gouvernement à 
recourir à l'étranger , pour lapprovifionnement 


des greniers. Le duc d'Anjou, lieutenant-général 


en Languedoc, pour Charies V , fon frere , re- 


. Connut, par ces motifs , qu’il étoit très-important 


de faire cefler cet inconvénient. Dans.cette vue, 
il accorda aux propriétaires, fur le montant des 
droits de gabelles, qui étoient alors perçus, le 
quart d’un gros d’argent pour chaque quintal de 
fel compofé de deux minots , qu’ils livreroiert 
aux fermiers du roi, & ce, en fus du prix qui 
leur feroit payé pour leur rembourfement des 
frais de la fa&urc des fels. 


Le duc de Berry qui, en 1338, commandoir 
dans la province de Languedoc , pour Charies VI 
fon neveu, trouva juite d'augmenter, en faveur 
des propriétaires des falins de Peccais , cette 
cfpece de fubvention , 8 il la porta à un blanc 
valant quatre deniers parifis par quintal : c’eft du 
nom de cette monnoic qu’eft dérivé vraifembla- 
blement celui de banque , qu'a retenu le droit 
dont il s’agit.  * EURE 

Charles VIT, fur des repréfentations faites par 
les propriétaires des falins, à Charles de Bourbon, 
gouverneur du Länguedoc , augmenta , en 1422, 
le droit de b/anque de deux denicrs parifis; ce qui 
le porta à fept deniers obole tournois, par chaque 
quintal de fel compofé de deux minots, & cette 
augmentation fut maintenue, tant par les lettres- 
patentes que les propriétaires obtinrent de Louis XI 
en 1441 &en1442, que par celles que Charles VIII 
leur accorda le 15 feptembre 1489. 


Les chofes reftercnt en cet état jufqu’en 1563, 
Ecs propriétaires , à cette époque , repréfenterent 
qu’eu égard aux différens frais que l’exploitation 
de leurs falins néceflitoit , elle leur devenoit oné- 
reufe. Sur cet expolé, qui fut reconnu exact, 
Charles IX leur accorda une nouvelle augmen- 
tation de dix deniers tournois fur les droits de 
blanque , qu’ils avoient précédemment obtenus ; ce 
qui les porta à dix-fept deniers & obole fur chaque 
quintal de fel. Cette fomme, perçue fur les foixante- 


douze quintaux , valant cent quarante-quatre mi- 


nots , dont le gros muid, gaïni en police, & tel 
qu’il étoit livré aux fermiers du roi, étoit alors 
compolé , revenoit à cinq livres cinq fols pas 
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muid ; & c'eft de-là qu'a été formé ce que l’on 
appelle aujourd’hui l’ancien droit de blanque. 

Henri IV affura , par des lettres-patentes du 
19 octobre 1594, aux propriétaires des falins de 
. Peccais , la jouiffance de ce droit, & il ordonna 
qu’il feroit acquité par les fermiers des gabelles 

ui feroient des achats de fels , à l’inftant même 
où ces fels feroient enlevés ; ce qui fut confirmé 

ar des letrres-patentes de Louis XIII, du mois 
d'août 1616. 

Les arrêts & lettres-patentes du 28 juillet 1596, 
pour faire ceffer les conteftations qui s’élevoient 
fouvent , entre les propriétaires des falins de Pec- 
cais & les fermiers des gabelles , fur le prix des 
fels , le fixerent à trente livres par gros muid 
garni en police, c'eft-à-dire , compofé de cent 
quarante-quatre minots ; mais il ne fut rien changé 
À ce qui avoit été précédemment réglé quant au 
droit de banque. 

Deux arrêts du confeil des 1$ novembre 1639, 
& 8 août 1640, ayant impofé aux propriétaires 
des falins l’obligation du paiement d’une fomme de 
cent mille livres, pour obtenir la confervation de 
ce droit, & la difpenfe d’en compter, ils payerent 
une partie de cette fomme, dans le cours du mois 
de feptembre fuivant. | 


Les befoins de l’état portèrent, vers le même 
tems , le gouvernement à Jeur faire la nouvelle de- 
- mande d’une fomme de cent mille livres, & ils fe 
foumirent à la payer ; mais ils infiftèrent pour que 
leur droit de blanque fût augmenté. Un arrêt 
du 2$ mai 1641 ordonna qu’en fus des cinq livres 
cinq fois dont ils jouifloient , ils percevroient deux 
livres cinq fols par gros muid. Un fecond arrêt, 
du 7 août de la même année, les autorifa à im- 
puter fur leur nouvelle taxe de cent mille livres’, 
les paiements qu’ils avoient faits au mois de fep- 
tembre 1640 , à titre de droit de confirmation & 
de difpenfe de compter du droit de b/unque. 


Les propriétaires des falins de Peccais, ont 
toujours confidéré l’augmentation qui leur a été 
accordée par l'arrêt du 2$ mai 1641 , moins 
comme un accroiflement réel au droit de b/anque,, 
deftiné à les indemnifer des frais de leur falins, 
que comme le prix du prêt par eux fait à l’état; 
ils ont , en conféquence, évité de confondre le 
produit de cette augmentation avec celui de l’an- 
cien droit, & ils l’en diftinguent encore aujour- 
d’hui par le titre de produit du nouveau droit de 
blanque. . 

On propofa , en 167$, d’appliquer l’ancien 
droit, à l’entretien des canaux de la Radelle , du 
Bourgidon & de Silvéréal, qui joignent les étangs 
avec la mer & le Rhône. Avant de prendre un 
parti à cet égard, le confeil ordonna que les pro- 
priétaires repréfenteroient à M. Dagueffeau, alors 
intendant en Languedoc, les titres en vertu def- 
quels ils jouifloient de ce droit, & qu’ils jufti- 
fieroient de l'emploi de fon produit, Ils préten- 


— 
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dirent que d’après les difpofitions des arrêts de: 
1639 & 1640, ils ne pouvoient être aflujettis à. 


compter de ce produit. [ls mirent néanmoins fous 


les yeux de M. Daguefleau , un état de l'emploi 


qu’ils en faifoient » & ce magiftrat ayant penfé 
qu’ils ne pourroient en être privés fans beaucoup 
d’inconvénient , un arrêt du confeil du $ avril 
1677 , leur en conferva la jouiffance, fous la con 
dition qu’ils entretiendroient leurs falins en bon 
état, & qu'ils fabriqueroïent , chaque année, des 
fels, en quantité fuffifante pour aflurer l’approvi- 
fionnement des greniers. æ 

En 1706, une inondation confidérable avoit fi 


exceflivement dégradé les chauflées du Rhône, & 
les digucs qui couvrent des-falins de Peccais, que 


la dépenfe des ouvrages qu’il étoit: indifpenfable 


d'y faire pour les réparer, fut évaluée à deux 
cents mille livres. On agita la queftion de favoir 


fi cette dépenfe ne devoit pas être laiflée à la. 
charge des propriétaires, & s’il convenoit de leur 


conferver la jouiffance du droit de blanque. Il leur 
fut enjoint de rendre un nouveau compte de l’em- 
ploi qu'ils faifoient du produit de ce droit, & ils 
le mirent fous Ics yeux de M. de Bafville, fuc 
cefleur de M. Dagucfleau. © : 

Ce magiftrat penfa, quant au premier objet, 
que la dégradation des chauflées & des digues, 
n'ayant pas été le réfultat d’un défaut d’entretien, 


il étoit d’autant plus jufte de venir au fecours des - 


propriétaires , que le fervice de l’état exigeoit 
que les réparations à faire ne fuflent pas différées. 


Les arrêts & lettres-patentes des 4 feptembre 
1706, & 1$ mars 1707, ordonnerent, en confé- 


quence, qu’il feroit perçu dans les gabelles du 


Languedoc & du Lyonnois, pendant quatre années, 
cinq fols fur chaque minot de fel vendu, pour en 
être , le produit, employé à l’acquittement des 
dépenfes caufées par les réparations à faire , & 
que les propriétaires des falins contribueroient 
perfonnellement à ces dépenfes d’une fomme de 
trente mille livres. 

Quant au droit de Dlanque, un arrêt du $ avril 
1707 , également rendu fur l’avis de M. de Bafville, 
ordonna que les propriétaires continueroient à en 


jouir , fous les conditions exprimées dans l'arrêt 


du $ avril 1677, qui continueroit à être exécuté. 


La déclaration du 9 juin 1711, ordonna qu’à 
l'avenir les fels feroient mefurés , rant aux falins 


de Peccais , que dans tous les greniers dépendans 


de la ferme des gabeliles de Languedoc, avec la 
, %. , - . 

trémie , dont elle détermina les proportions. L’an- 

cien & le nouveau droit de banque, dont jouifloient 


alors les propriétaires des falins de Peccais , ne 


reçut des difpofitions de ce réglement d’autres 
changemens , finon que , d’après le réfultat des 
expériences faites , en 1699, par M. de Bafville, 
& du confentement , tant des états de Languedoc, 
que des propriétaires des falins , il fut ftatué que 
le gros muid, chargé en police , qui étoit coms 
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pofé , dans l’ancienne forme de mefurer , de cent 


 quarante-quatre minots, le feroit de cent foixante- 
onze minots, mefurés à la tiémie. 


L'année fuivante, les propriétaires des falins, 
fur le motif que le prix qui leur étoit payé par le 
fermier des gabelles , des fels qu’ils lui livroient, 
étoit infuffifant pour les indemnifer de leurs frais, 
folliciterent une augmentation du droit de blanque. 
Leur demande fut rejettée, & l’on fe borna à leur 
accorder , en 1714, un fecours momentané ; mais 
les nouvelles repréfentations qu’ils firent l’année 
fuivante, détermina à leur concéder , par arrêt du 
confeil du 27 novembre 1717, le doublement de 
l’ancien droit de banque ; enforte qu’ils furent 
autorifés à percevoir fur chaque gros muid com- 
pofé de cent foixante-onze minots mefurés à la 
«trémie , dix livres dix fols., tant pour l’ancien 
droit de blanque, fixé, en 1563 ,à cinq livres cinq 
fols par muid , que pour le doublement de ce droit, 
& en outre deux livres cinq fols, pour le nouveau 
droit de blanqgue , qu’ils avoient obtenu en 1641. 


Le même arrêt ordonna que les greniers du 
Rouffillon , du Conflans & de la Cerdagne, qui 
étoient alors approvifionnés en fels de Peyrac & 
Sijean, le feroient , à l'avenir, en fels de Peccais. 

La pefte qui aflligea la ville de Marfeille & fes 
_ environs , en l’année 1720 , avoit exigé que toutes 
les communications fuflent interceptées. Auffi-tôt 
qu’elles furent rétablies, le fermier des gabelles, 
pour ne plus fe trouver dans le cas de recourir 
- aux moyens difpendieux dont il avoit été contraint 
de faire ufage en 1721, pendant la durée de cette 
calamité , pour prévenir la pénurie de fes gre- 
niers , en força les approvifionnemens. Il fit des 
enlévemens fi confidérables aux falins, qu'il n’y 
refla plus aucun fel, 


Cette circonftance détermina les propriétaires 
à faire fauner , en 1723 & 1724,la totalité de leurs 
falins ; mais, après la faunaifon de la feconde de 
ces années , ils expoferent que l’exploitation de 
leurs falins , leur avoit occafionné des dépenfes 
d'autant plus confidérables , que la perte des 
hommes enlévés par la pefte, avoit rendu les 
ouvriers fort rares, & ils demanderent qu’il leur 
fût accordé une indemnité. 


Les recherches qui furent faites alors, mirent 
à portée de juitifier que, de 1720 à 1724, ces 
propriétaires avoient joui d’un bénéfice de plus 
de foixante-dix mille livres, & cette confidération 
décida le confeil à n’avoir aucun égard à leur 
demande. 

Le peu de fuccès de la faunaifon de 1725, les 
engagea à renouveller leur réclamation. M. de 
Bernage, alors intendant en Languedoc#fous les 
yeux de qui ils mirent un compte des recettes & 
dépenfes qu’ils avoient faites depuis 1706, penfa 
qu’il étroit jufte de leur accorder quelques fecours. 
L'arrêt dû confcil du 4 janvier 1729, ordonna , 


conformément à l’avis de ce magifirat, qu’il leur | 
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feroit payé par l’adjudicataire des fermes , en trois 
paiemens égaux, qui feroient faits d’année en an- 
née , une fomme de trente mille livres , dont il 
feroit tenu compte audit adjudicataire fur le prix 
de fon bail, & qu’en outre ils percevroient une 
augmentation fur les droits de blanque, de deux 
livres deux fols fix deniers, formant moitié de 
l’ancien"de ces droits, ce qui le porteroit, avec le 
doublement accordé en 1717, à treize livres deux 
fols fix deniers, par gros muid. Il eft dir que 
cette augmentation n’auroit lieu que pendant dix- 
fept années , après lefqueiles l’ancien droit de 
blanque ne feroit plus perçu qu’à raifon de dix 
livres dix fols par gros muid, y compris le dou- 
blement. Cet arrangement eût fon exécution. 

& Les dépenfes que les propriétaires des falins 

font trouvés forcés de faire, pour réparer les 
dégradations caufées aux chauflées du Rhône , & 
à celles de leur enclos, par l’inondation de 17$5, 
Ont depuis déterminé le confeil a les autorifer , 
Par un arrêt du 24 mars 1768, à percevoir , à 
compier du premier octobre fuivant , un doublement 
de tous les droits de blinque dont ils jouifloient 
alors. Îls ont en conféquence reçu, à partir de 


- cette époque, par chaque gros muid : 


19. Pour l’ancien droit de banque, $ liv. sf. 


29. Pour fon doublement . . , + $ 
39. Pour le nouveau droit de banque -2 $ 
Cequi revente. in AT Li F2 1$ 
+ 
4°. Pour doublement de tous ces 
droits e ° e ° e e e e e 12 If 
nee 
ARE OA DE A TA Te dr 10 
Lo, paru 3 


Ce dernier doublement, qui n’avoit été accordé 
que pour quatorze années , auroit naturellement 
dû ceffer d’être perçu le 30 feptembre 1782. Les 
propriétaires follicitent encore , dans ce moment, 
(en 1783) un arrêt qui le proroge. 

Les propriétaires des falins renfermés dans l’en= 
‘clos de Peccais, font au refte les feuls qui foient 
autorifés à percevoir les droits de banque, tels 
qu’ils viennent d’être détaillés. L’ordre de Malthe, 
à qui appartient le falin de Saint-Jean, fitué hors 
de cet enclos, ne jouit que de l’ancien droit de 
blanque , fixé , en 1563, à cinq livres cinq fols par 
gros muid , & du nouveau droit réglé en 1641 à 
deux livres cinq fols. 

L'arrêt du confeil du 24 mai 1768 , a formelle 
ment expliqué qu’il n’étoit autorifé à percevoir 
ni le doublement général qu’il accordoit, ni même 
celui de l’ancien droit que les autres propriétaires 
avoient obtenu en 1717. Le cas d'exception dans 
lequel l’ordre de Malthe fe trouve , eft une fuite 
de ce que le roi ne perçoit aucun droit de feptain 
fur les fels qu’il récolte, ainfi qu’on l’expliquera 
à l’article de ce droit ; mais fa condition eft beau= 
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coup plus favorable que celles des propriétaires 

dont les falins font fitués dans l’enclos de Peccais. 
Voyez SEPTAIN. 


BLAYE , ville‘de la Guyenne, fituée fur la 
Gironde , qui eft formée des deux rivieres de 
Garonne & de Dordogne. Blaye eft à fept lieues 
de Bordeaux. On ne fait mention ici de cette 
ville, que parce que le bureau qui y eft établi 
fert de contrôle au bureau de Bordeaux , pour 


tout ce qui en vient, comme pour tout CE qui y. 


va. Les navires & barques font obligés, en mon- 

tant , d'y faire une déclaration provifoire, & d’y 
J Je # ù / 

prendre une expédition appelée brleste de montée. 


Les barques chargées de fel pour Bordeaux 


ou Libourne, doivent également s'arrêter à Bley | 


pour y être déclarées , vifitées & méfurées, 
prendre un acquit à caution qui affure le tranfport 
du fel à fa deftination. 


De même, tous les patrons des bâtimens qui 
ont pris leur cargaifon foit à Bordeaux, foit à 
Libourne , font tenus de raïifonner au bureau de 

laye , & d'y repréfenter les expéditions dont ils 
font porteurs. Lorfque ce font des acquits à cau- 
tion , ils font vifés par les commis , & fans frais. 
Au lieu des autres expéditions, qui font retenues, 
on délivre des brevets de contrôle. 


# 


En 1770 & 1772, la ferme-gcénérale avoit penfé | 


que ces différentes formalités pouvoient être rem- 
plies avec plus de facilité pour le public, & plus 
d'avantage pour elle-même, à Pauliac , gros bourg 
fitué prefque vis-à-vis de Blaye. Mais , fur les 
répréfentations réitérées de cette ville, contre le 
préjudice qu’elle éprouveroit de cet arrangement, 
il fut décidé en 1780, par le confeil, que , fans 
obliger les gens de mer à aller raifonner au bu- 
reau de Pauliac, exclufivement à celui de Blaye, 
ils auroïent la liberté d’aborder à celui des deux 
qui leur préfenteroit le plus de facilité, 


Les habitans de Blaye jouiflent, en vertu d’une 
ancienne convention palñlée entre-eux & le fermier 
des droits de convoi & comprablie, du privilège 
de faire entrer , chaque année, dans leur ville, 
quatre-vingt-fix pipes de fel, pour leur provifion, 
en payant feulement le droit de neuf livres fept 
fols pour ces deux droits, y compris celui de con- 
trôle. Mais il ne leur eff pas permis de faire le 
commerce de fel, 


BLEDS. Nous ne confidérons ici les bleds , que 
comme objet d'économie politique, foumis à l’ad- 
miniftrateur des finances. 

L’agriculteur ne voit, dans les b/eds, qu'un fruit 
de fes foins , & un produit de la terre qu’il cul- 
tive ; il veut en difpofer comme de fes autres re- 
venus. 

Le négociant n’apperçoit, dans cette denrée, 
qu'une marchandife qui fe vend & s’achette ; il 


We 
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veut pouvoir l’acquérir & la revendre au gré de 


fon intérêt ; il demande que cette circulation foit 


foumile aux loïx générales du commerce. =. 

Le peuple , fans réfléchir , mais éclairé par fon 
inftinét, commandé par fes befoins, envifage le 
bled comme un élément néceflaire à fa conferva= 
tion. Îl veut vivre par fon travail ; il réclame 
les loix de police qui lui répondent de fa fub=. 
fiftance. | 1 

Ces trois claffes d'hommes font retentir les noms 


les plus impofans pour la défenfe de leurs prés 
tentions. è 


Le feigneur de terre invoque les droits de Ia 
propriété ; le marchand , ceux de la liberté ; le 
peuple, ceux de Phumanité, - 

C’eft au milieu de ce choc d’intérêts & d’opi- 
nions , que le légiflateur doit chercher la vérité, 
pour procurer le repos & le bonheur à toute la 
fociété. Nous remettons au mot grains, à traiter 
plus au long des précautions & des moyens qui 
paroïflent le plus fûrement tendre à ce but inté- 
reflant,. Voyez GRAINS. 


BOETE,, droit de boëte aux Lombards , ancien 
droit dont l’origine eft perdue dans la nuit des 
tems , & qui n’eft plus connu que de nom. On 
voit, par un paflage des lettres-patentes datées de 
Londres , du 16 feptembre 1358, portant régle 
ment fur la jurifdiction du maître vifiteur général 
des ports & ,paflages du royaume , en fixant les 
droits fur les marchandifes qui en fortent, que 
les toiles devoient fept deniers pour livre de leur 
valeur , outre les quatre deniers de la rêve, &c les 
autres quatre denicrs de la boëre aux lombards. 


Des lettres de naturalité accordées en mars 1358, 
à un Florentin , parlent encore de la boëte aux 
Lombards pour l’en affranchir : Nihilo minus à ma- 
latotä vetert quatuor denariorum pro libra yocata 


buta Lombardorum & à duobus denariis qui [ol- 


vuntur pro clavarta portus régis aquarum mortuarum 
pro introitu & exitu regni liberatus. Recueil des. 


ordonnances , tom. 3, pag. ÿ4. 
» 


BOHÈME (finaces de la). Les finances de Ia 
Bohéme , c’eit-à-dire les revenus qu’en tire l’em: 
pereur, qui en eft fouverain, confiftent principa= 
lement dans une contribution ordinaire & extraor= 
dinaire. 

La contribution ordinaire eft fixée à onze mil 
lions huit cents cinquante huit mille cinq cent” 
quatre-vingt dix-huit livres. % 

La contribution extraordinaire n’eft point fixe. 
Elle dépend de la volonté du fouverain, qui la 
règle , chaque année , par un refcript ordonné 
aux états, qui déliberent enfuite fur les moyens 
de la percevoir. 

Ces moyens font de deux cefpeces , ordinaires 
ou extraordinaires. 


Les 
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. Les moyens ordinaires confiftent dans les taxes 
qui fe lèvent fur les terres & les maifons , fur 
l'induftrie & fur la viande. : 

… Les moyens extraordinaires ne font pas conftans, 
& portent tantôt fur le commerce, tantôt fur les 
moulins & brafleries , tantôt fur les bois. On ne 
fuir, à cet égard , d’autre principe, que de varier 


les impoñitions, pour qu’elles foient fucceflivement | 


fupportées, par toutes les perfonnes ,& par toutes 
les poficffions. L’impofition extraordinaire a pour 
objet principal, de remplir le vuide que le produit 
des impofitions ordinaires laiffle dans la fomme 
demandée par le fouverain. » 
L’affiette générale fe fait fur les états que la 
régiftrature du confeil fuprème des impôts établi 


à Prague, préfente chaque année des produits de 


Pannée précédente, des non-valeurs, & généra- 
lement de tous les détails qui peuvent faciliter cette 
opération. | ri) À 

Ce confeil , fixe la portion pour laquelle chaque 
cercle du royaume , chaque feigneurie , chaque 
ville ou village doivent contribuer , & fait, en 
conféquence , pafler des mandemens au capitaine 
du cercle , qui, de fon côté , les tranfmet aux 
officiers municipaux & feigneuriaux, chargés de 
la répartition & du recouvrement ‘de l'impôt. 

Cet impôt fe lève : 19. Sur les terres & autres 
fonds , & fur les maifons. | 

20. Sur l’induftrie des artifans. 

3°. Sur la tête de tous les habitans. 


Contribution fur lés fonds. 
4 

On a travaillé un fiecle à former le cadaftre 
de la Bohéme. Ce n’eft point l'étendue des terres, 
ni leur qualité, qui détermine le montant de la 
fomme qu’elles doivent fupporter. C’eft le produit 
qu’elles donnent , fuivant la nature des fonds, 
qu'on a évalués par des méthodes différentes. 

Les terres labourables font divifées par jettées, 
étendue du terrain qui peut être enfemencée avec 
une mefure qui contient huit mille grains d’orge. 

-La différence du fol-en occafionne une très- 
grande dans l’étendue du terrain qui peut rece- 
voir cette quantité de femence , parce qu’une 
terre forte, porte beaucoup plus de femence qu’une 
terre fablonneufe. 

Les terres labourables, ainfi que celles qui y font 
afimiléés , forment deux clafles , les terres de plaine 
- & celles de montagne. Chaque clafle cft fubdi- 
vifée en trois efpeccs , les bonnes , les médiocres 
& les mauvaifes. 

Le produit des bonnes terres eft évalué, à cinq 
grains & demi pour un. 

Le produit des mauvaifes, à quatre grains. 

Le produit des bonnes terres eft eftimé, en 
argent , à Cinq florins trente kreutzers, ou douze 
livres douze fols fix deniers argent de France. 
Les autres clafles font évaluées à raifon d’un florin 
par grain, ou quarante-cinq fols, 

Finances. Tome I, 
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. Cette contribution revient à quarante pour cent 
du produit. CONS. 

Les prairies, les bois, les étangs , font eftimés 
à part, fur le produit réel, & paient vingt pour 
cent de ce produit. 

Le produit des terres & autres fonds ainfi dé- 
terminé, on évalue les différens avantages dont 
jouit chaque particulier , tels que: la culture du 
chanvre , du Jin, du houblon, le bas prix du bois, 
la proximité d’un grand ou petit marché , la faci- 
lité du débit des denrées, & les paturages, &c. 
Chacun de ces objets eft évalué de cinq à dix 
florins. Ces dernieres fommes, appellées addition- 
nelles , font réunies au produit des gros fruits , & 
forment la mafle totale des objets fujets à contri- 
bution. $ 


Cette mafle totale établie , il fe fait d’abord 
une répartition générale fur chaque cercle, fei- 
gneurie , ville ou villäge, d’après l’examen & le 
calcul du produit des terres & autres fonds, dé- 
duction faite des dépenfes & des frais de culture. 

On procede enfuite, dans chaque diftri&@, à la 
contribution particuliere des habitans , à propor- 
tion des avantages dont ils jouiflent, Comme cette 
opération exige des combinaifons extrêmement 
muitipliées , les afféeurs & collecteurs font aidés 
par des tabelles ou livres de comptes, dans lef- 
quels on a pofé & calculé tous les cas & toutes 
Ics poflbilités. 


: 
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Impôt fur les maïfons. 


Les maifons, dans la ville de Prague, font di- 
vifées en fept clafles. Celles de la premiere, font 
évaluées à douze mille florins, ou vingt-fept mille 
livres de revenu ; & celles de la derniere, à deux 
cent cinquante florins , ou cinq cents foixantc- 
deux livres dix fols. 

Cette évaluation n’eft pas fitive , maïs elle fert 
de bafe à limpoñition qui , en dernier réfuleat , eft 
très-médiocre , puifque cette maifon , fuppofée 
rapporter annuellement vingt-fept mille livres , ne 
paie que foixante-quinze florins , ou cent foixante- 
huit livres quinze fols monnoie de France, ce 
qui revient à cinq huitiemes pour cent. 

Les maifons des autres villes font pareillement 
divifées en plufieurs claffes, fuivant leur fituation 
& l’aifance des propriétaires ; maïs elles ne paient 
qu'environ deux huitiemes & demi de leur rapport. 


Contribution de l'induftrie. 


Tous les artifans & négocians , indiftinétement, 
contribuent pour raifon de leur induftrie, indé- 
pendament des impofitions qu’ils paient pour leurs 
biens fonds. 

L'induftrie eft divifée en quatre clafles, felon 
la nature & le produit des profeflions. 

La premiere paie cent florins, ou deux cents 


vingt-huit livres. 


\o 
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La feconde, foixante-dix florins , ou cent cin- 
quante-fept livres dix fols. 

La troifieme , cinquante florins , cent douze liv. 
dix fois. 

La quatrieme, qui eft compolée des artifans de 
village, & de la derniere clafle de ceux des villes, 
paie vingt-cinq florins , cinquante-fix livres cinq 
fois | | 

II fe lève encore , en Bohéme, plufieurs autres 
impofitions, à chacune defquelles on applique le nom 
des objets qu’elle frappe , ou de ceux auxquels 
f@a produit eft affecté. à 

On diftingue aïinfi l'impôt d’amortiflement , 
l'impôt de famille, lPimpôt pour les invalides, 
l'impôt fur la viande , & l’impôt fur les capitaux. 

L’impôt d’amortiflement n’eft établi que depuis 
1763. C’eft une efpece de capitation, qui fe paie 
d’après une claflification qui contient 24 degrés. 

La premiere clafle paie quinze kreutzers par 
tête , treize fols neuf deniers. 

Les claffles qui fuivent, jufques & compris la 
quatorzieme , font déterminées par la qualité des 
perfonnes. 

Les religieux & religieufes, compris dans la 
fixieme , paient deux florins par tête, quatre liv. 
dix fols. Cette impofition leur eft commune avec 
les eccléfiafliques non pourvus de bénéfice. 


Les neuf dernieres clafles font relatives aux 
facultés, depuis vingt-deux mille cinq cents livres, 
jufqu’à cent quatre-vingt mille livres de revenu, & 
paient un peu plus que le dixieme. 

L’impôt de famille remonte à 1762, & fe payoit 
par tête ; mais, pour faciliter le recouvrement, & 
faire contribuer les célibataires , on fuppofe que 
chaque famille eft compofée de cinq perfonnes , & 
le chef paie en conféquence. 


Lorfque la famille excede ce nombre , l’impo- 
fition augmente proportionnellement. On ne paie 
rien pour les enfans au-deflous de douze ans. 

L’impofition pour les invalides, confifte dans 
un droit additionnel d’un pour cent, qui fe perçoit 
avec la contribution deftinée à l'entretien & à la 
folde des troupes. 

Elle forme annuellement un objet d’un million 
cent quatre-vingt-cinq mille livres cing fols. 


L’impôt dur la viande eft d’un kreutzer par | 


chaque livre , & perfonne n’en eft exempt. Il eft 
payé entre les mains des colleéteurs chargés du 
recouvrement des contributions. 

L’impôt fur les capitaux confifte , dans l’excé- 
dent des intérêts que produifoient les capitaux, 
avant que l'intérêt de l'argent eût été fixé à quatre 
pour cent. Cet excédent fe lève au profit du fou- 
verain , d’après les actes dans lefquels l'intérêt 
a été flipulé au-deflus de quatre pour cent. On 
croit que cette impoftion, d’un genre particulier, 
ne fubffte plus depuis 1780, | 

Le recouvrement des impofitions fe fait de la 


 manicre fuivanse. 
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Au commencement de l’année , le colleéteur 
remet, à chaque contribuable , une feuille qui. 
contient le montant de la fomme pour laquelle il 
eft impofé , & il infcrit, fur cette feuille, les paie 
mens qui lui font HITS NE | 
Quoique lon verfe chaque mois dans la caifle 
du fouverain, le montant du recouvrement fait pen- 
dant ce même tems, le payfan & l’artifan ne paient 
cependant pas réguliérement tous les mois. C’eft. 
aux officiers municipaux à régler les facilités qu'ils 
font dans le cas d’accorder , fur la poflbilité 
qu’ils ont pour remplir les déficit du mois. Les 
payfans paient après les récoltes, & les artifans 
après les foires. 
Les feigneurs paient plus dans les mois où les 
payfans paient moins. L e 
Les revenus communaux font affectés , par pré 
férence , à l’acquittement de la contribution, à la . 
décharge des habitans 


Le produit de toutes les impofitions comprifes 
fous le nom de contribution , eft à la libre difpo- 
fition du confeil de guerre, parce qu'il appar= 
tient à la caïfle militaire, ; 

Tous les fonds fitués dans la Bohéme , fe divifent 
en feigneuriaux ou ruliticaux. | 

On entend par fonds feigneuriaux, ceux qui, 
en 16$8 , étoient poflédés par des feigneurs. La 
qualité qu'ils avoient alors , leur eft devenue telle= 
ment inhérente , qu’elle ne peut plus changer. 
Ainfi , les terres rufticales acquifes depuis cette 
époque , par des feigneurs, ont confervé leur 
nature, de même que les fonds feigneuriaux, 
acquis par des payfans, n’ont rien perdu de cette 
qualité. | 

Le privilège des fonds feigneuriaux, eft de ne 
payer que vingt pour cent du produit, tandis que 
les fonds rufticaux paient fur le pied de quarante 
pour cent. 

Aucune charge , ni réelle, ni perfonnelle, ne 

rocure , en Bohéme, d’exemption, pour quelque 
nature de fond que ce foit. 

Le fouverain n’eft réputé , relativement aux 
domaïnes qu’il poflede, que feigneur particulier, 
Le clergé ne jouit d'aucune exemption, même pour 
les impôts perfonnels. À 

Le clergé , indépendament desimpofitions géné 
rales, paie, en conféquence d’une bulle du pape, 
une décime , dont le montant eft réglé à l’amiable. 
L'origine de cette bulle, qui fe renouvelle tous 
les quinze ans, remonte aux guerres Contre Îles 
Sarrafins. 

. Dans les cas extraordinaires, on demande en 
outre au clergé un don gratuit, qu'il ne refufe 
jamais, à ee 

Le clergé eft, dans chaque province, un ordre 


à part; mais il ne forme point corps dans l'en= 


femble de la monarchie, & il n’a point le droit de 


. s’affembler. 
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" La bafe de toutes les répartitions porte fur des 
cadaftres , auxquels on a travaillé pendant cent 
ans. | CIE. 

Ces cadaftres contiennent : 

1°. Le nombre des jettées de terrain poflédées 
par chaque particulier. 
. 2°. La clafle du grain ou du produit de chaque 
jettée. 


3°. Les adminicules, ou jouiffances addition- 


nelles. 
4°. L’indication des réfultats tirés des diffé- 


rentes ke à dont on a parlé ci-devant. 

Les cadaftres fubfiftent jufqu’à ce que les parties 
demandent une rectification. Les capitaines des 
cercles font chargés de vérifier ce qui eft expofé. 


Les fonds feigneuriaux font compris dans un 
cadaftre particulier. Les rufticaux en forment un 
féparé. 

La maniere de les former confifte, à demander 
à chaque propriétaire la nature de fes pofleffions. 
La déclaration eft difcutée en préfence des prin- 
cipaux habitans de la communauté , & des ‘offi- 
ciers municipaux & feigneuriaux , qui procedent, 
fur le champ , à la vérification des conteftations. 

Ceux qui font une déclaration faufle , ou qui 
demandent , fans fondement, que le cadaître foit 
rectifié , font condamnés en des amendes , & quel- 
quefois même les fonds font confifqués , fuivant 
les circonftances. Ce n’eft qu’en tenant la main 
à l'exécution de ces difpofitions, qu’on eft par- 
venu à finir le cadaftre général. | 

L'ordre établi dans les finances paroît très-ré- 
gulier. 


Chaque colleéteur envoie , tous les mois, un 
bordereau de fa recette,aux commiflaires du tri- 
bunal fuprême, & leur rend fon compte à la fin 
de l’année. Ces commiffaires, ou la députation, 
en forment un bordereau , qui eft adreflé à la 
chambre des comptes, à Vienne, où l’on fait le 
relevé général de tous les bordereaux du revenu 
du fouverain, pour chaque mois. ? 


La régiftrature de la chambre des finances de 
Prague, tient de grands journaux , où l’oninfcrit 
tout ce qui concerne les finances ; enforte qu’on 
en peut avoir l’état au vrai quand on veut, & 
divifé en recette , dépenfe , charges, dettes & 
comptant. 


Les officiers municipaux, & ceux des feigneurs, 
qui, comme on l’a dit, a chargés de la répar- 
tition & du recouvrement de l'impôt, jouiflent 
d’une très-orande autorité. Ils fixent les époques 
des paiemens , felon les facilités que les contri- 
buables peuvent avoir à s’acquiter. Ils doivent 
vérifier les fonds ou les recettes que les feigneurs 
afignent , pour avancer la portion de l'impôt que 
leurs vaflaux ne peuvent pas payer au terme fixé, 
afin de leur épargner les frais d'exécution. 
Comme les impoftions fe paient par mois, & 
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toujours d'avance , le montant de chaque mois 
doit être remis, le 21, dans la caïfle du cercle, 
& le 25, dans la caifle générale de Prague ; le 30; 
au plus tard, tous les fonds font verfés dans les 
caifles militaires. 


Auffi , le 21 de chaque mois, on envoie une 
exécution militaire chez les particuliers qui font 
en retard. On établit un commiflaire chez les 
feigneurs , & leurs revenus font fäifis au profit 
de l’état. On préleve enfuite l’intérêt de la fomme 
qui cft dûe, fur le pied de dix pour cent, juf= 
qu’au moment du paiement. 

Il exiflesencore d’autres impôts & revenus im= 
dépendans de la contribution. 


1°. Le fouverain poflede un nombre confidérable 
de terres , qui ont été confifquées pendant les 
troubles des quatorzieme & dix-feptieme fiecles, 


20. Il fe perçoit fur le fel un droit qui monte 
depuis quatorze à feize livres par quintal. Les 
feigneurs ont droit de le débiter en détail, à 
raifon de deux livres neuf fols fix deniers de 
bénéfice par quintal: la livre coûte 4 f, 7 d. 

3°. Les boiflons font fujettes à des droits de 
confommation. | 

Le tonneau de biere paie deux florins , ou quatre 
livres dix fols argent de France: 

La mefure de vin, compofant quarante bou- 
teilles , paie trente kreutzers , ou vingt-cinq à 
vingt-fix fols , argent de France. 

La pinte d’eau-de-vie, deux kreutzers & demi, 
ou deux fols neuf deniers de France. 

On a établi , en 1768, une mefure uniforme 
dans toute l’étendue des états héréditaires. 


4°. Les droits de douanne & entrées font très+ 
confidérables fur plufieurs objets. 

Les vins de France paient cinquante pour cent, 
ou moitié de leur valeur. 

$°. Les mines forment encore un revenu aflez 
important. . 

Celles dont les particuliers ont obtenu la con- 
ceflion , rendent le cinquieme net au fouverain ; 
les quatres autres cinquiemes font portés dans fes 
magañfins, & le montant en eft payé à un taux 
modique. 

69. Les droits fur le tabac font affermés fept 
cents mille florins , ou un million cinq cents 
mille livres de France. 

7°. Les fucceflions en ligne collatérale, paient 
dix pour cent ; les legs font taxés fur le même 
pied ; les biens s’efliment au vrai. 

89, Le papier marqué éft aufli un objet de re- 
venu , qu’on évalue à deux millions de florins , 
ou quatre millions deux cents cinquante mille 
livres de France. 

9°. Les taxes fur toutes les expéditions judi- 
ciaircs, & autres quelconques, le droit d’infinua= 
‘tion , dont les règles ne font pas abfolument fixes, 
varient fuivant la valeur de Pobjec, Lorfqu'il 
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monte à cinquante mille florins, ou cent dôuze 
mille cinq cents livres, le droit d’infinuation eft : 


fixé au centieme denier. | 

Enfin, il fe lève des droits de péage très-multi- 
pliés, & dont le produit étoit anciennement def- 
tiné à l'entretien des chemins publics. 

Tous ces objets font fous l’adminiftration de Ia 
chambre des finances ; lés parties qui font affer- 
mées dépendent entiérement des fermiers ; mais 
le tiers des bénéfices qu’ils font; eft réfervé au 
fouverain. Les fermiers font routes les avancés, 
& dépofent en outre une fomme confidérable , dont 
les intérêts léür font payés àraifon de cinq pour 
CCnte 


BOIS , f. m. Les bois, foit à bâtir, foit à brü- 
ler, foic de fciage & de charonage , font une des 
quatre efpéces réfervées ; fujettes à l’ancien 
fol pour livre établi en 1356 , fur toutes les 
marchandifes & denrées vendues , revendues , ou 
échangées. 

Voyez SOL POUR LIVRE. On fait connoître, 
à cet article , les lieux où il fe lève fur les bois, 


Au droit de fol pour livre fur les bois de toute 
éfpece , non-feulement à l’entrée de la ville & 
des fauxbourgs de Paris, mais encore à l'entrée de 
la banlieue , il s’en joint un autre de trois fols pour 


Bvre, qui fait le fujet d’un titre exprès dans l’or- 


donnance de 1680. 

Ce titré eft divifé en neuf articles. 

Le premier porte, que les droits de trois fols 
pour livre fur le ois ouvré & à bâtir, de fciage 
& charonage , fixé fuivant le tarif attaché à la 
préfente ordonnance , feront payés par toute 
forte de perfonnes, fans exemption ni privilège. 

Le fecond fait défenfe de percevoir aucun autre 
droit fur Le bois, non compris en ce tarif. 

Le troifieme aflujettit à ces droits, tant les bois 
deftinés à être employés dans la ville, fauxbourgs 
& banlieue de Paris, que ceux qui pañfleront de 
bout. 

Le quatrieme & le cinquieme enjoignent aux 
marchands, propriétaires ou voituriers, de faire 
leur déclaration des bois qu’ils font venir,ou qu’ils 
amenent , avant de les décharger , de repréfenter 
leurs lettres de voiture en bonne forme, & d’in- 
diquér lé chantier où ils entendent les conduire. 


Le fixieme défend aux marchands & voituriers 
d'enlever le bois , qu’il n’ait été vifité & contrôlé 
par les commis, &@& que les droits n’aient été 
payés, à peine de cônffcation , & de cent livres 
d'amende. à 

Par le feprieme, les marchands font tenus de 
mettre leurs os en état de pouvoir être comptés ; 
finon , il eft permis au fermier de'le faire aux 
frais des marchands ; frais auxquels les marchands 


&. voituriers feront contraïints folidairement , ainfi. 


que pour les droits, par faifie & arrêt de bateaux, 
voitures & chevaux. 


. affectées à cet ufage. 


Le huitieme veut que l'excédent des quantités 
portées dans Les lettres de voiture & déclarations, 


foit confifqué , avec amende de cent livres. 
Ec neuvieme règle enfin ; que les marchands 


Es 
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. né pourront enlever le buis du port, du 1®* avril au 


premier o€tobre , que depuis cinq heures du matin 


| juiqu'à fept heures du foir, & le refte de l’anhée, 
| depuis fept heures du matin jufqu’à cinq, à peine . 
| de confifcation & de cent livres d'amende. 


Les arrêts du confeil des 7 novembre, 1747; 


| & 27 äoût 1748, ont jugé que Les boës crûs dans 
| Ja banlieue de Paris, & que les propti 


Hétaires font 
tranfporter chez eux , ni même les bois coupés 
dans la même étendue , & achetés par dés parti- 
culiers, pour leur confommation , n’étoient point 
fujets à ces droits, pourvu, dans l’um & l’autre 
cas; qu’ils n’entrent point dans la Ville ou les 
fauxbourgs de Paris. tres 

Les bois provenans des forêts du. roi, ne font 
point éxempts des droits dont il s’agit , depuis 
l'arrêt du confeil du 7 juin 1722. 


Bots POUR LES SALINES. L'adjudicataire 
des fermes a lé droit de prendre les bois nécef= 


| faires à la cuite des fels, aux falines de Fran 


che-Comté & de Lorraine ; tant dans les forècs 
du roi, que dans celles des particuliers qui font 


_ Suivant les anciennes ordonnances , tous les 
bois fitués dans les fix lieues de l’arrondiflément 
des falines de Salins, font en général deffinés à 


Ja cuité des fels, & il n’y avoit que les forêts 


à la proximité des trois lieues , qui fuflent parti- 
culiérement affectées à ce fervice ; mais un arrêt 
du confeil, du 4 août 17$f0 ; a mis dans cette 
derniere clafle, toutes les forêts fituées dans la 
quatrieme lieue. NE 

L’articlé 77 du bail de Forceville, porte, que 
l’adjudicatairé paiera le bois qu’il fait enlever dans 
les forêts des particuliers, cinquante fols la corde, 
pour tronc & façon ; mais ceux de la ville de 
Salins, font fixés a cinquante-cing fols par corde. 


L'article 78 du même bail porte, que les habi+ 
tans des paroïfles voifines de la ville de Salins, 
à quatre lieues à la ronde ; ayant chariots ou 
charettes attelés de chevaux ou.bœufs , feront 
tenus de faire, par femaine, chacun trois voitures 
de bois aux fauneries , que tout charretier allant 
y charger du fe, même. ceux qui ameneéront des 
grains ou des menues denrées, pour cette ville, 
feront obligés d’aller prendre, dans les plus pro= 
chaines coupes, & voiturer à la faline, au moins 
un tiers de corde par chaque voiture de fel qu’ils 
voudront enlever , faute de quoi il ne leur en fera 
fait aucune délivrance, le tout ainfi qu’il eft pref- 
crit par les anciens réglemens concernant les 
falines & faunieres. 

Depuis 1724, tous les bois fitués dans l’âtron- 
diffèment des falines , ont été mis fous Padminits 


* 
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tation d'un commiflaire du confeil, qui préfide 
un tribunal où l’on connoît de tout ce qui a rap- 
_portaux bois, & aux délits qui s'y commettent. 
Ce tribunal eft compofé de plufieurs officiers , & 
porte le nom de Cour de la réformation. . 
2 Foyet cedernier mot. V.auf{ FORÈTS DU ROI. 


BON DE MASSE. En matiere de gabelle, 
on entend par bon de malle , la quantité de fel que 
Chaque maffe rapporte au-delà de celle qu’elle 
auroit pu donner, fans tomber en déchet ex- 
traordinaire. 


L'article 11 du titre 4 de l'ordonnance des ga- 


belles du mois de mai 1680, en ordonnant que 
_ les fels emplacés dans lés greniers y feroient ren- 
fermés fous trois clefs, qui refteroient entre les 
mains des officiers & des receveurs, lès a rendu 
les uns & les autres gärans de ces fels ; mais cette 
garantie n’a lieu que fauf la déduction du déchet 
du grenier, fixé à deux minots par muid, par 
l’article 3 du citré 11 de ladite ordonnance, dont 
les difpofitions à cet égard fe trouvent conformes 
à celles des réglemens antérieurs. 

La fixation de ce déchet eft en général fupé- 
ricure à l’objet dé celui que les fels éprouvent 
naturellement pendant leur féjour dans les gre- 
nièrs, puifqu'il y a des exemples de maffes qui 
rendent fel pour fel ; d’autres qui n’éprouvent 
qu'un déchet de deux quarts de minot par muid. 
I] eft même aflez ordinaire qu’elles rapportent au- 
delà du fel net dont les maffes étoient compofées, 
& c’eft ce qui opere le bon de majfe. 

* Ce bon, lors même qu’il éleve le produit d’une 
maffe à l’objet du fel effectivement emplacé, peut 


s'être opéré fans qu’il fe foit introduit ni matieres 


Étrangeres dans le fel, ni inexa@itude dans le me- 
furage qui en eft fait. Il provient alors de la diffé- 
rence qui fe trouve entre les mefures qui fervent 
à l’emplacement , & celles dont on fait le plus 
ordinairement ufage pour les diftributions. 


En effet, on ne fe fert, pour les emplacemens, 
que du minot. Au contraire, dans quelques gte- 
mers, la plus forte partie des diftributions fe fait 
Par demi-quarts , ou huitièmes de minots. Les 
différentes mefures devant être établies à une égale 
diftance au-deflous de l’ouverture de la foupape de 
la trémie, l’on eft obligé de mettre fur une ef- 


pece de pié-deftal les petites mefures, & comme 


elles ont moins de profondeur & de hauteur que 
les grandes , le fel qui , dans ces petites mefures, 
tombe au fond de plus près que dans les grandes, 
y ef conféquemment moins affaiflé & moins com- 
primé, La preuve de ceteffet, c’eft que huit demi- 
quarts; par exemple ; ne donnent, ni pour le 
DES > Mi pour le volume , une quantité de fel égale 
celle qui fe trouve dans un minot mefuré de la 
même manicre, 
. Les officiers porte clefs des greniers étant aflu- 
jetus à payer, au prix du fel vendu dans leurs 
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jurifdiétions , la valeur des déchets extraordis 
naires que les maffes éprouvent, ont plufieurs fois 
prétendu,que lorfque ces maffes rendoient des bons, 
le produit devoit leur en appartenir. Mais cette 
prétention à été jugée fans fondement , tant par 
l'arrêt du confeil du 3 décembre 1697, que par 
celui du $ août 1766. 

L’ordonnance des gabelles, qui a foigneufement 
pourvu à ce que la valeur de tout le fel dont 
chaque maffe elt compofée fût payée à l’adjudi- 
cataire , ne contient aucune difpofition qui tende 
à empêcher les officiers & receveurs d’abufer des 
bons de maffe , en vendant en tout ou en partie, 
fans en charger leurs regiftres, le fel qui n’auroit 
pas été abforbé par le déchet effedif, « 


- Pour prévenir cet abus, la régie s’eft détermi- 
née à accorder des gratifications de bons de rrraffes , 
aux receveurs des greniers , autres que ceux qui 
font approvifionnés directement par la mer ; ces 
derniers n'étant point aflujettis à la police des 
déchets. R | 

Ces gratifications font de deux efpeces ; les 
unes en fel, les autres en argent. 


Suivant la délibération prife le 9 mai 1781, 
pour le bail de Salzard , les premieres confiftent 
en un minot de fel, que le receveur de chaque 
grenier eft autorifé à fe faire livrer, lorfque 
toutes les mafles qui ont fini dans le cours d'une 
année, ont rapporté le minot au muid. 


Les gratifications en argent font fixées , par la 
même délibération , favoir ; à trois livres par 
minot , fur ce qui remplit la proportion du minot 
au muid, & fur l’excédent à ladite proportion, 
lorfque le bon de maffe n’atteint pas le minot & 
demi-quart. 


Si le bon de maffle remplit la proportion du 
minot & demi-quart , la gratification eft de fix 
livres par. minot , tant fur ce qui remplit la 
proportion du minot au muid,qué fur le dernier 
quart excédent le minot au muid, & fur ce qui 
eft rapporté au-delà, fans atteindre [a proportion 
du minot & quart. 


Lorfque le bon de maffe remplit la proportion 
du minot & quart par muid, la gratification eft 
liquidée à raifon de fix livres fur le minot au 
muid, & de quinze livres, tant fur le quart ex- 
cédent , que fur ce qui eft rapporté au-delà, fans 
atteindre la proportion du minot & demi. 


Enfin, quand le bon de mafle remplit la pro- 
portion du minot & demi par muid, la gratifica- 
tion fe paié à raifon de fix livres fur le minor 
au muid, de quinze livres fur le quart excédenr 
le minot au muid , & de, vingt-cinq livres par 
minot, tant fur l’excédent au minot & quart, 
que fur l’excédent au minot & demi. 

Les receveurs ne jouifflent d’aucunes de ces 
gratifications , lorfque le produit des maffes n’a 
pas atteint la proportion du minot au muid, 
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quelque foïble que foir le déficit à cette propor- 
tion, & l’on apperçoit que ces arrangemens , qui 
tendent à récompenfer les receveurs qui fe font 
donné des foins pour aflurer la confervation des 
fels , ont en même-tems pour objet, d’oppofer aux 
impulfions de l’infidélité, l’expectative d’un béné- 
fice légitime & intéreflant. 

Les officiers porte clefs ne jouiflent , relative- 
ment aux bons de maffes , d'aucune gratification 
en argent, qui les expoferoient au foupçon de fe 
prêter à des abus préjudiciables aux intérêts du 
public. Mais lorfque toutes les rnaffes finies dans 
le cours d’une année, ont rapporté le minot au 
muid, la régie fait délivrer à chacun d’eux, par 
gratification , deux quarts de minots de fel, & 
un quart feulement au greffier qui aflifte avec eux 
aux diftributions. 

Ces officiers s’étoient aufi perfuadés que cette 
gratification ne pouvoit, en aucun cas, leur être 
refufée. Leur prétention à cet égard a été rejettée 
par l’arrêc du confeil du 6 décembre 1717, qui 
a condamné les officiers du grenier de Provins 
à payer , au prix du grenier, les fels qu’ils s’étoient 
fait délivrer. pour prétendus bons de maffes ; ce 
réglement leur fait défenfes , ainfi qu’à tous autres, 
de fe faire délivrer aucuns fels par gratification, 
fous prétexte de bons de maffes, ou autrement, à 
peine de reflitution , de trois cents livres- d’a- 
mende , & de tous dépens, dommages & inrérêts. 


Pour aflurer encore plus la confervation des 
maffes , la ferme-générale à foumis la jouiffance 
des gratifications qu’elle accorde chaque année fur 
les excédens de vente , tant aux receveurs qu’aux 
officiers des greniers, à la condition que toutes 
les maffes finies, dans le cours de l’année, auroient 
rapporté au moins, le minot au muid. Cette difpo- 
fition remplit le double objet, d’exciter les off- 
ciers à veiller à ce qu’il ne fe pratique aucune 
manœuvre préjudiciable au produit naturel des 
malles , & de les engager à concourir, en tout ce 
qui dépend d’eux , à l’amélioration des ventes, 
& à la réforme des abus qui peuvent en contra- 
rier les progrès. 

Voyez EXCÉDENS DE VENTE. 

Au furplus, lorfque, malgré ces précautions, 
Ja régie fe trouve dans le cas de craindre quelques 
abus fur les bons de mafles , elle eft autorifée à 
établir, pour veiller à leur confervation, des em- 
ployés, connus fous le titre de Contrôleurs aux 
males, Voyez CONTRÔLEURS AUX MASSES. 

Les explications dans lefquelles on vient d’en- 
trer , ne font applicables qu'aux grandes gabelles, 

Dans les petites gabelles , les receveurs des 
greniers , dont la manutention n’eft furveillée par 
aucuns officiers , contractent, au cornmencement 
de chaque bail, par le traité qui fe pafle entre-eux 
& lagjudicataire , l'engagement de compter de la 
totalité des fels qu’ils recevront de l’entrepreneur 
des voitures, fuivant les procès-verbaux d’empla- 
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cemént, à [a déduction des déchets que la ferme 


{ 


confent de leur accorder. x: 24 


Ces déchets font fixés, pour le bail de Salzard, 
à deux minots pour cent. Mais ils font évidemment 
fupérieurs à ceux que les fels provenans des fa= 
lins du Languedoc & de la Provence peuvent 
éprouver pendant leur féjour dans les greniers ; 
&, pour ne laifler aux receveurs aucun intérêt à 
déguifer, par des fupprefions d’enrégiftrement , 
le véritable produit de leurs maffes , il a été arrêté 
qu’ils pourroient faire dépenfe , à leur profit, dans 
leurs comptes, de la valeur, aux prix de leurs gre= 
niers, tant en principal qu’en accefloires, de tous 
les bons qu’elles rendroient fur les deux pour cent 
qu’elles auroïent pu perdre, fans tomber en déchet. 
extraordinaire, ü 


Ainfi,un receveur à qui l’entrepreneur des voi= 
tures à livré, par exemple , une maffle de deux 
mille minots, n’eft rigoureufement tenu de compter 
que de la valeur de mille neuf cents foixante mi- 
nots ; mais fi cette maffe rapporte mille neuf cents 
quatre-vingt minots, elle donne fur les quarante 
minots qu’elle auroit pu perdre , fans tomber en 
déchet extraordinaire, un bon de vingt minots, 
& le receveur eft autorifé de faire dépenfe , à fon 
profit, de la valeur de ces vingt minots, au prix 
de fon grenier, tant en principal qu’en fols pour 
livres & autres accefloires. 

Voyez PETITES GABELLES. 


{ 


BORD-A-BORD. Décharger une marchan= 
dife de bord-à-bord , c’eft la porter d’un bâtiment 
en un autre, fans qu’elle touche à terre. Cette 
fimple ation rend les marchandifes qui en font 
l’objet, fujettes aux droits d'entrée & de fortie, 
fi elles font deftinées pour l’étranger, comme fi 
elles étoient débarquées à terre , & rechargées 
fur un navire, | 

L'article 7 du titre premier de l’ordonnance de 
1687 , ordonne expreflément cette perception ;, & 
elle eft fondée fur ce qu’un vaifleau une fois entré 
librement dans un port, eft obligé d’y faire la dé- 
claration de fon chargement dans les vingt-quatre 
heures de fon arrivée, & que dès-lors les droits 
d’entrée y font dûs. Woyez DÉCLARATION. 


Cette perception a d’ailleurs été confirmée 
nombre de fois en pareille circonftance |, & no- 
tamment par Ja décifion du confeil du 2$ octobre 
1772, | 

Mais fi les navires ou bâtimens ont été obligés 
de relâcher dans les ports , par la tempête, pour 
fuite d’ennemis , ou par d'autres accidens , üls 
peuvent, après leur déclaration, décharger à terre. 
leurs marchandifes, & les recharger , dans trois 
jours, fans être fujettes à aucun droit. Pañlé ce 
délai, qui ne peut être prolongé qu’à quinzaine 
feulement, ces marchandifes font fujettes aux droits 
d'entrée. Article 8 du titre premier de la même 
ordonnance. Woyez DÉCLARATION. ne 
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» BORDEREAU , f. 18. c’eft le nom d’un état 


ou d’un mémoire qui comprend plufieurs fommes 
portées fur une même colonne ; pour en addition- 
ner le montant. 


LE -— On diftingue le bordereau d’efpeces , du bordereau 


de compte. 

Le bordereau d’efpeces eft celui dans lequel font 
défignées les différentes efpeces dans lefquelles une 
fomme quelconque a été verfée dans une caille, 
ou s’y trouve dépofée. Ainfi un receveur exact 
fait cous les foirs fon bordereau, pour établir ce 
qu’il a reçu ou dépenfé, & en quelle monnoie. 


Le fameux réglement de 1716, fur Pordre qui 
doit être obfervé dans la comptabilité , porte, 
article 6, que les receveurs-généraux & parti- 
 culiers des tailles , les tréforiers & receveurs des 
| provinces d'états , généralement tous autres, char- 


gés du recouvrement des impofitions de toute na- 


ture , leurs caïfliers & commis ayant maniement , 
comme aufli les caifliers, commis , comptables des 
fermiers - généraux , & fous -fermiers des droits, 
de quelque efpece que ce foit , auront foin de 
diftinguer les différentes fommes qu’ils recevront 
fur chaque nature d’impofition ou de droit , & 
d'ajouter à la fin de chaque article, un bordereau 
des différentes efpeces , foit d’or ou d’argent, ré- 
formées ou non réformées , qu’ils auront reçues 
ou payées. Cette diftinétion étoit très-néceflaire 
… dans un tems où il arrivoit des variations conti- 
_ nuelles fur la valeur des monnoies , dont il fe 
faifoit des refontes fréquentes. 


D'ailleurs, comme fuivant l’article $92 du bail 
des fermes, le roi s’oblige à tenir compte à l’ad- 
judicataire, de la perte qu’il pourroit fouffrir 

ar la diminution de la valeur des monnoies , il 
eft indifpenfable qu’elle foit conftatée par un bor- 
dereau de caille ou d’efpèces, vifés par les inten- 
dans ou fubdélégués , qui en drefferont procès- 
verbal ; de même s’il arrivoit de l'augmentation, 
le fermier doit en tenir compte au roi, en rem- 
pliflant les mêmes formalités. 


Toutes les fois qu’on veut connoître l’état d’un 
comptable, la premiere opération eft de lui de- 
mander le éordereau de fa caifle , & de fe faire 
reprélenter tout ce qu’elle contient, foit en effets, 
foit en efpeces ; enfuite le dépouillement de fes 
regiitres de recette & de fon journal, étant rap- 
prochés de ce bordereau, donne en réfultat, s’il eft 
en avance ou en débet. 


Le bordereau de compte eff l'extrait d’un compte 
dans lequel on comprend toutes les fommes tirées 
hors ligne, foit de la recette, foit de la dépenfe, 
afin de connoître le total de June & de l’autre, 
& favoir fi on doit, ou s’il eft dû. 

Suivant l'ordonnance de 1598 , article $ÿ , tous 
les comptables qui fe préfentent à la chambre des 
comptes, pour y rendre leurs comptes, font obli- 
gés d’y joindre un bordereau figné d’eux, ou de 
Ier procureur. 


+ 
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Ce bordereau doit être un abrégé fommaire du 
compte , & contenir en détail , & en chiffre, toutes 
les parties de la recette & de la dépenfe du compte 
même , & fuivant l’ordre des chapitres, 

Voyez COMPTABLE, COMPTABILITÉ. 
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BOUCHON , f. m. C’cft un tronc de guy 
de chêne , ou plufieurs rameaux de verdure liés 
enfemble, qu’on attache à l'entrée d’une maifon, 
pour indiquer que l’on y vend du vin, ou d’autres 
boiflons. 

En Bretagne, on donne le nom de brandon ou 
fouillet , à ce qu’on appelle ailleurs bouchon. 

L’ordonnance des aides de 1680, article 2 du 
titre 2 ; l'arrêt du 30 juillet 1689 , ordonnent à 
ceux qui voudront vendre du vin, à peine de con- 
fifcation , & de’cent livres d'amende, de mettre 
bouchons ou enfeignes à la porte des lieux où ils 
entendent faire leur débit. Cette obligation de 
mettre bouchons ou enfeigne , a été jugée nécef- 
faire pour rendre les commis certains des lieux 
indiqués par les déclarations. 


BOUES ET LANTERNES. On donne €e 
nom à une Contribution qui fe paie par les habi= 
tans de Paris, pour fubvenir aux frais du nettoie- 
ment des rues , & de l’entretien des /anternes qui 
fervent à éclairer la ville, & que chacun d’eux 
étoit autrefois chargé , à fon tour , d’allumer , ou 
de faire allumer. | 

Cet impôt , qui ne doit être regardé, ni comme 
un malheureux enfant de la néceflité, ni comme 
une invention de la cupidité fifcale, eft peut-être 
le feul dont l’objet déterminé , tend véritablement 
& immédiatement à l'utilité , ainfi qu’à l'agrément 
de la fociété. 

La contribution pour les boues & lanternes , efk 
une des taxes qui s’impofoient anciennement, 

chaque année, fur les particuliers , & qui étoient 
verfées dans une caïffe particuliere. Mais en 1704, 
on jugea qu’il convenoit que le gouvernement fût 
chargé de cette dépenfe, en faifant racheter , par 
une fomme une fois payée, les taxes annuelles qui 
étoient impofées : ce qui fut ordonné par un édit 
du mois de janvier. 

Ï1 portoit, que chaqne propriétaire paieroiït le 
rachât de fa contribution perfonnelle, relative aux 
boues & lanternes , à raifon du denier dix-huit, 
& qu’il feroit à l'avenir déchargé de toute taxe, 
pour cet objet de dépenfe. 

Le produit de cette contribution montoit alors 
à trois cents mille livres par année ; mais comme 
Paris recevoit des aggrandifflemens , les frais des 
boues & lanternes augmentoient en proportion, 
En 1730 , ils montoient à quatre cents cinquante 
mille livres. Treize années après, une déclara- 
tion du trois décembre ordonna qu’à commencer 
du premier janvier, 1744 , la fomme de quatre 
cents cinquante mille livres feroit impofée {ur 
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chaque propriétaire de maifons , boutiques , 


échoppes , jardins & autres lieux de la ville & 
des fauxbourg, & qu’à cet effet il feroit arrêté 


des rôles ; que fur les fommes pour lefquelles 
chaque particulier feroit impofé, il lui feroit tenu 
compte de l'intérêt de celles qu'il juftifieroit avoir | 
été payées en déduction du rachät ordonné par 1 édit 


de 1704. 

Un nouvel édit de décembre 1757, ordonna que 
les propriétaires des maifons feroient déchargés 
de payer à l’avenir aucune taxe au fujet des boues 
& lanternes , ainfi. que des pompes publiques ,en 
payant, au tréfor-royal , le rachât » à raifon du 
denier vingt, des fommes comprifes aux rôles ar- 
rêtés en exécution de la déclaration du 3 décembre 
1743, fans que, fous prétexte de nouvelle dépenfe, 
il pût être à l'avenir exigé aucune contribution. 

L’année fuivante, deux arrêts du confeil des 9 
juillet & 21 décembre 1758, ordonnerent que les 
fonds deftinés au nettoiement & à l’illumination 
des rues , feroient augmentés de cent mille livres. 

Mais comme les propriétaires des nouveaux édi- 
fices conftruits depuis 17ÿ7 , n’avoient pas été 
compris dans les rôles arrêtés précédemment, un 
arrêt du confeil du 30 avril 1760, ordonna qu’on 
fuivroit à leur égard la même règle qui avoit été 
obfervée envers les autres propriétaires. Le 21 
mai fuivant, il fut ordonné, par arrêt, que les 
receveurs commis pour le recouvrement de Pimpo- 
fition des boues 8&t lanternes |, rendroiïent leurs 
comptes pardevant le lieutenant-général de police. 


Des lettres - patentes du 1$ novembre 1770, 
renouvellerent les difpoftions du 30 avril 1760, 
en ordonnant le même rachat des boues & lanternes, 
arrêté pour les maifons conftruites poftérieu- 
sement à ce dernier arrêt, & le receveur des de- 
niers de police fut commis pour faire le recouvre- 
ment des taxes comprifes dans les rôles. L’arrêc 
du confeil du 19 août 1771, régla que toute la 
procédure qui pourroit avoir lieu\en exécution 
de ces lettres-patentes, fe feroit fur papier ordi- 
faire, non timbré, & que les fignifications qui 
s’enfuivroient feroient exemptes du contrôle des 
exploits, excepté celles qui pourroient avoir trait 
à une demande en garantie de particulier à par- 
ticulier ; que les difficultés qui naîtroient au fujet 
de la taxation du rachat, circonftances & dépen- 
dances , feroient portées devant le lieutenant-gé- 
néral de police, pour être jugées fommairement, 
fauf l'appel au confeil ; ce magiftrat et autorifé 
à accorder les décharges & les remifes qu’il croi- 
goit juftes & raifonnables, fur les fommes impofées. 


En 1777,.un arrêt du 24 otobre à prefcrit 
ja forme des pourfuites néceflaires pour faire acqui- 


ter le rachat des boues &t lanternes , & définitivement . 
celui du 2$ mars 1781 , revètu de lettres-patentes | 


enrégiftrées le premier feptembre fuivant,en réu- 
niffant ce rachat au recouvrement des impofitions de 
la ville de Paris, a fixé la légiflation de cette partie, 
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ftatué fur la comptabilité des receveurs, &cfur 
les remifes qui leur feront paflées : c’eft une raifon 
pour rapporter ce réglement. #54 


x 


LE RO s'étant fait repréfenter, en fon con 


feil, l'arrêt rendu en icelui le 19 août 1771, par 
lequel le ficur Rouillé de l'Étang auroic été com 
mis pour faire, en vertu des rôles arrêtés au con 
feil, le recouvrement des fommes que les pro- 


priétaires des maïfons, édifices, boutiques, échop= … 


pes , places & jardins fitués fur les nouveaux em- 
placemens & nouvelles rues de la ville & faux- 


bourgs de Paris, feroient tenus d’acquiter pour 


le rachat des boues & lanternes, en conféquence 
defdits rôles , & en exécution des lettres-patentes 
du 1$ novembre 1770 ; & l'arrêt du 24 octobre 
1777; par lequel fa majefté auroit commis le fieur 
Tremery , à l'effet de faire les -pourfuites nécef- 
faires pour ledit recouvrement ; fa majefté à re= 


connu que ce feroit donner aux redevables plus 


de facilités pour le paiement de leur contribu= 
tion, que de réunir ce recouvrement à celui dont 
font déja chargés les receveurs des impofitionsde 
la ville de Paris, créés par l’édit de janvier 1775, 
avec d'autant plus de raïfon que le revenu des 
maifons & autres propriétés devant, aux termes 
des règlemens, fervir de bafe pour le rachat des 
boues & lanternes , comme pour l’impoñition des 
vingtiemes , le rapprochement de ces deux per= 
ceptions , éclairées l’une par l’autre ,ne pourra 
tendre qu’au bien du fervice & à la plus grande 
tranquillité des propriétaires. A quoi voulant 
pourvoir : Ouï le rapport du fieur Moreau de 
Beaumont, confeiller d'état ordinaire, & au con- 
feil royal des finances ; le Roï étant en fon confeil, 
a ordonné & ordonne ce qui fuit: 


A RFI CLE PR EMNER. 


Les fommes qui devront être acquitées , en 
vertu des rôles arrêtés au confeil pour le rachat 
des boues & lanternes, en exécution des lettres- 
patentes du 15 novembre 1770, feront à l’avenir 
payées entre les mains & à la diligence des rece- 
veurs des impolitions de la viile & fauxbourss 
de Paris, dans les mêmes bureaux où s’acquite 
l’impofition des vingtiemes. 


ART EME 

Tous les fôles précédemment arrêtés, papiers 
& renfeignemens concernant le rachat des boues & 
lanternes , feront remis dans le délai d’un mois, 
par le fieur Rouillé de l'Étang au fieur lieutenant- 
général de police, avec un état de lui certiñé, 
contenant, fous quatre divifions diftinétes & fé- 
parées , les noms, indications & taxes des pro- 
priétaires qui auront totalement acquité leur cot- 
tifation dans les rôles dudit rachat ; de ceux qui 


auront obtenu des décharges ou modérations sde 
| Ceux 
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ceux qui n'auront fait que des paiemens à compte ; 
de ceux enfin qui n’auront encore rien acquité fur 
lédit rachat , de maniere que ledit état préfente 
“dans la réunion des totaux des quatre divifions 
ci-deffus indiquées , le total général des rôles ar- 
rêtés jufqu’à ce jour au confeil, depuis le dernier 
rachat ordonné en 1757. | : 


ART. ZII. 


Ordonne, fa majefté, que fur leditétat, certifié 
par ledit fieur Réôuillé de l’Étang , il fera formé 
& arrêté un état particulier par le fieur lieute- 
nant-général de police , lequel comprendra les 
noms & les taxes des propriétaires qui auront 
acquité la totalité du rachat; de ceux qui auront 
obtenu des décharges & modérations ; de ceux 
enfin qui auront feulement fait des paiemens à 
compte, fur lequel état particulier ledit fieur 
Rouillé de l'Étang fera tenu de compter par- 
devant le fieur lieutenant - général de police , 
dans le délai de trois mois, tant en recette que 
dépenle. 

ART. IV. 


Sur le fufdir état mentionné en l’article IT, il 
fera pareillement formé par le fieur lieutenant- 
général de police, un état particulier, lequel ne 
comprendra que les noms & taxes des proprié- 
taires qui auront acquité la totalité du rachat ; 
pour , fur ledit état particulier , Être remis par 
le tréfor-royal aux receveurs des impofitions de 
la ville de Paris, autant de quittances de finance 
qui leur feront néceflaires , pour retirer &t con- 
vertir entre les mains des propriétaires, toutes 
les reconnoiffances délivrées par le fieur Rouillé 
de l'Étang , portant promefle de fournir quittance 
de finance ; & à cet effet feront tenus les receveurs 
de faire prévenir tous lefdits propriétaires , de la 
remile qu'ils leur feront defdites quittances de 
fiñance ; à la charge par eux de fe préfenter & de 


rapporter , fous trois mois, les reconnoïiffances 


dudit fieur Rouillé de l’Étang : & feront pareille- 
ment tenus lefdits receveurs, de juitifier au fieur 
lieutenant-général de police, de leurs diligences 
À cet égard ; voulant & entendant fa majefté , que 
faute par lefdits propriétaires de préfenter avant 
l'expiration dudit délai de trois mois , lefdites re- 
connoiflances dudit fieur Rouillé de FEtang , por- 
tant promefle de fournir quittances de finance, 
elles foient regardées comme nulles & de nul effet. 


AP RIFTS 7 Wa 


Sur le même état mentionné en l’article IT, il 
fera également formé par le fieur lieutenant-géné- 
ral de police , un état particulier , contenant les 
noms, indications & taxes des propriétaires qui 
n’auront rien acquité de leur cottifation aux rôles 
dudit rachat, précédemment arrêtés au confeil, & 
de ceux qui n'ayant fait que des paiemens à 

Finances. Tome I. 
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compte fur les fommes pour lefquelles ils étoient 
compris dans lefdits rôles, feront encore redcvables 


d’une partie defdites fommes ; pour, fur ledit état 


particulier , être formé & arrêté au confeil, de 
nouveaux rôles de tous ces articles à recouvrer , 
lefquels feront remis aux receveurs des impofi- 
tions de la ville de Paris, pour en faire le recou- 
vrement, Chacun dans leur département ; autori- 
fant , fa majefté, lefdits receveurs, à faire pour 
ce recouvrement, toutes les pourfuites & diligences 
néceflaires , comme pour les impoñitions & deniers 
de fa majefté. j 


APT. = VE 


Lefdits receveurs délivreront aux propriétaires * 
compris aux rôles dudit rachat, lorfqu’ils fatis- 
feront au paiement de leur taxe, des reconnoif- 
fances des fommes qu’ils leur auront payées , por- 
tant promefle de leur fournir , dans le délai de 
trois mois , à compter de la date defdites recon- 
noiflances, les quittances de finance du tréfor- 
royal, contrôlées, & pour lefquelles il fera payé 
auxdits receveurs trois livres, ainfi qu’il a été 
précédemment ordonné : voulant, fa majefté, que 
faute par les propriétaires de repréfenter auxdits 
receveurs , avant l'expiration dudit délai de trois 
mois , les reconnoiïflances qui leur auront été dé- 
livrées , elles foient regardées comme nulles & 
de nul effet. ” 


AUBRAT ONCE 


Veut , fa majefté, que par les gardes de fon 
tréfor-royal , il foit délivré auxdits receveurs, 
pour les fonds qu’ils y remettront , les quittances 
de finance néceflaires, au nom des différens pro= 
priétaires qui auront acquité dans leurs mains la 
totalité du rachat ; & pour mettre lefdits rece- 
veurs en état de compter de leur recouvrement par 
état au vrai au confeil, avant l’expiration de la 
troifieme année qui fuivra la date de l’arrêté des 
rôles , & enfuite à la chambres des comptes, fui- 
vant l’ordre généralement établi par fa majefté 
pour tous les objets de perception , & particu- 
liérement pour les différens recouvremens defdits 
receveurs des impofitions de la ville de Paris, 
il fera fourni à chacun d’eux , par le tréfor-royal, 
des quittances comptables pour le montant des 
quittances de finance qui leur auront été déli- 
vrées : Et à l’égard des propriétaires qui ayant 
fait des paiemens à compte entre les mains du fieus 
Rouillé de l’'Étang, folderont entre les mains des 
receveurs des äimpofitions , lefdits receveurs leur 
rémettront parelllement une reconnoifflance de la 
totalité de la fomme pour laquelle ils avoient été 
impofés ; à la charge toutefois par lefdits proprié=- 
taires , de remettre aux receveurs les reconnoif- 
fances partielles à eux données par le fieur Rouillé 
de l'Étang , pour, fur la repréfentation que feront 
lefdits receveurs au tréfor - royal defdites quit- 
tances partielles , & la remife pe eux faitc en 
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même tems des fonds qu'ils auront reeus pour 
folde , leur être délivré, fous les noms defdits 
propriétaires qu’ils indiqueront , les quittances 
de finance nécéflaires , de maniere cependant qu’il 
ne foit jamais & en aucun cas, délivré au tréfor- 
royal de quittances comptables fur le rachat aux- 


dits receveurs des impofitions , que pour Je mon- 


tânt des fonds qu’ils ÿ auront verfés réellement. 
ART VNAFE 


Et pour deffiner toujours à la dépenfe du net- 
toyement , de l’illumination & de l’entretien des 
pompes de la ville & fauxbourgs de Paris, des 
fonds fufñifans & proportionnés, permet &' veut 
fa majefté, qu’à compter de la préfente année, 
il foit annuellement ajouté à la fomme déterminée 
& affectée fur fon tréfor royal pour cet objet de 
fervice , un fupplément égal au montant de l’in- 
térêt au denier vingt, de toutes les fommes qui 
auront été payées auxdits receveurs , en vertu 
des rôles dudit rachat des boues & Lanternes , à 
la déduction feulement des quatre deniers pour 
livre compris auxdits rôles, en fus de chaque 
taxe, pour frais de recouvrément, appartenans 
auxdits reccveurs ; moyennant lefquels dits quatre 
deniers, ils feront chargés des frais de compte 
& autres généralement quelconques : Et à l’effet 
de déterminer le montant dudit intérêt, feront 
lefdits receveurs tenûs de fournir & remettre à 
la fin de chaque arnée , à l’adminiftration géné- 
rale des finances, & au lieutenant-général de po- 
lice, des états , par eux certifiés , des fommes 
qu’ils auront verfées au tréfor-royal, avec l’indi- 
cation des époques des paiemens. 


ALRCEX EX. 


Ordonne , fa majefté ; que toutes les oppof- 
tions qui pourroient être formées aux rôles arré- 
tés au confeil pour ledit ‘rachat des boues & Lan- 
ternes , & tautes demandes & conteftations y rela- 
tives , feront portées par-devant ledit fieur lieu- 


tenant général de police, pour être par lui jugées 


fommairement & fans frais, fauf l'appel au con- 
feil ; lui attribuant à cet effet toute juridiction 
& connoïffance, & icelle interdifant à toutes fes 
cours & autres juges. Autorife, fa majefté , ledit 
ficur lieutenant-général de police , à prononcer 
en faveur des propriétaires compris auxdits rôles, 
kes ordonnances de décharges & modérations qui 
lui auront paru jüuites & convenables , d’après le 
compte qu'il fe fera fait rendre, dans la forme 
ordinaire & uftée pour les autres impofitions, 
des repréfentations defdits propriétaires, & du 
règlement de leur impofition aux vingtiemes. En- 
joint, fa majeflé, &c, &c. 


BOUILLE (droit de ). I1 fe levoit ancicnne- 
ment à l'entrée & à la fortie du Rouffillon, fur 
toutes fortes d’étoffes tiflues ou mêlées de foie ; 
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filofelle , laine, coton , fil de chanvre, & enrichies 
d’or & d’ärgent. Il confiftoit en trois fois pour 
livre de leur évaluation. 

Mais ce pays étant pañlé fous la domination de 
la France, par le traité des Pyrénées, il fur fair 
bail de ce droit , aïinfi que de ceux compris dans 
le tarif catalan, qui avoient lieu lorfque le Rouffil=. 


lon appartenoit à l’'Efpagne , le 24 o€tobre 1660. . 


L’année fuivante , ce bail fut réfilié, & Jérémie 
Coffin en obtint un nouveau pour neuf années, 
fous la condition que le droit de bouille, appelé 
dès-lors droit de roi, fetoit réduit aux deux tiers, 
& perçu tant fur les marchandifes entrantes en 
Rouffillon , que fur celles qui s’y trouveroient en 
magafin , ou qui y feroient fabriquées , en rece- 
vant une marque indicative du paiement de ce 
droit. ; | | 
Sa perception a donc été réduite de trots fols, 
à deux fols pour livre de la valeur des marchan= 
difes importées , fuivant l’eflimation du tarif ca- 
talan faite en 1654. 


À l'exportation, les étoffes ne font point fujettes 
à ce droit, & participent à l’exemption générale 
qui a lieu a toutes les forties du royaume. 

Le droit de bouille, ou de roi, {e levoit éga- 
lement fur ce qui alloit en Languedoc ou en ve- 


noit, L'arrêt du 18 mai 1688 le fupprima, à 


l'égard de cette province, pour y fubitituer un 


tarif annexé à ce règlement, & plus foible que 


le droit de bouille, 

Ce tarif n’eût lieu quetrénte ans. L’arrêt du2$ 
juillet 1718 labolit abfolument, au moyen de l’aug- 
mentation de quarante fols par minot de fel con- 
fommé en Rouffillon. 


BOUILLON. Sel de Bouillon. Voyez QUART= 
BOUILLON. | 


BOULOGNE , CALAIS ET ÉTAPLESs, 
font trois villes du pays que l’on appelle recon- 
quis , à l'entrée & à la fortie defquelles il eft dû 
des droits particuliers fur le fel & fur le vin. 

Suivant l’article 236 du baïl de Forceville, tout 
le fel apporté de Poitou & autres provinces de 
l’étendue des cinq grofles fermes , dans les ports 
de Boulogne , Calais & Etaples, doit payer le 
droit de vingt-cinq fols par rafiere du poids de 
marc de d=ux cents cinquante livres, ou demi 
rafiere de cent vingt-cinq livres, conformément 
à l’article 2 de l’arrêt du 16 juin 1722, Ce même 
arrêt règle toutes les formalités qui doivent être 
obfervées dans le tranfport de ces fels en Artois, 
pour y être rafinés. | 


Ce droit de vingt-cinq fols , eft le refte d’un 
droit plus confidérable qui avoit été établi pour 
empêcher le verfement du fel dans le pays de ga= 
belle, par les pays rédimés. L’arrèr du 28 juin 
1719 , avoit fixé ce droit à dix livres par ra= 
fiere , & les quatre fols pour livre. 
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Sa rédudtion à vingt-cinq fols , fut accordée 
aux inftances & aux follicitations des habitans de 
V'Artois , du Haynault & du Cambrefis. En effet, 
Ja quotité de ce droit attaquoit la contrebande 
en fel dans fon principe. Pour s'affranchir de 
Cette impoñition, ces provinces offrirent de ne 
plus confommer que du fel blanchi dans les rafi- 


neries qu'ils établirent , & d'interdire tout ufage | 
de fel gris, ce qui fut agréé & confirmé par cet 


arrêt de 1722. 


Le plat pays du Boulonnois , & le plat pays 


du Calaifis , font également affranchis de la 


gabelle , ainfi que le gouvernement de mon 
treuil , mais on n'y peut confommer que du: 


el blanc , tout ufage, commerce & tranfport du 
fel gris y étant défendu. Comme le fel blanc 
y vaut environ trois fols la livre, & que dans 
les paroïfles de la Picardie qui avoifinent celles 
du Boulonnois il fe vend treize fols , les verfemens 
du Boulonnois fur la Picardie font très-fréquens , 
malgré toutes les précautions qui ont été prifes 
pour les empêcher. Ces précautions étant com- 
munes aux paroïfles de l’Artois & du Cambrefis, 
voyez Ces mots. 


_ Le droit d’entrée fur les vins importés par mer 
dans ces trois villes, eft de dix-neuf livres quinze 
fols fix deniers par tonneau pour tous droits, & 
il appartient aux cinq grofles fermes. Dans tout 
autre cas , les droits d'entrée de la ville font 
partie de ceux des aides , & font de neuf livres 
dix-huit fols par tonneau, fuivant les arrêts du 
confeil des 8 aovembre 1723, 25 avril 1724, & 
6 mars 172$,& l’article23$ du bail de Forceville. 


La ville de Boulogne & le Boulonnois s’étoient | 


prétendus exempts des droits d’anciens & nou- 
veaux cinq fols, & de ceux de neuf liv.dix-huitfols, 
mais l'arrêt de la cour des aides du 29 janvier 1706, 
les a aflujettis à ces droits, ainfi qu’à celui d’un 
fol par pot, comme faifant partie de la généralité 
d'Amiens. 

Les vins de Bordeaux , & autres venans par 
fer, dans les villes de Boulogne , Calais & Etaples , 
& qui ont acquité le droit de dix-neuf livres quinze 
fols par tonneau, font exempts ;, lors de leur fortie 
auffi par mer , pour le pays étranger , ou pour 
les provinces réputées étrangeres, du droit de 
treize livres dix fols fix deniers, établi fur tous 
les vins exportés des généralités d'Amiens , Soif- 
fons & Châlons ; maïs les vins mufcats & de li- 
qu ne participent point à cette exemption , 

après l’article 238 du bail de Forceville, parce 
qu'ils ne font point fujets aux droits impofés fur 


les wins apportés par mer , & dont il vient d’être 
fait mention. 


Les villes de Boulogne & de Calais, quoique 
faifant partie de la généralité d'Amiens , font 
affranchies des droits de quatrieme & de huitieme 
au détail des boïffons. On n’y perçoit qu’un fol 
par pot , quel que foit le prix du vin qui eît vendu. 
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Les droits de courtiers-jaugeurs & d’infpeteurs 
aux boiflons , ne fe lèvent point à Boulogne , mais 
on y perçoit les droits réfervés. 

À Pégard des eaux-de-vie, l’article 420 du bail 
de Forceviile porte : que‘la ville de Boulogne & le 
Boulonnois feront déchargés des droits de qua- 
trieme & de fubvention auxquels ils avoient été 
aflujettis par l’édit du mois de décembre 1686 : 
privilège auquel participeront les habitans du. 
fauxbourg de Neuville, fitué près de Montreuil, 
comme dépendant du Boulonnois | mais feulement 
pour dix bariques d’eau-de-vie , de vingt-fept 
veltes chacune, deftinée à leur provifion & con- 
fommation , conformément aux arrêts du confeïl 
des 2$ juillet 1724, & 30 janvier 1725, & aux 
exceptions portées par larrêt du confeil du 22 
novembre 1719 , concernant l’eau de la reine de 
Hongrie & l’eau de thin, tranfportées en bou- 
teilles de verre. 

Boulogne & le pays Boulonnois paient une fomme 
de quarante-trois mille neuf cents cinquante liv. 
à titre de fubvention. Woyez les Mémoires fur les 
impofitions en France, & SUBVENTION. 

[1 ne faut pas oublier de dire que la ville de 
Boulogne jouit du privilège particulier , & long- 
tems unique , de faire le commerce d’eaux-de-vie 
de genièvre ; efpece d’eau-de-vie faite avec la fa 
rine de feigle & d’orge, & aromatifée par des 
bayes de genièvre qu’on y met infufer. Dunkerque 
eft Le feul endroit du royaume où il s’en fabrique : 
on en fait beaucoup en Hollande, & fur-tout à 
Fleffingue. 

Cette liqueur étant d’une grande confommation 
parmi le peuple anglais , elle eft devenue une 
branche de commerce interlope pour différens par- 
ticuliers de cette ration , qui, en venant charger 
ces eaux-de-vie,avec des thés & des eaux-de-vie 
de vin, importent en France des laiñnes brutes & 
quelques laines filées. On leur donne le nom de 
fmogleurs. | 
Jufqu’en 1778 , la ville de Boulogne avoit adreflé 
au gouvernement des repréfentations très-multi- 
pliées fur les avantages particuliers qu’elle re- 
tireroit de l’entrepôt des eaux-de-vie de ge= 
nièvre, s’il lui étoit permis, & fur le bien gé- 
néral qui en réfulteroit pour Vlétat, puifque les 
fmogleurs , en enlevant nos thés & nos eaux-de- 
vie, apportoient des matieres très -intéreflantes 
pour nos fabriques. Mais ces repréfentations , 
toujours communiquées à la ferme-générale, étoient 
reftées fans fuccès, d’après fes obfervations. 

Elle avoit alors à défendre les intérêts de deux 
parties ; des aides, & des droits de traites. Elle 


-arguméntoit , avec fondement, de la déclaration du 


24 janvier 1713 , qui défend l’entrée & le com- 
merce de toute autre eau-de-vie que celle de vin ; 
mais elle y ajoutoit d’autres ratfonnemens bien 
moins concluans. C’étoit la crainte des verfemens ; 
la difficulté de les empêcher ; le danger de favo- 
rifer le goût des çeaux-de-vie de genièvre , an 
KR i} 
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préjudice des eaux-de-vie de vin ; qui font la 


richefle de plufieurs de nos provinces , & qui y 
foutiennent la culture des vignes. 


Le miniftre des finances, après avoir Iui-même 
examiné l'affaire fous rous fes rapports, & avec 
les vues d’un homme d’état , exempt de toutefprit 
fifcal, rendit, le $ÿ juin 1778, la décifion fui- 
vante : Permettre , à Boulogne, l'entrepôt réel de 
l’eau-de-vie de grains , dite de genièvre, à la 
charge , 1°. de la réexportation à l'étranger. 

2°, Qu'il fera payé à l’arrivée, indépendam- 
ment des droits. d’aides, fur lefquels il ne fera 
fait aucune réduction , un droit d’entrée, & lors 
de la réexportation, un droit de fortie , lefquels 
feront la moitié de ceux qui font actuellement 
perçus fur l’eau-de-vie de vin fimple. 

3°. Qu'il n’y aura pour tout ce commerce, que 
quatre ou cinq magafins d’entrepôt, lefquels feront 
aux frais des négocians , & fermés à trois clefs, 
dont lune demeurera dépofée entre les mains des 
commis de ladjudicataire des fermes ; une autre 
dans celles des commis de la régie-générale, & 
la troifieme fera remife aux officiers municipaux. 

4°. Qu'il fera tenu exactement, par lefdits pré- 
polés, un regiftre de compte , ouvert pour chacun 
des négocians , dans lequel fera énoncé combien 
chacun d’eux aura exporté de thé, d’eau-de-vie 
de vin, & d’eau-de-vie de grains. 

La préfente permiffion n’aura lieu que pendant 
deux ans, & la récxportation des eaux-de-vie de 
genièvre pourra fe faire par la voie des demi 
ancres ; mais le tranfvafement ne pourra jamais 
avoir lieu qu’en préfence des employés de la 
ferme , & de la régie-générale. 

A lPexpiration des deux premieres années, la 
même faveur fut prorogée pour un terme fem- 
blable, & l’a été de nouveau le 7 août 1782, 
pour deux autres années , d’après l’aveu de la 
ferme-sénérale , qu’elle n’avoit reconntù aucun 
abus. 

Si, comme on doit le préfumer , cet aveu n’a 
été fait qu'après un examen profond des détails de 
ce commerce, & une fuite exacte de fes effets, 
il faut en conclure, qu’il eft fouvent très-impor- 


tant de s'élever au-defflus des petites objections & 


des vues étroites des fermiers du fifc, puifqu’en 
1778 ils avoient témoigné , fur ce commerce, de 
grandes craintes, qu’ils avoient cherché à infpirer 
à l’adminiftration. 

Le fait eft que la ville de Boulogne s’eft fort 
enrichie pendant la guerre ; qu’elle a exporté 
beaucoup d’eau-de-vie de vin de 12 Guyenne & 
du pays d’Aunis, & qu’elle a fourni aux manu- 
factures de Flandre & de Picardie, des laïnes 
anglaifes qu’il eût été impofhible de fe procurer 
fans les fmogleurs. Voyez CALAIS. 


BOURBONNOIS, province de France, qui 
fait partie des cinq groffes fermes, Elle eft fujette 
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aux aides , aux gabelles & aux impofitions ordi 
naires qui ont lieu dans tout le royaume. | 
Voyez FERME, GABELLE, TABAC, TAILLE, 


BOURGOGNE , province de France, qui 


fait partie des cinq grofles fermes , à l’exception 
du petit pays de Gex. #18 

Cette province n’eft cependant point fujette 
aux aides, comme toutes celles de même qualité. 
La gabelle, le tabac & les droits domaniaux y ont 
lieu. : | 

A l'égard des autres impofitions , elles s’y lèvent 
conformément aux privilèges accordés à cette 
province, lors de fa réunion à la couronne. Mais 
il faut diftinguer la Bourgogne , proprement dite, 
qui compofoit l’ancien duché , de la province de 
Bourgogne, telle qu’elle eft aujourd’hui, en don- 
nant ce nom à tout ce que comprend la généralité 
de Dijon, dans laquelle font la Brefle , le Bugey, 
le pays de Gex. É i 


Le duché de Bourgogne pafla fous la domina- 
tion des rois de France en 1477, par la mort 
de Charles, furnommé le téméraire , dernier duc, 
tué devant Nancy. Louis XI, en fa qualité de 
fuzérain, envoya des commiflaires , pour mettre 
cette province fous fa main , & la réunir à fa 
couronne. 

Les états, alors affemblés , promirent obéiffance 
& fidélité au roi, & demanderent que tous les parti- 
culiers & fujets des duchés , comtés & pays en dépen- 
pendans , fuffent maintenus , à toujours ; en toutes 
leurs droitures , franchifes , libertés , prérogatives 6 
privilèges , fans qu'aucune nouvelleté leur fût faite, 
& que le roi en fit paller & expédier des lettres-pa- 
tentes en forme die à leur profit ; ce que les com- 
miflaires accorderent , confentirent & promirent, en 
vertu de la puiflance à eux donnée, & de le faire 
ratifier & approuver par le roï. 


Il en fut dreflé un ace figné & fcellé du fceau 
des commiffaires , le 29 de janvier 1477. 

Au mois de mars fuivant, Louis XI fit expédier 
des lettres-patentes , fur les fupplications & re- 
quête des gens des trois états , contenues dans l’aéte 
figné des commiffaires. 

Ces lettres-parentes contiennent vingt-deux ar- 
ticles. Le feizieme porte ; que les trois états ne 
s’affembleront qu’en vertu de lettres - patentes ; &c 
le dix-feptieme ; que l’on ne pourra lever & cueillir 
fur iceux pays & duché, aides ni fubides ; foit au 
profit du roi ou d’autres , finon que lefdites aides 
n'aient été oëtroyées & confenties par les gens defdits 
(rois états. 

Ces difpofitions ont été confirmées par de nou 
velles lettres- patentes , fucceflivement accordées 
fous les règnes fuivans. 


Les états ne s’aflemblant que tous les trois ans, 
dans l'intervalle d’une affemblée à l’autre, ce font 
les élus généraux qui font chargés de toutes les 
fonétions de l’adminiftration. Ils font au nombre 
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de trois ; celui du clergé , celui de la nobleffe & 
celui du tiers état. Ce dernier eft le maire d’une 
des villes de Bourgogne qui a le droit de députer 
aux états. | 

Ces élus font Ja diftribution & la répartition 
de toutes les impofitions. Les mandemens font en- 
voyés par le fecrétraire général des états, aux 
communautés , qui font tenues de S’aflembler , 
“trois jours au plus tard après la réception du 
mandement , pour nommer des afléeurs à l'effet 
de procéder au rôle de répartition, & des collec- 
teurs pour en faire le recouvrement. 


La taille eft mixte; c’eft-à-dire, partie perfon- 
nelle & partie réelle. Chaque contribuable doit 
être impoié fuivant fes diverfes pofleflions, ferme, 
culture, faculté, commerce & induftrie. On voit 
par les inftructions envoyées & publiées dans les 
communautés de l’ordre des élus généraux , que 
les mêmes principes & les mêmes règlemens qui 
déterminent dans les pays où la taille eft perfon- 
nelle, ce qui concerne la nomination des afléeurs 
& collcéteurs , la confeétion des rêles , ceux qui 
doivent y être compris ou taxés d'office, font 
fuivis dans le duché de Bourgogne. 


T1 fubfifte néanmoins des règles fixes dans la 
répartition générale , & les élus ne s’en écartent 
jamais. Ainf le Mâconnois, qui a des états fépa- 
rés , & une adminiftration particuliere, doit fup- 
porter la onzieme partie des impoñfitions de la 
province ; le Charollois la vingt-quatrieme, & 


le comté de Bar-fur-Seine , la foixantieme. 


” Les élus généraux s’aflemblent tous les ans dans 
la ville de Dijon, pour le département des ini- 
pofitions de toute la province, qui eft divifée en 
quinze bailliages ou recettes , & compofée de plus 
de deux mille paroïifles ou communautés. Suivant 
le tableau général de la Bourgogne | imprimé à 
Dijon en 1760 , le bureau des élus aflifte en entier 
au département. Il eft compofé des élus des trois 
ordres ; de deux députés de Ja chambre des comptes, 
de l'élu du roi , du maire de la ville de Dijon, 
de deux fecrétaires en chef, & du tréforier géné- 
.ral des états. 


Il n’exifte point de fiège d’élettion en Bour- 
gogne. Les actions en fur-taux par oppoñition aux 
rôles des tailles , fe portent, en premiereinftance, 
par devant les juges ordinaires, & enfuite, par 
appel , aux bailliages. Sur l'appel du bailliage, 
Vaffaire pafle au parlement , auquel la cour des 
aides à été unie par l’édit du mois d’août 1630; 
ce qui met dans le cas d’efluyer trois degrés de 
jurifdiction. « 

La répartition des impôts entre toutes les villes, 
paroifles & communautés de la province, fe fait 
par feux ,& non par fommes , enforte que la valeur 
de chaque feu ne peut être connue que lorfque le 
nombre en eft arrêté par l’impofition de toutes 
les communautés. 


Il ne faut point entendre par ce mot feu, une 


“ 
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maifon , un mes , une famille, quoique ce foit 
de là , vraifembläblement , qu’il tire fon origine. 
C’eift un mot numérique, qui indique une cer- 
taine quotité de livres tournois. PA 


Par exemple, en fuppofant que le nombre de 
feux foit, en Bourgogne, de vingt-cinq mille, & 
que chaque feu foit évalué à foixante-douze livres, 
les vingt- cinq mille feux donneront un million 
huit cents mille livres. Une communauté de cent 
habitans , impofée à trente feux, paiera deux mille 
cent foixante livres. Les afléeurs auront donc cette 
fomme à répartir fur cent taillables. 


On varie le nombre des feux , ainfi que leur 
valeur, Cependant ce nombre a été originaire- 
ment fixé , fur des connoiflances prifes par des 
procès-verbaux de vifite, dreflés par des commif- 
faires députés à cet effet par le bureau des élus, 
& qui fe renouvellent fuivant le befoin. Ces con- 
noïffances ont porté fur la nature du territoire 
de chaque paroiïfle ou communauté, fur fa fitua- 
tion , fur le plus ou le moins de facilité qu’elle a 
pour le débit de fes denrées , pour l’emploi de fes 
productions : enfin , fur le nombre, les qualités, 
les facultés , le commerce & l’induftrie des habi- 
tans , quoique la plupart de ces: circonftances 
foïient fujettes à variations ; mais au moins il en 
réfulte une bafe qui fert toujours de guide dans 
la répartition. 


uand il furvient des accidens , de grêle, 
d’inondations , de mortalité de beftiaux, & d’autres 
fléaux de ce genre deftruéteur, les communautés 
qui les éprouvent obtiennent des foulagemens & 
des diminutions. C’eft un nouveau motif pour que 
le nombre de feux à impofer fur chaque paroifle, 
foit proportionné à fa fituation annuelle. 

La valeur des feux augmente également en raifon 
de la quotité annuelle des impôts qui doivent être 
répartis fur la province. s 

Le taillon , les garnifons, la fubfiftance, l’exemp- 
tion , l’octroi ordinaire & le don gratuit extraor- 
dinaire , s’impofent en vertu de commiffions du 
roi. Une déclaration du 30 juillet 17ÿ2 , a fixé 
les droits refpectifs du receveur-général des fi- 
nances , & du tréforier des états. 


Le receveur-général prétendoit faire , à l’exclu- 
fion du tréforier des états , le recouvrement des 
deniers extraordinaires impoñés pour le roi, en 
vertu de commiffion de fa majefté, notamment des 
trois cents mille livres qu’elle paie annuellement 
pour la fubfiftance des troupes , des deux cents 
mille livres pour l’exemption des logemens de 
gens de guerre , indépendamment de quatre-vingt- 
fix mille livres, pour le fonds des garnifons , 
& dix-fept mille foixante-fix livres pour l'octroi 
ordinaire, que jufqu’alors le tréforier des états 
avoit reçu des receveurs particuliers, & reverfé 
enfuite entre les mains du receveur-général, fans 
taxations, 

Les élus généraux foutenoient , au contraire, 
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que ces recouvfemens devoient 
tinués en la même forme & 


tre faits & cons 
ere qui avoient 


été prefcrites par un arrêt du confeil du 2 octobre 


1691. 


La déclaration de 17$2 ordonne, que Île rece=" 


veur-général des finances continuera de recevoir 
la fomme de quatre-vingt-fix mille livres , chaque 
année, pour le fonds des garnifons , & celle de 
dix-fept mille fix cents foixante-fix livres treize 
fols quatre deniers, auffi annuellement, faifant le 
tiers de cinquante-trois mille livres, pour lPoctroi 
ordinaire quela province paie au roiàchaque trien- 
née. 

Qu'il fera à l'avenir, & à commencer en 1753; 
ce recouvrement fur les receveurs particuliers de 
la province , en vertu de l’impofition qui fera faite, 
& des états de département qui feront arrêtés 
par les élus généraux , & qu’il jouira de quatre 
deniers pour livre de taxation qui feront impo- 
fés avec les fommes principales. 


‘Le roi confirme au furplus , en tant que de 
befoin , l'arrêt du 2 oétobre 1691 ; maintient , en 
conféquence, le tréforier des états dans le recou- 
vrement de toutes les impofitions extraordinaires 
de la province , notamment de la fubfftance & 
de l’exemption. 

Ainfi, aux termes de cette déclaration, le re- 
ceveur-général des finances du duché de Bourgogne 
n’a, dans ce duché , que le recouvrement des fonds 
des garnifons & de l'octroi ; elle le maintient , en 
même tems, dans la recette générale de toutes 
les impofitions quelconques , qui font établies de 
l’autorité de l’intendant, dans les pays de Brefle, 
Bugey, Valromey & Gex: pays qui furent cédés 
à la France en échange du marquifat de Saluces, 
par le traité paflé à Lyon le 17 janvier 1601, 
entre Henri IV & le duc de Savoie. 


Ces pays ne peuvent pas, à parler exactement, 
être rezardés comme, des pays d'états. Ils font 
fimplement fyndiqués. | 

Ce n’eft point, dans ces pays, la qualité des 
biens qui décide de l’aflujettiffement ou de la fran- 
chife quant aux tailles ; c’eft la qualité des per- 
fonnes qui les poffedent. sus 

Les nobles ont le privilège d’affranchir de la 
taille les fonds même roturiers dant ils font l’ac- 
quifitiun, & les fommes auxquelles ces fonds fe 
trouvoient impofés, fontrejettés fur les fonds con- 
tribuables. La feule formalité à obferver pour 
y parvenir, c’eft de préfenter aux oflicier; de 
l’életion une requête, à laquelle on joint le con- 
trat d’acquifition. 

Lorfque ces mêmes fonds fortent des mains d’un 
noble, pour rentrer dans celles d’un rorurier, ils 
veprenhent leur ancienne qualité de fonds tail- 
lable, & font de nouveau impofés comme tels. 
Les biens de fiefs font également affujectis à l’im- 

oïtion , lorfqu’ils font poflédés par des roturiers. 
Ain les biens roturicrs deviennent francs & 
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exempts entre Îles mains des nobles, & les biens 
nobles deviennent taillables entre les maïns d’un 
roturier. On fent aifément que cette réciprocité 
ne dédommage pas les taillables , &-que l’on voit 
beaucoup plus de nobles acquérir des biens rotu= 
riers, que des taillables acquérir des fonds nobles, 


C’eft toujours dans le lieu où les fonds font 
fitués , qu’ils font impofés ; & c’eft fur le proprié= 
taire, relativement à leur valeur , que fe fait l’im= 
pofition ; la cotte du fermier ne peut, pour cet 
objet , recevoir aucune augmentation. 


Tout particulier de condition taillable eft, à Ia 
vérité, impofé au lieu de fon domicile, à raifon 
de fon commerce, de fon induftrie & de fes fa= 
cultés mobiliaires ; maïs on prétend que cette taille 
perfonnelle eft fi modique , qu’elle ne monte pas à 
la centieme partie de celle que fupportent les 
fonds ; enforte que, fous ce point de vue, les 
tailles peuvent être confidérées comme réelles dans 
lès pays’ dont il s’agit. ve 

Elles font fixées & abonnées dans la Brefle & 
le Bugey. 

La portion de la Brefle eft de cent un mitle 
deux cent quarante livres. Elle a été augmentée 
d’un fixieme depuis que la principauté de Dombes 
a été incorporée à la Brefle, par édit du mois 
de feptéembre 1781. Voyez DOMBES. 

La portion du Bugey eft des trois cinquiemes 
de la quote part de la Brefle. 


L’afliette & la répartition font faites par l'in 
tendant de Ja province, affifté de deux tréforiers 
de France , & des officiers de l’éleétion, La ré- 
partition particuliere eft enfuite faite fur les con- 
tribuables, par des afléeurs , qu’on appelle, dans 
le pays, Péréquateurs ; maïs il n’y a point de ca= 
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daftre qui dirige & règle leurs opérations. Ces 


Péréquateurs font en même tems collecteurs. 

Il ya deux fièges d’életions , lun à Bourg, 
pour la Breffe ; l’autre à Belley, pour le Bugey &c 
le pays de Gex. Le Valromey eft un canton & une 
dépendance du Bugey. 

Les plaintes en furtaux font portées devant les 
officiers de l'élection, & par appel, au parlements 
cour des aides de Dijon. . | 


On ne doit pas obmettre ici de rappeller qu’en 
1770 un édit du mois d’août avoit psrmis , pen- 
dant fix années, à tous les habitans de la province 
de Bourgogne , pays & comtés adjacens , de clorre 
leurs héritages , & de faire , à cet effet, tous actes 
d'échanges de parties de terrein au-deflus de dix 
arpens , avec l’exemption des droits de centieme 
denier , & autres droits royaux & feigneuriaux , 
& en payant feulement dix fols pour droit de 
contrôle , de quelque valeur que fuflent les héri- 
ages échangés. ; 

La même année, deux autres édits rendirent 
ces difpolitions communes aux comtés de Mäcon- 
nois , Auxerrois , Bar-fur-Seine , ainfi qu'aux 


pays de Brefle , de Bugey & de Gex, & l'année 
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fuivante , une déclaration du 3 février règla qu’il 
feroit payé, chaque année , par forme d’indem- 
nité , à l’adjudicataire des fermes, une fomme de 
dix mille neuf cent cinquante-fix livres, pour 
tenir lieu des droits, y compris les dix fols pour 
livre, qu’il pourroit prétendre pour raifon de ces 
échanges, 

Cette même déclaration autorifa les gens de 
_ main-morte à profiter de la même permiflion pen- 
dant le même terme , fans être tenus de payer 
aucun droit d’amortiflément , ni d’obtenir des 
lettres-patentes. 
. À l'expiration des fix années, la déclaration du 
2 décembre 1776 prorogea cette faveur jufqu’au 
31 décembre 1780. Le 12 décembre 1779, un 
nouveau règlement l’a encore prorogée jufqu’au 
31 décembre 1784, dans ces termes: 


ARTICLE PREMIER. 


. Les actes d'échanges de terreins au-deflôus de 
dix arpens , qui feront faits, tant en Bourgogne, 
comtés & pays en dépendlans , que dans les pays 
_ de Brefle , Bugey & Gex , continueront d’être 

_exempts, jufqu’au 31 décembre 1784, des droits 


de centieme denier , & äutres droits royaux & 


feigneuriaux , à l'exception du droit de contrôle, 
lequel demeurera fixé , jufqu’audit terme , à cinq 
fols pour les terreins échangés dont la valeur ne 
montera pas à cinquante livres , & ne pourra 
excéder la fomme de dix fols pour les terreins 
dont le prix montera au-deflus de cinquante liv. 
de quelque valeur que foient lefdits terreins échan- 
gés ; à la charge, par les états de Bourgogne & 
pays de Brefle , Bugey & Gex, de continuer de 
payer , d'année en année , à l’Adjudicataire de 
nos fermes , l'indemnité ordonnée par la déclara- 
tion du 3 février 1771. 


ARTICLE II. 
Pourront les gens de main-morte, jufqu’audit 


jour 31 décembre 1784, continuer de faire lefdits 
échanges , foit entr’eux, foitavec des particuliers, 


avec les exemptions & modérations ci-deffus énon- | 


cées , fans que, pour raifon de ce , ils foient tenus 
de payer aucun droit d’amortiflement, ni d’ob- 
tenir autres nos lettres-patentes , defquelles nous 
les avons difpenfés & difpenfons par ces pré- 
fentes ; dérogeant à cet égard à l’article XVI de 
Pédic du mois d’août 1749, & à tous autres édits 
arrêts & déclarations contraires. 


ART: Er 


Les gens de main-morte qui, en vertu des pré- 
fentes, & pendant le terme prefcrit par icelles, 
prendront dans les pays de Brefle, Bugey & Gex, 
en échange de fonds d’ancienne dotation , d’autres 
| fonds de même valeur , n’excédant pas la contenue 

… fixée par les édits & déclarations des mois d'août 
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1770 , & 3 février 1771 , continueront de jouxr , 
dans lefdits trois pays, de l’exemption de taille 
pour lefdits fonds par eux reçus en échange , ainfi 
qu’ils en jouifloient pour les fonds d’ancienne do- 
tation qu’ils auront échangés , fous la condition 
toutefois que les fonds d’ancienne dotation qui 
auront été remis par lefdits gens de niéin- 
en échange d’autres fonds de même: 


ront aflujettis à la taille. Si donnons en mande= 


ment , &C, &cC. 


Le pays de Gex, qui s’étend jufqu'à une lieue 
de Genève, a été diftrait des cinq grofles fermes, 
dont il faifoit partie, ainfi que 12 généralité de 
Dijon, pour être réputé pays abfolument étranger, 
quant aux droits des fermes. 

Les lettres-patentes du 22 décembre 1775 , qui 
ont donné cette nouvelle conftitution à ce pays ;, 
l'ont déchargé en même tems des gabelles & du 
tabac, moyennant une fomme annuelle de trente 
mille livres. Voyez GEX. 

M. l'Abbé Expilly dit, dans fon Di&ionnaire 
des Gaules, que les charges de toute efpece de 


la Bourgogne , font un objet de neuf millions de 
livres. . | 


BRANCHE DE CYPRÈS ( droit de). Ce 
droit , qui eft de quatre fois fix deniers par chaque 
bâtiment venant de Bordeaux , Libourne & Bourp, 
à Blaye, ne fe perçoit que dans cette dernicre 
ville. {1 n’en appartient que le tiers au roi : les 
deux autres tiers font perçus au profit de M. le 
maréchal de Duras, aux ancêtres de qui ils ont 
été concédés. 

On prétend que ce droit tire fon origine de ce 
qu’anciennement les pilotés des navires, pour faire 
parade de la gloire qu’ils avoient acquife en mon- 
tant à Bordeaux, prenoient, en revenant à Blaye, 
chargés de vins & d’autres marchandifes , une 
branche de cyprès dans un bois appelé le Cypreffac , 
fitué fur le bord de la mer. Il eft probable que 
cet ufage dégradant le bois dont il s’agit , à me- 
fure qu’il s’obfervoit, on imagina d’impofer un 
droit fur ces bâtimens & leurs conducteurs , à 
titre de dédommagement. Quoi qu’il en foit, le droit 
s’eft perpétué , & cependant l’ufage de prendre 
la branche de cyprès eft aboli depuis très-long- 
tems. | 

La perception de ce droit ét confirmée par 
Particle 325 du bail de Forceville. | 

Le privilège d’exemption , accordé par 
Charles IX , aux foires de Bordeaux , comprend 
le droit de branche de cyprès ; néanmoins l’ufage 
de le percevoir, même en tems de foire, fur les 
bâtimens qui defcendent de Bordeaux, eft refté 
établi. 


BRESSE , petit pays qui fait partic des cinq 
grofles fermes , & de la généralité de Dijon. 
Ïl comprend aëtuellement la principauté de Dombes, 
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qui a été unie & incorporée à la Brefle, par 


édit du mois de feptembre 1781 , & lettres-pa- 
tentes du 22 février 1782. 
Voyez BOURGOGNE. 


BRETAGNE , province qui, relativement 
jéfitions & aux finances, jouit de privi- 
lèges particuliers. On peut voir dans les articles 
‘convenus entre Louis XII & la duchefle de Bre- 
zagne, au mois de janvier : 1699 ; lors de leur 
mariage, ce qui fut arrêté pour le maintien des 
libertés & franchifes des Bretons. 


_ La Bretagne , confidérée dans fa condition ac- 
tuelle, eft un pays d’étar ; elle eft réputée étran- 
gere aux cinq grofles fermes , fujette au privilège 
exclufif de la vente du tabac ; mais exempte de 
gabelles , & d’aides proprement dites ; car les 
grands & petits devoirs qui appartiennent à la 
province, font une forte de droits d’aides. Les 
autres droits , tant ceux de domaine que de la 
régie générale fur les cuirs & les peaux, y ont 
lieu comme dans le reîte du royaume. 


Les états, qui fe tenoient autrefois tous les ans, 
ne s’aflemblent plus , depuis 1630 , que tous les 
deux ans. Ces affemblées fe tiennent & font com- 
pofées d’après le règlement fait par les états réu- 
nis à Saint-Brieux en 1768. Îls procedent à l’im- 
pofition de la taille, appelée fouage, qui fe leve 
au nom du roi, fur des mandemens envoyés chaque 
année dans les diocèfes dont la province eft com- 
pofée. 

Ces fouages ne varient point. Leur produit eff 
de deux cent foixante- dix-huit mille fix cent 
foixante-fept livres dix-fept fols onze deniers. 
C'eft ce qu’on appelle les fouages ordinaires. 

Voyez FOUAGE. | 

Il y a auffi des fouages extraordinaires , qui font 
levés au nom des états , fur les mandemens cen- 
voyés , par le tréforier général , aux receveurs 
particuliers de chaque diocèfe. 

Ces fouages extraordinaires varient 
tion des fecours que le roi .demande 
vince.” 

Cette impofition eft toujours qualifiée d’emprunt 
dans les délibérations des états. Elle a pour objet, 
de faire face aux dons gratuits , aux rentes dûes par 
la province, & aux dépenfes dont elle eft chargée. 


Les états follicitent depuis long-tems, à raifon 
de ces emprunts prétendus', une diminution fur 
l'impôt, ou du moins que quand la recette des 
fonds excédera la dépenfe , cet excédent tourne 
au foulagement des contribuables. 

Les fouages extraordinaires ne furent d’abord 
que de deux cent quatorze mille livres. Ils ont 
reçu enfuite différentes augmentations , qui con- 
fiftent en doublement , demi doublement, quart de 
doublement de cette premiere fomme. Depuis 1707 
jufqu’en 1720 , les fouages extraordinaires ont 
monté à fix cent quarante - deux mille livres. On 


propor- 


à 
à la pro- 


appelloit cette fixation un doublement & demi 
doublement , quoique ce fût un triplement entier 


des premieres deux cent quatorze mille livres 
Depuis 1721 , la levée annuelle a été de quatre 


cent vingt-huit mille livres, ce qui forme un 


doublement. 
On lève encore annuellement avec les fouages!, 
& fur les mêmes contribuables , fous le nom de 


droits fur les fouages , le montant dés émolumensatta- 
chésàdivers offices créésen 1693 ,dontlestitulaires 


ont été rembourfés par les états, en conféquence 
d’un édit du mois de novembre 1711. Depuis ce 


_rembourfement, la levée des droits attachés aux 


offices a été continuée au profit des états. 


Les fouages ne fe lèvent que fur les terres ro« 


turieres , & l’impofition en paroît être règlée a 
raifon d’une fomme fixe & déterminée, par chaque 
feu , ainfi qu’on l’a vu à l’article de la Bourgogne. 

Mais dans cette derniere province, chaque feu 
reçoit tous les ans une évaluation différente , qui 


_eft fixée lorfque la fomme totale de l’impofition 
eft connue. En Bretagne, la délibération des états 


donnant confentement à%la lèvée des fouages ordi- 
naires , porte, que ce fera à raifon de /epr livres 
fept fols monnoie , faifant huit livres quinze fols 
cinq deniers tournois par chaque feu. Mais cette 
énonciation n’a d’autre objet que de fe conformer 
aux anciens ufages ; & cette fixation n’a aucune 
réalité dans l’exécution. Comme le montant des 
fouages ordinaïres cft toujours le même , ceux qui 
font chargés de la répartition fuivent l’ufage où 
l’on eft dans chaque paroïfle de répartir annuel- 


lement la même fomme fur les contribuables. Ils 
font à la vérité forcés d’avoir égard aux divifions 


des biens dans une même famille , aux ventes & 


aux acquifitions que font les particuliers , à l’aug- | 


mentation & à la diminution des terres exemptes, 
quoique roturieres , felon qu’elles font cultivées 
par des propriétaires nobles , ou par leurs fer- 
miers. Les changemens que les circonitances doi- 
vent néceflairement produire dans la répartition, 
feroient opérés fans rien donner à l'arbitraire, 
fi la divifion par feux n’étoit point une dénomi- 
nation vaine , & fi elle étoit appliquée à une 
portion de terre d’une valeur & d'une étendue 
déterminées, Mais on prétend qu’il n’a jamais 
exifté de notion bien précife fur ce qui confti- 
tue un feu. 

On cite pour le prouver, l’expreffion des titres 
d'octroi d’un fouage général au duc, fur les vaf- 


faux des feigneurs. Ces titres portent ur écu d'or : 


par feu, le riche aidant au pauvre, le fort aidant 
Le foible. 


Si chaque feu eût été compofé d’une portion. 


de terre déterminée , il n’y auroït pas eu des 
feux forts & des feux foibles. Et fi l'impôt eût 
toujours été récl, & jamais perfonnel ou mixte, 
il eût été illufoire d’impofer la condition que le 
feu d’un vafal riche aideroit au feu du vafal 


pauvre. 
On 
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On obferve qu'il n’eft pas poffible de trouver 
run, monument , ni même un renfeignement, qui 
conduife à penfer qu'il ait jamais exifté, en Bre- 
fagne, de cadaftre général, ou des cadaftres parti- 
culiers qui ferviflent à la répartition des fouages. 
L'indépendance abfolue des feigneurs, ne per- 
mettoit pas au duc d’ordonner la confection d’un 


cadaftre général de toutes les terres roturieres 


“du duché. D'un autre côté, chaque feigneur eût 


. agi dans l'étendue de fa terre , d’après fon opinion 


& fes principes ; enforte qu’une opération exé- 
cutée avec aufi peu d’uniformité , n’eût été d’au- 
cune utilité. . 


On ne croit pas devoir reparder comme une 
preuve de l’exiftence d’un ancien cadaftre, les 
rôles qui ont été faits fous les ducs, du nombre 


de feux contribuables. Ces rôles étoient une fimple 


énumération d’après les déclarations des feigneurs, 


qui confentoient que le duc levât tant par feu fur 
leurs vaflaux. 


Lors du fouage accordé au duc de Bretagne en 
1392, pour le rembourfement d'Olivier de Cliflon, 
des commiflaires de la chambre des comptes furent 
chargés d'examiner en détail le nombre des feux 
contribuables. Ils le trouverent monter à foixante- 
dix-neuf mille fept cent quarante - huit , fans 
compter ceux des fiefs & arriere-fiefs d'Olivier 
de Cliflon , & des feigneurs de fon parti. 

Les feux exceptés montoïent, fuivant l’acte du 
6 février 1392, à dix-huit mille fix cent quatre- 
vingt-dix-neuf ; d’où l’on peut conclure qu’il y 
avoit alors en Breragne quatre-vingt-dix-huit 


mille quatre cent quarante-fept feux aflujettis aux 
fouages. 


Le nombre des biens exempts de cette impofñ- 
tion s'étant fucceflivement augmenté , on en avoit 
dreflé un rôle par paroïfle , qui étoit dépofé à la 
chambre des comptes. Ce rôle n’étant pas public, 
des gens d'églife, nobles , gens de juftice, marchands 
6 autres qui avoient fait bâtir de nouvelles métairies, 
Ë en grand nombre , dans plufieurs & diverfes pa- 
roifles , prétendoient qu’ils étoient exempts de 
fouages. Les états demanderent que la chambre 
des comptes fournît des extraits du rôle général 
dont on vient de parler. François premier l’or- 
donna par un édit en forme de règlement, du 29 
mars 1529, 


Ron que fi cette opération fut fuivie 
avec exactitude, elle dût augmenter le nombre des 
contribuables ; mais qu’il fût d’un autre côté confi- 
dérablement diminué par des arrangemens fubfé- 
quens, 

En 1f62 , Charles IX ordonna la vente des 
fouages ; jufqu’à concurrence de trois cent foixante 
mille livres de fort principal. 

Sous le même règne , en 1573 , le parlement 
de Bretagne enrégiftra une commiffion pour douze 
mille livres de rentes fur les fouages , impôts & 


| « . 
lots, 


Finances, Tome I, 
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Par édit de Henri IIE, du mois de mai 1577, 
il fût ordonné que de trente-fix mille deux cent 
cinquänte-quatre feux de fouages qui avoient ac- 
coutumé d’être levés chaque année en Bretagne , if 
feroit vendu &c aliéné fur le pied du denier vingt- 
quatre , au plus offzant, le nombre de deux feux 
en chaque paroïfle , pour jouir de l’exemption 
& affranchifflement du fouage , taillon, uften- 
CES NC 

En conféquence , onze cents quatre-vingt-treize 
feux furent affranchis. 


Louis XIÏIT, par édit du mois de mai 1638, 
ordonna que les quatorze cent cinquante feux 
reftans à affranchir en exécution de l’édit de 1577, 
feroient aliénés & affranchis, de maniere qu’il y 
eût en tout deux mille fix cent quarante-trois feux 
exempts , en y Comprenant ceux qui l’avoient été 
préeédemment. Et par le même édit, il déciara 
anoblir ces deux mille fix cents quarante trois 
feux , pour jouir des mêmes privilèges & immu- 
nités que les autres terres nobles de la province, 
fans aucnne différence ni diftinétion , à la charge 
de payer une finance de deux cents livres par 
chaque feu précédemment affranchi , & de trois 
cent vingt livres par chacun des quatorze cent 
cinquante feux qui l’étoient par le premier édit. 

Le même prince ordonna encore ; par édit du 
mois de janvier 1640 , qu'il feroit fait une nou- 
velle aliénation de feize cents quarante feux, 
pour être poflédés pareïillement à titre noble & 
afranchi. | | 

Ces aliénations , affranchiflemens & annoblifle- 
mens furent confirmés fous le règne fuivant , par 
édit du mois de janvier 16ÿ9, & par un arrêt du 
confeil du 7 août de la même année , qui fixoit 
un fupplément de finance proportionné aux pri- 
vilèges, & à raifon du denier quarante de l’im- 
pofition du fouage. 


Enfin, par deux autres édits des mois de janvier 
1693, & juillet 1710, les pofleffeurs de ces terres 
ont été confirmés dans le droit d’en jouir noble- 
ment, & dans l’exemption des fouages, taillon & 
autres impofñtions ;, moyennant un fupplément de 
finance relatif à l'augmentation des contributions 
par les feux non affranchis, ni annoblis, 


En confidérant d’un côté ces aliénations, & 
d’un autre les nouvelles métairies conftruites juf- 
qu’au règne de François premier, par des per- 
fonnes de tour état , & celles qui ont été élevées 
poitérieurement , on apperçoit ailément que Je 
produit uniforme que donne les fouages ordi- 
naires , ne peut avoir de relation ayec un nombre 
déterminé de feux contribuables. 


On croit afflez communément que la Bretagne 
renferme trente-deux mille quatre-cent quarante- 
fix feux contribuables ; mais il n’eft pas poffible 
d’en fixer au jufte le nombre, lorfque la confif- 
tance d’un feu n’cit pas déterminée; lorfque d’aile 


leurs la quantité ge ceux qui font aflujeuis aux 
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fouages eft dans le cas d’éprouver des variations 
continuelles. 

On conçoit que la fixation des fouages ordinaires 
à deux cent foixante- dix-huit mille fix cent 
foixante-fept livres, n’a point été faite d’après 
une proportion arithmétique & additionelle de 
la fomme fixe que chaque feu doit fupporter, 
fuivant la délibération des étais dont on a parlé. 
Cette fixation doit être confidérée comme un abon- 
nement dans lequel il n’a pas été pofñble de 
fuivre la rigueur du calcul , faute d’une bafe af- 
furée ; c’eft-à-dire , faute de connoître le nombre 
précis de feux qui exiftent dans la province. 


Quoique toutes les terres roturieres foïent, par 
leur nature, aflujetties aux fouages, il y a des cas 
où elles font exemptes. 

1°, Les terres roturieres qui font de tout tems 
arinexées à des bénéfices. 

20,,Les terres fur lefquelles eft affigné le titre 
clérical des eccléfiaftiques. 

3°. Les tèrres qui appartiennent à des ecclé- 
fiaftiques de condition noble, ou :à des gentils- 
hommes. Elles ne font point fujettes:aux fouages 
lorfqu’elles font tenues par main ; c’eft-à-dire, 
lorfqu’elles ne font pas en ferme, ou en main de 
métayer. Dès qu’elles font affermées, elles paient 
les fouages. 


Les terres roturieres des eccléfiaftiques de con- 
dition commune, celles qui font tenues à ferme 
par des gentils-hommes, celles des gentils-hommes 
faifant le trafic &.ufage de bourfe commune, quand 
même ils les tiendroient par main, font fujectes 
aux fouages. | 

I] fuit de ces détails, que le nombre des terres 
contribuables doit varier chaque année, fuivant 
les changemens qui arrivent dans le fermage des 
terres , & dans la qualité de ceux qui les afferment. 

Il exifle dans les évêchés de la £afÿe- Bretagne , 
des biens qu’on nomme convenans & dornaines con- 
géables. Ces biens font nobles ; mais comme la 
propriété en eft partagée entre le feigneur à qui 
le fonds du fol appartient, & le colon à qui ap- 
particnnent en propre les bâtimens , & tout ce qui 
eit fur la fuperficie de ce fol , on a regardé ce 
qui tombe dans la propriété du colon, comme 
roturier , &,en conféquence, on l’a foumis aux 
fouages. Si'les propriétaires du fonds prenoient 
jamais le parti de les convertir en fimples fermes 
ou métairies, comme il en eft des exemples , la 
moitié des terres qui paient aujourdhui le fouage 
en feroit déchargée. 


C’eft une maxime inviolable que qui que ce foit 
ne peut être impofé aux fouages, qu’à raïfon des 
terres roturieres dont il jouit, ou comme proprié- 
taire , ou comme fermier; & non par rapport à 


fa perfonne ou à fon commerce ; d’où l’on doit 


inférer que cet impôt eft purement territorial. 
On doit obferver que de tout tems un aflez 
grand nombre de villes à ioui de l’exemption du 
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fouage ; Icurs habitans payoient , comme une efpece 


d’équivalent, un droit qui portoit le nom d’aide 


de ville , & qui exifte encore fous le même nem. 
La répartition des fouages entre tous les diocèfes, 
& enfuite entre Les différentes communautés de 
chacun de ces divers diocèfes , fe faifoit autre= 
fois par le bureau des finances , & par l’intendänt, 
Ils adrefloient les commiffions qui contenoient le 


montant de ce que chaque communauté devoig 


fupporter aux receveurs du fouage qui font en titre. 
dans chaque évêché ; ceux-ci envoyoient à toutes 
les communautés de leur diftrit, les mandemens 
particuliers contenant la fomme à impofer fur 
chacune. | ‘ee 

Aujourd’hui ces répartitions fe font par la com- 
miflion intermédiaire. On donne ce nom à un 
comité ou bureau compofé de quatre-vingt-dix 
commiflaires ; favoir, de dix-huit, fix de chaque 
ordre, pour le diocèfe de Rennes , & neuf, trois 
de chaque ordre , pour chacun des huit autres 
diocèfes. + 

Ce bureau, dont l’activité n’a point d’inter- 
ruption, fût établi pour deux ans , par arrêt du 
confeil du 30 janvier 1733. Îl a été continué en- 
fuite du confentement que les commiflaires du 
roi ont été fucceffivement autorifés à y donner 
par différens articles de leurs inftru@ions. 


Le premier établiflement de ce bureau eût pour 
objet de veiller à la dépenfe & aux fournitures 
dont la province eft chargée ; de fuivre les frais 
de fourage, d’uftenciles & cafernemens pour Îles 
troupes que le roi voudroit y envoyer en quartier 
pendant les années 1733 & 1734 Mais ce 
bureau s’eft trouvé depuis autorifé par la pro- 
vince , de la répartition des autres impofitions qui 
s’y lèvent , telles que la capitation, les ving- 
tiemes, les deux fols pour livre, & les fouages. 


Suivant un règlement fait par les états, dans M 


la tenue de 1758 , les commiflaires de Rennes 
doivent s’aflembler quinze jours après la fépara= 
tion des états, dans les années où ils fe tiennent, 
&c dans le courant de janvier , les autres années ; 
c’eit alors qu’ils travaillent à fa répartition géné- 
rale des impofitions. Dans la quinzaine fuivante, 
ils doivent envoyer les tableaux dans chaque évê- 
ché ; & ils font accompagnés du mandement rempli 
des fommes à lever. 

Cet envoi fait, les commiflaires font remettre 


au bureau des receveur£ des fouages , un érat au 


vrai de toutes les impciicions , pour être procédé, 
dans les, délais prefcrits par les mandemens, au 
recouvrement des fommes qui y font portées. : 


Les fouages fe lèvent fur les mandemens adreflés 
aux reccyveurs particuliers de chaque diocèfe. 

Alors la communauté affemblée nomme des éga= 
leurs & des colleéteurs. 

Les premiers n’ont d’autres fonctions que de 
faire les rôles, & de répartir les fouages ur 
chacun des contribuables , en raifon de ce qu'il 
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poffede de biens roturiers. Ils partagent ce foin 


avec les marguillers ou tréforiers des paroïfles. 
Les rôles aïnfi faits, & rapportés par un no- 


_ tire, font enfuite délivrés aux collecteurs, pour 


en faire le recouvrement. Ils en remettent le pro- 
duit , dans cert:ins termes, aux receveurs 
fouages , qui font pañler celui des fouages ordi- 


| ler e. 
_ naires au receveur-général des finances , ou tr 


dernier, après avoir 


rier de la province. Ce 


“acquité les charges affignées fur fa recette, remet 
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le furplus au tréfor=ror PAL ir HfS 
inaËpendamment de ces contributions ordinaires 


& extraordinaires , les états de Bretagne paient 


encore, fous le nom de don gratuit , une fomme 
de trois ou quatre millions, fuivant les befoins 
qui le font fixer, & pour les deux années qui s’é- 
coulent d’une affemblée des états à l’autre. Cette 
fomme eft prife fur le produit des grands & petits 
devoirs établis fur la vente en détail des boidons. 
Ce produit fournit également à la dépenfe des 
grands chemins, des étapes & autres dépenfes 
militaires. (Mémoires fur les impofitions). 


. Commeprovince réputée étrangere, la Brercgne, 
dit M. de Forbonnais , (Recherches & confidérations 
Jar les finances , in-12 , tom. 2, pag. 310 ) « gagne 
Confidérablement à refter dans cet état, à caufe 
de fes vins & eaux-de-vie. Plus on a chargé les 
Vins & eaux-de-vie de l’Anjou , plus les péages 
avec les droits infinis perçus fur la Loire, ont ren- 
Chéri les denrées des cinq grofles fermes defcén- 
dant la Loire, & plus celles de Bretagne ont eu 
d'avantages. Si, au contraire, on eût, ou réduit 
où fupprimé ces droîts, tandis que les droits d’en- 
trée fur les denrées du crû de la Breragne, & même 
les péages euflent été perçus à l'ordinaire , il ÿ 
a long-tems qu’elle eût demandé l’étabiiffement des 
droits de traites à fes extrémités. Alors on eût 
facilement rétabli fur les vins & eaux-de-v'e de 
PAnjou, une proportion de droits convenable, 


pour conferver l'égalité à ceux de la Bretagne. 


Si cette province étoit un pays ennemi qui nous 
© - donné la loi, je ne penfe pas que le com- 
merce avec elle eût été réglé plus à fon avan- 
tage ». 


Ï1 eft vrai que la Bretagne jouit en effet de quel- 
ques avantages dans fon commerce extérieur , fur- 
tout dans celui de réexportation des denrées co- 
loniales ; mais n’éprouve-t-clle pas auffi de grands 
défavantages dans fes relations avec le refte du 
royaume? c’eft ce qu’il fera aifé de juger, après 
que nous aurons établi la condition de cette pro- 
vince, relativement aux droits des fermes. 


Au premier afpe, il fembleroit d’abord que la 
Bretagne.eft de toutes les provinces réputées étran- 


geres, celle que l'on pourroit le plus aifément 
amener à recevoir le tarif de 1664. 


A F4 
Du côté de la mer , elle communique à l'étranger, 
& aux autres provinces maritimes du royaume. 
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Par terrre , elle tient au Poitou, à l’Anjou , aw 
Maine & à la Normandie , qui font autant de 
provinces des cinq yroffes fermes , êc elle n’a- 
voifine aucune des provinces réputées étrangercs. 


Une autre circonftance qui fembleroit encore 


favorifer l’incorporation de la Bretagne aux cinq 


groies fermes, c’eft que les tarifs qui s’obfervent 
dans cette province font fi obfcurs , ils ont fi peu 
de rapport enfomhle , 8e par la forme & par le 
fond - an’it cit aufli difficile de les concilier que 
de Tes entendre. Cependant on a vu dans le difcours 
préliminaire, que lorfqu’il fut queflion d’établir 
par-tout un tarif général & uniforme, les contra- 
diétions les plus hardies & les moins fondées, les 
clameurs les plus violentes s’éleverent au fein de 
la Bretagne. rt cn 
On y connoît deux fortes de tarifs, auxquels 
on donne le nom de pancartes ; celle des droits & 
devoirs dûs aux ports & havres de Bretagne ; celle 
des droits & devoirs de la prévôré de Nantes. 
Voyez DEVOIRS. js 


La perception de ces droits locaux , n’a lieu 
en général que fur les marchandifes déitinées bour 
la Bretagne | ou qui en empruntent le pañflage, 
L'intérêt du commerce national a fait établir 
d’autres droits qui fe levent en Bretagne comme 
par-tout ailleurs. 

Les droits de la déclaration du 18 août 1667, 
font dans ce cas. Les marchandifes qui viennent 
par mer de l'étranger , y font fujettes fuivant leur 
nature, Ou aux nouveaux droits , impofés pof= 
térieurembut dans les mêmes vucs, foit à l’entrée, 
foit à la fortie. 

Voyez DROITS UNIFORMES. 


Au moyen du paiement des droits de ce gente, 
les maärchandifes font exemptes de ceux du tarif 
de 1664 ; lorfqu’elles font deftinées pour l’étendue 
des cinq grofles fermes, ou lorfqw’elles y paffeut 
dans les trois mois qui fuivent le paiement des 
droits uniformes, fans avoir changé de main ; 
car fi clles ont été déballées & commercées, & 
qu’elles ne foient plus accompagnées de l’acquit 
de ces nouveaux droits, elles font alors cenfées 
pâtrimoniales , ou originaires de la Bretagne, & 
elles acquitent les droits dûs à l’entrée des cinq 


-grofles fermes. 


Les marchandifes qui viennent par mer, des 
provinces maritimes du royaume, paient à leur 
arrivée dans la Bretagne , felon le côté par où 
elles entrent, ou les droits des ports & havres, 
ou ceux de la prévôté de Nantes. 


Soit que ces marchandifes arrivant par mer 
vienriènt d’une province réputée étrangere , ou 
d’une province des cinq groffes fermes, il faut 
juitifier, à leur entrée en Bretagne, qu’elles ont 
payé, au lieu de leur enlévement, les droits dont 
elles font fufceptibles à la fortie ; c’eft-à-dire, 
ceux du tarif de 1664, fi elles proviennent des 
cinq grofles fermes, & fi elles ont été prifes dans 
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une province réputée étrangere , le droit local 


qui s’y lève. ù 

À l'égard des marchandifes importées en Bre- 
tagne , par terre, elles acquitent les droits de 
fortie du tarif de 1664, attendu qu'elle eft envi- 
ronnée de provinces où il a cours. À leur 
arrivée, elles ne doivent rien en Bretagne, On 
doit cependant excepter de cette règle, quelques 
marchandifes deftinées pour l’étendue de Ja prévôté 
de Nantes, & arrivant par la Loire, su par quel- 
qu’un des bureaux établis le long de cette rivis:e, 
dans lequel on exige le paiement du droit de pré- 
vôté , en même tems que celui de fortie du tarif 
de 1664. Ajoutons encore que les marchandifes 
du genre des drogueries & épiceries , que toutes 
celles qui proviennent de nos colonies ne peuvent 
entrer eh Bretagne qu’en acquitant les droits de 
prévôté de Nantes , fans diftinétion du port où 
elles font déchargées. 


On voit donc par cet état des chofes, que la 
condition de la Brerazne n’eft pas aufli heureufe 
qu’elle le feroïit ,fi elle faifoit partie des cinq 
grofles fermes , puifqu’à l'exception de ce qu’elle 
confomme de fon crû , tout ce qu’elle tire du 
royaume paie les droits de fortie des cinq grofles 
fermes , avec plufieurs autres droits Jocaux , & en- 
core ceux de la prévôté, en arrivant par l’Anjou. 


Ce que cette province envoie dans le royaume, 
acquite de même les droits d’entrée des cinq 
grofles fermes, ou des provinces pour lefquelles 
Âes marchandifes font deftinées, quoiqu’elles aient 
déja acquité ceux de la prévôté, ou les droits 
uniformes , à leur arrivée en Bretagne , fi elles font 
étrangeres , & fi elles y font reftées plus de trois 
mois. 


À l'égard du commerce de la Bretagne avec les 
Colonies , il ne lui eft avantageux que pour fa 
propre confommation ; car tout ce qui en eft im- 
porté dans les ports de cette province doit, outre 
les droits locaux qui s’y lèvent , ceux de la pré- 
vôté de Nantes , indépendamment des droïts du 
domaine d’occident. Lorfque ces denrées colo- 
niales paflent en pays étranger, elles doivent 
être renchéries du montant de ces droits locaux, 
qui fontinconnus dans les autres ports du royaume 
où fe fait le même commerce. 


D'un autre côté, fi ces denrées paflent dans les 
cinq grofles fermes ow autres , elles y paient tous 
les droits qui font dûs dans les autres ports du 
royaume , fuivant l’article 19 des lettres-patentes 
de 1717. Aïnfi ceux de la prévôté de Nantes font 
toujours de furérogation , & doivent naturellement 
faire donner la préférence aux ports fitués hors 
de la Bretagne, pour s’approvifionner de denrées 
coloniales ; à moins que des convenances particu- 
lieres de proximité & de tranfport ne rachetent 
ce furhaufflement de prix. 

Il eft vrai que la portion de ces denrées colo- 
uiales, qui eit confomméc dans la Bretagne, n’a 
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payé que de modiques droits ; maîs on ne penfe 
pas que Ce petit avantage puifle la dédommager 
du poids que fupporte fa communication avec 
toutes les provinces qui l’avoifinent, & dont elle 
ure en grande partie les objets de premiere né- 
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cefliré & d agrément pour les habillemens, & ceux 
de luxe en tout genre. 


Loin donc que cette province gagne , comme M 
le fuppofe très-sratuitement l’auteur des Recherches — | 
Jur les finances > Par fon état de province réputée | 
àn’être pas dans le CHATÉ qu’elle perd beaucoup 
preuve s’en trouve dans le relevé des importations 
& des exportations entre cette province &t les au- 
tres du royaume. Îl en réfulte qu’elle reçoit 
beaucoup de marchandifes grévées de droits con- 
fidérables , & qu’elle n’y envoie que celles que 
l’on ne peut abfolument tirer d’ailleurs. 

Les vins & les eaux de vie de la Bretagnene 
font pas d’un objet affez important , & d’une qua- 
lité aflez diftinguée, pour qu’elle puiffe en faire 
un commerce bien étendu , ou préjudiciable aux 
vins des autres provinces maritimes ; vins dont 
la fupériorité ne craint ni comparaifon, ni con- 
currence avec ceux de la Bretagne. 


D'après cet expofé qu’on foumet à l’examen de 
tous les efprits judicieux & fans partialité, on eft 
perfuadé qu’il n’en eft pas un feul qui ne con- 
clue à ce que la Bretagne ne pourroit rien faire 
de mieux pour elle-même , que de demander fon 
incorporation aux cinq grofles fermes , en at- 
tendant la confection du tarif uniforme qui doit 
circonfcrire tout le royaume. 


Cette conclufion eft fi naturelle, que le négo= 
ciant Nantois, le plus animé contre l’établiffe- 
ment du tarif uniforme , dont on s’occupoit en 
1761 , ne put alors s'empêcher de convenir dans 
fes obfervations, de l’utilité de ce tarif mêmeen 
Bretagne, s’il y étoit fait, commeil le difoit, des 
changemens analogues aux intérêts de la province, 
& principalement, comme il ne le difoit pas, fa= 
vorables aux fpéculations perfonnelles de l’écri= 
vain. L 
La régie du tabac eft établie, en Breragne, 
comme dans tout le royaume ; ainfiil ne refte à 
parler des privilèges de cette province, que rela- 
tivement aux gabelles & aux aides. 

Les articles 23 & 24 du tit. 16 de l'ordonnance 
du mois de mai 1680 , fur les gabelles , reglent 
ainfi tout ce qui concerne la Bretagne. 

« Maintenons nos fujets de notre province de 

Bretagne dans lexemption de nos droits de ga 

belle, leur défendons de faire aucun amas de 

fel dans les paroifles voilines de deux lieues 
des derniers villages où hameaux de nos pro- 

vinces de Normandie, Maine & Anjou, &. 
au-delà de ce qui eft néceflaire aux habirans 

pour leur ufage , & confommation de leur mai- 

fon pour dix mois, à raifon d’un minot du 
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æ poids de cent livres de marc, pour fept perfon- 

nes par chacun an, excepté les villes de Dol, 
Fougeres, Vitré, la Guerche , Châteaubriant : 
Ancenis, Cliflon , dans lefquelles néanmoins le 
fel ne pourra être vendu que fous la halle, 
aux jours & aux heures de marché , aux do- 
micCiliés de la province, & pour provifion feu- 
lement. Défendons à tous marchands & autres 
_» d’en vendre & débiter autrement, à peine de 
» Conffcation du fel & de cing cents livres d’a- 
> mende pour la premiere fois , de gina ani 
" 
>» 
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œalpenns ——— =ss1fit9 3 UM IUUCELE XX Q arRntile- 
. ment à perpétuité de la province. 


5» Défendons aufi à tous hôtelliers , cabaretiers 
& autres perfonnes, de donner retraite aux faux- 
fauniers & gens attroupés venans de nos pro- 
vinces de Normandie, Maine & Anjou, pour 
prendre du fel dans celle de Bretagne, fous pa- 
reilles peines, & de demeurer refponfables en 
leurs noms , des condamnations pécuniaires 
qui feront rendues contre les faux-fauniers ; & 
en cas qu'ils veuitlent entrer & loger par force 
dans leurs maifons, leur enjoignons fous les 
mêmes peines , de rendre leurs plaintes parde- 
vant les juges des lieux, dans les vingt-quatre 
heures & d’en faire informer. 

» Enjoignons aufli à tous officiers & habitans 
de courir fur les faux-fauniers & gens attroupés 
comme deflus, les arrêter avec leur fel &céqui- 
pages , & de les repréfenter en juitice, pour 
être le tiers des confifcations qui feront ordon- 
» nées, adjugées à ceux qui les auront repré- 
> fentés ». 


Malgré ces difpofitions , le faux-faunage qui fe 
fait dans Ia Normandie, le Maine & lAnjou, 
par la Bretagne , eft très-confidérable. On l’éva- 
lue à quatre cents muids de fel par an, lefquels, 
àcrente livres , font une fomme de douze mille 
livres. 

Ces douze mille livres entrent à la vérité dans 
le commerce de la province ; mais il en coûte 
cinq cents mille à l’état, par le préjudice que 
reçoit fa ferme des gabelles , qui d’ailleurs ache- 
teroit elle-même en Bretagne une grande partie de 
ce fel, pour fournir aux pays voifins , s’ils ne 
confommoient pas du fel de contrebande. 
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La ferme générale a vainement tenté plufieurs 
fois d'obtenir des adminiftrateurs de la province 
leur confentement à l’établiflement de la police, 
qui s’obferve fur les frontieres des autres provin- 
cesexemptes de gabelles, pour prévenir le faux- 
faunage ; ils s’y font toujours refufés. 


Il s’agit de former fur les confins de la Bretagne, 
du côté de la Normandie, du Maine & de PAnjou, 
des dépôts dans lefquels le fel feroit livré aux habi- 
tans au prix qu’ils le paient & en quantité fuf- 
fifante pour leur confommation , d’après un dé- 
uorabrement de leurs familles & de leurs bef= 
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tiaux. Les Bretons penfent que cet ‘ärrangement 
compromettroit J’intérêt des propriétaires des ma- 
rais falans, qui eft de vendre beaucoup de fel 
fans égard pour fa deftination. Mais il femble qu’on 
pourroit leur objecter, avec autant de raïfon que 
de juftice, que l'intérêt général de la nation eft 
bien fupérieur à leur intérêt particulier ; que 
puifque l’état fupporte dans fes revenus une axe 


de quatre cents mille livres mndemnité de cette 


lège dont, ion" que de la laiffer prendre fur les 


autres provinces. 


Si d’ailleurs la Bretagne vouloit confidérer les 
effets de la contrebande qui fe pratique fur fes li- 
mites ; & confulter férieufement fes avantages per- 
fonnels , elle trouveroit que ceux de fes habi- 
tans qui s’adonnent à ce commerce illicite , font 
en général de mauvais citoyens , de mauvais pères 
de famille & de mauvais cultivateurs ; que chaque 
année quatre à cinq cents font punis du fouet, des 
galeres , ou forcés de s’expatrier, enforte qu’il en 
réfulte une dépopulation réelle &c une perte pour 
l’agriculture ; elle penferoit fans doute , qu’en com- 
penfant les gènes d’une nouvelle police propre à 
contenir l’exercice du privilège dontelle jouit, dans 
fes juftes bornes, par des facilités pour le com- 
merce extérieur de fes fels qui font de bonne qua« 
lité , cenouvelordre de chofes,contribueroit à l’en- 
richir, à faire profpérer fa population tout en ac- 
croiffant la force publique, 


A l'égard des aides , la Bretagne ne jouit d’au= 


tre privilège que de s’appliquer le produit de ces 


droits , fous le nom de grands & petits devoirs, 


dont la ferme eft adjugée tous les deux ans, pen- 
dant l’aflemblée des états. La différence qui fe 
trouve à la vérité entre les aides de Bretagne, & 
celles qui ont cours en d’autres provinces, con- 
fifte en ce que les premieres ne font fupportées 
abfolument que par les perfonnes vendant ou faifant 
vendre , foit en gros, foit en détail, des vins, 
cidres, bieres , hydromel, eaux-de-vie, &c. de 
leur cru ou d'achat; au lieu que les aides en Cham- 
pagne, Picardie, Normandie, &c. font une charge 
pour les habitans , puifqu’ils font fujets à des in- 
ventaires ,recenfemens, vifites & contre-vifites des 
commis , plufieurs fois dans l’année. 


Aufurplus , on peut confulter les mots devoirs, 
impôts & billots. On y trouvera des explications 
fufñifantes pour mettre en état de juger combien le 
régime en eft plus doux & moins gênant que celui 
des aides. 


BREVET DE CONTROLE, f. m. C’eft une 
expédition de bureau, qui fe délivre à la place 
d’un acquit de paiement, foit fur une route, foit 
au dernier bureau de fortie du royaume. 

_ Cette copie exacte de l’acquit de paiementau- 
quel elle eff fubilituée , à deux objets. 
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Le premier , propre à la confervation des 
droits , ft de prévenir les abus des acquits de 
aiement , en empêchant de pouvoir en faire ufage 
plufieurs fois , pour tranfporter à Ja même defti- 
pation, les quantités de marchandifes défignées , 
lorfqu’ils ne doivent fervir que pour un feul char- 
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confifte à raflembler iégament relatif à la pertec- 


droits, 


regiftre de recette, & vérifier fi les fommes dont 
ils font la quittance, y font exactement portées. 
C’eît de-là vraifemblablement qu’eft venu le nom 
de brevet decontréle donné à cette expédition, qui 


a été délivré. 

Mais dans tous les cas il n’eft dû aucun frais 
pour les brevets de contrôle | pas même pour le pa- 
pier timbré, fuivant les articles 17 & 18 du titre 
2 de l'ordonnance de 1687, & encore l’article 
22ÿ du bail de Forceville. 


Ces expéditions peuvent non-feulement fe déli- 
vrer dans les bureaux, mais encore fur la route 
même, par les gardes qui rencontrent une voi- 
ture, & qui font autorifés à retenir l’acquit de 


délivrent à la place un brevet de ‘contrôle , confor- 
mément à l’article 18 du même titre. 


BREVET DE PENSION : expédition en pat- 
chemin , fignée d’un fecrétaite d’état, par la- 
quelle ileft dit: que le roi voulantdonner au fieur.. 
une marque particuliere de la fatisfation que 
S. M. reflent de fes fervices ; elle lui accorde & 
fait don de telle fomme de penfion annuelle fur 
fon tréfor -royal , pour par lui en jouir à 
commencer à telle époque; & pour affurance de ce 
que defflus, S. M. m'a commandé d’expédier le 
préfent brevet qu’elle à figné de fa main , & fait 
contrefigner par moi fon confeiller fecrétaire d'état 
& de fes commandemens & finances. …. 


On appellé érevet d’aflurance de penfion , lorf- 
que l’époque à laquelle doit commencer à courir 
la penfion , au lieu d’être fixée , eft fubordonnée 
‘à quelque condition ou quelque événement ; ainf 
Je brevet porte : Laquelle penfion n’aura lieu qu’a- 
près le décès de telle perfonne ; que dans le cas 
où le fieur tel quitteroit la place dont il jouit, & 
du jour où cefleront les appointemens qui y font 
attachés. 


BREVET DE RETENUE, eft un acte en parche- 
min , figné d’un fecrétaire d'état, par lequel le 
roi permet de prendre ou retenir fur la charge 
délignée , une certaine fomme pour appartenir 
en propriété au titulaire , foit en cas de mort, 
foit en cas de démiflion, 
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vrés en tel ou tel bureau, pour les compar2it > | 


fert ainfi à contrôler le bureau où l’acquit relevé: 


paiement, dont elle eft accompagnée, pourvu qu'ils 
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BREVET DES TAILLES: c’eft un état qe 


l’on arrête tous les ans au confeil, vers le mois de 


février, & qui comprend les fommes qui doivent 
être impofées l’année fuivante par forme de taille. 

Ce brevet, qui eft expédié en extrait par le 
fecrétaire d'état, porte que le roi traitant de la 
conduite & adminiftration de fes finances pour 


l’année fuivante, & s'étant fait repréfenter les 


projets des dépenfes à faire pendant ladite an- 


= nmonr l’entreténement des maifons royales, 
les charges tés rercécees té 


& autres, & les états des recettes générales & par- 
ticulieres des finances des généralités | des pays 
d'élection du royaume ; enfemble ceux du taillon, 


ponts , chauflées , turcies & levées : & S. M. vous 


Jant pourvoir aux chofes néceflaires pour fatis= 
faire aux dépenfes & charges , elle a réfolu & 
ordonné qu’il foit impofé fur les fujets contri- 
buables des généralités de fon royaume, pendant 
lPannée 1784, la fomme de cent & tant de millions? 
à l'effet de quoi veut S. M. qu’il foit envoyé aux 
préfidens, tréforiers de France, des vingt géné- 
ralités des pays d’életion, des extraits fignés , 
datés & contrefignés par l’un de fes fecrétaires 
d'état, contenant les fommes que chaque généra- 
lité en doit porter, pour donner leur avis de ce 


qui doit être impofé fur chaque élection en dé 


pendante, à quoi ils vaqueront toutes affairescef 
fantes , & ils enverront leurs avis au confeils 
pour fur iceux , être les commiflions de {a ma 
jefté expédiées , pour l’impofition des fommes, 
ainfi qu’elle jugèra à propos. 

Le brevet contient, par généralité , le détail des 
fommes que chacune doit fupporter. | 


I] reprend enfuite , article par article, le total 


des fommes dont l’impofition eft ordonnée. 

Outre lefquelles fommes, eft-il dit , celles qui 
auront été ordonnées par arrêt du confeil , fe= 
ront impofées, ainfi que le tout fera réglé par les 
commiflions de fa majefté. 


Le même brevet ordonnoit aufli l’impofition de 
plufieurs fommes à titre de fubvention , fur quel- 
ques villes & pays ; voyez fubvention : mais depuis 
1768 , il ne comprend plus que Ia taille & les 
crues qui y ont été jointes de toute ancienneté , 
le taillon , le fonds des maréchauflées , le fonds des 
étapes , & les fols pour livre de ces différentes 
contributions. 

La fixation de la taille pour les généralités , a 
été arrêtée au confeil pour toujours depuis cette 
époque, & il n’étoit plus expédié , chaque année, 


qu’un fecond brevez pour les impofitions particu- 


licres, qui font accefloires de la taille, ou qui 
en deviennent additionnelles. 


Cet arrangement a fubfifté jufqu’er 1780, qu’une 
déclaration du roi, du 13 février , adrellée à Ia 
cour des aides de Paris, où elle a été enrégiftrée le18 
du même mois, a établi une nouvelle léciflation fur 


L 
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cette matiere. Il faut voir avec quelle noblefran- 
chife le fouverain déclare dans le préambule, re- 
connoître les vices & les abus de l’impofition de 
la-taille, & de fon accroiffement , fans mefure ; 


“avec quelle touchante fenfibilité il annonce des 
vues d'amour & de bienfaifance pour la claffe 
… de fes fujets , fur laquelle pefe principalement cet 
impôt. hi 
_ Ce réglement porte en fubitance qu’à commen- 


"cer en 1781 , il ne fera plus arrêté au confeil pour 
les généralités des pays d'élection & pays conquis, 
qu'un feul brevet général, quicomprendra avec la 
taille, impoñition ordinaire, ou fubvention fui- 
vant les différentes dénominations ufitées dans les 
provinces, les différentes impolitions qui fe re- 
Ppartiflent chaque année ; que le montant de ce 


… brevet général demeurera invariablement fixé à la 


fomme impofée pour cette année, & que s’il étoit 
jugé néCeflaire de Faugmenter , le roi fera con- 
noître fes intentions aux cours dans les formes or- 
dinaires. | 

Afin ; eft-il dit dans l’article VI, querienne 
puifle déranger à l’avenir un ordre auf efflentiel 
pour le bonheur & la tranquillité de nos peuples, 
nous voulons & ordonnons que le double du brevet 


! général divifé par généralités, & qui ne pourra 


excéder les fommes impofées en 1780, foit défor- 
mais adreflé chaque année à nos chambres des 
comptes & cours de aides ; &.l’extrait dudit brevet 
relatif à chaque généralité, fera envoyé aux bu- 
reaux des finances. | 


. BRIEUX ( droit de ) ; lesarticles 353 & 354 
du bail de Forceville, portent que l’adjudicataire 
des fermes jouira des différens droits de Brieux 
& congés fur les navires ; barques & autres bâti- 
mens de mer. 

Les droits de Brieux font particuliers à la pro- 


vince de Bretagne ; ils fe levent fur tous les bâ- 
“timens de mer entrans dans fes ports, fuivant leur 


capacité ou leur port; mais non pas à mortecharge : 
car le poids de cette charge détermine quelque- 
fois ce droit ; on diflingue ces droits; en Brieu 
d'année, Brieu de victudille, Brieu de conduite 
& victuaille, & Brieu de fauveté , conduite & 
vidtuailie. 

Tout ce que l’on fait de l’origine de ce droit, 
c’eft qu’il a été fubftitué à un ancien ufage prati- 
qué fous les ducs fouverains de Bretagne, & qui 

-confiftoit à confifquer , au profit du prince, toutes 
les marchandifes recucillies des naufrages. 


Le nom de Brieu que porte ce droit , & qui 
paroît venir de-Bris, confirme cette origine ; le 
droit de Brieux étant la même chofe que le droit 
de Bris. | 

On prétendque c’eft à la follicitation de S. Louis, 
que les ducs de Bretagne abolirent un ufage fi con- 
traire à l’humanité & à la propriété, quoiqu'il 
ait fubfifté généralement fur toutes les côtes de 


tous les étrangers. 


BRI sé 


l'Europe, où l’on croit qu’il fut anciennement éta- 
bli, parce que les Gaulois traitoient d’ennemis 


KA 
-Pour compenfer la perte occafionnée par la fup- 


_preflion de leur droitaux marchandifes naufragées, 


les ducs de Bretagne ordonnerenñt que chaque pro- 
priétaire ou patron de navire ou bâtiment, ne 
pourroit fe mettre en mer, qu’en prenantun congé 
ou une permiflion, pour laquelle il feroit payé une 
fomme modique, proportiornée au bénéfice qu'il 
Pourroit retirer de fon bâtimenc & de fa car 
gaifon. 

Ainfi ce droit de Brieux n’a été primitivement 
qu'une forte de taxe payée pour conferver fa pro 
priété, encas denaufrage, fur les côtes de Bre- 
tagne , & pour fe racheter, après avoir eu le 
malheur de voir fon bâtiment englouti dans lesflots, 
ou brifé fur les écueils, du malheur plus grand en- 
core , de perdre les marchandifes échapées au 
naufrage. 


Le titre de Ja perception de ce droit, eftune 
pancarte délivrée au greffe de la chambre des 
comptes, le 25 juin 156$, & ilfe perçoit encore 
fur le même pied & avec la même diffindion 
qu’il fe percevoit alors. Mais ce droitiigur le- 
quel il étoit délivré des quittances ou acqüits fans 
frais, eft fujet aux droits de deux fols fix deniers 
& cinq fols appellés droits d’acquits, dans les 
mêmes circonitances que pour les autres droits 
des fermes. Il également fufceptible des dixfols 
pour livre, depuis les édits de 1771 & 178r. 


La quotité du droit de Brieux varie, comme on 
Pa dit, fuivant la grandeur d’un bâtiment. Celui 
de fix tonneaux & au- deflous, doit le Brieu 
d'année, à raifon de fept fois fix deniers chaque 
fois qu'ilva à la°mer. 

Un bâtiment du port au-deflus de fix tonneaux 


jufqu’à dix, doit de même le Brieu de victuaille, 


à raifon de dix - fept fols fix deniers à chaque 
voyage. 

Celui qui porte dix tonneaux jufqu’à dix-neuf, 
doit le Brieu de conduite & de viduaille, qui eft 
de cinquante-cinq fols. : 


Enfin toute barque, tout bâtiment ou navire de 
dix-neuf tonneaux & au-deflus , doit pour Brieu 
de fauveté , de conduite & de viduaille cent dix 
fols. Envain a-t-on recherché les motifs de ces 
noms diflinéts de Brieu d'année , Brieu de vic- 
tuaille , de fauveté, &c. les titres de leur établif- 
fement n’exiftlant que dans la pancarte dont il a 
été fait mention, on y trouve fimplement leur quo- 
tité, mais nulle raifon de leur différence & de 
leur dénomination. 


On voit par ces détails que la qualification du 
Brieu , & fon prix changent fuivant le port de la 
barque ou du bâtiment qui l’acquitte ; que ceux de 
la derniere forte doivent de plus que les autres 1e 
Brieu de fauveté, dont la quotité feule égale celle 
des Brieux de conduite & de victuaille, 
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Les cas où ces droits fe perçoivent, font fuivant 


les termes de la pancarte, toutes les fois que les : 


barques ou bâtimens mettent à la mer, ou relä- 
chent. dans un port chargés de marchandifes, 
quand mêmeils n'en débarqueroient aucune partie. 

Ce même droit fe trouve établi dans le royaume 
de Naples , fous le nomde droit d'ancrage ; aïnfi 
qu'on peut le voir à ce mot. 


En 165$, les habitans de St, Malo prétendirent 
que le Brieu d'année ne devoit fe prendre qu’une 
ieule fois dans l’année, & les états de Bretagne 
intervinrent dans cette conteftation. Le Parle- 
ment rendit , lez Décembre, un arrêt qui défen- 
dit en effet au fermier, de prendre des petits 
bateaux aucune chofe que ce qui eft porté par la 
pancarte & unefois par an. 

Mais cet arrêt ne reçut pas fans doute une pleine 
exécution , puifque la même difhculté fe renou- 
vella en 1714, de la part des mêmes habitans. 


M. Defmarets, alors miniftre des finances, fit 
favoir , le 6 O&tobre, que le rof avoit trouvé bon 
de permettre à chaque maître de barques & gabarres 
qui tranfportoient de lifle de Chofé à St Malo, 
dont elle n’eit éloignée que d’une lieue, des pierres 
& autrédmatériaux deftinés à l’agrandiffement de 
la villé; de ne prendre qu’un feul Brieu chaque 
année; S. M. les en ayant déchargés, fans tirer à 
conféquence & fans rien changer à l’ufage. 

Les habitans de St. Malo éleverent encore, en 
1734, cette prétention déja roféire > CN EXpo- 
fant que le droit de Brieu d'année ne devoit fe 
percevoir qu'une feule fois dans l’année, & de- 
mandant qu’il fût fixé par un réglement exprès. 


La repréfentation de la pancarte, la décifion 
de 1714, & les preuves de l’ufage immémorial & 
conftant dans la perception de ce droit, déter- 
minerent le confeil, avec l’avis des députés du 


commerce, à rendre, le 19 juillet 173$, un arrêt | 


qui ordonna que l’ufage feroit continué. 

Ï1 confifte aujourd’hui à percevoir ce droit fur 
tout bâtiment national au étranger , entrant & for- 
tant des ports & havres de Bretagne. Mais par 
tolérance on en a difpenfé les bâtimens qui for- 
tent des ports pour piloter, pour porter des vi- 
vres, cables, ancres &c avituaillemens de toute ef- 
pece aux vaifleaux qui font en rade; même au cap 
EFréhel, que l’on veut bien regarder comme une 
prolongation de la rade, pour la facilitédu com- 
merce, 

L’exemption du droit de Erieu, de toute efpece, 
eft accordée par le titre de leur perception à tou- 
tes les barques qui chargent des marchandifes, 
pour les mener hors du comté de Nantes ; & même 
les bâtimens qui arrivent dans le port de cette 
ville, avec un chargement de bleds, vins & autres 
marchandifes prifes dans uñ havre de Bretagne, 
accompagnées d’un Brieu felon le port du na- 
vire, paient de moins fur le droit de prévôté, 
ls montant de celui de Brie qu’ils ont acquitté ; 


D'R'O 


ils font de plus difpenfés de prendreun autre Brieë 


pour s’en retourner ou achever leur voyage. 

Le bâtimens venant à vuide au port de Nantes, 
pour y charger des marchandifes avec un feul 
Brieu de viétuaille , font tenus de prendre un 
autre Brieu , felon la charge des marchandifes 
qu’ils embarquent ; mais s’ils s'en retournent à 
vuide , ils n’ont befoin d’autre Brieu que celui 
qu'ils ont apporté. sr 

Il réfulte donc de ces difpofitions , quéle droit 
de Brieu de viuaille eftt dû même par les bâti 
mens fortant à vuide , & que dans cet état ils n’en 
doivent pas d’autre, quelle que foit leur conte 
nance & leur deftination. [1 femble même qu’en. 
embarquant des marchandifes, le droit n’eft dû 
que relativement à leur quantité ; enforte qu’un 
bâtiment du port de dix tonneaux , qui ne prend 
qu’une cargaifon de fix tonneaux, ne doit que le 
Brieu d'année. ENR 1 

Les bâtimens chargés de bled, de fel, & da 
toute efpece de marchandifes, qui dans un cas de 
naufrage ne peut être fauvée, quel que foit l’ob- 
jet de leur cargaïfon, font difpenfés de prendre 
un Brieu de fauveté. 

Les conteftations qui s’élevent pour raifon de 
la perception des droits de Brieux , font portées 
en premiere inftance , pardevant les juges des 
traites, & par appel au parlement de Bretagne. 


BRIGADIER, nom que l’on donne aux em- 
ployés des fermes, qui commandent un nombre plus 
ou moins grand d’autres employés , qu’on fuppofe 
former une brigade. Cette divifion eft ordinaire- 
ment compolée de cinq ou fept hommes, quelque- 
fois même de dix. 

Le brigadier a fous lui un fous-brigadier , qui 
commande & conduit la brigade en fon abfence, 
ou une partie avec laquelle il agit féparément. 


BRIS (droit de bris). Voyez BRIEUX. 


BRISÉE f. f. terme de falines, qui défigne 
l'opération par laquelle on détache la fangle qui 
foutient la chare; c’eft ôter les rouleaux , faire 
fauter le pivot d'un coup de maflue, & donner du 
mouvement à iäà chare , afin qu’elle coule par fon 
propre poids & fe renverfe fur le feuil du banc. 

La érifée fe fait par un ouvrier , en préfence du 
contrôleur des ofites , de celui qui eft de femaine 
pour ouvrir les bancs, &c d’autres employés. Cette 
opération fe fait des deux côtés en même tems 
attendu que la poële eft chargée de deux chares 
égales, } 


BROCHER , v. a. en terme de bureau il figni- 
fie écrire une chofe à la hâte, faire une expédition 
d’une écriture courue. 


BROUAGE ( droit de }; il n’a lieu que fur 
le el, & fa perception eft réglée par un article 
cxprès 


| 


B RO | 
rès de l’ordonnance des gabelles de 1680, & par 
4 articles 15, 16 & 17 du bail de Forcevilile: il y 


\ 


. a grande apparence que ce droit, quia reçu fon 


nom de la ville de Brouage en Saintonge, n’aété, 


ainfi que celui de convoi, établi fur les fels que 


par des vues de burfalité , & pour dédommager le 
fouverain de ce que les provinces, pour lefquelles 


ce fel eft deftiné, ne font point foumifes au privi- 
Iège exclufif dent il jouit dans le refte du royaume. 


Le droit de Brouage eft de deux fortes ; le pre- 
mier cft fixé à quarante-deux fols neuf deniers par 
muid de fel mefure rafe de Brouage , qui eft enlevé 
dans l’étendue du gouvernement de Brouage, com- 
pris l’ifle d'Oleron,, & dans la Saintonge , ifles ad- 
jacentes, Poitou, pays d’Aunis, la Rochelle, 
ports, rivieres & havres en dépendans, nonobf- 
tant l’article premier du titre dernier de l’ordon- 
nance de 1680 , auquel il a été dérogé par la dé- 
claration du 24 juillet 1691, par l’arrèt du $ Sep- 
tembre 1721, & enfin par l’article premier de la 
déclaration du 3 Septembre 1726. 


Ce même droit n’eft que de quarante -un fols 
trois deniers par muid, fur le fel chargé dans 
Viflede Rhé; mais il reprend fa premiere quo- 
tité de quarante-deux fols neuf deniers , fur le fel 
entrant dans les lieux mentionnés ci-deflus, & gé- 
néralement dans l'étendue de la ferme & couftu- 
meaux de Brouage, riviere de Seudre , Charente & 
Marans. Pi 

Quant aux fels enlevés dans le gouvernementde 
Brouage, pour le fourniflement des greniers à fel, 
ils ne font fujets qu’au droit de trente- neuf fols 
neuf deniers. 

Le fecond droit de Brouage eft fixé à quatre liv. 
cinq fols par muid mefure rafe , fur le fel qui 
pale de la Bretagne, du. Poitou & autres pays, 
dans les rivieres de Ladour , Gironde & autres y 
afluentes , à l’exception, 1°. de celui qui aura 
payé ailleurs les droits de trente-cinq iols, & 
dont les voituriers repréfenteront l’acquit ; 2°. des 


 fels provenans des marais de J’éleétion des fables 


d'Olonne , tranfportés par mer, fur lefquels ce 
droit n’eft que de dix fols par muid, d’après arrêt 
du confeil du 30 août 1729. 

Maïs les fels enlevés par terre des marais falans 
de la province du Poitou, ceux qui en fortent par 
mer, & qui font deftinés pour la pêche de la mo- 
rue ou de la fardine & autres poiflons, font dé- 
chargés du paiement de tous droits de Brouage , en 
rempliflant les formalités prefcrites. 


"A ces droits de brouage on peut en ajouter en- 
coredeux autres de même nature , & percevables 
fur les fels à leur enlévement des marais de Brouage. 
Celni de dix fols quatre deniers par muid, revenu au 
roi fuivant la claufe de la donation de 1667, dans 
les quinze fols fix deniers appartenans à la du- 
chefle de Guife, dont la réunion a été ordonnée 
par arrêt du confeil, du 23 Avril 1697 : droit 


qui fe leve dans les bureaux de Marennes, Ars-en- 
Finances. Tome I, 
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Rhé , la Rochelle, Marans, Rochefort, Saint= 
Laurent-de-la-Prée, Angoulin & autres. 

Le droit de treize deniers par muid , faifant par. 
tie du droit de huit fols qui fe leve dans l'étendue 
de la ferme de Brouage; droit jadis attribué à l'un 
des offices de mefureur de fel, dont a joui le 
prince de Carpégne ,. après le décès duquel il a 
été réuni aux droits du roi , par arrêt du confeil, 
du 9 juin 1733. ; 

Voyez; DROIT DE CONVOI , DON GRATUIT 


| RÉSERVÉ , SEL. 


BROUILEON , f. m. par lequel on entend 
une ou plufieurs fouilles, fur lefquelles on a jetté 
les premieres idées qui fe font préfentées en trai- 
tant une affaire. 

Le' mot de brouillon vient de ce que communé- 
ment une premiere minute ainfi brochée, préfente 
plufieurs ratures qui la rendent embrouillée , juf 
qu’à ce qu’elle ait été retouchée pour être tranf- 
crite au net. 


BRÜT , poids brut ou ort, fignifie, entermes 
de douanne , le poids d’une marchandife toute 
emballée. Suivant l’article 2 du titre premier de 
l’ordonnance de 1687, il ne doit être fait aucune 
déduction des caifles, tonneaux , ferpilieres, & de 
tout ce qui fert à l’emballage des marchandifes, 
dont les droits fe paient au poids, fi ce n’eft fur 
les marchandifes d’or, d'argent de foie, & fur les 
drogueries êt épiceries. 

Ainfi toutes les marchandifes , à l'exception de 
ces. cinq efpeces, doivent acquitter les droits au 
brut , c’eit-à-dire même fur le poids de leur em= 
ballage, & de ce qui les enveloppe. 


BUCHE ( droit de). Ce droit, qui eft de 
douze fols par gros muid de fel, compofé dans 
l'ancienne forme de mefurer, de 72 quintaux ou 
14gminots, & de 171 minots, mefurés à la trémie, 
dont l’établifiement a été ordonné par la déclara- 
tion du 9 juin 1711, eft payé, fuivant l’article 
124 du bail de Forceville, par le fermier des ga- 
belles, au receveur de la ville d’Aigues-mortes, 
pour tous les fels qu’il fait charger fur les falins 
de Peccais, quelle qu’en foit la deftination. 


Il paroît être auffi ancien que l’établiflement des 
gabelles, & il n’a pas été poflible de découvrir 
d’où procédoit la qualification de droit de bâche. 
Ila, aufurplus, été accordé à la ville d’Aigues« 
mortes, pour Jui affurer les moyens de fubvenir 
à l'entretien de fes murs, & à celui des lits de fa 
garnifon : elle compre annuellement à ja chambre 
des comptes de Montpellier de l'emploi de fon 
produit. | 


BUDGET, mor anglois qui veut dire pro 
prement un faci Vers la fin de la feffion du par- 
lement, lorfque le fubfide eft arrêté à la chambre 


T 


+ MON ES 
des communes, le chancelier de l’échiquier pré- 
fente à la chambre un projet de moyens pour le- 
ver les fommes oétroyées par le fubfide ; on ap- 
pelle cette opération l'ouverture du budger. 

On donne auffi par analogie le titre de budget 
à‘ un traité de finances , qui fait fouvent la criti- 
que des projets propofés par les miniftres. | 

Aïnfi en 1764 parut un écrit fatyrique contre 
M. de Greenville , intitule le budger, & dont voici 
Porigine: 4 | 
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Comme chargé du département des finances, M. 
Greenville avoit fait inférer dans les papiers-pu- 
blics un état des finances de l'Angleterre , en in- 
_fiffant fans doute avee trop d’affectation , fur les 
rembourfemens qu’il fe flattoit d’avoir effectués 
d’une aflez forte partie de la dette contractée pen- 
dant la guerre, & fur le mérite de quelques autres 
opérations qu'il prétendoit être mieux combinées 
& plus avantageufes que celles de fes prédécef- 
feurs. | | 

Ceux-ci y répondirent par des écrits remplis de 
fiel mêlé de perfonalités choquantes, & le budget eft 


ün de ces écrits. Parmi beaucoup de détails & de. 


calculs propres à former le tableau des finances de 
PAngleterre à cette époque, on voit que l’objet 
principal du budget, eft de démontrer que M. 
Grcenville s’étoit vanté mal-à-propos ; qu'il n’a- 
voit, dans toutes fes opérations , fait que fuivre 
unc routine de bureau , & qu’enfin tout Pétalage 
de fes fuccès prétendus, n’étoit qu'un charlata- 
nifme adroit, étayé par des calculs combinés avec 
réflexion, puifquedans le fait, pendant fon minif- 
terc, l’intérêt de l'argent étoit hauflé ,& que le 
revenu du fond d’amortiflement avoit fouffert de 
la diminution. 


BUGEY , petit pays qui dépend de la géné- 
ralité de Dijon, & fait partie des cinq grofles fer- 
mes. Joyez BOURGOGNE. 


BULLETIN , f.m. c’eft le nom d’un billet dé- 
livré en pluficurs circonftances, qui en matiere 
de droit de traites figniñie la même chofe & pro- 
duir le mème effet que.la billette, le pañayant. 
#1 fe dit communément des petits billets que l’on 
délivre pour acquitter des droits très-modiques , 
foit à l’entrée , foit à la fortie d’une ville. 


En matiere de gabelle, les bulletirs font des n0- 
tes délivrées par le receveur, aux reflortiflans d’un 
grenier à fel, lorfqu’ils viennent y lever le fel 
qui leur eff néceflaire ; foit pour leur confom- 
mation , foit pour des falaifons. Ces notes con- 
tiennent, fuivant Particle 6 du titre 6 de l’ordon- 
nance , la quantité de fel levé, le jour qu’il la 
été , & fa deftination. | 

On diftingue en conféquence le bulletin de pot 
ë faliere ,'du bulletin de falaifon; attendu que 
l'article 29 du titre 1$ de la même ordonnance, 
défend expreflément tous les habitans des pays 
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de gabelles, de prendre du fel chez les regratiers 


ou revendeurs , pour faler des chairs & des beurres. 


BURALISTE, terme employé à la fois comme 


adjectif & comme fubftantif. 


C’eit le titre que l’on donne à un particulier 


chargé de tenir un bureau des aides dans les cam 
pagnes, pour délivrer les congés. St LENS 
{] fe donne également à un commis de la partie 


des domaines, qui perçoit les droits de contrôle, 


& autres dépendans de cette régie ; & à une per= 


fonne qui tient un bureau de loterie. . Fe 


Dans les aides, on diftingue un receveur d’un 


buralifle , en ce que le premier eft établi dans un. 


lieu confidérable , pour percevoir les droits d’ens 
trée, de gros , augmentation & autres y joints; 
& 11 remet le montant de fa recette au receveur= 
général qui fe trouve en chaque éleétion. Un 
buralifte , quoique fes fonctions foient les mêmes, 


n’eft établi que dans des lieux d’un produit mo- 


dique, Il n’a point d’appointemens fixes comme le 


receveur ; mais une remile fur le montant de fa 


recette, & cette remife ne peut jamais excéder 
une certaine fomme réglée à proportion de fon 


travail & du nombre d’expéditions qu’il délivre. 


Comme ïl pourroit arriver que les habitans 


d’une paroïifle s’entendiflent pour ne pas fe char- 


ser des fonctions de buralifie ; malgré les immu- 
nités de colleéte , tutelle , curatelle & logement 
de gens de gucrre qui y font attachées, & que les 


droits dûs lors de la vente en gros des vins & 


autres boiflons ne fuflent pas perçus, s’il n’exif- 


toit pas de bureau pour en recevoir la déclara- 


tion, l’article 471 du bail de Forceville, à pré 
venu cette connivence. : Sa 


IL porte : « Enjoignons aux habitans des bourgs 
» & villages, de nommer un des plus folvables 
» d’entre-eux , pour recevoir les déclarations & 
» les droits des vins vendus en gros , auquel le 
» fermier paiera, pour fes falaires, fix deniers 
» pour livre de fa recette actuelle, à peine de 
» demeurer refponfables defdits droits ; fuivantles 
» inventaires, s’il s’en fait , de tout le vin qui 
» fe trouvera fous leur nom, conformément aux 
» arrêts du confeil des 13 août 1709, & 3 mai 
æ 1723 ». 


Dans la partie des domaïnes, on appelle écale=w 


ment buralifies ,ceux qui font chargés d’un bureau 


d’un produit peu confidérab!2. 11 s’en trouve beau 


coup , puifque , d’après la déclaration du 21 mars 


1671,ileft ordonné qu’il fera établi des bureaux, 


pour le contrôle des exploits, en chacune des villés 
& bourgs où il y a juftice, foire ou marché ordi 
naire, & dans les autres lieux , de diftance en 
diffance convenable, ainfi qu’il fera réglé par les 
intendans. 

BUREAU, f. m. Ce nom s’applique en général à 
tous les lieux où réfident des perfonnes qui écris 
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vênt : &, d’après cette acception , il ne fe donne 
vtailemblablement à tous les lieux où l’on perçoit 
des droits, que parce qu’il eft fuppofé qu’on en 
tient regiftre. | 


On appelle aufi bureau , l’affemblée même de 


différentes perfonnes réunies , pour traiter, d’af- 


faires. Dans ce fens on dit, tenir bureau; jour de» 


bureau. | | 

Les bureaux de la ferme & des régies, c’eft-à- 
dire, les maifons qu’habitent les commis chargés 
de faire la perception de leurs droits, font dif- 
tingués par la dénomination de la partie à la- 
quelle ils appartiennent. Ainfi on dit les bu- 
reaux de la gabelle , ou les greniers à fel ; les 
bureaux du. tabac , les bureaux des aides; ceux des 


‘domaines, les bureaux des traites. Ces derniers, 


ont fubdivifés en bureaux de recette & bureaux 
de conferve. Ils peuvent être difingués des bu- 
eaux confacrés à d’autres parties, par le nom de 
douannes, parce qu’en effet ce font autant de 
petites douannes pour les marchandifes qui y font 
préfentées. ns 

Les bureaux des traites, pour la recette, font 
communément placés fur la frontiere du royaume, 
ou fur Ja limite des provinces entre lefquelles la 
Communication n’eit pas libre, pour percevoir les 
droits dûs par les marchandifes qui y pañent, 
foit à l'entrée, foit à la fortie ; où bien , ils font 


fixés dans des villes de l’intérieur des provinces, : 


& pour lors les marchandifes qui en font enlevées 


peuvent y payer tous les droits auxquels leur. 


deffination les aflujettic. Telle eft la douanne de 
Paris , unique à cet égard, & que la feule facilité 
du commerce a fait établir. Toutes les marchan- 
difes,amenées dans cette ville, doivent y être con- 
duites pour être vifitées , fuivant le titre 10 de 
l'ordonnance de 1687 ; on doit y repréfenter les 
acquits dont elles font accompagnées , & payer le 
fupplémentdes droits, s’il eftreconnu qu’ileneft dû. 
._ Llexifte, pour l'ordinaire, du côté des frontieres 
du pays étranger, deux lignes de bureaux , à trois 
à quatre lieues de diftance l’une de l’autre , afin 
que la perception en foit plus afflurée, & que ces 
bureaux fe fervent alternativement de contrôle, 

Par cet arrangement, les marchandifes entrées 

&t acquitées aux bureaux de premiere ligne, font 
vérifiées , ainfi que les expéditions qui les accom- 
pagnent dans les bureaux de la feconde ligne ; 
ët les marchandifes fortant du royaume , après 
avoir acquité les droits aux bureaux d’entrée de 
la feconde ligne, qui, pour la fortie, forment la 
premiere , font contrôlées aux bureaux de premiere 
lignes qui, dans ce cas, ne font plus que de la 
feconde. 

Ce contrôle s’effettue par la contre-vifite des 
marchandifes ; par la vérification du montant 
des droits, & de leur rapport avec la quantité & 
la qualité des marchandifes. 

: Mais lorfqu’il pañle des marchandifes revêtues 


du plomb de Ja ferme, & qui jouiflent du bénéfice 
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du tranfit, la vifite ne s'en fait. qu’au dernier. 


bureau où l’on coupe les plombs, & où l’on donne 
un certificat de leur :fortie effcélive. Cette vifite 
même ne fe fait qu’en gros, afin de diminuer Ja 


gêne de cette formalité, qui eft indifpenfable, 


quoique incommode pour le commerce. Ce détail 
d'opérations a été mis fous les yeux du confeil, 
qui la âpprouvé par fa décifion du 31 janvier 
1753: 

Les bureaux de conferve ne font établis que vers 
les quatre lieues limitrophes du pays étranger, ou 
dans des lieux éloignés des grandes routes. . 

Les marchandifes qui y pafent , foit pour les 
‘lieux même où les bureaux font établis, foit pour 
les environs, doivent y 2cquiter les droits. Mais 
{i ces marchandifes ont, en entrant, une deftina- 
tion ultérieure, alors les conduéteurs ont tenus 
de-prendre un acquit à caution, portant foumifion 
daller payer les droits au premier bureau de re 
cette fur la route, conformément à l’article 2z 
du titre 2 de l’ordonnance de 1687. 


Si c’eft à la fortie qu’il pafle des marchandifes 


par ces bureaux de conferve , les voituriers font 
tenus , fous peine d’amende & de confifcation, d’y 
repréfenter leurs expéditions, pour y être vifées 
& retenues, ou d’acquiter les Groits, s’il s’agit 
de marchandifes du lieu même, cu des environs. 


Il-n’eft pas inutile de remarquer ici, qu'il ne 
peut jamais fe faire ni enlévement , ni importation 
confidérable de marchandifes étrangeres dans ces 
quatre lieues frontieres, puifque tout entrepôt & 
magafin font défendus dans cet efpace , par l’ar« 
ticle 7 du titre 9 de l’ordonnance de 1687. 


Les bureaux fitués fur la route que tient une 
marchandife pour'aller à fa deftination, doivent 
être nommément & non pas vaguement indiqués 
dans les acquits à caution ou de paiement :alors 
les voituriers ne peuvent pafler par d’autres , fans 
s’expofer à l'amende de cent livres, & à la con 
ffcation de leurs marchandifes , fuivant l’article 
16 du titre 2 de la même ordonnance. L'article 
23 du même titre, défend encore, fous les mêmes 
peines, à tous voituriers qui conduiront des mar= 
chandifes dans l’étendue. de la ferme, à quatre 
lieues aux environs des bureaux, de pañler par des 
chemins détournés & obliques ; encore qu’ils 
foient porteurs d’acquits, de congés ,.ou paflavans. 

Voyez ACQUIT DE PAIEMENT , ET À CAUr 
TION. 

Il eft des Bureaux fixés pour l’entrée ou la fortie 
de certaines marchandifes , telles que les étoifes 
de foie , celles de laine , &c ; tous autres alors 
demeurent interdits. Article 395$ du bail des 
fermes fait à Forceville. 

Dans les grandes villes où les marchandifes 
doivent des droits à leur arrivée ; au lieu de placer 
des bureaux à toutes les portes d’entrée, il en doit 
être fixé un certain nombre, par les juges, pour 
l'entrée des marchandifes , & ce ue qu’à celles-là 
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qu'il eft établi des bureaux de recette ; toute 
autre entrée eft réputée fauile à oblique ; les 
voituriers qui introduifent des voitures chargées 
de marchandifes par ces portes profcrites, feroient 
fujets à Ÿamende, s'ils n’étoient ordinairement 
avertis par les employés qui y font poftés, d'entrer 
par üné’autre porte. 
Woyez le mot PROHIBITION. 


L'article premier du titre 14 de l'ordonnance 
de 1687, & l’article 379 du baïl des fermes, au- 
torifent l’adjudicataire à augmenter, diminuer où 
changer fes bureaux , après en avoir obtenu la per- 
miflion du juge dans le reflort duquel le change- 
ment ou le nouvel établifement fera fait, en le 
faifant publier dans les paroifles frontieres qui font 
fur la route , tant du bureau fupprimé, que de 
celui qui aura nouvellement été établi, & encore 
en mettant des affiches à l'entrée du lieu où le 
bureau eft érigé ou réformé ; &, fuivant l’article 
2 de la même ordonnance, les marchandifes ne 
font fujettes à confifcation , pour n’avoir pas 
été déclarées dans un nouveau bureau, que trois 
mois après la publication de fon établiffement, à 
moins toutefois qu'il n’y ait fraude, c’eit-à-dire, 
que la déclaration qui aura été faite, ne foit faufle 
dans la quantité ou dans la qualité des marchan- 


difes. 


En conféquence de ces difpofitions, lorfqu’il 
s’agit d'établir un nouveau bureau ; le directeur 
des fermes préfente, au nom de l’adjudicataire, 
une requête au juge des droits, dans laquelle il 
expofe les motifs de cette création. 

Le juge ordonne la communication de cette 
requête au procureur du roi de la jurifdiction, 
& , fur fes conclufions, rend une ordonnance , qui 
permet l’établifflement propoié, fous la condition 
d’obferver les difpofitions de l’ordonnance de 1687, 
& qui interdit en même tems aux voituriers toute 
autre route que celle qui pafle à ce nouveau bureau, 
à peine d'amende & de confifcation. 

Cette ordonnance eft enfuite publiée & afichée, 
non-feulement dans la paroïfle même où doit être 
placé le bureau , mais encore dans toutes celles des 
environs , & à trois mois de fa date , ce nouveau 
bureau a la même exiftence que les plus anciens. 


148 


Le fermier, n1 fes commis, ne font refponfables 
des marchandifes qui s’égarent dans les bureaux ; 
c’eft ce qui a été jugé par arrêt contradictoire de 
la cour des aides du 27 mars 1748 , & par arrêt 
du confeil du premier juillet 1749. 

Il ne refle plus maïntenant qu’à confidérer l’ef- 
pece d’hiérarchie établie parmi tous ces bureaux, 
en faifant connoître leur nombre, leur compofi- 
tion, leurs obligations & leurs privilèges. 


On compte dans tout le royaume quatorze cents 
bureaux confacrés à la levée des feuls droits de 
traites ; mais il s’en faut bien qu’ils foient du même 
produit & de la même dépenfe. 


Les frais de régie attachés à chacun’, font 


__forment un cercle exact 
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toujours mefurés fur le montant de la recette qui 
s’y fait, ou fur l'utilité de fa deftination , qui 
peut être de veiller à la confervation des droits, 
lorfqu’elle n’eft pas, de faire une grande percep+ 
tion. 

Ces bureaux ; en général, forment deux ordres. 
On appelle bureaux principaux, ceux du premier; 
ceux du fecond font défignés par le nom de 
bureaux fubordonnés. SAS 


Chaque bureau principal a un certain arrondif- 


fement qui comprend plufieurs bureaux du fecond 


ordre , defquels il reçoit chaque mois les deniers, 
& à la fin de l’année , les comptes & les regiitres, 
pour rendre le compte général de ces bureaux. 

De leur côté, les receveurs des bureaux princi= 
paux font pailer , tous les dix jours, leurs fonds 
au receveur-général établi prefque en chaque gé- 
néralité, pour recevoir les fonds de toutes les 
parties des fermes , & enfin ce dernier verfe, tous 
les mois , fa caiffe dans celle du receveur-géné« 
ral de Paris, à l’hôtel des fermes ,où eft le point 
de réunion de toutes les. recettes du royaume ,; 
dépendantes de la ferme-générale. ” 


Les Eureaux principaux , fur-tout lorfqu’ils font 
fur la ligne limitrophe du pays étranger, ou des. 
provinces réputées étrangeres, au paflage defquels 
il eft dû des droits, font communément compofés 
d’un receveur , d’un contrôleur , d’un vifiteur , &c 
de quelques gardes emballeurs, fuivant l’impor- 
tance du pañlage, & la quantité de voitures qu'il 
faut vérifier. ER hd 

Les bureaux fubordonnés , à moins qu’ils ne fe 
trouvent aufli fur la ligne de l’extrême frontiere , 
ne font en général compofés que d’un receveur, 
qui ne fait qu'une perception modique , & füre- 
ment inférieure à celle du éureau principal dont 


il eft dépendant. 


Il eft de règle que toutes les fois qu’il fe fait 
dans un bureau une recette de cinq à fix mille livres, 
on y place un contrôleur. 

Les fonétions de ce dernier font , conformément 


aux difpofitions de l’article 4 du titre quatorze 


de lordonnance de 1687 , de tenir un regiftre 
de contrôle, féparé de celui de la recette. 
Voyez les mots CONTRÔLEUR , RECEVEUR. 


Sans parler de la fituation des bureaux, qui font 
autant de barrieres intérieures, deftinées à fépa= 
rer différentes provinces, on voit par l’arrange- 
ment de ceux des ports & des frontieres, qu'ils 
qui renferme tout le 
royaume. Aufli, dès qu’il s’agit de défendre l’en- 
trée ou la fortie d’une marchandife nuifible ou. 
utile , le miniftre donne fes ordres aux fermiers 
généraux , pour les tranfmettre à leurs directeurs 
en province. Ceux-ci en donnent connoïfflance 
aux receveurs principaux des traites, & leur en 
prefcrivent l'exécution. Ces derniers envoient 
copie de la lettre du directeur , dans tous les ëu- 
reaux qui leur font fubordonnés. Ainfi, en peu de 
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tems , toutes les portes du royaume font fermées 
aux marchandifes qui ont été frappées de la prof- 
cription. 

Afin que le public fût infiruit du tems où il 
pouvoit fe préfenter dans les bureaux , différens 
réglemens ont fixé les heures où ils doivent s’ou- 
vrir & fe fermer. 


» L'arrêt du confeil du 21 mai 1697, ordontic 


que les bureaux des cinq groffes fermes feront ou- 
verts tous les jours ouvrables , depuis huit heures 


du matin jufqu’à midi, & depuis trois heures après 
midi, jufqu'à fept heures du foir , à peine, par 
les receveurs, d'être tenus des dommages-intérêts 


caufés par le retard des voituriers , en juitifiant 


leur abfence par procès-verbal du juge, ou des 
notaires des licux. 

Ces difpofitions font confirmées par un fecond 
arrêt du confeil du 22 octobre de la même année, 
qui enjoint aux recceveurs , ou leurs commis, de 
réfider dans les lieux où les bureaux font établis. 

En 1698, le 16 feptembre, M. de Pontchartrain 
donna ordre aux fermierssgénéraux de faire réfider 
les commis dans les bureaux , ainfi qu’il eft porté 


‘par Cet arrêt. : - ; 


Les bureaux de Provence ,aux environs de Mar- 
feille, s'étant écartés de ces règlemens par un 
excès d’afliduité & de complaifance qui alloit juf- 
qu’à refler ouverts la nuit, & à délivrer des 
expéditions le foir pour fervir le lendemain, 
l’adjudicataire des fermes fe pourvut à la chambre 
des comptes & cour des aides de Provence. Il de- 
manda que, pour parer aux abus qui réfultoient 


de la facilité des commis , & néanmoins favorifer 
les opérations du commerce , les bureaux fuflent. 


ouverts plus long-tems que ne le portoient les 
arrêts qu’on vient de citer, & qu’il y eût une peine 
contre les contreyenans à la règle établie. 

En conféquence , le premier décembre 1738 , 
intervint un arrêt de cette cour, qui ordonne qu’à 
commencer du premier oCtobre jufqu’au premier 
avril, les éureaux feront ouverts depuis fix heures 
du matin jufqu'à midi , & depuis deux heures juf- 
qu'à fix du foir ; que du premier avril au premier 
octobre, ils feront ouverts depuis quatre heures 
du matin jufqu’à midi, & depuis deux heures juf- 
qu'à huit du foir , paflé lequel tems les voituriers, 
ou autres, ne pourront s’y préfenter pour être 
expédiés ; & en cas de contravention, autorife les 
Commis à faifir les voitures & les marchandifes. 


Les articles 29 du titre commun de l’ordon- 
nance de 1681 , & 6 du titre 14 de celle de 1687, 
confirmés par l'arrêt du 2 août 1718 , impofent 
encore au fermier, fous peine d’amende atbitraire , 
deux obligations relatives à fes bureaux. 

La premiere , eft de mettre au dehors une inf- 
cription, Ou un tableau, qui indique en général 
pour quels droits chaque bureau eft établi. 

La feconde , de tenir dans un lieu apparent de 
l’intérieur du bureau | un tarif exact de tous les 
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droits , afin que les marchands puiffent en prendre 
communication, L 

Les privilèges attachés aux bureaux des fermes, 
& de tous les droits du roi, font également réglés 
par grand nombre d’autorités, 

L'article #84 du bail des fermes porte, que 


| les marchandifes & denrées conduites & dépofées 


dans les bureaux , n’y pourront être faifies, fous 
aucun prétexte, que par l’adjudicataire, qui les 
pourra délivrer aux conduéteurs , après l’acqui- 


tement des droits, nonobftant les faifies , qui de- 


meureront nulles, 


_ L'adjudicataire des fermes , qui eft en poffefion 
d’une maifon , ne peut en être évincé que dans le 
cas où le propriétaire voudroit l’occuper lui 
même ; & encore, fi cette maifon eft la feule de 
lendroit qui convienne , par fon emplacement, 
pour fervir de bureau de perception , le fermier 
ne peut être dépoflédé , fuivant l'arrêt du confeil 
du 12 feptembre 1741. 


Afin d'empêcher que la recette des droïts ne fût 
compromife ou contrariée par la mauvaife hu- 
meur d’un propriétaire, qui , après avoir loué fa 
maifon pour un bureau , voudroit l’en exclure , 
par le renchériffement du loyer , ou par d’autres 
moyens ; ou qu’un bureau néceflaire dans un vil- 
lage , où autre lieu , ne pût y être établi, par un 
refus concerté entre tous les habitans, de louer 
une maifon pour cette deftination , le roi , par fes 
arrêts des 1$ feptembre 1720, & 15 feptembre & 
17 novembre 1722, & 28 mai 1776, évoque à fon 
confeil toutes conteftations mues & à mouvoir, 
en quelques jurifdiétions qu’elles foient portées 
pour cet objet: ce qui rend les intendans juges 
dans tous ces cas. Aïnfi, c’eft à ces magiftrats que 
Pon doit préfenter requête pour obtenir une mai- 
fon , lorfque la communauté s’eft liguée pour em- 
pêcher le fermier d’en trouver une propre à placer 
le bureau qu’il juge néceflaire. 


Depuis cette époque , tous les différens qui fe 
font élevés, ont été jugés à l'avantage de l’adju- 
dicataire des fermes , & conformément à l’artiêle 
ÿs7 de fon bail. 

I1 Jui eft permis, par cet article, de prendre, 
pour bâtir fes bureaux , dans les fauxbottres de 
Paris, la terre qui lui eft néceflaire, en en payant, 
de gré à gré, la valeur au propriétaire , finon, 
fuivant Peflimation qui en fera faite par experts, 
dont les parties conviendront. 


« Permettons audit adjudicätaire , porte encore 
» cet article , de prendre, tant en notre bonne 
» ville & fauxbourgs de Paris , que dans les autres 
» villes, bourgs & lieux de notre royaume, telles 
» maifons qu’il jugera néceffaires pour faire des 
» bureaux de recette : à l'exception néanmoins des 
» maifons occupées par les propriétaires ; en 
» payant le loyer d’icelles , fur le : pied : des 
» baux, aux mêmes claufes & conditions qui y 
» font ftipulées; & s’illn’y a point de bail, à dire 
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» d'experts, fans que pour ce,le fermier ni les 
» propriétaires foient tenus d’aucun dédommage- 
» ment envers les locataires ». “ 
Les arrêts du confeil du 16 janvier 1731, $ 
feptembre 1741, 2 feptembre 174$, 21 mai 1746, 
to décembre 1748 , & 20 février 1753, ont Con- 
firmé ce privilège, & prononcé que l’adjudicataire 
des fermes doit avoir toute préférence fur les baux 
des maifons néceflaires ponr l’établifflement des 


bureaux , à l'exception feulement de celles qui font 


occupées par les propriétaires, 

Ces règlemens cafflent aufi différentes fentences 
de plufieurs jurifdiétions , qui avoient autorité 
l’expulfion du fermier , & font défenfes à tous 
juges de connoître de ces conteltations, à peine 
de nullité , caflation de procédure & de tous 
dépens , dommages & intérêts. j 

Le confeil a même jugé, par décifion du 12 


février 1747, qu’un propriétaire devoit attendre 


l’expiration du bail de fa maifon, louée à l’adju- 
dicataire , pour demander une augmentation de 
loyer. 1 

Ces différens privilèges, font communs à tous 


les bureaux chargés de. quelque partie de percep- | 


tion des droits du roi. 


D’après ce qui a été dit au mot buralifie, on peut ! 
juger que le nombre des bureaux pour les droits 


de contrôle & domaniaux , eft très-confidérable 
dans le royaume, puifqu’il s’en trouve dans tous 
les bourgs où il y a foire & marché. 

Les bureaux des aides font aufli très-nombreux 
dans les provinces fujettes à ces droits. 

Quant à ceux des gabelles & du tabac, Voyez 
ENTREPOTS DE TABAC, GRENIERS A SEL. 


BUREAU DES FINANCES, c’eft le nom 


d’une jurifdiction compofée d’officiers défignés par 
le nom de tréforiers de France. 

Elle connoît de toutes les affaires qui concer- 
nent le domaine du roi & les droits en dépendans 
fauf l'appel au parlement. : 

Il faut obferver que par ce mot de domaïne 
on n’entendoit jadis que Île revenu ordinaire, ce qui 
toit le produit du domaine. C’étoit le véritable 
patrimoine de la couronne. Les aides, les tailles 
& autres fubfdes , n’étoient confidérés que comme 
des revenus extraordinaires. Le domaine étoit ad- 
minilftré par des tréforiers, dont le nombre avoit 
été porté jufqu’à fix, mais qui le plus fouvent, 
& fous Louis, XIT, fe trouva fixé à quatre. 

Les aides & les autres fublides étoient alors Sous 
yetnés par quatre généraux des finances. 

François premier changea cet ordre, il créa en 
4543 , au lieu du changeur du tréfor , & du re- 
ceveur général des aides , feize recettes générales 
pour recevoir indiftinétement les deniers prove- 
nans du domaine , des tailles , aides & autres fub- 
fides. : 

En 1551 Henri IT établit dix-fept recettes géné« 


Lu 
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rales, & plaça dans chacune un tréforier & un gés 
néral des finances. Du nom de ce dernier, on appella 
généralité le diftriét dans lequel le tréforier & le 


général des finances devoient exercer leurs fonc= 


tions. 


- Enfin par édit du mois de juiller 1577, Henri IIE 


unitles charges de tréforier & de généraux des fi« 
nances fousle titre detréforiersgénéraux de France, 
& forma les bureaux des finances. , 
… C’eft cette réunion de fonétions qui eft le prin« 
cipe & l’origine de celles qui ont été confiées pof- 
térieurement aux tréforiers de France, dans le 
département des impofitions. tal 
C’eft le bureau des finances auquel eftadreflé le brex 
vet des tailles , conformément à l’édic de janvier 
1634, & il doit procéder au département de cette 
impofition , aufli-tôt qu’il a reçu la commiflion. 
Voyez TAILLE. 
En Bourgogne, le bureau des finances nomme 


deux de fes membres pour aflifter à l’ouverture 


des états. On prétend que cette prérogative eft un 
refte de l'honneur qu'ont eu anciennement les tré= 
foriers de France, d’être chargés dans cette pro- 


vince de l’adminiftration de la police , juftice & 


finance, avant l’établiflement des intendans. 


Il paroît par différens réglemens, & notamment 
par l’édit du mois de mars 1693, que les bureaux 


des finances font compofés"de deux chambres, pour 


connoître , l’une des affaires de voyerie ; & l’autre 
des affaires du domaine. | vire 

Tout brevet de don des droits feigneuriaux , 
féodaux & cafuels , les lettres de naturalité &-de 
légitimation , doivent êttre enrégiftrés au bureau 
des finances de.la généralité où les biens font fitués, 
& dans celle où réfide celui qui eft naturalifé ou lé 
gitimé. CH 

Ce font les bureaux des finances qui reçoiventla 
foi , hommage , aveux & dénombremens des terres 
non titrées qui relcvent du roi, &ils en envoient 
chaque année les actes à la chambre des comptes. 
Ils doivent enfin veiller à la confervation du do= 
maine du roi & de fes revenus, en faire payer les 
charges locales , & donner à cet effet aux, rece- 
veurs , qui comptent à la chambre des comptes un. 
état par eftimation, des recette&c dépenfe qu'ils 
ont à faire. Jufqu’à ce que les comptes de ces rece= 
veurs foient rendus à la chambre des comptes , .les 
bureaux des finances ont toute :jurifdiction fur 
cux & fur ceux qui ont des affignations fur ces re- 
cettes : maïs dès l’inftant que les comptes font ren- 
dus, c’eft à la chambre des comptes qu’il faut fe 
pourvoir. | | 

Un édit du mois de mai 1633, avoit établi au 
bureau des finances de Paris , un officier tréforier 
de France , garde-fcel , auquel il étoit attribué des 


droits & des émolumens ; il a été fupprimé en juin 


1771, & il avoit été accordé une commiflion du 
grand-fceau, pour en remplir les fonétions: mais 
une déclaration du 8 Décembre 1781, afaiccefler 
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réunis au domaine de la couronne , & perçus au 
profit du roi , par Jean Vincent René, chargé dela 
régie & adminiftration des domaines , pour encomp- 
ter comme des autres deniers de fa recette. 

* Dans la même année 1771, le bureau des finances 
de Paris avoit fouffert une réduttion confidérable. 
Les offices fupprimés alors, ont été rétablis par 
l’édit du mois de juin 1782. : 

Cette loi ordonne que le bureau des finances de 
Paris , & de la chambre du domaine, feront à l’a- 
venir compofés d’un préfident premier , d’un pré- 
fident, d’un chevalier d’honneur , de trente-fix 
tréforiers de France , d’un avocat & d’un procu- 

eur du roi, & permet auxdeux plus anciens def- 
its tréforiers de France , de prendre la qualité 
de préfidens-tréforiers de France, 


l'effet de cette commiffion , en ordonnant que les | 
droits attribués à l'office dont il s’agit , feroient 


HALLE 151 


Les greffiers, huifliers & autres officiers de fer= 
vice à ce tribunal , font remis dans le même état 
où ils étoient avant le mois de juin 1771 , & tous 
ces officiers font aflujettis aux droits cafuels fixés 
par les lettres-patentes du 27 février 1780. 


BUTLERAGE ( droit de ); il fe trouve com= 
pris parmi les droïts qui fe paient dans les douannes 
d'Angleterre, On rapporte que-le droit de hurle- 
rage a porté ofiginairement le nom de prifage, & 
qu’il étoit de deux tonnes fur chaque vingtaine de 
tonnes de vin importées en Angleterre. Edouard 
premier convertit ce droit en un autre de deux fols 
par tonne de vin importée par des étrangers, &. 
lui. donna le nom de burlerage , parce qu’il fe payoit 


entre les mains de fon boutciller appellé Bucler, 
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Carorace , terme qui défigne une naviga- 
tion ,le long des côtes , de port en port, 

L’ordonnance de la marine, du 18 oétobre 1740, 
diftingue le grand & le petit cabotage ; & fixe en 
conféquence les droits dus aux officiers des ami- 
rautés, tant pour les congés qui doivent être ex- 
pédiés dans ces circonftances , que pour la récep- 
tion des gens de mer ; mais pour fe renfermer dans 
les rapports que le cabotage a avecles droits des fer- 
mes, il fuffit d'obferver qu’à l'exception des Ef- 
pagnois , & des fujets du roi de Naples, toutes les 
nations qui jouiflent en France de l’exemption du 
droitde fret, lorfqu’elles abordent dans nos ports, 
y deviennent fujettes , lorfquw’elles font le com- 
merce de cabotage, c’eft-à-dire en prenant des 
marchandifes dans un lieu du royaume , pour les 
porter dans un autre. Dans ce cas les Efpagnois, 
les Napolitains & Siciliens font les feuls qui en 
foient affranchis depuis le pate de famille pañlé 
en 1768. Voyez FRET. 


CADASTRE , on donne ce nom à un regiftre 
public, qui contient le dénombrement des habi- 
tans d’un pays, l’état des biens-fonds que chacun 
d’eux poflede avec leur étendue, & leur eftima- 
tion fuivant leurs qualités & leur produit ordi- 
naire. 

Il feroit à defrer qu’il exiftät un cadafire géné- 
ral duroyaume, la répartition de la taille & de 
toutes les autres impofñtions , deviendroïit auffi fim- 
pie que facile, & préviendroit toute fixation ar- 
bitraire. 

On a vu dans le difcours préliminaire que Ser- 
vius Tullius, un des premiers rois de Rome, fit 
former le cudaftre général de l’empire romain, & 

w’il devoit être renouvellé tous les cinq ans. Dans 
la fuite Céfar & fes fucceffeurs firent recommencer 
cette defcription. 

On prétend que cet ufage fut adopté dans Jes 
Gaules par les roïs Mérovingiens. Childchert 
follicité par l’évêque de Poitiers , donna, lan oo, 
commiflion à Florentius , maire du palais, & à 
Romulfus , l’un des Comtes , de reformer le ca- 
dafire fait fous le regne de Sigebert fon pere, & 
qui étoit devenu caduc & défectueux. 

Les mêmes commiflaires eurent ordre de paffer 
de Poitou en Touraine, pour y faire la même 


opération. Mais on rapporte que Grégoire, évê-. 


que de Tours , s’oppofa à ce qu’elle eût lieu dans 
cette ville ; prétendant que d’après le ferment des 
prédécefleurs de Childcbert, la cité dont Saint 
Martin avoit été évêque devoit être exempte de 
tout tribut public ; & cette prétention fi contraire 
à la faine politique eut fon effet, | 
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Ce même évêque loue cependant la réforme du 


cadafire ordonnée par Childebert ; tant il eft vrai 
que les hommes les plus inftruits réglent plus fou 


vent leur conduite fur leur intérêr, ou celui de 
leur gloire , que fur l’amour de l’ordre & de la 
juftice. die 

Voici fes termes, liv. 10, chap. 7. Le ciel 
porta encore Childchert à faire une bonne œu- 
vre ; plufieurs de ceux qui s’étoienc trouvés char- 


gés de la recette du tribut public ; avoient été 
ruinés à caufe de la difficulté du recouvrement. 


Elle provenoit principalement de ce que par fuc- 
ceflion de tems, par des divifions & fubdivifions 
qui s’étoient faites entre les cohéritiers d’un con- 
tribuable, les poffeffions fur lefquelles chaque cotte- 
part avoit été aflife lors de la confection du der- 
nier cadafire, fe trouvoient partagées en de fi peti- 
tes portions, que pour en toucher une feule, il fal- 
loit attionner un grand nombre de perfonnes, qui 
fouvent encore renvoyoient de l’une à l’autre. 
Childebert remédia à ce défordre par la réformation 
du cadaftre; perfonne n’eut plus de prétextes pour 
différer le paiement de fa taxe , & ceux qui étoient 
chargés du recouvrement connurent les véritables 
débiteurs, 

L’ufage des cadaftres s’eft étendu par la fuite en 
différentes provinces, où ils fubfiftent encore ; 
onrapporte qu’en 1471 l'inégalité dés impofitions 
étoit parvenue à un tel point en Provence , que 
la ruine entiere de cette province étoit inévita- 
ble , fi on ne l’eût prévenue par l’étabiffement du 
cadafire. L'événement fit reconnoître que la moitié 
des habitans étoit opprimée par l’autre. Mais il 
ne paroit pas qu’il y en ait eu ün général pour 
tout le royaume, On n’a jamais fu avec quelque 
certitude combien il renferme de fujets & de ter- 
res labourables, quoique les états voifins nousaicnt 
donné l'exemple du cadaftre ; l'Angleterre , l’Alle. 
magne ,; la Hollande , la Hongrie, italie ont 


adopté cette méthode depuis long-tems , & fe font 


toujours occupés de la perfettionner. 

Nous avons vu en 1763 une déclaration, du 21 
Novembre, inviter les parlemens , les chambres 
des comptes & les cours des aides, à envoyer des 
mémoires fur les moyens de perfetionner & fim- 
plifier tout ce qui tient aux finances: & ordonner 
que pour préparer un moyengénéral d’exclure tout 
arbitraire & toute inégalité dans la répartition des 
impoftions, il feroit procédé après la vérification 


des réglemens rélatifs à cet objet , dans les cours , 


a confection d'un cadaflre général de tous Îles 
: ens-fonds , même de ceux dépendans du domaine 
du fang, eccléfiaftiques , nobles Æ privilégiés, de 
quelque 


e la couronne, de ceux appartenans aux princes 
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. quelque nature & quelque qualité que foient lefdits 
biens; & dans la forme la plus utile au foulagement 

du peuple. : | 
Mais ces belles difpofitions font reftées fans 
| mméffét; cependant le mal que produit la taille arbi- 
maire, fcroit guéri ou du moins fort diminué par 
un cudafire. Il ne peut être mis en comparaifon 
avec quelques erreurs, quelques injuftices même 


LE 


€ftimation. 
On objecte qu’un cadaffre cit l'ouvrage de vingt 


faudroitle renouveller tous les vingt, ans. Quand 
cette objection feroit fondée, il ne s’agit que de 
fetrancher un million tous les ans de quelque 
dépenfe fufceptible de cette réduction , pour l’ap- 
pliquer à celle du cadaftre. 

Son utilité eft fi bien démontrée qu’ilen réfulte- 
roïtaprèsles avantages d’une répartition plus égale, 
la fuppreflion des frais de contrainte des huifhers, 
| des garnifons que l’on porteà douze cents milleliv. 

par an. , 

Chaque contribuable n’ayant à payer qu’unetaxe 
modique , y fatisferoitfacilement, & l’on ne ver- 
| «roit plus de ces faïifies faites par les collecteurs, 

qui , accompagnés d’huifliers & de recors, enle- 

vent les meubles & effets, les grains & tous les fruits 
de la récoite , pour les faire vendre au marché le 
| plus prochain. Ces exécutions ne font pas rares , 

& ruinent abfolument le malheureux qui les fup- 

porte. 


_ Quant au renouvellement du cadaftre | au bout 
de vingt années qu’on fuppofe néceflaires ; l’ex- 
périence inftruit mieux à cet égard que le raifon- 
nement. Dans les provinces cadaftrées | s’il arrive 
des fubmergemens , des deftruétions deterrains en 
totalité ou en partie , on remédie à ces accidens 
par une procédure établie à cet effet & par des 
moyens conféquens. Ce ne peut donc être qu’a- 

2 près un laps de tems confidérable que la rénova- 
ion entiere du cadaftre peut devenir indifpenfable. 
2 Mais alors l’ancien ouvrage fubfifiant toujours, 
2! “épargneroit la moitié du travail &c l’opération en 
0! fcroit plus prompte, plus fûre & moins coûteufe. 
Le cadaftre eft déja établi en Languedoc, en Pro- 
1 vence , en Dauphiné, en Guyenne, en Bourgogne, 
en Alface ; en Flandres, en Quercy , en Artois 
| &"en Bretagne. Ces provinces compofentau moins 
… . la moitié du royaume, & la taille y eft réelle ; pour- 
quoi l'autre moitié ne feroit-elle pas foumife à la 
même forme de répartition des impôts ? 


1 Aurefte, il femble que s’il exifte un moyen für 
de parVenir à un cadaffre général, &d’en rendre 
la dépenfe la moins onéreufe à l’état, c’eft d’en 
charger les adminiftrations provinciales. Elles 
© pourroient y faire procéder , chacune dans leur 
étendue refpe@ive , fans rien diminuer de leur 
contribution actuelle aux revenus publics; peut- 
Finances, Tome I. 
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qui peuvent fe mêler à l’arpentage des terres & à leur 
‘ 2 j F 


années, qu'il coûteroit vingt millions, & qu'il 
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être conviendroit-il feulement de donner des bafes 
fixes , afin d'établir luniformité autant qu'il fon 
roit poflible, & de pouvoir rapporter la mefure 
de chaque canton àune échellecommune, par exem- 
ple, d’un huitieme de ligne partoife, ainfi qu’il a 
été ordonné pour lc cadaftre de la Corfe. ki 
Voyez les mots TAILLE, & le nom de chaque 
| province où le cadafire a lieu. : | 


CAISSE , f. f. Ce mota une double accep- 
tion ; il fignifie une armoire, un coffre , dans 
lequel on renferme de l’argent , & un lieu , un 
bureau où lon en paie. On conçoit que dans 
l'un & l'autre fens il peut s’employer par le 
commerce & par Ia finance. Mais pour fe borner 
aux caiffes publiques , c’eft-à-dire , à celles 
où lon reçoit les revenus de l’état où l’on 
acquite fes dettes, ou qui font une partie de. 
produit , il convient de réduire cet article à 
l’ancienne cazffe des emprunts , à Ia caiffe des 
amortiflemens, & des arrérages | à celle d’ef- 
compte , à da caiffe du tréfor-royal, & enfin, 
à la caifle de Poif, 7 


22 


CAISSE DES EMPRUNTS, nom qui fût donné 
à une cuifle établie en 1673 , par M. Colbert, à 
lhôtel des fermes, pour recevoir l'argent de toutes 
perfonnes qui en aäpportoient. On leur délivroit 
une promefle de rembourfement à un an, fignée de 
quatre fermiers-généraux prépolés à cet efler, 
& dans laquelle étoient compris les intérêts de 
l’année à raifon de cinq pour cent à fon expira- 
‘ tion. Ils fe payoïent avec le capital, ou feuls , fi la 
promefle étoit renouvellée. 


Cette caiffe fut très-utile au gouvernement dans 
les befoins extraordinaires qu’exigeoit la guerre 
qui s’étoit allumée l’année d’auparavant. Elle fût 
enfuite fupprimée en 1698, lorfque la paix de 
Rifwick eût rendu le repos à l'Europe. On rem- 
bourfa tous les fonds avec les intérêts, 

La caiffe des emprunts , dont M. de Colbert avoit 
tiré un fi bon parti, fut renouvellée en 1702, 
pour fubvenir aux dépenfes qu’exigeoit l’accep- 
tation du téftament du roi d’'Efpagne en faveur du 
duc d'Anjou. La déclaration du 11 mars, quiordonne 
cetétabliflement , régla les intérêts à huit pour cent 
par an. Sans doute que fes fuccès étoient incertains , 
puifqu’en 170$ ces intérêts furent portés à dix 
pour cent jufqu’en 1710, qu’ils furent remis à fix 
pour cent. 


Les promefles de cette caiffe s’étoient multipliées * 
au point de former une fomme immenfe. En 1713 
on penfa à les acquiter , tant en principal qu’in— 
térêts ; car depuis trois années ces intérêts étoient 
arriérés , & la liberté de retirer les capitaux avoit 
de même été interdite. 

Une déclaration du roi du 3 octobre , ordonna 
donc le rembourfement de ces promefles, à raifon 
de fix millions par an, & par voie de loterie 3 


1 


es 


1 
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mais le 1ÿ décembre de l’année fuivante , cette 


forme fut changée, On y fubititua celle d’un rem- 


bourfement par vingtieme, de façon que dans le 
terme de, vingt ahnées tous les capitaux & les 
intérêts devoient être rembourfés, 


Ces arrangemens ne fubffterent que fix mois; 
une déclaration du 7 mai 171$ , commença par 
réduire les intérêts à quatre pour cent, & règla 
que les promeffes feroient tirées au fort, de quar- 
tier en quartier, pour être rembourfées en leur 
entier , intérêts & principaux, fur les fonds def=" 
tinés à cette opération. 


Cette difpofition avoit à peine eu le tems de 
commencer d’être exécutée pour le quartier de 
juillet , lorfqu’un édit du mois d’août ordonna la 
fuppreffion totaie de la caifle des emprunts & des 
promefles qu'elle avoit délivrées , & la créa- 
tion de cinq millions de rentes perpétuelles 
fur Phôtel-de-ville de Paris , au denier vingt-cinq, 
pour fervir à rembourfer les promefles dont il 
s’agit, les unes en leur entier , les autres feulement 
à moitié, fuivant qu’elles auroient été négociées 
où non, & ainfi qu'il feroit jugé par les commif- 
faires du confeil. 


La mort de Louis XIV ,arrivée dans Le mois 
fuivant , mit fin à cette mobilité d’arrangemens, 


puifque le 7 décembre fuivant, tous les billets & 


cffets royaux furent convertis en billets de l’état, 


dont on promit de payer réguliérement les intérêts 


sé D 
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La caiffe des emprunts, eft-il dit, dans les Re- 


à quatre pour cent. Voyez ci- devant BILLETS 


cherches fur les finances, in-12, tom. 4) PAg. 304; 


« fut l’origine de nos défafires. On en peut appor- 
ter deux raifons ; la premiere eft l’intérêt exhor- 
bitant qui fut d’abord accordé, & qui monta routes 
les affaires fur le pied d’un profit ruineux pour 
l'état, Comme on ne prenoit point d’arrangemens 
sûrs pour les liquidations, & qu’au contraire les 
engägemens fe multiplioient à Pinfini, tandis que 
Ja recette diminuoit, il fût impoffible de faire face 
à tout. 


Plus on haufloit l'intérêt , plus l’argent fe ref- 
ferroit, parce que la confiance diminuoit, & qu’en 
pareil cas chacun retrouvant le même revenu fur 
un moindre capital, en cache une partie. Enfin , 
les autres papiers baifloient en proportion, & par- 
tageoient la concurrence des fpéculateurs, 


La feconde raifon du peu de fuccès de la caiffe 
des emprunts , doit être prife 
de l’adminiftration, où 17 ne régnoit plus d'ordre 
ni de principes. Tout y étoit embarraflé , confus. 
Les projets de dépenfe n’étoient pas combinés 
avec les projets de recette. Nulle difcuffion. Nulle 
äflignation pour les premiers. Les autres n’avoient 
tien d’affuré ni de fixe. Nulle connoïflance cer- 
taine de la fituation des recouyremens >», 

Voyez COMPTABILITÉ, | 


dans le plan même 


tiflemens , ou du moins , en ralentiflant fes 


‘au mois de novembre 1762, la déclaration du 
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dettes de l’état. k | ? A°U ROSES 
Si les fonds deftinés à cette caiffé n'eufestis 

jamais été détournés, il eft certain qu'en dix ans 
clle eût éteint une dette de deux cent millions 5. 
mais la guerre, furveñnue en 1755, exigea des" 
épenfes extraordinaires , & on y fubvint, en 

partie, par la fufpenfion de la caiffe des amor- 14 
it 
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Les préliminaires de la paix ayant été 


21 novembre 1763 redonna de l’activité à la" 


caiffe dont il s’agit. ie : 00 
Le préambule & les difpofitions de cette loi, 
annonçoient des projets d'ordre & d'économie bien 
propres à aflurer le bonheur des peuples, & [a 
fplendeur de l'état. Res «0 


On ne peut mieux faire connoître la conftita= M 
tion de cette caiffe, qu’en analyfant la declaration 
de 1763. LENS ER 4 

L'article 3 porte : « La libération de l’état 
commencée des 1749, faifant une partie princi-" 
pale de l’ordre que nous entendons établir, de 
plus en plus dans l’adminiftration des finances, 
voulons qu’afin que cette libération demeure 
invariablement aflurée & devienne plus JÉRARES : 
il foit fait dans la caifle des amortiflemens un 
fonds annuel de vingt millions affeété à per= 
pétuité à la libération , pour être employés , 
inviolablement & exclufivement, à rembourfer w 
& éteindre les capitaux des dettes de lérat ,« 
tant anciennes que nouvelles , contractées 
antérieurement à ces préfentes ; fans qu'il en 
puiffe être diftrait aucune partie pour quelque’ 
deftination que ce foit, mème pour payer 
aucuns arrérages , pour quelques raifons &c 
fous quelque prétexte que ce puiffe être ; & 
fera tenu le tréforier de notredite caiffe des u« 
amortiflemens ,  d’en répondre en {on propre 
& privé nom ». 10 


tt 
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Les articles 4 & $, règlent , d’une maniere 
exprefle , qu'aucun nouvel emprunt ne pourra. 
être mis à la charge de la caifle des amorüfle 
mens , s’il n’eft fait en vertu d’édit ou lettres= | 
patentes düment vérifiés au parlement ; que“les 
receveurs-généraux des finances , Iles tréforiers 
des pays d’états feront porter à la cafe, es 
fommes provenant du vingtieme , fans que lefs 
dites fommes puiflent être allouées en dé= 


+ 
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penfe par les chambres des comptes aux receveurs 
& tréloriers , qu’en rapportant par eux les quit- 
tances comptables du tréforier de ladite cafe des 
amortiflemens, … | 
… L'article 6 veut que les arrérages des rentes 
qui s’acquitoient précédemment à la caife des 
amortiflemens , en concurrence avec les rembour- 
femens des capitaux fur le premier vingtieme , 
continuent d’être acquités à cette caile ,--fans 
pouvoir à l'avenir être payés fur le fonds an- 
nuel de vingt millions , deftiné aux amortiflemens , 
mais fur le produit du fecond vingtieme prorogé 
à cet effet jufqu’en 1770. | 
Enfin, les articles 9 , 10,11, 12,@&13, dé- 
‘terminent l’emploi des fonds, & toutes les opé- 
rations, de là caiffe des amortiflemens & du tré- 
_forier. Pa is | 
. Le fonds annuel & perpétuel de vingt millions, 
fera employé à acquiter d’abord , & par préfé- 
rerice, les capitaux de toutes les dettes dont il a 
été parlé à l’article 3 ; ce rembourfement fe fera 
fur le pied du denier vingt; il fera dreflé chaque 
année par un préfident & deux confeillers-maîtres 


de la chambre des comptes, un procès-verbal du. 
brûlement des effets rembourfés. Tous rembourfe- 


- mens des capitaux d'emprunts , demeureront fuf- 

pendus en cas de guerre, mais les intérêts en fe- 
_ront payés exactement. | 

Le tréforier de la caiffe des amortiflemens eft 


autorifé à reconitituer les dettes de l’état, anté- 
rieures à 1763 , de quelque nature qu’elles foient, 


au profit de ceux qui voudront prêter leurs deniers 


pour le rembourfement de ces dettes, 


L'année fuivante, un édit du mois de décembre 
donna une nouvelle conftitution à la caiffe des 
amOrtiflemens, en ordonnant qu’il feroit paflé des 
titres nouvels pour toutes les rentes conitituées , 
dont les propriétaires feroient tenus de repréfenter 
les contrats , pour être liquidés & numérotés. 
IL fut en même-tems établi deux caiffes féparées ; 
l'une deftinée à l’amortiflement & rembourfement 
des titres nouvels & nouveaux contrats ; l’autre 
au paiement des arrérages & intérêts de ces effets. 


Une chambre compofée de deux préfidens & 
dix confeillers du parlement, fut érigée pour juger 
fommairement toutes les demandes & conteftations 
relatives aux opérations de la caiffe d’amortifle- 
pit & pour en furveiller journellement les dé- 
tails. 


acaiffe des amortiflemens , on règla que le produit 
des deux vingtiemes ; tant qu’ils auroient cours, 
celui des deux fols pour livre du dixieme, feroient 
verfés dans la caiffe des arrérages, avec les fup- 


plémens néceffaires pour l’acquit des intérêts des 
titres nouvels. 


Que cette même caife verferoit , en quatre 
termes égaux, dans celle des amortiflemens, dix 


Afin d'augmenter & de confolider les fonds de 


millions ;-pendant chacune des’ années 1766 & 
1767 3 fept millions pendant chacune des années 
1768 & 1769 , cinq millions en 1770 & 1771, & 
trois millions pendant chacune des années 1772 
& fuivantes, jufques & compris 1787. 


Que le tiers des arrérages de toutes les rentes 
viageres & continues , qui s’éteindroient, & les 
deux tiers des arrérages des rentes perpétuelles 
dont le rembourfement auroït été efeûtué , feroient 
également remis à la caiffe des amortiflemens. 


Qu'il feroit établi un droit de mutation, lors 
de chaque changement de propriété defdites LOUIS 
Contrats par fucceflion collatérale, donation, legs, 
autres que ceux arrivans en ligne directe, par 
ventes , tranfports, échanges , reconftitution, fxé 
à une année du revenu, au quinzieme du montant 
des arrérages , payable annuellement, comme droit 
de propriété actuelle, par ceux auxquels la facilité 
de vendre & d’aliéner lefdits contrats & rentes , 
eft interdite par les ordonnances ; quinzieme repré 
fentant le droit de mutation dû pour l’homme vi- 
vant, mourant & Contractant, fans préjudice du 
droit de mutation pour les acquifitions faites dans 
la fuite par les mêmes perfonnes , ou pour les 
rentes qui leur échoiroient éventuellement ; mais 
avec la condition que cé droit de mutation cefferoit 
d’être perçu, lorfque le montant des fommes ver= 
fées dans la cazfJe des amortiffemens , feroit de vinst 
millions. 


Toutes les rentes perpétuelles ou viageres , por- 
tant accroïiflement ; toutes les fommes employéos 
annuellement dans les états du roi, pour gages , 
augmentations de gages, droit d’exercice, les in= 
térèêts payés aux fermiers-généraux, tréforiers , 
receveurs-cénéraux des finances, adminiftrateurs 
des poîtes, régifleurs & autres ; furent en même- 
tems aflujettis à un dixieme, pour être verfé dans 
la caiffle des amortiflemens. 


Les autres articles de l’édit de 1764, règlerent 
la forme & les époques des tirages, des contrats 
numérotés , jufqu’à concurrence de la fomme fixée , 
les formalités à remplir pour obtenir le rembour- 
fement de ces effets. Mais il convient de s’arrêter 
à l’article 47. 


« Toutes les difpofitions contenues au préfent, 
» feront exécutées irrévocablement & à perpé- 
» tuité, fans qu’elles puiflent être , fous aucun 
» prétexte, changées , fufpendues ou détruites , 
» en quelque forme ou maniere que ce puifle être, 
> & nonobiftant toutes ordonnances, déclarations, 
» arrêts & règlemens contraires, auxquels nous 
» avons. dérogé & dérogeons ; voulons en confé- 
» quence que s’il y étoit contrevenu, le droit de 
» mutation, établi par le préfent édit, ne puille 
» être perçu, ni lefdites retenues des quinzieme 
» & dixieme continuées , à peine de concuflion ». 

Malheureufement des engagemens auf formels 
n’ont point eu leur exécution. 


V'ij 


Le texte de cet enrégiftrement ne fera pasici: 
fuperflu , puifqu’il fait connoître , mieux que tout 


ce qu’on pourroit dire, l’état des finances à l’é- 
poque de 1764. Après plufieurs reftriétions ap- 


156 


portées à l'exécution de quelques articles de l'édit; | 


arrêté en outre, « qu’il fera fait au roi une dépu- 
» tation, à l'effet de le fupplier de confidérer de 
» quelle importance il eft d'apporter les remedes 
» les plus efficaces à l’épuifement des finances, 
» qui obligent ledit feigneur roi de recourir, 
» après deux années de paix, à des moyens ex- 
» traordinaires , pour aflurer la libération de 
» l’état ; que fon parlement manqueroit à fon 
» devyoir,fi, dans une pareille circonftance; 
» il ne repréfentoit pas qu’envain les peuples 
» s’épuiferoient , fi l’économie la plus rigoureufe 
» dans ics dépenfes indifpenfables | les mefures 
» les plus promptes pour l’amélioration des reve- 
> nüs de l’état, pour le retranchement abfolu & 
» effectif de toutes les dépenfes qui n’ont point 
» un objet direct & eflentiel à la confervation & 
» à l'éclat du trône, ne concourent avec celles 
» que ledit feigneur roi veut bien prendre pour 
» l’amortiflement des dettes ; que c’eft avec les 
» plus vives inflances que fon parlement fupplie 
» ledit feigneur roi de fe faire remettre les états 
» de dépenfes des différens départemens antérieurs 
à 1740 , & de les comparer avec les états aduels; 
» dene permettre aucun acquit de comptant, que 
>» pour les objets pour lefquels ils font deftinés 
» par leur nature ; de mettre des bornes à la gÉnÉ= 
» rofité de fon cœur , en n’accordant que des 
» grâces bien méritées..….. Sera repréfenté audit 
» feigneur roi, qu'une adminiftration fage & éco- 
>» nomique dans toutes les parties de la recette 
» & de la dépenfe, eft le feul moyen de le mettre 
» à portée de fuivre les mouvemens de fon cœur 
» pour des fujets fideles , & de remplir les enga- 
» gemens folemnels qu’il veut bien prendre pour 
» leur foulagement », | 
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Les délais accordés pour la repréfentation de 
tous les contrats & effets portans arrérages ou in- 
térêts ,avoient été fixés à un an; ils furent fuc- 
ceflivement prorogés jufqu'en 1771. Alors un 
arrèt du 11 août ordonna que les parties de rente 
dont il n’avoit été repréfenté aucuns titres avant 
le premier juillet, demeureroïent nulles ; que les 
propriétaires des titres préfentés dans les bureaux 
de liquidation , auxquels il n’avoit point été donné 
de numéros , feroient tenus de rapporter les titres 
avant le premier janvier 1772, paflé lequel tems 
ils n’y feroient plus admis. : 

Cinq ans étoient à peine expirés depuis l’édit 
de 1764 , lorfque la déclaration du 7 janvier 
1770 abrogea toutes Iles promefles portées dans 
Particle 47. Elle ordonna que les rembourfemens 
feroient fufpendus pendant huit années , & que les 
fonds qui devoient y être employés feroient portés 
au tréfor-royal , a commencer du premier avril 
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fuivant, pour y fervir fucceffivement, au remplas 


cement des fommes qui fe trouvoient confommées 
par anticipation fur les revenus, lors à échoir. 
Cependant l’arrèt du confeil du premier avril 
1774, ordonna que les rentes & intérêts fur les 
tailles , gages & augmentations de gages employés 
dans les charges des recettes générales des finances 


& autres , feroient à l'avenir , & à compter du 
premier janvier 1773 , payés par la cafe des 
arrérages à Paris ; par la raifon que ces charges 
génoient le fervice des recettes générales, & em= | 


barrafoient leur comptabilité, Eh 


Enfin, la déclaration du 30 juillet 1775, établie | 


un nouvel ordre de chofes, en fupprimant la caiffe 


des amortiflemens, & ne laiflant plus fubfifter que: 


celle des arrérages, à compter du premier janvier 


1776 ; mais les articles $ & 6 accorderent jufqu'au 


dernier décembre, pour repréfenter les titres de 
propriété des rentes liquidées ou non liquidées, 
avec la condition que les arrérages n’en feroiïent 
payés qu’à commencer du premier jour du femeftre 
dans lequel les propriétaires fe feroient mis en 
règle. . KE 5 
La forme des titres nouvels fut abrogée comme 


| inutile, difpendieufe aux fujets du roi, & fans 


avantage pour fes finances : ce font les termes de 
l’enrégiftrement de la déclaration. . 


2 


\ > 
La perception du dixieme d’amortiflement reçut, 


une nouvelle confirmation , ainfi que le verfement 
de fon produit au tréfor-royal , jufqu’en 1778 ; 
mais comme le rembourfement de toute partie de 
rente & intérêts au-deflous de douze livres étoit 


ordonné fur le pied du denier vingt en principal, 


ce rembourfement fut affigné fur la caiffe des arré« 


rages , pour être fait du produit du dixieme d’a« 


.mortiflement. Lu 
L’année 1776 vit confirmer & autorifer , par la 
déclaration du 11 mai , routes les opérations de Ja 
caifle des arrérages, depuis fa création ; l’enrégif- 
trement de cette déclaration à la chambre des 

comptes, du 2ÿ$ juin, mérite d’être rapporté ici. 


« Sera le roi très-humblement fupplié , (eft-il 
» dit) de confidérer, qu’envain les édits de créa- 
» tion de rentes font adreflés & réoiltrés, fi, au 
» préjudice d’iceux, & en vertu d'ordres fecrets 
» & particuliers , la deftination des fonds qui 
» étoient affectés à l’acquitement des arrérages & 
» au rembourfement des dettes de létateftchangée, 
» & oblige à avoir recours à des lettres de vali- 
» dation, pour couvrir des opérations illégales, 
» dans des époques éloignées de celles où ces 
» changemens ont été faits , & que fa chambre 
» des comptes ne peut trop réclamer contre les 
» actes d'autorité , qui en la privant de l’avantage 
» de connoître dans le tems , & de lui repréfenter 
» les inconvéniens qui peuvent réfulter , pour fes 
» finances, de ces opérations fecrettes!, ne lui. 
» Jaïffent que le parti de l’obéiffance aux volontés 
» dudit feigneur roi ». 
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Comme la caiffe des arrérages avoit été chargée, 
par arrêt du confeil du 9 juin 1771, d’acquiter à 
raifon de quatre pour cent des capitaux, les arré- 
rages des-rentes. conffituces par les états de Bre- 


tagne , pour le paiement des quarante millions con- 


venus , lors de la ceflion & aliénation qui leur avoit 
été faite en 1759 des droits domaniaux ; des lettres- 
patentes du 9 mars 1778, validerent la dépenfe 
du montant de ces rentes, dans le compte du tré- 
forier de la caiffe des arrérages. 

L'arrêt du 25 juillet, & la déclaration du 10 


août 1780 , célle du $ décembre 1781 , ont réglé : 


définitivement les parties de la comptabilité qui 
reftoient indéterminées entre les deux caiffes des 
amortiflemens & des arrérages , & autorifé le tré- 
forier de la derniere à faire les recouvremens des 


droits de mutation, dixieme & quinzieme d’amor- 


tiflement qui peuvent être à faire fur les anciens 
exercices de la caiffe des amortiflemens. Ces règle- 
mens ont validé & confirmé tous les rembourfe- 


mens , recèttes & paiemens faits pendant les der- 


niers exercicesdepuis 1766 jufques & compris 1778. 
La caifle des arrérages continue de payer toutes 
les rentes aflignées fur les tailles gabelles, &c. 


Evil paroït par Particle de fa dépenfe inféré dans 


lecompte rendu en 1781, que c’eft un objet de 
vingt millions huit cents mille livres... 


CAISSE D'ESCOMPTE. (On diftingue deux 
caiffes d’efcompte ; l’une établie par arrêt du pre- 
micr janvier 1767, & fuprimée par celui du 
21 mars 1769; l’autre qui fubfifte encore, doit 
{on origine.à l'arrêt du 24 mars 1776. , 

La premiere étoit compofée de foixante mille 
actions de mille livres chacune , à quatre pour 


cent , dont quarante mille deftinées pour le public, 


& vingt mille réfervées au roi. Cette caiffe de- 
voit exifler dix années , & faire le fervice du 


‘banquier de la cour. Elle étoit adminiftrée par 


quinze financiers , pris dans toutes les compa- 


_ gnies , auxquels on pañloit vingt mille livres 


d'honoraires par année : elle étoit chargée de 
faire l’avance de toutes les fommes aflignées fur 
les. revenus du roi , avec la claufe que ces 


-affignations n’excéderoient jamais un an. On lui 


accordoit quatre pour cent par an, cn tems de 


D paix ; & cinq en tems de guere, à compter du 


jour de fes avances , jufqu’à l'échéance des valeurs 
“qui lui étoient fournies , & deux pour cent , 
tenant lieu de toute indemnité , fonds ne 
emife & bénéfice, indépendamment des frais de 
Moïture fur les refcriptions , tels qu’ils fe 
Pa au banquier de la cour. On lui attri- 

uoit encore le. privilège exclufif de faire fa- 
briquer les matieres d’or & d'argent étrangeres , 
pour étre verfécs dans les hôtels des monnoies ; 
& quinze cent mille livres par année , à ré- 
partir, en forme de loterie, entre les foixante 
mille actions , à l'expiration des dix années , 
c'eli-à-dire, à partir du premier juillet 1777: 
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Lc capital des: foixante mille adions devoit 
être rembourfé en commençant par les quarante 
mille apartenant au public , & chaque année 
la caifle d’'efcompte devoit donner aux enfans trou- 
vés , une fomme de cent cinquante mille livres, 
prife fur fes bénéfices. 


Cet établiffement n’ayant pas acquis toute Îa 
confänce dont il étoit fufceéptible, 1°. parce 
qu’il étoit l'ouvrage du gouvernement ; 2°, parce 
que les adminiftrateurs étoient déchargés de 
toute garantie envers le roi &les Ationnaires dans 
leurs opérations ; fon exiftence, après avoir lan- 
gui deux années, fût, comme on l’a dit, anéantie. 

La feconde caifle d’efcompte eft une affaire 
purement de commerce. Cependant, comme les 
billets de cette caiffe font offerts & prefque tou- 
jours reçus dans la plupart des caiffes royales, 
que par conféquent le crédit qu’elle a obtenu 
peut être de quelque utilité à l’état, il eft na- 
turel d’en parler dans un ouvrage entiérement 
confacré à la fcicnce des finances, On ne peut 
mieux faire connoître la caïffe d’efcompte, que par 
le tableau qui en a été mis fous les yeux du roi 
en 1781. | | 


« Tantôt on l’a regardée comme une des princi- 
» pales reffources de l’adminiftration des finances ; 
> tantôt on a cherché à infpirer des craintes 
» fur fes opérations; mais la plus légere notion 
» de cet établiflement eût fuffi pour faire fentir 
» à quel point on fe méprenoit dans ces diverfes 
» conjectures, 

» La caiffe d'efcompte eft formée d’un fonds effec= 
» tif de douze millions, fouxnis par les actionnaires, 
» & ce fonds eft employé, par leurs repréfentans, à 
efcompter fur le pied de quatre pour cent paran, 
des lettres-de-change à deux ou trois mois de terme. 
» Un pareil intérêt , dont il faut déduire 
beaucoup de frais, & quelquefois des pertes, 
n’auroit pu fuflire à des capitalifles ; mais ils 
» ont efpéré , d’après l'exemple d’une ancienne 
caille d'efcompte établie à la compagnie des 
» indés' ,; que, par  fimple commodité, Ton 
» prendroit fouvent des billets de leur caiffe 
» au licu d'argent, pourvu qu’on fût certain 
recevoir le paiement au moment ou 
» on Vexigeroit. Et comme Îles principaux 
» banquiers de Paris, & quelques financiers 
» font à la tête de cet établiflement, ils ontpu 
» donner à ces mêmes billets un peu plus 
d’étendue , en convenant entre-eux de les 
admettre fans difficulté dans les paiemens ref- 
» pectifs qu’ils auroient à fe faire. À leur imita- 
»tion » il s’eft introduit volontairement dans 
» Ja circulation, jufqu’à la concurrence à-peu- 
» près de douze millions de billets de caife. Cette 
fomme , jointe aux douze millions de fonds 
effentiel fait par les adtionnaires, a doublé 
» le capital applicable a des efcomptes, & les pro= 
>-duits répartis entre fes actionnaires, Ieur ont 
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» procuré un intérêt d'environ fix pour cent par 
» an, fur le premier capital qu’ils ont fourni. 

» Ce bénéfice doit varier felon que Les e/comptes 
» fe fuivent rapidement , qu’on évite des pertes, 
» ou qu’il y a plus ou moins de billets de caife 
» en circulation. 1 


» Quant au gouvernement , il doit voir, avec 
plailir , que l'intérêt des lettres-de-change ait 
pu fe maintenir à quatre pour cent en pleine 
guerre , puifque c’eft un avantage pour Île 
commerce & une facilité de plus, pour contenir 
l'intérêt des papiers de finance fur un pied 
modéré. 

» Enfin, fi l’on ne peut difconvenir que l’ar- 
>» gent que l’on promene tous les jours dans les 
» rues de Paris, de caille en caiffe, ne foit un 
» fonds abfolument mort & ftérile , c’eft le tirer 
>» d’inaion, que de fuppléer en partie à ces vire- 
æ mens journaliers, par des billets de cazffe ; & 
» fous ce point de vue, c’eft encore un fervice 
>» rendu à la circulation. 
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» Cependant, perfonne n’a lieu de fe plaindre, 
» puifque ces billets re font donnés qu'à ceux 
» qui les préferent , & qu'à chaque inftant on 
» peut en recevoir la valeur en argent ; car le 
#» capital qu’ils repréfentent , eft toujours en 
» caifle | en efpeces , ou en lettres-de-change 
x à court terme, qu’on peut réalifer facilement; 
æ» & il y a toujours au-delà de ce capital, 
» celui de douze millions fournis par les action- 
» naires & la partie des bénéfices qu’ils laiffenc en 
» mañle, 

D La caiffe d'efcompte n’a jamais fait d’avances 
> au gouvernement ; au Contraire , comme le 
» tréfor-royal a conftament un fonds de caiffe, 
» votre majefté a permis fouvent qu’on employât 
» quelques millions enbillets ,oureconnoiflances de 
» la caifle d’efcompte payables à volonté , afin 
» de mettre en circulation une partie des fonds 
» morts du tréfor-royal. On voit ainfi que 


» cette caille n’a été d'aucun fecours direct au 


» tréfor-royal, & que l'intérêt du gouverne- 
» ment, au fuccès de cet établifflement, n’a 
» d'autre motif que le bien du commerce, la 
» modération de l'intérêt de l'argent , & la plus 
» grande activité de Ja circulation. 

» Mais, fi c’eft une exagération que de voir 
» dans la caiffe d’efcompte d’autres avantages , on 
» fe trompe plus fortement encore dans les 
» craintes qu’on voudroit répandre, fous pré- 
» texte qu’on pourroit abufer des billets de cette 
» caille, & contraindre un jour à les recevoir 
» en paiement. 


» Ïl eft aïfé de voir, que ff votre majefté 
» adoptoit jamais un fyfleme aufli dangereux , 


» & auffi funefte pour la France, & pour fon 


» crédit, que celui d’une création de papier 
» monnoie , ce n’elt pas l'exiftence actuelle 


pendant la guerre qui a été terminée en 1783, 
le commerce , n’auroit certainement jamais pu « 
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» des billets de Ia caife d'efcompte qui favorifes 


» roit une pareille idée ; au contraire , l'utilité. 
» qu’on peut tirer de cette caiffe, contenue dans : 
» de juftes bornes, ne feroit qu’un avantage de 
» plus à facrifier, entre tant d’autres, à la fauffe 
» conccption des billets monnoie ; & ce nleft 


» pas certainement la fimple reflemblance de 


» deux morceaux de papier qui peut faire dif 


» paroître aux yeux des hommes fenfés , la dife. Xe 


» férence énorme qui exifte entre un papier de 
» caiffe qu'on reçoit librement , & qui repré. 


» fente un dépôt réel & un billet purement. 


» AMF, que l’on eft forcé de recevoir en 


» place d’argent». 
On peut juger de la confiance qu’on accorde” 


à la caiffle d'efcompte, par lempreffement général 
à fe procurer fes billets, dont là garde & 1e 
tranfport deviennent beaucoup plus faciles quo 


des efpeces. 


En confidération de l'utilité de cet établifles 


ment , l'arrêt du confeil du 28 novembre 1781, 


accorde aux adminiftrateurs, des armoiries pour 
fervir de fceau à la caife d'efcompre, .& de 


timbre aux actions fournies aux intéreflés. 


Ea caife d'efcompte fert de dépôt à plufeurs « 
‘capitaliftes, pour lefquels elle fait les paiemens 


& les recouvremens à leur échéance , & dont 
elle acquite les mandats qu'ils tirent, à l’inftant 
de leur préfentation. 


Les négocians les plus éclairés conviennent! 
que fans la caiffe d'efcomyre;} & le mouvement 
qu’elle a ‘procuré à la circulation intérieure 


fe procurer de l'argent au taux de fix pour cent, 
tel qu’il a été conftament., Lt A 
Au refte ; on peut appliquer à cette caiffeg 


ce que nous ayons dit des banques publiques, … 


dont l'effet , d’abord avantageux, dans un mo= | 
ment de crife, devient, à la longue, défavora- | 
ble à un état induftrieux & fabricant , en ame= 
nant un renchérifflement général, 


Voyez BANQUE. 


CAISSE DE Poissy ; établiffement fait dans 
la vue de faciliter lapprovifionnement de Paris en 


bcftiaux , & d’aflurer le prompt paiement de ceux 
qui en font commerce ; mais qui doit renchérir la 
viande , par les intérêts que les bouchers paient à. 
cette caiffe. 


Le commerce des beftiaux fe faifoit avant 1690, “ 


avec la plus grande liberté ; les marchands & les: 
bouchers fe concilioient pour le prix &c les termes, 
des paiemens , comme ils jugéoient à propos. 
L'exemple des offices de vendeurs de marée 
& de volaille, créés précédemment avec atrribu« 
tion de droits fur le prix de la vente, à la 
charge d'avancer aux forains le prix de leurs mars 
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thandifes , fit adopter ce plan pour les befliaux, 
-Onfe perfuada que cet établifflement affüuroit aux 
forains leur paiement immédiat après la vente, 
qu'il leur facilitoit le moyen de retourner fur le 
| Champ, faire de nouveaux achats en province, pour 
— reparoître bientôt enfuite. 

: Dans cette opinion, l’édit du mois de janvier 
1690, érigea foixante offices de jurés vendeurs 
de beftiaux , à l’inftar des charges fur la volaille 
& fur la marée. Mais ces offices furent fupprimés 
par une déclaration du 11 mafs fuivant, fur les 
repréfentations faites au roi par les bouchers & 
les marchands forains , que la perception du fol 
pour livre; ordonnée par cet édit , étoit préjudi- 
ciable au commerce, & avoit caufé une augmen- 
tation fur le prix de la viande; le droit du fol 
pour livre fût converti en un droit perceptible 
aux entrées de Paris. | ; 


Plufeurs particuliers envifageant du bénéfice à 
faire aux marchands forains,les ayances auxquelles 
les foixante officiers fupprimés avoient été aflujet- 

 tis par l’édit de leur établiflement , fe préfentoient 
dans les marchés avec des fonds qu’ils prêtoient 


SUD ils s’abfentoient des marchés , lorfqu'ils 

ayoient que les bouchers comptoient fur leur fe- 

Cours , afin de fe rendre plus néceffaires ; des abus, 

- le renchériflement de la viande, furent la fuite de 
- ces monopoles. 

Pour y remédier , on créa , par édit de 

1707, cent offices de tréforiers de la bourfe , dans 

les marchés de Sceaux & de Poifly. 


Cet édit de création contient trois difpofitions 
principales. La premiere aflujettit les officiers à 
faire aux marchands forains, dans l’inftant de la 
vente, l'avance du prix des beftiaux qu’ils ven- 
dront aux bouchers & autres marchands folvables, 


Par la feconde, le droit de fol pour livre du 
prix de la vente, leur eft accordé, encore bien 
qu'ils n’en euflent pas fait l’avance. 


La troifieme concerne la durée du crédit aux 
bouchers & autres marchands folvables, & le fixe 
Lu à huit jours, pendant lefquels ils éroient tenus de 
…_rembourfer les fommes payées pour eux par les 

officiers. 


Cet érablifflement ne fubffta que pendant trois 
|. ans. Sa fuppreflion eût lieu, parce que les tréfo- 
| “niers de la bourfe ne purent, par leur mauvaife 
gie; faire face à leurs engagemens. 


h® | 
L 


Lesabus qui avoient fait créer ces charges en 1707, 
fe xenouvellerenr. La cherté des beftiaux ayant 
depuis augmenté fucceffivement , ainfi que la difette 
dans les marchés, le roi fe détermina , en 1743, 
à établir une caife pour faire l’avance aux mar- 
chands forains qui fréquenteroient les marchés de 
Sceaux & de Poifly, du prix des marchandifes 
qu’ils y vendoient, aux bouchers & autres mar- 
chands folvables, Cet édit ordonne la perception 


aux bouchers à des intérêts exhorbitans ; quel- 
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pendant quinze ans d’un fol pour livre du prix des 
bœufs , vaches , veaux, porcs, moutons , brebis , 
chevres & autres befliaux qui feroient vendus 
dans lefdits marchés ,quoique la caiffe ne l’eût pas 
avancé , & il accorde un délai de quinzaine aux 
bouchers , pour rendre les fommes qui leur au- 
ront été avancées , au lieu des huit jours fixés par 
lPédit:de 1707. 

. Le délai de quinzaine fut enfuite porté à trois 
femaines, par une déclaration du 2r décembre 
1743 , qui réduifit en même tems à douze années 
la durée de la caiffe. Une nouvelle guerre exigeoit 


de nouvelles reflources. On impofa le droit d’un 


fol pour livre fur le paiement des beftiaux , parce 
qu'on fuppofa qu’il feroit fait comptant ; & ce 
droit fut en même tems donné à bail pour les douze 
années fixées par cet édit, à raïifon de quatre cents 
mille Hvres pour chacune. 


Trois années après, un arrêt du confeil du 29 - 


mars, renouvella les défenfes précédentes faites 


aux feigneurs à vingt lieues aux environs de Paris, 


de faire tenir des marchés de beftiaux à pied four- 
ché, & ordonna à tous laboureurs habitans dans 


ces vingt lieues ; de mener les beftiaux qu’ils au= 


roient à vendre , aux marchés de Poifly. & de 
Sceaux. Depuis cette époque, ce droit à toujours 
continué de faire partie des revenus de l’état. 


Cet établiflement fut continué pour douze autres 
années , par une déclaration du 16 mars 17ÿ5, & 
le bail en fut paflé moyennant fix cents mille liv. 
par an. Le parlement, en enrégiftrant cette décla- 
ration, s’cft réfervé, par fon arrêt du 18 août 
175$ ,la connoïflance des affaires de la caiffe de 
Poiffy , en ce qui concerne la police de l’appro- 
vifionnement de Paris. | 


Le 3 mai 1767, il fut rendu une nouvelle dé- 
claration qui, conformément à celle du 16 mai 
17$$, prorogea pour douze années cette caiffe, 
& il en für paflé bail, par réfultat du confeil, 
pour ce tems, à commencer du premier mars 1768, 
& finir au carême de 1780. Le prix de ce bail 
fut fixé à fix cents mille livres par année , indé- 
pendamment de cent cinquante mille livres pour 
les quatre fols pour livre des droits de la caille , 
payables à la ferme générale. 


On convient que le fol pour livre du prix de 
la vente des beftiaux , eft un droit onéreux, puif= 
qu'avec les quatre fols pour livre, il fait un objet 
de fix pour cent dela valeur. Mais on juftifie cet 
établiffement , en difant que l'utilité de cette carffe 
a été reconnue par jes magiftrats chargés de veiller 
à ce que Paris foit abondamment fourni des den- 
rées & marchandifes néceflaires à la fubfftance 
de fes habitans, 


Qu’avant cet établiffement , les marchands de 
beftiaux étoient expofés ou à des pertes de la part 
des bouchers, ou au moins à des féjours très-dif- 
pendieux pour le recouvrement des fommes qui 


. 
1 
| 
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leur étoient dûces , ou enfin à payer des remifes 
aux perfonnes qui fuivoient la rentrée de leurs 


fonds. 


À 


Que ces marchands, au contraire, aflurés par. 


cette caille de recevoir comptant, & fans aucun 
retardement , le prix de leurs marchandifes , ne 
font plus expolés à aucun de ces inconvéniens. 


Que les boichers étant fouvent forcés d’em- 
prunter à de gros intérêts, pour faire honneur à 
leurs -engagemens , il en réfultoit des banqueroutes 
fréquentes, & plufieurs autres inconvéniens , au 
lieu que d’après l’établiflement de la cafe, des 
bouchers intelligens & rangés font fans aucune 
‘inquiétude, & qu’enfin le public fe trouve toujours 
convenablement approvifionné, &c qu’il n’eit fujet 
ni au caprice , ni à l’avidité du boucher pour le 
prix de la viande, | 

C'eft Ie magiftrat qui veille à la police de Paris, 
qui règle le tems des crédits, & déligne ceux 
des bouchers auxquels ils doivent être faits; car 
quoique le délai foit fixé, par la déclaration , à 
trois femaines , il eft fouvent prorogé jufqu’à cinq, 
fept , huit femaines , & même au-delà, fuivant 
que les circonftances & la füreté de lPapprovi- 
flonnement exigent cette prolongation. 


En 1776, la caiffe de Poiffy fut confidérée fous 
une face nouvelle, par M. Turgot, alors miniftre 
des finañces. Son zèle pour la liberté ne lui permit 
pas de voir, avec indifférence , les gènes & les 
entraves que cette caiffe mettoit au commerce 
des beftiaux, & à l’approvifionnement des bou- 
chers. 

En conféquence, un édit du mois de février de 
la même année , ordonna, qu’à compter du premier 
jour de carême, la caiffe ou bourfe des marchés de 
Sceaux & de Poifly, demeureroit fupprimée, fauf 
l'indemnité de ladjudicataire des fermes-géné- 
rales , relativement aux fols pour livre compris 
dans fon bail. | 

Le préambule de cet édit porte, que le roi a 
reconnu que cet établiffement étoit contradictoire 
avec les effets qu’on avoit paru s’en promettre ; 
que le droit de fix pour cent, qui augmentoit 
d'environ quinze livres le prix de chaque bœuf, 
ne pouvoit que renchérir la viande, au lieu d’en 
modérer le prix, & diminuer en partie le proft 
des culrivateurs qui élevent & engraiffent des bef- 
tiaux ; que d’ailleurs il étoit contre les principes 
de toute juitice, que les bouchers riches , qui pou- 
voient payer comptant , fuflent néanmoins forcés 
de payer l'intérêt d’une avance dont ils n’avoient 
pas befoin, & que les bouchers moins aifés, aux- 
quels on refufoit ce crédit , lorfqu'on ne les 
croyoit pas affez folvables , fuffent également 
forcés de payer l’intérêt d’une avance qui ne leur 
étoit pas faite ; que l’édit de création de la cazffe 
fixant à quinze jours l’époque où les bouchers 
devoiïient s’acquiter envers la caiffe , les fermiers 
de cette caiffe pouvoient les y contraindre par 
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corps, faute de paiement dans la troifieme femaines - 
de forte qu’il en réfultoit que l'avance effective 
des fommes prêtées ne pouvoit jamais égaler le 
douzieme du prix total des ventes annuelles, & 
que cependant Vintérêt en étoir payé comme fi 
cette avance étoit faite dès le premier jour de 
l’année , & pour l’année compiette. 


Mais , pour fuppléer ,en partie, à la diminution 
des finances du roi, dans la perte du fol pour 
livre de la valeur des beftiaux vendus tant à 
Poilly qu'à Sceaux , pour l’approvifionnement de 
Paris , il fût impofé aux entrées de cette ville, 
cent fols par chaque bœuf, trois livres dix fols 
par chaque vache, & ainfi à proportion fur les 
veaux , les moutons, & fur la viande crue intro. 
duite dans la ville. La 


Ii fût en même tems permis aux bouchers & aux 
marchands forains qui amenent des beffiaux , dé 
faire entre-eux telles conventions qu’ils jugeroient 


à propos, en ftipulant tel crédit que bon leur 


fembleroit ; & à tous particuliers, de prêter leur 
argent aux Conditions qui feroient volontairement 
acceptées par les bouchers qui jugeroïcnt en avoir 
befoin pour leur commerce. JR Lt 
Cette fuppreflion trouva en général plus de par« 
tifans que de contradiéteurs. Un écrivain très- 
connu , fe livrant aux mouvemens d’un zèle ardent 
pour le bien public, donna dans, le tome 2 des 
Ephémérides, un mémoire dans lequel il établit 
que la caiffe de Poiffy tiroit un intérêt de quatre- 
vingt-douze pour cent, par an, de l’argent qu’elle 
prêroit aux bouchers. C’étoit démontrer viéto- 
ricufement que la fuppreflion de cette caifle, qui 
venoit d’être ordonnée, étoit un bienfait du gou= 
vernement. 4 


Parmi les autres imputations dont ce mémoire 
chargeoit les fermiers de la caiffe de Poify, la 


pridcipale étoit qu’ils renchérifloient le prix de 1 
la viande par une double manœuvre. T0 


« 19, Comme ils ne devoient jamais trouver le 
» prix du bétail aflez cher, ils faifoient refus de 
» crédit au plus grand nombre de bouchers qu'il 
» étoit poflible, Les marchands de bétail, effrayés 
» fur la folvabilité des bouchers difcrédités, leur 
» vendoient plus cher, à caufe de. la notoriété 
» de leur décadence. Quand il y avoit un grand 


» nombre de forts bouchers, dans ce cas, il en 


» réfultoit néceffairement un furhaufleñent géné 
» ral dans le prix du bétail. Les fermiers trou- 
» voient ainfi deux profits dans cette opération. 
» Îl$ recevoient un plus fort droit, & ils avan= 
» çÇoient moins de fonds. 


» 20, Si quelques bouchers étoient aflez heureux 
» pour échapper au rembourfement du prix des 
beftiaux ; s’ils parvenoient, par leur induftrie, 
» à découvrir des bœufs & des moutons à meilleur. 
» marché qu’à Poiffly & à Sceaux, ils ne prof- 


» toient pas de ce bénéfice, ni le public confem- 
mateur. 


ë 
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mateur. Sous prétexte d'éviter [a fraude , les 
fermiers s’étoient attribués le droit de taxer ces 
beftiaux , & même de les prendre pour leur 
compte , s'ils le jugeoient à propos, en rem- 
bourfant les bouchers. | 

» 3°. Depuis une fentence de police du 14avril 
1769 , les marchands de beftiaux & les bouchers 
trouvés en fraude, étoient pourfuivis à la re- 
quête du procureur du roi, au lieu de Fêtre 
par les fermiers , enforte qu’on ne pouvoit plus 
obtenir contre-eux de dommages-intérêts , ni 
de dépens, & qu’il valoit mieux céder à leurs 


| demandes , que de fe défendre en juftice ré- 
glée ». 


CRC | 
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À ce mémoire fuccéda une réplique , qui fut 
appuyée des titres les plus précis, par lefquels 
la conduite des fermiers étoit juitifiée. Il refta dé- 
montré que le détracteur , plus zélé qu'inftruit, 
n’avoit pas recherché tous les renfeignemens pro- 
pres à éclairer fon amour du bien public. 


On avoit conclu de fes affertions, que l'intérêt 
de quatre-vingt-douze pour cent, tournoit tout 


entier au profit des fermiers, & on avoit crié à. 


J'ufure. 


Ceux-ci expoferent que les avances qu'ils 
faifoient, devenoient un prêt établi pour compenfer 
le malheur de l'impôt de fix pour cent, levé au 
profit de l’état ; que par fa gratuité ce prêt étoit 
un bienfait du gouvernement ; que loin d’être lu- 
cratif pour eux, c’étoit, au contraire , une charge 
très-pefante , qui , en les privant chaque jour de 
leurs fonds, fans qu’ils en retiraflent le plus foible 
intérêt, les ÉD oPoLE à en perdre une partie , ou 
par des infolvabilirés, ou par des faillites. 

Ils ajouterent que dans le moment où Ja caiffe 
de Poiffy avoit été détruite , ils étoient à décou- 
vert de trois millions deux cents foixante-un mille 
quatre cents quatre-vingt-deux livres, dûes par 
Tes bouchers, & dont le recouvrement étoit aufi 
difficile qu’incertain. 

Ils rapporterent un extraïit de la délibération de 
leur compagnie, du 23 février | par laquelle il 
Étoit conftaté que non-feulement les bouchers n’a- 
Voient jamais payé d’intérêts pour les fommes qui 
leur avoient été avancées , mais même pour les 
tetards confidérables dans lefquels ils s’étoient trou- 
vés ; que plufieurs d’entre-eux n’avoient acquité 
leurs débets envers la caiffe , qu’au bout d’une, 
deux , trois & quatre années, & que quelques-uns y 

éMoient encore depuis plus de ‘vingt ans, fans 
que les fermiers euflent jamais exigé aucun intérêt. 


1 Es obfervoient enfuite, que le prix de leur bail 
étant de fept cents cinquante mille livres , le droit 
du fol pour livre, & des quatre fols pour livre, 
ne S Étolent élëvés , pendant vingt années , qu’à 
vingt-deux millions fix cent vingt-fix mille liv.: 
ce qui donnoït une année commune de onze cents 


trente-un mille livres ; qu’en déduifant outre le prix 


du bail de fept cents cinquante mille livres, 1°. les 
Finances, Tome I. 
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frais de régie de cent dix mille livres ; 20, les 
intérêts des fommes employées au fervice de la 
caille , fommes qui avoient monté annuellement 
depuis deux millions cent cinquante mille livres, 
jufqu’à trois millions fix cents mille livres; 3°. les 
pertes de quarante à cinquante mille livres chaque 
année , il fe trouvoit peu d’affaires de finance qui 
fuffent auf peu avantageufes. 

Sur l’article des trois manœuvres, les fermiers 
répondoient : 1°. Qu'il leur étoit impoffible d’aug- 
menter le prix des beîliaux ; que les vendeurs & 
les acheteurs jouiffoient, à cet égard , de toute- 
liberté, & qu’elle m’auroit pu être gênée fans 
exciter les plaintes de concuflion les plus vives 
& les mieux fondées : ce qui n’étoit jamais arrivé ; 
qu'ils n’étoient point les maîtres de fe refufer à 
faire des avances pour les bouchers, puifque ce 
n’étoit pas eux qui jugeoient de l’infolvabilité de. 
ceux qui pouvoient être exceptés ; que le lieute- 
nant - général de police, feul, prononçoit fur ce 
point avec connoiflance de caufe , & que d’après 
fon jugement , les noms des bouchers auxquels if 
pouvoit être fait refus d’avances, étoient infcritg 
dans un tableau dépofé à chacun des bureaux de 
Poifly & de Sceaux. 

20, Que jamais ils n’avoient ufurpé le droit de 
taxer les befliaux , ni de les prendre pour leur 
compte ; qu'à la vérité ils avoient quelquefois, mais 
très-rarement , ufé de la facilité de retenir pour 
le prix déclaré, ceux dont la véritable valeur 
éroit vifiblement déguifée ; facilité qui leur étoit 
accordée par arrêt du confeil du 21 janvier 1749. 

3°. Qu’enfin les faits conftatoient qu’ils étoient 
obligés de foutenir toutes les conteftations en leuz 
nom & à leurs périls ; car l’ordonnance de police 
de 1769 n’avoit tranfporté dans la main du pro- 
cureur du roi aucune des aétions relatives à la 
manutention de la caiffe ; mais feulement réglé les 
formalités qui devoient être obfervées pour la 
conduite des beftiaux & l’approvifionncment des 
marchés. 

On s’apperçut après la fuppreffion de la caife. 
de Poiffy ; que la viande ne s’en vendoit pas à 
meilleur marché ; que fi en effet les bouchers riches 
y trouvoient quelque avantage , les bouchers peu 
aifés tomboient dans la dépendance des premiers ; 
enforte que ceux-ci pouvoient fe livrer au mono- 
pole, ou que les autres n’avoient plus de reflources 
que dans des prêts ufuraires qui finifloient par 
opérer leur ruine. 

Il reftoit encore un parti ; c'éroit d’abolir toute 
maîtrife de boucher, & d’exciter la plus grande 
concurrence par la plus grande liberté , en favo- 
rifant l’établiflement d'un grand nombre de bou- 
cheries aux environs de Paris, & en appellant dans 
cette ville des bouchers forains, pour les oppofer 


‘à ceux de la capitale , de la même maniere que les 


boulangers de Gonefle, & autres lieux , viennent, 
deux fois par femaine , concourir avec les boulane 
gers de Paris, 
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Les circonffances de la guerre qui venoient de 
s’allumer, multiplioient les befoins. À la confidé= 
ration que le commerce des beftiaux & des bou- 
chers n’en fleurifloit pas davantage depuis la fup- 
preffion‘ de la caiffe de Poiffi, fe joignit la néceflité 
de trouver des reffources pour remonter la ma- 
rine. Tels furent en 1779 les motifs du rétablif- 
fement de cette caifle, avec des modifications très- 
avantageufes pour le public. ; 


Laiflons parler ici la loi ; elle exprime fi bien les 
vues qui l’ont dictée , que cet article ne peut 
mieux être terminé, que par les détails qui for- 
ment la conftitution actuelle de la caiffe dont il 


s’agit. 


« LOUIS , par la grace de Dieu, Roi de 
» France & de Navarre : À tous ceux qui ces 
» préfentes lettres verront ; falut. Par notre édit 
» du mois de février 1776, nous avons fupprimé 
» la caifie & bourfe des marchés de Sceaux & 
» Poifly, & nous avons converti le droit qui s’y 
» percevoit, dans un autre exigible aux barrieres ; 
» en même tems nous crumes devoir autorifer les 
» marchands forains , ainfi que tous nos autres 
» fujets, à faire , avec les bouchers, telles con- 
» ventions qu'ils jugeroient à propos, foit pour 
> les achats & ventes des beftiaux , foit pour le 
>» prix des avances qui en font la fuite. Nous 
» cefpérions qu’il ne réfulteroit que des avantages 
» pour le public de ces difpofitions ; mais on nous 


>» a repréfenté que la fuppreflion de cette caifle 


> avoit obligé nombre de bouchers à recourir à 
» des emprunts extrêmement ufuraires ; que les 
» marchands forains avoient été privés de l’avan- 
» tage de vendre leurs beftiaux argent comptant; 
» & que plufieurs d’entr’eux , découragés par les 
» crédits auxquels ils étoient obligés de fouf- 
» Crire,ainfi que par les frais de pourfuites & par 
>» les pertes fréquentes auxquelles ils étoient ex- 
» pofés, avoient diminué leur commerce avec la 
» Capitale; ce qui, joint à la derniere fécherefie, 
» avoit contribué à y élever le prix des viandes. 


» Enfin, nous avons trouvé qu’un impôt, réglé 
» fur la valeur des beftiaux, feroit plus équitable 
» que celui qui exifte actuellement , puifque ce 
» dernier étant uniforme par tête d’animal de 
» même efpece, fans diffinétion de prix & de 
» qualité, cette forme de répartition étoit oné- 
æ reufe à la clafle des citoyens , pour la confom- 
» mation defquels les achats d’animaux d’une va- 
» leur inférieure font principalement deftinés. 


» Nous avons cependant héfité & différé long- 
tems de changer une loi qui nous avoit été 

réfentée dans des vues de bienfaifance : mais 
fur les follicitations preffantes & réitérées qui 
nous ont été faites , de la part des perfonnes 
qui méritent le plus de confiance dans cette 
» matiere , nous nous fommes déterminés à réta- 
-blir une caiffe pour la facilité du commerce des 
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befliaux ; mais nous avons eu foin d'apporter 
dans les anciennes conditions des changemens 
importans & favorables au public. ee 

> Premiérement, ne voulant pas en faire un 
objet d’accroiffement de revenu , nous nous 
fommes bornés à demander aux nouveaux fer 
miers la même fomme que nous tirons mainte= 
nant de ce droit aux barrieres ; au moyen de 
quoi, & en n’admettant aucun des intérêts en 
croupe, qui exiftoient précédemment dans cette 
affaire , nous avons pu diminuer d’un tiers le 
droit principal, perçu ci- devant aux marchés - 
de Sceaux & de Poifly , & fupprimer en entier 
les quatre fols pour livre additionnels. | 

». Enfuite, au lieu que les anciens fermiers ne 
s’étoient engagés qu'à des avances de quinze 
jours, nous leur impofons l'obligation de fe 
prêter conftamment à un crédit de. quatre fe= 
maines ; enfin , étant inftruits qu’ils avoient la 
liberté de refufer ce crédit, felon leur conve- 
nance, nous avons voulu qu’ils fuflent tenus de 
J’accorder à tous les bouchers dont les noms 
leur feront défignés par le licutenant-général 
de police; & cependant aucuns de ces mêmes 
acheteurs ne fera obligé de recourir à la nou« 
velle caïfle ; mais comme elle fera un bénéfice 
fur le prix de bail , elle n’exigera l'intérêt que 
fur le pied de fix pour cent par an, fans toure- 
fois que les intéreflés puiffent jamais requérir 
aucune indemnité , ni pour les frais de pour= 
fuites ou de conteflation, s’il en furvient, ni 
pour les pertes effectives auxquelles ils feront 
expofés , ni pour les fonds oififs qu’ils feront 
obligés d’entretenir , afin d’être en état de rem- 
plir à chaque inftant le fervice auquel ils s’en= 
gagent ; de manicre enfin que, moyennant l’a- 
vantage modéré qu’ils doivent trouver dans 
leur ferme , nous en recevions exatement le 
même revenu , & que tous les marchands fo 
rains foient toujours fûrs de remporter de l’ar= 
gent pour le prix de leurs befliaux, ce qui, en , 
les garantiffant de pertes fréquentes , encoura= 


gera leur commerce, & rendra l’approvifions 


nement de Paris plus afluré. 

» Tels font les divers motifs qui nous ontété 
préfentés ; & nous verrons avec fatisfaction que 
le fuccès réponde à nos foins & aux vues de 


| bienfaifance qui nous animent. . | 


A « 


» Et voulant faire connoïtre nos intentions à 
cet égard , nous avons déclaré & ordonné ; & 
par ces préfentes fignées de notre main, nous 
déclarons & ordonnons ce qui fuit: 


ARTICLE PREMIER. 


» Nous avons fupprimé & fupprimons , à 
compter du premier juiliet prochain; les droits 
établis aux barrieres & entrées de Paris, par 
notre édit du mois de février 1776, fur les 
bœufs, vaches, veaux & moutons, à l'exception 
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» de ceux établis,par ledit édir,fur la chaîr morte, 
» que nous laiflons fubfifter. 


AFRYT. «l LI 


» Au lieu & place des droits fupprimés par 


» l’article premier ci-deflus ,, nous avons créé & 
» rétabli, pour douze années entieres- & confé- 
» cutive$, à compter du même jour premier juillet 
». prochain, un droit feulement de huit deniers 
» pour livre, fanSMaucuns fols pour livre addi- 
» tionnel, du pri%de tous les bœufs , vaches, 
» veaux, porcs, moutons , brebis, chèvres , che- 
» vreaux & autres beftiaux , fans exception , qui 
» feroût vendus dans les marchés de Sceaux & de 
»)Poïfly ; lefquels huit deniers pour livre feront 
» payés comptant à celui que nous chargerons de 
» l’exécution des préfentes , moitié par le ven- 
» deur & moitié par l'acheteur. 


T1I. 


» Permettons à celui qui fera chargé de l’exé- 
» cution des préfentes , d'établir aux entrées, & 
» fur la place de la ville de Poiffy & du marché 
» de Sceaux , & autres endroits qu’il jugera con- 
» venables , les commis néceflaires , tant pour 


ART. 


» recevoir les déclarations de la quantité & qua- 


» lité des beftiaux qui feront amenés dans lefdits 
» marchés ; lefquels commis exerceront fur fa 
x fimple procuration ; & leurs procès-verbaux 
» auront foi en juitice comme ceux des commis 
» de nos fermes , après toutefois qu’ils auront 
» prêté ferment devant le lieutenant-général de 
» Police de notre bonne ville de Paris. 


EFV: 


» Défendons à tous marchands, leurs facteurs, 
» commiflionnaires ou autres, de faire entrer au- 
» cuns beftiaux en fraude dans lefdits marchés, 
» & d’en expofer en vente une plus grande quan- 
» tité que celle contenue dans leur déclaration , 
» à peine de confifcation defdits beftiaux , & de 
» cinq cents livres d'amende ; & nous enjoignons 
» à tous marchands forains , herbagers , labou- 
» reurs , leurs faéteurs & commiffionnaires ou 
» autres , de mener directement aux marchés de 


ART. 


». Sceaux. & de Poiffy , tous les bœufs, vaches & 


» moutons à eux appartenans, ou dont ils auront 
» la conduite ; leur défendons expreflément de les 
»rentrepofer, vendre ou diftraire en route, en 
#MOUt où en partie, & aux marchands bouchers 
» & autres , d'aller au-devant defdits marchands 
» forains, herbagers , laboureurs & autres, pour 
» acheter leurs beftiaux. Défendons pareillement 
» auxdits bouchers d'acheter les beftiaux , dont 
» ils auront befoin pour leur commerce , autre- 
» ment que les jours de marchés ordinaires, & 
» dans les places & lieux deftinés pour la vente; 
» le tout à peine de faifie & confifcation , & de 
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cinq cents livres d'amende, au paiement de 
laquelle chacun des contrevenans fera contraint 
comme pour nos propres deniers & affaires. 


ART: V. 
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» Celui que nous chargerons de l’exécution des 
préfentes, fera tenu d'établir dans les marchés 
de Sceaux & de Poifly , à compter dudit jour 
premier juillet prochain, une caïfle de crédit, 
à laquelle il fera libre aux bouchers qui y au= 
ront droit , fuivant l’article ci-après, d’avoir 
recours, & d’y faire payer en leur acquit aux 
marchands forains , le prix des beftiaux qu’ils 
auront achetés, & dont il aura été fair déclas 
ration. 
ART. VI. 

» [| fera arrêté par le lieutenant-général de 
police de notre bonne ville de Paris , aux 
termes & en la forme prefcrite par l’arrêt de 
notre parlement de Paris, du 6 février 1756, 
un état qui indiquera les bouchers de la ville, 
faubourgs & banlieue de Paris, qui auront 
crédit à ladite caifle, & le montant de Ia 
fomme qu’elle fera tenue de leur avancer chaque 
femaine. Les bouchers compris audit état, fe- 
ront les maîtres d'exiger de ladite caiffe le prêt 


des fommes pour lefquelles ils y feront em= 


ployés , fans que ladite caïfle puifle s’y refufer ; 
mais le crédit ne pourra être exigé par lefdits 
bouchers , que pour quatre femaines , enforte 
que ceux qui n’auroient pas rendu à la caifle 
la fomme qui leur auroit été par elle prètée 
pour la premiere des quatre femaines, ne pour- 
ront plus exiger de crédit de ladite caïfle , 
jufqu’à ce qu’ils aient rendu la fomme qui leur 
aura été prêtée pour la premiere femaine ; 
notre intention étant que chacun defdits bou- 
chers,ne puifle être débiteur envers ladite caïfle, 
de plus que de la fomme fixée par le lieutenant= 
général de police pour lefdites quatre femaines. 


APRTES VENT. 


» Attribuons à ladite caïfle fix pour cent par 
an d'intérêt des avances qu’elle aura faites, 
lequel intérêt courra à compter du jour de 
l'emprunt , & fera payé en même tems que le 
principal ;, fans aucune déduétion ni retenue 
quelconque , par les bouchers qui auront em 
prunté. 


AR Te, V.1 LE 

» Les bouchers qui auront emprunté à ladite 

caille , feront tenus de rendre en deniers comp- 

tans les fomimes par eux empruntées dans le délai 

de quatre femaines, à compter du jour du prêt 

qui leur aura été fait, its qu'ils puiflent 
1] 


refufer tout ou partie dudit rembourfement, 
| fous prétexte que les beftiaux par eux achetés 
feroient morts de mort neturelle ; &, faute par 


» 

» 
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» eux de rendre & payer dans ledit délai lefdites 
æ fommes, avec les intérêts rels qu’ils font fixés 
2 
>» 
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par l’article ci-deffus, ils y feront contraints 
par toutes voies dûes & raifonnables, même 
par corps, comme pour nos propres deniers & 
affaires, conformément à ce qui eft prefcrit par 
Pédir du mois de janvier 1707. 


AR Le 50. @ 


» Pour donner aux bouchers plus de facilité 
» pour le paiement en principal & intérêts des 
>» fommes qu’ils auront empruntées , nous vou- 
» lons que celui qui fera prépofé à l’exécution 
» des préfentes , établifle en notre bonne ville 
» de Paris,un bureau où ledit paiement puifle fe 
» faire par lefdits bouchers , qui feront tenus d’y 
>» Porter les fommes qu’ils auront à rembourfer, 


ART: 'X; 

» Le prépofé à l'exécution des ‘préfentes , 
# pourra, pour le paiement de ce qui lui fera dû 
» par les bouchers , exercer , par privilège & 
» préférence auxdits bouchers, comme pour nos 
>» propres deniers & affaires, les mêmes actions 


» & droits des bouchers, contre ceux à qui ils 


# auront fait des fournitures de viande à crédir : 
» & feront lefdits débiteurs tenus de vider leurs 
> mains en celles dudit prépofé , de ce qu’ils de- 
» vront auxdits bouchers , jufqu’à concurrence 
» de ce que ceux-ci pourroient devoir à la 
» caifle, nonobftant toutes faifies & empêchemens : 
» & nous aceordons audit prépofé, pour le re- 
» Couvrement de fes avances , les mêmes privi- 
» lèges qu'aux autres fermiers de nos droits, fur 
» les meubles & effets mobiliers de leurs débiteurs. 
ART. XI. 

» Défendons à toutes perfonnes de troubler les 
» commis de celui qui fera chargé de l'exécution 
æ des préfentes ; & à tous Huifliers & fergens 
% d’exercer aucune contrainte contre les bou- 
» chers, & fur les beftiaux, en allant & reve- 
>» nant des marchés de Sceaux & de Poifly , ou 
>» y Étant, & fur la place aux veaux à Paris, 
» les jours de marché, fi ce n’eft en cas de con- 
Ææ travention aux préfentes, 


AUBT, XII 


> Les conteftations relatives à l’exécution des 
æ prélentes , feront jugées par le lieutenant- 
» général de police de notre bonne ville de Paris, 
» fur une fimple fommation de jour à autre, fauf 
æ Pappel en notre cour de parlement ; & feront 
> toutefois {es ordonnances exécutées nonobitant 


CA. 


>» oppoñitions ou appellations quelconques, & fan 
» Yÿ préjudicier. : | 


ART. XIII. 


»> Ordonnons au furplus que l’édit du mois de 
» janvier 1707, regiitré en notre cour de parle= 
» ment le 10 mars fuivant, & les autres édits , 
» déclarations & règlemens concernant les mar= 
» chés de Sceaux & de Poifly, auxquels nous 
» avons dérogé par notrelédit du mois de fé- 
» vrier 1776 , foient exécutés felon leur forme 
» & teneur'en ce qui n’y eft point dérogé par 
» ces préfentes. Si donnons en mandement, &tc », 


La dette des bouchers à la caiffe de Poiffy a été 
regardée comme fi facrée , qu’un arrèt du confeil 
du 27 janvier 1781, a ordonné que les fommes 
par eux dûes pour achats de beftiaux aux marchés 
de Sceaux & de Poifly, ne feroient pas comprifes 
dans les arrêts de furféance, dans les fauf-conduits, 
dans les lettres de répi , contrats d’attermoiement, 
d'abandon de biens , dans les fentences, jugemens 
qui admettroient au bénéfice de ceffion. 


CAISST/ DU TRÉSOR-ROYAL. Cette caifle 
eft , à proprement parler , la feule caiffe de l’état, 
divifee en deux parties, qui ont des fonctions 
diftinétes. Les autres caiffes femblent n’être que 
fubfidiaires , fur-tout depuis l'arrêt du confeil du 
18 octobre 1778, dont l’objet, à été de réduire 
les caifles trop multipliées, afin de mettre plus 
d'ordre , d'économie & de fimplicité dans les 
finances. e 

Les motifs de cet arrêt font exprimés avec tant 
de noblefle & de fimplicité , qu'on ne peut fe 
difpenfer d’en rapporter le préambule. | 

Le roi defirant d'entretenir le plus grand ordre 
dans fes finances au milieu de la guerre ; fa majeité 
a fait une férieufe attention aux repréfentations 
qui lui ont été faites fur l’utilité dont il feroit 
pour fon fervice de diminuer le nombre & les 
frais des caifles de dépenfe , & fur la néceffité 
abfolue d'établir des rapports eficaces entre-elles 
& l’adminiftration des finances. Sa majefté eft in- 
formée queæes diverfes caifles inftituées pour 
rendre la comptabilité plus diftinéte , & qu’on ne 


peut confidérer que comme des émanations du 


tréfor-royal , ne fe trouvoient plus foumifes à 
linfpection de l’adminiftration des finances ; il en 
réfulte que l’intérêt particulier que cette admi- 
niftration doit prendre à l’économie, devient inu= 
tile au fervice du roi dans une manutention de la 
plus grande importance. Il en réfulte encore que 
le département des finances ignorant ainfi la fomme 
des débets & des fonds libres qui exiftent dans ces 
diverfes caiffes , ne peut pas les faire concourir à 
la facilité du fervice général ; enforte qu’on n’eft 
pas moins obligé de garder dans le tréfor-royal 
le capital oifif qu'une fage précaution engage à 


CAL 
conferver. Il arrive enfin que par l'efet de cette 
féparation établie entre les opérations des tré- 
foriers & la furveillance de l’adminiftration des 
finances , ce département ne peut pas appliquer 
conftament les revenus perçus dans les provinces, 
à l’acquitement des dépenfes néceflaires dans ces 
mêmes lieux , & à faire cadrer ainfi les paiemens 
& les recettes dans toutes les parties du royaume, 
ce qui doit fouvent occafionner & des doubles frais 
de tranfport à la charge du roi, & un défaut 
d’harmonie dans la circulation. 

Voyez TRÉSOR-ROYAL. 


CAISSIER , eft celui qui tient une caifle, qui 
ren fuit les opérations. Tous les tréforiers des diffé- 
rens départemens de la guerre, de la marine , de la 
maifon du roi , tous les tréforiers des pays d'états, 
les receveurs-généraux des finances , les receveurs- 
généraux des fermes , même les receveurs parti- 
Culiers des tailles, ont des caiffiers ; il réfulte 
donc-de cette dénomination , qu’elle ne peut s’ap- 
pliquer qu’à un homme chargé de tenir une caifle 
fous un receveur quelconque, auquel il eft obligé 
de rendre un compte par recette & dépenfe. 


CALAIS , port de mer, en Picardie, & qui fe 

trouve dans les mêmes circonftances que Boulogne ; 
c’eft-à-dire, que les droits établis à l’entrée de 
cette derniere ville , fur les fels & les vins, ont 
également lieu à Calars. 
. Quant aux droits d’aides , cette ville ef fujette 
‘à ceux d’infpecteurs aux boiflons , & de courtiers- 
jaugeurs , dont la quotité eft de trente deniers par 
velte à l'entrée, & dix à la fortie, & qui ne fe 
lèvent point à Boulogne , aïinfi qu’on l’a dit à 
l’article de cette ville, 

Depuis peu de tems Calais partage avec Bou- 
logne le privilège d’avoir un entrépôt d’eau-de- 
vie de genièvre. Cette faveur, qui lui a été 
nombre de fois refufée, n’a été accordée qu’après 
une difcuffion très-approfondie des motifs que 
l’adjudicataire des fermes faifoit valoir , non- 
feulement pour rejetter ces follicitations , mais 
même pour fupprimer l’entrepôt de Boulogne, 
quoiqu'il convint néanmoins qu’il n’y avoit re- 
connu aucun abus. ; 

Les officiers municipaux de Calais s’appuyoient 
“de cet aveu ; ils rappelloient ce que cet adjudi- 
Litaire avoit avancé en 1777, à l’occafion de 
Le demandé de Boulogne , qu’il vouloit faire 
Tejetter comme inadmiflible , en difant qu'il ne 
feroit pas jufte de refuter à l’une ce qui feroit 
accordé à l’autre. Enfin, ils répondirent aux 
objections du fermier fur les verfemens, fur la 
difficulté de les empêcher , fur le danger de favo- 
rifer le goût des eaux-de-vie de grains, par les 
raifonnemens fuivans. 

En prohibant l’entrepôt & le commerce de l’eau- 
de-vie de genièyre à Boulogne & à Calais, eft-ce 
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“favorifer le débit des nôtres ; efl-ce éteindre le 


goût des confommateurs anglais pour cette pre= 
miere liqueur? és 

La préférence qu’elle obtient en Angleterre, eft 
dûe à la médiocrité de fon prix, & cette cau-de- 
vie n’eft recherchée que par le peuple, qui y cit 
accoutumé. Depuis quelques années la cherté des 
grains en a fait défendre la diftillation. On a fup-* 
pléé les eaux-de-vie nationales, par des eaux-dem 
vie de grains étrangeres. Celles-ci étant fujettes 
à des droits prohibitifs, cet approvifionnement a 
formé une branche de commerce clandeftin pour 
les nations voifines. Eft-il indifférent à la France 
de s’en faifir ou de l’abandonner? Voilà toute la 
queftion. . | 


Indépendamment de ce que la vente des eaux- 
de-vie de genièvre, fournit un débouché à des thés 
& à plufieurs marchandifes de nos manufa@ures , 
clle en procureaufliauxeaux-de-vie de vin, qui font 
aflortiment en ce genre, & qui, fans cette occa- 
fion , refteroient dans le ‘royaume ; elle facilite 
en même tems l’importation de quantité de laines 
anglaifes, qui font très-précieufes pour nos fa- 
briques. Ainfi ce commerce, tout à notre ayan- 
tage, appauvrit le fifc de l'Angleterre, dérobe des 
maticres premicres à l’induftrie de fes fujets, & 
accroît notre numéraire. 

Si la prohibition des eaux-de-vie de genièvre, 
en France, mettoit le confommateur anglais dans 
l'obligation d’y prendre des eaux-de-vie de vin, 
Ja bonne politique confeilleroit, fans doute, cette 
prohibition. Mais en la fuppofant ordonnée, le 
goût britannique ne fera pas réformé ; nos eaux= 
de-vie de vin s’exporteront moins ; & nous aurons 
perdu tous les fruits d’un commerce interlope, 
dont les fuccès font autant de pertes pour nos en« 
nemis. 


Puifque la ferme-générale eft convenue , le 16 
juillet 1782 , qu’il ne réfultoit, à Boulogne, aucun 
abus de l’entrepôt des eaux-de-vie de genièvre, 
les mêmes précautions & la même furveillance 
peuvent aufli les prévenir à Calurs. Cette faveur 
partiCuliere femble véritablement un moyen sûr 
de revivifier cette ville languiflante , & de pro- 
duire un bien général, C’eft le cas où les repré- 
fentations d’un fermier , toujours alarmé des fuites 
d’une innovation pour fa jouiflance momentanée, 
doivent céder à l'intérêt de l’état, qui eft éternel, 
& dont la profpérité, préparée par des facrifices 
préfens , ne peut s’opérer que lentement, & par 
le concours d’un grand nombre de fuccès parti- 
culiers. 


Le miniftre, frappé de ces confidérations ,n’hé- 
fita pas à rendre , le 9 otobre 1782, la décifion 
fuivante : Permettre à Calais l’entrepôt réel de 
l’eau-de-vie de grains , dite de genièvre, pendant 
deux années , &c. &c. 

Voyez les détails rapportés à l’article BOU- 
LOGNE. 


LA 
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CAMBRESIS , petit pays fitué dans la gé 
talité de Lille, dont Cambray eft la capitale. 

C'eft un pays d'état, qui participe à tous les pri- 
vilèges de la Flandre & de l’Artois ; c’eft-à-dire , 
qu’il n’eft point fujet aux aides, ni aux droits de 
contrôle des actes, ni à la gabelle 

Mais il a un abonnement annuel pour les droits 
de contrôle & autres domaniaux, qui eft compris 


ñnÉ— 


dans l’abonnement de la généralité de Lille. 


Pour les droits dépendans de la régie générale, 
comme droits réfervés des dons gratuits , droits 
de courtiers-jaugeurs, d’infpecteurs aux boiïflons 
& aux boucheries , les états du Cambrefis ont trois 
abonnemens féparés , qui font fixés par l'arrêt du 
confeil du 14 mars 1782. 

Le premier, pour les dix fols pour livre des 
octrois dont jouiflent ces états & les villes qui les 
compofent, eft de cinquante-huit mille deux cent 
vingt-cinq livres. 

Le fecond , pour les droits réfervés des dons 
gratuits , eft de dix-huit mille quatre cents foixante 
livres, compris les dix fols pour livre. 

Le troifieme , pour les droits de courtiers-jau- 
geurs, infpecteurs aux boiflons & aux boucheries , 


‘eft fixé à dix mille quatre-vingt quinze livres en 


principal , & dix fols pour livre ; le tout à com- 
mencer au premier janvier 1782 , & jufqu’à ce 
qu’il en ait été autrement ordonné. 

Comme le Cambrefis touche à la Picardie, 
où le fel vaut treize fols la livre , tandis qu’elle 
neft que de cinq à fix fols dans le Cambrefis, 
il a fallu prendre des précautions pour préferver 
cette province des verfemens de fel qui pourroient 
fe faire du Cambrefis. 

On a vu à l’ärticle de l’ Artois, quelle eft la 
police établie fur fes limites, du côté de la Pi- 
cardie, pour arrêter cette contrebande. Sans être 
abfolument la même dans le Cambrejis , elle a néan- 
moins le même objet. 

L'article 6 de l'arrêt du confeil du 23 mars1720, 
tappellé dans le bail de Forceville, confirme les 
défenfes faites aux habitans du Cambrefis , par une 
ordonnance des états de Cambray , du 10 mai 


1685, & leur interdit tout commerce, tranfport 


& ufage de fel gris , à peine de confifcation & de 
trois cents livres d'amende. 

L'article z de l’arrêt qu’on vient de citer , en 
permettant aux négocians de la ville de Cambray 
de tirer des ports de Dunkerque, Calais, Bou- 
Jogne & Etaples, tout le fel gris dont ils auront 
befoin pour l’aliment de leurs rafineries , prefcrit, 
avec l'arrêt du 16 juin 1722, toutes les forma- 
lités qui doivent être obfervées pour empêcher 
les abus. 

I] leur eft défendu , à l'exception des habitans de 
Cambray , de faire aucun amas de fel blanc, au- 
delà de ce qui eft néceffaire pour leur confomma= 
tion pendant fix mois, à raifon de cent livres pé- 
fant pour fept perfonnes par année, à peine aufli 
de conffcation & d'amende, 
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La déc Htion du 9 avril 1743, dont il a été 


parlé à l’article de l’ Artois, avoit aufü pour objer 


l'exercice des employés des fermes, dans les trois 
lieues du Camobrefis limitrophes du pays de gabelles, 


& de la vente exclufive du tabac ; mais les états : 


de Cambrefis repréfenterent que ce règlement, & 
la déclaration du 13 mai 1746, rendue en inter 
prétation , ne pouvoient, en aucune façon , être 
communs à leur province, qui , depuis fa réunion 
à la couronne, avoit toujours eu fes règlemens 
particuliers , notamment l'arrêt du 23 feptembre 
1684, au fujet du fel, & celui du 10 feptembre 
1686 , au fujet du tabac, qui différoient entié= 
rement de ceux qui avoient été précédemment 
rendus pour l’Artois , foit parce que les habitans 


“des trois lieues limitrophes de cette derniere pro- 


vince , n’avoient pu , attendu fon étendue, être 
aflujettis à ne s’approvifionner que dans une feule 
ville , comme l’étoient les habitans du Cambrefis, 
qui eft renfermé dans des bornes plus étroites, 
foit parce que le défaut de bureaux & de brigades 
des fermes , dans l’intérieur de l’Artois, n’eût pas 
permis d’y employer les mêmes moyens, que dans 
le Cambrefis, D'après ces repréfentations , dont 
les fermicrs-sénéraux reçurent communication , 
les états &-eux fe concerterent pour l’établiflement 
d’une police propre à concilier les privilèges du 
Cambrefis avec la néceflité de prévenir les abus, & 
il fut rendu , le 8 feptembre 1746, une déclaration 
divifée en 29 articles, dont voici leprécis. 

Les rôles des habitans de chacune des paroïfles 
du Cambrefis , fituées dans les trois lieues Timi- 
trophes à la Picardie, contenant le nombre de 
perfonnes dont chacune d’elles eft compofée au 
jour de la formation de ces rôles , non compris 
les enfans au-deflous de fix ans , doivent être 
dreflés & certifiés , chaque année, par les baillis, 
mayeurs , fyndics & autres gens de loi, & chefs 


des communautés. Îls font tenus de remettre ces. 


dénombremens, dans le courant du mois d'octobre 
au plus tard, fur le bureau des états, & de fuite 
au prépofé du fermier, à Cambray , à peine d’a= 
mende. | 

Ce prépofé doit fournir fa reconnoïffance de 
ces rôles , & ne peut en faire faire la vérification 
par les commis du fermier , qu'une feule fois feule- 
ment par année, en préfence des gens de loi, ou 
du chef de la communauté, ou eux, dûementapellés. 


Il ne peut y avoir qu’un feul débitant de fel & 


de tabac dans chacune des paroïffes dont il s'agir. 
La commiflion doit en être accordée par les états, 
& à un fujet qui juftifie pofléder en fonds, dans 
le Cambrefis , au moins quinze livres de revenu 
annuel , & dont la probité foit connue. 
Cette comimiflion ne peut durer qu’un an, à 
moins d’être continuée & confirmée par les états, 
s’il ne s’élève aucune plainte contre le titulaire. 
Les débitans ne peuvent tirer le fel & le tabac 
néceffaires pour la Confommation de leur paroïfle, 
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que dela feule ville de Cambray, avec des acquits 
à caution qui font délivrés graus, & doivent être 
rapportés revêtus du certificat du déchargement 
du curé de la paroïfle , ou de deux gens de loi. 

Il eft enjoint aux commis du fermier , de ne 
délivrer des acquits à caution que pour des quan- 
tités jugées néceflaires à la confommation de cha- 
que paroifle pendant deux mois , à peine d’être 
perfonnellement garans du faux -faunage auquel 
donneroit lieu un approvifionnement plus confidé- 
rable. | 

Ces acquits à caution font réputés nuls , fi les 
conducteurs n'y font pas dénommés, s’ils n’en font 
pas porteurs, & s’ils n’ont pas été vifés à la porte 
de Cambray par les employés de la ferme. 

Si les ‘porteurs de ces acquits font trouvés avec 
dés quantités de fel & de tabac excédentes de 
plus de quatre pour cent celles que portent les 


|. acquits , ils font fujets à une amende de cent 


livres, outre la confifcation du fel & du tabac. 
Tous les habitans des trois lieues frontieres, 

de quelque état, qualité & condition qu’ils puiffent 

être, ne peuvent fe pourvoir de fel &-de tabac, 


| que chez le vendeur établi dans leur patoifle, & 


toute partie de ces denrées qui eft tranfportée 
dans cet efpace, eft fufceptible de faifie. ; 
Maïs dans le cas où des chefs de famille , des 


_cabaretiers-aubergiftes veulent faire des falaifons 
extraordinaires de beurres, de fromages & autres 


de toute efpece, il leur eft permis de s’approvi- 
fioner directement à Cambray , en préfentant au 
bureau de la ferme une, atteftation des curé, baillis, 
ou gens de loi. 

Nul débirant ne doit délivrer à la fois à aucun 
chef de famille , du fel & du tabac au-delà de la 
quantité néceflaire pour la provifion d’un mois, 
ni dans le cours d’une année, une plus grande 
quantité que celle qui eft fixée pour la confom- 
mation des habitans des trois lieues fatales , à 
raifon d’un minot de fel pour fept perfonnes par 
an. | 

"Défendu à ces habitans de vendre du fel & du 
tabas à tout autre qu'aux habitans de la paroïfle 
dans laquelle ils font établis ; & il leur eft, à cet 


…cffer délivré une copie du dénombrement remis 


au prépofé de la ferme. 

hacun d’eux ne peut avoir qu’un feul magafin , 
&\une plus grande quantité de fel & de tabac à 
lasfois , que celle qui eft néceflaire pour la pro- 
Vifion de fa paroifle pendant trois mois. 

La peftion de ces débitans doit être examinée 
Tous les trois mois , par les prépofés des états, 
qui doivent fe faire rendre compte, par les curés 
& gens de loi, s’il ne s’eft rien pañlé, depuis la 
derniere vifite , de contraire aux règlemens. 


Les employés des fermes peuvent, à leur gré, 
faire des vifites chez ces débitans , pourvu qu’ils 
foient accompagnés d’un officier de juitice , ou 
d’un capitaine général, ou du commis réfident à 
Cambray. | | 
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TIs peuvent encore faire toutes vifites domici- 
laires dans l'étendue des trois lieues, pour la re- 
chèrche des marchandifes prohibées & de contre- 
bande , ainfi que du fel & du tabac que les habi= 
tans pourroient avoir au-delà de leur provifion, 
en fe faifant accompagner comme ci-deflus. 
Mais l'habitant chez lequel on ne trouveroit 
du fel que pour fa provifion de deux mois inclu 
fivément , n’eft pas dans le cas d’être inquiété, 


Il eft défendu aux employés d’abufer de la fa= 
culté qui leur . de vifiter les porte*à 
cols , gens à chéval, bêtes de charge & voitures 
roulantes dans les trois lieues limitrophes; de les 
arrêter & décharger dans la campagne, d’y ouvrir 
aucune caifie, ballot ou furaillé, ou autre volume 
de marchandife. Els font feulement autorifés à les 
palper , à fonder les voitures chargées de paille, 
de foin, de bois, de grains, ‘légumes, &c, qui 
peuvent être fondées fans dommages , & fans 
interrompre la marche des conducteurs ; mais les 
employés ont la faculté d'accompagner les voitures 
jufqu’au lieu de leur deftination , fi elle eft dans 
les trois lieues, pour procéder à leur décharge- 

-ment & à leur vifite. 


Si ces voitures font deftinées pour l’étendue des : 
cinq grofles fermes, les employés peuvent les 
conduire au premier bureau, & les y vifiter. 

Ce n’eft que dans le cas où il feroit reconnu, 
foit par la fonde, foit par toute autre moyen, 
qu'il fe trouve du faux fel, ou du faux tabac, 
ou de la contrebande ,fur les voitures , que les em- 
ployés peuvent arrêter les voitures, bêtes de 
charge ; & leurs conducteurs, 

Défenfes font faites à tous hôtelliers, cabare- 
tiers , aubergiftes , fermiers , cenfiers & autres, 
de donner retraite, afyle, fecours ou affiftance, 
de fournir des vivres, des boiflons ou des fourages 
à ceux qui porteront, conduiront , voitureront ou 
efcorteront du fel & du tabac en contravention 
aux règlemens , fous peine de complicité, 


Injondion aux mayeurs & gens de loi , d’infor= 
mer le fecrétaire des états, du paflage ou du féjour 
des contrebandiers dans leur territoire, de rendre 
compte de ce qu’ils auront fait pour s’y oppofer, 
à peine d’interdiétion. 

Le receveur & contrôleur des fermes , à Came 
bray , les employés des fermes, ne doivent rien 
exiger , foit des débitans , foit de toutes autres 
perfonnes , pour les acquits à caution & aucune 
autre expédition , à peine d’être traités comme 
concufflionnaires. 

Ii doit être procédé à l'extraordinaire contre 
les contrevenans, dans tous les cas d’attroupement, 
rebellion envers les employés, ou crime de faux. 


Les contraventions pour raïfon defquelles il 
n’eft prononcé que l’interdiétion , la révocation 
ou l’amende non converfible , font portées par 
devant les députés commiffaires en la chambre des 
états , pour y être jugées fommairement, fans frais 
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& ‘en dernier reflort, fur-les procès-verbaux des 
employés , dûement aflirmés pardevant l’un des 
commiflaires députés aux états, ou l’un des éche- 
vins de Cambray. à 
Les contraventions emportant des peines afflic- 
tives , ou des amendes converfibles , font portées 
pardevant les échevins de Cambray , pour les ju- 
ger fans appel , pourvu qu’ils foient au nombre 
de quatre gradués lors des jugemens définitifs. 
Les amendes ne peuvent être modérées, fous 


quelque prétexte que ce foit, | de nullité 


des jugemens; mais il en appartient un tiers aux 
pauvres de la paroïfle où la contravention a été 
commife , & les deux autres Ners au fermier. 


On doit obferver que d’après une lettre du mi- 
niftre des finances } du 15 janvier 1748 , il a été 
permis aux habitans des villages limitrophes de 
la Picardie, de prendre les fels néceflaires pour 
les falaifons extraordinaires , chez les revendeurs 
de leurs paroïfles , au lieu de les lever à Cambray. 


Mais, afin de prévenir les abus, les états du 


pays ont fait un règlement le 25 feptembre 1749, 
qui contient dix articles. 


La quantité de fel deftiné aux falaifons extraor- 
dinaires , doit être réglée dans le mois de dé- 
cembre chaque année, par les députés ordinaires 
des états, 

Les débitans font tenus de donner un cautionne- 
ment réel ou perfonel , jufqu'à concurrence de 
trois cents livres, outre celui qu’ils fourniflent 
pour vendre du tabac & le fel deftiné à la con- 
fommation ordinaire 

Ils ne doivent leder ce fel qu'à Cambray , & 
feulement ce qui eft néceffaire pour leur débit de 
deux mois, en prenant un acquit à caution; ce fel 
ne doit pas être confondu avec celui qui eft deftiné 
aux falaifons ordinaires, & ne peur être délivré 
qu'aux habitans,de la paroiïfle, fur un certificat 
des mayeurs, gens de loi, ou curé. 


Tous, les habitans des paroiïffes limitrophes, 
font tenus de ne prendre le fel de leurs falaifons 
extraordinaires , que chez le revendeur de leur 
paroifle , à l'exception des feigneurs. 

Les revendeurs font fujets aux vifites des em- 
ployés , à toutes les vérifications qu’ils voudront 
faire , ainfi qu'à celles des mayeurs & échevins des 
paroiffes , qui font autorifés à fe faire repréfenter 
les regiftres des debitans, & les certificats fur lef- 
quels ils ont délivré du fel, pour juger s’il n’y a 
pas d'abus. 

Au refte, le Cambreffs-participant à toutes les 
immunités dont jouit la Flandre, voyez cet article. 


On ajoutera feulement ici, par rapport aux 
droits de formule, ou papier timbré, que l’arrêt 
du confeil du 7 juin 1763, cafle celui de la cour 
des aides de Paris du 21 mai 1762 , & décide que 
les privilèses du Cambrefis ne s’étendent point au- 
delà des villes & licux cédés à la France par le 
traité de Nimégue , en conféquence ordonne à 
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“pour faire des 
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tous huiffiers de fe fervir de papier timbré, lor£« 
qu'ils fortiront du territoire ci-deflus défigné , 
fignifications & autres actes judi« 


S 


CANADA , ancienne colonie françoife, qui a 
été cédée à l’Angleterre par le traité de paix con 
clu en 1763. On ne parlera de ce pays, que par 
rapport aux moyens dont on fe fervoit pour fup- 
pléer à la difette d’efpeces ;les conféquences qui 
en réfulterent, feront juger combien il eft dan- 
gereux de laiffer à des adminiftrareurs éloignés de 
quinze cents lieues de la métropole , le pouvoir 
illimité de multiplier les dépenfes,avec la facilité 
de les acquiter , principalement lorfque leur admi- 


niflration ne peut pas être furveillée. Les fautes 


pañlées font toujours des leçons pour les généra- 
tions futures. | 


En 1670, lorfque toutes les colonies françoifes | 


de l’Amér’rue étoient au berceau , on avoit fait 


fabrique? : :: “1onnoie à laquelle on avoit donné 
une empb %  particuliere, & une valeur idéale 
d’un qu: #4 $ forte que celle des efpeces circu- 
lant en à * ice. Cet expédient n’avoit pas réuff 


dans le furada, Vers l’année 1698 on crut de 
voir fubfiruer le papier aux métaux, pour le 
paiem des troupes, & pour les autres dépenfes 
du gonvernement. 2 


Jufqu’en 1713 cette invention fervit ; mais alors 
on cefla d’être fidèle aux engagemens contraciés par 


“les adminiftrateurs de la colonie. Les lettres-de- 


change qu’ils tiroient fur la métropole, ne furent 
pas acquitées ; elles tomberent dans l’aviliflement, 
& finirent par perdre, en 1720, cinq huitiemes. 

2 2 


Cet événement fit reprendre au Canada l’ufage 
de l'argent, qui ne dura qu'environ deux .ans. 
Les négocians , tous ceux des colons qui avoient 
des remifes à faire en France, trouvoient embar- 
raflant, coûteux & dangereux d’y envoyer des 
efpeces. Ils furent les premiets à folliciter le réta- 
bliffement du, papier gmonnoie. 


On fabriqua des cartes qui portoient l’em- 


preinte des armes de France & de Navarre, & 
qui étoicent fignées par le gouverneur, l’intendant 
& le contrôleur. Il y en avoit de vingt-quatre, 


de douze, de fix, de trois livres, de trente, de’ 
| valeurs 


quinze & de fept fols fix deniers. Le 
réunies ne s’élevoient pas au-deffus d’un million. 


Lorfque cette fomme ne fuflifoit pas pour les 
befoins publics , on y fuppléoit par des ordon- 
nances fighées du feul intendant , premiere faute; 
ces ordonnances étoient illimitées pour leur nom= 
bre, 2bus encore plus c iant. Les moindres étoient 
de vingt fois, & les plus confidérables de cent 
livres. Ces diférens papiers circuloient dans la 
colonie. Ils y remplifloient les fonctions de l'argent 
jufqu’au mois d’oûtobre, C'étoit la faifon la plus 
reculéc où les vailleaux duffent partir du 4 mi 
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Alors on convertifloit tous ces papiers en Îettres= 
de-change, pour être acquitées en France par le 


gouvernement , qui étoit cenfé en avoir employé 
la valeur. 


La quantité de ces billets s’étoit tellement accrue 
en 1754, que le tréfor du prince ne pouvant 
fuffire à leur paiement, il fallut le reculer. Une 
guerre malheureufe qui furvint deux ans après, 
groflit le nombre de ces papiers au point qu’ils 
tomberent dans le décri. Les marchandifes éprou- 
voicnt un renchériflement proportionné ; & comme, 
à raifon des dépenfes énormes de la guerre, le 
grand confommateur étoit le roi, ce fut lui feul 
qui fupporta le difcrédit du papier , & le préju- 
dice de la cherté. | 

En 1759 ,le miniftere fut forcé de fufpendre le 
paiement des papiers du Canada , jufqu’à ce qu’on 
en eût démêlé la fource & la valeur réelle. La 
mafle en étoit cffrayante. 


Les dépenfes annuelles du gouvernement pour 
le Canada , n’avoient pas pañlé quatre cents mille 
livres en 1729 ; mais elles s’étoient élevées depuis, 
juiqu’en 1750, à dix-fept cents mille livres. 

À cette époque ,"ces dépenfes n’eurent plus de 
bornes , & dans cette année elles furent de deux 
millions cent mille livres. L’année 17$1 coûta 
deux millions fept cents mille livres ; l’an 17ÿ2, 


quatre millions quatre-vingt-dix mille livres; 


Van 1753, cinq millions trois cents mille livres ; 


: Jan 1754, quatre millions quatre cents cinquante 


mille livres ; Pan 17ÿ5$ , fix millions cents mille 
livres ; l’an 1756, onze millions trois cents mille 
livres ; lan 1757 , dix-neuf millions deux cents 
cinquante mille livres ; l’an 1758 , vingt-fept 
millions neuf cents mille livres ; l’an 1759, vingt- 
fix millions ; les huit premiers mois de l’an 1760, 
treize millions cinq cents mille livres. De ces 
fommes prodigieufes , il étoit dû à la paix de 1763, 
quatre-vingt millions. 

On remonta à l’origine de cette dette immenfe. 
On reconnu des malverfations effrayantes, & des 
coupables en très-grand nombre. L’intendant, qui 
étoit M. Bigot, MM. Varin, commiflaire ordon- 
nateur de la marine, à Montréal, Bréard, contrô- 
leur de la marine, à Québec , Cadet, Permiffeaulr, 
munitionnaires , furent condamnés au baniflement, 


&c dépouillés d’une partie de leurs brigandages. 


M Péan , major des troupes, reftitua fix cents 
mille livres ; enfin, le juzement de Ia commiflion 
choïlie pour connoître de ces prévarications, fit 
rendre au roi douze millions. [1 n’eft pas inutile 
de rapporter ici l’extrait du jugement rendu dans 
cette affaire le 10 décembre 1763. 


La punition des brigandages dans l’adminif- 
tration publique , eft malheureufement fi rare, 
qu'on ne peut trop citer les grands exemples de 
ce genre. En même-tems qu’ils font une leçon 


propre à contenir Jes malverfations du tems 
Finances. Tome I. 
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préfent, ils fervent à dénoncer aux générations 
futures , les noms des coupables du tems pañé, 
en les couvrant du mépris & de l’infamie qu'ils 
ont. mérité. 


Ce jugement bannit à perpétuité les nommés 
Bigot & Varin ; les condamne en mille livres 
d'amende envers le roi ; Bigot en quinze cents 
mille livres, & Varin en huit cents mille livres 
de reflitution au profit de fa majeité : bannit pa- 
reillément les nommés Bréard, Cadet, Permiffeault 
& Maurin, pour neuf ans, de la ville, prévôté 
& vicomté de Paris; les condamne en cinq cents 
livres d'amende envers le roi, & à reftituer , AU 
profit de fa majeité, Bréard, trois cents mille 
Hvres, Cadet, fix millions, Permiffeault & Maurin, 
fix cents mille livres chacun ; les nommés Corpron, 
Eftibe, Martel de Saint-Antoine, & Payen de 
Noyan ; à être admoneftés en préfence des juges, 
en fix livres d’amende chacun, à reftituer, Cor… 
pron, fix cents mille livres, Eftibe , trente mille 
livres , Marcel de Saint-Antoine, cent mille livres , 
& à garder prifon jufqu’au paiement defd. fommes ; 
fait défenfe aux nommés Jean-François Vaflan, 
Daniel-Joncaire , Chabert, & François Duvergé de 
Saint-Blin, de récidiver ; met le nommé Jean-Pierre 
la Barthe hors de cour ; condamne en outre , par 
contumace , le nommé Landriéve , au bannifiement 
pour neuf ans ; les nommés Defchenaux , Dumou- 
lin, Villefranche & Hautraye, pour cinq ans; & 
les nommés Bouville & Sacquefpée , pour trois ans ; 
lefdits Landrieve & Defchenaux , én cinq cents 
Bvres ; Dumoulin., Villefranche & Hautraye , en 
cent cinquante livres ; Bouville & Sacquefpée, en 
vingt livres d'amende envers le roi; Landriéve, 
en cent mille livres de reftitution , & Defchenaux, 
en trois cents mille livres. Ordonne encore qu’a- 
vant d’adjuger le profit de la contumace contre 
les nommés Saint-Sauveur, Lemoine , Defpins, 
Sermet, Martel, Commiflaire, Papin, Deferrieres, 
Billeau , Heguy , Gamelin, Curot l’ainé, Curor 
le jeune , Garreau , Martel troifieme, le Gras, 
Ferrand, Poirer, la Place, Rouftau ou Rouftan, 
Saint-Germain , Salvat de Lefpervanche, de la 
Chauvignerie , Dartigny , Lorimier, Douville, 
Villebon & Dauterive, il fera plus amplement 
informé des faits mentionnés au procès ; le tout 
pour avoir, par les dénommés au préfent juge- 
ment , commis les abus , malverfations , infidélités 
& prévarications qui ont caufé un préjudice con= 
fidérable aux intérêts de fa majefté. 

Les lettres-de-change furent réduites à la moitié, 
& les ordonnances au quart de leur valeur. Les 
unes & les autres furent payées en contrats, à quatre 
pour cent, qui tomberent dans le plus grand avi- 
liffement. 


Dans Ia dette de quatre-vingt millions , les 
habitans du Canada étoïent porteurs de trente 
quatre millions d'ordonnances, & de fept millions 
de lettres-de-change, Ces effets fubirent la loi 
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commune ; mais l'Angleterre , dont ils étoient 
devenus les fujets, obtint pour eux , en 1766 , 
un dédommagement de trois millions en contrats , 
& de fix cent mille livres en argent; de forte que 
les lettres-de-change de propriété Britannique, 
furent payées fur le pied de cinquante-cinq pour 
cent, & les ordonnances à raifon de trentre-quatre 
pour cent. 


Il paroît par les lettres-patentes du 12 mars 
1769 , qu’il avoit été retiré des mains des créan- 
ciers du Canada, des effets pour foixante-douze 
millions deux cents trente-deux mille quatre cent 
quatorze livres neuf fols , & qu’il en reftoit en- 


core qui n’avoient pas été repréfentés au bureau | 


de la liquidation, & dont la converfion en contrats 
navoit pas lieu. L'arrêt du 6 mai 1769, prit des 
arrangemens pour que les arrérages en fuflent 
payés, & le 20. janvier de l’année fuivante, un 
nouvel arrêt ordonna que les arrérages des re- 
connoiffances délivrées pour dettes du Canada, 
ne feroient «plus payées que fur le pied de deux 
& demi pour cent des capitaux, qui ne pourroient 
plus être réduits , fous quelque prétexre que ce 
für. | 

En 1772 , les dettes du Canada étoient entié- 
rement payées. 


CANAL DE NAVIGATION. Il n'entre pas 
dans le plan de cet ouvrage , de donner l’Hiftoire 
de tous les canaux navigables qui exiftent dans 
Vunivers , ou feulement en France. Il fufñt de les 
confidérer dans leurs rapports avec les finances de 
VPétat , & de rappeller à quelles impoñitions ils ont 
donné naiflance, 


Les avantages que devoient produire un canal 
en Picardie, pour la jonétion de l’Efcaut à la 
Somme & à l'Oife, & un autre en Boursogne, 
pour faire communiquer Marfeille avec. Rouen, 
ont été fi bien fentis à la fin du dernier regne, 
qu’ils devinrent les motifs de l’arrêt du confeil, 
du 7 feptembre 1773. Ce réglement ordonna que 
pour fubvenir aux dépenfes de ces deux canaux, il 
feroit impofé, en 1774, dans la généralité des 
pays d’élettions & pays conquis , une fomme de 
quatre cents dix-neuf mille huit cents foixante- 
treize livres , au marc la livre de la capitation, 
& l’arrèt du 9 août 1774, prorogea cette impo- 
fition pour l’année 577$. 

Mais, cette même année, il parut plus con- 
forme aux principes d’une fage adminiitration , 
de réunir toutes les contributions relatives aux 
travaux de la navigation en une feule impofition 
accefloire de la taille , dans luniverfalité du 
royaume. ; 


Le préambule de l'arrêt du premier août, va 
faire connoître à la fois, les motifs de ce nouvel 
arrangement , & la fomme particulicre pour la- 
quelle chaque province eft taxée. 
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« Le Roi s'étant faitrepréfenter, en fon confeil, 
les arrêts rendusenicelui , les 7 feptembre 1773, 
& 9 août 1774, par lefquels le feu roi a or- 
donné qu’il feroit réparti, pendant les an- 
nées 1774 & 177$, au marc la livre de la capi=" 


tation , une fomme de quatre cents dix-neuf mille 
huit cents foixante-treize livres huit fols cinq 


deniers, y compris les taxations, fur toutes les” 


généralités des pays d’éleétion, & pays con 
quis , laquelle feroit employée aux ouvrages à 
faire au canal de Picardie, qui doit former la. 
jondtion de l’Efcaut à la Somme & à l'Oife, & 
à celui de Bourgogne, qui réunira l'Yonne à la 


Saône. Sa majelté s’eft pareïllement fait repré=. 


fenter l’état des différentes autres fommes , im= 
pofées dans quelques - unes des généralités 
des pays d’életlion, pour travaux relatifs à la 
navigation ; elle a jugé qu’il éroit conforme aux 
principes d’une fage adminiftration , de réunir 
ces impolitions en une feule contribution géné= 
rale, afin dene point furcharger les généralités 
qui fupportoient ces impolitions particulicres , 
& faire contribuer toutes les provinces dans 
une jufte proportion, à des dépenfes qui inté- 
reflent également les différentes provinces. A 
quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du fieur 
Turgot, confeiller ordinaire auconfeil royal, 
contrôleur-général des finances ; le roi en fon 
confeil , a ordonné & ordonne que la réparti= 


tion des quatre cents dix-neuf mille huit cents u 
foixante-treize livres huit fols cinq deniers , 


faite en vertu des arrêts des 7 feptembre 1773, 
& 9 août 1774, pour le paiement des travaux du 
canal de Picardie & de celui de Bourgogne , ainfi 
que les impofitions particulieres ordonnées dans 
les généralités d’Auch, Lyon , Montauban & 
Bordeaux, pour différens travaux , concernant 


la navigation, cefferont d’avoir lieu à l’avenir ;. 


& qu’au lieu d’icelles, il fera impofé dans le 
fecond brevet que fa majefté fera arrêter incef- 


famment en fon confeil, pour les impofñtions. 


accefloires de la taille à lever en l’ännée pro= 
chaine 1776, fur les pays d'élection, une fomme 
de fept cents vingt-un mille neuf cents cing li- 


vres, & celle de foixante-dix-huit mille quatre=" 


vingt-quinze livres fur les pays conquis; reve 
nant lefdites deux fommes , qui feront repartics 
de la maniere fuivante , à celle de huit cents 
mille livres, non compris les taxations ordis 
naires & accoutumées ; 
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»«Sur celle de Moulins. . PMR ct: DRE 
Hoourerile de Lyon! :.i.. .. ... 20602. 
nn celle de Riom. 7, . . , :saoo. 

Morréelle de Poitiers. . . 4: ,}418091. 

» Sur celle de Limoges. ,. . , . 21198. 

» Sur celle de Bordeaux. . .. . . $3825. 

» Sur celle de la Rochelle. . . ,. 21552. 

>» Sur celle de Montauban. . « + . 38621. 

Muricelle d'Auch. #24 0 2... 26800. 

» Sur celle de Rouén.. .: : + + . 4870$. 

» Sur celle de. Caen. . . + . . 35202. 

», Sur delle d'Alençon. . . . .. . 31410. 

Sur celle de Grenoble. . . . . 21143. 


# Sur le département de la Flandre Wa 


D à + +. et |S823. 
»> Sur celui dela Flandre maritime. . 4610. 
-» Sur la province du Haynault. . . 3937. 
> Sur le département de Metz. , . ‘3821. 
>» Sur la province d'Alface. : .°, 6946. 
> Sur le département du comté de Bour- 
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» Sur les duchés de To & de Bar. 32715. 
» Et fur la province de Rouffillon. . 1395. 


» Lefquelles fommes ci-deflus fixées pour cha- 
>» cune defdites généralités & pays conquis, fe- 
» ront levées par les colleéteurs & autres pré- 
» pofés au recouvrement des impofitions, & par 


> eux remifes ès mains des receveurs des impofi- 


» tions qui en remettront le montant aux re- 
» ceveurs généraux des finances , & ceux-ci le 


 » verferont , à la déduction néanmoins des taxa- 


» tions ordinaires , dans la caïfle des tréforiers 
» des ponts & chauflées, pour lefdites fommes 
» être employées fans divertiflement aux travaux 
» du canal de Picardie , de celui de Bourgogne, 
» de Ia navigation de la Charente, & autres ou- 
» vrages de cette nature , deftinés aux progrès de 
» lanavigation dans les différentes provinces du 
» royaume ». 


_ CANCELLATION , f. f. terme ufité dans les 


douanes des provinces méridionales, pour fignifier 
la décharge d’un acquit ; la radiation de la 
foumiffion faite de le rapporter dans un terme 
prefcrit, à peine de payer le quadruple droit des 
marchandifes qui en font l’objet. La cancellation 


d'un acquit eft l’aéion par laquelle il eft annulé. 


…_.CANCELLER , eft le verbe a@if d’où vient 
Cancellation ; il fe dit pour biffer , barrer de deux 
lignes tranfverfales, une expédiuon de bureaux, 


PRET; un acquit cancellé eft un acquit 
nul. 


CAPITAINE - GÉNÉRAL , nom que J’on 
donne, dans le régime des fermes , à un employé 
qui commande plufeurs brigades , quelquefois 
compofant quatre-vingrs , cent & cent-cinquañte 
hormmes. Ses fonétions font de prefcrire aux briga- 
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diers, lesmouvetmens qu’il juge propres à empècher 
de pénétrer lacontrebande , ou la fraude, ou à faifir 
celle qui peut avoir été introduite ; il eft obligé de 
donner l'exemple du zele & de l’exaétitude dans la 
recherche de tout ce qui peut préjudicier aux droits 
de la ferme-générale. | 


Suivant l’article 3 de l'ordonnance des gabelles 
de 1680, les Capitaines , archers & gardes de la 
ferme ne pouvoient faire aucune vifite dans les 
maifons des eccléfiaftiques , des nobles, & bour= 
geois notables , qu’en vertu de la permiffion par 
écrit, de l’un des officiers des greniers , excepté 
dans la pourfuite des faux-fauniers, furpris en 
flagrant délit, ou après un avis reçu dans l’exer= 
cice de leurs fonctions. 

Mais, d’après l'expérience, qu'avant que cette 
permiflion fût follicitée & accordée, les perfonnes 
chez lefquelles devoit fe faire la vifite, recevoient 
des avertiflemens fecrets, qui les mettoient en état 
de n’avoir rien à craindre, l’adjudicataire des 
fermes adreffa fes repréfentations à ce fujet. 

En conféquence , un arrêt du confeil, du 13 oc= 
tobre & 10 novembre 1722, permit aux Capitainess 
généraux des fermes , de fe tranfporter, quand ils 
le trouveroient bon, dans Îles maifons des ecclé- 
fiaftiques , des nobles, des bourgeois, & autres 


de leur département, pour y faire les recherches 


& vifites , accompagnés d’un garde , ou de deux 
témoins, qui feroient tenus de figner avec eux 
leurs.procès-verbaux , les difpenfant d’en obtenir 
préalablement la permiffion des juges. Ces difpo- 
fitions ont enfuite été confirmées par des lettres 
patentes du 24 mars 1727, les arrêts des 19 octo- 
bre 1734, & 9 octobre 1742. 


Un arrêt de la cour-des-aides de Provence, 
du 14 mars 1738, a ordonné l’exécution de ces 
difpofitions , & enjoint aux propriétaires & loca- 
taires , de faire l’ouverture des portes de leurs 
maifons, chambres, garderobes, & tous autres 
endroits indiqués, aux Capitaines-généraux des fer 
mes, qui font, en cas de refus, autorifés à les 
faire ouvrir par le premier ferrurier requis, à 
peine d’y. être contraint par corps. Des lettres 
patentes du 9 octobre 1742, duement enregiftrées 
au parlement d’Aïx , confirment encore la préro« 
gative des Capitaines=généraux. 

Elle avoit été précédemment, à l’occafion 
d’une vifite faite par le Capitaine-général, à la tête 
de la brigade des employés de Bayeux, dans le 
couvent des Auguftins de cette ville. Ces religieux 
s'étant pourvus à l'élection, avoient obtenu une 
fentence , qui condamnoit les employés à dix livres 
d'amende, & aux dépens. Un arrêt du confeil, 
du 29 octobre 1726 , cafla cette fentence , déchar= 
oea les employés des condamnations prononcées 
contre eux, & fit defenfe aux officiers de l’élection, 
de rendre de femblables jugemens en pareil cas. 


Yi 
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par tête, une taille perfonnelle ; cette efpece de 
tribut efttrès-ancienne, & fe levoit dans les Gau= 
les, dès le cèms des Romains. Salvien dit, en par- 
lant de la maiheureufe condition des Gaulois, 
vers le milieu du cinquieme fiecle, quand un pau- 
vre citoyen aperdu tous fes biens fonds, il n’eff pas 
pour cela difpenfé de payer la capitation , il eff 
encore obligé d’acquitter cette taxe , quoiqu'il ne poffede 
pas un arpent de terre en propriété. 


/ On fait que quand Julien vint commander dans 
les Gaules, les collecteurs du tribut public y le- 
voient vingt-cinq fols d’or par chaque tête, ou 
chaque cote-part decapitation , & qu’il la réduift 
à dix-fept fols d’or ; ainfi, en évaluant la popu- 
lation de la Gaule à cinq cents mille chefs de fa- 


mille, comme on la fuppofe en ce tems-là, les, 


empereurs retiroient de la capitation, d’après 
l'évaluation du foi d’or, par Leblanc, Traité hifto- 
rique des monnoies , à quinze livres tournois, cent 
quatre-vingt-fept millions & demi de notre mon- 
noie, ou Cent vingt-fept, après la diminution de 
l'empereur Julien. 

Cette fomme paroîtra excefive , fi l’on remarque 
qu'adtuellement la capitaiion ne produit qu'environ 

trente-cinq millions, 

Sous le regne de Conftantin le Grand, ( dit le 
Rhéteur Eumenius , ) auteur contemporain , la cité 
d’Autun renfermoit, fuivant le dernier recenfe- 
ment , vingt-cinq mille chefs de familles , qui de- 
voient chacun une cote-pirt de capitation ; étant 
Hors d'état d’acquitter cette charge , elle adreffa 
fes repréfentations à l’empereur , elle en obtint 
l’exemption defeptmille cote-parts, en fortequ’elle 
n’en devoit plus que dix-huit mille. Ce bien- 
fait, dont Eumenius témoigne fa reconnoïffance , 
lui donne lieu de dire à ce prince : la remife de 
fept mille cote-parts, a rendu les forces à vingt- 
cinq mille perfonnes, qui étoient aux aboiïs : en 
perdant fept mille rêtes, vous en avez fauvé 
“hrs mille , qui vous ont obligation de leur 
coniervation, 


Trente années après, on voit une loi des empe- 
pereürs Valens & Valentinien , qui porte : « Juf- 
» qu'ici, chaque homme a payé lui feul, une 
» cote = part enticre de la capitation , & deux 
» femmes ont payé à elles deux , une de ces 
» Cote-parts; nous voulons bien que déformais, 
» onaflocie deux hommes , & même trois, pour 
» fatisfaire à une feule de ces cotes-parts , & que 
» de même, quatre femmes foient réunies , pour 
» cn payer une ». 

C’eft à cette taxe par tête, ainfi divifée, qu’on 
a donné le nom de bina & terna, qu’on trouve em 
ployés dans Cafliodore, pour déligner la capira- 
fion , par wnoitié & par tiers. On en trouve la 
preuve dans un ordre que Théodoric , roi des 
Ofirogots, & maître de l'Italie, envoyoit aux 
officiers chargés du recouvrement des impôts. 


CAP 

& Vous contraindrez , eft:il dit, par le miniftere 
» de vos fubalternes, les habitans de votre dif= 
» triét, au paiement de ce qui fera dû des riers 
» & moitié ; impofñtion à laquelle ils font fujets, 
» dès le tems des empereurs », 

Au refte, fi l’on aflocioit plufieurs perfonnes, 
pour payer une feule cote-part de caprtation, 
l'injuftice & l’avidité ofoient quelquefois en im 
pofer plufieurs fur une feule perfonne. | 
_ I exiffe une requèté en vers , que Sidonius 
Apollinaris préfenta l’année 458, à Majorien,, 
pour fuprlier cet empereur de le décharger de 
trois Cote-parts de la capitation qui ’lui avoient 
été impofées en France , en haîne de ce qu’il 
avoit été du parti oppoifé à cet empereur. 


Comme chaque cote-part s’appelloit auf une. 


tête, Sidonius fupplie Majorien, de lui couper 
deux de ces têtes, qui lui font fort à charge. 

Le fameux édit donné à Pilte, par Charles-le= 
Chauve, parle de la capitation , article 28; il porte 
« que les Francs, non exempts , & qui font tenus 
» de payer un écu au roi, tant pour leur capira- 
» tion, que pour leurs poffeflions, ne pourront 
» donner corps & biens aux églifes , ni fe rendre 
22 ferfs D « 


Il eft à préfumer que cette forme d’impoñition 
fut enfuite abolie en France , puifqu’on trouve 
dans l’hifloire , que le roi Jean propofa aux états 

?° ° La Di ,* F 
qu’il avoit affemblé en 1356, à Ruel, d’impofer 
une capitation Ou taille perfonnelle; mais ils sy 
refuferent. 

Cependant, après avoir reconnu dans une fe 


conde affemblée , que le produit de laide qu'ils 


avoient accordée, étoit infufhfant pour fubyenir 
aux frais de la guerre contre les Anglois , parce 
qu’un grand nombre de villes n’avoit pas voulu 
s’y foumettre , ils fe déterminerent à établir la 
capitation générale, fuivant la demande que le roi 
en avoit faite. | | 

Cette capitation fut fixée à quatre livres, à 
raifon de cent livres de revenu ; à quarante fols 
au-deflous de cent livres, & à vingt fols au-deflous 
de quarante livres; toutes perfonnes , foit de 
lignage royal, foit eccléfiaftiques , nobles, barons, 
chevaliers, populaires, fans exception , y furent 
fujettes. - 

Les Jlaboureurs , manouvriers , ferviteurs & 
domeftiques y furent de même aflujettis, à raïfon 
de fix fols par cinq livres de revenu , ou de 
gages. | 

On eftima auffi la valeur des meubles , pour 
en former un revenu, de forte que celui qui en 
avoit pour cent livres, étoit taxé comme celui 
qui poflédoit un revenu de cent livres, & ainfi 
à proportion. HE 

L'article > de l’édir qui établit cette capitation 
ordonne aux receveurs de contraindre toutes fortes 
de perfonnes exemptes ou non exemptes, par 
toutes voies que bon leur femblera, & encas de 
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défobéiffante , de les faire affigner par-devant les 
fuper-intendans des états, donties jugemens étoient 
déclarés fouverains. 

Ces fuper-intendans ou commiflaires avoient été 
établis pour connoître desdifcuflions qui pourroient 
naître à l’occafion des aides & nouveaux impôts , 
créés depuis plufieurs années ; ils reçurent enfuite 
Je nom de généraux, des aides qui ont donné naif- 
fance à la cour-des-aides. 

Cette capitation impofée fous le roi Jean, rap- 
pelle la taxe qui l’avoit été par Philippe-le-Bel, 
en 1302, fous le nom de fubvention , & qui étoit 
réglée fur le revenu & l’eftimation du mobilier. 


_ Eïle fut fuppriméc en 1314, peu de temps avant la 


mort de ce monarque. 


Les communautés de la fénéchauflée de Beau- 
caire accorderent , le 18 février 1357, au comte 
de Poitiers, troifieme fils du roi Jean, & lieute- 
nant pour fon pere, dans le Languedoc, au-delà 
de la Dordogne, un fublide nommé capage , capi- 
tation , ou taille perfonnelle , qui avoit apparem- 
ment lieu dans les cas extraordinaires, puifqu’on 
rappelle dans cette délibération , que le préfent 
capäge fera levé dela même maniere qu’il l’a été 
précédemment juxta formam olim faitam. Le taux 
de cette impofition étoit le centieme des immeubles 
& le cinquantieme des meubles. 

C’eit ici le lieu de remarquer que la capitation 
coûta à l'Angleterre plufieurs belles provinces 
qu’elle poflédoit dans le royaume , & fut la pre- 
micre caufc de leur réunion à la couronne. 


En 1368, le prince de Galles ayant épuifé fes 
fonds & fes richeffes à remettre Dom Pedre fur le 
trône de Caflille , il revinten Guyenne’ couvert 


. de gloire, & réfolü de la foutenir. À cet effet, 
1l prit le parti de mettre pendant cinq ans , fur 


tous fes fujets de Guyenne, Poitou & Saintonge, 
une capitation d’un florin par, feu, ce qui auroit 
produit douze cents mille livres par an. 


Mais cette impofition fit élever de toutes parts , 
de grandes plaintes, & elles furent fomentées par 
plufieurs feigneurs mécontens. Charles V, qui 
régnoit alors, ayant écouté ces plaintes, & les 
remontrances qu'on lui adrefla , comme feigneur 
fuzerain , fit citer le prince de Galles à compa- 
roître en perfonne, à courts jours, à la chambre 
des Pairs ; fur fon refus , il lui déclara la guerre, 
&rout ce qu'il poflédoit enFrance fut confifqué 
ê&e réuni à la couronne, 


La capitarion n’a pris une dénomination conf- 
tante y & une forme bien réglée, que fous 
Louis XIV , qui l’établit par déclaration du 18 
janvier 1695. 

Les \puifances avec lefquelles la France étoit 
en gherre, paroïflant infenfibles à leurs pertes, 
& même tifer avantage de l’inclination que le roi 
témoignoit pour la paix, on chercha des fecours 
dans une capitation générale, par feux ou familles, 
payables d’année en année, pendant la durée de 
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la guerre feulement, & fans qu’elle pût être con- 
tinuée , ni exigée , fous quelque prétexte que ce 
fût , trois mois après la conclufion de la 
paix. ; 

Le préambule de cette déclaration porte, que 
l’établiflement de cette impofñtion, pouvoit être 
régardé comme un moyen d'autant plus für & 
d'autant plus efficace pour fournir aux dépenfes 
de la guerre , queles plus zélés & les plus éclairés 
des fujets des trois ordres de l’état fembloient : 
avoir prévenu la réfolution qui avoit été prife à 
ce fujet, & que même les états de Languedoc, . 
après avoir accordé, par une délibération du 
mois de décembre 1694 , le don gratuit de trois 
millions qui leur avoit été demandé , & avoir 
pourvu aux autres charges ordinaires , que la 
gucrre avoit confidérablement augmentées, avoicnt 
eu pourtant leur prévoyance & les témoignages 
de leur zele & de leur affection, au-delà de ce 
qu’on pouvoitenattendre, propofé le fecoursde la 
capitation ; & expofé les motifs qui devoient le 
faire préférer à tous les autres moyens extraor- 
dinaires que Von pourroit pratiquer dans la 
fuite. 


Qu'en effet, cette capitation portant générale- 
ment fur tous, feroit peu onéreufe à chaque par- 
ticulier ; qu’étant réunie aux revenus ordinaires, 
elle produiroit des fonds fuffifans , & que le recou- 
vrement s’en faifant fans frais & fans remife, ce 
fecours feroit beaucoup plus prompt, plus facile 
& plus effectif, & mettroit à portée de fe pañler, 
dans la fuite, des affaires extraordinaires , aux- 
quelles la néceflité des tems avoit obligé d’avoir 
recours. Le roi promet enfuite en foi & parole 
de roi, de faire cefler cette capitation trois mois 
après la publication de la paix. 

Il fut écrit aux intendans des différentes pro- 


vinces du royaume, pour leur demander le noïbre 
des paroifles de chaque généralité, & l'évaluation 


de ce que pourroit produire la capiratior, an- 


noncée comme une impoñition pañlagere & mo 
mentanée. 

Les intendans , de leur côté, confulterent les 
officiers municipaux des villes , pour avoir des 
dénombremens & des cftimations. On voit, par 
les lettres qui furent écrites alors, que chaque 
taxe devoit être très-modique, les plus foibles 
étoient fixées à dix fols; les autres devoient être 
réglées par les facultés des contribuables. 


L'article premier de la déclaration de 169$, 
après avoir ordonné la levée d’une cupitation gé= 
nérale, même dans les villes conquifes depuis la 
guerre , porte qu’à cet cffet, il feroit arrêté par 
les intendans des différentes provinces, par les 
fyndics des diocefes & états, par les gentils- 
hommes, qui, fuivant la déclaration, devoient 
agir conjointement avec les intendans , des rôles 
de répartition , conformément au tarif , arrêté 
dans le confeil , contenant la difiribution des 
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fujets, en vingt-deux clafles , & annexé à la 
déclaration. | | 

L'objet de cette clafiication étoit , que le poids 
de cette impofition fût porté par chaque individu, 
dans la proportion aflignée à la claffle dans la- 
quelle il fe trouvoit placé. Mais l'identité des 
mêmes états, qualités & fonctions , n’entraîne 
point l'égalité des fortunes & des facultés ; ainfi, 
une opération appuyée fur une pareille bafe, 
s’écarte nécellairement des vues de juitice & 
d'égalité que l’on doit fe propofer , & va direc- 
tement contre fon objet. 


Tous les fujets, de quelque qualité & condi- 
tion qu’ils pullent être , les eccléfiaftiques fécu- 
liers & réguliers , les nobles , les militaires , &c., 
devoient être aflujettis à la capitation , à l’excep- 
tion de ceux des taillables dont les cotes étoient 
au-deflous de quarante fols ; des religieux men- 
dians , & des pauvres, dont les curés des paroïffes 
donneroient des rôles qu’ils certifieroient. 


La même déclaration porte que le roi étoit 
perfuadé que les eccléfiaftiques , que leur état em- 
pêchoit de le fervir dans fes armées , & qui ne 
pouvoient contribuer dans cette occafion, à la 
défenfe de l’état, que par la voie des fubfides, 
fe foumettroïent volontiers à cette contribution; 
mais l’aflemblée générale du clergé devant fe tenir 
dans la même année, & les témoignages que fa 
majefté avoit toujoürs reçu du zele de ce corps, 
lui faifant préfumer qu’il continueroit à en donner 
des marques , en accordant un don gratuit, pro- 
portionné aux befoins de l’érat , il ne feroit pas 
quite qu’il fe trouvât en même - tems chargé de 
contribuer à la capitation ; il fut ordonné que, 
quant à préfent, le clergé, & Iles membres qui 
en dépendoient, ne feroient compris, ni dans le 
tarif qui feroit arrêté au confeil , ni dans Îcs 
rôles formés par les intendans, pour {le recou- 
vVrement des taxes de l’année 1695. " 


Le produit de la capitation étant deftiné à fou- 
tenir les dépenfes de la guerre, & ce fecours de 


_ 


venant néceflaire pour la campagne fuivante , il 


fut ordonné que les redevables acquitteroient 
leurs taxes en deux termes, & paiemens égaux, 
Vun dans les premiers jours de mars, & l’autre 
dans ceux du mois de juin fuivant, entre les 
mains des receveurs des tailles de chaque élection, 
ou des commis par eux prépofés, & qui remet- 
troient enfuite le montant de leur recette refpec- 
tive, au receveur-général des finances de la gé- 
néralité. vit 

Que les bourgeois & habitans des villes fran- 
ches & non-taillables, paieroient entre les mains 
des receveurs des deniers communs de ces villes , 
lefquels verferoient également leurs fonds dans la 
caille du reccveur-général de la généralité, & 
Celui-ci au tréfor-royal. 

Dans les pays d'états, les rôles d’impoñtion 
de la capitation devoient être arrêtés par les 
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intendans , -de concert avec les députés ordinais. 


res, ou fyndics des états, & les taxes devoient 
Être acquitées entre les mains des colleteurs & 
receveurs ordinaires des dons gratuits, & autres 
impofitions , qui devoient en remettre le montant 
aux tréforiers de la province 
porté au tréfor-royal. 


Le rôle d’impofition de la ville de Paris, de- 
voit être arrêté par le prévôt-des-marchands & 


» pour être enfuite . 


les échevins, & le montant de la recette dont 
le receveur-pénéral de la ville étoit chargé, des « 


voit être verié au tréfor-royal. ; 
Les rôlés des gentils-hommes & des nobles, 


devoient être formés par les intendans , de con=. 


Cert avec un gentilhomme nommé par le roi dans 


chaque bailliage, où il y auroït eu un receveur 


pour cette recette particuliere. 


Les intendans des provinces , ceux de la ma 
rine ê&c des gaieres , étoient chargés de faire tra- 


Vailler à la confection des rôles des officiers &" 


foldats , tant de terre que de mer. . 

Les officiers des parlemens & des autres com 
pagnies, qui recevoient leurs gages par la voie 
d’un payeur , devoient acquitter leurs taxes entre 
fes mains. 

IH étoit dit : que les princes, ducs , maréchaux 
de France, les grands officiers de la couronne, 


& les autres officiers compris dans les deux pre=. 
mieres clafles du tarif, acquitteroient leurs taxes 


direttement entre les mains du garde du tréfor- 
royal. e 


Quant aux autres officiers de la maïfon du roi 


& des maifons royales , leur capitation devoit être 


payée fur un rôle arrêté par le roi, & entte les 


mains d’un receveur établi ad hoc. 


Unréglement exprès devoit pourvoir, tant 
aux taxations des différens receveurs , qu’à lama 


niere de rendre leurs comptes. Mais il leur étoit. 


fait défenfes d'exiger des redevables aucuns droits 
de quittance, ou autres, à-peine de concuflon. 
Les receveurs étoient autorifés à contraindre 
ceux qui feroient en retard de payer , par les 
mêmes voies, que pour les autres deniers du roi, 
à l’exception feulement des eccléfiaftiques, à 


_Pégard defquels il ne pourroit être procédé que 


par faifie de leur temporel. 

Les rôles , extraits des rôles, quittances, affi= 
gnations, & généralement tous les actes, concer= 
nant la capitation , pouvoient être faits fur papier 
non timbré. - 

Les perfonnes qui poffédoient plufieurs charges 
ou offices, & qui par cette circonftance , pou 


voient fe trouver compris dans plufieurs clafles ,« 


ne devoient acquitter qu’une taxe, à raifon de 
la plus forte, fuivant leur qualité. 


Les fils de famille mariés, ou pourvus de char 


ges , devoient être taxés en particulier , quoïqu'äls 
demeuraflent chez leurs père & mère: 854 
Les enfans majeurs ou mineurs, qui jouidoient 
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des biens de leurs pere ou mere décédés, devoient 
être raxés au quart de ce que leur pere auroit 


 fupporté. | de 
Les veuves & les femmes féparées n’étoient 
“Aflüjeities qu'à la moitié de la taxe de leurs 


maris. AE 


Tous ceux qui ne fe trouvoient pas précifé- 
ment compris fous lune des clafles du tarif, 
devoient être taxés par les intendans feuls, ou 
par les magiftrats , conjointement avec les fyndics 
& députés des états, les fyndics des diocèfes , & 
les gentils - hommes nommés par le roi, fur le 


pied de celle des clafles à laquelle ils avoient le” 


plus de rapport, ou par leur état, ou par leur 
qualité. | 

» D’après les changemens qui pouvoient furvenir 
dans les états & les fortunes des perfonnes fujettes 
à la capitation , les intendans étoient autorifés à 
procéder dans la forme ci-deflus, à la correttion 
des rôles, en augmentant ou diminuant les taxes, 
& ils devoient envoyer chaque année, au contrô- 
leur-cénéral des finances, le tableau de ces augmen- 
ttions ou diminutions. 


La connoiflance des conteftations qui pouvoient 


s'élever fur le fait de l’impofition , & du recou- 
“yrement de la caprtation, étoit attribuée dans ces 
provinces, aux intendans, & à Paris, aux pré- 


vÔts-des-marchands & échevins , fauf l'appel au 
Confeil. 

Cette déclaration, fut enrégiftrée au parlement, 
lc21 janvier 1695 & en la chambre-des-comptes, 
le 22 du même mois. 

Le tarif mis fous le contre-fcel de ce réglement, 
étoit difiribué en vingt-deux clafles comme on 
Pa dit. | à : 

. La premiere qui commençoit par M.le Dauphin, 
étoittaxée à deux mille livres. 

La feconde à quinze cents livres. 

- La troïfieme a mille livres , & aïnf des autres 
en dégradation jufqu’à la derniere qui étoit fixée 
à vingt fols. 

Un grand nombre de chefs de famille des pays 
“d'état, qui, quoique aifés, ne fupportoient cepen- 
dant pas quarante fols de taille, chercherent à fe 
prévaloir des difpofitions de la déclaration qui 
exemptoient de a capitation. tous ceux qui 
payoient, une taille au-deflous de quarante fols ; 
mais le 22 février , un arrêt du confeil ordonna 
: exemption ne devoit avoir lieu, que 

ansles pays d'élection. | 

Unautre arrêt rendu poitérieurement , a ref- 
tralnb cette exemptien aux particuliers , dont la 
cote n'eft que de vingt fols & au-deflous, 


Le clergé, qui, par la déclaration, avoit été 
affujetti à la capiration | mais qu’on avoit fuppofé 
devoir l’acquitter , par la voice d’un don gratuit, 
accorda en effet , quatre millions par an, pendant 
tout le tems Que dureroit la guerre, & à com 
mencer pour l’année 169$, Ce corps fit l'impofi= 


1 ' CA D 17$. 
tion de cette fomme fur lui-même, après y avoir 
été autorifé par lettres-patentes. | 

Le clergé des trois. évêchés qui ne faïfoit pas 
partie du clergé de France, paya auffi un don 
gratuit, par forme d'abonnement. 


On a vu que la capiration avoit été réglée, 
non fur les facultés, mais d’après l’étan & les 
qualités des contribuables ; cette impofñtion fur 
deux perfonnes d’une même profeflion , dont l’une 
étoit riche & l’autre peu aïfée , devenoit très= 
onéreufe pour celle-ci, & légere pour la pre= 
miere. Cette circonftance en rendant le recouyre= 
ment plus ou moins difficile, occafionnoit des 
pourfuites, dont les frais aggravoient encore la 
condition du contribuable le moins aifé. 


Afin de prévenir cet inconvénient, un arrêt 
du 26 mars, ordonna d’abord que les droits de 
contrôle des exploits & fignifications qui étoient 
faits pour parvenir au recouvrement de Ia copira-* 
tion feroient réduits au quart des droits ordinai- 
res ; Ce quart fut enfuite fupprimé , Je 31 mai 
fuivant. 

Comme la capitation n’avoit pu être acquittée 
‘dans les termes réglés, on en fixa deux nouveaux, 
qui furent les mois de juin & de juillet. On or- 
donna le 11 juin , que ceux des redevables qui 
n’auroient point acquitté la premiere moitié de 
leur taxe, dans le mois de juin , & la feconde, 
dans le mois de juillet, paieroient une moitié en fus, ! 
ou de leur taxe entiere, ou de la fomme dont ils 
feroient en retard, 


Un édit du 4 juin, de la même année 1695, 
avoit déja réglé que les fommes pour lefquelles 
les valets, fervantes, & autres domeftiques , 
feroient employés dans les rôles , devoient être 
payéese par les maîtres @& maîtrefles, fauf leur 
recours, 

Le 1$ février 1697 ,; un arrêt ordonna aux 
payeurs des compagnies de retenir la capitation 
fur les gages qui ne pourroient jamais être faifis, 
que jufqu’à la concurrence de la capitation, & le 
mois fuivant, un autre arrêt porte que les gen- 
tils-hommes exempts & privilégiés, les habitans 
des villes franches ne pourront jouir de leurs 
privilèges , qu’ils n'aient acquitté leur capitation. 

Cette même année, la paix fut conclue à Rif 
Wick, à lafin de feptembre. Dès le 17 de fep- 
tembre fuivant , le roi, fidele à fa promefle, 
ordonna que la capitation ne feroïit plus impofée 
& levée, que pour les trois premiers mois 
de 1698. 

Cette fuppreffion ne fut pas de longue durée ; 
là guerre élevée à l’occafion de la fuccefion d’Ef- 
pagne , fit renaître les befoins qui avoient donné 
naiflance à Ja capiration en 1695. 

Cet impôt fut rétabli , & même fur un pied plus 
fort que précédemment, par la déclaration du 12 
mars 1701, enregiltrée au parlement, le 17 du 
même mois, 
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uoique cette nouvelle déclaration fût calquée 

_fur celle de 1695 , & qu’elle en rappellât les dif- 
poñitions , on changea celles qui regardoient plu- 
fieurs corps; ils furent autorifés à faire eux- 
mêmes la répartition de la capitation fur leurs 


membres. 


De ce nombre furent 1°. , le parlement de 
Paris, &les autres cours fupérieures du royaume, 
le premier préfident, deux députés & le procureur- 
général de chaque compagnie, formerent les rôles, 
& on y comprit les grefhiers, les avocats & les 
procureurs fe te 

20, Le châtelet, & les jurifditions fubalternes 
ou inférieures de Paris ; les chefs arrêterent éga- 
lement les rôles , de concert avec deux députés & 
le procureur du roi. 

Dans les provinces, les intendans eurent ce 
foin , conjointement avec les officiers de chaque 
jurifdiction. 

Enfin, tous les corps & métiers foumis à Ia 
jurifdidtion du lieutenant-général de police de 
Paris, furent taxés par ce magiftrat, & le pro- 
cureur du roi. 

Le paiement de la capiration fut diftribué en 
deux termes ; le premier , à la fin de mars, le 
fecond à la fin de feptembre, à peine , pour ceux 
qui n'auroient pas acquitté dans ces délais, de 
payer moitié en fus , de [a fomme dont ils feroient 
reliquataires. 


La comptabilité fut réglée comme en 1695 ; 
c’eft-à-dire qu’on attribua la connoïflance des 
conteftations relatives à la matiere , aux inten- 
dans , à l'exception néanmoins de tout ce qui pour- 
roit concerner les officiers des cours fouveraines, 
dont le jugement en premiere & derniere inftance 
fut attribué à ces compagnies. 

Les états de répartition devoient être envoyés 
au confeil, par ceux qui avoient été chargés de 
leur confection ; & il devoit , en conféquence de 
ces états , Être arrêté des rôles qui devoient être 
rendus exécutoires ; mais comme la formation de 
ces états exigea des délais plus confidérables qu’on 
ne l’avoit penfé ; le 19 avril 1701, un arrêt du 
confeil déclara ces états même exécutoires par 
provifion. 


Comme le produit de la capitation ne fuffifoit 
pas encore aux dépenfes de la guerre, un arrêt 
du confeil du 3 mars 170$, revêtu de. lettres- 
patentes dûement enrégiltrées le 4 feptembre, y 
joignit, par addition , la levée de deux fols pour 
livre du dixieme du montant de cette impofition. 
Ces deux fols pour livre ont engendré les quatre 
fols pour livre qui fe lèvent encore adtuellement, 
Il fut ordonné la même année, qu’à l’avenir les 
gens de campagne feroient impofés au marc la 
livre, de la taille qu’ils paieroïent. 

Quoique la déclaration de 1701 eut afluré que 
la capitation cefleroit fix mois après la paix, fans 
que le quartier qui feroit commencé pût être com- 
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pris dans ces fix mois, cependant cette impofition 


fut prorogée indéfiniment par déclaration du 19 
juillet 171$. On révoqua même les exemptions 


qui avoient été promifes en 1708 & 1709, à ceux 
qui acquerroïent des rentes de la création des. 


années précédentes. ? 
Trois années après , un arrêt du 24 décembre 
1718, dans la vue de faciliter la reddition & l’ap= 


purement des receveurs de la capitation , ordonna 


que Les redevables qui auroient obtenu l’année” 
précédente des modérations ou décharges de leurs | 


taxes , feroicnt obligés de les remettre aux pré= 
pofés à la recette de la capitation avant le pre= 
mier mars prochain, finon, qu’elles feroient nulles 
& de nul effet ; que les particuliers qui fe préten 
droient impofés ailleurs , & ne juftifierpient pas 
de leur quittance dans le mois de la demande , fe- 
roient contraints au paiement des fommes portées 


par les rôles, fans efpérance d’aucune réduction, 


ni compenfation. 

S'il eft de l’intérêt du fouverain qu’une impo= 
fition pafle directement de la main de fes peuples 
dans fon tréfor , ii left aufli qu’elle foit répartie 
avec la plus grande égalité ; mais une diftribution 
par vingt clafles n’étoit pas propre à remplir ce 
dernier objet. 

La contribution du pauvre eft forcée, & celle 
du riche cft modique ; car la même qualité, le 
même état, la même profeflion, ne donnent pas 
cette égalité de moyens & de fortune, qui eft fi 
gratuitement fuppofée. D'ailleurs, en admettant 
cette égalité dans la recette , peut-elle exifter 
dans la dépenfe. N’eft-il pas plufieurs circonf- 
tances, comme celle d’une famille nombreufe , de 
parens à foutenir , qui aggravent la dépenfe &c 
rompent ect équilibre d’aifance fur lequel repofe 
l’'uniformité de la capitation par clafles. 

Un pareil impôt, dit un écrivain qui mérite 
d'être cité avec éloge, ( l’auteur des Confidérations 


Jur les finances , tom. 4, pag. 110), eft très-propre 


à fuppléer à une néceflité extraordinaire , « parce 
» qu’il fe perçoit fans beaucoup de frais, & qu’il 
» rentre promptement , s’il eft principalement 
» réparti fur les riches. Pendant la paix, il eft 
» moins avantageux au public, qu’un impôt réel 
» fur les biens, parce qu’il tient trop de l’arbi- 
» traire , & qu’à la longue le riche eft déchargé, 
» & le pauvre furchargé. 


» Les détrefles fréquentes de l’état , depuis l’é- 
» tabliflement de cet impôt, ont encore contribué 


» à le répartir plus.inégalement. Préfque: toutes 


» les charges ont été taxées à une capiration, 
» & , par une maxime qu’on appelleroïit plus 
» jufterent un: fophifriiét, on ne peut être foumis 
» à deux capitations ; de façon que plus un homme 
» eft riche, plus il eft afluré de payer peu de 

»n Capitation en achetant une charge. 
» Îl paroît cependant que l’efprit primitif de 
» la loi étoit d’afleoir l'impôt en raifon des 
| facultése 
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» facultés. En général, toutes chofes dégénerent 
>» facilement*en ufage parmi nous, & celles fub- 
» fiflent enfuite long - tems ; parce que c’eit 
» lJ'ufage. 

mu» La même inégalité s’eft introduite parmi les 
». compagnies qui paient la capitarion en Corps ; 
» c’eft-à-dire , que le plus riche paie autant que 
» Je moins riche. S'il eft une de ces compagnies 
» où cet abus foit remarquable, c'eft parmi les 


» financiers. Quelle que foit leur HR. ou leur 


» portion d'intérêt, la capitation de chacun eft 
» égale. | , 

» La France feroit trop puiflante , fi la répar- 
» tition des impôts étoit faite également. Que 
» lon compare la maniere de vivre des riches 
» de la capitale , & des principales villes du 
» royaume , au plus fort de la guerre, avec 
» les changemens qui arrivent alors dans les 
» campagnes , on fera furpris , d’un côté, que 
» l’état foit fi peu fecouru , & que de l’autre il le 
» foit autant, 

» Tel impôt qui ne retrancheroit pas dix pif- 
» toles fur le jeu, ou fur les dépenfes les plus 


|. » frivoles , dans chaque famille aifée , eût fuff 


» quelquefois , avec les revenus courans ; pour 
» faire la guerré , fans que le laboureur en en- 
æ» tendît parler ailleurs , que dans les prieres pour 


| >» demander la paix. . . 


» Autant notre nation eît eftimable à beaucoup 
» d’égards, autant elle mérite de reproches fur 
» l'intérêt que l’on doit prendre à la gloire & 


|  » au maintien de la fociété ». 


Un autre écrivain plus récent, & dont nous 

avons emprunté le dialogue fur les aïdes, 
( voyez cet article ) , ne s'exprime pas avec moins 
de force au fujet de Ja capitation. C’eft s’embel- 
lir que de citer fes exprefions. . . . 
. « Ef-il rien de plus arbitraire qu’un pareil 
» impôt ? L’afleoira-t-on fur des déclarations ? 
» Mais il faudroit entre le monarque & les 
» fujets,une confcience morale qui les liât l’un 
» à l’autre par un mutuel amour du bien gé- 
» néral , ou du moins une confcience publique 
>. qui Les raflurât l’un envers l’autre , par une 
» communication fincere & réciproque de leurs 
» lumieres & de leurs fentimens. Or comment 
5 établir cette confcience publique qui ferviroit 
de flambeau, de guide & de frein dans la marche 
des gouvernemens ? 


Percera-t-on dans le fanctuaire des familles, 
dans lé cabinet du citoyen , pour furprendre 
& mettre au jour ce qu’il ne veut pas révéler, 
ce qu'il, lui importe même fouvent de tenir 
caché? Quelle inquifition ; quand même on par- 
viendroit à connoître les reflources de chaque 
particulier, ne varient-elles pas d’une année à 
l’autre , avec les produits incertains & pré- 
caires de l’induftrie ? Ne diminuent-elles pas 
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» avec la multiplication des enfans, avec le dépé- 
» riflement des forces par les maladies , par l’âce, 
» & par le travail. ( 


» Les facultés de l’humanité, utiles &c laBo- 
» ricufes, ne changent-elles pas avec les vicifi- 
», tudes.que le tems apporte dans tout ce qui 
» dépend du tems & de la fortune. La taxe per- 
» fonnelle eft donc-une vexation individuelle fans 
» utilité commune , & fans profit pour l'état». 
Hifloire Ph. D. D. I. édition de 1780 , tom. 4, 
Lu=4”. page. 638: | 

. Quels que foient les effets de la capitation , on 
ne peut pas accorder à l’écriväin que nous venons 
de citer , qu’elle foit fans profit pour l’état, quand 
il enretire près de trente millions, & qu’elle devient 
d’ailleurs impofition réelle & territoriale dans les 
campagnes, puifqu’elle y eft impofée au mare la 
livre de la taille. C’eft , fans doute, faute d’avoir 
bien connu cette diftinétion dans ce genre d'impôt, 
que l’on a tiré la conclufion , qu’elle étoit fans 
profit pour l’état, 

Au furplus,, c’eft la déclaration de 1701 qui 
fert de règle à la levée de la capitation perfonnelle, 


Le miniitre des finances prend chaque année les 
ordres du roi à ce fujet. Îl en fait part tant aux 
chefs des compagnies fupérieures de Paris & des 
provinces, qu'aux intendans , aux chc# des ju- 
rifdidtions inférieures de Paris; à M. le prévôe 
des marchands, pour Fimpofition des habitans , & 
à M. le lieutenant-général de police, pour celles 
des communautés d’arts & métiers. 

La lettre quieft écrite par le miniftre aux chefs 
des compagnies , pour leur faire connoître les 
intentions du roi ,ne contient point la, fixation de 
limpolition. Cetre fixation eft toute faite par le 
tarif de 1701 , avec l’augmentation d’un tiers en 
fus de chaque taxe. 


Pour les provinces, il eft arrêté au confeil un 
état de ce que chacune doit fupporter , & le mi 
niftre annonce aux intendans la fomme fixée pour 
la capitation de leurs départements refpeclifs. 


On doit obferver que dans la mafle totale de 
cette impofition , la capitation que paient la no- 
blefle & les privilégiés , forment dans les pro- 
vinces l’objet le moins confidérable. La portion 
la plus forte eft celle qui eft répartie entre les 
taillables & les non privilégiés, au marc la livre 
de la taille. 


Comme la capitation eft fujette à des diminutions, 
foit par les décharges ou modérations que l’on eft 
obligé d'accorder à ceux qui font impofés, au-delà 
de Jeurs facultés, foit à caufe des non-valeurs' qui 
furviennent, par le décès de ceux qui meurentavant 
l'échéance des termes de paiement, on eft toujours 
obligé de demander une fomme plus forte que 
celle qui eft fixée pour le tréfor-royal. 

Les intendans étant plus à portée que le confeil 


d'évaluer la fomme qui pouvoit être néceilaire 


EAP 


pour remplacer dans leur département l’objet des 
non-valeurs, on leur a laiflé, jufqu’en 1765, la 
faculté de faire ces évaluations , fauf à comprendre 
dans les comptes, le montant entier du recouvre- 
ment. Mais pour ne rien donner à l'arbitraire , le 
confeil a pris le parti, à cette époque, de fixer 
& déterminer le montant de la fomme qui doit être 
impofée , tant pour le contingent du tréfor-royal, 
que pour fournir aux modérations & non-valeurs. 
Au moyen de cette fixation, il ne peut rien être 
impofé au-delà. 


Jufqu’en 1747 , la levée de la capitation fub- 
fifta fans aucun changement ; mais, à cette. épo- 
que , un arrêt du confeil, du 18 décembre , or- 
donna , relativement à la capitation , l'exécution 
de la déclaration , du 7 mai 171$, quiavoit pref- 
critla perception des quatre fols pour livre , en 
fus des droits des fermes, avec la reftriétion 

.que ce cinquieme m’auroit lieu, que pendant dix 
années. En 1757, un nouvel arrêt du confeil a 
prorogé cette perception encore pour dix an- 
nées , qui devoient finir le premier décem- 
Dre 1767; mais elle a. été continuée, par arrêt 
du confeil, du 10 feptembre, pour dix autres 
années , & enfuite, par arrêt du 23 février 1773. 


Cette impofition a reçu d’autres accroiffemens 
en différens tems de befoin. En 1760 , l’édit du 
mois de février ordonna que tous les fujets, 
autres néanmoins que les taillables , dont la ca- 
pitation s’impofoit au marc la livre de la taille, 
feroient tenus de payer pendant les années 1760 
& 1761 , le double de leur capitation , & les quatre 
fois pour livre ; que tous Les officiers des grandes 
& petites chancelleries, les banquiers , & tous 
particuliers, fermiers , régifleurs des droits de 
fa majefté, pourvus de charges , emplois & com- 
miflions de finance, ou autres places, emportant 
recetie & maniement des deniers publics , même 
ceux , qui, après avoir exercé pendant dix ans 
de femblables charges , places, emplois, ou com- 
merce , fe feroient retirés,feroient tenus de payer, 
outre ce premier doublement , un fecond double- 
ment de la premiere cote , avec les quatre fols 
pour livre. 


Les doublement & triplement ci - deffus or- 
donnés pour deux années feulement , furent enfuite 
prorogés pour les années 1762 & 1763, par dé- 
claration du 16 juin 1761 , enregiftrée en lit de 
juitice. | 

En 1773 & 1774, deux arrêts du 7 feptembre 

9 août, ordonnerent l’impofition au marc la 
livre de la capitation fur les généralités des pays 
d’éléétion , & fur lés pays conquis; le premier, 
d’une fomme de quatre cent dix-neuf mille huit 
cent foixante-treize livres huit fols cinq deniers, 
pour les années 1774 & 1775; fomme deftinée 
à être employée aux dépenfes de la conftruétion 
‘des canaux de Bourgogne & de Picardie: mais 
cette contribution , réglée fur Ja Capitation, à ÉTÉ 
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changée en une impofition particuliere , accefloire 

de la taille, par arrêt du confeil du premier 
A jt 

août 177$. Voyez CANAL. 


Pour ne rien omettre de ce qui concerne la capi- 
tation perfonnelle , il convient de faire mention 
ici de l’arrêt du confeil du 14 novembre 1767, 
relativement aux négocians en gros ennoblis. Ce 
réglement rappelle que ceux de ces négocians 
auxquels il auroit été accordé des lettres, en. 
conformité des arrêts & lettres-patentes du 23 juin 
précédent, ne pourront être augmentés à la capi= 


tation, pour railon , & fous prétexte defdires 
lettres. 


Quant à la maniere dont fe lève la capitation, 
& aux formalités auxquelles elle a été aflujettie, 
on peut diviler ces détails en huit articles fom= 
maires , qui comprendront : 

1%. Ce qui concerne la capitation de la cour. 

-29, La capitation des troupes. 

3°. Celle du clergé. 

4°. La capitation des pays d’états. 

. Celle de la ville de Paris. 

6°. Celle des financiers. 

7°. Celle des arts & métiers. es 
8°. Tout ce qui a rapport au recouvrement & 

à la comptabilité de cette impoftion. 


On terminera par rappeller ce qui eft relatif - 
à l’étatactuel de la capitation des taillables | &. 
par faire mention de différens projets , dont l’exé= 
cution a été propofée pour remplacer cette impo- 
fition. 

On doit fe fouvenir que d’après les difpoftions 
de la déclaration du 18 janvier 169$, les princes 
du fang , les miniftres & les autres perfonnes de 
diftinion, comprifes dans la premiere & la fe- 
conde claffe du tarif, devoient payer leur capritation 
diredtement entre les mains du garde du tréfor- 
royal , & que ceux compris dans la troifieme | 
clafle |, devoient la payer à un receveur par- 
ticulier 


On jugea d’abord que la comptabilité feroit plus 
facile , en chargeant une feule & même perfonne, 
de recevoir la capitation de ces trois claffes, elle fur 
commife par arrêt du confeil du 18 février 1696, 
avec la condition qu’elle ne compteroit qu’au 
confeil. EU. 

Sans doute que le paiement de cette impofition 
éprouva des difficultés & des retardemens, puif- 
qu’un arrêt du 28 Juillet de la même année, or- 
donna que tous les officiers qui fervoient-dans 
la maifon du roi, feroient contraints au paiement 
deleur caprtation, par faifie de leurs gages & apoin= 
temens. On alla même enfuite jufqu’à prononcer 
la déchéance de tous privilèges, contre ceux 
qui n’auroient pas fatisfait à cette obligation dans 
les termes prefcrits. dre D" 

L’arrèt du confeil du 9 décembre 1698',lor= 
donna que les gardes du tréfor-royal , paieroïent 
fans autre formalité que celle de la faific-arrèt, 
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les fommes dues pour la capitation , de ceux qu 
recevoient du roi , des. penfions , ou des apointc- 


mens , & que les quittances du prépofé au recou= 


yremoent de cette.impolition , feroient prifes pour 
argent-comptant. 


Ce même arrêt portoit,.à l'égard. des perfonnes 


à qui iln’étoit rien dû par le tréfor-royal, qu’elles 
feroient contraintes au paiément de leur capitation 
par faifie de leurs revenus, & par l'exécution dé 
Icurs meubles. 


Cette rigueur ; qui avoit accompagné la levée de 
la capitation dès fon origine , la fuivit ‘encore 
lors de fon rétabliflement en 1702 ; les tréforiers 
& payeurs pour le roi, furent autorifés à retenir 
fur les gages , penfions & apointemens, le mon- 
tant de la capitation dés perfonnes qu’ils payoient , 
à moins qu'il ne fût juftifié , qu'ils y avoient fatis- 
fait par la repréfentation de la quittance du rece- 
veur de cette impofition. 


Cet arrangement qui a long-tems fubfifté , a été 
fucceflivement confirmé par plufieurs arrêts du 
confeil, & notamment par celui du 2ÿ mars 1738. 


Le tarif de la capitation de la cour eft tout dreffé ; 


le rôle qui eft arrêté chaque année au confeil, eft 
à-peu-près toujours le même. Le principal chan- 
gement confifte à fubitituer fur ce rôle, aux noms 
des perfonnes décédées , les noms de celles qui les 
ont remplacées. : 


__ Ce rôle, figné du miniftre des finances , ef 
remis aux tréloriers de la maïfon du roi & de 
celle des princes. Depuis la fuppreflion de la 
place de receveur-particulier de la capitation de 
la cour , ils en retiennent le montant fur les ap- 
pointemens qu'ils paient. Cette fuppreflion a été 
l’objet de l'arrêt du confeil du 30 décembre 177$. 
Depuis cette époque, on a même ceflé de faire les 
fonds entre les mains de ces tréforiers, du montant 
de cette impofition , enforte qu’il n’y a plus de 
non=valeurs à craindre fur cette partie, & que la 
taxation ou remife accordée au receveur de la 
capitation, eft pafñlée en économie. Ces tréforiers 
délivrent des certificats qui juftifient que la capi- 
tation à été retenue fur les appointemens, afin de 
fervir de décharge aux perfonnes qui pourroient 
être impofées à leur domicile. Quant aux per- 
fonnes de la cour , qui ne font pas employées dans 
les maifons du roi, de la reine, ou des Princes, 
& qui ont leur domicile à Paris , il fut ordonné 
qu’elles paieroïent leur capitation, à compter du 
Premier janvier 1776, entre les mains de celui 
des receveurs des impofitions de la ville de Paris, 
dans le département duquel elles feroient domi- 
ciliées, & il lui fur accordé deux deniers de taxa- 
tions fur cet objet. 


Le recouvrement de la capitation des troupes, 
n’exige aucuns frais, & n’entraîne aucune dépenfe. 
__ Le tarif qui en fut arrêté au confeil royal des 
finances , le 21 oétobre 1702, eft d’un tiers plus 
fort que celui qu’on avoit formé en 169$ ; mais il 
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a peu vatié: depuis, fi ce n’eft que les quatre fois 
pour livre additionnels fe paient par les troupes 
comme: par tous les autres fujets. | 

Le tarif.en a été renouvellé & retlifié en 1764, 
par une ordonnance du 24 février , qui a eu pour 
objet de rendre la fixation plus exaéte , & propor- 
tionnée à toutes les clafles militaires. 

Cette ordonnance porte, que la retenue de Ja 
capitation de tous les officiers des troupes de fa 
majefté , enfemble les quatre fols pour livre en 
fus , fera faire fur les appointemens qui feront 
payés par les tréforiers-généraux de l’extraordi= 
naire des guerres , & par leurs commis, dans les 
provinces, camps & armées. 

Que cette retenue fe fera en deux portions 
égales, favoir , la premiere moitié en mars, & la 
feconde en feptembre. 

Enfin qu’elle aura lieu, fur les régimens, efca- 
drons, bataillons & compagnies , tant d’infanterie 
que de cavalerie & dragons, fur le pied complet , 
fans avoir égard aux emplois vacans, fauf aux mac 
jor & officiers chargés du détail, à le faire fup- 
porter par ceux qui rempliflent les emplois vacans. 

Voici le tarif qui fe trouve joint à cette ordon- 
nance de 1764, & qui comprend les quatre fols 
pour livre du montant de chaque impofition. 


Officiers généraux. 


Lieutenans - généraux des armées livres 


diéroita retle der 


$49 

Les maréchaux-de-camp . , . 360 

Les brigadiers des armées du roi . 240 
Les maréchaux-des-logis des camps 

CC AREA ANS Ce de 1200 


Les aides-maréchaux - des- logis 
des camps & armées . . . 1£0 
Les maréchaux-généraux des logis 


denta' cavalerie ur ex 240 
Officiers de l'état-major de la 
cavalerie. 
Le-colonel-général de la cavalerie 720 
Le meftre-de-camp-général de la 
cavalontes ex Dates dr crue 


Le commiflaire-scénéral de la ca 
valerie te Vanier ie ee 00 
Le cornette blanc de France. . 
Le maréchal-général-des -logis 
des camps & armées, aux ap- 
pointemens de 8400 liv . .. .« 180 
Le maréchal-général-des-logis de 
la cavalenié RARE 6) re 
Le maréchal-des-logis de la ca- 
valérie DE Etre 
Le fecrétaire-général de la ca- 
valerie MM site) 6 2- RIOENRE 


Prévôtés 


Le, Prévôth MMM AT es 


CAP 


180 
Le lieutenant deprévOrs 2,4 30% 
Es fourters ML PPS RE TENTUM 7 
Le greffier , l’exempt, les archers 

& l’exécuteur , chacun . +. . 3 
Le médecin e e e e e e e 12 
Les chirurpiens Du: Se, NORTON 3 
Les trompettes e e FR ET ° . 2 
Officiers de l'état-major des dragons. 
Le colonel-général des dragons . 720 
Le meftre-de-camp-général . . . 5f40 
Lé maréchal-des-logis . . .: . 240 
Le fecrétaire-sénéral ESS ENT ED 


Prévôré. 

LeibrÉvOr PU MANUEL 
Le lieutenantide prévôr . , 12 
Le greffier, l'exempt, les archers 

KPexéeuteur, Chacül ets, Mo) SUUES 
Hemedecini.t. Le edeuent PSV nr 
Reichirürosen A4 DAMON UN, 3 
LiMpathiCahre 2h LEUR CTI SD. 3 
Liéttnompettel. ir SUR UE ee 2 


Oficiers-mujors des places frontieres. 


Les gouverneurs aux appointemens 
au-deflus de 6000 liv. . . . #20 


Les lieutenans de roi . ‘, *.. . 216 
Les majors à 1000 liv. d’appointe- 
mens & au-deflus . . HN TIA0 


Ceux aux appointemens au-deffous 

de 1090 se AN ER er LA A A cr 
Les aides-majors à 4 Sn AE à {9 
Lés capitaines des portes . . . 36 
Les gouverneurs ou commandans 

des places , aux appointemens 

He FOOD Ts MANS ETES 
Ceux aux appointemens de 3000 |. 

juiqu'A 6000.04" 480 
Ceux aux appointemens au-deffous 

des2000 Hv. 74 SSI T300 
Les gouverneurs ou commandans 

des citadelles, aux appointemens 


de ICO DM INT AL MENT LS 00 
Ceux aux appointemens de 3000 I. 
quiqu’à 6000 liv. . :. . { . . 480 
Ceux aux appointemens de 2009 I. 
jufqu’à 3000 liv.+. 1 «1: .: 360 
Lé gouverneurs oucommmandans, 
aux appointemens de 1500 liv. 
juqu’a 2060 1mel 4 1 mhego 
Eeux aux appointemens de 1200 I. 
jufqu’à 1$00 ln ab, AIT tele 
Ceux aux appointemens de DOO 
Mfqu'à1200 Liv. 0 UM ‘120 


Ceux aux appointemens de 900 liv. 
jufqu'Alio6o y. ,.,. +4, 06 


12 iv. 


4 


12 


12 
12 


f. 
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| 


Ceux aux appointemens de 800 Liv. à 


jofgta béni, cn: 
Ceux aux appointemens de 600 Liv. 
jufqu’à Bob Hyatt nr, 
Ceux aux appointemens au-deffous 
de 6061.11 NES: 
Les lieutenans de roi des citadelles 


Les Majors des citadelles + . . 


Les aides-majors des citadelles . 
Les commandans des forts & chà- 

HOUR ee 
Les licutenans de roi des.forts &. 

château NT ne ie Te 
Les majors des forts & châteaux . 
Les aides-majors, idem . . . 
Les capitaines des portes, id. . . 


Officiers-majors des places évacuées. 


Ces officiers paieront moitié de 
Jimpofition des officiers - majors 
des places frontieres. ÿ 
Officiers - majors des garnijons 

OrdInalres 


Les gouverneurs aux appointemens 

de 2000 liv. & au-deflus + . 
Ceux aux appointemens de 1500 I. 

juiqu'à "2000. MMS 
Ceux aux appointemens de 1200 I. 

jufqu'à 1 fooliv.i?. THON 
Ceux depuis 1006 livres jufquà 

1200. iv SSSR RETIENS 
Ceux depuis 900 1. jufqu'à 1000 I. 
Ceux depuis 800 1. jufqu’à 900 liv. 
Ceux depuis 600 1. jufqu’à 800 liv- 
Ceux depuis joo 1. jufqu’à 600 liv. 
Ceux au-deflous de foo liv. . . 
Les commandans aux appointemens 

au-deflus de 900 liv. À . . . 
Ceux aux appointemens de 900 liv. 
Ceux de 800 liv. jufqu’à 900 iv. . 
Ceux de 600 liv. jufqu’à 800 liv. . 
Ceux de 400 liv. & au-deflous . 
Les licutenans de roi au - deflus 

dé: 000 LVL ET ROME NET 
Ceux aux appointemens de 900 liv. 
Ceux de 800 Liv. jufqu’à 900 liv. 
Ceux de 7oo liv. jufqu’à 800 liv. 
Ceux de soo liv. jufqu’à 700 liv. 
Ceux de 400 liv. jufqu’à soc liv. 
Ceux au-deflous de 400 liv. . 
Les majors aux appointemens au- 

deflhs de 900 liv. FAN 
Ceux aux appointemens de 900 liv. 
Ceux de 800 liv. jufqu'à 900 liv. 
Ceux de 600 li. jufquà à 600 liv. 
Ceux de oo liv. jufqu’'à 600 liv. 
Ceux de :400 hyshes ol à tait tué 


Évres. 
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Ceux au-deflous de 400 liv. . . 
Les aides-majors . .. .. .. ,. -. 


- Les capitaines des portes . . . 


Les capitaines des.villes & chà- 
) teaux , aux appointemens au-def 
He 000 iv... … li" 


Ceux aux appointemens de 900 1. 


Ceux de 800 Liv. jufqu’à 900 liv. 
Ceux de Goo liv. jufqu’à 800 liv. 


Ceux de:400 liv. jufqu’à 600 Liv. 
Ceux au-deflous de 400 iv. . . 
Les enfeignes des villes & châteaux 


Les fergens de batailles . . . . 
Les auditeurs des bandes . +. . 
Les prévôts des bandes . . . 
Les auditeurs du camp. . . . 
Les fecrétaires des provinces . . 
Les colonels ou meñtres-de-camp, 
entretenus à la fuite des garni- 
fons ,aux appointemens de 800 1. 
iso se 
Les mêmes , aux appointemens de 
600 Liv. jufqu’à 800 lv. . . 
Les maréchaux des logis . . . 
A RS 2 . ous 
Les aides-majors de la bourgecifie 
ph. NS SR ORNE NES 


Les tréforiers des mortes paies 


HEtproMmeess 2 ue ht. 
Les gardes-magafins des places & 
RE LS 1 LE 
Le capitaine lieutenant de la com- 
pagnie ci-devant entretenue à 
1h 1" I MAT PRE PMTNISeTIERELe 
L’enfcigne de ladite compagnie . 
Le fergent de ladite compagnie . 
Le clerc du guet de Mâcon. . . 
L’intendant des fortifications de la 
province de Bourgogne . . . 


Le licutenant-provincial d’artiile- 


rie de ladite province. . . . 
L’enfeigne de la garnifon de Breft 
le d'OUüelant:.: .::..: . 
Les employés pour l’entreténement 
du magafin du Havre, chacun . 
Le commandant des compagnies 
bourgeoifes de la généralité de 
CU NN PAR 
Le commiflaire d’artillerie en Lan- 

IE de 1e 
L'intendant dela province du Lan- 

D id. 
Les MN TPiens 1 à. 
Les tes. 
A 
Les patrons MApirques 0. 
Lcs fontainiers . . .' 
Les vifiteurs de navires 
Les armuriers 
Les pilotesi. ", 
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24 lv. 
24 
24 


Ra 
O 
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ON 


240 
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12 


16 


16 


16 


f, 


+ 


Ées/marimièrs à fa en ea es 
Lestfentitélles#. 225 0 07 à 
Les portéscléts aie 2 2h 
LOS hOPIGRErS HE. et UP 
Les gardes des éclufes- : . . . 
Les conciergés des prifons . . . 
Lesmatélors:. Je DPUC O0" a 
Les Macons, ne 11 
Les nétoyeurs - des guérites 
MIACES EX FOIE 280 07 A ES 


Infanterie françaife. 


Éésicolonels satire 
Les lieutenans-colonels . . . 
Les commandans de bataillon . . 
Les RITES NOM TION Chtuse se 
Les capitaines it PME, fee QUE: 
Les heutentms 4 dl 
Les fous-lieutenans . ©! ,. . …. 
Les aides-majors avec rang de cä- 

OT RO R NELE Re EN ET D ERE A 
Les aides-majors fans commiffion 

de capitaine. ITA 
Les 
Les 
Les 
Les 


fous-aides-majors . . . 
Portendrapeaux #8" 2e 
quartiers-maitres . ‘, . 
tréforiers des régimens, .'.. 
Les chirurgiens +. . ee 
Les colonels fervans au corps dés 

Srenadiers de France 1. ., 


° 0 e , =$: 


Les lieutenans-colonels fervans za. 
Les commandans des bataillons de 


milice ® e 0 o 0 e e + e 
Les capitaines de milice. : . . 


Batailions de recrue. 
PA 


Les officiers des bataillons de 
recrue, paieront la capitation fur le 
même pied que ceux d'infanterie. 

Les officiers réformés à la fuite 
des régimens & des places , paie= 
ront moitié des officiers en pied, 


Troupes légeres. 


Les colonels ou commandans er 
chef un corps de volontaires . 
Les licuténans-coloncis ou com- 
mandans particuliers 0 
Les ‘officiers d'infanterie defdits: 
corps, fur le pied des officiers d’in- 
fanterie. 
Les officiers à cheval, fur le pied 
des officiers de cavalerie. 


lifanterie étrangere. 
Les colortels # Ce Û e Ca #77 à 


Les colonels commandans ”. 
Lés lieuténans-colonels 4%, WU 0 ; 


Hi dm D D D D D R 


10 
10 


16 
16 


12 


16 
16 
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Lé:matonp. ane à ie ue 
Ecfcapitaines 4 Ja. di ui 
L'hlHieurenans rs d'Hs Sonas e 
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Dé fous-heutenans. Men 


Les aides-majors ayec rang de ca- 
DITAIHE Ses. tits 
Les aides-majors fans commiflon. 
de capitaine , + +5 ei x, +. 
Les fous-aides-majors « ;+ +. 
Les porte+drapeaux ., ., ., °, + 
Les quartiers-maîtres . + . + 
Les tréforiers des régimens +. . 
Les fouriers & chirurgiens, cha- 
ÉUN ALP RNTNSRR ENS 
Les capitaines-lieutenans & fous- 
lieutenants recruteurs , Comme 

les officiers en pied. 


Cuvalerie, Carabiniers ; Huffards 
& Dragons. 


Les meftres-de-camp de cavalerie 
& de dragons, & autres officiers 
ayant rang de meftres-de-camp 

Les lieutenans-colonels. . +. . 

Les major ei ee tie benise 

Les capitaines 

Les lieutenans . . .. + «) 

LES COLNEPERS ES Se Ne USE 

Les cornettes des compagnies colo- 
nelle & meftre-de-camp des cinq 
régimens de l'état-major de la 
cavalerie & des dragons . 

Les aides-majors avec commiflion 

1140) capitaine alt 44 las 

Les aides-majors fans commiflion 
de’capitaine "MU LE ss 

Les fous-aides majors . + + . 

Les fous-lieutenans #0 MTLNTRE 

Les porte-étendards. . +. +. . 

Les quartiers-maîtres . « . . 

Les tréforiers des régimens + . 

Les chirurgiens . «+ . . . + 
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Offciers réformés & retirés, 


Infanterie. 


Les colonels aux appointemens 
de-000 div statuant 
Les coloneis aux appointemens au- 
deffous de 900 Liv. . . . 
Les lieutenans-colonels aux ap- 
_ pointemens de 900 liv. . . . 
Leslieutenans-colonels aux appoin- 
temens au-deflous de 900 liv. . 
Les capitaines aux appointemens 
deu sos ve ve SU SONO 
Les capitaines aux appointemens 
au-deflous de 450 liv. . . , 


18 


ww NN & DS 


99 


18 


liv. 


. Les lieutenans-colonels 


GA R 


Les lieutenans aux appointemens 
MS Te AP RINNEReRt 
Les lieutenans aux appointemens 
au-deffous de 240 liv.. . 


= 


Cavalerie. 


Les meftres-de-camp aux appointe- 
mens. de: 1800 iv) 4 IeNS 


Les meftres-de-camp aux appointe- 


mens au-deflous de 1800 liv. . 
Les lieutenans-colonels aux ap= 
pointemens de 1800 liv. . . 
Les lieutenans-colonels aux ap- 
pointemens au-deflous de 1800 I. 
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pointemens de 1080 liv. . : 
Ceux aux appointemens au-deflous 
de: 108@: vif LENS ENERS 
Les capitaines aux appointemens 
de f40:liv. .5 . 1 in muetRone 
Les capitaines aux appointemens 
au-deflous de f4o liv. . . . 
Les lieutenans aux appointemens 
de 360 diverse 
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Commiffaires des guerres. 


Les commiffaires des guerres en 
chargés Va da SES 
Les commillaires des guerres par 
commiflion , & ceux exerçant 
pour les titulaires . . . ,. . 


Employés aux hôpitaux , & autres. 
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font les feuls qui foient exempts de Îa capitation. 
Un arrêt du 24 juillet 1767, a confirmé ce pri- 


vilège , en ordonnant que tous officiers , foldats : 
_ fuifles & genevois originaires , étant aétuellement 


au fervice & à la folde de fa majefté, continue- 
roient de jouir de l’exemption du. paiement de la 
capitation. La même faveur a lieu pour ceux qui, 
après avoir fervi pendant trois années confécu- 
tives, fe font retirés de l’agrément de leurs fupé- 
rieurs, & par un congé en bonne forme, enfemble 
pour leurs veuves reftées en viduité , & pour leurs 
‘enfans non établis. Mais ce même arrêt aflujettit 
au paiement de cette impofition , conformément à 
leur état & facultés, tous autres: fuifles & genc- 
vois leurs veuves & enfans établis demeurant à 
Paris & dans tous les autres lieux du royaume, 
même ceux qui auroient fervi , s'ils exerçoient 
quelque profeffion , ou faifoient quelque commerce. 
Ces dernieres difpofitions ont fait la matiere d’un 


‘autre arrêt de la même année, du $ octobre. 


La capitation du clergé eft nulle aétucllement. 


Aucun de fes membres n’eft compris dans les rôles | 


de cette impofition. On a vu qu’en 169$ ce corps, 
pour fe rédimer , paya, à titre de fecours extraor- 
dinaire , quatre millions , pour chacune des années 
pendant lefquelles dura la guerre. 


Le même arrangement eut lieu en 1701. L 
clergé s’obligea, par contrat pañlé le 11 juillet, 
avec les commiflaires du roi, à payer quinze cents 
mille livres, pour le reftant de cette année, & 
quatre millions pour les années fuivarites, jufqu’à 
la fin de la guerre. 

Cette contribution fe répartit encore par im- 
pofñtion fur tous les bénéficiers, & il fut réglé, 
tant par le contrat que par l’arrêt & les lettres- 
patentes du 6 feptembre 1701, qui en ordonnerent 
l'exécution , que les eccléfiaftiques qui avoient 
des penfions fur les bénéfices , feroient tenus de 
contribuer , pour un fixieme de leur penfion, au 
paiement des taxes impofées pour parfaire les 
quatre millions. 


Cet abonnement procuroit annuellement , & fans 
aucun frais, un fecours de quatre millions ; mais 
les circonftances difhiciles dans lefauelles on fe 
trouva en 1709, cngagerent à propoler au clergé, 
de racheter la contribution particuliere qui tenoit 
lieu de capitation, & ce rachôt fut exécuté moyen- 
nant une fomme de vingt-quatre millions , d’après 
la délibération du clergé du 11 avril 1710. 


Depuis cette époque, & quoique la capitation 
se É ’ A 1 . , PRE 2 
n'ait pas ceflé d’être levée, il n’a été fixé aucune 


Contribution annuelle , pour en tenir lieu, de la 


part du clergé de France. Le montant cft cenfé 
en Être Compris dans les dons gratuits qu'il ac- 
corde tous les cinq ans , & qui reviennent, comme 
on le Vérra au mot c/erge,a plus de trois millions 
par année. 

Maïs comme ces dons gratuits ne comprennent 


€ 5 2 À , 
pas la capiration du clergé-des frontieres , qui ne 


HD CO D 


fait point partie du clergé de France ,-chacun de 
ces diocèfes a ‘un abonnement particulier pour 
cette impofition. Celui de Perpignan eft de cin 
mille fept cent livres par année. Celui de Straf- 
bourg , de quinze mille livres. Celui de Metz, 
de vingt-trois mille livres: :: ke: 6 
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Le clergé de la haute Alface*a auffi un abon- 
Tément pattienhent4i 511 100 sion 

L'ordre de Malthe a un abonnement de quarante 
mille livres par année, pour la capitarion de toutes 
les perfonnes qui y font attachées. | 

Dans les pays d'états, la capitation fe paie par 
abonnement ; €’eft-à-dire, que l’objet particulier 
de cette impofition entre dans la fomme générale 
qui eft convenue pour le fubfide annuel. 

Les années qui fuivirent le rétablifflement de Ja 
capitation , ayant exigé des fecours aufh promprs 
que multipliés, plufieurs des pays d’états furent 
admis au rachat de la capitation, & autorifés à 
faire des emprunts pour en former le‘prix. 

Les Conjonétures dans lefquelles ces opérations 
avoient été faites, ainfi que les affranchiflemens 
de taille. & de capitation qui avoient été accordés 
dans le cours de la guerre de la fucceflion d'Ef- 
pagne , prouvoient affez que l’on ne confultoit 
alors que la nécefité. de pourvoir à des dépenfes 
urgentes ; aufli ces rachats ne fubfifterent , de 
même que tous les affranchiflemens à prix d’ar- 
gent, que jufqu’en 171$, qu’ils furent révoqués. 

La forme que reçoit la répartition de la capi- 
tation dans les pays d'états, varie fuivant les 
provinces, Mais en général limpofition en cit 
faite par l’aflemblée, qui règle les fommes qui 
doivent être fupportées: par les différentes clafles 
de la nobleffe, des cours de juftice,des jurifditions 
inférieures , des marchands & négocians des villes, 
& des hahitans des campagnes. 

La capitation de la ville de Paris ,s’impofe par 
le prévôt des marchands &c' par les échevins. Ha 
répartition & le recouvrement fe font de la ma- 
niefe fuivante. 

Un arrêt du confeil du 22 février 169$, avoir 
ordonné que les propriétaires qui habitent leurs 
maifons dans Paris, ou les principaux locataires, 
donneroient aux quartiniers , lors de leurs vifites, 
des déclarations exactes de toutes Îcs perfonnes 
domiciliées dans leurs maïfons , avec leurs noms 
& qualités , le nombre de leurs enfans & de leurs 
domeftiques , apprentifs, compagnons & autres. 
Les maîtres & maîtrefles furent obligés, par l'arrêe 
du 4 juin de la même année , de payer la caprsction 
de toute leur maifon. | 

Les premiers rôles furent formés fur ces décla- 
rations , & les quartiniers avoient: d’abord été 
chargés du recouvrement, par déclaration du 19 
avril 169$. 11 étoit en même-tems enjoint à ceux 
qui changeoiïent de demeure , d’en faire leur dé- 
claration au quartinier du quartier qu'ils-quitte- 
roient, en lui donnant par écrit leur nouveau 
domicile, 
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-. Chaque.quartinier tenoit pendant deux ow:trois 
jours de la femaine , fon bureau à l’hôtel-de-ville, 
& ces jours étoient indiqués par. Les avertiffemens 
qu’il donnoit dans le même-tems. Il étoit ordonné 
à tous propriétaires & principaux locataires, d’en- 
voyer leurs déclarations à ce bureau. 
On reconnut:bientôt que lés premieres déclara- 
tions n’avoient point été faites exactement. Plu- 
fleurs perfonnes:ne -payoient aucune; capitation ; 
d’autres n’éroient point:impofées convenablement, 
parce que leurs qualités avoient été déguifées. 
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Ces motifs engagerent à OÔter aux quartiniers le 


recouvrement de la capitation , & d’ordonner ; par 
arrêt du 7 février 1696, que le prévôt des mar- 
chands & les échevins nommeroïent pour le faire, 
an ou deux bourgeois choifis dans chaque dixaine 
ou cinquantaine ; & on leur donna le nom. de 
dixainiers & cinquanteniers ; ‘on eur accorda 
quatre deniers pour livre de taxation, & on.leur 


permit de tenir leur bureau dans leurs maifons ; ! 


mais ils continuerent de verfer leurs fonds dans 


la caifle générale. 
Après le rétablifement de la capiration,en 1701, 


on reprit la même forme d’adminiftration. L’arrèc : 
du 2r juin: enjoignit à tous les particuliers qui 


changeroient de domicile , de repréfenter aux 
propriétaires ou principaux locataires des maifons 
qu’ils quitteroient, les quittances du paiement de 
leur capitation , ainfi qu’un certificat du proprié- 
taire ou principal locataire de la maïfon dans 
laquelle ils auroient, loué. 

En cas de refus, les propriétaires & principaux 
locataires furent autorifés à faire faifir les meubles. 
On donna à la capitation le même privilège qu’aux 
loyers. On rendit refponfabie de cette capitation, 
quiconque laifleroit fortir fon locataire fans s’af- 
furer qu’elle avoit été payée. Les maîtres furent 
chargés du paiement de la capitation de leurs 
domeftiques ; &, pour s’âflurer du recouvrement 
de celle des femmes féparées de leurs maris, un 
arrêt du confeil du 1$ janvier 1704, obligea les 
greffiers du châtelet & des autres jurifdiétions de 
Paris , d'envoyer au greffe de l’hôtel-de-ville, 
des extraits de toutes les fentences de féparation. 

Afin de rendre moins onéreufe aux propriétaires 
& aux principaux locataires la charge qui leur 
étoit impofée de répondre de la capitation des 
fous-locataires , on leur permit , en 1711, de 
donner avis aux receveurs des déménagemens de 
ces fous-locataires, un mois avant-qu’ils le fiffent, 
&! de s’en faire donner une reconnciflance par 
écrit. A ce moyen, les receveurs furent chargés 
de faire les diligences nécelläires pour le recou- 
vrement, fous peine de payer eux-mêmes. 

On fixa, par une ordonnance du 22 décembre 
de la même année 1711: au 10 janvier, le terme 
avant lequel toutes les déclarations devcient être 
faites , & on autorila les receveurs à faire toutes 
les vifites néceflaires pour rendre les rôles plus 
exacts, 
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+ On réunit dans un règlement du 23 décembre 
1718, qui contient vingt articles, toutes les for= 
malités qui devoient être obfervées pour le re- 
couvrement de la capitation , & dont on vient de 
voir le détail. On porta les raxations des.rece- 
veurs à un fol pour livre, fous {a condition: qu’ils 


s'obligeroient de remettre le montant des rôles 
en. entier , tant en deniers qu’en décharges vala- 


bles. On accorda même à ceux qui dans l’année 
fourniroient le montant des deux tiers de leur 
recouvrement , fix deniers pour livre en fus du 
fol fur le fecond tiers, & fur ce qu’ils recouvre= 
roient au-delà dans l’année. y%+x 


Un règlement du 1; décembre 1722 ; donna à 
ces rèceveurs , d’abord au nombre de huit, des 
commis, qui furent obligés, commé eux, de prêter 
ferment devant le prévôt des marchands ; & auto= 
rifés à faire dans les maifons ‘toutés les vifites 
nécellaires pour s’aflurer du nombre des contri- 
buables. La forme des regiftres qui devoient être 
tenus par les prépofés à la recette , fut en même- 
tems déterminée. 


Dans cette même année 1722 , on établit un 
bureau général de régie, pour faire le recouvre- 
ment des fommes qui étoient dûes depuis 1719, 
avec une place de direéteur-général de la capitation. 
Eïle fut enfuite érigée en office en 1772 , avec 


le titre de receveur-général de la capitation & des 


vingtiemes de la ville de Paris. On l’a vue fup- 
primée en 177$, & rétablie en 1782 , fous le 
nom de direéteur-général des vingtiemes & de 
la capitation. 

Les receveurs diftribués dans les différens 
quartiers de Paris, font leurs vifites dans les mois 
de janvier & de février, & c’eft fur. des notes 
qu’ils prennent, qu’ils formoient les rôles de cha- 
que quartier. Îls verfoient ‘enfuite leurs fonds 
dans les mains d’un receveur-général de la capi- 
tation & des vingtiemes de Paris. 


Cet arrangement fubfifta jufqu’en 177$, qu’un 
édit du mois de janvier , & un arrêt du confeil 
du 19 mars fuivant , donnerent une nouvelle 
forme au recouvrement & à la comptabilité de la 
capitation de la ville de Paris. | 

La place de receveur-général étoit une charge 
de fix cents mille livres. Ce comptable n’étoir 


tenu de commencer les paiemens de l’année pré- 


cédente , qu’au bout de fix mois, & ne les finifloit 
qu’en trente ; 1l ne rendoit & ne foldoit fon 
compte qu'à la fin de la troifieme année. 


Cette charge fut fupprimée & rembourfée par 
la finance de fix receveurs des impofitions de 
Paris, créés en titre d’offices, que l’on fixa à. fix 


cents mille livres ; mais cette fomme ne fe par- 


tagea pas par portions égales. On la divifa en 
raifon de l'importance du département &. de la 
recette confiée à chacun de ces receveurs.. Ils 
furent difpenfés de donner un autre cautionne- 
ment que cette finance, qui, par l’ordre qu’on 
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«Ces receveurs, pour parvenir au recouvrement de la 
Capitation., elles étoient confignées dans l’arrêt du 


_ mier & fecond départemens , font feuls chargés, 
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mit dans feuts paiemens , & par la forme qu'on 


établit pour être toujours inftruit de l’état de 
leurs caifles | fe trouvoit propre à garantir le 


æréfor-royal de toute perte. 
… On ne leur attribua aucuns gages. Leurs taxa- 


tions furent réglées à quatre deniers pour livre, 
fur les impoftions dont ils faifoient eux-mêmes le 
rècouvrement, & ils s’en contenterent. Quoiqu’elles 
fuflent plus foibles que celles qui avoient précé- 
demment été accordées, elles fuffirent pour leur 


tion honnète de leur travail. Ils donnerent léur 
foumiflion de commencer leurs paiemens dans le 
troifieme mois , de compter & folder à la fin de 


. Ja feconde année. ( Mémoires fur l’adminiftration 


de M. Turgot, in-80. 1782). 
Quant aux regles qui devoient êcre fuivies par 


confeil du 24 février 1773. Toutes les loix anté- 


pellées & amplifiées , de maniere à prévenir les 
non-valeurs , & à mettre lesreceveurs en état de 
faire léur recouvrement avec exactitude. : 
n 1776, la capitation reçut un accroïfflement 
dans le reflort du parlement de Paris, par l'arrêt 
du 26 juillet. I1 fut ordonné, qu’à compter de1777, 
il feroit impofé pendant l’efpace de cinq années 
feulement , & conjointement avec la capitation, 
les fix deniers pour livre du principal de cette 
impofition fur tous les jufticiables du reflort du 
parlement de Paris, fujets à la capitarion, pour 
fubvenir à la reconftrution & réparation des bä- 
timens du palais, incendié au mois de janvier 1776, 
& dont la dépenfe étoit évaluée à un million cinq 
cents mille livres. 
La déclaration du roi, du 30 novembre 1778, 
enrégiftrée à la chambre-des-comptes , le 19 jan= 
vier fuivant , eft la derniere loi qui regle la 
comptabilité de ces fix receveurs; ceux des pre- 


par Varticle6, de compter des deniers de la capi- 
tation des officiers & employés de la maifon du roi, 
civile & militaire, des maifons de la reine, de 
mefdames , & des princes ; & tous verfent directe 
ment leurs fonds au tréfor-royal. 

Comme on jugea, quelques années après cet 
ärransement, que la finance de ces offices ne fe 
trouvoit plus proportionnée au maniement , l’édit 
du mois de feptembre 1782, ordonna qu’elle feroit 
fixée à douze cents mille livres. | 

ÆEnConféquence , il fut réglé, que la finance du 
receveur du premier département , feroit de deux 
cents foixante-dix mille livres. 

Celle du receveur du fecond département , de 
deux cents foixante mille livres. 

Celle dutroifieme département , de cent quatre- 
vingt mille livres. 

Celle du quatrieme département , de cent qua- 
rante mille. 

Finances, Tome I, 


procurer l'intérêt de leurs fonds, & la rétribu- 


rieures , dont on a donné le précis, y font rap-» 
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Celle du cinquieme département , de cent vinge 
mille livres. THE 

Et celle du fixieme, de deux cents trente mille. 

Ce réglement leur attribue , à titre de gages, 
l'intérêt à cinq pour cent, de cette financée, à 
compter du premier janvier 1783, fauf la retenue 
du dixieme, & de la capitation, avec exemption 
à l’avenir du centieme denier , & du dixieme d’a- 
mortiflement., ainfi que de toutes autres impof= 
tions repréfentatives & équivalentes. 

Les taxations qui leur avoient été précédemment 


accordées , furent réduites à trois deniers pour 


livre , fur le montant net des fonds remis au tréfor 
royal. 

La capitation des financiers eft fixée, par des 
rôles particuliers , arrêtés au confeil , fuivant les 
différentes compagnies , & l’importance des affaires 
dont elles font refpectivement chargées. Ainfi, 
les membres de la ferme-générale, paient deux 
mille quatre cents livrés chacun de capitation ; 
quelle que foit d’ailleurs leur fortune particuliere ; 
& ces cent louis font pañlés en frais de régie; 
enforte que chacun des intéreflés ne paie réelle 
ment aucune taxe perfonnelle pour la capitation. 


Les régifleurs-généraux , quatre cents cin- 
quante livres. Hs 

Les adminiftrateurs des domaines ; la même 
fomme. 

Il en eft de même, pour toutes les compagnies de 
finance. On ne s’arrête à cette forme d’impofition , 
que pour répéter, ainfi qu’on l’a déja obfervé 
précédemment , qu’elle paroît très-irréguliere ; 
en ce qu’il fuffit qu’un particulier , quelqu’opulent 
qu'il puifle être, foit membre d’une compagnie 
de finance , pour ne payer que la même capitation, 
que celui de fes confreres , qui eft dix fois moins 
riche que lui. æ 


A l'égard des employés, dans les différentes 
parties de la finance, ceux qui tiennent aux 
bureaux de l’adminiftration , paient la caprtation 
à leur-domicile , fuivant leur loyer & leur 
dépenfe. : 

Les prépofés de la ferme - générale, & des 
autres parties des droits du roi à Paris, font 
impofés en proportion de leurs appointemens , & 
la retenue en eft faite, à mefure qu’ils les reçoi- 
vent, à raifon de fix deniers par livre, du mon- 
tant de ces appointemens. 

Quant aux employés des fermes en province, 
leur capitation fut d’abord réglée en 1722, par un 
ordre du. miniltre des finances, adreflé à tous les 
intendans. 


Il porte que cette impofition feroit , 18.àl’égard 
de tous les employés , dont les appointemens cxcé- 
deroient quatre cents livres , fixée à fix deniers, 
par livre, de ces appointemens , & à l’égard des 
autres , trois deniers feulement; 2°. qu'avant de 
dérerminer la capitation. des employés tenus de 
l'entretien d’un cheval, il feroic fait, fur le cotak 

fa 


/ 


186 € A P 


de leurs appointemens, une déduction de trois 
cents livres, & qu’ils ne feroient impofés que fur 
le reftant; 3°. qu’enfin, les taxes des employés ; 
feroïient retenues fur leurs appoïintemens, dont il 
feroit fourni des états aux intendans. 


L'arrêt du confeil , du 18 décembre 1747, qui 
a affujéti la capitation , aux quatre fols pour livre, 
l’édit du mois de février 1760, qui a ordonné le 
doublement & le triplement de capitation ; n’ont 
rien changé aux fixations adoptées en 1722. 


Cependant , comme on s’en écartoit fouvent, 
& que les employés étoient dans le cas de fe 
plaindre fréquemment des fur - taxes qu’on leur 
impoñoit , la ferme-générale adrefla fes repré- 
Yengations au confeil, en 1772: elle expofa que 
les employés , dans la fuppofition même où leur 
capitation {eroit exactement réglée , d’après les 
fixations établies en 1722 , fupporteroient une 
impofition , d’autant plus forte, que malgré 
l'augmentation de valeur ,. que les fonds & les 
denrées avoient acquifes depuis cette époque, 
leurs appointemens étoient réffé les mêmes ; 
elle demanda que le confeil voulût bien, ou or- 
donner une réduction, en faveur des employés 
inférieurs, ouau moins, pourvoir à ce que les 
fixations adoptées en 1722, ne fuflent plus 
excédées. 

Le miniftre des finances ayant jugé ces repré- 
fentations fondées , écrivit, à ce fujet, aux in- 
tendans des pays d’éleétion , la lettre fuivante: 

« Les fermiers-cénéraux ont repréfenté que la 
>» décifion donnée par le confeil royal des finan- 
>» ces, le 16 janvier 1722 , pour la fxation de la 
> capitation de leurs employés , métoit plus fuivie 
> dans la pluvart des généralités , qu’il n’y avoit 
> aucuñe uniformité dans les déduétions à faire 
> fur les appointemens de plufieurs de ces em- 
2 ployés , foit pour l’entretien d’un cheval, foit 
» pour frais des bureaux, que les impoñitions 
æ qu’on leur faifoit fupporter au marc la livre de 
» la capitation , étoient exceflives, qu’enfin, les 
» ufages fur la forme des rôles, & le tems de 
» leur confection, n’étoient plus les mêmes ; ils 
» defireroient qu’il y eût plus d’uniformité, & 
>» ils ont demandé au confeil, de prefcrire des 
>» regles générales, qui fiflent cefler l'arbitraire, 
>» dans cette partie d’adminiftration. 

+ Rien n’eft plus conforme aux vues du confeil, 
que cette demande ; l’uniformité fimplifie & 


ÿ ÿ 


connoître les intentions du roi fur cet objet. 


» En 1722 , la capitation des employés des 
fermes , a été fixée, à raifon de trois deniers par 
livre , des emplois, de quatre cents livres, & 
au-deflous ; & à raifon de fix deniers , pour ceux 
dont les appointemens excedent quatre cents 
livres. On ne doit faire aucune déduétion aux 
employés fupérieurs, pour fraïs de commis & 
» de bureaux, La feule qui foit ordonnée par la 
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éclaire les opérations, & je vais vous faire. 
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décifion de 1722 , eft celle de trois cents livres; 
pour l'entretien d’un cheval, lorfque les em= 
ployés, par la nature de leurs fonctions , font 
dans le cas d’en avoir un : il ne doit en être 
admis aucune autre , de quelque efpece qu’elle 
foit. : 

» Les employés doivent contribuer avec tous 
les autres privilégiés, aux impoñtions , dont le 
roi ordonne la répartition au marc la livre de 
la capitation ; mais comme ces fortes d’impofñ- 
tions fe font multipliées depuis quelque tems:, 
& que les employés inférieurs ne. peuvent que 
difficilement fupporter cette augmentation de 
charges, le confeil a décidé, qu’à compter de 
l’année 1773 , la capitation des employés de 
quatre cents livres, & au-deflous, ferort fixée 
à deux deniers pour livre feulement, de ces ap- 
pointemens ; celle des employés au-deffus de 
quatre cents livres, jufques & compris mille 
livres, à raifon de quatre deniers ; & celle 
des employés au-deflus de mille livres , à raifon 
de fix deniers. | 
» Telle eft“la regle qui fera, à l'avenir , fuivie 
dans toutes les généralités, à laquelle vous 
devez vous conformer. 


» Quant à la forme des rôles & au tems de leur 
confection , le confeil veut également de l’uni- 
formité. Vous devez vous faire remettre , dans 
le cours du mois de décembre de chaque année, 
un état général, certifié par le directeur des 
fermes de votre département , de tous les em- 
ployés de la ferme-générale, Cet état doit con- 
tenir les appointemens accordés à chaque em- 
ployé; vous ferez former un rôle général de la 
capitation que ces employés devront fupporter, 
à raifon de 2, 4 & 6 deniers, fuivant la pro- 
portion prefcrite ci-defflus, & vous en adref- 
ferez deux expéditions à M. d'Ormeflon , avant 
la fin de janvier, & plutôt, s’il eft poftble, 
afin que ces rôles foient arrêtés au confeil, dans 
la forme ordinaire , & mis en recouvrement, 
ainfi que tous les rôles de capitation de votre 
généralité pour le mois de mars, & il eft à 
propos , que ces projets de rôles contiennent 
l’énonciation des emplois, les appointemens qui 
y font attachés, & la mention de la déduétion 
des trois cents livres, pour l’entretien d’un 
cheval, fur ceux des employés, qui, par la 
nature de leurs fonctions , font dans le cas 
d’en avoir. | 
» Si, pendant le cours de l’année , la ferme- 
générale fe trouve dans la néceffité de faire des 
changemens , dans la diftribution des brigades, 
d’en fupprimer quelques-unes , ou d’autres em= 
ployés , vous devrez vous faire rendre compte 
de ces changemens ; s’ils n’ont lieu qu’après 
le mois de mars , le premier terme de la capi- 
tation eft échu , & vous ne devez accorder de: 
décharge, que pour Les fix derniers mois. S'ils 
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» font faits après le premier novembre, iln’y a 
» aucune décharge à procurer, Je vous prie de 
» m'accufer la réception de cette lettre, & de 
» vous conformer- exactement à fes difpolitions ». 

M. Turgot, en informant l’intendant de Tours, 
par une lettre du 12 août 177$ , que d’après celle 
ci-deflus , les employés de Ja direction d'Angers, 
fe trouvoient dans je cas de contribuer à l’impo- 
fition perçue dans l’éleétion d'Angers , en exécu- 
tion des lettres-patentes du 29 décembre 1756, 
au marc la livre, de la capitation, pour l’entre- 
tien & la nourriture des enfans expofés en ladite 
ville, lui a rappellé que c’étoit principalement 
en raïifon , de ce que les employés des fermes, 
devoient fupporter tous les accefloires de la 
capitation , que le confeil avoit adopté en leur fa- 
veur, des fixations différentes de celles établies 
en tT722.i 

Quelques-uns des intendans s’étoient perfuadé 
que les employés des fermes , à qui il eft accordé 


annuellement des gratifieations, en fus de leurs 


appointemens , devoientêtre impofés, en raifon de 
ces gratifications, mais, fur les repréfentations 
faites au nom de ces employés , il fut réglé par une 
lettre écrite de l’ordre de l’adminiftrateur des finan- 


ces , le 13 novembre 1780, àu premier commis 


du département des fermes générales, que les 
employés ne feroient impofés à la capiratior, 
qu’en raifon de leurs appointemens , fans y com- 
prendre les gratifications , ou remifes cafuelles , 
conformément à la lettre de 1772. 

Voyez APPOINTEMENS. 

Les feuls habirans du royaume qui foient 
exempts de la capitation, font , après les Suifles 
& les Genevois , à la folde du roi, ou retirés du 
fervice, les étrangers qui ne pofledent aucun 
bien - fonds en France, & qui n’y exerçent 
ou n’y ont exercé aucun commerce, profeffon , 
métier , ou induftrie ; mais leurs domeftiques, 
foit étrangers, foit nationnaux , ne participent 
point à ce privilège, fuivant l'arrêt du 2 août 
1767. | 


La répartition , &le recouvrement de la capi- 
tation des communautés d’arts & métiers font affu- 


jettis à des regles particulieres, dont l’objet a 
été, en rendant cette charge égale & propor- 
tionnée aux facultés de chaque perfonne féparé- 
ment, d'éviter les non-valeurs que l’on éprouvoit 
fur cette partie. Ce font les motifs rapelés dans 
un arrêt de confeil du 13 mai1721, qui a fait loi 
à cetégard , jufqu’en 1779. 


Ee premier article de ce réglement porte , que. 


les rôles feroient faits par les gardes , prévôts, 
fyndics & députés de chaque communauté , & que 
le montant en feroit payé fans non-valeurs, au 
receveur de la capitation. 

On y trouve réglée , la forme dans laquelle doi- 
vent être faites ,par devant notaires , les renon- 
ciations , que chaque membre d’une communauté 
doit faire» fignifier à fes fyndics , lorfqu'il entend 


4 


CAP 


s’en féparer & quitter le commerce, ou la pro- 
feffion qu’il exerce. 

Mais comme les jurandes & communautés d’arts 
& métiers furent fupprimées par un édit du mois 
de février 1776, qui accordoit une liberté géné- 
rale à l’induftrie , & rétablies au mois d’août fui- 
vant, avec des changemens confidérables dans 
leur conftitution primitive , un arrêt du confeil 
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_ du 24 mars 1779, établit une nouvelle légiflation 


à cet égard. 
. Suivant l’article premier, la capitation des mar- 


. Chands & artifans , faifant commerce, ou exerçant 


profeflion dans la ville & les fauxbourgs de Paris, 
fera dorénavant divifée en vingt-quatre clafles , 
lefquelles font fixées, depuis trois cents livres 
pour la premiere , toujours en dégtadant jufqu’à 
trente fols, pour la vingt-quatrieme. 

Chaque claffe eft enfuite fubdivifée en plufieurs 
autres fections , ou claffes , dont Ja cote de capita- 
tion Va toujours diminuant, depuis la premiere 
fomme , jufqu’à neuf livres , cinq livres , quatre 
livres , & trente fols. 


\ 
Les contribuables , porte encore l’article pre- 
mier , feront répartis dans celles defdites claffes, 
qui feront déterminées pour chaque corps ou com- 


.munauté , par un état de diftribution, à la fuite 


dudit tarif, au nombre qui fera fixé annuellement 
pour chacune defdites claffes, par le fieur lieute- 
nant-général de police, à l'exception néanmoins 
de la derniere, qui comprendra tous ceux qui 
n'auront pas été diftribués dans les claffes fupé- 
ricures , & dont le nombre, ainfi que le produit, 
refteront indéterminés ; faifantdéfenfes , fa majefté , 
de fuivre, pour la répartition de la capitation dans 
les corps & communautés, d’autre divifion que 
celle formée par ledit tarif. | 


II. Conformément à l'article 19 de l’édit du 
mois d’août 1776 , les membres des corps & com- 
munautés , qui procéderont annuellement à la no- 


mination des députés, & les députés qui feront 


par eux élus, ne pourront être pris, que dans les 
premieres defdites claffes , lefquelles feront déter- 
minées pour chaque corps & communauté , par le 
lieutenant-général de police. 


III. Les deux vingtiemes d’induftrie, auxquels 
font aflujetis tous les marchands & artifans , feront 
fixés , tant qu’ils auront lieu, aux trois quarts du 
principal de la capitation , le tout, non compris 
les fols pour livre , qui continueront d’être perçus 
au-delà des impofitions principales, conformément 


- aux réglemens,. 


IV. Les gardes, prévôts, fyndics-généraux , 
fyndics & adjoints , & à leur refus , des prépofés 
à la nomination du fieur lieutenant - général de 
police, diftribueront les membres des corps & 
communautés , des privilégiés de l'hôtel; & des 
profeffions libres, dans les claffes indiquées par 
l’état de diftribution à la fuite du tarif , de la 
maniere portée en l’article est & fuivant 
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les rexles qui feront établies par les ordonnances 
particulieres du fieur lieutenant = général de 
police, e Fe 


V. Il fera remis au fieur lieutenant-général de 


police, au plus tard, le 15 du mois de janvier de 
chaque année, par lefdits gardes , prévôts, fyn- 
dics-généraux , fyndics & adjoints , ou autres pré- 
polés, lefquels y feront contraints ainfi, & dela 
même maniere , que pour les propres deniers & 
affaires de fa majcfté , un double figné d'eux, des 
états qu’ils auront dreffé en conféquence des or- 
donnances du fieur lieutenant-général de police, 


& fur-ces États, il fera formé pour chaque corps 


&-communauté , un rôle pour chaque nature d’im- 
pofition , lequel fera par lui ‘arrêté & rendu exéJ 
cutoire , en vertu des rôles généraux, qui en 
auroicnt préalablement été arrêtés au confeil, 
au plus tard, dans le courant de février, 


V I. Les rôles feront exécutés, nonobftant op- 
poñrions quelconques , & pour que ces contri- 
buables puillent connoître la maniere dont ils 
auront été claflés, & les motifs de leurs impo- 
tions, veut fa majefté , que les rôles particuliers 
de chaque corps & communauté, aïnft que les 
états fur lefquels lefdits rôles auront été dreflés, 
{oient communiqués , fans déplacer, à ceux qui le 
requerront, chaque jour de bureau dudit corps, 
- ou de la communauté, & en cas de réclamation 
de leur part, pourront lefdits contribuables, fe 
pourvoir devant le fieur lieutenant - général de 
police, qui, fuivant la juflice de leurs repréfen- 
tations , déterminera les clafles, dans lefquelles 
ils devront être compris l’année fuivante. 


VIT. Le recouvrement des impoftions fera 
fait chaque année, à commencer du premier 
mars, par les gardes , prévôts, fyndics-généraux, 
fyndics & adjoints en exercice , lefquels féront 
folidairement refponfables | chacun dans leurs 
corps & communautés, du montant de la totalité 
des rôles : pourront néanmoins, lefdits gardes, 
prévôts, fyndics, &c., choïfir l’un d’entre eux 
pour faire la recetteen leur nom. Tous ceux qui 
leront chargés dudit recouvrement , feront tenus 
de rendre compte de leur recette, chäque jour de 
bureau , & de juitifier par quittance , du paiement 
qu’ils auront fait defdites recettes, entre les mains 
des receveurs des impoñtions de la ville de Paris. 
Ordonne fa majefté, que la totalité du recouvre- 
ment fera faite & acquittée, à la fin de chaque 
année, entre les mains defdits receveurs des im- 
pofitions ; qui à cette époque , faute de’ paiement, 
pourront. contraindre les gardes, prévôts, fyn- 
dics-généraux, fyndics & adjoints en retard, ainfi, 
& de la même maniere, que pour les propres 
deniers & affaires de fa majefté, 


VIITL. Les gardes, prévôts, fyndics-généraux, 
fyndics & adjoints, ou autres prépofés , ne pour- 
ront, fous peine d’en répondre perfonnellement, 
comprendre, par la fuite, & à commencer de la 
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préfente année 1779, dans leurs états, que les 
membres deleurs corps & communautés, qui feront 
alors le commerce , ou excrceront des profeffions, 
& qui, en conféquence, feront dans le cas de 
payer les vingtiemes de leur induftrie: entend fa 
majefté , que dorénavant , tous ceux qui voudront 
fufpendre, pour un tems, leur commerce ou pro- 
feffion , ou renoncer ‘entiérement à leur corps & 
communauté , feront tenus d’en faire &figner leur 


déclaration , dans le courant d’oélobre & novems 


bre de chaque année, & non en d’autre tems, 
devant le fieur lieutenant-général de police, furun 
resiftre à ce deftiné , de laquelle déclaration il 
leur. fera délivré un certificat fans frais, qu'ils 


fcront, tenus de faire enregifirer dans huitaine,. 


au plus tard, au bureau de leurs corps & com 
munautés. eu 


IX. Les marchands & artifans qui auront dé- 
claré dans le tems , & de la maniere portée par 
l'article précédent, qu'ils entendent” fufpendre, 
ou quitter entiérement l'exercice de leur com= 


merce où profeflion, cefleront , en conféquence ;: 
dès l’année fuivante , d’être compris fur les états 


des corps & communautés; mais ils ne pourront, 
fous quelque prétexte que ce foit, s’immifcer dans 
le commerce ou Ia profeffion qu’ils auront fuf- 
pendu ou quitté, fous peine de failie, ou de con- 
fifcation des marchandifes & outils, trouvés en 
contravention, & de tels dommages-intérêts & 
amende qu’il appartiendra, . R 


. X. Ii fera néanmoins permis à ceux qui auront 
déclaré vouloir fufpendre leur commerce où pro 


feflion , d’en reprendre l'exercice après en avoir 


- fait & figné aufli dans le tems ci-deflus marqué, 


leur déclaration, devant le fieur lieutenant-général 
de’police , dont il leur fera délivré certificat , 
qu’ils feront pareïllement tenus de faire enregiftrer 
dans huitaine, au plus tard, au bureau de leur 
corps ou communauté ; veut, fa majcité, que 
nonobitant ladite fufpenfion , ils foient tenus, 
pour conferver la faculté de continuer , à payer 
pendant tout le tems de leur fufpenfon , les 
charges communes à trous les membres de leur 
corps oucommunauté , autres que les impoñitions 
qui fe lèvent au profit de fa majefté, 


X I. Il fera adreflé chaque année, dans la 


premiere quinzaine de janvier, par le fieur lieu- 
tenant- général de police, au fieur prévôt-des- 
marchands , un état des différentes déclarations, 
qu’il aura reçues dans le courant du mois d'octobre 
ét novembre de l’année précédente ; lequel état 
fera par lui certifié , & contiendra les noms, 


demeures & profefion des déclarans, avec la 


fomme de capitation en principal, à laquelle cha- 
cun d’eux étoit taxé au tems de leur: déclaration, 
avec la date defdites déclarations. 


XIT. Ne pourront les gardes, prévôts, fyn- 
dics-généraux, fyndics & adjoints, & autres, 
comprendre fur ces états, qu’ils font chargés de 
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former annuellement , aucun des contribuables , 
dans des clafles inférieures à celles où ils étoicñt 
récédemment , fans une autorifation exprefle du 
Fur Beutenant-général de police , & fous peine 
de trois cents livres d'amende , à la décharge des 
impofitions des plus pauvres membres de la com- 
munauté, lefquelles autorifations feront commu- 
niquées, fans déplaçer , chaque jour de bureau , à 
tous ceux des contribuables, qui l’exigeront , pour 
être par eux fait audit fieur lieutenant-général de 
police , telles obfervations qu’ils croiront con- 
venables. - « = 
Enjoint , fa majefté, au fieur lieutenant- gé- 
néralde police, de tenir particuliérement la main 
à l'exéeution du préfent arrêt, qui fera imprimé, 


publié ; &c. Fait au confeil d'état , le 14 mars 


1779 | ; 

Les arrêts du confeil des 4 février & 27 oc- 
tobre 1781, ont enfuite apporté quelques chan- 
gemens à ces difpofitions. 

Le premier concerne celles de l’article 1V.;.il 
porte que, comme les feuls gardes, fyndics & 
adjoints, étoient chargés d'indiquer les propor- 
tions dans lefquelles chaque membre contribueroit 
aux Charges publiques , il en réfultoit des récla- 


_mations de la part de plufieurs contribuables, qui 


prétendoient que les gardes, fyndics, & adjoints 


‘étoient en trop petit nombre , pour qu’ils puflent 


afleoir un jugement également certain fur les fa- 
cultés de tous leurs confreres ; en conféquence, 


ileft dit: 1°. qu’il fera ajouté à ces gardes, fyn- 


dics & adjoints, un nombre de députés en exer- 
cice, qui fera de cinq , dans les corps où fes gardes 
& adjoints font au nombre de fix , & de trois dans 
les communautés, où les fyndics &-adjoints fonc 
au nombre de quatre. 
2°. Que ces députés feront nommés dans une 
aflemblée. de tous les députés en exercice, çon- 
voqués à cet effet. 
3°. Qu'il fera permis aux gardes ; fyndics & 
ädjoints , d’appeller à la confettion des états de 
répartition, tels maîtres que bon leur femblera, 
pour leur demander des renfeignemens fur les fa- 
cultés des contribuables fans toutefois , que les 
maîtres , ainfi appellés, puiflent avoir voix dé- 


libérative, pour la formation de ces états, 


Le fecond arrêe, du 27 octobre, décharge les 


gardes , prévôts, fyndics & adjoints, des obli- 
éfons qui leur font impofées par l’article 7, 


elativéement au recouvrement de la capitation; il 
ordonne qu’il fera fait, par les receveurs des im- 
Pofitions de la ville de Paris, de la même maniere 
que leéfaifoient précédemment , les gardes , fyn- 
dies &adjoints , & en payant néanmoins aux 
gardes ; fyndics & adjoints, les quatre deniers de 
taXati0n ; qui leur avoient été accordés pour 
frais de répartition & de perception. 

L'année fuivante fut marquée par une faveur par- 
ticuliere , dont l’arrèt du 21 janvier 1782 va ex- 
pliquer les motifs, 
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« Le roi voulant confacrer , par de nouveaux 
» bienfaits , l’heureufe époque où dieu répand fur 
» lui fes graces, par la naiffance d’un dauphin, 
» &c donner en même-tems aux habitans de la 
» bonne viile de Paris, des marques particulieres 
» de fa bienveillance ; fa majefté a ordonné & 
» ordonne, que les bourgeois, marchands & ar- 
» tifans, qui n’ont été impofés qu’à neuf livres 
» de capitation, & au-defious, en l’année 1781, 
» feront exempts de toute capitation pour la pré= 
» fente année », Cette grace fut un objet de 
trois cents mille livres. 

L'arrêt du 3 février a ordonné « que les pro 
» priétaires & locataires des maïfons, & autres 
» biens dépendans des paroifles de la ‘ville de 
» Paris , continueront d’être impolés dans les 
» rôles de Ia capiration, & des vingtiemes de la 


159 


». ville, foit que lefdites maïfons ou terres, 


» foient fituées dans étendue des lieux fujets aux 
» droits d'entrée de ladite ville, ou au-delà , & 
» que les propriétaires & locataires dés maifons 
» & autres biens fitués dans l’étendue des lieux 
» fujets aux droits d’entrée de ladite ville, quoi- 
» què dépendans. des paroïiles taillables , conti- 
» nueront pareillement d’être impofés à la capi- 
» tation & aux vingtièmes, dans les rôles de 
» ladite ville, fans préjudice des impofitions qu’ils 
» pourront devoir dans lefdites paroifles tailla- 
» bles, pour la propriété ou exploitation des. 
» autres biens qu’ils pofléderont , ou feront valoir 
» au-delà des limites fixées pour la perception 
n des droits d'entrée ; voulant que tous les habi- 
» tans des paroifles taillables, dont les maifons 
» & terres feront fituées au-delà des lieux déter- 
» minés pour les entrées de la ville, rentrent dès 
» a préfente année 1782, dans les rôles defdites 
» paroilles taillables , & ne contribuent plus 
» aux impofitions & charges de ladite ville de 
» Paris ». 

Dans la vue d’aflurer le recouvrement de la 
capitation, on y 4 aîtaché des privilèges particu- 
liers. Ainfi , la capitation d’un propriétaire, dont 
les biens font en faifie réelle , doit être payée par 
le fermier judiciaire, ou par le commiflaire aux 
faifies réelles, de préférence à toute autre dette, 
conformément aux arrêts du. confeil, des $ÿ mars 
169$ , & 4 octobre 1701. 

La même préférence a lieu fur les deniers qui font 
entre les mains des payeurs des gages, & qui font 
faifis fur le titulaire. Telle eft la difpofition pré- 
cife de deux arrêts du confeil , des 16 février, & 
11 juillet 1702. 

Le privilège de la capitation pafle même ayant 
celui de la taille ; elle doit être payée fur le re- 
venu des terres, nonobitant toutes délégations ac- 
ceptées , & par préférence ;, à tous créanciers fai 
filans, en conformité de la déclaration du roi, 
du 7 feptembre 1706. 

Les expédiens qui font fournis aux receveurs, 
pour faciliter le recouvrement de la capiration, 
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confiftent dans Îles compenfations & les retenues 
qui font ordonnées par plulieurs arrêts du 
confeil. 

Ainfi, la retenue de la capitation a été formel- 
Jement prefcrite à tous payeurs de gages , à tous 
tréforiers, qui paient des appointemens & des 
penfions. 

On pouffa même, en 1729, la précaution, 
juiqu'à faire défenfes aux fermiers, économes & 
régifleurs des biens des gentils-hommes, de rien 
payer du prix de leurs fermes, ou du montant de 
leurs recettes, qu’ilne leur fût juitifié du paie- 
ment de la capitation , mais cette loi étoit trop 
rigoureufe, & ne put recevoir d’exécution. 


Quant à la comptabilité des receveurs, leurs 
comptes font tous portés en dernier reflort dans 
es chambres des comptes. 

Suivant les déclarations du roi, de 169$, 
1696 & 1697, les receveurs. particuliers des pro- 
vinces , rendent premiérement leurs comptes aux 
intendans , qui font autorifés par ces réglemens, 
à leur allouer les reprifes qu’ils jugent convena- 
bles, & ces reprifes doivent être pañlées par les 
chambres des comptes. 


Les receveurs-généraux des finances, dans la 
caïifle defquels verfent les receveurs particuliers, 
les payeurs des gages des cours fouveraines, les 
tréforiers, avant de rendre leurs comptes à Ja 
chambre-des-comptes, comptent par états au vrai 
au confeil, & joignent à ces états , les pieces juf- 
tificatives de la recette & de la dépenfe. Les 
états apoñtillés avec les pieces vifées au confeil, 
fixent le réfultat des comptes , à la chambre , les 
comptables n'étant obligés d’y raporter que les 
feules pieces vifées au confeil, & la chambre- 
des-comptes, devant allouer toutes les reprifes 
qu’il a pañlées, 

Le principe génétal dans cette matiere , & 
configné dans l'arrêt du confeil, du $ feptem- 
bre 1702, eft que que toute perfonne établie pour 
le recouvrement de la capitation , doit compter 
devant Ceux de qui elle tient fa commiflion , fans 
être , pour cela, difpenfée de rendre à la chambre, 
le compte qui doit opérer fa décharge. 

Ce dernier compte doit être préfenté, deux 
ans après l’année d'exercice, dont il s’agit de 
compter. - | 

On a vu ci-devant, que la capitation, dans les 
campagnes , a été fixée depuis 170$, au marc la 
livre de la taille. Pour empêcher que ces deux 
impofitions ne reçuflent des accroiffemens arbi- 
traires & fans motifs connus, la déclaration du 13 
février 1780, porte qu'elles ne pourront être 
augmentées , qu'en vertu de lettres - patentes , 
adreflées aux cours fouveraines, dans les formes 
ordinaires, 

T& Nous voulons, » eft-il dit dans l’article 3 de 
cette déclaration , « que la capitation de la no- 
x hlefle , des privilégiés, des officiers de juftice, 
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des employés , des habirans des villes franches 
& nr | continue de tourner à Ja décharge 

» des taillables, & qu’il en foit arrêté en con- 
féquence , comme par le pañlé, des rôles en 
notre confeil : voulons même, que dans le cas 
de réduétion , dans le nombre des privilégiés 
officierside juitice, & employés , foit de révo- 
cation des exemptions perfonnelles ,ou d’abon- 
nemens de quelques-unes des villes franches , ou 
abonnées , les taillables recueillent le fruit de 
» ces réformes , qui augmenteront le nombre des 
‘contribuables, à la portion que fupportent lefs 
dits taillables ». 


L'art. 8 de la déclaration du 27 décembre 1782, 
cgiftré à la chambre- des - comptes, le 22 fé 
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vrier 1783, concernant la formation des états des 
nances , pour l'exercice de 1781, porte que les 
états de répartition de la partie de la capitation fup- 
portée par les taillables , continueront d’être 
arrêtés par les intendans ; & que les rôles de la 
portion de cette impofition qui eft répartie fur les 
nobles , officiers de juftice, police & finances, & 
autres non-taillables, continueront pareïllement ;, 
d’être arrêtés au confeil. 

On trouve dans le compte rendu auroï, en 1781, 
des obfervations fur {a capitation ; elles doivent 
naturellement trouver ici leur place. | 
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» La capitation taillable qui forme les trois 
quarts de la capitation , eft impofée au marc la 
livre, de Ja taille, & ne fait qu’une feule & 
même chofe avec la taille. 

» Mais dans les provinces, où la taille réelle 
eft établie , la capitation eft réglée d’après les 
facultés ; il eft d’ailleurs , dans tout le royaume, 
une capitation payée par les privilégiés ; c’eit- 
à-dire , par les perfonnes qui font affranchies 
de la taille, foit par leur noblefle , foit par des 
prérogatives attachées aux charges qu’elles pof- 
fedent , foit par leur habitation, dans des villes 
franches. Cette efpece de capitation dépend 
encore , en grande partie, d’une répartition 
arbitraire ; car on ne peut y procéder que d’a- 
près la connoïffance qu'on acquiert , ou par le 
préjugé qu’on fe forme de la fortune des par- 
ticuliers. 


»> L'on a cherché cependant à fixer quelques 
principes à cet égard , fur-fout à Paris, & l’on 
a pris pour mefure le nombre de domeftiques , 
les équipages , le loyer des maïfons , &c. On a 
tâché auffi de mettre de la règle dans les répar- 
titions faites par les corps & communautés ; 
mais il refte toujours une clafle nombreufe de 
contribuables, dont la capitation , foumife à des 
principes incertains , excite fréquemment des. 
difficultés & des plaintes. 


» Je crois qu'avec un facrifice modique de Ia 

part du tréfor-royal , on pourroit convertir 
la capitation de Paris , dans quelque autre impôt 
à l'abri de tout arbitraire, tel, par exemple, 
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» qu'une légere augmentation fur les vingtiemes 
» des maifons , ou quelques taxes fur des objets 
» de luxe. Mais il faut attendre un tems plus 
>» oportun, parce que tant que la guerre dure, 
» on n’eit jamais sûr que les nouveaux droits 
» propres à fervir de remplacement, ne deviennent 
» néceflaires aux befoins urgens de l’état ». 

En différens tems, plufieurs citoyens zélés ont 
propofé divers moyens pour fupprimer la capi- 


tation & la taille. 


D'autres ont voulu étendre la fuppreflion à toute 
efpece d'impôts, & ont imaginé en trouver le 
remplacement dans une efpece de capitation. 

Au nombre des premiers , on doit mettre M. de 
Vauban , maréchal de France , dont le projet de 
dîme royale n’eft pas moins connu que le génie 
militaire dans l’art de fortifier les places. Mais 
l'exécution de ce plan , après avoir été tentée 
fous la régence, a été jugée impraticable. 


M. Guérin de Rademont a publié un fyftême 


de finance femblable au fond; à celui de M. de 
Vauban, & fondé fur le même principe. Mais.en 
voulant rectifier les erreurs prétendues de M. de 
Vauban, il tombe dans un autre défaut. Il exagere 
tellement le produit des biens fonds, & réduit fi 
fort celui de l’induitrie, qu’il n’exifte plus nulle 
proportion, entre la taxe des propriétaires fonciers 


 & celle des négocians, dont la richefle eft mobi- 


liaire. 

M. de la Jonchere enfuite, s’étaya fur la même 
bafe que M. de Vauban. Mais pour en critiquer 
plus à fon aife Les eftimations , il prétend que ce 
maréchal de France n’eft point l’auteur du projet 
qui a été publié fous fon nom. Mais il lui a été 
répondu que M. le marquis de Puifieux confervoit, 
à Sillery , un exemplaire de l’ouvrage de M. de 
Vauban , fur lequel M. le marquis de Puifieux 
fon pere , ami de M. le maréchal de Vauban , a 
écrit: Ex dono auforis amiciffimi d. d, Vauban. 

Au refte, M. de la Jonchere tire des confé- 
quences fi extravagantes de fon projet, qu’il mé- 
rite peu d’attention. : 

Il propofoit de réduire tous les impôts à une 
feule contribution ; de charger une compagnie de 
toutes les dépenfes de l’état, & de tout ce qui 
regarde la finance & le commerce ; d’entretenir 
trois cents cinquante mille hommes en tems de 
paix , & cinq cents mille en tems de guerre ; avec 
une marine & une artillerie proportionnées ; d’ac- 
quiter toutes les dettes de l’état, de rembourfer 
toutes, les charges , de fupprimer tous péages & 
droits particuliers $ de rendre toutes les rivieres 
navigables, de réparer tous les ponts, chemins 
& chauflées, de remplir Paris d’édifices magni- 
fiques , & particuliérement d’achever le château 
du Louvre , avec une place garnie de maifons 
fuperbes , en tirant une rue en alignement jufqu’à 


| Phôtet-de-ville. Il créoit des actions dont le pro- 


duit devoit être pris fur Pimpôt unique qu’il éta- 


| blifloit , & qui n’étoit autre chofe qu’une dîme. 
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Les dépenfes néceflaires pour fon établiffement, 
n'étoient que de quatre milliards neuf cents millions, 
& c'étoit une bagatelle, cu égard aux produits 
qu’il trouvoit dans fon imagination. 

Parmi les écrivains patriotes que le zèle de la 
réformation des impôts a infpirés , M. de Boulain- 
villiers tient le premier rang. En opinant pour 
la fuppreflion des gabelles & des aides , il y fupplée 
par une capitation générale , dont il fait monter le 
produit à cent vingt millions. 
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I1 donne à cette capitation le nom de droit d'a 
mortifflement | & il expofe qu’il ne feroit que de 
cent dix à cent vingt livres pour le plus opulent 
habitant du royaume , & de vingt fols pour le 
plus pauvre. | 

Un écrivain plus récent, & célebre par l’ou= 
vrage qu'il a publié fous le titre de l’Ami des 
hommes , a aufli donné carriere à fon zèle en 1762, 
par un projet de capiration qu’il appelle 2mpôe 
unique, & dont il fuppofe le produit de près de 
fept cents millions. 


. Ce projet, fous le titre impofant de Richeffe de 
l'état, fit une fi grande fenfation au moment où il 
vit le jour , qu’on a cru devoir le configner dans 
un ouvrage entiérement confacré à la finance. 

Au milieu des plans les plus fufceptibles de 
difficultés , il arrive quelquefois que l’on rencontre 
des idées qui , de nouveau méditées , approfondies & 
combinées , peuvent devenir utiles, & entrer dans 
la compofition d’un fyftême auf raifonnable dans 
la pratique que dans la théorie. 


æ Chacun doït au bien public le tribut de fes 
» réflexions. D’autres ont fait des volumes fur 
» l’économie des finances , fur la population, fur 
» le commerce. On y trouve des obferyations 


>» judicieufes , des critiques juftes, des principes 


» excellens , une théorie admirable. Mais veut-on 
» réduire en pratique ces différens fyftêmes ? les 
» opérations du détail qu’ils indiquent font im- 
» menfes ; elles exigeroient un travail long , un 
» concours de volontés , une conftance parfaite, 
» une uniformité invariable dans les vues de ceux 


. » qui font chargés de l’adminiftration , une fidé- 


» lité inviolable dans l’exécution;en un mot, une 
» réforme préalable de l’humanité , & un remede 
* aux viciflitudes. Lorfqu’on a pefé & combiné 
» tous ces fyftêmes, & que l’on a reconnu qu’un 
» fiecle fufliroit à peine pour les exécuter dans 
» toute leur étendue, on s’apperçoit qu’ils ne 
» peuvent remédier à un mal preflant ; & lon eft 
» tenté de regarder le mal comme défefpéré & 
» fans remede. C’eft aller trop loin : mais au 
» moins faut-il chercher le remede ailleurs que 
» dans des économies de détail. 


» C’eft ce qu’on va effayer de faire. On entre- 
» prend de prouver qu’il eft un remede prompt 
» & efficace ; qu’il eft poñlible de fubvenir aux 
» befoins de l’état, de fatisfaire à fes engagemens, 
» de pourvoir au préfent, au pañlé, à l’avenir, 
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» par une opération fimple , dont l'effet feroit en { » mille fix cents foixante-fix livres, fomme im= 
» même-tems & d’enrichir le roi , & de foulager | >» menfe, qui feroit fubftituée à tous autres impôts 
» les peuples. Cette annonce a-t-elle quelque | > & droits dont les peuples font chargés. Le roi 
» réalité ? C’eft ce que chacun pourra connoître | » néanmoins conferveroit encore par-delà un droït 
» par l’expofé que l’on va faire du plan, & des | » à la frontiere du royaume, fur toute efpece de 
» moyens de l’exécuter. » marchandifes qui paflent à l'étranger , ou qui 
» le royaume, taillables , ou non taillables, qu’il | » pofñtes , des domaines réels, droïts de francs-fiefs 
» eft queftion d’impofer à proportion de leur ai- | » & amortiflemens , la ferme du tabac & du do= 
>» fance. On les diftribue en vingt clafles, de cent | » maine d’occident , les revenus cafuels, la mon= 
» mille chacune, que l’on taxe par progreflion, | » noïc, les décimes & abonnemens du clergé; & 
» en augmentant depuis un écu, qui feroit l’impo- | » tous ces objets qui produifent au roi quarante= 
» fition de la clafle la plus indigente , jufqu’à fept | » deux millions, ajoutés au montant de l’unique 
» cents trente livres pour la clafle la plus forte, | » impôt dont il vient d’être parlé , lui compo= 
>» 


> vingt dix-huit millions trois çents foixante-fix | » rique dans le tableau ci-joint. 


TABLEAU DE RÉPARTITION 
D'E | 
D EUX MILLIONS DE PERSONNES. 


PAR JOUR. PAR AN, NOMBRE TOTAL dechaque 


CLASSES. de perfon- Claffe par au, ; 
Iere raxée nESe | 
pour chaque div. fois. den. Liv. fols. den. mUER 
perfonne à 2 2:53 : TO: Lori 304 » 166 
2° 9 2138 #5: 113 3 Idem. 456» 250 
3° 0» à: 0 D, ut M4: 50 Idem. 912 ; $00 
4° 0, 509 FRUITS +. 10 Idem. 1» 368, 7$o 
$° MERE LE PAUIET 1810 $.s 0 Idem. 1 5 « 82$:50 000 
6° Où VAT O GIE. 0 Idem. 3 > 650 » “009 
ré O3 3» ©  $&s 1$» © Idem. ÿ » 47$ÿ » 000 
8° CAE D FT Qi Idem. 7,5. 308 »...000 
9° Où. 1: ON amie aire Idem. 14; 600 , 000 
10° PE Ne Per TO UN ETES € Re Idem. 2$ ; $ÿ$O.» Ccoo 
LI 1, $»r O 456, $,; 0 Idem. 4$ >» 62ÿ ,; ©o0 
12€ LL TROIE © 10 Idem. ÿ8 ; 400 ,; 000 
13° In: 128001) + COLUMEL € 50 Idem, 66, 229, ‘00 
14° 1, 4, 0870207 ao Idem. 627,200 ;: 000 
15° Ti PAS oo N GES AUNITS T0 Idem. 63 ; 875$; 000 
16€ TO 20 CO NOOZ SN ONE Idem. 6$ ; 709, 000 
Va y 17,0 - 067$ $> © Jde. 67, 525 , coa 
16° 1,4 td Où. 602 TORRES Idem. 69 ,; 350, ovo 
19° Tr Lun. OS OT DUT S Idem. 71, 17V07 000 
20° L, FPT. O1UPIO NE) ON Idem. 73 > 000 ; 000 


millions 


: Deux millions de perfonnes par an, 698 , 366 , 666 
Fermes & droits confervés , , .. 42 , oo , oo 
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» On fuppofe deux millions de perfonnes dans | » en viennent. Îl auroit encore les fermes des! 


à 
compofée des plus opulens. Le total de cette | » feroient un revenu total de plus de fept cents M 


» impofition produiroit au roi fix cents quatre- | » quarante millions. On en voit la preuve numé= | 
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- » S'il n’eft point d’obitacles infurmontables qui 
» s'oppofent à une femblable opération, quelle 
» reflource immenfe l’état ne trouveroit-il pas 
» dans une augmentation de revenu qui fe renou- 
» velle fans cefle , & qui furpañle les tréfors réu- 
» nis de tous les potentats de l’Europe ? Quelle 
» facilité pour acquiter, même pour amortir les 
» dettes de l’état , fans rien retrancher de la 
» magnificence royale ! Quelle fatisfaction de 

penfer que la guerre même la plus opiniâtre, 

ne peut tout au plus que prolonger de quelques 


dettes ! D’un autre côté, quel foulagement pour 

les peuples de n'avoir plus qu’un feul tribut à 
» payer, d’être délivré de cette multitude d'impôts 
» fur les perfonnes, fur les fonds, fur les confom- 
» mations, taille , taillon , uftenfile , capitation , 
» dixieme , vingtieme , deux fols pour livre, 
» quatre fols pour livre, gabelles, droits d’aides, 
» droits de gros , trop bu , congés, entrées, 
» péages , ponts & chauflées , droits répu- 
» tés domaniaux , contrôle , infinuations , cen- 
» tieme denier, otrois même patrimoniaux des 
» villes, qui pourroient être également fuppri- 
æ» més, fauf à les remplacer aux villes par délé- 
» gation fur le nouvel impôt! Mais inutilement 
» s’arrêteroit-on à déduire tous les avantages 
») d’une femblable opération , fi elle étoit par 
»° elle-même impoffible. [1 faut donc , avant toutes 
» chofes , examiner : 


» 1°, Si l’opération en général eft poffible. 

» 29. Si l'inégalité apparente de ce genre d’im- 
æ pôt doit le faire rejetter. 

» 39. Si l’intérêc de quelques perfonnes y met 
> un cbftacle infurmontable. 

» 4%, En quelle forme & de quelle maniere 
» Cette opération peut être exécutée. 

» En premier lieu , l’opération feroit-elle im- 
» poffble , foit à raifon du nombre des perfonnes, 
» foit à raifon des fommes auxquelles il eft quef- 


» 

» 

» années l’ouvrage de l’extinélion totale de ces 
pr 

» 


_ » tion de les impofer ? 


» Quant au nombre des perfonnes, on en fup- 
» pofe deux millions. Sur la fin du dernier fiecle, 
» le dénombrement fait de l’ordre du roi par tous 
» les intendans de province, montoit , pour la 
» totalité du royaume, à vingt millions de per- 
» fonnes. Quelque grande qu’ait été depuis la 
>», dépopulation , & ‘quand on la fuppoferoit de 
» quatre millions , il refteroit encore feize mil- 
» lions d’habitans. Sur feize millions , court-on 
» Tifque d’en fuppofer deux millions de.contri- 
» buables » Cette fuppoñition peut d’autant moins 
» Être critiquée, que l’on fait que les feuls rôles 
» des tailläbles contiennent plus de fix millions 
» de perfonnes, 

» Îl ne feroit pas plus raifonnable de criti- 
» quer , Comme exceflive, la proportion que lon 
* met à chaque cote d’impoftion. Lorfqu’après 
? avoir retranché quatorze aillions de perfonues, 
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les premiers que l’on impofe enfuite font taxés 
à un écu par an, quelle comparaifon de cette 
feule & unique charge , avec celles que fup- 
portent dans l’état préfent les plus indigens » 
Les rôles des villages d’autour de Paris, font 
foi qu’un fimple journalier , qui n’a ni feu ni 
lieu, ni terre, ni vigne, en un mot, qui n’a que 
fes bras, paie douze livres par an, indépen- 
damment de ce qu’il lui en coûte d’ailleurs en 
droits fur le peu qu’il confomme. Ce feroit 
donc une diminution de trois quarts en faveur 
des indigens. La derniere & la plus forte des 
vingt clafles n’eft que de fept cents trente livres, 
& cette proportion eit certainement beaucoup 
au-deflous des facultés des plus opulens. Mais 
eft-il cent mille perfonnes dans le royaume à 
pouvoir défigner pour payer chacune fept cents 
trente livres ? Si l’on entend les défigner par 
un état ou dignité éminente, on auroit peine 
en effet à trouver dans le royaume cent mille 


perfonnes que l’éminence de leur dignité deftine 


à l'honneur de payer la plus forte fomme, parce 
que les premieres dignités ne font pas multi 
pliées à tel excès. Mais, fi l’on cherche dans 
le royaume cent mille perfonnes , abftraction 
faite de toute qualité, dont l’aifance puifle fuf. 
fire à fept cents trente livres par an ,ilne fera 
certainement pas difhcile d’en trouver beaucoup 
au-delà de ce nombre. La ville de Paris, 
que l’on répute ordinairement contenir en 
nombre & en richefles le vingtieme du royaume, 
devroïit donc, dans les cent mille perfonnes, 
en fournir pour fon vingtieme cinq mille feu 
lement. Le feul quartier de faint Roch y fufi- 
roit, & au-delà. ; 

» [l n’eft gueres de marchand de la rue faint 
Honoré qui, dans l’état préfent , ne paie tous 
les ans plus de fept cents trente livres pour les 
entrées & droits de leurs marchandifes, indé- 
pendamment des autres impofñtions de capita- 
tion , induftrie, dixieme , vingtieme , &c. Le 
moindre mafchand de vin eft obligé, tous les 
ans , d'avancer en droits vingt mille livres pour 
fon approvifionnement. Croit-on qu’il ne s’eiti. 
meroit pas heureux de payer feulement , chaque 
année , fept cents trente livres, pour obtenir 
la liberté entiere de fon commerce ? Combien 
en trouveroit-on encore dans tous les autres 
quartiers de la capitale , & dans la bourgeoifie, 
fans parler de plus de douze mille perfonnes 
qui roulent équipage? Dès-lors que l’impofi= 
tion fe réglera, non à raifon des dignités ou 
charges feulement , mais à raifon de l’aifance 
& de l'avantage que chacun peut trouver à être 
affranchi de tous les autres impôts, eft-il poffible 
que l’on doute de trouver dans toutes les capi- 
tales , dans toutes les villes de commerce du 
royaume , de quoi Compléter les cent mille 
perfonnes deftinées à compoñfer la clafle de fept 
cents trente livres? Mais quand, re impoffible , 
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" ÿ autoit quelque chofe à. diminuer fur le 
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nombre des dernieres clafles, n’y auroit-il point, 
dans les étages inférieurs , à augmenter le nom- 
bre fuffifamment pour faire la compenfation ? 


N'y a-t-il point à reprendre fur ces quatorze. 
millions de perfonnes que l’on a laiflé à l’écart, 


& qui, dans notre fuppoftion, ne font point 
taxées ? Enfin , que l’on dife combien il s’en 
manquera en fomme, il y a Certainement de quoi 
réduire fur un revenu total de fept cents qua- 
rante millions : cette réduétion ne pourroit 
jamais être confidérable; & quelle qu’on la fup- 
pofe, elle ne feroit jamais telle que le roi ne 
trouvât encore une augmentation immenfe de 
revenu, 


» ÎI. On objecte que ce nouvel impôt partici- 
peroit au vice de la capitation, que quelques- 


uns regardent comme la plus injufte de toutes 


les impoñitions, par fon inégalité. Mais elt-il 
bien vrai que cette inégalité foit particuliere à 
la capitation ? & ne fe trouve-t-elle pas de même 
dans les autres impofitions ? Celles qui fe règlent 
par la confidération des fonds que l’on poffede, 
ne laiffent-elles pas une inégalité encore plus 
révoltänte entre l’indigent, qui paie à raïfon 
d’un modique héritage qu’il poflede, & le riche, 
qui ne paie rien fur les biens immenfes que 
renferme fon porte-feuille 2 N’en eft-il pas de 
même des droits qui fe paient fur les confom- 


mations ? Ce que le riche prend fur fon fuperflu 


pour acquiter les droits d’une piece de vin, le 
pauvre le prend fur fon néceffaire ; &-peut-on 
dire qu'il y ait entr’eux une véritable égalité 
de proportion ? 


» La capitation , telle qu’elle fe perçoit aujour- 
d’hui , eft un impôt eflentiellement inégal , parce 
qu’il fe règle fur les états & dignités qui n’in- 
diquent pas néceflairement l’écalité de fortune. 
On remédie à cette inégalité dans le plan du 
nouvel impôt , puifque la cotifation doit s’en 
faire , non à raifon de la dignité, mais à raifon 
de l’aifance du contribuable. 


» La capitation eft eflentiellement arbitraire , 
parce que lés rôles en font faits d'office par un 
intendant , qui ne peut jamais connoître les fa- 
cultés de ceux qu’il impofe. Au contraire , zinfi 
qu’on le verra ci-après , les rôles du nouvel 


‘impôt feroient taxés par les contribuables eux 


mêmes, fuivant la connoïflance qu’ils auroient 
de leur faculté. Voilà donc l’inévalité & l’arbi- 
traire fauvés autant qu’ils peuvent l’être; & ce 
qui refleroit encore d’inégalité inévitable, ne 
peut plus être un fujet de fe plaindre ou de 
réfifter à l'opération. 

» Un journalier qui paie aujourd’hui par an 
douze livres de taille , & qui feroit modéré à 
un écu , indépendamment de ce qu’il paieroit 
de moins fur le prix des denrées & uftenfiles 
à fon ufage, content dans ce premier moment 
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du foulagement qu’il éprouveroit, n’imagineroic 
certainement pas de refufer cet avantage ; 
fous prétexte qu’un autre, un peu plus aifé que 
lui, ne paieroit aufli qu’un. écu. Celui qui paie 
aujourd’hui trois vingtiemes , une double où 
triple capitation , & des droits fur toutes les 
confommations , indépendamment de plufieute 
mille livres de taille de fon fermier, qui dimi- 
nuent d’autant le revenu de fon fonds, feroit-11 
tenté de critiquer une opération qui lui impofe 
pour toute chofe fept cents trente livres ,& à 
fon fermier une fomme modique , par la feule. 
raifon qu’un aütre , qui eft'trois fois plus riche 
que lui , ne païeroit de même que fept cents 
trente livres ; enfin, le rémede le plus certain 
à une inégalité qui fe trouve par-tout!, eft de 
rendre l'impôt fi léger , qu’il ne foit pas au 
deflus des facultés du. plus indigent ; & il eft 
évident qu’ici ce remede, joint aux autres dont 
on vient de parler, rendra toute inégalité”in« 
fenfible. | 


» III. On objeûte encore linconvénient de 
fupprimer tout-à-coup une multitude de gens 
de finances, que la fuppreflion des impôts rene M 
droit inutiles. [] s’agit d'apprécier le plus ou 

le moins de cette objection. Fe 


» I faut obferver d'abord , que cetarrangement 
ne touche à aucune des charges de finance. 
Les tréforiers , les receveurs généraux , les re= 
ceveurs des tailles, loin d’y perdre, y gagne- 
roient confidérablement , puifque Ieur manie- 
ment augmenteroit à proportion de l’augmen- 
tation des revenus du roi, qui pañleroient tous 
par leufs mains. | | 


» À l’évard des fermes-générales , une grande. 
partie des droits qu’elles régiflent étant fup- 
primés , beaucoup d'employés deviendroïent 
inutiles, Cet arrangement ne devant avoir lieu. 
que dans un terme, il conviendroit de l’annon- 
cer d'avance , pour donner le tems à tous ces 
inutiles de fe pourvoir d’autres occupations. 
Il en eft qu’il pourroit être néceflaire d’aider, M 
en leur continuant partie de leurs appointemens 
pendant quelque tems ; & ce fecours, que hu 
manité accordéroît à un nombre de bas employés, 
qui ne vivent que de maltôte, même l’indem- 
nité, s’il y avoit lieu en général de accorder, 
aux fermes , ne feroit pas à charge au roi, vu 
l’augmentation immenfe de revenu annuel qu’il 
facquefroit. | S | 
au furplus, on a l'exemple de la fuppreffion… 
que l’Impératrice a faite dans fes états, après 
fa guerre de Bohême, de trente mille employéss 
& de ce qui S’eft fait en France, il n’y a pas 
long-tems, d 


Là 


» 


» M, de Sechelles ne s'eft point fait un em-" 
barras de fupprimer deux cent cinquanfe fous 
fermiers , & les fuppôts des fous-fermes , pour un 
procurer au roi une centaine de millions, une 


D 


Ê 


…» Les impôts autant qu'il.eff poffible , à diminuer les” 


_» niaux ; il leur refteroit feulement la ferme du 
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» fois payés. Ÿ auroîft-il plus de difficulté à ré- 
> former en partie les fermes-générales , lorfqu’il 
»s’agit de procurer à l’état une augmentation de 
» revenuannuel de plufieurs centaines.de millions ? 
m. Les fermiers-généraux n’auroient plus les 
»aides , les gabelles , les droits d’entrées des 


» villes dans l’intérieur du royaume , les droits 
» de contrôle, ni aucuns des droits réputés doma- 


#» tabac, les domaines réels , les francs-fiefs & 
» amortifflemens , les entrées & forties de la fron- 
» tiere. L'objet de leurs gains exceflifs dipinue- 
» roit pour l'avenir , fans aucune perte réelle 
» pour le préfent ; mais leurs immenfes fortunes 
» deviendroient plus affurées par la même opéra- 
» tion qui afureroit la fortune de l’état. 


» Mais c’eft trop s'arrêter fur une pareille 
» ‘objection , comme fi l’intérêr de quelques parti- 
» culiers devoit , dans des circonftances aufli pref- 
» fantes, balancer l’intérêt de l’état , la néceflité 
» reconnue de remédier à fon épuifement, & de 
>» pourvoir à fa libération. Le parlement a déja 
» dit au roi plus d’une fois, & tous les autres 
æ parlemens avec lui, qu’il n’eft plus poñfible d’a-- 
# jouter impôts fur impôts , parce que la mefure 
» en eft parvenue à fon comble. 


» [la dir, avec vérité, que les vingtiemes fur- 
æ pañlent les facultés des peuples ; qu’ils fonc la 
» ruine des campagnes , de la nobleffe & des cul- 
» tivateurs. Enfin, il a dit que la voie des em- 
w prunts n’eft plus praticable, foit parce qu’ils 
#» font le germe de nouveaux impôts démontrés 
» impofhbles, foir parce que la bonne-foi même 
»'ne permet pas de faire des emprunts , lorfqu’il 
>» n'eft plus de fonds libres , & d’hypotheques à 
> pouvoir leur affigner. 


» Dans cette extrémité , il ne refteroit plus 
-æ que l'attente d’une banquereute de l’état, qui 
» entraînéroit néceflairement celle d’une muiti- 
æ tude de particuliers , la défolation univerfelle, 
» un tiflu de calamités & de défaftres , un avenir 
» affreux , mais très-prochain , dont on n’oferoit 
» envifager le tableau. C’eft à ces excès de maux 
» qu'il s’agit de trouver le remede. Il n’en eft - 
» qu'un , le parlement l’a indiqué &c à frappé au 
# but, lorfqu’il a dit qu’i/ confiffoit à fimplifier 


m frais de régie & de perception , à retrancher toutes 
mn les dépenfes qui ne tournent pas à la fplendeur & 
au profit de l'état. Quel meilleur moyen de 
æfimplifier les impôts , que de les réduire à un 
» feul? Quelle autre façon de diminuer les frais 
» derégie & de perception, fi ce n’eft de fup- 
» primer les droits des fermes ? Quelles dépenfes 
x tournent moins à la fplendeur .& au profit de 
» l'état, & méritent mieux d’être retranchées, que 
> celles qui s'appliquent à entretenir une armée 
» entiere de-bafle maltôte? Ce que lon propofe 
æ.n’cft donc qu’une idée plus détaillée de ce que 
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le parléent à lui-même propofé ; c’eft l'appli 
cation de fes principes , & c’eit d’après lui que 
l'on dit : Que ces moyens font Les. feuls par lefquels 
il foit poffible de faciliter la libération des dettes 


de l’état, & de fuffire à fes befoins. 


» Combien d'avantages multipliés dans une opé« 


* ration qui détruiroit l’ufure , Pagio , la con= 


cuflion, le péculat, les rapines qu’occafionnenc 
les vifites des commis des aides , les crimes 
politiques du faux - faunage & de la contre- 
bande, qui coûtent la vie à tant de malheureux? 
Quelle confolation pour les peuples, de n’être 
plus expofés à racheter leurs propres denrées 
par le paiement des droits à l’entrée des villes, 
à racheter les fonds du patrimoine de leurs fa= 
milles, par le paiement des droits de centieme 
denier , à perdre en droits de contrôle, de 
papier timbré , &c. ce qui leuf reviendroit de 
la pourfuite de leurs droits légitimes ; enfin, 
à voir pañler entre les mains des fangfues pu= 
bliques le fruit des fueurs & des travaux du 
laboureur & du vigneron ! Mais quel avantage 


pour l’état, de porter à fept cents quarante 


millions, des revenus,qui, en 1749, ne mon= 
toient pas à deux cents cinquante millions £ 


» Que lon s'efforce de contredire la poffibikiré 
de cette augmentation de près de cinq cents 


millions de revenu annuel ; combien retran— - 


chera-t-on fur le nombre de deux millions feu- 
lement de contribuables que l’on fuppofe dans 
ce grand royaume, dont la feule capitale con— 
tient plus d’un million d’ames ? Combien re 
tranchera -t- on fur la portion de fept cents 
trente livres, qui eft celle de la plus forte im- 
ofition ? Il eft évident que jamais on ne par=. 
viendra à réduire ces cinq cents millions d’aug« 
mentation , à tel point qu’il n’en refte de quoi 
fatisfaire à tous les befoins de l’état. Il y aura 
toujours une augmentation quelconque & un 
foulagement certain, & il elt un moyen bien 
fimple d’accroître en peu de tems cette Aug= 
mentation jufqu’au point auquel on l’a fixée. 


» Que le gouvernement, fur les premiers pro 
duits de laugmentation , répande dans le 
royaume pour huit ou dix millions de bef- 
tiaux, jumens , vaches , chevres & brebis, foit 


qu’on les fafle parquer dans les friches, foit 


qu’on les vende à bas prix & à crédit aux par- 
ticuliers ou communautés , fallût-il même les 
donner en pur don , c’eft de l'argent placé 
avec ufure-au profit de l’état. On ne tardera 
pas à voir l’effet de cer expédient, plus efficace 
que les fyflêmes & académies d’agriculrure- 
Bientôt l'amélioration des terres ; jointe à l’a- 
vantage exclufif que le françois auroït de n’être 
fujet qu’à un feul impôt , multiplieroit tellement 
la population, qu’on ne feroit plus embarraflé 
de compléter, même d’excéder de beaucoup de 
nombre de deux millions de contribuables, 
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» IV. Quant à la façon d'opérer & d’affcoir 


ce nouvel impôt , il faut d’abord obferver 


qu’une opération qui s’étend fur des millions 
d'hommes , fi elle eft violente , eft une fecoufle 
& un ébranlement général qui ne peut réuflir. 
I] faut par conféquent la rendre facile & vo- 
lontaire , en faifant agir tous les reflorts de la 
confiance. Loxfqu’on ne veut que le bien com- 
mun , On ne court point rifque d'offrir à chacun 
les moyens de le reconnoître, de s’en perfuader, 
& dans lefpece préfente, de combiner & cal- 
culer à part foi, combien il profite & profitera 
d'année en année par l’exemption de droits fur 
les denrées qu’il confomme ou qu’il emploie, 
fur fes vêtemens , ameublemens , approvifion- 
nemens , fur les reconitruétions & réparations 
de fes maifons , & améliorations de fes héri- 
tages; enfin, d'apprécier la liberté ineftimable 
de fes fonds , de fes actions & de fon commerce. 
Le plan eft flatteur & avantageux à tout le 
monde , fauf l'exécution. Il eft donc de la fa- 
gefle de préfenter le plan fans contrainte , & 
d'admettre tous les intéreflés à concourir par 
leur propre fait à fon exécution. On n’aura à 
s’en prendre qu’à foi-même , & l’on fe pardon- 
nera facilement les vices de l'exécution, fur-tout 
fi l’on conferve encore par-delà la faculté de 
les rectiñer. 


» Il s’agit donc d’annoncer le plan & fes mo- 
tifs, de donner un point d'appui pour entamer 
l'opération; laiffer aux contribuables la faculté, 
dans un terme prefcrit, de s'arranger entr’eux 
pour la répartition ; & lorfqu’ils ne pourroient 
s’accorder , renvoyer à leurs juges naturels la 
décifion de leurs différends. 


» Le tableau de vingt clafles de cent mille 
perfonnes, peut fervir de proportion pour de 
nouveaux rôles ; c’eft-à-dire , qu’il faut y ra- 
mener la cotifation de ceux qui font infcrits 
fur les anciens. Si l’on vouloit fe régler fui- 
vant les rôles des impofitions réelles par forme 
de cadaftres , beaucoup de contribuables échap- 
peroient, parce qu’il en eft beaucoup qui ne 
poffedent point de biens fonds ; & à l’égard de 
ceux qui en ont, comme fouvent ils les pof- 
fedent en différens endroits , ou il faudroit pour 
un même homme autant d’impofitions particu- 
lieres , que de lieux dans lefquels il poféde 
des biens; ou il faudroit le fuivre dans tous 


les endroits , pour apprécier la totalité de fa 


fortune, & l’impofer à proportion. 


». Il eft une façon plus fimple & plus facile, 
fauf les correctifs à y mettre enfuite. Chacun 
paie la capitation, & ne la paie qu’en un en- 
droit, & eft infcrit fur un rôle. Il faut que 


fur ce rôle, chacun ; au prorata de ce qu'il 


paie annuellement , foit mis dans une des clafles 
du tableau ; c’eft-à-dire , fur le rôle de capi- 
tation ÿ à la fomsme qu’il paie auellement, 


no. 


> fubftituer celle de la claffe du tableau dans 1a= 
» quelle il doit être placé ; de forte que fi, fur le 
» tôle de capitation, il eft taxé à la plus baffle 


» proportion, comme Îles plus indigens , il fera 


» au même titre, taxé à un Écu par an, prix de 
» la clafle des plus indigens , fuivant le tableau. 


» Cette nouvelle taxe ne fervira pourtant, 
» comme il a été dit, que d’un point d'appui. 
» La fomme totale du rôle ainfi ébauché , fera 
» comparée, par les contribuables , avec la fomme 
» totale de chacun des rôles voifins, pour parve- 
» nir à s’égaler de ville à ville , de paroiïfle à 
» paroiïfle, de concert entre leurs députés ; finon, 
» fur leurs mémoires refpedtifs , la conteftation 
» fera fommairement & contradiétoirement jugée 
» dans un terme prefcrit. 


» Toutes les villes d’une province ainfi réglées 
» entr’elles pour le total de leur impolition, ce 
» total demeurera fixé pour chacune d'elles, & la 
» répartition s’en fera en la même forme entre 
» les communautés d’une même ville, & entre les 
» contribuables d’une même communauté, ou d’une 
» même paroifle de campagne, qui s’impoferont 


» eux-mêmes chaque année , fuivant la connoïif= 


» fance qu’ils ont de leurs facultés refpectives , 
» ainfi qu’il fe pratique pour la taïlle dans les 
» villages des environs de Paris , en fe diftri- 
» buant entr’eux la totalité de la fomme à la- 
» quelle le rôle aura été fixé de concert, ou par 
» jugement, Alors les nouveaux rôles auront leurs 
». perfections , & feront rendus exécutoires ; & 
» dès ce moment toutes autres impofitions cefle= 
» ront. ï 

> Peut-être y auroit-il moyen de fimplifier en= 


» core cette opération, ou de l’arranger dans une 


» meilleure forme. Quoi qu’il en foit, on la croit 
» pofible, & l’on ne connoît nulle autre reflource 
» équivalente », 


On doit ajouter ici, que ce projet n’a rien de 
nouveau que la forme. On trouve dans lhiftoire 
des finances, qu’en 1649, un particulier propofa 
de même, de fupprimer les tailles, les aides & les 


gabelles , en confervant feulement les droits de 


domaines & de traites. Son plan confiftoit à im- 
pofer un fol par jour fur les gens aïfés. Il pré- 
tendoit en trouver fix millions dans le royaume, 
en état de payer cet impôt, qui eût produit cent 
neuf millions cinq cents mille livres, argent 
alors à vingt-neuf livres fix fols onze deniers le 
marc. | 
Par cet arrangement, difoit-il, le roï fera au 


deffous de fes dépenfes , pourra rembourfer, petie 


à petit, fes créanciers, & le peuple foulagé fe 
livrera de bon cœur au travail. | 
Si une pareille répartition, obferve l’auteur des 
Recherches fur Les finances ,1om. 2, pag. 102, édition 
1n-12 , n’eft ni quite , ni praticable à certains 
‘égards, il n’en eft pas moins vrai que c’eft à ce 
but que doivent tendre tous les tableaux & les 
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projets de finances , par des voics plus parfaites, 
Sittous les hommes d’un état font occupés, s'ils 
font rendus aflez riches pour payer , non pas un 
fol par jour , mais au befoin quatre fols par jour 
. Pun dans l’autre, plus il y aura d’hommes dans 
l’état ; plus les reffources publiques feront grandes, 
plus Païfance fera commune, plus la perception 
fera facile. 


CAPTURE, f. f., qui s'applique également 
à l’action d'arrêter un contrebandier ; & à celle 
de fäifir des marchandifes prohibées , ou du faux 
fel, du faux tabac; ainfi, on dit dans cette 


« double accèption , les gardes des fermes ont fait 


capture de plufieurs hommes chargés de faux fel ; 
& la capture de deux ballots de tabac a eu lieu fur 
le territoire de Champagne. 

L'article 8 de édit de 1664, permet à toutes 
perfonnes de faire capture des faux-fauniers , lors 
de leur paflage par les bourgs & villages. {1 fait 
inhibition aux gens d’églife , nobles, feigneurs, 


- & tous autres , de les laifler pañler , & de les 


loger , ni de leur adminiftrer, pain, vin,avoine, 


. foin, & autres vivres; il ordonne aux habitans 


de les arrêter avec leur fel, leurs bêtes de charge, 
ou voiture, leur en donne plein pouvoir, & les 
difpenfe , à cer effet, de s’y faire autorifer par 
aucun juge. 

En 1723 , lorfque les fermes générales étoient 
en régie, l'arrêt du confcil du 16 février de 


cette même année , confirmant les difpofitions qui 


A 


Viennent d’être rappellées , accordoit vingt livres 
de gratification , pour chaque faux-faunier à porte. 
col ,»dont il étoit fait capture, quarante livres, 
pour ceux qui avoient des chevaux, outre le 
fixieme du prix du fel. Comme ces gratifications 
étoient payées par le roi; lorfque les gabelles 
curent été mifes en ferme , adjugée à Carlier , un 
arrêt du 27 août 1726, fupprima ces gratifica- 
tions, en laiflant à cet adjudicataire , la liberté 
d’y pourvoir , ainfi qu’il le jugeroit à propos. 
Suivantles difpofñitions de l'arrêt du 4 juin17238, 
les cavaliers de la maréchauflée font tenus d’ar- 
rêter & capturer les faux-fauniers, & tous les 


ln autres contrebandiers ; ils peuvent en drefler des 


“procès-verbaux, fans néanmoins donner aucune 

maflignation , ni faire aucune fignification. Les 
motifs de cette reftrition, ont pour objet, 
d'empêcher qu'après la capture de la perfonne des 
Contrebandiers , les officiers des maréchauflées 
né puiflent s’attribuer aucune jurifdiction. La ré- 
Compenfe que ces cavaliers ont droit d’atrendre, 
eft réglée par une délibération de la ferme-géné 
rale. Voyez DÉLIBÉRATION. 


CAPTURER, v. a. qui veut dire faire capture. 
CAROSSE , voiture très-connue , dont on ne 


fait mention que pour diftinguer les caroffes 
de remife , & les caroffes de place appellés fiacres , 
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foulans à Partis , parce qu’ils ont été, pendant Ja 
derniere guerre, l’objet d’une affaire de finance. 

Il eft bon d’obferver que le privilège excluff 
de louer à Paris , de grandes & de petites carioles, 
fut d’abord accordé au fieur Vilerme, en 1650 ; 
tems où les carofles étoient encore un figne de 
diftinélion , où d’une haute opulence. 

Quelques années après, des lettres-patentes du 


mois de mai 1657, concéderent à M.-de Givry, 


un autre privilège exclufif, pour mettre fur les 
places, fur les carrefours ; & autres lieux pu 
blics, des carofles, qui marcheroïent à l’heufe ; 
à la demi-heure, & meneroient aux environs de 
Paris , jufqu’à quatre & cinq lieues, 

L'exemple de M. de Givry eut des imitateurs ; 
les privilèges fe multipliérent , & le nombre des 
carofles de place s’accrut en proportion. Ps 

Dans la fuite, cés conceflions paflerent aux 
héritiers des premiers privilégiés ; mais le ro? 
ayant retiré ces privilèses , moyennant les in+ 
demnités fixées par l’arrèêt du confeil, du 19 fep= 
tembre 1777, on jugea plus convenable d’en 
former une régie. : 


En conféquence , des lettres-patentes du 17 fé- 
viier 1779, cédérent au nommé Perreau , le pri- 
vilège exclufif des caroffes de place, & le chargerent 


de la perception du droit dû par les caroffes de 


remife. Une compagnie de financicrs connus, 
étoit caution de cet adjudicataire , & la guerre 
venoit de s’allumer depuis peu de tems ; les befoins 
étoient grands ; cette compagnie offrit cinq mil= 
ons cinq cents mille livres, qui furent acceptés, 
& fa jouiffance fut étendue à trente années , le tout 
à commencer du premier avril 1779. 


Le préambule & le difpoftif des lettres-pa- 
tentes dont il s’agit, expliquent trop clairement 
les motifs & les effets de ce nouvel arrangement, 
pour ne pas rapporter ce réglement... 


» LOUIS, par la grace de Dieu, &c. Les 
» plaintes portées journellement , fur le mauvais 
» état des caroffes de place de notre bonne ville de 
» Paris, & les accidens fréquens que ce défordre 
» occafionne, avoient fixé depuis long-tems notre 
» attention, & nous defirions d’y porter remède, 
» Jorfqu’on nous a préfenté les moyens de remplir 
» ces vues d’une maniere avantagcufe à nos finans 
» ces : Nous avons accepté en conféquence, l'offre 
» qui nous a été faite Pan fecours extraordinaire 
» & fans aucun intérêt , au moyen d’une légere 
» augmentation dans le loyer defdits caroffes : 
» loyer qui eft demeuré le même depuis plus d’un 
>» fiecle ; & cependant nous avons voulu que cette: 
» augmentation ne pût être exigée, qu’à raifon 
» de l’amélioration réelle du fervice. Nous nous 
» fommes donc déterminés à retirer le privilège 
» exclufif dont jouifloient différentes perfonnes ; 
» nous avons pourvu à leur rembourfement, & 
æ quoique nous ayOns bien voulu les traiter très- 
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» favorablement , en confidération de leur 4f« ” 
» cienne poñleffion, nous faifons cependant un 4 
» arrangement utile à nos finances, & qui ne 
» peut que devenir agréable au public: & voulant 

faire connoître nos intentions ,; nous avons. 


-droïts des loueurs de caroffes appellés dé remife ; 
à ceux des entrepreneurs des voitures dela 
cour, ni à ceux des fermiers ou entrepreneurs 
de .toutes les. meflageries. & voitures, autres 
que celles vendues audit Perreau, par l’article 


VS 
Le 


x 


fuit : 


ARTICLE PREMIER. 


\ 


æ Nous avons vendu, cédé & tranfporté au 
fieur Pierre Perreau, pour trente années en- 
tieres & confécutives, à compter du premier 
avril prochain, le privilèse exclufif des caroffes 
de place de la ville & fauxbourgs de Paris ; le 
privilège exclufif des voitures actuellement éta- 
blies pour le fervice des environs de Paris; à 
les meflageries de Pontoife , Creil, Chantilly, 
Dammartin , Nanteuil-haudoin, Senlis & Brie- 
comte-Robert , fans être tenu par ledit Perreau, 
de payer aucun prix de bail, ni être par lui 


fujet à aucune charge , ni dépendance quelcon- 


di , envers les adminiftrateurs, régifleurs ou 
ermiers des meflageries, fauf à nous à accorder 


telle indemnité que de raifon , au fermier des. 


meffageries , qui avoit fous-fermé lefdites voi- 
tures des environs de Paris , & des melfageries 
ci-deflus défignées. Faïfons très-exprefles inhi- 
bitions & défenfes à toutes perfonnes, de quel- 
qu'état, qualité & condition qu'elles foient, 
de faire aucun établiflement de voitures pour 
le même fervice, fans la permiflion dudit Per- 
reau, oude fes ceflionnaires, à peine, contre 
les contrevenans, de trois mille livres d’amen- 
de, & de confifcation de chevaux & voitures. 


ABT. II, 


» Nous avons autorifé & autorifons ledit Per- 
reau , de percevoir pendant lefdites trente 
années, à compter dudit jour, 1°*.avril 1779, 
" , . ed - 
pour chaque caroffe appellé de remife, fix fols 
par jour ; dans la même forme & maniere que 


-fe perçoivent les: deux fols fix deniers , aux-. 


uels ont été, réduits trois fols établis par la 


déclaration du 30 décembre 1702; à la charge 


par lui de payer fans aucun retranchement ni 


déduction quelconques , pour quelque caufe que: 


ce puiffe être, pendant les:mêmes trente années, 


à l’hôpital-général de notre bonne ville de 
Paris, annuellement & par quartier, entre les: 


mains, & fur la: quittance du receveur dudit 
hôpital , quinzewmille livres, au lieu de dix 


mille livres accordées audit hôpital, par la dé- 


claration du 30 décembre 1702. 


ART; Tilt 


Er 


» Les ventes & ceflions que nous faifons audit. 
Perreau, ne pourront nuire, ni préjudicier. aux. 


>» 

» déclaré & ordonné ; & par ces préfentes fignées | » premier ci-deffus | lefquels, chacun à leur 
\ . » denotre main, déclarons & ordonnons ce qui égard, demeureront confervés dans l'exécution 

À des différens réglemens qui les concernent, , 


Ar à y I V. 


7 Ledit Perreau pourra céder , vendre & tranf- 
porter ledit privilèse, en tout ou partie, à 
qui bon lui femblera, & aux claufes & condi- 


> tions qu’il avifera bon être, & faire tels marchés 
ou baux qu'il voudra avec les particuliers. 


auxquels il permettra de mettre des caroffes fur 
les places; & lefdits baux ou marchés, ainft 
paflés de gré à gré en bonne forme & de- 


Vant notaires , feront exécutoires* dans tous. 
> les cas. 


ART, V. 

» Ledit Perreau & fes ceflionnaires, ou leurs 
repréfentans , feront obligés d’entrétenir tou- 
jours le nombre des voitures fuffifant pour le 
fervice du public, dont nous le chargeons par 
ces préfentes , & de remplacer celles que le 
lieutenant-général de police auroit jugé à-propos 
de réformer , pour caufe de vétufté, ou défaur 
de füreté. ; 


AR TL) Per 


» À compter du premier avril 1779 , il fera 


payé pour les voitures de place ,; dans toutes. 


les faifons de l’année , depuis onze heures du 
foir, juiqu’à fx heures du matin, trente fols 
par courfe , & quarante fols par heure , foit 
pour les voitures actuellement exiftantes, foit 
pour les voitures neuves, qui feront mifes fuc- 
ceflivement fur place : Il fera payé dans toutes 
les faïifons de l’année, depuis fix heures du 
matin, jufqu'à onze heures du foir , mais feu- 


lement pour les voitures nouvelles, qui, à cet. 


effet , porteront des marques diftinétives &r 
apparentes , approuvées par notre lieutenant 
général de Police , trente fols pour la premiere 
heure, vingt-cinq fols pour les autres, & 
vingt-quatre fols par courfe ; mais depuis fix 
heures du matin jufqu’à onze heures du foin, 
il ne pourra être exigé pour les voitures , telles 
Rt font à préfent , que le même prix qui 
e paie actuellement , foit pour l'heure, foit 
pour la courfe. À l'égard du prix des places 
dans les voitures des environs. de, Paris, & 
dans celles qui defferviront les meflagéries énon- 
cées en l’article premier ci-deflus, 1l conti 


nuera d'être payé fur le pied qu'il a été fixé- 


précédemment, Lo v,: Pistes 


“"% 


PA FC TES 
LMP | Apr VII. 


… >'Ledit Perreau & fes ceffionnaires ne poufront 


._»"fous aucun prétexte , dans aucun cas, & pour 


» quelque caufe que ce foit, être dépoflédés avant 
» lefdites trente années , d’aucun des objets que 
>» nous lui avons cédés par ces préfentes, & il ne 
» pourra pareillement-être accordé, pendant ledit 
>» tems , à qui que ce foit, aucune conceflion , 
>» privilège ni permiffion qui puifle nuire ni pré- 
>» judicier au privilège que nous avons ci-deffus 
» vendu audit Perreau , attendu les dépenfes con- 
» fidérables, que ledit Perrsau ou fes ceflionnaires 
» auront à faire pendant plufieurs années, pour 
> Ja conftruction des voitures , & l'achat de che- 
» vaux, en nombre fuffifant, pour que.le public 
> trouve un avantage #séel dans cc nouveau 
» fervire. : . Fe MS 4 
ART. VIII, 

» Nous reprendrons, à l’expiration defdites 
» trente années, pour notre compte , les terreins , 
» maillons, bâtimens , chevaux, voitures , four- 


» rages, & généralement tous les effets mobiliers 


> & immobiliers, de quelque nature qw’il foient 
>» {ervant à l'exploitation dudit privilège, qui 
» {e trouveront alors appartenir audit Perreau, 
» ou à fes ceflionnaires , &/nous leur en ferons 
>» payer le prix à dire d’experts, en deniers 
» comptans, à l'expiration defdites trente années. 

ART, IX. 


tu \ 
» Ledit Perreau ou fes ceflionnaires , feront 
» rembourfés en deniers comptans, à l'expiration 


Nm! defdites trente années , fans aucuns intérêts 


| 


UE . 


> pendant ledit tems , de la fommé qu'il aura 
» verfée en notre tréfor royal, en exécution de 
» l'arrêt de notre confeil, qui fixera le prix de 
» la préfente vente, & qui fera portée dans la 
» quittance comptable qui lui en aura été déli- 
» vrée par le garde de notre tréfor royal; vou- 
» lons que jufqu’auxdits rembourfement & paie- 
» ment defdits effets, ledit Perreau, fes ceffion- 
» maires”, fuccefleurs , & ayant caufe, continuent 
>» de jouir dudit privilège, fans être tenus de 
> nous en rendre aucun compte. 


AURET. XX. 


5 Les paiement & rembourfement promis par 

Piles articles VIII & IX , ci-deflus , ne pourront 
# Étrefaits qu’en argent comptant, fans aucuns’ 
» billets, papiers, effets, ni contrats de quelque 
» nature que ce foic. 


ART. XI. 


» Ledit-Perreau & fes ceffionnaires , ou leurs 
>» repréfentans , ne pourront être affujettis à auçuns 
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» droits de marc d’or , confirmations , taxes, ni 
» à aucune augmentation de vingtiemes , capi-. 
» tation & autres impoftions quelconques , à 
» raifon dela poffeffion de portions dudit privi- 
» lège; voulant que ledit Perreaü, fes ceffion- 
» naires, ou leurs repréfentans, ne foient tenus 
» quedes mêmes impoftions & droits qu’ils au- 


» roient à payer, s’ils n’étoient pas propriétaires 
_ » de portions dudit privilège. 


ART. XII. 


» Ledit Perreau ne s'étant porté à nous faire 
» faire les offres que nous avons acceptées , que 
» fur Paflurance que nous lui avons donnée de 
» la pleine &. entiere exécution de toutes les 
» conditions contenues en ces préfentes , voulons 
» qu’elles foient entiérement & pleinement exé- 
» cutées dans tous les cas. 

ART, : KA ELLE 

» Les conteftations, concernant l'exploitation 
» dudit privilège pour les voitures de place de 1 
» la ville de Paris, continueront d’être portées 
» devant le lieutenant-général de police de ladite 
» Ville, & feront par lui jugées , conformément 
» aux réglemens ci-devant rendus, fauf Pappel 
» en notre cour de parlement ; & à l’égard des 
» Conteftations , concernant les voitures des envi- 
» rons de Paris , & les meflageries dénommées en 
» l’article premier de ces préfentes, elles conti- 
» nueront à Être portées par-devant les juges qui 
» en doivent connoître comme par le pailé. Si 
» donnons mandement à nos amés & féaux 
» confeillers , les gens tenant notre cour de 
» parlement de Paris, que ces préfentes ils aiene 
» à faire lire, publier & enrégiftrer , &c. &c. 


» Repifirées ; ou? © ce requérant Le procureur-gés 
» néral du roi , pour être exécutées felon Leur forme 
» & teneur ; à la charge que ledit Perreau, & fes 
» ceffionnaires, ou leurs repréfentans , entrant en jouif. 
» fance du privilège mentionné tfdites lettres , demeu- 
» reront garans & refponfables , tant de l'exécution 
» des baux pafés en conféquence des lettres-patentes 
» précédemment enregiffrées en La cour, concernant 
» les caroffes de place, & des fommes qui peuvent 
» étre dûes du prix defdits baux, par les fermiers 
» defdits caroffes de place, que des fommes dûes par 
» les loueurs de caroffes de remifes pour raifon du 
» droit établi en faveur de l'hôpital-général, par les 
» précédentes déclarations du roi, auffi enrepiftrées en 
» la cour; le:tout, furvant l'état qui en fera arrété 
» par M, Léonard de Sahuguet d'Efpagnac | Cons 
» feiller , que la cour a commis à cet effet ; fi mieux 
» n'aimens lefdits Perreau, fes ceffionnaires , ou leurs 
» repréfentans , traiter defdits dgbetÿ , de gré à gré, 
» dont l'aite en bonne & due forme fera € demeurera 
» dépofé au greffe de la cour ; somme auffi à la charge 


z 
+ rétine es 


à 
0 0 # 
» que tous réglemens nouveaux , qui pourrotent étre 
. . AREA » 
» faits par le lieutenant « général de police, feront 
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ifentés à L ur y étre homologués, fi. 
» préfentés à la cour, pour y BUÉS ; 


» faire Je doit, en la maniere accoutumée ; Le tout 
» à la requéte defdits Perreau, fes ceffionnaires, ou 
» leurs repréféntans , fuivant l'arrêt de ce jour. À 
» Paris, en parlement , les grand'chambre & tournelle 
» affembiées, le vinot-fix février mil fept cent foixante- 
» dix-neuf. Signé YSABEAU ». 


Cet enregiftrement contrariant les vues du gou- 
vernement , en ce qu’il rendoit Perreau garant 
de l'exécution des baux antérieurs à fa jouif- 
fance , fut café par l’arrêt du confeil du 4 mars 
fuivant. 

Le droit à payer par chaque caroffe de remile , 
fut , comme on vient de le voir, fixé à fix fols 
par jour. 

A l’ésard des caroffes de place, ou fiacres , Ja 
faculté d’en mettre fur la place étant une partici- 

“pation au privilège excluff de l’adjudicataire, il 
ne l’accorde que par un bail à terme limité, pour 
un prix réglé fuivant les circonftances. Dans les 
tems où la cherté des fourages , les dépenfes & 
les rifques de ceux qui établiflent de ces voitures 
paroïflent mériter des confidérations ; le prix des 
baux et à raifon de quarante fols par jour pour 
chaque fiacre , fans faire payer ce droit au 
treizieme. | 

Il en eft de même pour les caroffes de remife ; 
celui qui en a treize ne paie que trois livres douze 
fols par jour , comme s’il n’en avoit que douze. 


La perception de ce droit tient lieu d’intérèt 
des cinq millions cinquante mille livres prêtés au 
gouvernement, qui les doit rendre à l'expiration 
du privilège , avec la valeur exiftante des inftru- 
mens & immeubles employés à l’exploitation de 
cette ferme ; mais l’adjudicataire eft obligé de 
donner chaque année à l’hôpital général , une 
fomme de quinze mille livres. 

‘Comme perfonne ne peut s'établir loueur de 
caroffes de remife , ou entrepreneur de fiacres, 
qu'après en avoir fait fa déclaration au bureau 
de la régie , & requis d’appofer fur fes caroffes 
une marque dont l’empreinte eft dépofée au greffe 
de la chambre de police , la régie fait tenir, 
pour chaque loueur, des comptes ouverts, dans 
lcfquels font exactement portés les numéros de fes 
voitures. À la fin de chaque mois, l’état de ce 
qu’il doit eft arrêté, & il doit payer , à peine d'y 
être contraint par faifie, vente des chevaux & des 
voitures. 

Pour prévenir toute contravention à cet égard, 
des infpeéteurs ; ayant ferment en juftice, font 
autorilés à vifiter les voitures , & chez les loueurs, 
& fur les places, pour verbalifer s’il s’en trouve 
de revêtues de fauffes marques, ou qui roulent 
fans avoir préalablement été marquées. 

Qn compte fix cents trente à fix cents foixante 
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voitures de remife , qui rendent environ foixantes 
fix à foixante-quinze mille livres par année. 


Les caroffes de place, au nombre de fix cents. 
vingt à fix cents quaränte, donnent encore, par 


les fous-baux , un produit d’environ fix cents 
foixante-dix à fix cents quatre-vingt mille livres. 


La compagnie à de plus,le bénéfice qu’elle fait, 


l'été, fur les voitures qui conduifent aux environs 
de Paris, & pour lefquelles elle entretient à-peu= 
près cinq cents vingt chevaux , avec cent cin« 
quante ou deux cents caroffes , cabriolets, & 
Phiver , fur les caroffés qu’elle met elle-même fur 
la place pour occuper fes chevaux. | 

Ses dépenfes confiftent en frais d’établiffement, 
qui ont exigé des acquifitions de terrain, des 


conftructions de bâtimens , achats de chevaux, - 


voitures, &c, & ces différens objets ont occafionné 


une mife dehors de deux millions cinq cents mille 


livres. 

La dépenfe journaliere de manutention, régie 
& entretien, eft d'environ foixante à quatre-vingt 
mille livres. 


On voit par un article du chapitre de la recette | 


inféré dans le compte de 1781 , que les fiacres 
établis à Éion donnent un produit de quarante 
mille livres, avec l’affinage de Trévoux. Ce der- 
nier objet eft eflimé de vingt-quatre à vingt-fix 
mille livres ; en forte que les caroffes de place , de 
Lyon, peuvent être comptés , dans les finances, 
pour quatorze ou feize mille livres. 


CARTES ,f.f. La forme & l’ufage des cartes 
font trop connus , pour qu’il foit befoin d’en 
donner une defcription. Notre plan ne nous con- 
duit à en parler , que par rapport aux droits 
qu’elles paient , & qui forment une des branches 
des revenus du roi. Il s’agit de remonter à l’é- 
poque de l’établiffement de ces droits. Voici ce 
que nous en apprend un mémoire hiftorique im= 
primé à l’imprimerie royale en 1771 , parmi plu- 
fieurs règlemens concernant la régie du droit fur les 
cartes. 


Quoique l'invention des cartes à jouer ait plus 
de quatre fiècles d'ancienneté , l’ufage n’en a été 
que fort peu étendu jufqu’au dix-feptieme. L’on. 
n’en fabriquoit encore en 1631, que dans Paris 
& dans fix autres villes du royaume. Il y a même. 
apparence qu’en 1$77 , époque de l’établiflement 
de la traite domaniale , le peu d’importance du 
commerce des cartes , fit difpenfer cette marchan- 
dife de l’aflujettiffement à ce droit, qui portoit 
fur les toiles, le pañtel, le vin, & plufieurs autres 
denrées & marchandifes. 

Mais en 1581, les lettres-patentes de Henri III, 
du 21 février , les impoferent à un fol par chaque 
caifle du poids de deux cents livres, qui feroit 
portée hors du royaume, tant de cartes que de 
tarots, 

Deux années après, la déclaration du 22 mai 

15839 
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#83, impofa un fol parifis fur chaque jeu de 
cartes, & deux fols par jeu de tarots fabriqués 
dans le royaume , & le droit de fortie de 1581 
fur fupprimé. * 

… Certe déclaration , après avoir été adreffée tant 
auparlement qu’à la cour des aides, & plufieurs fois 
retirée, fut enfin enrégiftrée le 9 janvier 1584. 
Mais on ignore quel fuccès eut alors la percep- 
tion de ce droit. 


Les troubles de la ligue , le peu d’autorité dont 

jouifloit Henri ILE , empêcherent vraifemblable- 
ment la levée régulierc de cette impofition , & 
fon produit fe reflentit du défordre général qui 
régna dans les finances tant que durerent les 
guerres inteftines. 
Après la réduction de Paris, le calme s’y étant 
tétabli , les cartiers de cette ville, au nombre de 
huit feulement, rédigerent des ftatuts, qui furent 
confirmés par les lettres-patentes de Henri IV , du 
mois d'octobre 1594. 


En 160$, un nouveau droit fut impofé par dé- 
claration du 14 janvier, & fixé à raifon de quinze 
deniers fur chaque paire ou jeu de cartes, & de 
deux fols fix deniers par jeu de tarots. Non-feu- 
lement la fupprefion du droit de fortie fut con- 


_firmée , mais encore les cartes deftinées pour l’é- 


tranger furent afiranchies du droit à la fabrica- 
tion. 
Cette déclaration , ainfi que les règlemens anté- 
fieurs , furent adreflés aux cours des aides du 
royaume , & celle de Paris, par fon enrégiftre= 
ment, borna la levée de l’impofition à fix années, 


Elle fut encore augmentée en 1607. Un arrêt 
de règlement la porta à deux fols ‘par jeu de 
cartes fines, au licu de quinze deniers ; la réduifit 
à un fol fur les triailles, & à fix deniers fur les 
petites. Un arrêt du confeil du 30 juin, ordonna 
que l’édir de 1583 ,; & la déclaration du 14 jan- 
vier 160$ , feroient enrégiftrés par-tout , de même 
que le règlement porté par cet arrêt, & que toutes 
lettres de juffion feroient expédiées. , 

Au mois d’août de la même année 1607, il fut 
pailé bail de ce droit à André Brigault pour fept 
années, à commencer du premier janvier 1608, 
à raifon de trente mille livres pour chacune des 
trois premieres, & de quarante mille livres pour 
chacune des quatre dernicres. L’argent étoit alors 
à vingt livres cinq fols quatre deniers le marc. 

Sur ce bail intervinrent des lettres de juflion, 

Mlefquelles le roi rend compte de tous les obf- 
tacles qu'il avoit rencontrés à l’érablifflement de 
ce droit depuis fon origine. 

On voit qu'en 160$ il avoit été pañlé bail à 
Pierre Charais , qui n’avoit pas pu en jouir plei- 
"nement , à caufe des difficultés faites par les cours 
des aides, & des oppoñtions de la part des cartiers. 
On avoit été forcé de réfilier ce Bail , de même que 
celui qui avoit été pañlé à Pierre Fournot,fuccefleur 
de Cevrais, le 22 février 1607, par les mêmes 

Finances, Tome I, 
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motifs , & la régie du droit avoit été faite pour 
le compte du roi, jufqu’à ce qu’il eût trouvé un 
fermier. Enfin , la cour des aides n’avoit encore 
voulu enrégiftrer le bail de Brigault, que pour 
ce qui reftoit du terme de fix années , auxquelles 
elle avoit fixé la perception, par fon arrêt d’en- 
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| régiftrement de la déclaration du 14 janvier 160$, 


Ce fut pour faire cefler ces difficultés, qu’on 
expédia des lettres de juffion le 19 feptembre 1607. 
Elles furent enrégiftrées le 23 octobre fuivant : 
mais aux charges , dit l'enrégiffrement, portées par 
l'arrêt de La cour du même jour. Ni ces charges, 
ni cet arrêt ne font parvenus jufqu’à nous. 


Il eft probable que le bail de Brigault ne fouffrie 


pas moins de difficultés qu’en avoient éprouvé ceux 


qui l’avoient précédé , puifque l’arrêt du confeil 
du 9 mai 1609 en fufpendit l'exécution, à caufe 
des empêéchemens & des difficultés qui s'éroient ren- 
contrées à l'établiffement. 

Cette furféance ne fut levée qu’en 1622, par 
arrêt du 22 mars, & Jacques le Duchat obtint le 
bail du droit pour fix années ; hais fa jouiffance 
ne fut ni complette, ni fans trouble. 

Dès 1623 , les cartiers de Lion avoient obtenu, 
fur leur requête, un arrêt du 2r octobre, qui 
ordonnoit qu’il feroit furfis à la perception du 
droit au bureau de Lion. Il en exiftoit alors fix 
autres , qui étoient Paris, Rouen , Touloufe , 
Thiers, Limoges & Troyes, & on ne pouvoit 
fabriquer des cartes que dans ces fept villes. 


La déclaration du 31 mai 1631, y en ajouta 
quatre autres, favoir , Orléans, Angers, Romans 
& Marfcille. 

Plufeurs fermiers fuccéderent à le Duchat, & 
ne furent pas plus heureux dans leur. jouiflance. 
Les cours des aides y mettoient des modifications 
qui nuifoient à la Ievée du droit, & dégoüûtoient 
les adjudicataires. | 


Depuis 163$, époque du bail fait à Villome, 
jufqu’en 1654, on ne trouve point de monumens 
de la perception du droit fur les cartes ; mais il 
y à apparence qu'il fut engagé en 1643 , moyen- 
nant une fomme d’argent une fois payée , & que 
les engagiftes n’eurent pas plus d’égards pour les 
cartes deftinées à l’exportation, que pour celles 
qui devoient fervir à la confommation du royaume.’ 

On voit par les remontrances des fix corps des 
marchands de Paris ,au roi, fur quelques impo- 


_fitions ordonnées en 16$4, qu’ils rappellent les 


funeîtes effets des droits mis fur les cartes, 

« Sept-ou-huit mille perfonnes , eft-il dit, 
» Recherches [ur les finances de M. de Forbonnais , 
D 10Me 23 Page 137 , édition in-12, VivVoient dans 
» Rouen de la manufaéture des cartes ; toute l’'An= 
» glererre, l’'Ecofle & l'Irlande s’y fournifloient, 
» Les droits impofés fur cette marchandife ayant 
» contraint quelques ouvriers de Rouen à pañler 
» en Angleterre, ils y ont porté cette manufac« 
» ture, En même-tems les anglois ont défendu 

Cc 
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» fon apport ; & fur les, vives inftances que fit 
» alors M. de Chateauneuf, ambafladeur de votre 
» majefté en Angleterre, les défenfes ayant été 
» levées , auffi-tôt après fon départ elles furent 
» renouvellées plus vigoureufes qu'auparavant », 
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On a vu ci-devanr que les cartes avoient été 
divifées en trois claffes , fur chacune defquelles 
les droits étoient différens & proportionnés ; des 
lettres-patentes , en forme d’édit , donné au mois 
de feptembre 1661, réunirent les divers droits en 
un feul, qui fut porté à deux fols fix deniers par 
jeu , dont dix-huit deniers furent attribués à l’hô- 
pital-général de Paris ; & les quinze deniers de 
ce droit , qui avoient été aliénés à René Roudier, 
furent réduits à douze ; en forte que le roi ne 
retiroit plus rien de cette impoñition. 


Ce parti fut dicté, vraifemblablement, par le | 


defir de faire cefler tous les inconvéniens qui 
avoient accompagné jufqu'alors la perception du 
droit dont il s’agit. On penfa qu’en intéreflant en 
quelque forte tous les pouvoirs , en faveur de ce 
droit , & en affeétant la plus grande partie de fon 
produit, au foulasement des pauvres, tous les ordres 
de citoyens fe feroient un fcrupule de favorifer les 
abus , & tous les tribunaux feroient plus féveres 
fur ceux qu’on: leur déféreroit. 


Rien ne fut omis dans le préambule de l’édit, 

our aflurer l’exécution du nouvel arrangement, 
& redoubler les précautions contre les fraudes, 
en les préfentant comme un larcin fait à la fub- 
fiftance des pauvres. Cependant ce règlement n$ 
fut enrégiftré au parlement que le ÿ feptembre 
1662, & deux jours après,cette cour rendit un 
arrêt qui nomma un confeiller pour connoître des 
contraventions , avec pouvoir de fubdéléguer , 
enjoignant d’exécuter ce qui feroit ordonné par 


lui ou fes fubdélégués, nonobffant oppofitions ou ! 


appellations quelconques, & fans préjudice d’i« 
celles. 

Ce fut, en quelque forte , une jurifdiction en 
premiere inftance , dont l’établiflement paroïfloit 
d'autant plus néceffaire , que les procédures en 
pareille matiere étoient incompatibles avec les 
formes , les longueurs &c les frais qu’entraînent 
des conteftations que l’on porte devant les tribu- 
naux fupérieurs. ; 


Malgré ces nouvelles mefures , les inconvéniens 
ne ceflerent pas encore. On trouva dans les maîtres 
cartiers des adverfaires opiniâtres, Ils préfen- 
terent requête au confeil, & demanderent que le 
droit fût réduit en tout, à trois livres par groffe 
ou vingt-quatre fixains ; ce qui ne faifoit que cinq 
deniers par jeu , au lieu de trente : mais l’arrêt 
du confeil du 23 août 1663, mit leur demande 
au néant, & leur défendit de fe pourvoir contre 
les règlemens & arrêts rendus, fous peine de trois 
mille livres d'amende , & de tous dépens. 

I y a lieu de croire que les cartiers ne fe ren- 
dirent pas à ces difpoftions , puifque lhôpital 
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paffa avec eux ,le 12 avril 1664, une tranfadtion 
par laquelle il confentoit qu’ils ne payaflent que 


douze livres par grofle de cartes ; c’eft-à-dire, 
vingt deniers par jeu ; avêc la claufe que cette 


réduction n’auroit lieu que jufqu’à ce que l’édit. 


eut été enrégiftré au Parlement de Rouen , dans le 
reflort duquel le droit n’étoit pas perçu. | 


Le parlement de Paris homologua cette tran- 
faction ; mais fans doute que les cartiers en exé- 
cutoient feuls les conditions ; car le parlement leur 


enjoignit, par arrêt du 20 août 1664, de fe rendre. 


dans le jour au bureau commun, pour y travailler, 
& non ailleurs. 7m 
AÀ-peu-près dans le même-tems, il fut adreflé 
des lettres de juffion au parlement de Rouen, pour 
enrégiltrer l’édic de 1661, & la connoïflance de 
tous procès & différens mûs à ce fujet, fut attri= 
buée au parlement de Paris, qui, le 19 décembre 
1664, renouvella les difpofitions des précédens 
règlemens, & permit d'informer des abus par la 
voie des monitoires. AUS 
L'hôpital-général , après avoir régi par lui- 
même la perception du droit qui lui appartenoït 
jufqu’en 1665', l’afferma pour uhe fomme modique, 
mais les fermiers ne purent foutenir leurs baux. 
I1 en abandonna la moitié aux grandes villes où 
il y avoit parlement & hôpitaux, afin d'engager 
les cours fouveraines à protéger la perception. 
Tandis que l’hôpital-général travailloit ainfi à 
étayer fa propriété chancelante & peu fructueufe, 
la cour des aides réclama fon ancienne jurifdic= 
tion. Le 3 mars 166$, elle défendit, par arrêt, 
aux directeurs de l’hôpital, de fe pourvoir dans 


les conteftations relatives au droit fur les cartes, « 


ailleurs que pardevant les officiers de l'élection, 
en premiere inftance, & pardevant la cour, en 
caufe d’appel. 


Elle porta la prétention plus loin encore en 
1669 ; elle défendit, par fon arrêt du 16 février, 
de percevoir le droit établi par l’édit de 1661, 
finon en vertu de lettres-patentes à elle adreflées 
& enrégiftrées.. 

Le parlement voulut alors foutenir fa compé- 
tence. {1 s’éleva un conflit entre cette cour & 
celle des aides. Les conteftations feftoient indé- 
cifes , les fraudes fe multiplioient. L’hôpital-cé- 


néral, désoûté vraifemblablement' par tous ces 


inconvéniens , & fatigué des efforts inutiles qu’il 
avoit faits pour fouterir un droit aufli difficile à 
percevoir, prit le parti d'abandonner la dotation 
ftérile qui lui en avoit été faite. En conféquence; 
un arrêt du premier avril 1671, ordonna qu'il 
feroit furfis à la levée du droit, & procédé à la 
liquidation de ce qui pouvoit être dû aux anciens” 


engagiites. s 


Tel fut le fruit que l’hôpital-général récueillit 
d’une impofition qui, par fa nature & fon efpece, 
cit la plus lévere que les fujets du roi puiflent 
fupporter ; qui n’eft prife fur aucun befoin de la 
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vie, que le pauvre ne paie jamais, & que le riche 

he paie que pour fon plaifir:; dont le produit enfin 

étoir deftiné au foutien d’une maïfon intéreflante 

pour l'humanité en général , & pleine d'avantages 
our la fociété en particulier. 


Les chofes fubfifterent en cer état jufqu’en 1701, 
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que les befoins de l’état, épuifé par de longues 

uerres , déterminerent le roi à rétablir le droit 
tr les cartes , par fon édit du moîs d’ottobre, en 
le fixant à dix-huit deniers par jeu, & en attri- 
buant , pour deux ans feulement, la connoiflance 
des conteftations relatives , à Paris, au lieute- 
nant-général de police, & dans les provinces, 


aux intendans. Cette attribution fut enfuite pro- 


| ne voit point que les parlemens & les cours 
des aides aient, pendant cet intervalle, réclamé 
contre cette attribution. La perception fe fit alors 
tranquillement, par des fermiers , jufqu’en 1703, 
qu’elle éprouva une modification. 

La déclaration du 17 mars, réduifit le droit à 
douze deniers par jeu, & fon préambule annonce 
les motifs de cette diminution. Il y eft dit: « Que 
» Je droït fe trouvant exceffif , par rapport à la 
valeur des cartes , dont il égale prefque le prix, 

les cartiers ont fait leurs efforts pour frauder 
les droits , & quelques foins qu’ait donné celui 
qui s’eft chargé de la ferme, qui a été faite 
_defdits droits, il n’a pu remédier à ces fraudes, 
attendu le profit confidérable que les cartiers 
ont trouvé à les continuer ; & d’ailleurs le prix 
des jeux de cartes étant beaucoup augmenté, la 
confommation en eft diminuée, ce qui a fait 
fouffrir ce commerce, & mis les fabricans dans 
le cas de s’indemnifer par les abus ». 

Après la publication de ce règlement , il fut 


rogée jufqu’en 1719 , qu’elle ceffa avec le droit. 
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fait un nouveau bail du droit pour fix années , à 
raifon de cent cinquante mille livres pour les deux 


premieres , & de deux cents mille livres pour les 

quatre dernieres. ‘+ F5 
L’année précédente , les cartes & les cartons 

avoient été affranchis de tous. droits de fortie à 


“leur exportation pour le pays étranger, par les 


arrèts des 2 avril & 3 octobre 1702. Cette faveur 
fut confirmée par l'arrêt du 23 octobre 1703, 
& étendue par celui du 23 décembre 1704, aux 
cartes &t cartons deflinés pour Mets, Toul & 
Merdun. Cet encouragement ranima ce commerce, 


&c'eit de cette époque que l’on peut dater les 


progrès qu'il a faits. 

| vu il eft bon d’obferver à l’egard des motifs 
delä-réduction du droit, énoncés dans la décla- 
ration de 1703 , que l'expérience a prouvé, que 
c’eft. moins la quotité du droit qui excite & fo- 
mente la fraude , que l'incertitude des moyens 
propres à la contenir. 

Que dans le tems que le droit apparte- 
noit à l’hôpital-général, & aux anciens aliéna- 
taires , il n’étoit que de. trente deniers par jeu, 
& rendoit très-peu de chofe. Aujourd’hui qu'il 
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appartient à une regie active & éclairée, & qu'il 
eft de quarante deniers aufi par jeu, il donne un 
produit de treize à quatorze cents mille livres, & 
cependant le commerce des cartes ne paroît jamais 
avoir été aufli étendu qu’il left aujourd’hui. 

On a dit que le droit dont il s’agit fut fupprimé 
en 1719. Îl paroît que cette fuppreffion fut dûe 
à la compagnie des Indes , qui, le 17 feptembre, 
propofa au roi de lui prêter cent millions , à 
trois pour cent , pour rembourfer les cent millions 
des premieres actions d’occident , dont l'intérêt ; 
à quatre pour cent , étoit afligné fur le tabac. 
Cette compagnie fupplia en même-tems fa majefté, 
d'accorder le million qu’elle gâgnoit , en foulage- 
ment au public, par la fuppreflion des droits fur 
les fuifs, fur les huiles & fur les cartes, & toutes 
ces demandes furent accordées. 

Le droit fur les carrés fut de nouveau rétabli 


En 174$, par la déclaration du 16 février ; & 


celle du 21 oëtobre 1746, prefcrivit des règles 
pour la perception & la fabrication. Les cartes 
cxportées hors du royaume, furent expreflément 
aflujetties aux droits. 

La régie du droit avoit été mife dans les 


* mains d’un fermier particulier. Les obftacles qu’il 


éprouva , le porterent à demander la réfiliation 
de fon bail. Elle lui fut accordée par l’arrêt du 
30 juin 1748, & le droit fut réuni à la régie de 


_ plufieurs autres , dont Bocquillon étoit chargé, 


jufqu’en 1751, qu’il reçutune nouvelle conftitution. 

L'école militaire venoit d’être établie par l’édit 
du mois de janvier, le roi, pour premiere dota- 
tion , lui accorda le droit fur les cartes, & la décla- 
ration du 13 du même mois le porta à un denier 
par carte, dont Îes jeux feroient compofés, En- 
fuite intervint, le 23 janvier , un arrêt qui attri- 
bua la connoïflance des contraventions au lieu 
tenant-général de police à Paris, & aux inten- 
dans dans les provinces, fauf l’appel au confeil. 

Deux autres arrêts du 23 janvier , & du 30 
avril, ordonnerent, l’un ,que les inventaires chez 
les fabriquans & débitans , pour l’établiflement 
du nouveau droit, feroient faits à la diligence 
du réoifleur ; l’autre , que ce régifleur nommé 
par l’école militaire, feroit mis ch pofleilion , à 
compter du premier avril de l’année fuivante, 
pour adminiftrer fous les ordres du miniftre de la 
guerre. 

L’infuffifance des mefures précédemment prifes 
pour obvier aux fraudes, fit imaginer un moyen 
nouveau qui changea tout le fyftême de la régie 
& de la perception du droit ; ce fut d’aflujettir 
les cartiers, à ne fabriquer les cartes, qu'avec le 
papier qui leur feroit fourni par le régifleur du 
droit. 

- Ce changement donna lieu de rafflembler dans 
un feul & même règlement, tout ce que les dif- 
pofitions des loix antérieures pouvoient avoir de 
relatif au nouveau plan de régie, & l’on y ajouta 
les autres formes que les circonftances actuelles 
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exigeoient. C’eft ce qui fit la matière de l’arrèt 
du confeil du 9 novembre 1751. Avant d’en faire 
connoître les principales difpofitions qui fervent 
encore à l'exploitation de cette ferme, il eft bon 
de remarquer , que pour en favorifer les produits , 


& ménager les frais de régie, l’arrêc du 30 avril 


précédent avoit difpenfé le régiffeur de fe fervir 
de papier timbré, & fixé à trois fols , le droit de 
contrôle de chaque exploit, donné pour raïfon 
du droit fur les cartes. | ITR 


L'article premier de l’arrêt de règlement, du 9 
novembre 17$1 , enjoint aux cartiers, de n’em- 
ployer d’autre papier que celui qui leur fera fourni 
par le régifleur, tant pour les figures que pour 
les cartes à points, à peine de trois mille livres 
d'amende , dont un tiers applicable au dénon- 
ciateur. 


Défenfe par l’article Il, de contrefäire la mar- 
que & le papier du régiffeur, à peine de puni- 
tion , comme pour crime de faux. 

Art. III, « Le droit d’un denier par chaque carte 
» fera levé & perçu par le régifleur fur ledit pa- 
» pier, à proportion de ce que chaque feuille 
» contiendra de cartes, & ce, indépendamment 
» du prix marchand dudit papier, lefquels droits 
»> & prix marchands feront payés comptant par 
> les cartiers, lors des livraifons qui leur en 
» feront faites , à la déduction du droit de dix 
» feuilles au-deffus de chaque cent, dont il leur 
» fera fait remife, pour leur tenir lieu de tous 
æ déchets; & dans le cas où le régifleur leur 
# auroit fait des crédits , il pourra procéder 
>» contre eux, par Voie de Contrainte, confor- 
» mement aux réglemens rendus fur le fait des 
» aides ». 


Art. IV. Difpenfe aux cartiers de faire timbrer 
au bureau de la régie, le papier cartier, fervant 
au deflus de la carte. 

Art. V,. Obligation de faire les moulages des 
figures aux bureaux de la régie , foit pour les 
figures ordinaires , foit pour les moules à portraits 
étrangers. 


Art. VI. Défenfes à tous particuliers, de re- 
couper les cartes, à peine de trois mille livres 
d'amende & du carcan. 


Arr, VIT. Défenfes aux cartiers, & à tous 
autres, de vendre des cartes réaflorties ou recou- 
pées; permiflionaux commis dela régie, d’arrêter 
& d'emprifonner ceux ou celles qu’ils furprendront 
colportant lcfdites cartes. 


Art. VIII. Défenfes à toutes perfonnes de prêter 
leurs maïfons , pour Îa fabrication des cartes, & 
de recéler les moules & outils fervanr à cette 
fabrication. 


Art. IX. Défenfe de fabriquer des cartes ailleurs 
que dans les villes défignées par l’état joint au 
préfent arrêt, & que l'on trouve ci-après, 
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Art, X. Injonélion aux cartiers de fe faire inf- 
crire au bureau de la régie, ainfi que leurs com 
pagnons & apprentifs travaillans chez eux, & 
de déclarer chaque fois qu’ils en prendront de 
nouveaux. | 


Art. XI. Défenfes aux carriers de fabriquer 
des cartes , ailleurs qu’en leurs maïfons & domi- 
ciles déclarés. 

Art. XII. Défenfes à toutes perfonnes , autres 
que les maîtres cartiers, de vendre des cartes, 


fans une permiflion par écrit, du régifleur , lequel 


pourra la refufer, ou la révoquer, lorfqu’il le 
jugera à propos. 
Art. XIII. Ordre aux cartiers de mettre dans 


des envelopes, les jeux & fixains , à mefure qu’ils 


les aflortiront, & aux commis du régifleur, de 
coller & les envelopes de chaque jeu, &t les enve= 
lopes des fixains , en y ajoutant la bande du con- 
trôle, portant la marque de la régie. 


Art, XIV, Injontion aux cartiers, tant de 


Paris que des provinces , de fe conformer aux 
fatuts de leur communauté , & de mettre leurs 
adrefles fur les envelopes. 

Art. XV. Ordre à ceux qui ont des cartes, de 
les envoyer dans trois mois, aux bureaux de 
la régie, pour y recevoir gratis , la bande de 
contrôle, | 


Art. XVI. Afluiettiffement des perfonnes te- 


nant académie , cafés, cabarets, jeux de paul 


me , de billard ou de boule , aux épiciers , chan- 
deliers , grennetiers, merciers ; regratiers ; 
& de tous ceux qui font ufage de vielles cartes , 
de fouffrir les vifices & exercices des commis de 
la régic. ARE 

Art, XVII. Prohibition de l'entrée & du com 
merce des cartes Étrangeres, à peine , Contre 
toutes perfonnes qui en introduiront, d’emprifon< 
nement , & de mille livres d'amende. 


Art. XVIII. Défenfes de tranfporter des cartes 


en caïfle ou balots, fans un congé du résifleur , 
au bureau duquel il en fera fait déclaration. 


Art. KIX. Permiffion aux prépolés à la régie 
de cedroit, de faire pour fa confervation, toutes 


vifites & recherches néceflaires, dans les châteaux, : 
hôtels, couvens , communautés, & tous lieux pris. 


vilégiés, avec injonétion aux juges-requis, d’au= 
torifer lefdites vifites , & même d’y afhifter. 

Art. XX. Défenfes aux cartiers de cenfondre 
dans leurs boutiques, les différentes natures de 
papier & de jeux de cartes. ; | 

Art. XXI. Défenfes à tous graveurs , de graver 
aucun moule ni marques du régifleur , fans une 
permiflion par écrit. 


Les villes où la fabrication des cartes et pér« 
mife, font celles que comprend l’état fuivant. 
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Paris. 


Verfailles, 


Arras. 

S. Omer, 
Amiens. 
Abbeville. 


Alençon. 
Lifieux. 


Strafbourg. 
Colmar. 


Bedfort. 


Auch. 
Pau. 
Bayonne, 
Dax. 
Tarbes. 


Bourges, 


Bordeaux, 
Agen. 
Périgueux, 
Rennes. 
Nantes. 
Breft. 
Lorient. - 
Morlaix. 


Caen. 


Reims. 
Troyes. 
Dijon. 
Lille. 
Dunkerque, 
Cambray. 


Nancy. 
Epinal. 


Befançon, 
Salins. 


Grenoble, 
Romans. 


Valenciennes, 


La Rochelle, 
Saintes. 


Limoges. 
Angoulême, 


Lyon. 
Montbrifon, 


Metz, 
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GARD vi 
Généralités & provinces. * Villes de fabriques; 
| Montpellier. 
. Touloufe. 
Languedoc + à Nîmes. 
4) # Béfiers. 
Le Puy. 
Montauban . Montauban, 
; Orléans. 
Orléans : : { Blois. 
Poitiers . . Poitiers. 
f Aix. 
Provence, . Marfeille. 
L Toulon. 
vi Rouën. 
FODERENE 2e { Le Havre, 
: 2 Clermont, 
MRAONT UT { Thiers. 
Dombes . . Trévoux, 
Tours. 
Tours . . 2 Angers. 
Le Mans, 


Ti ne pourra s’établir de cartiers dans les géné 
ralités de Soiflons & de Moulins , ni dans la pro- 
vince du Rouflillon. 

Le règlement qu’on vient d’analyfer, occafionna 
une réclamation de la part du parlement de Paris, 
qui revendiqua la connoïiflance des conteftations 
relatives à la matiere ; le 20 janvier 1756, il lui 
fut adreflé une déclaration conforme à fes repré 
fentations. Mais tandis qu’on procédoit à fon 
examen , la cour-des-aides réclama aufli de fon 
côté , cette attribution, & le 3 août, rendit 
même un arrêt qui ordonnoit que les conteita- 
tions concernant le droit fur les cartes , feroient 
portées par-devant les officiers des éleions , en 
premiere inftance , & par appel en la cour ; elle 
arrêta en même-tems des remontrances au roi, 
pour établir les titres de fa réclamation , & fit 
fignifier fon arrêt au régifleur du droit, 

Aïnfi, l’on vit fe renouveller le conflit qui 
s’éroit déja élevé en 1665 & 1669, entre les 
parlemens &c les cours-des-aides. Pour le ter= 
miner, le roi, par fon arrêt du 1$ octobre 1757, 
renvoya par-devant les commiflaires du confeil du 


bureau des oblats, l'attribution que fe difputoient : 


ces cours, pour juger fouverainement , & en 
dernier reflort ; il fut flatué que les affaires dans 
les villes & autres lieux du royaume , feroienc 
inftruites & juoées par lesintendans , faufl’appel 


À à cette commiflion. 


D'après cet arrangement , la régie du droit fur 
les cartes ; n’éprouva plus de difficultés & d’obfta- 
cles, que dans la perfeétion de fon plan, & des 
moyens d'exécution, 
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C'eft pour remplir ces vues, que l'arrêt du 
confeil du 28 juillet 1769 , ordonna une augmen- 
tation fur le prix marchand du papier fourni par 
le régifleur du droit fur les cartes; mais nous 
allons laifler parler la loi, dont les motifs & les 
difpofitions font.clairement expliqués. 

» Sur ce qui a été repréfenté au roi, que par 
» fon édir du, mois de janvier 1751, fa majeité ; 
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» en créant fon école militaire , avoit fait don à. 


» cet établiflement, tant du droit alors impofé 
>» fur les cartes à jouer , que de l'augmentation 
» fur ce même droit ordonnée par la déclaration 
» du 13 du même mois, que pour donner à cette 
» impofition, dont la deftination devenoit fi pré- 
» cieufe & fi noble, toute la faveur dont elle 
» pouvoit être fufceptible ; fa majeité avoit jugé 
» à propos d’y établir une nouvelle forme de per- 
» ception, & de prefcrire des précautions capa- 
» bles de gêner davantage les fraudes multipliées 
» qui fe font oppofées dans tous les tems, à 
» l'amélioration de ce droit. 


» Que la plus utile de ces précautions ayant 
» paru celle d’un papier particulier , empreint 
» d’autant de marques diftinétes , que la feuille 
» contient de cartes , papier que le régiffeur dé- 
» livreroit aux fabricans , & qui aflureroit un 
» moyen de connoître même , entre Îles mains 
» des particuliers , fi les cartes dont ils font 
» ufage , ont payé le droit à la fabrication, fa 
» majefté avoit ordonné par l’arrêt de fon confeil 
. » du 9 novembre 17$1, portant réglement pour 
» la perception dudit droit, que le régifleur pré- 
» pofé à cette perception fourniroit aux cartiers 
» du papier propre à l’impreflion des cartes àfigu- 
» res & à points, fans qu’ils puflent en employer 
» d’autres à cet ufage, dans lequel papier le régif- 
» feur feroit entrer telles marques ou tels fili- 
» granes qu'il jugeroit à prépos, & que les 
» Cattiers payeroient comptant le droit & le prix 
» marchand dudit papier. 


» Que pour régler ce prix marchand , & fa 
» maiefté defirant qu'il fût à peu-près tel que 
» celui du papier au même ufage qu'employoient 
» les fabricans de cartes , il avoit été demandé 
» alors des renfeignemens aux fieurs intendans & 
» commiflaires départis; d’après lefquels, il fut 
» arrêté une fixation préliminaire, qui a été fuivie 


» jufqu’à préfent; que cependant, cette fixation : 


» pouvoit être regardée comme défectueufe, en 
» ce que dans des villes d’une même province & 
» voifine l’une de l’autre, il y avoit des différences 
» aflez grandes , ce qui ne pouvoit provenir que 
» de ce que les informations ayant été prifes des 
> fabricans mêmes , ils avoient donné de faufles 
» lumieres à cet égard. 


» Qu’indépendamment de ce défaut reconnu 
» dans l’ancienne fixation , & qui obligeroit fcul 


» d’en faire une nouvelle ; il eft furvenu depuis : 


» 17$1, dans les maticres premieres, & dans la 
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» main-d'œuvre, des augmentations qui ont obligé 
» fucceflivement le régifleur, à augmenter le prix 
» qu’il paye de ce papier dans les manufactures ; 
» que ce prix, déja plus haut que celui qu’il reçoit 
» des cartiers, devient encore plus onéreux par les 
» frais de magafins, d'emballage & de tranfport; 
» ce qui caufe à la régie du droit fur les cartes , une 
» perte aflez confidérable, 


» Que l’objet de cette perte eft fur le point de 
» s’accroître encore par la néceffité, où le régif= 
» feur eft dans ce moment, d'accorder une nouvélle 
» augmentation aux manufactures de papier, qui 
» refufent de renouveller leurs marchés fur le 
» même pied ; à caufe du furhauflement des prix 
» de toute efpece de papier. 

» Que dans ces circonftances , il paroîtroit jufte 
» d'établir une nouvelle fixation proportionnée à 
» la valeur actuelle de cette marchandife, & qui 
» n’influeroit que très-infenfiblement fur le prix 
» des cartes fabriquées, puifqu’une rame fufhfant 
» à la compofition de deux cents quarante jeux de 
» cartes ,; une fomme de vingt fols fur chaque rame 
» de papier ne produit qu’un denier d’augmenta- 
» tion fur chaque jeu, qu’en même-tems , cette 
» fixation portée à l'équivalent de la valeur actuelle 
» des papiers , mettroit du moins l’école-royale 
» militaire à l'abri d’une partie de la perte 
» qu’elle éprouve , laquelle fe trouveroit réduite 
» à des frais d'emballage & de tranfport occa- 


“> fionnés par la forme de fon adminiftration, & 


» qu'il ne feroit pas jufte de faire fupporter aux 
» Cartiers , parce qu’ils tireroient leurs matieres 
» des manufaëtures les plus voifines, s’ils n’étoient 
» pas obligés de fe fervir du papier que le régif- 
» feur fait fabriquer dans des manufactures plus 
» éloignées. À quoi defirant pourvoir, fa majeité 
» Étant enfon confeil , a ordonné, qu’à compter 
» du premier oétobre prochain, le prix marchand 
» du papier pot filigrané, fourni par le régifleur 
» du droit fur les cartes , fera & demeurera fixé 
» dans les différentes villes du royaume où ladite 
» fabrication eft autorifée, conformément au tarif. 
» arrêté au confeil de fa majefté, & annexé au 
» préfent arrêt ». 


Suivant ce tarif, le prix du papier propre à 
fabriquer les cartes , & dont chaque feuille fervira 
à faire vingt cartes, eft à Paris de cinq livres la 
rame, & de quatre livres dix folsà Verfailles ,: 
Beauvais, ainfi que dans les provinces & généra- 
lités d'Artois , d'Amiens, d'Alençon, d’Auch, 
de Cacn, de Bourges & Bordéaux, dans la Bre- 
tagne, la Champagne, la Flandre, la Franche- 
Comté , le Hainault, les généralités de la Ro- 
chelle, de Limoges , de Lyon, d'Orléans, de 
Poitiers, de Rouen, & dans les villes de Cler= 
mont & de Toulon. | 


En Alface, en Lorraine & à Metz, la rame 
de papier à vingt cartes par feuille, fut fixée à 
quatre livres; à Dijon, à cinq livres larame, à 
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vingt-quatre cartes par feuille , de même qu’à 
Grenoble , à Romans dans le Languedoc, & 


la Provence , excepté Toulon, où le prix fut 
_ réglé à quatre livres dix fols. 


… L'arrêt du confeil du 21 avril 1776, ajouta 
dé nouvelles villes à celles où la fabrication des 
cartes étoit permile , & elles font diflinguées dans 
l'état qu'on a vu ci-devant par des caracleres 
italiques. 

La conftitution de l’école - royale - militaire 
avoit éprouvé de grands changemens dans la même 
année, d’après la déclaration du premier février : 
deux années après, on prit le parti de joindre la 
fégie du droit domanial fur les cartes qui lui avoit 
été accordé , par forme de dotation, à celle des 
droits fur les cuirs, & autres qui compofoient alors 
la régie générale. Cette réunion fut ordonnée par 
l'arrêt du 26 novembre 1778. Depuis cette épo- 
que, ce droit continue d’en faire partie, & il a 
été nommément compris dans la divifion que ren- 
ferme l'arrêt de réglement, du 9 janvier 1780, 
concernant les fermes & les régies du roi, pour 
être uni à la perception des droits de fabrication. 


En conféquence de cette réunion, larrêt du 
confeil du 10 novembre 1780 a fupprimé la con< 
noïllance des conteftations élevées, pour raifon 
de ce droït qui avoit été attribuée aux commif- 
faires députés du confeil, pour juger en premiere 
& derniere inflance , des procès & différends, 
concernant ies penfions d’oblats affectés à Phôtel 
royal des invalides ; il a ordonné que les caufes 
mues pour raifon de cette perception dans la ville 
& les fauxbourgs de Paris feroient inftruites & ju- 
gées fommairement par le lieutenant - général de 
police , fauf l'appel au confeil, & que celles de 
même efpèce dans les provinces , Continueroient 
d’être initruites & jugées comme par le pañlé, par 
les intendans & commiflaires départis , fauf l'appel 
au Conieil 4, 

Ce droit a été compté pour treize cents mille 
livres , dans les produits de la régie générale , & 
le roi s’eft chargé de tenir compte à l’école-royale- 
militaire, de celle de fept cents mille livres ; il eft 
fujet aux dix fols pour livre , comme tous les 
autres droits , & les frais de répie qu’il exige , 
font confondus avec ceux des aides. 


CASUEL , adj. Ce qui arrive fortuitement , 


fans règle. Ainfi un reyenu cafuel, eft celui qui 
dépend d’événemens incertains , qui peuvent arri- 
ver Ou ne pas arriver , OU qui arrivent tantôt 
plusfouvent, tantôt plus rarement. 

On appelle revenus cafuels du roi , les droits 
feigneuriaux dûs aux mutations des biens fitués 


dans la mouvance du domaine royal. Téèls font 


les lods & ventes , les quints & requints , trei- 

zicmes , reliefs, rachats, les biens échus par con- 

fifcation, bâtardife , déshérence & aubaine. 
L'édit du mois de janvier 1561 , avoit ordonné 
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que les deniers provenans des cafuels , feroient 
employés aux réparations & entretiens des châz 
teaux , mailons, auditoires ; géoles, prifons & 
autres bâtimens appartenans au roi, &nonailleurs. 
Toutefois fi par importunité, ou autrement, (y 
eft-il dit), étoit obtenu don fur lefdits deniers, 
& que la chambre des comptes fût preflée par 
lèttres du roi de vérifier ce don , elle le doit 
faire pour la moitié feulement , fuivant les or- 
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_donnances de 1447 , 1498 & 1542, & cette moitié 


ne fera payée qu’à la fin de l’année , & feulement 
après que les charges ordinaires auront été ac 
quittées ; & même le paiement de cette moitié ne 
doit être alloué dans les comptes du receveur du 
domaine , qu’il ne foit juflifié par le cerrificat des : 
tréforiers de France , ou baillifs, que toutes les 
réparations requifes & néceflaires aux châteaux 
& édifices royaux ont été faites. 

On a jugé poftérieurement que ces gènes mifes 

aux dons du fouverain , étoient déplacées, & les 
anciennes ordonnances font tombées en défuétude. 
On à pris le parti, comme plus avantageux aux 
intérêts du roi, de comprendre ces droits cafuels, 
dans la ferme des domaines , en 1669 , avec la. 
réferve, pour {a majefté, de difpofer de quelques 
portions de ces droits , ainfi qu’il lui plairoit. 
En conféquence, l’édit du mois d'août 1669 
porte, que dans les adjudications des baux des 
domaines , les cafuels des biens nobles , & les 
aubaines , déshérence , bâtardifes & confifcations, 
ne feront compris que fufqu’à concurrence de deux 
mille livres, & que pour ceux au-deflus, les fer- 
miers auront feulement le tiers , les deux autres 
tiers étant réfervés au roi, pour en difpofer à fa 
volonté , & que les cafuels des héritages roturiers 
appattiendront en entier aux fermiers. 
L'arrêt du confeil du 10 février 1674, explique 
pofitivement que le fermier doit être payé de fes 
deux mille livres fur les premiers deniers, qu’il 
doitavoir , en outre , Ie tiers de l’excédent, & que 
la réferve n’a pour objet que les deux tiers de 
cet excédent. 


Le bail de Fauconner, du 26 juillet 1681, con 
firma cet adjudicataire dans la jouiflance des droits 
de lods & ventes , des biens en roture , à quelque 
omme qu’ils puflent monter , & de tous les droits 


 feigneuriaux & cafuels, en cas qu’ils ne montaflent 


qu’à deux mille livres , & depuis deux mille livres 
jufqu’à fix ; il fut ajouté que fi ces droits excé- 
doient fix mille livres , le tiers feulement en ap- 
partiendroit au fermier , & le furplus au roi. 
L’édit du mois d’avril 168$, ayant.créé des 
offices de receveurs-généraux des domaines & 
bois , on leur attribua la recette des deniers pro- 


_venans des droits de quint ; requint , relief, 
* rachats, aubaine, déshérence ; confifcation , bà- 
: tardife, & de tous les autres droits féodaux & 


cafuels appartenans au roi, & réfervés par les 
baux des fermes, foit que ces droits fuffent remis 
ou concédés. 
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Ces difpoftions éprouverent des changemens 
par la fuite , & notamment en 1719, qu'un édit 
du mois d’avril accorda à l’ordre royal & mili- 
taire de faint Louis, tous les cafuels & droits 
feigneuriaux, autres néanmoins que Îles parties 
comprifes dans les baux des fermes , fans que les 
receveurs-généraux des domaines , & autres offi- 
ciers, puflent prétendre aucun droit ni remife fur 
cette attribution ; avec la claufe que les droits 
de rachat & fous-rachat ne pourroient appartenir 
à l’ordre, que jufqu'à concurrence de dix mille 


livres feulement, & qu’il en feroïit ufé de même 


à l'égard des droits de confifcation. La jouiffance 
de la premiere année du revenu des domaines &c 
droits aliénés à vie, à compter du jour du décès 
des engagiftes, fut encore attribuée à l’ordre de 
faint Louis. 

Le bail de Carlier , fait en 1726 , accorda trois 
aille livres à cet adjudicataire , fur le montant 
des droits cafuels , s’ils ne montoient qu’à cette 
fomme jufqu’à fix mille livres, & la moitié de tout 
ce qui excéderoit cette fixation. 

L'article premier de l’édit du mois de mai 1730, 
révoque tous édits, déclarations & arrêts portant 
don à perpétuité, ou autrement, en faveur de 
quelques perfonnes ou ordres que ce puifle être, 
tant des portions comprifes dans les baux des 
cafuels des domaïnes confiftant en droits de lods 
& ventes, treiziemes, quint , requint , rachats, 
fous-rachats, aubaines, bâtardifes, déshérences, 


confifcations , dépens & autres droits feigneuriaux 


& cafuels de pareille nature , que des jouiffances 
des différens domaines & droits aliénés à vie, 
dans lefquels le roi doit rentrer après le décès 
des engagiftes , & lefdits droits font réunis au 
domaine. 

L'article z commet les receveurs-généraux des 
domaines, pour faire la recette des portions réunies 
en même- tems qu’ils recevront celles qui font 
comprifes dans les baux , fans pouvoir prétendre 
aucunes remifes fur les portions réunies. 


Le baïl de Forceyille & celui de Girardin, 
de 1749 , furent conformes aux précédens ; mais 
il y fut ftipulé que tous les droïts cafuels feroïent 
reçus par les receveurs-sénéraux des domaines, 
qui retiendroient tant fur la premiere portion, 
qui a toujours fait partie des baux précédens, 
que fur la partie de ces droits réunie par l’édit 
de 1730, les fix fols pour livre attribués tant 
aux procureurs du roi des bureaux des finances, 
qu'auxdits receveurs & à leurs contrôleurs , par 
des édits & règlemens de 1685, 10694, 1727 & 
1743. 

Les chofes ont fubfifté fur ce pied jufqu’en 1780, 
que le règlement du 9 ‘janvier a réuni à l’admi- 
niftration des domaines, qu’il a établie, toutes les 
fonélions dont étoient ci-devant chargés les rece- 
veurs-généraux des domaines & bois , qui ont été 
fupprimés, 
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On a vu que ces offices avoient été créés en 
168$, & il leur avoït été attribué un fol pour 
livre de tous les droits cafuels , affermés , donnés, 
remis ou réfervés. | ae 

En 1689 , l’édit du mois de décembre ayant 
érigé des offices de contrôleurs-généraux des do 
maines & bois en même nombre que celui des re= 


_ceveurs, il leur fut attribué un fol. 


L'article 8 de l’édit du mois d'avril 1694 , 
accorde aufli un fol pour livre aux procureurs 


du roi des bureaux des finances, de tous les droits 


cafuels , afin de les engager à en faire la recherche 
& les pourfuites, chacun dans fa généralité. 

Enfin, en 1701 , afin d’exciter les receveurs & 
contrôleurs-généraux des domaines à veiller à Ia 
confervation des mouvances & direétes du roi, 
l’édit du mois de décembre leur accorda cinq fols 
pour livre du produit de tous les droits cafuels, y 
compris les deux fols pour livre dont ils avoient 
joui jufqu’alors ; dans ces cinq fols , deux appar= 
tenoient au receveur-général en exercice, un fol 
au receveur-général hors d'exercice , & deux fols 
au contrôleur. | 

Ces différentes attributions , confirmées par 
l’édit du mois de décembre 1743, furent réduites 
à un fol, par arrêt du 26 mai 1771, &enfuite 
réglées, par un autre arrêt du 9 feptembre de la 
même année , à des remifes graduées fuivant le 
montant de la recette , pour être partagées entre 
les receveurs , Les contrôleurs-généraux, & autres 
officiers du domaïne, dans la même proportion 
établie pour la divifion des anciens fix fols, & 
avec la condition que ces officiers demeureroient 
chargés , comme par le paflé , de tous les frais, 
tant de perception que de pourfuites & procédures 
néceflaires pour le recouvrement defdits droit 
feigneuriaux cafuels. | | 

Ces remifes fe perçoivent actuellement par l’ad= 
miniftration des domaines , qui eft chargée de 
payer, à compter du premier janvier 1778 , aux 
chambres des comptes , aux procureurs-généraux 
de ces cours , aux procureurs du roi des bureaux 
des finances, & autres officiers du domaine, une 
attribution de fix denicrs pour livré du produit 
des droits cafuels , dûs aux mutations des biens 
afis dans les mouvances & directes du roi , déduc- 
tion faite, feulement, des remifes accordées aüx 
redevables , & fixées par le règlement du 16 juin 
1771. C’eft ce qui a été ordonné par larrêt du 
confeil du 14 feptembre 1782. Il faut encore 
ajouter ici, que l’arrêt du confeil du 31 oétobre 
1781, a ordonné que les donataires ou conceffio= 
naires des doinaines de fa majefté , à titre gratuit, 
à tems, à vie ou autrement, pour quelque caufe 
que ce foit, continueront d’être aflujettis aux dif- 
pofitions des arrêts du confeil des 26 mai & 16 
juin 1771 ; en conféquence , ils ne pourront s’ims 
mifcer À la perception des droits feigneuriaux, 
aux mutations des biens relceyans des domaines 
concédés, A 

\ Le 


D cas 


Le produit des droits feigneuriaux cafwels, dont 
æn a ci-devant fait l’énumération , eft un objet 
de deux millions quatre cents mille livres par 
chaque année, y compris les droits de déshérence, 
aubaine & bâtardife. 

| \ 


_ CASUELLES. ( parties) On appelle de ce 


obtenir un office refté ou dévolu au fifc, par 
quelque caufe que ce foit, pour acquérir une 
maîtrife, ou le droit. d'exercer une profeffion 
quelconque. Le lieu où ces finances font reçues, 
eft le bureau des parties cafuelles. | 


Ce que l’on entend par office refté aufifc, eft 
celui qui, après avoir été érigé , n’a point trouvé 
d’acquéreur. Ainfi, on a vu fouvent des charges 
créées dans des tems de néceflité, n’être jamais 
exercées, & n’exifler que dans le bureau des 
parties cafuelles , où l’on a la liberté d’aller les 
lever. 


Les titulaires des offices de judicature & de 
finance ,'qui ne font pas héréditaires, font tenus 
de payer annuellement au tréforier des parties 
cafuelles , le centième denier du prix de l’évalua- 
tion qu’ils ont faite de leurs offices, en conformité 


héritiers, ou pour pouvoir en difpofer de leur 
vivant. Dans ce dernier cas , la difpofition d’un 
office ne pouvoit anciennement être confommée , 
qu’autant que le titulaire furvivoit quarante jours 
à fon arrangement ; le paiément du centième 
denier le difpenfe de cette furvivance. Ainf, en 
effeétuant chaque année ce paiement , un ofhñce 
nc peut tomber aux parties cafuelles , c’eft-à-dire, 
devenir vacant au profit du roi, ainfi que l’avoit 
ordonné l’édit du mois d'octobre 1641 , cité au 
mot aznuel, Voyez ce mot. 


+ Lorfque les arts & métiers furent érigés en 
communautés & charges, il fut réglé que, pour 
obtenir la permiflion d’en faire partie, & d’exercer 
une profeflion, on paieroit une fomme déterminée, 
fuivant les bénéfices qu’elle étoit fuppofée pro- 
curer , & le nombre des membres compofant cha- 
que corps, fut fixé, fans qu’ils puflent tranf- 
mettre leur maîtrife à d’autres ; dans la fuite, 
Tes communautés obtinrent, moyennant unefinance, 
la faculté d'admettre dans leur fein , les particu- 
liers qui fe préfenteroient , en payant à elles- 
mêmes , le droit de maîtrife, & dès-lars la maî- 
trile de ces profeflions ne tomboit plus aux par- 


ties cafuelles , & fe vendoit au profit de chaque 
communauté. 


Un édit du mois de février 1776 , avoit fup- 
primé tous les corps & communautés de marchands 
& artifans avec les maîtrifes & jurandes; il avoit 
abrogé tous les ftatuts , réglemens & privilèges 
donnés à ces corps, & permis à toute forte de 
‘perfonnes » d'exercer tel commerce ou métier 
qu’elles jugeroient à propos , à l'exception , néan- 

Finances. Tome L, 


nom, les finances qui font payées au roi, pour 


de lédic de 1771, afin de les conferver à leurs’ 
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moins, des afts de pharmacie , orféyrerice , impris 
merie & librairie, 4 

Un édit du mois d'août , de la même année, 
rétablit à Paris les fix corps de marchands, & 
feulement quarante-quatre communautés d’arts & 
métiers, au moyen de la réunion qui fut faite de 
plufeurs ; & il ordonna qu’il feroit fait de nou- 
veaux ftatuts & réglemens , pour chacune de ces 
communautés. Dans les années fuivantes , on créa 
fucceflivement des communautés d’arts & métiers, 
dans les villes principales du royaume, en fixant 
par un tarif, la quotité des droits que ceux qui 
voudroient y être admis , auroiént à payer ; droits 
dont les trois quarts ont été attribués au roi, & 
qui devoient être payés au receveur des parties 


cafuelles. 


En 1780 , un édit du mois de janvier réunit au 
domaine de la couronne , & aux parties cafuelles , 
toutes les charges & les offices de la maïfon do- 
meftique du roi & de la reine; charges qui pré- 


cédemment appartenoient aux grands officiers , tels 


que le grand-maître de la maifon du roi, le grand 
écuyer , le grand-veneur , &c. &c. 


La recette des parties cafuelles fut améliorée 
par toutes ces difpofitions ; fon produit , au mois 
de janvier 1781, avant que le rachat des huit 
années du droit annuel eût été autorifé, étoit 
évalué à quatre millions deux cents quatre-vingt- 
cinq mille livres. 


Les droits perçus fur les communautés, mon 
toient à un million cent quatre-vingt-cinq mille 
livres ; avec l’obfervation que ce dernier article 
augmenteroit , lorique la loi , concernant les 
communautés , feroit enresiftrée dans tous les’ 
parlemens. 


CATHOLIQUE, adjectif pris fubftantive- 
ment, pour défigner celui qui profeffe la religion 
catholique ou univerfelle. Les carholiques peuvent 
feuls être admis dans les fermes & les fous-fermes 
du roi, foit comme intéreflés , foit en qualité de 
commis. 

L'article 10 du titre des publications, enchères 
& adjudications des fermes , dans l'ordonnance 
du 21 août 1681 porte : « Voulons que les feuls 
» catholiques , apoftoliques & romains, foient 
» admis dans les fermes & les fous-fermes de nos 
» droits, foit comme adjudicataires , foit comme 
» participes ou intéreflés,* 

» Défendons à tous autres d’y prendre part, à 
» peine de confifcation à notre profit , du fonds 
» qu'ils y auront mis , des intéiêts & des 
» profits qu'ils en auront reçus, dont le tiers 
» fera par nous donné au dénonciateur , de cin— 
» quante mille livres d'amende contre nos fer 
» miers-généraux , & de dix mille livres, contre 
» les fous-fermiers qui les auront admis ». 

Dans l’article 18 du même titre, on trouve 
Défendons aux fermiers de nos droits, de 


R 


AR D 


d'aue 
» donner leurs procurations & commiflions pour 


» les directions, recettes , sontrôles, exercices, | 
rigadiers , archers &. 


» emplois de capitaines 
» gardes, & généralement toutes autres places, 
» concernant j’adminiftration , la confervation 


» qu’à nos fujets ; faifant profeffion de Ia religion 


» catholique , apoitolique & romaine. Faifons 


» très-exprefles défenfes à tous nos juges, à peine 
» d’interdittion , de les recevoir au ferment , 
» qu'en rapportant par eux le certificat du curé 
» de la paroïfle , dans l’éténdue de laquelle ils 
» font leur réfidence , foufcrit du commis ou 
». autre, qui fera le ferment, lequel certificat fera 
>» paraphé fans frais , d’un de nos officiers, & 
» demeurera au greffe du fiège où le ferment 
» aura été prêté; faifons pareille défenfe à tous 
>» autres, de Ss’immifcer dans la régie de nos 
>» droits, à peine de faux & de punition corpo- 
» rellé ». 

:, Le tems & la raifon ont apporté des modifica- 
tions fur la formalité du certificat du curé, qui 
n’eit plus exigée de la part des juges Comme il 
leur éft préfenté requête par l’adjudicataire , pour 
les requérir , de recevoir lé ferment du commis 
qui vient le prêter, & qu’il y eft dit qu’il pro- 
feffe la religion catholique-romaine , cette afler- 
tion fufñt pour qu’il foit admis. 


CAUTION , f. f. qui fe donne à la perfonne 
qui garantit la geftion , la conduite, ou la folya- 
bilité d’une autre. 


 CAUTIONNEMENT, eft l’âle par lequel 
cette perfonne s’oblige à remplir l’engagement de 
celui qu’elle cautionne, ou de répondre de fa 
geftion , juiqu'à Ja concurrence d’une fomme 
Éxée. 

La perfonne aïinfi obligée porte le nom de cau 
tion, & l’aéle obligatoire , de même que la fomme 
qui en eft l’objet , s'appelle cautionnement. 

Jufqu’en 1758, les prépolés des fermes n’a- 
voient fourni entre les mains de l’adjudicataire, 
pour le tranquillifér fur leur exercice, & fur 
leur maniement, que des cautionnemens immobi- 
haires, c’eft-à-dire , de biens-fonds d’une valeur 
proportionnée , à l’objet de la recette qu’ils pou- 
voient faire. 

Les circonftances d’une guerre allumée en 1756, 
avoient produit des befoins preflans. On avoit 
Jexemple, que lorfque la compagnie des indes 
avoit régi toutes les fermes, elle avoit ordonné 

ar une délibération du 13 novembre 1720 , que 
tous les directeurs, receveurs, & autres commis 
comptables des fermes-unies dépoferoient, par forme 
de cautionnement , entre les mains du reccyveur-gé= 
néral des fermes à Paris , une fomme proportionnée 
à leur maniement, dont l’intérêt leur feroit payé 
à quatre pour cent; il eft vrai que ce projet ävoit 


& l’économie de nos fermes & droits, à autres 
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rencontré tant de difficultés dans fon exécution, 
qu'il avoit été abandonné ; mais il falloit des fe- 
Cours à l'état. 


L'arrêt du confeil, du 30 avril 1758 en trouva 


un de dix huit millions cinq cèns mille livres, en 
impofant la néceflité d’un cautionnement en efpèces 
aux commis & employés chargés de quelque direc- 
tion, adminiftration & recette dés drofts , revenus. 
& deniers appartenans aux fermes, & en aflujet- 


tiffant à cette formalité , même les prépolés aux 


entrepôts du tabac , dont les fimples fonctions de 
marchands qui achètent en gros & revendent en 


détail, les avoit jufqu’alors difpenfés. 


Le rôle de ces cautionnemens fut enfuite déter= 
miné & arrêté au confeïl, le 4 feptembre 1759, 
& tous les prépofés de la ferme qui y furent com- 
pris , furent déchargés de tous les caufionnemens 
qu'ils avoient précédemment donnés ; &les hypo- 
theques fournies pour raifon de ces cautionnemens, 
furent annullées. Ha 


Mais, afin d’empêcher que ces prépofés ne 
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fiflent fecvir à la confignation de leur cautionne- 
ment , les fonds deleurrccette , il leur futdéfendu 
de les appliquer à cet ufage, à peine-de priva- 
tion de leurs émplois, & d'êtrepourfuivis comme 
retentionnaires des deniers royaux ; èn même- 
tems, cet article enjoignit à l’adjudieataire & à fes 
cautions , de faire conftater l’état des caïfles de 
tous fes commis comptables, pour s’aflurer qu’il 
ne feroit fait aucune diftra@ion des deniers qui 
y auroient été vérfés. We Fs 

L'article 8 portoit que les intérêts des fom- 


mes confignées ätitre de cautionnemens, feroïent , . 


payés au denier vingt, fans aucune retenue de 
vingtième, dixième, & qu’il feroit permis à ceux 
qui auroient emprunté partie, ou totalité de leurs 
cautionnemens , d’en faire déclaration à l’effet d’être 
inférée dans la quittance délivrée au commis 
cautionné, & de conferver le privilège des pré 
téurs fur les finances confignées, après le privi- 
vilèse du roi & celui de l’adjudicataire général 
des fermes. | Le 


fin de donner le tems aux repréfentans d’un 
commis décédé, de rendre fes comptes à fon. fuc- 
cefleur, de fournir les fonds de fon cautionnement® 
& en mêmeitems prévenir un double paiement des 
intérêts des fommes confignées pour un, même 
emploi , l’arrèt du 16 feptembre 1760 a ordonné 
que les titulaires des emplois, en cas de retraite, 
ou leurs ayant-caufe après leur décès, jouiroient de 
l'intérêt des confignations fervant de cautionne= 
ment , un mOis après cette retraite ou Ce décès, 
pendant lequel tems, ils feroient tenus de rendre 
leurs comptes, & d’en rappotter les pièces juftifi= 
catives ; faute de quoi ils ne poutroient prétendre 
aucun intérêt des fommes confignées ; & que. 
ceux qui fuccéderoient aux commis retirés deftitués 
ou décédés, ne jouiroient de l'intérêt de leurs cau= 
cionnemens , qu'à compter d’un mois après la date 
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de leur inftallation, de laquelle il feroît duement 
juftifié. LitUS fi ‘ 

La façon de juftifier de cette prife de poffeffion, 
eft de produire un certificat du directeur du dé- 
partement qui attefte , qu’à telle époque, tei com- 


mis a été inftallé dans fon emploi. 


) 


L’adjudicataire s'étant apperçu que les caution 
nemens en argent prefcrits par l'arrêt du 30 août 
1758, qui avoient annullé toute autre efpèce de 


cautionnement , étoient infufhifans , pour répondre | 


de la recette & maniement de quelques commis 
comptables ; un arrêt du confeil, du 3 mars 1761, 
l’autorifa à fe faire fournir des fupplémens de cau- 
tlonnement | pourvu qu’ils n’excédaflent pas le 


- quart du produit de la recette, année commune, 
prife fur les trois dernieres, lorfque ces caution- : 


nemens feroient fournis en la manière ufitée , 


avant 1758 , & le huitième, lorfqu’ils feroient ! 


fournis en argent. 


Ce même arrêt porte en outre, que fur le 
montant de ces cautionnemens ainfi fixés , il fera 
tenu compte des fommes payées en exécution du 
rôle arrêté par le confeil, le 4 feptembre 1759 ; 
en telle proportion, que les fommes fournies 
payées ou‘à payer en deniers pour ces cautionne= 
mens , tiendront lieu du double d’un cautionnement 
en immeubles , fixé au quart du maniement , fans 


néanmoins qu'aucun de ces cautionnemens , puille. 


excéder cent cinquante mille livres , & que l’hy- 
potheque des biens-fonds puifle être également 


d’une valeur plus confidérable , à quelque fomme 


que le maniement puiffe monter ; de forte que le 
plus fort cautionnement ne pouvoit être alors 
que de cent cinquante mille livres en argent , & 
de pareïlle fomme en immeubles, 

Mais il n’en réfulte pas moins de ces principes , 
qu'à mefure que le maniement d’un comptable aug 
mente , foit par de nouveaux droits, foit par l’ac- 
croiflement des anciens, le fermier ou résifleur 
eit fondé à demander un fupplément de cautionne- 
ment , en raifon de l’état actuel du fond de la re- 
cette , & de maniere que ce cautionnement, s’il eft 
en immeuble , en foit le quart, & s’il eft en argent, 
le huitième. 

Pour éviter toute difficulté fur l'exécution de 
ces divers réglemens, le roi , par fes arrêts du 26 
décembre 1762, & 8 mars 1771 , ordonna l’évo- 
cation à fon confeil, de toutes les conteftations 


_nées & à naître , fur le fait des cautionnemens , 


tant entre l’adjudicataire & les particuliers pré- 
teurs des deniers confignés , qu’entre les commis 
& ces mêmes préteurs , & relativement aux dif- 
politions de l'arrêt de 1758. 

Lorfqu'on a une créance à répéter contre un 
Commis qui a un cautionnement en efpèces, on peut, 
à fa retraite , ou À fon décès , mettre OPpo- 
fition au rembourfement de cette confignation 
& elle doit être faite àl’hôtel des fermes à Paris s 
æntre les mains du receveur-général qui y réfide, 
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conformément à l'arrêt du confeil , du 9 janvier 


TA TOM | 

75e même , un particulier fervant de caution 
à un commis ou employé dans les fermes ou les 
régies, & qui a hypothéqué fesbiens, en confé- 
quence ; s’il veut cefler de le cautionner & affran- 
chir fes fonds , doit faire fignifier fon défiftement 
à l’adjudicataire - général des fermes, en la per- 
fonne du receveur-général à Paris; mais ce de- 
fiffement n’a fon effet que trois mois après la date 
de la fignification , conformément au même arrêt 


de 1717, & à celui du 10 juillet 1744, qi or-: 


donne que l'original de cette fignification fera 
vilé & figné par ce receyeur-général , à peine de 


nullité. 4 


Jufqu'en 1779 ,; les feuls receveurs. d’un 
bureau où il fe fait une recette de quelque obiet, 
avoient été compris dans le rôle des caurionnemens 
en efpèces ; les autres commis fans maniement ne 


fournifloient point de cautionnement , & les rece- 


veurs pourvus d’une recette médiocre étoient feu- 
lement tenus de donner un cautionnement en biens 
fonds , d’une valeur déterminée , pour l’ordinaire 
fur le quart de leur recette , ou au moins de cinq 
cents livres, quand la totalité de la recette an- 
nuelle , étoit au-deflous de cette fomme. 

Les employés des aides & des domaines n’avoient 
pas été aflujettis à des cautionnemens en efpèces , 
& n’en fournifloient qu’en immeubles. 

Mais , à cette époque , la néceflité de pourvoir 
aux dépenfes d’une guerre naïffante fit recourir 
aux mêmes moyens qui avoient procuré des ref= 
fources en 1758, dans les mêmes conjonctures. 

Voicicomment s’explique le préambule de l’arrêc 
du 17 février 1779. 

Le roi s'étant fait repréfenter les. arrêts du 
confeil des 30 avril 1758, 16 feptembre 1760, 
3 mars 1761 , 26 décembre 1762 & 8 mars 1771, 
concernant les cautionnemens par confignation 
auxquels lës principaux employés de fes fermes- 
générales ont été affujettis, fa majefté a reconnu 
que ces cautionnemens , en portant tout à-la-fois fur 
des commis comptables, & fur ceux qui n’ont 
aucun maniement, avoient réuni l’avantage d’offris 
une garantie, foit contre des divertiflemens de de- 
niers, foit contre des abus de fonctions qui pou 
voient compromettre l'intérêt des fermiers, & 
exciter de juftes réclamations. Mais fa majefté 2 
confidéré que plufieurs clafles d'emplois avoienr 
été affranchics de cette confignation, quoiqu’elles 
en euflent été pareillement fufceptibles; elle à 
aufli remarqué, que l’accroïfflement des produits 
avoit altéré les proportions qu'on avoit adoptées 
dans la fixation de chacun de ces cautionnemens ; 
enfin , elle a jugé qu’il feroit convenable d’étendre 
les mèmes précautions aux adminifirations & régies 
générales. des autres parties de fesfinances. Sa 
majelté, d’ailleurs, a penfé que ce feroit un 
moyen de fe procurer un fecours, à un intérêt 
modéré , & qui étant en même-tems extrêmement 
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divifé , ne prendroit rien fur les fonds de [a cir- 
culation ordinaire. En conféquence , fa majelté 
a ordonné qu’il feroit fourni des cautionnemens , 
ou fupplément de cautionnement par les commis 
& prépofés, tant de fes fermes-générales, que 
des adminiftrations & régies; elle a pris toute 
les mefures néceflaires pour aflurer le paiement 
des intérêts , & les mêmes difpoñtions feront 
exactement maintenues dans le prochain bail, & 
des fuivans. 
_ Les douze articles que comprend cet arrêt, 
tèglent tout ce qui a’rapport à ces cautionnemens , 
dont le rôle a été fixé, fuivant lerevenu des em- 
plois , ainfi que le paiement des intérêts au denier 
Vingt, fans aucune retenue ,. & rappellent tout 
ce qui a précédemment été ordonné , à l'égard 
des premiers cautionnemens en efpèces. | 

En conféquence de cet arrêt, tous les employés 
des domaines & des aïdes , pourvus d’une recette 
rapportant fix cents livres, & au-deflus , d’émo- 
lument, ont été aflujettis à des cautionnemens en 
efpèces. | 

Les autres non chargés de maniement, font 
teftés fujets feulement à des cautionnemens en im- 
meubles , dont l’acte fe fait d’une maniere uniforme 
dans tout le royaume ; comme les occafions de pro- 
céder à ces cautionnemens font fréquentes , on croit 
devoir joindre ici un modèle de la forme qu’ils 
exigent. [i fera facile d’y faire les changemens 
analogues à la partie dans laquelle fera employé le 
fujet que l’on voudra cautionner. 
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: CAUTIONNEMENT , BAIL OÙ RÉGIE 


” 


N?: La minute du cautionnement reflera chez le no- 
taire , & il en fera remis une expédition au bureau 


de la ferme. 


S: les biens affeités font fituês en pays ‘de nantiffe- 
ment , la fentence d'hypotheque accompagnera lex- 
À L LA L 
pédition du cautionnement. 
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Lequel s’eft volontairement réndu & conftitué par 
ces préfentes, caution & répondant folidaire ; 
tant envers M€. Nicolas Saizard, bourgecis de 
Paris , y demeurant à l'hôtel des fermes du roi ; 
rue de Grenelle, paroïifle Saint-Euftache, où il 
fait élettion de domicile, adjudicataire-général 
des fermes-unies pour fix années, à commencer 
au premier oCtobre mil fept cent quatre-vingt, 
pour le privilège de la vente du tabac, les grandes 
ëc petites gabelles > domaines & gabelles des trois- 
évéchés ; cinq grofles fermes, entrées de Paris , 
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droits fur les huiles & favons , dans les provinces 
abonnées & autres droits y joints, conformément 
aux lettres-patentes du 27 de la même année; & 
envers les fubrogés ou fuccefleurs dudit Salzard , 
nonobitant tous changemens de baux ou de régies, 
de toutes les recettes , comme auffi du maniement ; 
de l’adminifiration de la régie, &-de l'exercice 
qu'a fait jufqu'à préfent, & que fera ci-après le 
eur Rs Ne CS OSEO ES 
dansillemploi: de." 0 NORMES 
direction ge généralité dé. 1.08 
& dans tous les emplois qu’il a exercés jufqu’à 
ce jour, qu’il: exercera dans la fuite, ou qui 
fera exerçer pour lui, en cas d’abfence, maladie 
où autrement , dans toute l’étendue defdites fer- 
mes & pendant leur durée, foit qu’elles fufbftenc 
fous le nom de Salzard , ou qu’elles foïent con- 
tinuées fous un autre , même de la régie, de l’ad- 
miniflration, de l'exercice & de la recette que 
fera le fieur Cautionné concernant d’autres droits 
dont ledit Salzard , fes fubrogés & cautions pour- 
roient être chargés, ou fe chargeroïent, à titre 
de ferme ou de régic ; enfemble ; de la recette 
qu'il pourra faire fur les reftes du bail du pré= 
décefieur dudit Safzard, comme aufi des dom- 
mages, intérêts, dépens , amendes & peines pécu- 
niaires que ledit Salzard, fes fubrogés & cau- 
tions feroient en droit de prétendre , & qu’ils 
feroient prononcer contre ledit fieur Cautionné, & 
dé ceux auxquels ledit Salzard, fes fubrogés & 
cautions pourroient être condamnés , & qu'ils 
feroient tenus de payer pour raifon de la geftion 
& exercice dudit fieur Cautionné , promettant le- 
dit . . . . comparantd'agréer tous comptes 
& comptereaux qui auront été rendus par ledit 
fieur Cautionné, même de compter pour lui, en 
cas de refus, quinzaine après la fommation qui 
en aura été faite audit fieur Cautionné , à fa per- 
fonne ou à fon dernier domicile, fans qu'il foit 
befoin d’autres procédures ni difcuflions , & de 
payer les reliquats defdits comptes, quand même 
il y auroit débats , conteftations & proteltatioris. 
de la part dudit fieur Cautionné, & fans en 
attendre la décifion ; & faute par ledit . + « 
isa 0 COMPARE NANTERRE PUS 
comptes fur la première fommation qui . . 
en fera faite au domicile ci-devant élu , ils feront 
dreflés , clos & arrêtés par’ ledit Salzard , fes. 
fubrogés , cautions & procureurs , fur les regiftres, 
états , pièces ou mémoires qui fe trouveront devers 
eux, & les débets ou reliquats en feront payés & 
acquittés par ledit. ._.1 . ‘ +. comparant, 
ainfi qu’il eft dit ci-deflus, à peine d’y être con- 
traint comme pour les propres deniers & affaires 
de fa majefté ; à l’effet de quoi ledit . . + « 
comparant fe foumet dès-à-préfent aux contraintes, 
qui feront décernées par ledit Salzard ,fes fabro- 
gés , cautions, procureurs & prépofés , lefquelles. 
il confent être exécutées contre . . .… - La 
comme elles le pourroient être contre ledit fleur 
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Cautionné , fans quoi, le préfent cautionnement 
mauroit point été reçu par ledit Salzard , faifant 
Boutledit, "1. . comparant...) , M. 
propre fait & dette, jufqu’à concurrence néan- 
D deliommede. : .. : 1} 24008 70007 
Outre, & par-deflus la fomme payée, foit des 
deniers duditfieur Cautionné, ou de deniers d’em- 
prunt, pour le montant du cautionnement en ar- 
gent, ou à compte dudit cautionnement , en 
exécution des arrêts du confeil, des trente avril 
- mil fept cent cinquante huit, trois mars milfept 
cent foixante-un, & dix- fept février mil fept 
‘Cent quatre-vingt. 

Au paiement de laquelle fomme de . . . . . 
Iedit comparant s’oblige folidairement avec ledit 
fieur Cautionné, fans divifion, difcuflion ni fidé- 
juifion , à quoi ils renoncent; comme aufli ledit. . 
comparant «renonce également dans le 
cas où il feroit fourni d’autres cautions pour ledit 
fieur Cautionné , à prétendre que les débets foient 
divifés par rapport au paiement entre les diffé- 
rentes cautions , ledit . . . . comparant re- 
nonce également , dans le cas où il feroit fourni 
d’autres cautions pour ledit fieur Cautionné, à 
prétendre que les débets foient divifés par rapport 
au paiement entre les différentes cautions, ledir 
> comparant faifant propre fait & 
dette de la cotalité des débets, jufqu’à concurrence 
Prpendaneide Jaffomme de.) . . .:. 2%, 
ci-deflus mentionnée, à 
_Confent ledit. . . « comparant, que le 
préfent cautionnement ait fon effet dans le cas où 
ledit fieur Cautionné , après avoir été fufpendu 
de fes fonétions, ou deftitué de fon emploi , y fe- 
soit rétabli ou remplacé dans un autre , foit dans 
la même province ou ailleurs , le tout, fans qu’il 
foit befoin de faire de nouvelles foumiffions & re- 
nouvellement d’acte de cautionnement ; a été expref- 
fément convenu que tout acte de défiffement du 
Préfent cautionnement ne vaudra qu’autant qu’il 
fera fignifié au domicile dudit Salzard, audit hôtel 
des fermes à Paris, en parlant au receveur-général 
defdites fermes à Paris, qui vifera & fignera l’ori- 
ginal de ladite fignification , à peine de nullité 
d’icelle , conformément à l’arrêt du 10 juillet 1744; 
lequel défiftement n’aura d'effet, que trois mois 
après qu'il aura été fait audit domicile , feulement 
pour les recettes de deniers & recouvrements qui 
pourroïent être faits après l’expiration defdits 
trois mois, confentant ledit. . . +. .. com- 
parant qu'il n’ait aucune force ni vertu pour les 
débets qui fe trouveroient antérieurs, pour lef- 
quels ledit préfent cautionnement fortira fon plein 
& entier effet, nonobftant tout défiftement ; fe 
foumettant de plus ledit. . . . . comparant 
d’être tenu & contraint à toutes les claufes & fti- 
pulations ci-deflus , comme pour les propres deniers 
& affaires du roi, en vertu des écrous & con- 
traintes dudit Salzard ; de fes fuccefleurs , comme 
diteft, ou defdits fieurs cautions defdits baux , 
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ou autre ayant droit ou pouvoir d'eux. Et pour 
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l'exécution du préfent, circonftances & dépen= 


dances , ledit . . . . . comparant oblige, 
affecte & hypotheque généralement tous . +. , 
biens meubles & immeubles, préfens & à venir, 
& fpécialement , fans qu’une obligation déroge à 


l’autre , les biens ci-après; 
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Défigner la nature des biens , leur fituation , leur 
revenu ou valeur au jule, G Jommairement les 
titres de propriété. 


que ledit. +, . +. comparant eflime , , ; 
empfincipal étre de valeur de .. 14554, 
& déclare . 1. appartenir, & être francs & 
quittes de toutes dettes & hypotheques, fous les 
ous de droit ; fans laquelle claufe & celles ci- 
effus énoncées , le’ préfent cautionnement n’auroit 
point été reçu, & ledit fieur Cautionné n’auroit 
point été pourvu dudit emploÿs Et pour l'entière 
exécution des préfentes , circonitances & dépen- 
dances , ledit fleur . . . . comparant a élu 
domicile: et.) 5% m8: atquel”lréu 
il confent que tous exploits foient faits comme 
è perfonne ; car ainfi promettant, &c. 


dre 
obligeant, &c. fous ladite-folidité, renonçant, &c, 
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En 1776, un arrêt du confeil, du 29 juin, a 
également aflujetti à un cautionnement en argent, 
les comptables de la régie des poudres & falpêtres, 
à commencer au premier octobre fuivant , en payant 
l'intérêt au denier vingt, des fommes qu’ils auront 
dépofées à la caifle-générale de la régie à Paris, 
fauf la déduétion des deux vingtièmes, & des 
quatre fols pour livre du premier vingtième, 

Le rembourfement des fommes fervant de cau- 
tionnement , ne peut s'effectuer aux comptables 
retirés , ou aux repréfentans de ceux qui font 
décédés , qu'après que les comptes ont été ar= 
rêtés & foldés. | 

Un autre arrêt du 26 novembre 178: , en fixant 
le nombre des agents de change de Paris , à qua= 
rante , règle , que dorénavant, on ne pourra être 
nommé à ces places , qu’en fournifflant préalable 
ment un cautionnement en immeubles de foixante 
mille livres , ou en dépofant au tréfor-royal, une 
fomme de quarante mille livres, de laquelle il 
fera payé intérêt au denier vingt , fans retenue 
par le garde du tréfor-royal, à compter du pre 
mier jour du mois qui fuivra le ‘vérfement, 

On a vu, au mot acquit à caution , en quoi con= 
fifte le cautionnement de celui qui s’oblige pour 
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cette forte d'expédition, & qu’on appelle caution : 
on peut y avoir recours. 

Le prix d’une charge comptable, doit être re- 
gardé comme un cautionnement qui répond de la 
manutention du titulaire. 

Il ne refte plus qu’une troifieme forte de cautionne- 
ment relatif à des marchandifes faifies, & fouslequel 
les commis des fermes & régies font autorifés , par 
l’article 10 du tit. 11 de l'ordonnance de 1687, à en 
accorder la main-levée, lorfque par leur nature, 
elles ne peuvent être gardées, fans en craindre 
le dépériflement. 


CAYER , ou CAHIER ,f. m. On donne ce nom 
à fix feuilles de papier réunies enfemble, qu’on 
emploie dans les bureaux de finance , pour mettre 
au net les comptes, les états , & plufieurs autres 
expéditions Dans ce fens, on dit, ce compte 
eft confidérable , il contient foixante , quatre-vingt 
cayers de grofle. 


.CAYER de frais , eft un mémoire, ou état qui 
contient dans le plus grand détail, toutes les 
dépenfes qu’un comptable fait pendant l’année de 
fon exercice. rs 

Le cayer de frais doit être figné & certifié du 
comptable qui le préfente avec fon compte, pour 
le faire arrêter. 


CAYER. fe dit encore d’une forte de resiftre 
où font infcrites les délibérations , les réfolutions 
& arrêtés de quelques corps ou compagnies, tels 
que Îles états des provinces , les aflemblées du 
clergé, & les cours fouveraines qui ont des re- 
montrances ou des propofitions à faire au roi. 

Après la tenue des étatsen chaque province, 
qui en ont le privilège , les députés des trois 
ordres viennent à la cour préfenter leurs cayers à 
fa majefté. 

Ils contiennent différentes demandes relatives 
au bien & ‘à la profpérité de la province ; mais 
que l’intérêt général de l’état ne permet pas tou- 
jours d'accorder. 


CÉDULES DÉTACHÉES. On nomme ainfi 


en Hollande , fuivant Savary , les expéditions 
qui font délivrées dans les bureaux des convoi & 
licenten', aux marchands pour juftifier du contenu 
des déclarations qu’ils ont faites de leurs marchan- 
difes , & du montant des droits qu’ils ont payé. 
C'eft fur ces cédules, que les commis à la per- 
ception doivent faire leurs”vifites & leurs véri- 
fications. 


CEINTURE, droit de ceinture de la reîne; 
ce droit , qui eft de dix deniers par muid de vin } 
entrant dans Paris, eft confondu dans les droits 


d'entrée, qui fe perçoivent aux barrières de cette. 


Ville. On trouve un arrêt de la cour-des-aides 
de Paris, du 22 novembre 162$, qui parle dè 


- 
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ces dix deniers, comme d’un droit établi depuis 


Jlong-tems. Les baux de Huet , Cordier, Rouvelin 


& le Gendre en font aufli mention ; mais on ignore 
fon origine: on croit que dans fa création, le 
produit en étoit deftiné à la dépenfe de la maifon 
de la reine.» . : RU 
Tn’eft plus queftion de ce droit de ceinture de la 
reine , depuis lordonnance des aides , du mois de 
juin 1680 , qui a réuni dans le feul droit de dix= 
huit livres , & de quinze livres , plufieurs autres 
perceptions. ; 


CELLERAGE ; (droit de) il fait partie avec 
le droit de rivage, de ceux qu’on défigne par le 
nom de devoirs des ports & havres de Bretagne. 


Voyez DEVOIRS. 


CENDRES. CENDRES GRAVELÉES & 
SOUDES. Les cendres font en général les débris 
d’un corps confumé par le feu. ri 

Les cendres gravelées , qu’on pourroit plus pro= 
prement appeller de la cendre de lie de vin, font 
compofées de lie de vin calcinée au fourneau, & 
s’emploient dans la teinture. 


La foude eft le produit d’une plante nommée 
Salicor , que l’on cultive dans plufieurs pays ma 
ritimes pour la faire cuire & en former dans un. 
fourneau, une efpèce de pierre fort dure, & rem- 
plie dun fel alkali, d’une grande utilité dans les 
RU ; & dans les verreries. 

On ne réunit ces trois fortes de marchandifes., 
que parce qu’elles font fujettes aux mêmes droits, 
à leur arrivée à Paris. Voici l’origine de ces 
droits. ke 

Le fol pour livre, établi en 1360, fur toutes 
les marchandifes & denrées vendues , revendues 
& échangées, fut fupprimé à Paris, par les lettres- 
patentes du 3 août 146$; mais les boïffons & les 
bois furent du nombre des marchandifes réfervées, 
C’eft-à-dire qu’elles continuèrent de payer le fol 
pour livre, chaque fois qu’elles changeoïent de, 
main. | 

Les cendres & les gravelées, comme provenant 
des bois & du vin, furent aflujetties à ce même 
droit ; mais la perception en ayant été difcon- 
tinuécen 1602, parce que ces marchandifes avoient 
été omifes dans les nouveaux tarifs qui furent 
faits à cette époque, elle ne fut rétablie, qu’en 
1627, par arrêt du confeil, du 20 janvier, & 
confirmée par déclaration du 31 mars 1628, & 
par les lettres-patentes du 14 octobre 1629, re- 
giftrées en la cour-des-aides , le 31 décembre fui- 
vant ; ces droits furent, en conféquence , compris 
dans le bail des aides de Guillaume Menant. 


Ils furent enfuite aliénés par édit de novem= 
bre 1644, à huit officiers contrôleurs- prifeurs 
de cendres , de gravelées & de foudes, érigés par 
le même édit. C’eft le premier règlement dans 
lequel les foudes fe trouvent jointes aux cemares. 
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+ Le même édit créoit encore deux offices de jurés 
Jaugeurs , auxquels il étoit attribué cinq fols par 
tonne de ces marchandifes. 
_ « Trois années après , un édit du mois de mars 
érigea huit nouveaux offices de contrôleurs-pri= 
_feurs, pour faire avec les anciens; le nombre de 


- 


_ feize, & jouir enfemble de l'attribution pour tous 


droits anciens & nouveaux, de trois livres cinq 
fals par tonne de cendres , fix livres par muid de 
gravelée, du poids de trois cents cinquante livres, 
& cinquante fols par balle de foude. H établit auffi 


deux autres offices de jurés jaugeurs, avec attri- 


bution de cinq fols par tonne, muid ou balle, 
eutre les cinq fols accordés aux jurés jaugeurs de 
la première création. % 

» Letiers de ces droits , comme de tousles autres 
droits d’aides qui avoient été aliénés ou attribués 
à divers officiers, leur fut retranché par arrêt 
du 8 octobre 1660, pour être perçu au profit de 
fa majefté, } | | 

* Ce tiers joint au parifis, fol & fix deniers pour 
livre des droits entiers, fe trouva donc être de 
cinquante fols dix deniers par tonne de cendres , 
de quatre livres huit fols deux deniers par muid 
de cendres gravelées , & de quarante fols huit de- 


niers par balle de foude, du poids de deux cents” 


cinquante livres. 
L’impofition de ces droits avec le retranche- 


* ment des deniers , a fait la matiere d’un chapitre 


_de l'ordonnance du 22 juillet 1681 , portant pour 
titre, du tiers retranché fur les cendres, foudes & 
gravelées. | 


: L'article premier « fixe la quotité de ces droits 
2 fur le pied qu’on vient de l’expofer. 
» L’article [I déclare fujettes aux droits , les 
» cendres de bois , blanches ; grifes & noires, les 
» foudes de quelque qiâlité qu’elles foient , noires 
» blanches, & les gravelées amenées à Paris dans 
» fes fauxbourgs & banlieue, tant par eau que 
» par terre, pour y être confommées, ou pour 
» pañfler debout , même celles qui fônt façonnées 


| >» dans la banlieue, dans les endroits marqués par 
|" »\la police ». 


Art. TI. Enjoignons à ceux qui les feront 
entrer, d'en faire à l’arrivée, déclaration au 
bureau , d'y repréfenter les lettres de voiture en 
bonne forme ; contenant la qualité & quantité, 
& de payer nos droits, avant l’enlévement, le 
tout à peine de confifcation, & de cent livres 
d'amende. | 

Art IV. Défendons à toutes perfonnes, de 
tenir des magalins & entrepôts de cendres, foudes 
& gravelées ; plus près que de trois lieues de notre 
bonne ville, fauxbourgs & banlieue de Paris, à 
compter des extrémités de fes fauxbourgs, à pcine 
de confifcation, & de cent livres d'amende. 

Art. V.Les conteftations feront jugées en pre- 
mière inftance; en l’hôtel de notre bonne ville 
de Paris, & par appel en notre cour-des-aides, 
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commerce avec étranger. 
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Art. VI. Voulons, au furplus , que nos régle 
mens , pour nos autres droits d'entrée , foient . 
exécutés pour les cendres’ ,-foudes & gravelées. 


La perception des deux autres tiers du droit, 
fur ces matieres ,ne tarda pas à être réunie à la 
ferme-générale des aides ; elle eut lieu, d’après les 
arrêts du confeil des 9 juin 1682, & 8 jan- 
vier 1683. La totalité de ces droits a continué de 
faire partie des entrées de Paris, & fe trouve 
rappellée dans l’article 432 du bail de Forceville. 

Elle eft de cinq livres dix deniers par tonne de 
cendre ; pefant cinq cents livres, & contenant 
vingt-cinq boiffeaux. 

De quatre livres huit fols par balle de foude 
de deux cents cinquante livres , &. de huit livres 
quatorze fols par muid de cendres gravelées , qu’on 
a dit pefer trois cents cinquante livres. 
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Indépendamment de ces droits particuliers , Les 
cendres , foudes & gravelées font fujettes à leur entrée 
à Paris, aux droits généraux qui s’y lèvent , tels 
que ceux de domaine, barrage & poids-le-roi, 
des officiers de police appellés gardes-nuit & plan< 
chéyeurs , & de vingtième , qui appartient à Phô« 
pital-cénéral. | É 22 

Le tartre de vin, ou la lie qui n’a point été 


brûlée, & convertie en gravelées , par le fourneau 


n’eft point fujette aux anciens droits de huit livres 


quatorze fols par muid. 


La potafle , le fel de verre & deterre , lacendre 
de varec, acquittent aux entrées de Paris, les 
mêmes droits que les cendres gravelées , à Pexcep- 
tion des droits de domaine & barrage, qui: fe 
perçoivent comme fur la foude, 


Dans ces derniers tems, l'utilité des cendres 


pour en tirer du falpêtre, pour les verreries , 


faïenceries , & autres fabriques qui les emploient, 
ont porté le gouvernement à en défendre d’abord 
la fortie dans les provinces où les bois étant com- 
muns, 11 s'y trouvoit plus de facilités pour en 
faire des cexdres qui devenoient une matiere de 


2 


… C’eft dans cette vue qu’a été rendu larrêt du 
confeil, du 10 février 1780, dont le préambule 
va expliquer lesmotifs : » Le roi étant informé 
» qWil fort des provinces de Lorraine, Trois 
» Evêchés, Franche-Comté & Alface, des cendres : 
» falins, & des potafles ; que cette exportation 
» porte un grand préjudice , non-feulement aux 
» Verreries & faïenceries, mais encore à la régie 
» des poudres qui fe trouve privée des quantités 
» fuffifantes de ces matieres , pour la fabrication 
» des falpêtres ; fa majefté a reconnu que!, pour 
» obvier à Ces inconvéniens , il convenoit de 
» prohiber la fortie des matieres dont il s'agir, 
» À quoi portant pouvoir, &c. »; il défend de 
tenir amas ou magañins de cendres’, falins & potaffes 
dans les quatre lieues , frontières du côté du pays 
étranger de la Lorraine, des Trois Évêchés ; de 
J'Alface & de la Franche-Cosmté , & de tranf< 
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porter ces matieres dans cette étendue , fans être 


accompagnées d’un acquit à caution , dans lequel 
{etont énoncés le liéu de leur deftination , & les 
noms de ceux à qui elles feront adreflées. 


Le même arrêt prohibe expreflément la fortie 


de ces matieres & leur envoi en pays étranger, 
en quelque quantité, & fous quelque dénomina- 
tion que ce foit, à peine de confifcation des ma- 
tieres , chevaux & voitures, fervant à leur tranf- 
port, & de trois mille livres d'amende. | 

Les mêmes confidérations de l'utilité des cendres 
ont enfuite fait rendre générale, la défenfe de 
leur fortie, par arrêt du confeil, du 26 avril 1781, 
conçu dans les termes fuivans : 


«& Le roi s'étant faît rendre compte de l'arrêt 
» dé fon confeil , du 10 février 1780, par lequel 
mn fa majefté a défendu l'amas ou magafin des 
» cendres, falins & potafles, dans les quatre lieues 
>» frontières de la Lorraine, des Trois Évêchés, 
» de l’Alface & de la Franche-Comté, a auffi 
» ordonné que la circulation defdites matieres ne 
» pourroit avoir lieu dans l’étendue defdites qua- 
» tre lieues, qu’autant qu’elles feroient accom- 
» pagnées d’acquits à caution, & enfin, a pro- 
» hibé fa fortie à l'étranger, de ces mêmes ma- 
» tieres par lefdites provinces. Mais fa majeité 
» confidérant que les motifs qui ont dicté ces dif- 
» pofitions exige qu’on en étende l'effet indiftinc- 
». tement à toutes les provinces du royaume, & 
» voulant y pourvoir, oui le rapport, le roi 
» étant en fon confeil , a déclaré & déclare com- 
» mun à toutes les frontières du royaume , l’arrêt 
» du confeil, du 10 février 1780 ; en confér 
» quence , a défendu & défend à tous particuliers, 
» marchands & autres , de tenir amas ou magafins 
» de cendres, falines & potafles dans les quatre 
» lieues defdiges provinces du côté de l'étranger , 
» à peine de confifcation des marchandifes, & 
æ trois mille livres d'amende, 
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CENS , f,m,. C’eft une redevance annuelle & 
feigneuriale, foncière & perpétuelle , dont un 
héritage eft chargé envers le fief dont il eft mou- 
vant, C’cft le premier devoir impofé & retenu par 
le feigneur , lors de la conceffion qu’il a faite de 
cethéritage , avec rétention de foi. On n’en parle 
que parce que les cens dûs au domaine du roi, 
entrent dans fes revenus. 


L'origine des cens & rentes , remonte , fuivant 
plufieurs auteurs qui ont écrit fur les matieres 
domaniales , au tems de la fondation de la mo- 
narchie 

Après que les premicrs rois eurent purgé la 
France des nations barbares qui la ravageoient , 
ils donnerent aux officiers qui les avoient accom- 
pagnés dans leurs expéditions, des portions de 
terres, des territoires, à condition qu'ils leur 
en rendroient foi & hommage , qu’ils leur paie- 
Fgient une redevance annuelle , & qu'ils les fer- 
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viroïent à leurs propres frais, dans les guerres 
qu’ils auroient à foutenir. | Ÿ 
Lorfque ces guerres arrivèrent , les officiers 
ou feigneurs redonnèrent partie de ces. mêmes 
terres à d’autres ,; pour une autre redevance, 
comme d’une modique fomme de vingt fols , d’une 
certaine quantité de grains ou de volaille, felon 
la valeur & l'étendue de la conceffion ; cette rede= 
vance fut apelée cens , du mot cenfus ; qui fignifie 
revenu. 
_ Quoiqu'il en foit de cette origine, tout acqué= 
reur d’héritage cenficr, eft fuppofé acquérir, à 
la charge de l’acquittement du cens j à moins qu’il 
n’y ait ftipulation contraire, attendu que le cens 
et de plein droit, à la charge du pofleffeur. 


Lecens eft feigneurial, & emporte lods & ventes 
à chaque mutation. Il eft impreferiptible ; mais 
fa quotité & le paiement des arrérages peuvent 
fe prefcrire. | 3 

Le cens propre & véritable, eft le feul qu’on 
appelle chef cens. On ne doit pas donner ce nom 
aux autres redevances , dues à un feigneur , telles 
que font le fur-cens , le champart, terrage, ave 


nage, agrier, & autre devoir en fruits, & gé- 


néralement toutes autres rentes , quoique feigncu« 
riales. 


Le fur-cens eft le fecond devoir réfervé par le 
feigneur dans la conceffion du fonds, mais pour 
que cette redevance foit fur-cens , il faut qu’elle 
appartienne au feigneur auquel eft dû le cens, & 
qu’elle ait été réfervée , lors de la conceffion. Si elle 
avoit été créée enfuite, ce ne feroit qu’une rente 
purement foncière. Le fur-cens véritable, fortant 
de la main du feigneur , n’eft plus également qu’une 
rente foncière. . | 

Le cens eft la véritable marque de la directe 
feigneurie, fur les biens rgturiers , comme la foi 
& hommage cara@térifent la directe fur les ficfs. 
C’eft une maxime de droit commun. 


Loyfeau, dans fon Traité de Dépuerpiffement , 
iv. 1, chap. 4, prétend que l’on a fort abufé , en 
France , du mot cens , qui, chez les Romains, 
n’a jamais été employé que pour exprimer une 
redevance due au fifc feul : redevance perfonnelle: 


dans les premiers tems de la république , & pro- 


portionnée à la fortune de chaque citoyen, d’après 
Peftimation faite par les cenfeurs, & enfuite im- 
pofée fur les héritages, pour être la marque de la 
feigneurie univerfelle du fifc fur les terres des 
particuliers. Woyez DENIER-CÉSAR. 


L’ordonnance de 1629 , porte , article 373, que 
tous héritages relevant du roi en pays coutumier , 
ou de droit écrit, font fujets aux lods & ventes, 
& autres droits feigneuyiaux, & que tous héri- 
tages ne relevant d’autres feigneurs, font cenfés. 
relever du roi, files pofleffleurs ne font apparoir 
de bons titres qui les en déchargent. 

Lorfqu’un propriétaire ne juftifie pas du fran- 
aleu par bons titres, on doit impofer le cens où 
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fon héritage, pour les terres du domaine du roi, 
fur le pied de celui des terres voifines , qui paient 
cenfive. | 

L'arrêt du confeil du 12 feptembre 1746 , a con- 
firmé ce principe, en ordonnant l’impolition d’un 
cens, dans l'étendue des territoires d'Agen, de 
Condom, & Marmande. 

Suivant l’arrêt du confeil, du 8 mai 1696, la 
déclaration du 13 août 1697, l’édit du mois d’août 
1708, & la déclaration du 22 décembre de la 
même année , toutes les fois que le roi permet 
l’affranchiflement des cens & rentes dues à fon do- 
maine, il" eft ordonné qu'à l’égard des cens & 
rentes, emportant lods & ventes, il feroit réfervé 
fix deniers deedevance pour la confervation de 
ces lods & ventes. | 

Les engagiftes des cens & rentes dûs au domaine 
du roi ne font p4s fondés à percevoir les lods & 
ventes aux mutations des biens chargés de ces 
redevances , à moins que la perception des lods & 
ventes ne foit expreflément comprife dans l’aliéna- 
tion qui leur a été faite. C’eft ce qui a été jugé 
par l’arrêt du confeil du 8 juin 1756, qui porte 
que les fieurs Bonniot, auxqueis les cens & rentes 
düûs au domaine de Cognac ont été engagés en 1710, 
ne font pas fondés à prétendre les droits feigneu- 
riaux dûs aux mutations des fonds pour lef- 
quels ces redevances font dues ; en conféquence 
les condamne à reftituer au fermier du domaine, 
tous les droits feigneuriaux par eux reçus dans 
les trente années antérieures , à la demande qui 
en a été formée. À 

La perception des cens & rentes eft une des 
branches du produit de l’adminiftration des do- 
maïnes. Quoique en général ces cens & rentes 
dus par les fonds, foient peu confidérables, on 
peut juger que ceux qui dépendent du domaine du 
roi, font en très - grand nombre , puifqu’ils for- 
ment annuellement une fomme d’environ fix cents 
mille livres. 


CENTIEME DENIER. C'cft un droit qui fe 
paie au roi àtoutes mutations de propriété ou 
de jouiffance de. biens immeubles, à l'exception 
de celles qui font opérées en ligne directe, par 
fucceflion & par contrat de mariage. 
L’établiflement de ce droit eft dû à l’édit du mois 
de décembre 1703 ; le paiement qui en eft fait femble 
être le prix d’une formalité de police, qui con- 
fifte dans l’enregiftrement , ou l’infinuation donnée 
aux actes tranflatifs de propriété ou d’ufufruit des 
- biens, à l’effer de leur procurer une publicité 
très-nécellaire ; 1°. à l’ésard des feigneurs aux- 
quels il eft dû des droits de mutation ; 2°. pour 
les parens des vendeurs qui ont la faculté de ren- 
trer dans les biens de famille, par le retrait 
lignager. Ce n’eft même que de la date de l’in- 
finuation que court le délai de lan & jour 
fixé par les coutumes, pour l'exercice de ce 
retrait. 
Finances, Tome I. 
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Les commis des domaines & contrôleurs des 
actes, chargés de la perception du centieme denier , 
remplacent en cette partie, les grefhiers des in- 
finuations créés en titre d’office, par l’édit de 
décembre 1703 , & que celui du mois d’oéto= 
bre 1704 a fupprimé, en réfervant les droits & 
attributions , pour demeurer réunis au domaine. 
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: Sous ce point de vue, linfinuation des actes 


tient à la légiflation & à l’ordre public. La quo= 
tité de la perception du droit de centieme denier 
cit indiquée par fon nom; c’eft le centieme de la 
valeur de l’objet ; en même-tems que ce droit 


eff un fecours pour l’état , il eft d'autant moins 


-onéreux, qu’il n’a lieu que lorfqu’on achete ou 
qu'on hérite, & qu’il paroît ainfi fe confondre 
avec la Chofe même, qui fe trouve diminuée du 
montant du droit payé. 

Le produit du cestieme denier monte dans le 
royaume, année commune, à environ huit mil< 
lions cinq cents mille livres, compris les dix fois 
pour livre qui fe perçoivent en fus. 

Les droits payés dans l’étendue de l’apanage de 
monfeigneur le duc d'Orléans, & qui lui font 
aliénés ,ne font point partie de cette appréciation , 
non plus que les droits de fceau qui tiennent 4 
lieu du centieme demier en Lorraine. 

Il n’eft point non plus perçu en Alface, ni dans 
les provinces de Flandres, Haïnault, Artois, & 
Cambrefis, qui font abonnées. 

Le droit de centieme denier ne fe paye que fur 
la valeur des feuls immeubles réels, tels que les 
feigneuries, les juftices, les droits feigneuriaux & 
honorifiques, les bois, les terres, les vignes, les 
prés, les étangs, les rivieres, les ruifleaux, les 
foflés, les marais, les ifles & ïflots, les moulins à 
vent & à eau, les fours , les prefloirs, les halles, 
les marchés , les places vagues, les landes, les 
bruyeres ; les droits de bac, de péage, pañlage, 
mefurage , de vue, d’appui, & autres droits réels; 
les cens & rentes foncieres; enfin, les offices do= 
maniaux , greffes & autres, démembrés du do 
maine à faculté de rachat perpétuel. La perception 
qui avoit auffi été établie fur les rentes conftituées, 
fur les offices cafuels & autres immeubles fi@ifs, par 
les déclarations du roi, des 20 mars 1748, & 24 
avril 1763,a été fucceflivement fupprimée par celles 
du 26 décembre 1750 , & du 21 novembre 1763. 

Les actes qui ne tranfmettent point une pro- 
priété incommutable , tels que les ventes à faculté 
de rachat , les contrats d’antichrefe & engagement, 
font aflujettis au centieme denier, par les ordon= 
nances. Îl en eft ainfi des baux à rentes & autres 
actes quine transferent qu’une jouiffance illimitée 
ou même de trente années & au-deflus, : 

À l'égard des jouiffances à vie ou fixées pour une 
durée au-deflus de neuf ans jufqu’à vingt-neuf, 
il n’eft dû que le demi-droit de centieme denier 
fur la valeur des biens ; les jouiflances de neuf 
ans & au-deflous , font affranchies de tout droit. 
L’exemption s'étend même , pou les terres & 
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autres biens de campagne , aux baux qui en font 
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paflés, & n’excedent pas vingt-neuf années , con 


formément à l’arrêt du confeil du.2 janvier 1775, 
qui accorde la même exemption aux baux à nout- 
riture des mineurs. 

Un autre arrêc du 9 féptembre de la même 
année à ordonné que les actes portant extinction 
des rentes foncières non rachetables, enfemble 
ceux par lefquels la faculté d’en faire le rachat, 
feroit accordée aux débiteurs , demeureroient 
exempts à l'avenir, du-droit de centierne denter. 


Suivant un règlement du 18 juillet 1713, lorf- 
qu'il eft vendu , par le même aûte , des immeubles 
êt des objets mobiliers , tels que des beftiaux, des 
inftrumens d’agriculture , meubles ineublans , &cc. 
Ie droit de centieme denier eft exigible fur le prix 
entier , à moins qu’il n’en ait été ftipulé un par- 
ticulier pour les effets mobiliaires , & qué la def- 
cription de ces effets ne foit portée par l'acte, 
où par un état annexé. Si cette double condition 
€ft remplie, le cengieme denier n’eft perçu que fur 
le prix convenu pour les feuls imméubles. 


La liquidation fe fait pour les ventes & cef- 
fions, fur le pied du prix qui y eft porté, en 
joignant les cens, rentes & autres charges im- 
pofées à l’acquéreur; & pour les échanges, les 
donations, & fucceflions , foit par teftament, ou 
ab inteftat , d’après la déclaration eftimative des 
nouveaux polfeffeurs , affirmée véritable , fous peine 
de reftitution du droit, du double en fus, & de 
Jamende de trois cents livres portée par les 
zèglemens. 

Les commis prépofés ne peuvent donner la for- 
malité de l’infinuation aux actes & contrats qui 
y font fujets, qu'après qu’ils ont été revêtus de 
celle du contrôle, dans les pays où il eft établi. 

Lorfque l’acte tranflatif de propriété ou jouif- 
fance eft paflé devant notaire, fi les biens font 
fitués dans l’étendue de l’arrondiflement du bureau, 
où l’ae eft contrôlé , il eft infinué en même-tems ; 
c’eft-à-dire, dans la quinzaine de la date, à Ja 
diligence du notaire rédacteur ; & la relation ou 
certificat de lune & l’autre formalité s’appofe fur 
la minute même du contrat. 


Si au contraire l’immeuble ne fe trouve pas 
affis dans l’arrondiflement du bureau de la réfidence 
du notaire , le commis, en contrôlant l’acte, ren- 
voie l'infinuation à faire au bureau , dont le 
diftrit comprend les biens, dans les trois mois de 
la date de late, pour les acquifitions à titre 
onéreux ; dans les quatre mois pour les donations 
entre-vifs, en obfervant que c’eft au bureau même 
du bailliage royal , que l’infinuation de ces dona- 
tions doit être faite, à peine de nullité ; & enfin 
dans les fix mois, du jour du décès des difpofans, 
lorfque‘le droït eft dû pour less & ouverture de 
fucceflion. je 

Dans tous ces cas , la formalité eft donnée à la 
réquifition & diligence des parties, & la relation 
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ft appofée fur l'expédition de l’adte, qu’elles ren 


préfentéent fignée du notaire , & en parchemin 
timbré. À défaut de requérir linfinuation , & 
d’acquitter le dyoït dans ces délais, il eft perçu un 
droit en fus du fimple, queles percepteurs ni leurs 
commettans ne peuvent remettre ni modérer, 
d'après la difpofition d’un arfêt du confeil ;, du 9 
juin 1782. 

Il eft également payé un droit, en fus du ce 
tieme denier , pour les actes tranflatifs d’immeubles , 
pailés fous fignaturcs privées , lorfque les acqué- 
reurs ne les préfentent à l’infinuation .qu’après 
les trois mois de leur date. Il y a encore une 
amende de trois cents livres, prononcée contre 
ceux qui agiffent en juftice,ou pardevant notaire , 


en vertu d’aces fuiets à l’infinuation , avant que : 


cette formalité ait été donnée. * , 
Pour les ventes & adjudications de biens im— 


meubles faites en juitice , il faut diftinguer fi elles. 


font volontaires dans leur principe , & ce nature 
à être paflées validement devant notaires ; alors les 
grefhers font cenfés les recevoir au même titre 


que les notaires, & ils font tenus des mêmes. 


règles pour le contrôle & l’infinuation. Si, au 
contraire, la vente eft forcée , & de nature judi« 
ciaire, il n’y a lieu qu'àla formalité de l’infinua- 
tion dans les trois mois de l’acie, & cette for 
malité eft à La diligence des parties. 


Les regiftres d’infinuation & centieme denier , 
font publics de leur nature, & toutes perfonnes 


peuvent en requérir-la communication, en payant 


au commis le droit de recherche, réglé à dix fols 
par article, & pour chaque année. 


On obfervera , en terminant cet article , que le 


montant des droits de centieme denier, qui font. 


payés chaque année, peut fervir à apprécier , par 
apperçu , la valeur de tous les biens fonds du 
royaume. 


Le principal de ces droits étant d'environ fix 


millions , compris ceux qui font abonnés ou alié- 


nés , il en réfulte que Les biens qui changent de 
main , chaque année , à titre d’acquifition ou de 
fucceflion collatérale , font un objet de fix cents 
millions. 


En fappofant, ce qui ne s’éloigne guères de la 
vérité, qu’un centieme des biens éprouve an- 


nuellement ces mutations, on pourra juger que 


la valeur totale des fonds du royaume, non com- 
pris ceux des gens de main morte , eft de foïxante 
milliards de livres ; en la répartiflant fur vingt- 
quatre millions d’individus qu’on compte en 
France, on aura pour chacun, deux mille cinq 
cents livres de propriété. 

Par M. L.... directeur des domaines, 


CENTIEME DENIER des offices, c’eft, à 
proprement parler , le droit d’annuel , dont il a 
été queftion à fon rang alphabétique, & qu'on à 
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ditavoir été fixé au centieme denier de l'évaluation 
‘des offices , ordonnée par un édit de février 1771. 

Voyez ANNUEL. 

On ajoutera ici que les préfidens-tréforiers de 
France, avocats, procureurs du roi, & autres 
officiers des bureaux des finances , ayant prétendu 

. Être exempts du paiement du centieme denier , ainfi 
en le font les préfidens & confeillers des cours 
upérieures , l'arrêt du confeil , du 26 août 1776 
a formellement prononcé qu'ils y étoient affujettis 
comme aux autres droits Cafuels, & néanmoins, 
les a difpenfés de payer ce centieme denier fpour 
des années 1773, 1774 & 1775 ; il leur a enfuite 
étéaccordé , par arrêt du z janvier 1777, qjufqu’au 
“premier avril fuivant , pour acquitter ce qu’ils 
devoientde ce droit ; dans lamême année, les arrêts 
du confeil, du 4 janvier , ont ordonné que les. 
provinces de Flandres , Haïnault & Artois , de- 
meurcroient exceptées de l'exécution de l’édit 
du mois de février 1771 , & des arrêts du confeil 
qui l’ont fuivi, rendus, pour ordonner l’évalua- 
tion des offices, & le paiement des droits de cen- 
tieme denier , & de mutation. | 

Le même jour, 4 janvier 1777, un autre arrèt 

du confeil accorde la même faveur à la province 


d’Alface. À 
!  Les.motifs de ces exceptions portent fur ce que 


dans ces provinces, les offices n’y ont jamais été 
fujets au droit de prêt & annuel, & qu’ils ont été 
créés héréditaires , en payant feulement à chaque 
mutation de titulaire , une année de gages de 
l'office, en forme de reconnoïflance de l’hérédité. 
L'arrêt du 19 décembre 1780 , confirmatif des 
lettres-patentes du 27 février précédent, a modifié 
leurs difpofitions , à l'égard des officiers rendant 
la juftice au nom de fa majefté, en ordonnant que 
ceux qui n’auroient pas fait le rachat, conformé- 
ment à ces lettres-patentes, feroient admis comme 
par le paflé , à payer le centieme denier de leurs 
offices , pendant les mois de novembre & décembre 
de chaque année, en acquittant aufli le montant 
de toutes les années précédentes, dont ils feroient 
omiffionnaires , & en accordant jufqu’au premier 
févrierpour payer le centieme denier de l’année 
1781. | 
Enfin , l'arrêt du 30 juillet de l’année 1781, 
& rétabli les chofes dans l’ancien état; il porte, 
que tous les officiers de judicature , police, finance 
& autres ; fujets aux revenus cafuels qui n'ont pas 
faitle rachat, feront admis , comme par le pañlé, 
& ainfi qu'ils ont été aûtorifés à le faire par 
Parrèt du 19 décembre 1780, à payer annuelle- 
mentle cenrieme denier de leur offices, & que ce 
paiement fera fait, fuivant l’ufage, par avance 
pour Pannée 1782 , dans le courant des mois de 
novembre & décembre prochains , de même que 
pour les années fubféquentes. 


CERTIFICAT , f.m. qui fignifié, en général, 
un témoignage donné. par écrit, pour aflurer la 
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vérité d’un fait : le mot & la chofe font fort en 
ufage dans la partie des traites, où l’on eft obligé 
de produire des certificats de l’arrivée, du déchar- 
gement , ou de la fortie des marchandifes ; de rap- 
porter, en certains cas, des certificats de leur 
origine, des certificats du paiement des droits., 


On a vu que l’acquit à caution doit toujours être 
fuivi d’un certificat , puifqu’il eft toujours accom- 
pagné d’une foumiffion de rapporter cettepièce,dans 
de certains délais fixés & réglés , fuivantla diftance 
des licux. V9 | 

Ces certificats , foit de déchargement d’une mat- 
chandife au lieu de fa deftination, foit de fa 
fortie du royaume , doivent être mis par les 
commis , au dos des acquits à caution, encore 
que le papier aït été marqué pour une autre gé- 
néralité , & fignés par eux , dansles lieux où il y 
a des bureaux établis; il ne s'enfuit pas néanmoins 
de cette difpofition, que Îles commis ne puiflent 
délivrer leur certificat fur du papier ‘üimbré, & 
féparément de l’acquit à caution. 

Dans les lieux où il n’y a point de bureau de 
la ferme, c’cit aux juges , échevins & fyndics , à 
délivrer ces certificats, fur les acquits à caution. 
En Provence, les curés font également autorifés 
à les donner , par” arrêt de la chambre-des-. 
comptes & cour-des “aides d'Aix, du 7 juin 
1752: | | 

Mais dans tous les cas , ces certificats ne doivent 
pointêtre délivrés , fi la defcente des marchandifes 
a été faite après le tems porté par l’acquit, à peine 
de nullité & de faifie des marchandifes. T'elles font 
les difpofitions des articles 7 & 8 du tit. 6 del'or- 
donnance de 1687. 


Lorfque ces certificats font rapportés après les 
délais fixés dans la foumiflion & dans lacquit, ils 
ne peuvent être admis , fuivant l’art. 12, qu’au- 
ant qu’ils font accompagnés ‘de procès-verbaux 
en bonne forme, ainfi qu'il a été dit pour les 
acquits à caution , & dans le cas où il y auroit 
une inftance commencée au moment du rapport du 
certificat ; Particle 13 veut que les particuliers & 
leurs cautions foient déchargés de la peine du 
quadruple droit applicable à ce cas, pourvu qu'il 
paroïffe que les marchandifes' ont été déchargées 
à leur deflination , dans le tems porté par la fou- 
million ; mais en payant les frais faits dans Pinf- 
tance , jufqu'au jour de Îa repréfentation du 
certificate 

On a dit de quelles formalités devoit être pré- 
cédée l’expédition du certificat d'arrivée, où de 
fortie, & comment les commis doivent s’aflurer , 
par une vérification , de l'identité des marchan- 
difes portées dans l’acquit, avec celles qui leur 
font préfentées, pour en certifier le déchargement 
ou la fortie du royaume. Il ne sefte plus qu'à 
ajouter ici que des marchands ou voituriers qui 
ne rapportoient point fur leurs acquits à caution , 
les certificats nécefflaires pour conitater que les 
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marchandifes avoient rempli leur deftination, 
ayant été autorifés par des fentences & arrêts, 
à prouver par témoins, qu'ils avoient repréfenté 
ces acquits aux commis, fans que ceux-ci euflent 
voulu les recevoir & délivrer leur certificat; le 
confeil ordonha , par arrêt du 10 feptembre 1689, 
que dans le cas où des commis refuferoient de 
donner des certificats d’arrivée ou de defcente des 
marchandifes , les marchands ou voituriers feroient 
enus d’en rapporter des actes juftificatifs faits par 
les juges des lieux, & en leur abfence, par le 
premier praticien ou notaire , dans le tems limité 
par les acquits à caution. Le même arrèt fait, comme 
il a été dit, défenfe aux juges d'admettre la preuve 
teflimoniale du retardement de l’arrivée des mar- 
chandifes, du refus des commis , de la perte des 
acquits à caution , & de toute expédition des 
fermes, 4e 

Toutce qui a rapport à la certification des 
fignatures des commis, à laquelle font tenusceux qui 
rapportent des acquits à caution, revêtus du cer- 
tificat des commis, foit pour le déchargement , 
foit pour la fortie des marchandifes , a été dit à 
Varticle acquit à caution : on peut y avoir recours. 

Dans la partie des aides , il doit être rapporté 
des certificats du déchargement des eaux-de-vie , 
à la deftination qui leur a été donnée. 
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CERTIFICAT D’'ORIGINE. C’eft une pièce 
qui accompagne une marchandife, pour juitifier 
qu’elle provient, ou du crû, ou des fabriques de tel 
endroit, & au moyen de laquelle elle eft fujette 
à de moindres droits que fi ce certificat n’étoit 
pas repréfenté. 

I ne s'applique conféquemment qu’à des mar- 


chandifes tirées de la clafle générale, par quel- . 


ques privilèges particuliers , ou traitées plus fa 
vorablement que d’autres, par des raïifons po- 
litiques. | 

Ainfi, certaines efpèces de marchandifes de 
Suifle pour être affranchies des droits d’entrée, 
ou fujettes à des droits modérés, lorfqu’elles font 
apportées dans le royaume, doivent être accom- 
pagnées du certificat des magiftrats ou bourgue- 
meîtres des lieux qui atteftent qu’elles font ori- 
ginaires de Suifle. 

De même, tout étaim apporté de Hollande en 
France, doit être accompagné du certificat des 
directeurs de la compagnie-des-indes hollandoife , 
& marqué d’une marque particulière, fans laquelle 
il feroit réputé venir d'Angleterre, & comme tel 
aflujetti à des droits beaucoup plus forts que ceux 
qui font dûs fur les étaims originaires de Hol- 
lande. Ces difpofitions font l’objet: de la décifion 
du confeil du 4 feptembre 1741, qui en cela 
rappelle lexécution des arrêts des 6 feptembre 
1701, & 12 avril 1723. 

On met au rang des étaims de Hollande ; ceux 
qui proviennent de Siam & deMalaca, deux villes 
des Indes orientales , & de Icurs autres poiieflions 
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en Afie, puifqu’on fait qu’il ne fe trouve point 


| de mines d’étaim dans les états de Hollande en 


Europe. x 
Toute marchandife de même efpèce que celles 
du levant, étant introduites dans le royaume , le 
propriétaire ou conduéteur doit juftifier qu’elle ne 
Vient pas du levant, par certificat des magiftrats. 
des lieux d’où elle a été enlevée; ou fi elleen vient, 
elle doit être accompagnée du certificat de la 
chambre du commerce de Marfeille, pour conf- 
tater qu’elle a été chargée en ce port, qui a le 
privilège exclufif du commerce du levant ; à défaut 
de l’un ou l’autre de ces certificats, la marchan- 
dife devient fujette au droit de vingt pour cent, 
conformément aux arrêts du confeil des 11 janvier 
1746 , & 22 décembre 1750. | 


Tous les matériaux, outils & uftenfiles deftinés : 


pour le fervice des ponts & chauflées , jouiflent 
de l’exemption de tous droits, fous la condition 
d’être accompagnés d’un certificat des ingénieurs, 
vifés des intendans ; &@c il faut que ces certificars 
foient préfentés dans les bureaux, en même-tems 
que les marchandifes auxquelles ils font applicables, 
fuivant l’arrêr du 7 feptembre 175$. 


Sans cette précaution, les commis des fermes 
font fondés à afluiettir aux droits, ou au moins, 
J > o 
. L LI L dt, 
lorfqu’il s’agit de chofes deftinées pour le fervice 
du roi, ou pour la chofe publique, à exiger du 
conducteur , la foumiflion de payer ces droits , 
fi dans un terme prefcrit, le certificat oublié & 
néceffaire n’eft pas rapporté. Cette facilité ne doit 
jamais s’accorder aux marchandifes ordinaires qui 
font l’objet du commerce entre particuliers. 


Des plombs apportés de tout pays doivent 
encore être accompagnés de certificats pour aflurer 
qu'ils ne viennent pas d'Angleterre; parce que 
ceux de ce royaume, étant ouvrés, font prohibés, 
& en mafle ou lingots , doivent trois livres par 
quintal, tandis que venant des autres pays, ils 
ne font fujets qu’à quarante fols du quintal ; cette: 
formalité eft prefcrite par l'arrêt du 3 mars 
1722. 

Il feroit prefque impoffible de donner le détaïl 
de tous les cas où les certificats d’ofigine font né» 
ceflaires pour procurer aux marchandifes aux- 
quelles ils s’appliquent, un traitement avantageux, 
On fe contentera de dire en général que les mar= 
chandifes fabriquées à Marfeille , les denrées des 
colonies qui y viennent , certaines efpèces origi- 
naires de Dunkerque , “les poiflons de pêche fran- 
çoife , les huiles qui en proviennent également, 
& qui font portées dans ces villes, & delà, 
dans le royaume , doivent aufli être accompagnées 
du certificat des maire & échevins ou de la chambre 
du commerce ,& vifés, foit du directeur des fermes, 
fojt des commis des bureaux pour jouir,en vertu de 
leur origine, de la modération des droits qui fe- 
roient plus confidérables fur Iles mêmes efpèces 
apportées des pays étrangers, dont ellesne peuvent 
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être diftinguées, qu'autant qu’elles font préfentées | 


avec des certificats dans la forme qu’on a expoñée. 


CERTIFICAT DE PAIEMEMT ; eft une expé- 
dition particuliere à la régie des huiles & favons, 
qui conftate que les droits de la déclaration de 


1716, qu'on appelle nouveaux, & qui ne font: 


dûsqu’une feule fois fur les mêmes huiles & favons, 
ont été acquittés fur une marchandife de cette 
efpèce , au lieu de fonenlévement, ou à fomarri- 
vécen France. Ces cerrificats fe délivrent à la place 
des acquits de paiement , qui font retenus & fer- 
vent à accompagner les huiles ou favons , lorf- 
qu’ils paflent d’une province en une autre. Sous 
cetafpect, le certificat de paiement fait l'office 
d’un brevet de contrôle ; & ila le même avantage 
‘comme la même fin. 


Des ordres de régie défendent à tous les commis 


& employés des fermes de délivrer, fansune auto- 
rifation exprefle de leur directeur , aucun certi- 
ficat aux marchands, voituriérs & autres fur quel- 
que fait & quelque circonftance quesce foit. Ce 
n’eit pas que lä régie veuille les priver du droit 
de rendre témoignage à la vérité , mais dans le cas 
où leur rapport peut lui être néceflaire, fur les 
allégations des particuliers , elle fe réferve de 
le leur demander elle-même ; & c’eft à elle à juger 
des égards que méritent les témoignages qu’elle a 
recueillis. Ce parti eft dicté par le deïr de parer 
aux inconvéniens qu’entraîneroit la production de 
ces certificats par Îes particuliers, fi les commis, 
au nombre defquels il peut s’en trouver de peu 
éclairés, de crédules ou de complaifans , ayvoient 
la liberté d’en délivrer à toute réquifition. 


. CESSION , f. f. que l’on donne à un ace judi- 
Ciaire, par lequel un débiteur devenu infolvable, 
abandonne tous fes biens à fes créanciers pour 
éviter les pourfuites qu'ils pourroient diriger 
contre lui, & fe libérer de la contrainte par 
Corps. 


Dans cefens, lemot ceffion eft fynonyme d’aban- 
donnement. La ceffion de biens eft un avantage 
oripinairement ,établi parmi les Romains, pour 
prévenir la fervitude à laquelle étoit impitoyable- 
ment réduit un débiteur qui ne fatisfaifoit pas fon 
créancier au jour nommé ; dans ce cas , le débi- 
teur étoit livré à fon créancier. Celui-ci devenoit 
maître de fa perfonne, & pouvoit la retenir dans 
les fers, jufqu’à l'extinction de fa créance. Mais 
lorfque le débiteur avoit fait ceffon de tous fes 
biens , il ne pouvoit plus être privé de fa 
liberté. 


Tous les comptables des deniers royaux ne 
peuvent être admis au bénéfice de ceffion, non plus 
que les employés des fermes & des régies, & les 
redevables des droits dont le défaut de paiement 
entraîne la contrainte par corps. C’eft ce qui 
rélulte des articles fuivans du titre commun 


« 
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pour toutes les fermes de l'ordonnance de juillet 
1681. 

Art. XII. Pourra , le fermier de nos droits, 

décerner fes contraintes contre les procureurs & 
commis qui feront en retard de compter ou de payer, 
en vertu defquelles ils pourront être conititüés 
prifonniers, & ne feront reçus au bénéfice de 
ceffion. : 
Art. XIII. Ne feront auffi reçus au bénéfice de 
ceffion , ceux de nos fujets qui font contraignables 
paï corps. au paiement de nos droits. L’art. 23 
de l’ordonnance des aides, du mois de juin 168o., 
au titre des contraintes pour le gros, avoit pré= 
cédemment réglé que les contraintes par corps, 
pour les droits de gros , pourroient , après quatre 
mois, être ordonnées pour les dépens & les con- 
fifcations , fi la condamnation montoit à deux cents 
livres ,-& au-deflus , fans que les condamnés puf- 
fent être reçus au bénéfice de ceffion. 


Il fuit de la difpofition générale de l’article 17, 
que toutes les fois que le paiement d’un droit 
eit exigible par corps, le débiteur ne peut être 
reçu au bénéfice de ceffion. 

Dans les pays où le fel fe diftribue par impôr, 
& où les collecteurs reçoivent les deniers de cette 
marchandife, ils y font contraignables par em / 
prifonnementdcleurs perfonnes, fuivant l’art. 16 
du titre VIII de l’ordonnnance des gabelles ; 
dès-lots , ils ne peuvent arrêter ces pourfuites, 
par la ceffion de leurs biens. 
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Les hôteliers, tzverniers , aubergiftes & ca- 
baretiers , contre lefquels on a décerné des con- 
traintes par corps, pour le paiement des droits 
de détail des vins qu’ils ont vendus , fontde même 
inadmifibles à l’abandonnement de leurs biens, 

Ilen eft de même des maîtres de forges , ou pro- 
priétaires de fourneaux qui doivent les droits de 
la marque des fers , & font fujets à la contrainte 
par corps pour le paiement. | 

Cette rigueur, à l'égard des droits d’aides % 
paroît fondée, 1°, fur ce que.les droits de détail ne 
paroïflent être entre les mains des hôteliers & 
cabaretiers, qu’un dépôt fait par les confomma- 
teurs ; 2°. fur ce que la perception ne pouvant 
s’en faire fur-le-champ ,; ni d'avance, comme 
des autres droits , le paiement ne pouvoit en 
être afluré que par un moyen impofant. 


CHAMBRE A SEL. On donngit autrefois 
ce nom aux grenicrs à fel, dans les chefs-lieux 
defquels il n’exiftoit pas de jurifdiétionis de ga- 
belles’, & qui par cette raifon, n’étoient confidé« 
rés que comme des fimples dépendances des gre- 
niers proprement dits. 

Cette diftinion fubfiftoit encore à l’époque de 
la publication de l’ordonnance des gabelles du 
mois de mai 1680: & elle avoit été maintenue 
par l’édit du mois de janyier 1685, qui, dans tous 
les lieux où il exütoit des elections , avoit réuni 
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à ces jurifdictions celles qui étoient particulié- 
rement attachées aux greniers. Mais l’édit du 
mois d’oétobre 1694, a depuis créé des jurifdic- 
tions de gabelles, tant dans les greniers où elies 
avoient été unies aux éleétions , que dans ceux 
qui n’avoient été connus jufqu'à cette époque, 
que fous la dénomination de chambre à fel. 
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D’après les établilflemens ordonné$ par cet édit, 
il n’exifle plus dans les grandes gabelles , d’autres 
chambres à fel, que celles qui fe font maintenues 
à Montcenis , à Pérrecy , & à Marcigny en Bour- 
gogne. Ces chambres, dont les arrondiflemens font 
trop peu étendus pour qu’il foit néceflaire d’y 
établir des jurifdictions particulières, dépendent 
la première, du grenier d’Autun, la feconde , 
de celui de Charoiles , & la troïfième de celui de 
Semur en Brionois. 


On peut confidérer encore comme une chambre 


n . Nr ’ . » qe + 
à fel, le grenier qui a été établi par l’édit du 


mois d’octobre 1780 ,; au bourg de Grand- 
pré en Champagne. Il n’a, en effet, été attaché 
ù ce nouveau grenier , d'autre officier qu’un con- 
trôleur qui eft membre de la jurifdilion de celui 
de fainte-Menchoult, &:1l a été ordonné que 
cette jurifdiétion connoîtroit de toutes les affaires 
relatives aux gabelles,qui s’éléveroient dans l’éten- 
due de fon reflort. ï 


On défigne également par la dénomination de 
chambre à fel, tous les greniers dans lefquels il 
n’exifte pas de jurifdictions de gabelles ; & comme 
le nombre de ces jurifdiéions eft très-peu con- 
fidérable , on compte beaucoup plus de chambres à 
fel, que de greniers. * 

: Voyez GRENIER A SEL. 


CHAMBRE DES COMPTES. Le mot de 
chambre paroît avoir été commun à plufieurs ju- 
rifdiétions, en y ajoutant l’objet particulier qui 
eft fourmis à chacune. Ainfi, on diftingue la chambre 
des comptes, parce que tout Ce qui a rapport à 
la comptabilité des finances du roi, y doit fubir 
une vérification. 

Nous ne nous arrêterons qu'aux chambres qui 
ent quelque relation avec les revenus publics. 

Lorfque nos rois ne jouifloient que de leur 
domaine , leurs finances n’avoient pas befoin 
d'un grand nombre d'officiers, pour en régler 
la recette & la dépenfe. Aufli, trouve-t-on peu 
de traces cextaines de l’exiftence d’une jurifdic- 
tion chargée de ce foin, avant l’établiffement des 
impofitions, ceft-à-dire, antérieurement au trei- 
zieme fiecle, 

Sous la premiere , la feconde race, & même 
encore fous la troifieme, le confeil de nos rois, 
fous le nom de parlement, jugeoit les différends 
des parties, & connoiïffloit des revenus du roi. 

uelques écrivains prétendent que , lorfque le 
parlement fut rendu fédentaire, il fut divifé en 
deux portions ; que celle qui demeura chargée 
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de l'exercice de la juftice conferva le nom de 
parlement, & que l’autre qui eut la fuite des re- 
cettes & comptabilité des revenus , prit le nom 
de chambre des comptes; ils placent, avec Paf 
quier, cet ÉVÉnément vers l’an 300. | 

Mais il paroît, d’après l’abrégé chronologi= 
que du préfident Hérau!t, qu'il eft fait mention 
des gens des comptes, dans une ordonnance de 
S. Louis de l'an 1262. Il y eff dit que » ceux 
» .qui auront reçu les biens des villes pendant cette 
» année, viendront à Paris aux gens du roi, 
» qui font les gens des comptes, aux oétaves de 


» la S. Martin enfuivant , pour rendre compte 


» de la recette & de la dépenfe ». 


- On voit aufli par une lettre de M. de Saint . 
Juif, maître des comptes, à M. le Chancelier ; 


du 27 feptembre 1339 , que la chambre des comptes 
exiltoit, même avant S. Louis. , 


- Elle porte , » que les gens qui tiennent & cor« 
» rigent les écrits de la chambre des comptes de 
» notre fire le roi n'étoient pas réfidens à Paris, 
» ff, commél'ont été depuis M. S. Louis, en fois 
» tous les maîtres & clercs, grands 6 peties [ur- 
» voient la cour du roi, &: recevotent | oyotent à lad. 


» cour, © corrigeoient tous Comptes, tant ordinaires 


» quextraordinaires ; & quand. métiér étoit , lefdits 
» clercs faifoient & fignotent , comme notaires, lertres 
» que métier avotent à être fcellées du grand fceau dr: 
» T0, & partageoient la groffe de menue chancelle- 
» rie, jufqu'à tant que M. Guillaume de Crefpy fut 
» chancelier, (il l’étoit en 1300, &c le fur jufqu’en 
% 1302,) qui fufpendit auxdits clercs leur préfence a La 
» chancellerie, pour qu'ils ne fuivent plus la cour.« 
Voyez la Differtation hiftorique &‘critique fur la 
chambre des comptes, imprimée à Paris en 1767, 
page 201, 


Dans la même année 1239, la chambre des 
comptes étoit déja en fi grande recommandation, 
que Philippe de Valois la chargea, pendant le 
voyage qu'il alloit faire en Fiandre , de l’exer- 
cice d’une partie des droits de la royauté, Ses 
lettres-patentes du 14 mars portent, que ce tri- 
bunal pourra accorder des graces &c privilèges 
perpétuels, &. à tems, des lettres de rappel ; de 


banniflement, des lettres de noblefle, de légiti= 


mation, & renouveller les privilèges furannés. 

En d’autres tems , la chambre des! comptes a 
été chargée de l'exécution des teflamens de Char+ 
les V & de Charles VI. 


Indépendamment de ces marques d'honneur & de 
confiance , que la chambre des comptes a reçues de 
fes fouverains, ils lui ont accordé des prérogatives. 
& des privilèges confidérables ; «Comme étant cour 
» fouveraine, principale, premiere , feule & fin- 
» guliere du dernier reflort, en tout le fait des 
» comptes, & des finances, l’arche & le repofitoire 
» des titres & enfeignemens de la couronne & du 
» fecret de l’état, gardienne de la régale & con 
» fervatrice des droits & domaines du roi, 
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; D'après cette définition, il ne nous refte plus 
‘qu'à entrer dans quelques détails relatifs à l'exercice 
des fonttions de cette cour fur les finances, feul 
objet qui entre dans notre plan. 


- Sous ce point de vue, il feroit fuperflu de dire 


que cette compagnie enregiftre les contrats de 
. mariage de nos rois, les traités de paix, les pro- 
vifions des chanceliers, gardes des fceaux, fecré- 
täires d'état, maréchaux de France, & de tous 


les grands officiers de la couronne, & de la mai- 


fon du roi; que fon enreziftrement eft également 
néceflaire fur les édits de création , & fuppreflion 
d’offices, de conceflion de privilèges, union & 
défünion des bénéfices , lettres de noblefle, de lé- 
gitimation , & de naturalité. 


- Mais on ne peut fe difpenfer d’obferver que, 
pär rapport à la manutention des finances , la 
chambre des comptes reçoit & enregiltre tous les 
édits, déclarations, & réglemens qui concernent 
la fofme des comptes, les délais dans lefquels 
ils doivent être préfentés, & les condamnations 
d’amendes , de dommages, intérêts, à prononcer 
gontre les comptables en retard, ou en débet, ëcc. 

Cette cour reçoit le ferment des ordonnateurs, 
tels que le contrôleur général des finances, le 
furintendant des bâtimens, &c. : 


 Ecs grands maîtres des eaux & forêts, les 
tréforiers de France, tous les titulaires d’offices 
à maniement de deniers, même les contrôleurs 
de ces receveurs font tenus de faire enregiftrer 
leurs provilions , & de prêter ferment à la 
chambre des comptes. 

 Lorfqu’anciennement, les baïllifs & les féné- 
chaux étoient en même-tems chargés du recou- 
virement des contributions publiques ; ils rendoient 
leurs comptes à la chambre, & même elle nom- 


moit à leurs offices : mais depuis qu’il a été érigé 


des charges en titre pour recevoir les denicrs 
royaux, les titulaires lui préfentent leurs comptes. 
Ainfi, elle vérifie ceux du tréfor royal, & de tous 
les tréforiers généraux de la guerre, de la ma- 
rine & des colonies, & de la maifon du roi. 


Elle reçoit auf les comptes des recettes gé- 
nérales des finances , & des recettes particulieres 
des tailles , les comptes de la ferme générale , du 
moins de la fomme de cent dix-fept millions deux 
cent foixante mille livres par année, jufqu'à la 
fin du bail courant ; devant être compté du fur- 
plus, qui fait le complément du prix du bail, qui 
€ft de cent vingt-deux millions neuf cent mille 
livres, aux chambres des comptes de Grenoble, 
d'Aix, & de Montpellier. 


La chambre des comptes a tout droit d’infpec- 
tion fur les comptables. Elle peut leur fermer 
. Ja main, & commettre à leurs exercices ; les obli- 
ger, fous différentes peines, à ne pas retarder 
la préfentation de leurs comptes. Elle fait appofer 
les fceliés chez ceux qui décedent ; elle en accorde 
la main-levée aux héritiers, lorfqu’elle juge que 


| C H A 


les ‘intérêts du roi font en füreté. Dans le cas 
contraire, elle fait procéder à la vente des meubles, 
& juge de toutes les conteftations qui naïflent in- 
cidemment de cette opération. | 


Les pourfuites qui Îe font conféquemment zux 
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_ charges fubfiftantes fur les comptes , font à la 


requête du procureur-général, par le miniitere 
du contrôleur des refles , & fous les ordres des 
commiflaires de la chambre, jufques & compris la 
faifie réelle. 

La chambre des comptes vérifie encore toutes les 
ordonnances concernant la confervation & l’ad- 
miniftration des domaines du roi, les édirs qui 
en permettent l’aliénation, ou qui en ordonnent 
la réunion. C’eft dans fes archives que doivent 
être dépofés les titres de propriété, & que font 
confervés les aêtes de foi, hommages, aveux & 
dénombremens , &c. 


L’ordonnancêide Moulins du mois de février 
1566, avoit fupprimé toutes les chambres des comptes 
qui fubfiftoient alors dans les provinces, & qui, 
pour la plupart, y avoient été érigées par leurs 
Jouverains, avant leur réunion à la couronne. 
Il en fut rétabli huit par les édits du mois d'août 


. 1568, & mars 1583, qui exiftent encore en partie. 


Ce font celles de Dijon, Nantes, Montpellier, 
Grenoble, Aix, Blois, Rouen & Pau. Celle de Dôle 
a été réunie au parlement de Befançon en 1771. 
Celles de Bar & de Lorraine ont été confervées 
depuis leur réunion à la France. 


La chambre des comptes de Bloïs a été fupprimée 
par édit de juillet 177$, interprété par la décla- 
ration du 9 feptembre 1781, & fon reflort a été 
joint à celui de la chambre des comptes de Paris. 

diftingue les officiers des chambres des comptes, 
en feillers maîtres, confeillers correcteurs, 
& en confcillers auditeurs. 

Les ‘premiers font rapporteurs des ordonnances, 
édits, déclarations, & lettres-patentes qui font 
préfentées, foit par le miniftere public, foit par 
les paæticuliers qui les ont obtenus. Ils jugent les 
comptes & les inftances élevées pour leur apu- 
tement. . - 

Les confeillers correcteurs font chargés de 
l'examen des comptes, pour réformer les omif- 
fions de recette & les erreurs de quelque efpece 
que ce foit; ils donnent par écritleurs obferva- 
tions , qui font enfuite fignifiées aux comptables, 
pour fournir leurs défenfes. y 


Les confeillers auditeurs font , à proprement 
parler, les véritables -vérificateurs des comptes ; 
ils examinent & vifent toutes.les pieces juftifica- 


tives de recette & dépenfe, & établiflent 1e ré 
fultat final. 


CHAMBRE DE LA MARÉE ; c’eft une ju- 
rifdiétion fouveraine , compofée d’ün préfident & 
de deux confeillers du parlement , pour juger rout ce 
qui concerne la police & le commerce de poiflon de 
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mer, frais, Tec, & falé, & d’eau douce, tant dans 
la ville & banlieue de Paris, que dans toute 
l’étendue du royaume. 

On trouve dans les regiftres. du parlement , 
que, dès l’année 1314 cette cour avoit pris con- 
noiflance des différends élevés dans le commerce 
. de poiflon. 

En 1351 & en 1352, des lettres-patentes , des 
26 février & 20 mars , nomment quatre con- 
feillers du parlement, pour fairé publier des nou- 
velles ordonnances concernant le commerce de 
poiffon, & pour en maintenir lexécution. Ils 
prennent le titre de commiflaires généraux. 

Le nombre des commiflaires varia dans la fuite; 
mais depuis 1678, il a toujours été de trois & 
un procureur général. Toutes les inftances civiles 
& criminelles font portées en cette chambre en 
premiere inftance, ainfi que les conteftations au 
fujet, de la perception des droits dont l’adju- 
dicataire des fermes eft chargé, depuis lédit du 
mois de février 1776; il a , en conféquence , 
fes caufes commifes à cette chambre, pour tout ce 
qui intérefle fes droits. wi 

Afin de donner une jufte idée des fonctions 
de la chambre de la marée, des objets de fon 
reflort, & des principes qui conftituent la légif- 
lation du commerce dont il s’agit, on croit de- 
voir rapporter ici l'arrêt de réglement, rendu le 
18 février 1773, 

Vu par les commiflaires généraux de la cour, 
fur le fait & police de la marchandife de poif- 
fon de mer, frais, falé, & d’eau douce, la re- 

uête préfentée par M. Malherbe, procureur- 
général fur le fait & police de ladite marchan- 
dife de poiffon , contenant, que les chafle-marées , 
fréquentant les halles de cette ville, ont fait af- 
figner les officiers vendeurs de marée, pour être 
déchargés du paiement des droïîts manuels qu’ils 
exigent d'eux, &tc. &c. &c. 

La cour ofdonne par provifion & par voie 
de police, 1°. qu’à compter du jour de la pu- 
blication du préfent arrêt, les employés des 

ortes & barrieres de cette ville, conformément 
à l'arrêt du confeil du 9 novembte 1759, qui 
fera exécuté felon fa forme & teneur, feront 
tenus de faire conduire les charrettes, four- 
gons , & chevaux chargés de poiflon de.mer 
frais, avec toute la diligence poflible, fans pou- 
voir leur occafionner aucun retard, fous quel- 
que prétexte que ce foit, au parquet de la 
marée , à peine d’être garans & refponfables des 
droits , fans que pour raïfon de ladite conduite, 
il puifle être rien exigé des chaffe-marées : 20. 
fait défenfes à toutes perfonnes quelconques, 
d’exiger des chaffe-marées aucune récompenfe, 
fous quelque dénomination que ce puifle être, 
même panier de pillage, ou tout autre,en fa- 
veur de qui que ce foit, ni aucun argent, 
comme repréfentatif dudit panier ; permet feu- 
lement auxdits chafle-marées, ou à leurs con- 
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duéteurs, de prendre de a marée la plus 
commune & la plus inférieure pour leur dé= 
jeûné , dont ils paieront les droits fur le 
même pied que le poiflon de même grandeur 


& qualité aura été vendu ; fait défenfes, con« 


formément à l’article XIX de l’arrêt de régle- 
ment du 8 juin 1734, à toutes perfonnes, 


de quelque qualité & condition qu’elles foient, 


d'exiger du poiflon defdits chaffe-marées , 
ni de prendre aucun panier de poiflon en 
tout ou en partie, à moins que lefdits paniers 
n’aient été préalablement vendus , & les droits 
payés , le tout fous telles peines qu’il appar= 
tiendra : 3°. Ordonne qu’aufli-tôtla publication 
du préfent arrêt, conformément au tarif étant 
en fin de l’édit du mois de décembre 1706, 
les chaffe-marées feront tenus de payer aux 
déchargeurs qui feront nommés d'office par le 


procureur général, fur le fait & police de la-= 


dite marchandife de poiflon, une livre: fix fols 
fix deniers pour la décharge de.chaque char+ 
rette Ou chariot, quatre fols pour la décharge 
de chaque fomme de cheval, & deux fols pour 
la décharge de chaque clayere, & outre ce, 
dix fols par chaque charrette ou chariot , 
pour les gagne-deniers ou femmes qui aideront 
à garder lefdits paniers : feront tenus lefdits 
déchargeurs d’aider aufi aux commis faifant. 
fonctions de compteurs, & nommés par les ven= 
deurs de marée , à diftribuer les paniers. aux 
femmes qui les auront achetés, & auxquels com- 
mis-compteurs fera payé par les chafle-marées 
une livre treize fols fix deniers par chaque 
charette ou chariot , & quatre fols pour 
chaque fomme de cheval pour leurs droits de 
comptage , & dix fols pour fourniture de manne 
& verfement en icelle, foit que lefdits pa 
niers foient verfans ou non verfans , ou 
à la levée ; défend très - expreflément à tous 
commiflionnaires, faéteurs, gagne - deniers & 
autres, d'entreprendre fur les fonétions defdits 
déchargeurs & compteurs ; leur fait défen- 
fes , ainfi qu’à toutes pérfonnes quelconques, 
de prendre ou recevoir, fous quelque prétexte 
que ce foit, aucun poiflon defdits chafle- ma- 
rées, fous peine du fouet & du banniflement, 
conformément à l’article 3 du réglement du 2r 
février 1610 : Enjoint auxdits déchargeurs 
& compteurs de fe trouver en perfonne , 
aux jour & heure que ladite marchandife de 
poiflon de mer frais arrive aux halles de cette 
ville, pour en faire la décharge, le compte, 
& fournir les mannes néceflaires ; défend expref: 
fément auxdits déchargeurs & compteurs de 
faire le commerce de la marée fraîche pour leur 
compte , directement ou indirettement fous des 
noms empruntés , à peine de trois mille livres 
d'amende , & de pareille amende contre ceux 
qui prêteront leurs noms : 42. Ordonne que 
l’article XVI de la déclaration du roi, du @! 
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miaoût 171$ ; regiftrée le dix-neuf du même | » commtniqués au procureur général, fur le faie 
» mois, fera exécutée felon {a forme & teneur ; & police de ladite marchandife , toutes les fois 
» en conféquence, que lefdits officiers-vendeurs qu’il le fouhaitera , & y avoir tel égard que 
» de marée feront tenus d’avoir des regiütres. de raifon; feront tenues lefdites donncufes par 
» en bonne & due forme , cotés & paraphés du acquêt, de donner audit procureur général , : 
» procureur général fur le fait & police de la- les noms & furnoms des fervantes où écri- 
» dite marchandife de poiflon , tant pour ce qui vines dont elles veulent fe fervir, ce qu’elles 


? Concerne la marée fraîche ; que la faline | » feront tenues de faire toutes les fois qu’elles 
» & le poiflon d’eau douce, fur lefquels ils | » en changeront, le tout à peine d’être deftituées 
» porteront en recette , jours par jour & de | » de Icürs emplois de donneufes par acquêt. 
» luite, tous les droits qu’ils recevront, diftinc- | » 6°. Que , conformément à l’édit du roi Jean ” 
» tement & fans confufion, les noms, furnoms , | »-du trente janvier mil trois cents cinquante, 
x» qualités & demeures des marchands, voituriers | » article XVIII , aux arrêts de règlemens de 
» @ Conduéteurs , & y inféreront les efpèces, | » la cour des quatre oétobre mil trois cents 
» qualités & quantités defdites marchandiles, & | » foixante-dix, 6 feptembre 1414, celui du 20 
»{ur les resifires fervans pour la marée fraîche, | » janvier 1696, article IX, & enfin celui du & 
= nules cédules des paiemens qu’ils feront auxdits | » juin 1734, les vendeurs de la marchandife de 
>» chafle-marées , pour être lefdits regiftres exibés | » poiflon de mer frais, fe trouveront en per- 
» © communiqués, tant au procureur général, | » fonne à l’arrivée du poiflon de mer frais, 
» fur le fait & police de ladite marchandife de | » au parquet de la marée, pour faire la vifite 
» poiflon, qu'à tous autres qu’il appartiendra, | » & vente dudit poiflon en préfence des mar- 
» routes fois & quantes lefdits officiers en feront | » chands ; leur fait défenfes de mettre en leur 
» requis, à peine de trois mille livres d'amende | » place , pour faire lefdites vifite & vente, 
» folidaire, interdidtion de leurs fonctions , & | » d’autres perfonnes que leurs confreres, en cas 

à leurfdites fonétions & à la | » d’abfence & de maladie, à peine de cing cents 


» d’être commis à à 
perception de leurs droits ; tous lefquels re- |» livres d'amende, dont moitié fera pour l’hôtel- 
dieu de Paris. 7°. Permet aux chafle-marées 


2 

» giftres lefdits vendeurs de marée feront tenus | » 

» de communiquer au procureur général , fur | » & leurs fa@teurs , d'être prélens aux vente 
» le fair & police de ladite marchandife de | » & adjudication du poilfon frais, même tenir 
» poiflon, tous les premiers de chaque mois, | » les regiftres paraphés du procureur général, 
» pour par lui les examiner , clorre & arrêter | » fur le fait & police de ladite marchandife de 
» & en drefler procès-verbal pour être remis | » poiflon, s'ils le defirent, pour y avoir recours 
» à la cour : Ordonne que, conformément à tous | » en cas de befoin. 8°. Crdonne que dorénavant 
» les arrêts de règlement de la cour, & notamment | » les cédules , que lefdits officiers vendeurs de 
» 
2 
>» 
>» 
2 
2» 
2» 


à ceuxdes vingt janvier 1696 , & dix-fept août | » marée remettent à chaque marchand ou fon 
1741, lefdits vendeurs de marée rendront leurs À » faéteur, contiendront la date du jour, du mois, 
comptes {ur leurfdits regiftres, pardevant le pro- À » de l’année , de la vente, le nom du marchand 
cureur général , furle fait & police de ladite mar- | » à qui eft la marchandife , la fomme totale 
NAN de poiflon , de trois mois en trois mois, | » que la vente aura produit, le montant des 
du produit de leurs droits concernant la vente | » droits, & pourquoi on les a retenus, & ce, 
de ladite marchandife de poiflon de mer, frais, | » par article féparé, enfemble le montant net de 
» fec, (alé , & d’eau douce, à peine de cinq cents | » l’argent que l’on a payé , le tout en écriture 
> livres d'amende. 5°. Ordonne que, dans quinzaine | » lifible, & non en chiffre, laquelle cédule 
» pour tout délai, les femmes nommées donneufes | » fera certifiée véritable & conforme au re- 
M par acquèr , (lefquelles ne pourront prendre | » gifire, & fignée de l'officier qui aura été pré- 
» pour leur compte particulier , aucun panier | » fent à la vente. 9°. Ordonne que nul ne . 
>» de marée, ni faire commerce de jadite marchan- | » pourra être commis-compteur ou prépofé des 
» dife , directement ni imdirectement, non plus | » officiers vendeurs pour quelque partie que ce 
>uque les fervantes ou écrivines dont elles fe | » foit, & en même-tems fateur des marchands 
»{ervent , & dont ciles feront civilement ref- | » chafle - marées ; enjoint à ceux defdits com- 
| »"ponfables, &en répondront en leurs propres | » mis - déchargeurs - compteurs defdits officiers 
» Gtmprivés noms, ) feront tenus. de fe fervir | » vendeurs de marée qui font préfentement les. 
» demresiftres paraphés du procureur général , | » fonctions de facteurs, d’opter quinze jours après 
» fur Jemfait & police de ladite marchandife | » la publication & afhiche ‘qui fera faite du pré- 
» de poiflon, pour yinfcrire jour par jour, de fuite | » fent arrêt, à peine d’y être contraints. 100, En- 
LL» & fans aucunblanc, les noms de toutes lésfemmes | »-joint aux vendeurs de marée d’expofer au lieu 
|.» auxquelles elles ont prêté leurs noms, la quantité | » où fe fait la vente de. la marée fraîche , ainfi 
>» de paniers qui leur a été adjugée , & le prix | » qu'aux portes de la halle à la faline dans un 
® > d’iceux ; enfemble l’argent que lefdites femmes | » lieu apparent, & en leur bureau du poifflon 
© > leur payeront , pour être leurfdits regiltres | » d’eau douçe , un tableau ee lequel feront 
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» détaillés les droits qu’ils font autorifés à per- 
» cevoir par tous les différens édits qui en ont 
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» impofé fur ces trois commeflibles , lefquels 


» trois tableaux feront auffi expofés dans leur 
» bureau, rue de la chanverrerie. 11°. Fait dé- 
5» fenfes aux vendeurs de marée de faire mettre 
» à exécution aucune de leurs délibérations, où 
» des tiers peuvent avoir intérêt, qu’elle n’ait 
» été préalablement homologuée en la cour fur 
>» les conclufions du procureur général , fur le 
m-fait & police de ladite marchandife de poiffon. 
» 429. Enjoint, conformément à l’article premier 
» de l’arrêt de la cour du 8 juin 1734 ; à tous 
» chafle-marées munis d’acquits à caution , d’a- 
» mener leurs fourgons , charrettes & chevaux 
» chargés de marée en droiture aux halles, au 
» lieu appellé /e parquet à la marée, pour y être 


» vendue; leur fait trèsexprefles défenfes de la. 


» vendre ailleurs , à peine , conformément audit 
» afticle, de confifcation de leurs marchandifes, 
» chevaux, harnoïis, équipages , & cent livres 
» d'amende , le tout conformément à l’article 
» XX VIII de l'ordonnance de 1680. 13°. Or. 
» donne que lorfque fur les voitures defdits 
» chaffle-marées munis d’acquits à caution, ül 
» ne fe trouvera pas le nombre de paniers/porté 
» par ledit acquit , il en fera dreflé procès- 
» verbal par lefdits vendeurs de marée tenans 
» comptoirs de la marée fraîche, pour ledit procès- 
» verbal remis au procureur général. fur le fait 
» & police de ladite marchandife de poiflon, en 
» être référé à la cour , & par icelle ordonné 
» ce que de droit. 140. Fait défenfes à tous mar- 
» chands chaffe-marées ; munis de quittances d’ac- 
» ‘quit des droits, de vendre ou expofer en vente 
» de ladite marchandife aïlleuxs que dans Les 
» marchés des villes diftantes de Paris de huit 
» lieues, & de n’y en vendre que les jours & 
» heures d’icelui marché; leur fait très-exprefles 
» défenfes &c inhibitions d’en vendre dans aucune 
» hôtellerie defdites villes, ni fur aucun grand 
> Chemin , ni places autres que les marchés, à 
» peine de conffcation de ladite marchandife, 
_» chevaux, charrettes, fourgons , harnois, & 
» de cent livres d'amende; & à l'égard des dé- 
» tailleurs & détaillerefles qui en acheteront , à 
» peine, conformément à l’article IW de l’arrêt 
» de règlement du $ feptembre 1747, de confif- 
» cation de lädite marchandife, cinq cents livres 
‘» d'amende &' de punition corporelle , fuivant 
‘» là nature de la contravention au préfent article. 
» 159, Fait défenfes , conformément à toutes les 
» ordonances de nos rois concernant la police 
» de ladite marchandife & aux arrêts de règle- 
“», ment de la ‘cour , & notamment à ceux des 
» 24 février 1617 , 24 mai 1636, 7 décembre 
» 16$1,$ mai 166$ @ 20 janviér 1696, de faire 
» faifir & arrêter prifonniers les chafle-marées 
» pour dettes purement civiles, fauf les'droits 
» locaux, royaux, de faire faïlir & arrêter leurs 


en 1324 fur fon exécution, par la réhabilitariond 
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_» marchandifes, leurs chevaux, charrettes, &autres | 


» harnois, fervant feulement pour Le commerce 
» de ladite marchandife , fous prétexte de gar- 
» nifon , corvées, privilèges, forfait & autres 
» occafions que’ce foit , ni les deniers prove 
» nans de ladite marchandife ; au furplus , or- 
» donne que tous les édits, déclarations & arrêts 
» de la cour concernant ladite marchandife de 
» poiflon , feront exécutés ; comme auffi ordonne 
» que le préfent: arrêt fera imprimé, lu, publié 
» & affiché à la requête, pourfuite & diligence 
» du procureur général fur le fait & police de 
» ladite marchandife de poiflon , par-tout où bes 
» foin fera, notamment aux halles de cette ville. M 
» Fait en parlement ; le dix-huit février mil 
» fept cent foixante-treize. a 


D. émet of, 


CHAMBRE DE JUSTICE. Quoique cette dé- 
nomination, dans fon acception naturelle, puifle 
être donnée à toute forte de tribunal, ou de lieu 
où l’on rend la juftice ; elle a été appliquée 
particulierement à une commiflion extraordinairen 
du confeil, établie en différens tems, pour faire 
la recherche des malverfations commifes dans 
les finances, & de ceux qui s’en étoient rendus 
coupables 


On peut regarder comme la premiere chambrew 
de juffice qui ait été établie, là commiflion qui, 
condamna Enguerrand de Marigny , miniitre des 
finances , fous Philippe-le-Bel, à être pendu en 
131$ à Mont-Faucon. Mais ce jugement de=, 
vroit plutôt lui faire donner le nom de chambren 
d’injuflice, puifque ce miniftre fut exécuté fans 
avoir été entendu, & feulement pour fatisfaire 
au reffentiment de Charles de Valois, qui s’étoitu 
emparé de toute l’autorité fous le règne de Louis 
Hutin fon neveu, & qui avoit nommé des com=" 
miffaires devoués à fa vengeance. 

Au refte, ce miniftre infortuné fut juitifié parW 
les remords que ce prince témoigna en mourant. 


de fa mémoire, & par la rentrée de fa maifon! 
dans tous les biens qu’on avoit confifqués fur 
lui, quand il avoit été condamné. * 
Le fecond tribunal qu’on peut qualifier chambre 
de jujtice, & dont l’hiftoire fafle mention, eft ce 
lui qui, en 1322, fit mettre Gérard de la Guette! 
à la queftion , pour le prefler d’avouer où il 
avoit caché fon argent, qui montoïit à des fom= 
mes confidérables acquifes dans l’adminiftration” 
des finances, fous le règne de Philippe-le-LongM 
I1 femble que dans ces’ tems, où les défordres”, 
étoient auffi extrêmes que les befoins, nos rois {eu 
faifoient une reflource de la confifcation des biens” | 
de ceux qui avoient eu part au maniement de leurs | 
revenus : réflource honteufe, qui prouvé coms 
bicn l’état étoit mal gouverné! | 
On voit en 1328 un nouveau tribunäl. érigé 
par Philippe de Valois, pour examiner l’admis 
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niftration de Pierre Remy, général des finances, 
colle de Macé de Maches, créforier - changeur 
du roi , & celle de René de Siran , auf 
chargé du maniement des deniers royaux. Ces 


& leurs biens confifqués. On rapporte que ceux 
de Pierre Remy montoient à douze cents mille 
» francs ; le maré d’argent étoit alors à quatre 
liv. douze fols onze deniers le marc. Ces douze 


vingt-un millions. 


Les premieres chambres de juffice établies véri- 
tablement fous ce nom ,; & dont il foit fait men- 
tion. dans les ordonnances, font celles qui furent 

igées en Guyenne, par déclaration du 26 no- 

… vémbre 1581 ; à Paris, par édit du mois de mars 
… 1584 ; & compolées de membres du parlement 
& de la chambre des comptes. 

A cette derniere qui avoit été révoquée par 
édit de mai 1597 , en fuccéda une autre du 8 
| mai 1597, fupprimée le mois fuivant. 


1. de Sully étoit Alors à la rête des finances. 

» Quoiqu'on ne puifle pas l’accufer d’avoir fa- 
» vorilé les financiers , ( dir M. de Forbonnaïs, 
>» come I. page 10$ ) il ne fe prêta que malgré 
» Jui (en 16071 ) à l’établiffement d’une chambre 
» dejuffice, pour rechercher tous ceux qui avoient 
» malverfé dans leurs emplois. Son avis étoir 
>» bien de diminuer leurs profits exceflifs , parce 
» qu'il étoit perfuadé qu’ils font la fource d’un 
exemple ruineux pour la nobleffle & pour 

» «toutes les autres conditions ; que tout luxe 

» provenant de cette caufe, loin d’exciter J’é- 

» mulation & l'induftrie entre les hommes, ne 

| >» fait que les arracher aux autres profeflions , 
» @& les corrompre en leur infpirant une avi- 

» dité d’autant plus funcefte à la république qu’en 

» devenant plus générale , elle fe dérobe pour 

» ainfi dire à la honte. , . . 


æ Îl vouloir que, fans rechercher les petits 
» employés, on fe contentât de s’arranger de gré- 
» àoré avec les chefs, ou que fi l’on entrepre- 
» noit un examen en règle , on fermât les oreilles 
» à toute efpèce de follicitation. Les moins cou- 
> 
» 
æ 


pables furent les plus punis, & Iles courtifans 
s’enrichirent fans que le roi en profitât beau- 
coup. 


» Cependant, l'argent qui revint des taxes 
#payées par les financiers , fervit en partie à 
# une opération vraiment propre à diminuer le 
>» fardeau des peuples , puifqu'on fupprima une 
» trèssgrande quantité d’offices de toute efpece 
* dans le barreau & dans les finances, dont les 
» titulaires dévoroient la fubftance des peuples, 
» fans Contribuer à l’ordre. 


Sous la même adminiftration, il y eut encore deux 
® "chamères de juffice ; l'une en 1604, l’autre en 1607. 
{| ” Cette derniere fut établie contre l'avis de Sully, 
IE 


trois financiers furent condamnés à être pendus, - 


cents mille livres feroïient aujourd’hui plus de 
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» Îf avoit reconnu par l'expérience des deux 
? premieres, remarque fon panégyrifte, que les 
» principaux coupables échappent toujours. 


» On retira cependant, ajoute cet écrivain, 
» (notes fur l'éloge de Sully , couronné à l'académie 
» françoife ‘en 1763 , quelqu’avantage de ces 
» pourfuites ; c’eft que les Joix commencerenr 
» enfin à paroître quelque chofe ; l'idée des 
» mœurs fut réveillée ; le peuple s’apperçut que 
» Île gouvernement s’occupoit de lui : la noblefe 
7 apprit à ne pas confondre l’or avec l'honneur ; 
» la nation commença à foupçonner qué la pau- 
” vreté honnête pouvoit avoir un prix. 


7 Au refte, Sully dans fes mémoires eft d'avis 
» de fupprimer ‘les chambres de juflice | comme 
» des moyens inutiles. Ce n’eit, prefque toujours, 
» que l’occafion d’un trafic honteux, entre ceux 
» qui ont befoin de protection, & ceux qui en. 
» ont à vendre. ; 


227 


En 1624 ,s’éleverent de grands cris contre les 
fnanciers. La furintendance des finances étoic. 
entre les mains de MM. de Marillac & Cham- 
pigny, créatures du Cardinal de Richelieu. Le. 
premier, homme impétueux, répandoit dans l’efe 
prit du roi & de la nation tout le poifon de 
la haine qu’il portoit aux financiers. Les états 
généraux , l’aflemblée des notables avoient de- 
mandé lannée précédente la recherche des gens 
employés dans le maniement des revenus publics. 
Le peuple fe plaignoit hautement de ce qu’on 
lui refufoit ce foulagement , qui pourtant n’a 
jamais été qu’une fatisfaétion pour {a vengeance. 


Une chambre de juftice fat donc établie pour 
connoître des malverfations commiles par les 
gens de finance, depuis le dernier feptembre 1607; 
fa majefté déclarant toutefois, que la recherche 
ne pourroit avoir lieu à l’égard des remifes des 
traités & intérêts des avances faites fans fraude, 
fur les moyens extrordinäires auxquels la nécef- 
fité des affaires l’avoit obligé de recourir. (Re 
cherches fur les finances, 1ome premier page 336.) 


» Îl fe trouvoit une grande différence entre 
» cette chambre de juftice, & celle qui avoit été 
» érigée fous l’adminiftration de M. le duc de 
» Sully. 

» Celle-ci avoit eu lieu dans un tems d’ordre 
» & d'économie, à la fuite d’une confufion & 
» d’un renverfement déplorables. 


» La feconde n’eut de commun dans fes cir- 
» conftances que les défordres qui lavoient pré- 
» cédée. On prévoyoit de nouveaux befoins ; & 
» par conféquent, la matiere de nouveaux abus : 
» effrayer les financiers , c’étoit les avertir de 
» mettre leur argent à plus haut prix. 


» Ceux qui fe fentirent les plus coupables, 
» prirent la fuite ; ils furent condamnés par con« 
> tumace , & pendus en effigie; un feul perdit 
la vie ; plufieurs fubirent d’autres peines, 

F fi; 


ee 
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» Les familles, foit des condamnés foit des 
» accufés, fe réunirent pour adrefler des fuppli- 
» Cations au roi ; quoiqu’appuyés de l’alliance de 
» tout ce qu'il yavoit de plusdiftingué à la cour , 
» elles eurent peine à les faire agréer. 

» Les parens de ces financiers repréfentèrent 
». que la peine devoit être perfonnelle, que ce- 
». pendant la honte attachée aux formes de pro- 
» céder par emprifonnemens & par punitions 
» corporelles, s’étendoit fur des perfonnes uti- 
>» lement employées dans des charges civiles & 
» militaires , & qui n’avoient d’autre crime que 
» d’avoir cherché à agrandir leur fortune par 
» des alliances avec-des gens d’un état que le 
»: roi avoit comblé de diftinétions. 

» Les financiers de leur côté remontrerent qu’on 
» s’étoit contenté jufqu’alors deles taxer , hors les 
» cas où il y avoit quelque crime de faufleté com- 
» mile; comme fi de grands biens acquis par des 
» vexations, par l’extenfion d’une loi fifcale , par 
» des réticences combinées , & enfin par toute 
» forte de voies également oppofées à la raifon 
»5 & à l'humanité, ne rendoient pas leur pollef- 
» feur criminel envers la fociété : & comme fi 
æ dès-lors l'intérêt public n’exigeoit pas que 
» des gens , coupables de ces abus, fufient Îu- 
» jets aux peines les plus graves, en même- 
» tems les plus propres à faire un exemple im- 
» pofant. | 

Le roi, touché de la défolation de tant de fa- 
milles, révoqua la chumbre de juffice , & accorda 
aux financiers une abolition très-détaillée, à Ja 
‘ charge que, dans les comptes qui feroient rendus 
pour l’année 1624, il ne leur feroit alloué au- 
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cune fomme qui ne fe trouvât fur l’état figné de 


la main de fa majefté, de façon qu'il ne pût 
être leur redevable, & à condition en outre qu'ils 
payeroïent les taxes qui feroient reparties fur 
eux par le confeil. 

Sa majefté déclaroit en même-tems que de dix en 
dix ans 1l feroit créé une pareille chambre de juf- 
tice. Cette déclaration fut vérifiée à la cour des 
aides, fans approbation cependant de la derniere 
claufe. 

» Le produit des taxes fut de dix millions huit 
» cents mille livres. Le cônfeil les avoit fixées ; 
» au lieu que fous M. de Sully on avoit laiffé les 
» plus gros financiers en faire la répartition ; 
» moyennant quoi, les plus foibles & les moins 
» coupables avoient payé pour les riches. Cette 
» répartition ne pafla point pour être propor- 
» tionnelle, & les gens de la cour s’y enrichi- 
>» rent plus que le roi. 

On ne voit plus de chambre de Juflice que fous 
le miniftere de M. Colbert ; mais on trouve 


néanmoins que le miniftre des finances en exer- . 


coit de tems en tems la jurifdition, en taxant 
les financiers de fon autorité, & d’après les con- 
hoiflances qu’il avoit de leur fortune, aïinfi que 
des moyens dont ils l’avoient acquife, 


GUN: 


M. Emery, furintendant des finances, en re- » 


tira plufieurs contributions en 164ÿ , fous la 
minorité de Louis XIV , & M. le maréchal 
de Ia Meïlleraye fuivit cet exemple en 1648. 
Le cardinal Mazarin quitenoit alors les rênes du 
gouvernement , alla même plus loin, en exécutant 


les confeils qui lui furent donnés, de révoquer 
les affignations données aux financiers qui avoient 


r 


7 Si LP « 4 
avancé de l'argent au roi, attendu , difoit-on , 


que c'étoit prefque tous des ‘gens de rien, ou trop 
riches. Comme fi jamais ces deux circonftances 
avoient pu être des titres pour libérer un dé- 


prefloient ; 
fonner , & on ne gagnoit rien à être juite. 

La plupart des financiers firent banqueroute, 
en conféquence de celle qu’ils éprouvoient de 
la part du roi, & les riches particuliers dont 
ils avoient emprunté les fonds payerent ainfi, 
fans profit pour l’état, la plus forte taxe qui 
eut encore été impofée fur eux. | 


4 ee + * $ ‘ 
La mort du cardinal Mazarin ayant placé Col- 


i@ 


bert à la tête de l’adminiftration des finances , M 


ü 


fon avénement au miniftere fut fignalé par une 
chambre de juftice. L’eftimable écrivain à qui nous 
devons un des meilleurs ouvrages qui ait été fait 
fur les finances, nous explique aïnfi les raïfons 
de cet établiffement , rome, page 152, édit. in-12, 
ét y joint fes obfervations. ET 

» Après avoir procuré un grand foulagement 


» aux peuples, par une diminution fur les tailles, 


» le grand ouvrage étoit de liquider les dettes 
» dont l’état étoit obéré. La plus grande partie 
» étoit contractée frauduleufement , & les gens 
» d’affaires enrichis extraordinairement. par les 
» gains ufuraires que l’état leur avoit accordés 
» fur les divers traités, ne laïifloient pas de ré- 
2 péter des fommes immenfes à la faveur des 
>» doubles emplois, & de la confufion des comp= 
» tes , des intérêts de l'intérêt, des rembour- 


» femens fuppofés, enfin des avances faites au 


» roi de fes propres fonds. 


» Il y avoit deux opérations à faire ; lune 


» d’apurer les comptes, de retrancher les de 


U 
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mandes fuperflues , & de faire rentrer même 
» ce qui avoit été payé abufivement ; l’autre de 
» punir les malverfations & les .concuflions aux- 
» quelles la confufion des affaires avoit ‘donné 
» naiflance. | 


» Soit qu'il parût plus jufte d'y procéder avec. 


» des formalités, foit que l’on voulût confoler 
» Je. peuple dans fa mifere, en féviflant contre 
» ceux qui l’y avoient réduit ; il fut réfolu de 
» remettre ce double travail à une chambre de 
> juffice, en 1661. | 

» On conviendra fans peine que toute recher- 
» che cit odieufe , que les moyens violens font rou- 
» jours fâcheux à employer ; mais enfin il faut pou- 
» Voir s’en difpenfer. Lorfque les dettes d’unvérat, 
» comme celles des particuliers, font montées 


1 


biteur envers un créancier légitime: les befoins ‘* | 
on ne prenoit: pas le tems de rais 


à 
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na Ieur dernier période ; c’eft une loï forcée 
» que de compofer avec les créanciers ; un état 
” n'arrive jamais à ce comble de défaftre que 
>» par les ufures des traitans. Ce font eux ordi- 
“nairement qui fe trouvent chargés des créan- 
» ces les plus fortes comme les plus preflées. 
» Dans ces circonftances malheureufes, feroit-il 
» jufte de les traiter comme le peuple innocent, 
» & le prince a-t-il moins de privilèges que 
» les fimples citoyens , auxquels il eft permis 
» de fe pourvoir contre la dureté des conditions 
» qui leur ont été impofées dans leurs néceflités 
» preflantes ? Beaucoup diront que l’état, pour 
» foutenir fon crédit, ne doit donner aucune 
» atteinte À fes conventions. 

> La maxime eft vraic en foi & à l'égard 


» d’un traité particulier ; mais ici l’application 


1. 


- cft faufle. El s’agit d’un crédit perdu par la 
» multiplicité des engagemens ruineux, ou par 
» les gains exceflifs d’un petit nombre de parti- 
» Culiers dans le maniement des revenus publics. 
Si ceux qui gouvernent fermoient l'oreille 
» aux importunités & à la faveur , la queftion 
» feroit bientôt terminée. En effet, ce n’a ÿa- 
» mais été que d’après cette réfolution qu’on eut 


2 


» recours aux charnbres de juftice, & l'expérience 


> eft bien plus contre elles que [a raifon. 
. >» Pendant que cette chambre , occupée de la 
double opération qui a.été expofée, travail- 
loit_ à faire rentrer dans les coffres du roi ce 
_ qui en étoit forti mal-à-propos ; M. Col- 


>» rement les revenus. 

> En 1663, la Chambre de juffice avoit com- 
» mencé à liquider plufieurs parties des engage- 
» mens de l'état & de fes aliénations. En con- 
P féquence de fes arrêts, toutes les rentes créées 


bert préparoit les moyens d’y faire entrer füû- 


* 


» depuis 1656 furent fupprimées, fauf à pourvoir . 


» au rembourfement de ceux qui les avoient ache- 
» tées de bonne foi , en argent, fur le pied de 
» l’acquifition portée par le contrat «. Ces rentes 
montoient à huit millions deux cents quarante 
Mille livres ; prefque toutes étoient entre les 
mains des gens d'affaire , & le rembourfement 
de ce qui avoit été négocié n’étoit pas onéreux, 
puifque le cours de ces années étoit le denier 
deux & trois pour les financiers. 
À mefure que la chambre de juflice avançoit 
“dans la vérification des malverfations commifes 
au fujet des traités faits avec le roi ; on prenoit 
denouvelles précautions, foit pour éteindre les 
faufles dettes, foit pour faire rentrer les fommes 
détournées. | 
Iavoir été ordonné, en 1652, à tous les parti- 
culiers qui, depuis 1630 jufqu’alors , avoient 
reçu quelque rembourfement de rentes d’offices 
& d’aliénations, autre que fur les onze millions 
de rentes créées en 1634, de rapporter leurs 
titres, & de payer un fupplément d’un feptieme 
avec les deux fois pour livre, pour les rembourfe- 
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mens & rachats faits au denier quatorze, & letiers 


avec les deux fols pour livre, fur tous les rem 


bourfemens faits au denier dix-huit. 

Les rentes furprifes créées, fans enregiftrement, 
furent auf annullées en 1664, les porteurs con- 
damnés à payer deux mille livres par chaque 
mille livres de capital. La même peine étoit or- 
donnée contre les traitans, qui s’étoient obligés 
d’amortir des rentes ou 2liénations au profit du 
roi, & qui s’en étoient fait décharger pour des 
fommes modiques, ou dédommager par des or- 
donnances de comptant, Cetts chambre de Juffice 
n'eut que trois années d’exiftence, & coûta près 


. de quinze millions. 


[ n’eft plus queftion de chambre de juftice, des 
puis 166$ jufqu’en 1716. Mais le confeil en cxerça 
la jurifdiétion en 1701, en taxant les gens d’af- 
faires & financiers qui avoient fait des traites 
extraordinaires, depuis 1689, à vingt - quatre 
millions. 

» Les traitans, (dit le fameux Law, ) dans 
# Île mémoire qu’il préfenta, en 1717, à° M. le 
» régent fur l’état des finances, furent taxés, en 
# 1701,environ à la maitié de ce qu’ils avoicne 
» gagné ; pour hxer cette moitié, on fuivir les 


.» réfultats qu’ils avoient fignés au confeil. 


-» On trouva que tous les traités faits pendant 
» la press guerre avoient rapporté trois 
» cents cinquante milkons fix cents vingt-fept 
» mille neuf cents quatre«yingt-onze livres, dont 


‘> deux cents quatre-vingt-feize millions pour le 


» soi, & le fxieme en dedans, qui faifoit la 
» partie des traitans, avoit confumé l’excédent, 
» le furplus en dehors ne leur ayant point été 
» imputé, | 

» Les vingt-quatre millions, auxquels ils fu- 


_» rent taxés, faifoient à-peu-près [a moitié de 


» Ce qui leur avoit été accordé til ne 
» leur devoit par conféquent refter à tous en 
» femble qu’une pareille fomme de vingt-quatre 
» millions , en fuppofant même qu’ils n’euflent 


» rien donné ,; dépenfé, ni difhpé. 


» Ïl parut évidemment aux yeux du public 
» qu'il leur reftoit à tous enfemble, après leur 
» taxe payée, des richefles infinement plus con 
pa) fidérables. 

» On eïflime en effet que leurs bénéfices furent 
» de cent fept millions cinq cents treize mille 
» huit cents foixante-une livres. Voyez Le tome 
> ÎW des Recherches fur les finances, page 183. 

Voici comment M. de Forbonnais rapporte l’oris 
gine de la chambre de jufiice,en 1716, Recherches & 
Confidérations fur Les finances, t. $, p. 285$, éd. in-12, 

» Les gens d’affaires comprirent, à l’indifé_ 
» rence dont on ufoit envers eux, qu’en fuivanrt 
» lorigine des divers effets jpréfentés au vifi, 
» on vouloit difcuter les titres des propriétés > 
» & peut-être partager fur les effets négociés le 
» bénéfice de l’agiotage. 

» L'argent du royaume étoit en grande partie 
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» roient forcer le gouvernement à les ménager, 
foit en jetant de 1a défiance & des foupçons 
dans les efprits, foi en reflerrant encore la 
circulation. 
» Une infinité de bruits défavantageux furent 
femés, en annonçant des defleins & dés évé- 
nemens qui n’eurent jamais lieu. On infpiroit des 
défiances aux citoyens les mieux intentionnés. 
I1 n’en falloit pas tant pour aigrir, contre les 
auteurs de ces bruits , le confeil déja indigné 
de l'abandon total , où ces hommes, fi ra- 
pidement enrichis par l’état , l’avoient laiflé 
dans un moment eflentiel ; tandis que le refte 
des citoyens, malgré fon épuifement, fembloit 
concourir avec zèle à l’utilité publique. 
» En effet, on remarqua que , parmi ce 
orand nombre de gens d’affaires, au milieu des 
détrefles & des calamités oùJ’étar étoit plongé, 
il ne fut offert de fecours au récent, que par 
deux particuliers. 
» Ils prêterent, d'eux mêmes , deux millions 
cinq cents mille livres ; fervice confidérable 
pour deux perfonnes, & dans un moment où 
le tréfor royal w’avoit pas huit cents mille 
livres, pour répondre au paiement de qua- 
rante mille écus par jour, pour les rentes feu- 
lement. 
Quel dommage que les noms de ces généreux 
ciroyens foient reftés inconnus ! l’honneur qu’ils 
fe font acquis rejailliroit fur leur poftérité , & 
deviendroit un motif d’émulation pour ces trerns 
d’égoifme, dans lefquels le facrifice de la plus 
petite jouiffance devient fi pénible, quand même 
il feroit utile à la profpérité publique. 
» Une connoïflance détaillée du produit des 
traités, des diverfes affaires de finance, même des 
manœuvres de place fur les effets royaux, avoit 
appris que fans entrer dans une difcuffion rigou- 
reufe & fans appauvrir perfonne, le roi pouvoitac- 
quitter en papiers publics, en rentes, ou en char- 
ges , un capital detrois cents millions. Le pro- 
duit ne s’en fût pas éloigné, fi la politique 
& le bien du fervice n’euflent engagé le ré- 
gent à accorder des graces à limportunité , 
quoique fon intention réelle cût d’abord été de 
demeurer inébranlable. Un édit du mois de 
mars établit la nouvelle chambre de Jufrice. 
Nous allons rapporter le préambule de cet édit, 
&x nous terminerons par celui qui la fupprima l’année 
fuivante. Ces deux pieces font intéreflantes ; la pre- 
miere,parce qu’ellerappelle les anciennes loix contre 
les malverfations & les ufures ; la feconde, en ce 
qu’elle fait connoître avec exactitude, quelles furent 
les opérations de cette chambre de jujfice , quia 
été la derniere qu’on aït vue. 

» Les rois nos prédécefleurs ont établi en dif- 
» férens tems des chambres de juflice, pour révri: 
» mer les abus & réparer les défordres com- 
# mis dans leurs finances ; & cet ufage à paru 
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dans leurs mains. Ils s'imaginerent qu'ils pour« 
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futile &f néceflaire que, par l’édit du mois 


_mêde, dans les commencemens de fon règne. 
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de juin 162$, il a été expreflément ordonné 
qu’il en feroit établi de dix en dix ans, afin 
que les malverfations des officiers comptables 
& des gens d’affaires dans la perception, le 
maniement & la diftribution des deniers publics, 
ne demeuraffent jamais impunies. Le feu roi, 
de glorieufe mémoire, notre très-honoré- fei= 
gneur & bifaïeul , eut recours au même re 


Il érigea, par fon édit du mois de novembre 
1661 , une chambre de juffice pour la recherche 
& punition de ceux qui avoient été les auteurs 
& les complices des abus & des délits com= 
mis dans les finances de létat, & pour or= 
donner la reftitution des deniers qu’ils avoient 
indûment perçus , exigés , ou détournés. 

» L’épuifement où nous avons trouvé notre 
royaume, & la déprédation qui a été faite des 
deniers publics pendant les deux dernieres guèr- 
res, nous obligent de nous fervit des mêmes 
moyens, & d’accorder ä nos peuples la juitice 
qu'ils nous demandent contre les traitans, 
gens d’affaires, leurs commis & prépoiés, qui, 
par leurs exactions, les ont forcés de payer 
beaucoup au-delà des fommes que la néceflité 
des tems avoit contraint de leur demander 5 
contre les officiers comptables, les munition- 
naires , & autres qui, par le crime de pé- 
culat, ont détourné la plus grande partie des 
deniers qui devoient être portés au tréfor- 
royal, où qui avoient été tirés pour être em 
ployés fuivant leur deftination ; & contre une 
autre efpece de gens auparavant inconnus , 
qui ont exercé des ufures énormes, en faifant 
un commerce continuel des affignations , billets 
& refcriptions des tréforiers , receveurs & fer 
micrs-généraux. À 
» Lcs fortunes immenfes & précipitées de 
ceux qui fe font enrichis par ces voies cri- 
minelles , l’excès de leur luxe & de leur fafte 
qui femble infulter à la mifere de la plupart 
de nos autres fujets , font déjà par avance 
une preuvé manifelte de leurs malverfations, & 
il n’eft pas étonnant qu’ils diffipent avec pro« 
fufion ce qu’ils ont acquis avec injuftice. 

» Bien-loin qu’ils en foient devenus légitimes 
propriétaires , ces maniceres de s'enrichir font” 
autant de crimes publics que les loix & les M 
ordonnances ont tâché de réprimer dans tous 
les tems, La peine de confifcation de corps 
&._ de biens a été prononcée confre les ufuriers , 
par les ordonnances de 1311, de 1349 , de 
1545 & de 1ÿ70. 

» Sous les règnes de Philippe - le - Bel,. de 
Éouis X & de Charles VIT, la concuflion & 
le péculat ont été punis du dernier f{upplices 
ces mêmes crimes emportent [a conf{cation 
de corps & de biens, par la difpofition de k 
l'ordonnance de François premier, de 1545 » 
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 & la déclaration du 3 juin 16017 ; ordonne 
que les tréforiers, receveurs & autres prépo- 
és, pour le maniement de nos deniers, qu'ils 
auront employé à leur ufage particulier, ou dé- 
tourné les deniers de leurs caifles, feront pu- 
nis de mort , fans que la peine puifle être 
modérée par les juges qui en doivent con- 
noître, 
» L’exécution de ces loix & de ces ordonnances 
n’a jamais été plus néceflaire que, dans un 
tems où les crimes qu’elles condamnent, ont 
été portés au dernier excès , & ont caufé la 
ruine prefque entiere de tous les ordres de 
notre -royaume. 
» C'eft ce qui nous détermine à ordonner 
» létabliflement d’une nouvelle chambre de juftice, 
_compofée des officiers de plufieurs de nos 
cours , avec pouvoir de connoître des crimes, 
délits. & abus qui ont été commis dans les 
finances, de l'état, & à l’occafion des deniers 
publics , par quelques perfonnes, & de quel- 
que qualité & condition qu’elles foient, & de 
_ prononcer à cet égard les peines capitales , 
affictives & pécuniaires qu’il appartiendra. 
. > Les reftitutions qui feront ordonnées à notre 
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profit , ferviront uniquement à acquitter les 
dettes légitimes de notre royaume , & nous 
mettront en état de fupprimer bientôt les noue 
velles impofitions, de rouvrir à nos peuples | 
les plus riches fources de J'abondance, par le 
rétabliflement du commerce & de l’agriculture. 
» Les opérations de cette commiflion commen- 
cerent avec beaucoup d’appareil , & l’on 
vouloit les terminer le plus promptement qu’il 
feroit poffible. Les déclarations de biens, faites 
par les jufticiables mêmes , furent fuivies dans 
les taxe$ au confeil, parce qu’on efperoit que, 
moins les peines feroient févères, plus l’exé- 


 cution en feroit aflurée. 


» Îl avoit même été agité, s’il ne convenoit 
pas plutôt d'éviter l’éclat, & de taxer par rôle 
au confeil, d’après le travail & les recherches 
qu’on avoit entreprifes avec tant de foin ; 
mais il fut repréfenté que, pendant une ré- 
gence, il étoit plus für d’obferver les forma- 
lités confacrées par les loix du royaume. 


Voici le tableau de chacun des rôles arrêtés 


d’après ces déclarations, avec leur date & le 
nombre des perfonnes qui y furent compriles, ‘ 


Biens déclarés 


Dates : 
è d’affaires. 


par les gens 


7 Nov. 
14 dudit 
21 dudit 

28 dudit 
$ Déc. 

12 dudit 
19 dudit 
2 Janv. 

9 duait 
16 dudit 
23 dudit 
30 dudit 
17 Fév. 
20 dudit 
27 dudit 

6 Mars 
13 dudit 
17 dudit 

Îdem, 


| 
è 
| 


d- 


1717 


Articles particuliers. 


See 


ar À 


iv. 


37000611 
29824033 
$0918099 
57812730 
31540394 
44260347 
59831414 
1274560595 
34430454 
35739117 
26412003 
30550092 
27313271 
1$091916 
13457420 
20949477 
41566330 
7050549 
7867860 


7010866712 
:1183ÿ976 


bras re ais 7121922688 


| :409000000 


Nets des biens 
déclarés, toutes 
charges dédui- 


Nombres 
des per- À 
fonnes ta- à 
xées en 
chaque à 
rôle. 


Taxes. 


S% 


liv. 


21594342 
22699491 


30742$15. 


41$21152 
20309807 
2336927$ 
20385903 
57323144 
18907387 
19621476 
15599532 
16772600 
14995522 
8265739 

73828391 
11561674 
22820771 

3670890 

491ÿ241I 


3299624872 


9375128 


lv, 


1$82$209 
144111ÿ8 
25770875 
27399925 
10667559 
12602332 
18114896 
31760856 
7261595 
6653107 
4ÿ30171 
6299260 
6161686 
2514424 
2774421 
5187942 
12040730 
1614245 
1$87000 


2134783901 


6000000 


219478391 
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On voit donc que les biens déclarés par les 


juiticiables de la chambre de juffice, qui étoient 


au nombre de quatre mille quatre cents dix, non 


compris les parties, décharpées ou déclarées non 
“fufceptibles de taxes, monterent à fept cents 
douze millions neuf cents vingt-deux mille fix 
cents quatre-vingt-huit livres. tn 


Sur quoi il fut fait déduction de leur patrimoine, 
des dots , fucceflions, non fujettes à la taxe, 
dettes & parties de leurs gains, montans à quatre 
cents quatre-vingt-treize millions quatre cents 
quarante-quatre mille deux cents quatre-vingt-dix- 
‘ fept livres. 

Et qu’enfin le total des taxes montoit à deux 
cents dix - neuf millions quatre cents foixante- 
dix-huit mille trois cents quatre-vingt-onze livres, 
ce qui formoit environ deux feptiemes qui fe 
pfenoient fur la mafle de ces biens. 

Il fut encore arrêté un rôle des taxes arbitraires, 
pour ceux qui n’avoient pas fourni la décla- 
ration de leurs biens, au 22 mars 1717. 

Au mois de juin fuivant, il avoit déja été 
payé foixante-dix millions , &c à la fin de 1717, 
il reftoit cent millions à recevoir. 

Les frais de cette chambre pendant un an ne 
monterent qu'à douze cents mille livres, tandis 
que celle de 1661 avoit coûté près de quinze 
millions ; un de fes effets fur de rendre l’argent 
extrêmement rare à Paris , & c’eft celui que pro- 
duit naturellement l'incertitude que les citoyens 
apperçoivent dans leurs propriétés. La circula- 
tion fe reflerre ; cet inconvénient eût alors pañlé 
promptement, fi la réforme des monnoies, qui 
fe fit dans le même-tems, ne fut venue l’augmen- 
ter : quoi qu’il en foit, un édit du mois de mars 
1717 mit fin à l’exiftence de la chambre de juf- 
tice , en expofant quels pouvoient être fes effets, 
fi elle pouvoit durer plus long-tems , & quelles 
avoient été fes principales opérations, 


» Le nombre prefque infini d’abus & de mal- 
». verfations, qui ont été commifes pendant vingt- 
» cinq années de guerre , dans la perception & 
»# le maniement de nos deniers , & la licence 
» fans borne, avec laquelle les ufuriers publics 
» avoient abufé des befoins de l’état, & de la 
» mifere de nos peuples , nous ont obligé à éta- 
» blir une chambre de juffice | dont la févérité 
» püt arrêter la déprédation, & obliger tous 
» ceux. qui avoient fait des fortunes aufli im- 
» menfes que précipitées, à déclarer des gains 
» Ja plupart illicites, qu’il étoit de leur intérêt 
» de cacher. 

» Les recherches qu’elle a faites, & les états, 
»> qu'une grande partie de ceux qui en étoient 
» l’objet, ont donné de leurs biens , nous ont 
» fait connoître également la grandeur du mal, 
» & la difficulté du remède. Plus nous avons 
» voulu en approfondir la caufe & les progrès, 
» plus nous avons reconnu que la corruption s’étoit 


è 


“ordonnances , 
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tellement répandue, que prefque touteslescondis 
tions en avoient été infectées ; enforte qu’on 
ne pouvoit employer la plus jufte févérité pour 0 
punir un fi grand nombre de coupables, fans ü 
caufer une interruption dangereufe dans le com= 
merce, & une efpece d’ébranlement général de 
tout le corps de-l'état ; & comme fon intérêt eft 
une loi fuprême , à laquelle nous devons faire 
céder toutes les autres, nous avons eftimé 
qu'il étoit à propos de modérer la rigueur 
de notre juftice, pour ne pas tenir plus long= 
tems un grand nombre de familles dans une 
incertitude , capable d’arrêter le cours des 
affaires , & de fufpendre la circulation de 
l'argent qui fait que toutes les parties de 
l’état fe prêtent un fecours mutuel, pour le bien 
général & particulier. 
> C’eit dins cette vue que, par notre décla- 
ration du 18 feptembre dernier, nous avons 
bien voulu nous relâcher de la févérité de 
notre premier édit, & convertiflant en peines 
pécuniaires celles qui font portées par nos 
nous avons Cru devoir nous 
contenter de retirer des financiers , par des . 
taxes proportionnées à leurs facultés, au moins 
une partie de ce qu’ils ont exigé de nos peu 
ples, qui profiteront tous de cette reftiturion 
par l’ufige que nous en faïifons pour la libé- 
ration*de l’état. Li 
» Les taxes ordonnées par cette déclaration, ‘ 
ayant été faites fuivant les règles qué nous 
avons prefcrites en notre confeil, & à la faveur 
defqueiles,près de trois miile perfonnesquiavoient 
fourni des états de leurs biens, ont été jugées 
ne devoir pas être taxées ; il ne nous reftes |, 
roit plus, pour fuivre entierement le plan que 
nous nous étions propolé, par notre décla= 
ration du 17 mars 1716 , & par celle du 18 
feptembre dernier, que de pourfuivre à larigucur 
ceux qui, au lieu de profiter de tous les délais que 
nous avons eu l’indulgence d'accorder aux gens 
d’affaires & autres juiticiables de la chambre de 
jufiice, n’ont pas encore donné l’état de leurs 
biens, & de les faire condamner aux peines 
rigoureufes établies par notre déclaration du 
17 mars. 


» Mais voulant ufer de clémence-à l'égard de 
ceux-mêmes qui le méritent le moins, pournerien 
Jaifler fubffier , après la chambre de juffice, 
qui puifle troubler la tranquillité des familles , 
la liberté , & la facilité du commerce , nous 
avons jugé à propos de faire drefler un état exact 
de ceux qui étoient dans ce cas , fur les décla- 
rations qui ont été fournies par les autres, ti 
& fur les réfultats de notre confeil, & autres ct 
actes qui nous en ont donné la connoïiflance, 
% de les comprendre dans les rôles arrêtés 
en exécution de notre déclaration du 18 fep= 
tembre, afin que , pour le bien général du 
royaume , 


» royaume, ils puiflent participer à une amnif- 
»tie-dont ils devroient être exclus par leur dé- 

- » fobéiflance ; ainfi l’exécution de notre décla- 
_»\ ration du 18 feptembre étant entierement confom- 

_ »"mée, nous croyons qu’il eft tems de faire ufage 
» d’un remède extraordinaire , que les vœux 
>» de toute la France avoient demandé, & dont il 
» femble qu’elle defire également La fin. 


* » Nous nous portons d’autant plus volontiers 
» à prendre cette réfolution , que nous pouvons 
» déformais recueillir le fruit de cet établiffe- 
» ment paflager, non-feulement par l’extinction 
» d’une partie confidérable des dettes de l’état, 
» mais encore par l’ordre & l’arrangement, que 
» les recherches , qui ont été faites, nous mettront 
» en état d'apporter à l’adminiftration de nos 
» finances , pour l’avantage de nos fujets , dont 
> le notre eft inféparable. 


.. » C’eftdans cetefpritquenous avonstoujours tra- 
» vaillé depuis le commencement de notre règne, 
» & nos peuples en ont déja fenti les effets, par 
la AOC des quatre fols pour livre, que 
>» le malheur des tems avoit obligé d’ajouter à 
>» tous les droits qui fe levent à notre profit ; 
» & quoique le commerce de toutes les, denrées 
_» & marchandifes fe trouve par-là confidérable- 
“» ment déchargé , nous efpérons que les mefures 
» que nous prenons de jour en jour pour pro- 
» portionner la dépenfe 
» tront en état de parvenir à procurer encore 
| > de plus grands foulagemens à nos peuples, dont 
| » la félicité fera toujours le premier & le prin- 
| > cipal objet de notre gouvernement «, 
Ï H ’ 
| Comme plufieurs d’entre les fermiers-cénéraux 
- avoient eu part à des fournitures, à des entre- 
prifes, ou traités extraordinaires, & fe trouvoient 
fujets aux pourfuites de la chambre de juftice, 
ils déclarèrent leurs biens d'eux - mêmes, & of- 
\» frirent à l’état telle fomme qu’il jugeroit à pro- 
| pos pour la libération de fes dettes. 


Elle fut acceptée comme un fecours , & non 
comme une taxe. Les rôles en furent arrêtés au 
confeil , & l'argent porté au tréfor-royal en 
droiture , afin qu’il ne reftât à leur égard aucune 
trace de la chambre de juftice. Sa majefté donna 
une déclaration par laquelle il fut ordonné qu’à 
lavenir , pour éviter tout prétexte de comprendre 
les fermiers-généraux dans de femblables recher- 
ches, ceux qui entreroient dans quelques four- 
nitures , traités extraordinaires , ou charges comp- 
tables, feroient exclus de la compagnie. Il leur 
fut auf enjoint d’obliger leurs commis & les rece- 
veurs , de tenir des livres-journaux dans la nou- 
velle forme qui avoit été prefcrite par l’édit du 
mois de juin 1716. Voyez COMPTABLES. 

On exempta également les tréforiers & les rece- 
|:  veurs-généraux des finances de toutes recherches 


| sn faveur des fecours que plufieurs d’entr’eux 
| Finances, Tome I. 


+ 


la / recette , nous met-. 
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avoient fournis à l’état, à condition qu’ils n’en 
treroient dans aucune affaire extraordinaire , 
marché , ni fourniture, & qu’ils s’aftreindroient 
aux règles de comptabilité impofée par l’édit de 
juin. | | 

. Le peuple avoit vu avec des tranfports d 

joie & d’ivreile la création de la chambre de juf- 
tice, comme fi fon objet eût été de le dédom= 
mager de toutes les pertes qu'il avoit efluyées. 


es les gens fenfés applaudirent à fa fuppref- 
ion. 


La multitude, toujours incapable d'examen & 
de réflexion, prétendoit que le royaume payoit 
alors fept cents cinquante millions , & qu’il 
n’en entroit dans les coffres que deux cents cin- 
quante. Elle avoit d’abord imaginé qu’en punif= 
fant les concuflionnaïres & les malverfateurs , 
il n’y auroit plus ni concuflions ni malverfations. 
Mais , quel aveuglement ! c’étoit au contraire 
inftruire les gens d’affaires par l'exemple de leurs 
prédécefleurs , à mettre plus d’art, de précau- 
tion & d’ädrefle à couvrir leurs opérations , & 
les inciter à vendre plus cher les fecours qui 
Icur feroient demandés en tems de befoin. C’étoit 
en même-tems Îles engager à diminuer leurs dé= 
penfes & leur luxe, & mettre par-là , dans la 
circulation, une gêne & des entraves qui deve= 
noient un mal, & ralentifloient tout le mouve= 
ment du commerce. 

» Cette inquifition, (dit un écrivain philofophe ; 
> dans un ouvrage très-philofophique) ne fit que 
» mettre au grand jour l’incapacité des miniftres 
» qui avoient conduit les finances, les rufes des 
» traitans qui les avoient dévorées, & la baf- 
» feffe des courtifans qui vendoient leur crédit 
» à qui vouloit lPacheter. - 


» Les bons efprits et affermis, par, cette 
» nouvelleexpérience, dans horreur qu’ilsavoient 
» toujours eue pour un pareil tribunal. Il avilit 
» la dignité du prince qui manque à fes enga- 
» gemens , & met. fous les yeux des peuples 
» les vices d’une adminiftration ignorante & 
» corrompue. Îl anéantit les droits du citoyen, 
» qui ne doit compte de fes aétions qu’à la loi ; 
» il fait pâlir tous les hommes riches que leur 
» fortune bien ou mal acquife défigne à la profs 
» Cription ; il encourage les délateurs, qui mar: 
» quent du doigt à la tyrannie ceux qu’il eft 
» avantageux de ruiner ; ileft compofé de fang 
» fues impitoyables , qui voient des criminels 
» par-tout où ils foupçonnent de l’opulence ; 
» il épargne des brigands qui favent fe muti- 
» ler à propos , pour dépouiller les ames hon= 
» nêtes , défendues feulement par leur innocence. 
» Il facrifie les intérêts du fifc aux fantaifies de 
» quelques favoris avides, débauchés & diffipa= 
» teurs. » 


Lorfque M. d’Aguefleau , .alors nouvellc= 
ment revêtu de la dignité de chancelier , porta 


Gg 


CHA 


234 


à la chambre de juffice même l’édit de fa révocas y roi; ayant été fupprimés par l’édit du mois de … 


tion ; il s’expliqua de maniere à faire enten- 
dre que cet établiffement ne lui paroifoit pas 
exempt d’inconvéniens. | 

* Les remedes , (tel que celui de cette chambre) 
dit cet illuftre magifirat , peuvent quelquefois 
devenir des maux , quand ils durent trop long- 
temss. LS | 
Les lumieres que l’on a acquifes, & dans l’ad- 
miniltration générale , & dans la manutention 
particuliere des affaires de finance , font efpérer 
qu’on ne reverra jamais de chambres de jufhice. 
Elles feroient abfolument inutiles , & feroient 
fans doute un plus grand mal qu’elles n’en n’ont 
fait anciennement. 


Auf, l’exemption de toute taxe & chambre de 
jaftice eft-elle formellement prononcée en faveur 
Li) 


des fermiers-généraux, par l’article 600 du bail: 


de Forceville, dans les termes fuivans. » L’ad- 
» judicataire, fes cautions, fous-fermiers, com- 
» mis & procureurs ne pourront être compris 
». en aucun rôle de taxe, foit de chambre de juf- 
» tice où autre, à quelque titre & fous quelque 
» dénomination que ce  puifle être, pour raifon 
» du bail des fermes, circonftances & dépendan- 
» ces. Et fi aucunes étoient faites , nous les avons 
» -dès-à-préfent déchargés ; & en cas qu’au pré. 
» judice du préfent article, ils foient contraints 
» de. payer aucune chofe ; nous voulons que les 
» deniers qu’ils auront payés leur foient rendus, 
» & ceux qui les auront reçus contraints à la 
» reftiwtion par les mêmes voies, fans que cette 
» claufe puifle être réputée comminatoire, ‘parce 
» que fans icelle, ledit Forceville & fes cautions 
> n’auroient pris lefdites fermes. 


CHAMBRE AUX DENIERS. Jufqu’en 1780, 
c'étoit un bureau où fe régloient & fe payoient 
toutes les dépenfes de bouche de Ia maifon du 
roi. 

Ij y a lieu de préfumer que cette dénomina- 
tion de chambre aux deniers vient de ce que très- 
anciennement, cette chambre , par la nature des 
dépenfes qui font de fon reflort, étoit obligée 
à des paiemens de petites fommes, dans lefquels 
3l entroit des deniers & la plus petite monnoie. 


Quoi qu’il en foit de cette étymologie , qui peut 
n'être pas plus deftituée de fondement qu’une 
autre, la chambre aux deniers avoit, avant 1780, 
trois tréforiers qui chacun, dans leur année d’exer- 
cice, reçevoient du tréfor-royal des fonds pour la 
dépenfe dont il s’agit, & pour payer les gages 
des officiers chargés de ce fervice. Chaque tré- 
forier avoit un contrôleur pour vifer les ordon- 
nances de paiement, & tous les officiers étoient 
fubordonnés au grand-maître de la maifon du 
roi. 

Mais en 1780 , les différents contrôleurs-gé- 
néraux , inténdans & tréforiers de la maifon du 


» les nouveaux officiers de la bouche, que ceux 


» lement. 


janvier , il fut érigé'un bureau, fous le nom 
de bureau-général des dépenfes de la maifon du rois 
On le compofa de fept perfonnes, dont deux chois 
fies dans la chambre des comptes ; & cinq commif= 
faires-cénéraux , pris dans les officiers pourvus " 
des charges fupprimées. Ce bureau s’aflemble deux 

fois par mois , & le miniftreayant ce département, 
ainfi que le miniftre des finances ; préfident à ces : 
aflemblées. an ds TER Ê 


Dans la vue de faire connoître les détails dont … 
la chambre aux deniers étoit chargée , on va rap= 
porter le réglement, fait le 17 août 1780 par le 
roi, pour l’admäniffration iruérieure de [a maifon, 
dite chambre aux deniers. an 


> Sa majeifté, pour exécuter les plans d'ordre 
» & d'économie qu’elle a annoncés , & que les. 
» circonftances rendent fi eflentiels, s’eft dé 
» terminéé à fupprimer un grand nombre de ta= 
» bles, dont la dépenfe n’avoit aucune propor«m 
» tion avec l’utilité ou la convenance des per 
». fonnes qui avoient lé droit d’y être admifes ; 
» & fa majefté leur accorde un dédommagement 
» en argent. | N 


» En même-tems le roi voulant faire concot=M 
» rir à toutes les parties de fon fervice , tant 


» connus jufqu’à préfent fous le nom de perrrs=w 
» appartemens ; fa majefté a.jugé à propos deu 
» fupprimer ce dernier titre ; & elle prefcrit las 
» manicre dont ces deux corps d’ofhices devront 
» fe réunir & s’entre-aider. Enfin , mefdames , 
» tantes du roi, empreflées à feconder les vues 
» de fasmajefté , ayant bien voulu fe charger 
» dela partie qui les concerne , moyennant une 
» fomme déterminée, il eft réfulté de toutes ces 
» difpoftions & de plufieurs autres, des moyerisM 
» efficaces pour fimplifier le fervicé &'en dimi- 
» nucr Confidérablement la dépenfe. En confé= 
» quence, le roi, par fon édit de ce jour, a fuppri=m 
» mé un grand nombre d'offices , & en a ordonné 
» le rembourfement, 


4 
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» Sa majefté voulant d’ailleurs fixer exaéte-w 
» ment les règles de la nouvelle conftitution, a 
» ordonné & ordonne cc qui fuit: 


ARTICLE. PREMIER. 


». Sa majefté maintient le grand-maître de 13 
» mailon , le premier pannetier , le premier 
» Échanfon , le premier tranchant , le premier 

A , À A , À L “ e 
» maiître-d’hôtel , les maïîtres-d’hôtel ordinaires 
» © de quartier, & les gentilshommes fervans, 
» dans toutes leurs fonétions honorifiques feu- 


» 
» 
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æ ARTICLES HI. 

». Le fervice. honorifique de mefdames, tantes 
du,roi, Continuera d’être fait par les officiers 
principaux de fa majefté , mais elles pourvoiront 
à la dépenfe de leurs tables , & à celle du bois & 
de la lumière de leurs cuifines & de leurs appar- 
temens, tantà Verfailles que dañs leurs voyages, 
au moyen d’une fomme fixe & annuelle que fa 
majeité a réglée , & dont le paiement: fera 


À. 


effectué entre les mains de la perfonne chargée : 


de leurs ordres. 


ART. III. 

» Sa majefté fupprime le titre de petirs-appar- 
wemens ; &, d'après l’état de diftribution qui 
4 été mis fous fes yeux, elle a vu que, la 
totalité de fon fervice ,: tant intérieur que ‘pu- 
blic, feroit parfaitement remplie par quarante 
officiers que fa majefté a choïfis parmi ceux ac- 
tucllement employés, 


ARTE Vi: 


» Ces quarante officiers ferviront toute l’année, 


» 
? 


& feront partagés'en deuxofficés-bouche; l’une 
fous le titre de panneterie &  échanfonnerie 
réunies , & l'autre fous le titre de cuifine- 
Ar & ils ne pourront jamais être fournif= 
eurs. 


1 


AR T. V.. 


» L’intention de fa majefté eft que chacune des 
offices foit divifée en deux parties, avec un 
contrôleur particulier. 


POREFS VIS 

» L'une de ces offices fera chargée du fervice 
journalier & intérieur de fa majeité, ainfi que 
des petits voyages de Saint - Hubert & Fon- 
tainebleau , fous les ordres du fieur Thierry, 
qui , conformément à ce qui s’eft pratiqué juf- 
qu'à préfent, en rendra directement compte à 
fa majefté. 


; 1 A R Te V I Fe 
» L'autre divifion fera chargée du fervice des 


grands-couverts de fa majefté ; de celui de Ma- 
‘dame, fille du roi, & de madame Elifabeth ; 


» du déjeûner qui fera fervi dans la falle de 


monf. le grand-maitre , les jours que Île roi ira 
à la chafle | & de tous les fervices extraor- 
dinaires. Les dépenfes de ces différens fervices 


»n feront faites fous les ordres du commiflaire- 


2 
» 


général,; qui en rendra! compte au ‘bureau des 
dépenfes de la maifon , où elles feront ar- 


æ rêtées, 
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» Le fervice des voyages de Marli, Choifi & 


la Muette , fera fait par tous les officiers réunis, 
fous l’infpection du commiffaire-général de la 
maifon , qui fera également le rapport des 
comptes au bureau général des dépenfes , où 
où ils feront examinés & arrètés définitive 
ment. 4 


ART. IX, 


» Les deux divifions établies ci-deflus , fe réu« 
niront & s’entre-aideront pareillement , dans 
tous les autres cas où cela fera néceflaire ; à 
quel effet le: commiflaire-général & le fieur 
Thierry s’avertiront réciproquement , fuivant 
les circonftances. S 


ART. X. 


» Les nouveaux officiers , dont le roi fe ré« 
ferve en tout tems la nomination , feront 


pourvus de commiffions de fa majefté , & prè- 


teront ferment entre les mains du premier 
maître-d’hôtel , qui fera tenu de le recevoir 


fur la repréfentation de leurs commiflions. 


ART. x EH: 


» Le commiflaire-général recevra diretement 
les ordres du roi & de la famille royale , dans 
tous les cas où le contrôleur = général avoit 
coutume de les recevoir. 


"ART XIL 


» Le contrôleur qui aura reçu des ordres ex 


‘traordinaires , ou de fa majefté, ou de madame 


Elifabeth ; les ‘fera pafler au commiflaire , 
pour qu’il pourvoie à leur exécution ; fi ces 
ordres ne peuvent fouffrir aucun retard , il 
les fera exécuter fur le champ, & en rendra 
compte au commiflaire dans les vingt-quatre 
heures. 


À D Se TI E 


» La premiere table de monf. le grand- 


maître, ne fera fervie que lorfqu’il fera à la 
cour , & qu’il voudra la tenir dans fon appar= 
tement. 


ART OX EVE 


» En conféquence du traitement dont jouft le 
premier maître-d’hôtel, il tiendra une table à 
la cour, conformément aux ordres qui lui fe+ 
ront donnés par fa majeñté. 
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A R da X°VE A. 

» À compter du premier octobre 1780, fa. 
majefté fupprime: FU hr 
»> La feconde table de monf. le grand-maitre , 
» La table du chambellan , # e F 
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» Celle des gentilshommes-fervans, 

» Celle des valets-de-chambre, 

» Et celle du ferdeau de mefdames. 

» Sa majeifté fupprime aufli toutes les nourri- 
tures & autres attributions qui Étoient ci-de- 
vant fournies en nature. 


« 


Le ART, OX VE. 


L 


» Les officiers qui mangeoient aux tables fup= 


le) | 
primées , & qui font confervées au fervice de 


fa: majefté, recevront dorénavant leur nourri- 
ture , à raifon de cinq livres par jour ; & il 
fera payé à toutes les perfonnes qui avoient 
des nourritures à prendre chez les fourniffeurs,. 
des fommes en argent, proportionnées, à. ce 
qui leur étoit accordé. en nature. 
ART) MN LE 

» Les attributions qu’on eft dans l’ufage de 
payer aux officiers, fur les fonds de la chambre 
aux deniers , ayant fubfiité -jufqu'à préfent fous 
les diverfes dénominations de gages,, augmen- 
tations de gages, appointemens , livrées en na- 
ture &c en argent, billets caufés , récompenfes,, 
logement, nourritures, colation, déjeûner, bois, 


> bougie, &c. fa majeflé veut que déformais on 


les réunifle tous dans un état féparé, où il ne 
fera porté qu'un feul article pour chaque per- 
fonne , tel qu’il aura été réglé par les décifions 
de fa majelté, & le paiement en fera fait en 
argent. à 


ART. KXVIIL 


» Toutes les deflertes ferviront à Ia nourri- 
ture des officiers-bouche, fans que, dans auéun 
cas , il leur foit accordé de fupplément aux 
frais de fa majefté; & lorfqu'il y aura quelque 
fervice en gras les jours maïgres, l'intention 
de fa majelté et que cette deflerte foit portée 
à la charité. 

X IX, 


» Il fera dreflé au premier oûtobre prochain , 
un état général de toute la vaiffelle, batterie 
& uftenfiles qui fervoient aux offices fuppri- 
mées, ainfi que des porcelaines, criffaux & 
autres effets femblables qui exiftent dans ‘des 
châteaux de Marli | Choifi & la Muette: & 
cet état fera rapporté par le commifläire au 
bureau général des dépenfes, 


% 
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“» Le commifläire fera diftribuer aux nouvelles 
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offices-bouche , les effets néceflaires ; & ce 


prélèvement une fois fait, l’excédant fera porté 
dans le garde-meuble de‘fa majefté, ! Sa 


ART. XXL. 
k | | 4 VAE 23 à 2 LS > La 
» Les gentilshommes fervans, réduits au nombre 
de dix-huit, & les huiffiers de falle au nombre 
de fix , feront , à l’avenir, leur fervice par 
femeîftre. | 


ART. XXII, 


» La fourniture de :la bougie & de la éhia à 1 


delle, qui étoit faite ci-devant'par les officiers 
de fruiterie, & celle du boïs que faifoient les 


officiers de Fourriere , autres que pour les 


offices-bouche, feront faites, à commencer au 


premier octobre prochain, par le domaine de 
Verfailles, qui eft déja chargé de la même ef 


pèce de dépenfe pour tous les appartemens 
extérieurs. | 


AR ere MSIE 


» On fera un état des quantités de bougie & 


‘de bois qui feront nécéflaires pour la confom- 
mation des appartemens de a majefté ; de 
madame , fille du ‘roi, &-de madame Elifabeth ; 
& cer état fera arrêté par {a majelté, 


ART. X XIV 


» Tous les marchés feront & demeureront ré- 
filiés à compter du premier octobre 1780 ; & fi 


on le juge convenable, il en fera pañlé de nou 


veaux, au rabais, dans ‘le bureau général.de 
la maifon du roi, | 

AR Ti Mel soit 
»..[l fera fourni, par, les officiers des. capitai- 
nefies , & par les jardiniers des « différentes 
maifons royales, les quantités de gibier,, de 
fruits & de légumes qui feront néceflaires. 


ARTE XX Vi: :54 

» Sa majefté confirme tous les règlemens , dé- 
cifions & ordonnances, précédemment rendus 
pour le gouvernement & police de fa maifon, 
& notamment celui de 1726 ;en ce qui ne fera 
pas contraire aux difpolitions du préfent!rè- 
glement. + Te 


» Fait à Verfailles le 17 Août 17801». 


Voyez le Didionnaire de Jurifprudence | ‘pou 
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_connoître les différentes jurifdiétions auxquelles 
ona donné, & on donne encore le nom de 
chambre, en y joignant celui de l’objet particu- 
lier. foumis à leur compétence. 

… Voyez auffi COMMISSION. ; 


* CHAMBRE DE COMMERCE , f. f. On. 


donne ce nom à une affemblée compofée de plu- 
fieurs négocians & marchands choifis, pour avifer 
aux moyens de faire profpérer le commerce d’une 
ville. | 

Quoique les chämbres de commerce femblent , au 
premier coup-d’œil, n’avoir aucun rapport avec 
les finances ; il eft cependant d’ufage de les con- 
fulter chaque fois qu’il s’agit d’impoler des 
droits nouveaux , ou d’augmenter les anciens, 
par la raifon que ces droits portent fur.des 


marchandifes quelconques , qui font la matière 


du commerce. 

Sous ce point de vue , l’hiftorique de l’établif- 
fement des chambres de commerce ne fe trouvera 
point déplacé dans un dictionnaire des finances, 
dont la fource exifte dans le commerce & l’agri- 
culture. 

On avoit établi dès 1607, un confeil de com- 


merce, compolé de différens officiers du parlement 


& de la cour des aides , & naturellement il en 
devoit naître des chambres de commerce, puifque 
ce confeil , étranger aux affaires du négoce , ne 
pouvoit rien faire de bien utile, fans prendre 
l'avis des principaux commerçans des provinces. 
Mais cet établiflement fut bientôt abandonné. 
» Ce ne fut qu'en 1664 , fous le miniftere du 
grand Colbert, qu’on le vit confulter les négo- 
cians, avant de publier le tarif des droits d’entrée 
& de fortie. Il n’eut même pas honte de récla- 
mer leurs confeils, par un édit public. Ainf c’eit, 
à proprement parler,.à cette époque qu’on peut 
placer l’origine des chambres de commerce ; car 
‘celles qui ont eu lieu poftérieurement, ne font 
que Pimitation de ce qui fut fait par cé miniitre. 
… Cer édit ordonnoit que dans tous les ports, 
dans toutes les villes commerçantes du royaume, 
“les négocians s’aflembleroient , & choifiroient 
Jes deux plus exvérimentés d’entre-eux, pour en 
envoyer les noms à M. Colbert , afin qu’il en fût 
choïfi trois fur le nombre ; favoir , un pour les 
rovinces de Picardie, Normandie , Bretagne & 
Mae à un pour les provinces de Languedoc 
& Lyonnois ; un pour le Poitou , la Saintonge & 
12 Güyenne , auxquels il feroit donné ordre de 
fe rendre à la fuite de la cour, pendant un an, 
Pour informer le roi de ce qu’il conviendroit de 
faire en faveur du commerce. 
+ AnPégarddes autres élus , il leur étoit enjoint 
de s’äflemblenitous les ans, au 207de juin, dans 
ane dés villes de chacun des trois départemens, 
pour examiner l'état du commerce & des manu- 
factures, ; 
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On vit encote, en 1681, ce miniftre bien 
faifant, former un comité de trois négocians con 
nus , & de trois fermiers-généraux, qui s’aflem- 
bloient pour examiner, de bonne-foi, toutes les 
difcuflions qui s’élevoient entre les négocians & 
les commis des fermiers, en faveur defquels les : 
juges des traites faifoient trop fouvent pencher 
la balance. ’ 


Les négocians envoyoient leurs mémoires avec 
les pièces juflificatives, pour les remettre à l’un 
des trois commiflaires ; les commis, de leurs côtés, 
envoyoient leurs réponfes , & les affaires étoient 
ainfi décidées fans frais, & à l’amiable. 


Cet établiflement ne dura qu’autant que vécut 
le miniftre qui l’avoit créé, & toutes les idées 
relatives au commerce fe difliperent. Il ne fut 
régénéré qu’en 1700, pat M. de Chamillart, 
fous-le nom de confeil du commerce ; & c’eit l’année 
fuivante qu’il donna l’exiftence aux chambres de 
commerce qui fubfitent aujourd’hui, 


L’édit qui crée ce confeil , va nous ap= 
prendre ce qui avoit fait négliger , depuis 
M. Colbert, les fecours qu’on pouvoit tirer des 
négocians. | 


« Le roi ayant connu dans tous les tems, de 
» quelle importance il étoit au bien de Pétat de 
» favorifer & de protéger le commerce de fes 
» fujets, tant au-dedans qu’au-dehors du royaume, 
» fa majefté auroit, à diverfes fois, donné plu- 
» fieurs édits,ordonnances, déclarations & arrêts, 
» & fait plufieurs règlemens utiles fur cette ma= 
» tiere; mais les guerres qui font furvenues , & 
»> la multitude de foins indifpenfables dont fa 
» majefté a été occupée jufquà la conclufion de 
» la derniere paix , ne lui ayant pas permis de 
» continuer cette même application, & fa majeité 
» voulant, plus que jamais, accorder une pro= 
» tection particuliere au commerce, marquer lef- 
» time qu'elle fait des négocians & marchands 
» de fon royaume ; leur faciliter les moyens de 
» faire fleurir & d’étendre le commerce, fa ma- 
» jefté a cru que rien ne feroit plus capable de 
» produire cet effet, que de former un confeil 
», de commerce, uniquement attentif à connoître 
» & à procurer tout ,ce.qui pourroit . être. de 
» plus avantageux au commerce & aux manu 
» fadtures: à quoi fa majcfté delirant pourvoir, . 
». qui le rapport du fieur Chamillart, &c. Le roi 
» étant en fon confeil, a ordonné & ordonne qu’il 
» fera tenu à l’avenir un confeil de commerce, 
» une fois au moins dans chaque femaine, lequel 
» fera compofé du fieur , &c. &c. & de douzë 
» principaux marchands négocians du royaume , 
» ou qui auront fait long-tems le commerce ; que 
» dans ce nombre de douze marchands négocians, 
» il y en aura toujours deux de la ville de Paris, 
» & que chacun des dix autres fera pris des villes 
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» de en Bordeaux ,.Lyon, Märfeille, la 


» Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Bayonne 


>. & Dunkerque; que dans ledit confeil de com- 
» merce, feront difcutées & examinées toutes les 
» propolitions & mémoires qui y feront envoyés , 
» enfemble les affaires & difficultés qui furvien- 


» dront, concernant le commerce, tant de terre 


» que de mer, au-dedans & au-dehors du royaume, 
» & concernant les fabriques & manufactures, 
» pour, fur le rapport qui fera fait à fa majefté, 
» des délibérations qui aurontété prifes dans ledit 
» confeil de commerce , y être pourvu par elle, 
» ainfi qu'il appartiendra. 


» Veut & entend, fa majeité, que le choix & 
» nomination defdits marchands & négocians qui 
» devront entrer dans ledit confeil de commerce, 
» fe fafle librement & fans brigue , par le corps- 
» de-ville & par les marchands négocians, en 
» chacune defdites villes ; que ceux qui feront 
» choiïfis pour être dudit confeil de commerce, 
» foient gens d’une probité reconnue, & de ca- 
» pacité & expérience au fait du commerce ; 
» qu'à cet effet le corps-de-ville & les marchands 
» négocians des villes ci-deflus marquées , s’af- 
» fembleront ; dans le mois de juillet prochain, 
» dans les hôtels de chacune defdites villes, 
» pour procéder à ladite élettion ; en forte que 
» les marchands négocians, ainfi élus & nommés, 
» fe puiflent mettre en état d’arriver à Paris, 
» ou à la fuite de la cour , à la fin du mois de 
» feptembre fuivant , pour commencer leurs fonc- 
> tions au premier jour d’oétobre; que lefdites 
» élections feront faites pour une année feule- 
» ment, & feront renouvellées d'année en année 
» dans la forme ci-deflus marquée , fauf à pro- 
» longer le tems du fervice dans ledit confcil, 
» s’il et aïinfi jugé à propos. 

x Ordonne fa majefté, qu’il fera nommé, par 
» le fieur contrôleur. général des finances, deux 
» intéreflés aux fermes de fa majefté, pour être 
» appellés au confeil lorfque la nature des affaires 
» le demandera; & pour fecrétaire dudit confeil 
» de commerce , fa majefté a nommé le fieur 
» Truau de la Boullaye , confeiller du roi, cor- 
» recteur ordinaire en la chambre des comptes, 
» lequel aura foin de tenir un regiftre exact de 
» toutés les propofitions, mémoires & affaires, 
»-Enfemble des délibérations qui feront prifes audit 
» confeil, defquelles il délivrera des expéditions, 
» fuivant qu’il fera ordonné par ledit confeil». 


L'année fuivante, on jugea que pour que les 
négocians fuflent mieux informés de tout ce qui 
concerneroit le commerce des provinces dont ils 
étoient les députés , il convenoit d’y établir des 
affemblées ou comités ,avec lefquels ils fuffent en 
relation, & qui leur feroient pafler des mémoires 
& des obfervations propres à éclairer le confeil. 

Ces vues furent remplies par l’arrêt du confeil 


du 30 aoûg 1701, qui ordonna , par préliminaire, | 
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que les négocians & marchands des villes de Lyons 
Lille , Rouen , Bordeaux, la Rochelle, Nantes, 
Saint-Malo & Bayonne , ainfi que la province 
de Languedoc, enverroient leurs avis fur la mas 
niere la plus avantageufe d’établir des chambres. 
de commerce dans leurs villes, fur le modele de“ 
celles qui exiftoient déja à Marfcille & à Dun- 
Kkerque. | 5 
C’eit fur les mémoires des négocians ainfi af= 
femblés, que furent fucceflivement établies, par 
arrêts exprès , les chambres de commerce de Lyon; 
en 1701 , de Rouen, en 1702, de Montpellier, 
en 1704 ; de Bordeaux , en 1705, de la Rochelle; 
en 1710, de Lilke, en 1714,à Bayonne, en 1726, 


à Amiens, en 1761. Nantes & Saint-Malo n’ont 


point de chambre de commerce , & léurs fonctions 


“ont remplies par les juge-confuls, qui corref- 


pondent avec les députés de ces villes. 


L'objet de ces chambres eft d’entretenir une 
correfpondance fuiviè avec les députés, pour tout 
ce qui intérefle le commerce de la province ; 
mais C’eft une maxime établie que ces députés 
ne font ni les agéns, ni les repréfentans des 
chambres de commerce, ou des villes d’où ils ont 
été tirés ; ils font cenfés appartenir au confeil, 
& dépendre des miniftres du roi, qui les con 
fultent quand ils le jugent à propos. C’eft ce qui 
cit configné dans deux lettres du miniftre des 
finances, des 28 février & 21 mars 1781. 

Voyez DÉPUTÉS. 

Ces chambres peuvent envoyer des mémoires 
inftrutifs fur l’état du commerce, fur les moyens 
les plus propres à le faire fleurir, & fur les effets 
qu’il peut reflentir de l’augmentation ou de Ia 
création d’un droit, & de toute nouvelle loi 
burfale. 


Toutes les fois qu’il s’agit de prononcer fur 
une conteftation qui intérefle une branche de com- 
merce , foit pour Ia reflerrer , foit pour l’étendre, 
ou fur“lexécution d’un règlement qui peut la 
gêner & l'empêcher de fructfier, le confeil com= 
munique les pièces aux députés des chambres du 
commerce, qui s’aflemblent deux fois par femaine. 


Ceux-ci prennent des renfeignemens , & remettent M 


leurs obfervations ; le miniftre des finances décide 
enfuite. , RU 
De toutes les chambres du commerce , celle de 
Marfeille peut être regardée comme la plus con- 
fidérable , à caufe du commerce du levant, dont 
elle eft chargée de payer toutes les dépenfes, 
depuis 1777. La compofition de cette chambre a 
été réglée par lettres-patentes du 27 novembre 
1772. re 
C’eft également à raïifon du commerce du levant, 
que cette chambre fe trouve dans le département 
du miniftre de la marine , quoique toutes. les 
autres foient dans celui du miniftre des finances, 
Voyez LEVANT. ( Commerce du) … ' 
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La conffitution des chambres de commerce Îles 


tendant , ainfi que nous l’avons dit, les inter- 


prètes , des négocians de leur province , &c les 
avocats du commerce général ; C’eft par une fuite 
de cette maniere de voir , que la chambre du com- 


merce d'Amiens a été autorifée par lettres-patentes 
du 28 novembre 1782, à faire un emprunt de neuf 


centstrente-quatre mille livres, & à lever pendant 
vingt ans un oroi deftiné à affurer le paiement 
des intérêts , & le rembourfement de ce capital. 


Le préambule & le difpofitif de cette loi va 


nous inftruire: de fes motifs, de l'application 
des fonds de cet emprunt, & de la quotité des 
droits qui doivent être perçus dans les ports de 


Picardie. 
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« Louis, par la grace de dieu, roi de France 
& de Navarre : À nos amés & féaux confeillers 


les gens tenant notre cour de parlement à 


Paris: Salut. Inftruit du mauvais état du port 
de Saint-Valery , nous nous occupons depuis 
plufieurs années , des moyens de le rétablir , & 
même d’en. augmenter l’utilité, en y faifant 
arriver , & y réuniflant dans un feul canal, 
lës éaux de.la.-rivière de Somme. La chambre 
de commerce d'Amiens reconnoïilant les ayvan- 
tages particuliers qui réfulteront pour notre 
province de Picardie du fuccès de cette entre- 
prile , a canfenti à en payer la dépenfe. En 
nous demandant de l’autoriier à faire l'emprunt 
néceflaire pour y pourvoir , elle nous a fupplié 
d’affigsner pour un certain nombre d’années, 
des fonds fuffifans, pour aflurer aux préteurs, 
le paiement des arrérages , & le rembourfement 
des capitaux. Perfuadé que la circonftance de 
la guerre ne doit pas fufpcndre les effets de 
notre protection pour le commerce, nous avons 
favorablement écouté les propolitions de ladite 
chambre du commerce, À ces caufes, & autres 
à ce nous mouvant , de l'avis de notre confeil 
& de notre certaine fcience, pleine. puiffance 
& autorité royale, nous avons ordonné; & 


par ces préfentes fignées de notre main, ordon- 


nons ce qui fuit. 


MAT ICLE PREMIER. 

» Nous avons autorifé & autorifons la cham= 
bre du commerce de Picardie à emprunter, par 
le miniftere des fyndics qui la préfident , ou 
de “telle autre perfonne que lefdits fyndics 
délésueront , la fomme de neuf cents trente- 
quatre mille livres ; favoir , dans le cours de 
Pannée 1783 , quatre cents cinquante mille 
livres; en 1784, trois cents mille livres; & 
en 178$ , cent quatre-vingt-quatre mille livres; 
pour être lefdites fomme: verfées entre les 
mains de la perfonne choifie par ladite chambre 
de commerce , & uniquement employée au paie- 
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ment des ouvrages par nous ordonnés, pour je 
rétablifiement du port de Saint-Valery. 


# 


ART. LI. 


» Lefdites conftitutions de rentes pourront être 
faites , même en faveur des étrangers non natu- 
ralifés, demeurans cn notre royaume , même 
de ceux demeurans hors de notre royaume , 
pays , terres & feigneuries de notre obéïffance ; 
encore qu'ils fufleut fujet: de princes & états 
avec lefquels nous pourrions être en guerre. 
Voulons , en conféquence, que leurs capitaux 
& arrérages foient exempts de toutes lettres de 
marque & de repréfailles , & de droits d’au- 
baine qui pourroient nous appartenir. 


ART. te Me 


» Pour aflurer le paiement des intérêts dudit 
emprunt, & les rembourfemens qui devront 
être fucceflivement faits des capitaux, nous 
ordonnons que, pendant l’efpace de douze ans, 
à compter de la préfente année, il fera affigné 
fur les fonds deftinés à nos ports maritimes, 
une fomme de trente mille livres, & une autre 
fomme de dix mille livres fur ceux réfervés aux 
canaux de navigation, | 
ART MEN, 
» Notre intention étant, que les travaux à faire 
pour le rétabliffement du port de Saint-Va- 


Jery , foïent achevés au 1°: octobre 1786; nous 


avons autorifé & autorifons la chambre du com= 
merce de Picardie à faire percevoir , depuis 
cette époque , jufqu’à celle du 1%. janvier 1£03, 
fur toutes les marchandifes entrant dans les ports 
de Saint- Valery , de Crotoy & d’Abbeville , : 
ou en fortant, les droits énoncés au tarif atta- 
ché fous le contre-fcel des préfentes, à Pexcep- 
tion néanmoins des effets deflinés pour Le fervice 
de notre perfonne , de nos troupes & de notre 
marine , qui demeuretont exempts de tous 
droits. 


ATV, 


» Le produit dudit droit établi par l’article 
précédent , fera particulièrement affkété au 
paiement des intérêts des capitaux qui feront 
encore à rembourfer , & aux rembourfemens 
fucceffifs defdits capitaux , de maniere qu’ils 
foient tous effeétués au 1%. janvier 1803, 
époque à laquelle nous ordonnons que ledit 
droit ccffera d'avoir lieu, fauf alors à pourvoir 
par nous aux frais d'entretien, fuivant que nous 
le jugerons convenable. Si vous mandons que 
ces préfentes vous ayez à faire regiftrer, & le 
contenu enicelles, garder & exécuter felom 
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» leur forme & teneur : Car tel eff notre DIMURP ES TETE | PE 
=» Donné à Verfailles, le vingt - huitième jour | St 2 NT MED | FN 
» de novembre, J’an de grâce mil fept nt | Eau-de-vie, #7 À LL RS EURE sf di 
» quatre-vingt-deux, & de notre règne le neu- | où 10 den. la velte. | 
» vième. Signé Louis. Et plus bas, par le roi. Eponges. MR à 2 GERS Me Er 
» Signé Amelot. Vu au confeil , Joly de Fleury. Etain & Curcuma. pe ce SUR NE 
» Et fcellées du grand fceau de cire jaune. Etoltes en laïnes étrangères. . : . 20 
pa | dem, fabrique de: France: "MEME 
» Regiftrées ,.ce confentant le procureur-général du | | 
D roi, pour jouir par les impétrans de leur effet & F 
» contenu , & être exécutées felon leur forme & 
» teneur ; à la charge qu'il fera juffifié au procureur- | Farine allant à l'étranger , z fols le 
» général du roi, chaque année , tant de l’emploi des baril de 200 liv. É 


» fommes qui auront été empruntées, que du produit. | Fer-blanc. . © à 0 D 7 
» des droits énoncés ‘au tarif, & de l'emploi defaits | Figues &raifins. . : à .…, HAUT 
» droits pour le rembourfement des fommes qui auront | Fil de caret, de lin, de chanvre. . $ 
» été empruntées, fuivant l'arrét de ce jour. À Paris, | Fromage. ..:.:, 4 444 400, $ 
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Tarif de ce que devront payer par quintal, à compter | Gomme. . ..*,. . . .. un uf 
du premier oëtobre 1786, jufqu'au premier jan- | Graine de lin & de colfar. . . ... 3 
vier 1803, les marchandifes ci-après dénommées, | Graine potagère. . , . . 7 
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« Toutes les marchandifes non portées au pré- 
# fent tarif, paieront cinq fols du quintal, fi 
» leur valeur s'élève à quarante livres ; au-deffous 
» à proportion, jufqu’à un fol fix deniers, & au- 
» deffus de quarante livres à proportion , jufqu’à 
» vingtfols, fauf les blés à l'importation & expor- 
» tation. Fait & arrêté au confeil d’état du roi, 
>» tenu à Verfailles le vingt-huitième jour de 
» novembre mil fept cent quatre - vingt-deux. 
> Signé Amelor. 


» Regifiré, ce confentant le procureur-général du 
® roi , pour jouir par les impétrans de l'effet & contenu 
» en icelut , & être exécuté filon fa forme & teneur ; 
» aa charge qu'il fera jufiifié au procureur-général 

Finances. Tome I, 


+ 
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» du roi, chaque année , tant de l'emploi des fommes 
» qui auront été empruntées , que du produit des droits 
» énoncés. au tarif , & de l'emploi defdits droits pour 
» Le rembourfement des fommes qui auront êté em" 
» pruntées , fuivant l'arrêt de ce jour. À Paris, en 
» parlement , le quatorze janvier mil fept cent quatre- 
D VINCI-ITOIS, # 


CHAMPAGNE, province de France, qui 
fait partie des cinq grofles fermes, Elle eft fujette 
aux aides , aux gabelles, & à toutes les impoli- 
tions que payele refte du royaume. 

On adit au mot aides , que les droits de ce 
genre qui ont lieu dans la généralité de Châlons, 
confiftent dans les anciens & nouveaux cinq fols, 
dans ie fol pour livre aux entrées, dans le gros 
à la vente & revente , & enfin dans le huitième : 
& la fubvention au détail. 

Mais comme la perception de ces différens 
droits, n’eft pas uniforme dans toute la province, 
il eft bon d’indiquer quelles peuvent être les 
exceptions. 

À Châlons, ainfi qu'à Vertus, le droit des 
anciens cinq fols qui s’y perçoit à l’entrée , ap- 
partient à l’évêque de Châlons. Le roi n’y jouit 
que des nouveaux ‘cinq fols. 

Le fol pour livre, dont il fera quettion à fon 
rang alphabétique , ne fe perçoit point à Reims 
pendant les quatre foires franches qui s’y tiennent ; 

.le feul droit d'augmentation y elt percéptible, 
Mais il ne s’y lève point au moyen d’un ancien 
abonnement fait avec les habitans, & confirmé par: 
divers réglemens; notamment par ‘arrêt de [a 
cour des aides, des 8 juillet & 28 feptembre 1620, 
24 janvier 1682, & 8 avril 1628, & l'arrêt du 
confeil du 1$ mars 1669. Woyez GRos. 

Quant aux droits de détail, on verra au mot 
huitieme , toutes les différences qu’il comporte 
dans fa fixation. Voyez aufli fubvention, qui eft 
à-la-fois droit d’entrée du royaume ; droit d'entrée 
des villes, & droit perceptible fur les vins & 
boiflons vendues en détail. à 


On ne doit pas oublier de faire ici mention des 
droits particuliers qui font dûs fur les vins tranf- 
portés hors du royaume par la province de Chum- 
pagne, & par celle de Picardie, & dans lefquels 
font compris les droits du tarif de 1664, ainfi 
qu’il eft dit au deux cent trente-huitieme article 
du bail de Forceville. 

. Ces droits font la matiere d’un chapitre de 
l’ordonnance du 22 juillet 1681 , compofé des 
quatre articles fuivans. 


« 1. Nos droits de fortie , compris les trois 
livres pour muid de vin, & cent fols pour 
poinçon ; jauge de Champagne, fubvention par 
doublement, & l'augmentation que nous avons 
, modérée à treize livres dix fols pour muid, 
efure de Paris, & fur les autres vaiffleaux à 
proportion, feront levés fur le vin qui fortira 


CHA 


» de nos généralités d'Amiens , Soiflons & Chä- 
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, 


» lons, pour entrer dans le pays étranger , ou :: 


»> dans nos pre où les aides n’ont poi 
7 Cours. 


» II. Déclarons toutefois le vin qui fortira 
» de la généralité d'Amiens ,;» pour Calais & 
» ÂArdres , n'être us à notre Groi de treize 
» livres dix fols. 


( On verra au mot Boulogne, que le motif de 
cette exemption pôrte fur ce qu’il eft dû un droit 
particulier fur les vins: à l'entrée de ces villes ), 


» III. Défendons à tous nos fujets, de quel Ique 
» qualité qu'ils foient, de faire ae leurs vins, 
» pour entrer dans les pays étrangers , ou dans 
» nos provinces dans lefquelles nos aïdes n’ont 
» point cours, ailleurs que par les bureaux de 
». Torcy, Sedan , Donchery, Mézières & autres 
>» endroits, le long de la Meufe, jufqu'à Verdun, 
» ou par ceux établis dans les généralités dé 
» Soiflons & Amiens, dans lefquels bureaux nos 
» droits feront payés avant l’enlévement, à peine 
> de confifcation & de cinq cents livres d'amende. 


:  » IV. Enjoignons à ceux qui déclareront le 

»,vin pour les villages de la frontière , de fouf- 
» frir la marque des commis fur les furasties, 
» lefquelles ils fe foumettront & baïlleront cau- 
» tion de repréfenter au lieu de 14 deftination 
>».par eux déclarée ; pendant trois mois, à 
» compter du jour de leur arrivée, toutes les 
» fois que les gardes &c commis du fermier de 
>» nos droits y feront leurs vifites ; & en cas de 
» refus de fouffrir les vifites , ou à faute de 
2 repréfenter les futailles marquées , le vin fera 
» réputé forti hors du royaume, & feront con- 
» traints , tant les principaux obligés, que les 
» cautions folidairement, de payer le double de 
m.nos droits ». 


CHANVRE. f. m. Ce n'eft point de la plante 


dont il s’agit , mais de la fubitance filandreufe 


que donne ‘fon écorce » & qui s'emploie à faire 


des toiles & des cordages. 


L’utilité de cette matière premiere , a engagé 
le gouvernement à prendre les précautions qu’il 
a jugées propres à en procurer l’abondance dans 
le royaume , & à la conferver, afin de fervir d’a- 
liment à l’induftrie ARRETE di Mais on laifle à 
juger fi ces précautions font les plus sûres pour 
remplir ces vues. 


L'arrêt du 9 décembre 1749 , exempte de tous 
droits d’entrée les chanvres & les lins en maffe ; 
c'eft-à-dire , non apprêtés , ni filés, qui font im- 
portés dans ie royaume, fuflent-ils même d’ori- 
gine angloife , fuivant la décifien du confeil du 7 

avril 1753. Mais fi des chanvres angloïs étoient 
apportés fur des bâtimens de la même nation, 


; 


CHA. 


alôrs" ils fônt prohibés, conformément à l’ordre 
du confeil du 26 août 1714. 


Sous quelque afpe@t que l’on confidère cette 
prohibition, on ne peut S’empècher de voir qu’elle 
a; échappé à la réflexion. Pourquoi priver lé 
tat d’une chofe néceflaire, par la crainte d’en-. 


richir fes rivaux ! Qu’i importe à l’induftrie fran 


çoife , que les chanvres propres à l’exercer, foient 
apportés par des vaifleaux anglois, ou par d’autres ? ? 


Le véritable avantage eft que cette matière foit. 
abondante ; & il fembleroit très-fage d’en attirer” 
des cargaïfons confidérables fur des bâtimens ar- 


glois » qui , à coup sûr ; ne s’en retourneroient 


pas à vuidc. La quantité de chanvre qui entreroit, 


en France , feroit un bien pour fes fabriques 
de toiles & de cordages. Cette exportation de- 
viendroit , pour l'Angleterre , un mal, puifque 


ce feroit autant de perdu pour la main-d'œuvre 


de fes fujets, 


On a imaginé, en France, d’oppofer À PEUR 
[14 


acte de navigation de “V'Angleterre. tout ce qu’on 


a cru propre à {e venger de fes nee Mais la. 


poñtion de ce royaume, >Les productions , le génie 
& l’induftrie de fes habitans , ne font-elles pas 
autant de circonftances différentes, qui lui rendent 

nuifible ce qui peut être utile à la Grande-Bre- 

tagne ? On a cru lui porter grand préjudice > En 
multipliant, contre elle , les prohibitions. Elle 
les a rendues : & , de part & d’autre'on a excité 


la RTE A TT & le commerce fnterloppe. Au 


refte , il femble que la plus fage des deux nations 


devoit du moins examiner la nature & l’ufage 


des chofes qu’elle repoufloit. ) 


7 


La prohibition à laquelle font fujers les chanvres 
apportés fur des bâtimens anglois » cit d'autant 
plus furprenante , qu’il n’en fubffte aucune, 
dans ce cas, pour les laines , qui devroient, ce 
femble , éprouver le même traitement, & qui 


ne font d’un emploi ni plus utile, ni plus GÉ— 


néral, 

» En 1700, dit l’auteur des Recherches fur les 
D finances , 
» nefte, défendit de porter aux étrangers aucuns 
» fils cé ou blanchis, lins, filafies, chanvres , 
» de la province de Bretagne. 


» Pareille prohibition avoit été faite en 1687; 
» mais elle n’eut point alors d’exécution ; celle. 
» ci fut mieux exécutée, parce que l’on prit de 
» plus grandes précautions, 


» Nous vendions alors À ces étrangers , beau- 
» coup de chanvres furabondans , & nos manu- 
» factures, même de toiles à voiles, étoient en 
» bon état. 


» Depuis la défenfe de fartir des chanvres, la 


» culture diminua d’année en année. Nous avoñs 


» été obligés d'acheter, de la feconde main, des” 
» chanvres du nord, de ces mêmes étrangers qui 
» achetoient les nôtres par préférence. 


- 


un édit, d’une conféquence bien fu- 


CHA 


» Ils ont augmenté leurs manufaures ; ils nous 
» vendent aujourd’hui des cables & des toiles 
» à voiles. Cela devoit arriver ; puifque le re- 
» tranchement de la concurrence diminuoit le 
» 
>» 


/ 


profit de la culture du chanvre , il falloit qu’elle 
_tombât dans la même proportion. 


» Le feul remede, peut-être, feroit d'annoncer 


» un ou deux ans à l'avance, la permiflion de les 


» fortir, lorfqu’ils feroient dans le commerce à un 


» Certain prix, & la prohibition d’en apporter 
» d’autres que des colonies ». 

Pourquoi cette prohibition ? Il femble qu'il fe- 
roit plus fimple de faire, pour les chanvres & les 
lins , ce qui eft établi pour les laines ; c’eft-à-dire, 
de Jaifler la fortie libre de tous les chanvres & lins 
apportés de l'étranger. Ce commerce de réexpor- 


“tation produit l'abondance, & de plus a l’avan- 
tage de devenir un objet de fpéculation très-pré- 


cieux pour les négocians, & très-utile pour 


occuper & former des matelots. 


Les chanvres peignés & apprêtés, mais non- 
filés , doivent, à l'entrée du royaume, dix-huit 
fols par quintal, en conformité de l’arrêt du 17 
mars 1773. Ce droit eft fondé fur ce que cette 


matière a recu une main-d'œuvre étrangere qui 
qui 


auroit pu occuper Ja nation. 

Lorfque les chanvres font filés, ils entrent dans 
la clafle des fils, & font fujets aux droits impofés 
fur cette marchandife. 


Les chanvres peignés, apprêtés ou filés, tant 
blancs que teints, fônt exempts de toute efpece 
de droïts à leur circulation ; c’eft-à-dire , au 
paflage d’une-province dans une autre, même des 
Cinq grofies fermes, dans les provinces réputées 


étrangeres , & réciproquement de ces dernieres 


dans les cinq groffes fermes. Mais l’arrêt du 17 
mars 1773, qu'on vient de citer , n’eft point une 
dérogation à celui de 1764, comme le donne à 
entendre l’auteur du Répertoire univerfel & raifonné 
de jurifprudence , à l’article chanvre. Les difpofi- 
tions du dernier n’ont rien de commun avec celles 
du premier. Cette erreur cft venue de ce que 
Von a confondu les provinces réputées étrangeres, 
avec celles qui font traitées comme pays étranger, 
& qui véritablement ne jouiflent pas d’une com- 
munication libre avec le refte du royaume. Le 
confeil l’a expreflément décidé , par rapport aux 
chanvres ; le 28 feptembre 1764 ; & même, d’après 
Parrêe du 23 juin 1722, les chanvres , lins, les 
fils non teints ; ni blanchis , ne peuvent fortir du 
royaume, mème avec la deftination de Dunkerque. 
C'eft ce qui a été décidé le 17 mars 1749. 


Il ne refte plus qu’à obferver encore, que les 
chanvres , comme les laines, doivent être accgm- 
pagnés , à leur importation dans le royaume, 
d’un certificat qui quitifie qu'ils font originaires 
d’un lieu non fitué (en Afie. Faute de cette pièce, 
ces chanvres feroïent réputés venir du levant. 
&, comme tels, affujettis à un. droit de vingt 
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pour cent, établi dans tous les ports du royaume, 
pour concentrer exclufivement le commerce du 
levant à Marfeille ; droit confirmé par les arrêts du 
confcil des 11 janvier 1746 , & 22 décembre 


1750. 
CHAPITRE DE COMPTE ; c’eft la por- 


tion d’un compte , qui contient ordinairement 


| plufieurs feétions, divifées par recctte , dépenfe 


& reprife. Chacune de ces feétions peut être 
compofée de différens chapitres, afin de répandre 
plus d'ordre & de clarté fur l’enfemble. 

Voyez COMPTE. 


CHARBON. Subftance inflammable , dont .on 
diftingue deux efpèces ; le charbon de bois, & le 
charbon de terre. Cette derniere reçoit le nom 


de charbon de pierre, lorfqu’elle eft moins bitu- 


mineufe , & qu’elle fe trouve à la furface de la 
terre , plutôt qu’à une grande profondeur. 

On ne fait mention des charbons | que parce 
que le premier eft prohibé à Ia fortie du royaume, 
& que le commerce qui s'en fait à Paris , eft 
fujet à une police particuliere. 

À l'égard des charbons de terre & de pierre, 
il vient de leur être accordé une réduction de 
droits que la prudence &c la bonne politique fol- 
licitoient depuis long-tems. 

Ce font les arrêts du confeil des 31 octobre 
1722, & 8 mars 1723, qui ont défendu de vendre 
des charbons de bois aux étrangers, à peine de 
confifcation , & de trois mille livres d'amende. 

Voyez PROHIBITIONS. | 

Un arrêt du parlement, du 16 juillet 1776, a 
ordonné l’exécution d’un règlement fait en 17$$, 
par le prévôt des marchands & échevins de Ia 
ville de Paris, pour le commerce du charbon de 
bois. 

l'en réfulte , que tous marchands qui font 
venir des charbons en charrettes , font tenus de 
les faire voiturer en bannes feulement , & non 
en facs , & de les faire conduire par le chemin le 
plus court , foit fur le carreau ; dans lifle 
Louvier ; foit fur la .garre établie dans 1à 
demi-lune de la porte faint Antoine , qu’il leur 
eft défendu d’en vendre & difiribuer en route, 
& de faire féjourner lefdites voitures & charbons, 
dans aucun lieu de cette ville & de fes fauxbougs, 
fous quelque prétexte que ce foit. 

Qu'ils doîvent repréfenter au bureau des come 
munautés des officiers-mefureurs & porteurs de 
ladite marchandife , les laiflés- pafler qui leur 
auront été délivrés aux barrieres de cette ville, 
le tout à peine , même pour la premiere fois , de 


F cinq cents livres d'amende, de confifcation defdits 


charbons , charrettes , chevaux & harnois, qui 
feront à l’inftant vendus devant l’hôtel-de-ville. 

Que lefdits marchands ne peuvent faire entrer 
les charrettes chargées de charbons , que par Îles 
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barrieres du Trône , de Rambouillet , de Ja 
_Croix-Faubin, de faint-Denis , de faint-Martin, 


de Ja Conférence , de Séve , des Carmes, de faint- 


Michel , de faint-Jacques, 


des Gobelins , & de 
faint-Victor. * 


Qu'il eft expreflément défendu à tous hôteliers, 


abaretiers & aubergiftes, de recevoir chez eux 
les voitures chargées de charbon, à peine de cinq 
cents livres d'amende. | 
*. Que les propriétaires qui ont fait façonner 
des churbons pour leur confommation ; font feuls 
admis de les amener en facs, en fatisfaifant aux 
formalités prefcrites pour les provifions du crû; 
& dans le cas où ces formalités n’auroient pas 
été remplies, lefdits charbons doivent être conduits 
für le carreau de l’ifle Louvier, & vendus au pu- 


blic, fauf à être, les deniers provenans de ladite, 


vente , remis auxdits propriétaires , s’il y a lieu, 
après la déduction des frais de vente &t autres. 

Que les marchands qui amenent des charbons 
fur des chevaux, par fommes, peuvent les vendre 
aux bourgeois & artifans non-regratiers, par les 
rucs & dans le jour de leur arrivée feulement, à 
peine de cent-livres d'amende, 

Qu’enfin, les regratiers ou revendeurs dans les 
rues ,ne peuvent acheter des charbons de. ceux 
qui en conduifent en facs fur des chevaux, à 
peine de cent livres d'amende, & d’interdiction 
de regrat. ] i 

Pour inviter à la recherche, ainfi qu’à l’exploi- 
tation des mines de charbon de terre & de pierre, 
& favosifer leur confommation , l'arrêt du $ 
février 1761 , exempte cette matière de tous 
droits à la circulation ; ceft-à-dire, au pañlage 
d’une province dans une autre. 

Le charbon de terre, aux entrées de Paris, 
étoit fujet à un droit de vingt-un à vingt-deux 
livres par voie, pefant deux mille trois Cents à 
deux mille quatre cents livres, fuivant l’arrêt du 
30 mai 1741, ce qui nuifoic à fa confommätion. 
En Ia favorifant , c'étoit encourager La recherche 
des mines dans le royaume, & ménager la con- 
fommation du bois & du charbon de bois, dont 
on peut appréhender la difette. Ces vues ont été 
remplies par l'arrêt du confeil du 16 mars 1683, 
qui a réduit ces droits à huit livres, fur ceux 
deftinés à la confommation de Paris, &'à quatre 
livres , pour ceux qui feront amenés dans la ban- 
lieue de Paris, compris les dix fols pour livre, 
Les motifs de cette réduétion portent, fur ce que 
les droits qui fe perçoivent fur Jes charbons de 
terre entrans dans la ville de Paris & la banlieue, 
font trop confidérablies , à proportion de la valeur 
. de cette matière, dont l’ufage n’eft pas moins 
utile aux habitans, qu’il eft nécefiaire aux diffé- 
rentes manufatures & fabriques. 

En même tems, l'arrêt du confeil du 19 du 
même mois, prefcrit les formalités qui doivent 
être remplies pour l'exploitation des mines de 
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charbon de terre dans tout le royaume , & donne 
une infiruétion fur les précautions à prendre dans. 


les travaux de cette exploitation. À 


- 


CHARGE ; 1 EF qua plufieurs acceptions : E 


l’une fimple, qui fignifie un poids, un fardeau ; 


l’autre figurée, par laquelle on défigne une place, 


un office, une redevance , une dette, qui , danse 
le fait , entraînent des devoirs, des obligations, 
& donnent aux facultés de l'ame un exercice 
femblable à celui que reçoivent les forces, du 


corps , d'une mañfle qui pèle {ur lui. 


Dans le nombre des fignifications du mot charge, « 


nous diftinguerons, 19, les charges-offices, qu’on peut. 


regarder comme une portion de la puiffance pus" 


blique , aliénée moyennant une finance. 


29, Les charges publiques, qui font les impofitions #4 


que paient les fujets de l’état. j 


Parmi les charges-offices , il ne faut pas con 


fondre Iles charges de judicature , qui font une 
portion de l’autorité fouveraine, avec celles qui 
ont été des malheureux enfans de la néceflité ; 
dont les titulaires avoient des fonctions relatives 
à la police de certains arts & métiers , où de 


quelque branche de commerce : tels font les charges 
d'écrivains à la peau, de barbiers-perruquiers= 


étuviftes & contrôleurs des perruques, de contrô=. 


leurs-courtiers & commiflionnaires de vin, con< 
trôleurs-courtiers de volaille , contrôleurs-mar- 
queurs de papier , de commiffaires-planchéyeurs- … 


débacleurs pour le nettoiement des quais & ports 
de Paris, contrôleurs - eflayeurs 
d’étain, contrôleurs-effayeurs-viliteurs des huiles, 
infpeéteurs-mefureurs de pierres de taille , de 
moëllons & chaux, vifiteurs-contrôleurs de toute 


forte d'eaux fpiritueufes , vérificateurs des lettres 


de-voitures, d’infpecteurs à l’emplacement & au 
déchirement des bateaux ; d’auneurs-vifiteurs de 
draps , de toiles , de vendeurs-vifiteurs de foin 
apporté à Paris ,de pourvoyeurs-vendeurs d’huitres 
à lécaille dans la ville de Paris , à la fuite de la 
cour , & en Normandie, &c. &c. &c. 
Voyez OFFICES. 

Quant aux charges qui compofent la premiere 
divifion , il convient d’analyfer ce qui à été die 
fur leur vénalité , d'examiner quels en font les 


\effets, 


Cette vénalité, dit l'illuitre auteur de VÆ/pris 


des ouvrages . 


des loix ; (édition in-12, tome 1, pag. 14204 ne" 


doit pas fe trouver dans les états defpotiques, où 
il faut que les fujets foïent placés & déplacés dans 
un inftant par le prince. 

« La vénalité eft bonne dans les états monar- 


chiques , parce qu’elle fait faire comme un mé= 
tier de famille, ce qu’on ne Voudroit pas en 


22 
22 
2 


-3 
22 


à fon devoir, & rend les ordres de l’état plus 
permanens. | 
» Platon ne peut fouffrir cette-vénalité ; c’efts 


treprendre pour la vertu ; qu’elle deftinechacun” 


ms 


EYES 
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dit-il, comme fi, dans un navire, on faifoit 
quelqu'un pilote, ou matelot, pour fon argent. 
_ Seroit -il poflible que la règle fût mauvaife 
dans quelqu'autre emploi que cesfût de la vie, 
& bonne lement pour conduire une répu- 
blique ? Mais Platon parle d’une république 
» fondée fur la vertu , & nous parlons d’une 
monarchie. | 


» Or, dans une monarchie , ou quand les 
charges ne fe vendroient pas par un règlement 
public , l'indigence & l’avidité des courrifans 
les vendroiïent tout de même ; le hafard donnera 
de meilleurs fujets que le choix du prince ». 
Les Recherches fur les finances offrent des ré- 
flexions qui entrent dans l'efprit de Montefquieu , 
& nous apprennent tout ce qui fe paflà relative- 


ment aux charges, dans l’affemblée des états-géné- 


raux , tenue en 1714. 
: » Quoique, à Athènes, les riches feuls puffent 


» occuper certaines places ; quoique à Rome il 


ÿ 


fallût l'être, pour arriver aux grands honneurs, 
» on fe contentera de remarquer que, dans les 
 monarchies où le prince eit la fource de tout 
pouvoir , la vénalité & l’hérédité des charges 
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blique. 


» Suivant quelques hiftoriens, elle a eu lieu 


affez publiquement , fans néanmoins être auto- 
rifée , fous La premiere race de nos rois, fous 

la feconde, & bien avant fous la troifième, 
entr'autres fous le règne de faint Louis. 


» Le haut prix des charges eft; entre les mains 
» du prince, un gage de la fidélité des titulaires. 
» Comme ils font intéreflés au maintien du repos 
» public; on-doit compter fur leur vigilance à 
>» exercer la portion d'autorité qui leur eft con- 
» fiée. On doit convenir qu’en général les riches 
» reçoivent une meilleure éducation , qu'ils ont 
» plus de dignité & de défintéreffement , parce 
» qu'ils font à portée de prendre des principes 
» de conduite, des exemples de probité & des 
» leçons d'honneur , dans les livres qui leur 
>» paflent entre les mains dès l’âge le plus tendre. 

Mais fi ces riches manquent à leurs devoirs, 
ils peuvent être auffi facilement punis que s'ils 
ne J’étoient pas. 

» D'ailleurs, cette vénalité des charges eft Ia 
» fource d'un impôt utile à l’état, fans être 
>» onéreux au peuple, 

» El eft vrai que les parties cafuelles ne rendent 
3pas tout ce qu'elles devroient produire ; maïs 
» Ceit une réforme toujours facile à faire. La loi 
» faifit, au profit du nrince, l'office dont le titu- 
» Taite-meurt fans avoir payé l’annuel, fixé au 
». centieme denier. Cette rigueur extrême eft pré- 
» cifément ce qui fauve les coupables. 

> Une veuve, des mineurs, font des objets 
» touchans‘;il eft toujours honnête d'employer 
» pour eux, la fayeur & Ies foilicitacions, La 


» 2 ” sy1e 
n’eit point dangereufe pour la tranquiliité pu- É 
P ;'p#Mirt à 4 se charges , pendant huit ans, à 
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» charge eft taxée fi modérément , qu'avec les di 
» minutions d’ufage, le roi retire rarement, des 
» contraventions ; le montant des arrérages dûs 
» fur le centieme denier. | 

» Cette facilité, que la -compaflion juitifie en 
» quelque forte, mais abufive dans le fond, en- 
», gage beaucoup de pourvus de charges à ne pas 
» payer ce droit réguliérement. Qu'on établiffe 
>, une proportion -entre la peine & la faute, il 
». fera moins facile d'éviter l’une, & l’autre fera 
> moins commune. 

» Si le roi ordonnoïit qu’à la mort d’un titu- 
» laire, dont la chsrge lui eft dévolue , on feroit 
» obligé de préfenter les quittances du centieme 
» denier, depuis la pofieflion , & que ce qui fe 
» ‘trouveroit dû feroit payé au double, fans qu’il 
» fût permis. d'accorder de modération fous au- 
» cun prétexte, il eit conitant que les coupables 
» feroient moins plaints , & que le miniftère, à 
» Pabri des importunités , pourroit augmenter 
» d’un tiers le revenu dé cette partie». 


On peut voir au mot annuel , que ce parti a été 
adopté par les lectres-patentes du 27 février 1780, 
enrégiftrées au parlement le 29 du même mois, 
qui accorde le rachat du centieme denier des 
ceux Qui paieront 
ce droit pour fix années, avant le premier octobre 
1780 ; & leur fait remife, tant du paiement du 
centieme denier qui a été omis dans les années 
précédentes , que de la peine qu'ils avoient en= 
courue par cette omiflion. 


Au furplus, ces réflexions fur la vénalité des 
charges, peuvent fe terminer par une obfervation 
importante: « c’eft que fi elle n’avoit pas lieu , 
» le nombre des perfonnes qui s’y deftineroient 
» feroïit beaucoup plus grand, On fait cependant 
» combien il importe à la chofe publique, que 


 » les clafies d'hommes qui vivent aux dépens des 


» autres, fans apporter de nouvelles valeurs dans 
» l’état, foientrefireintes à la proportion qu’exige 
» la nécefité, À 

» En regardant néanmoins la vénalité & l’hé- 
» rédité des charges néceflaires comme utiles , on 
» doit convenir qu’il le feroit encore davantage 
» d'en reftreindre le nombre exccfif. 

» Ce fut l’objet des demandes formées par les 
» états affemblés en 1614. Toutes les charges 
» portoient alors de gros gages & des attributions 
» de droits confidérables, en raifon de leur pre- 
» miere finance , parce qu'étant créées, pour là 
» plupart, dans des tems de befoin, on avoit peu 


:» difputé fur le prix de l'argent, pourvu qu’il en 


» vint, & parce que l'intérêt légal avoit diminué 
» depuis. 

» Îl étoit donc aflez facile de fupprimer celles 
» qu’on pouvoit regarder comme inutiles, Toute 
» charge eft cenfée une aliénation du domaine, 
puifqu’elle eft un exercice de la puiflance qui 
réfide toute entiere dans le fouverain. En partant 
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de ce principe, rien de plus jufte que de rem- 
bourfer les titulaires fur le pied de la premiere 


finance ; c’eft ce que l’on propofa ; mais deux 


projets différents furent préfentés pour faire 
ce rembourfement. 

» Une compagnie de traitans s’offrit de rem- 
bourfer d’année en année , la première finance 
des offices, à condition qu’ils pourroïent les 
faire exercer pendant douze ans , par un nombre 


 fuffifant de perfonnes , & qu’ils jouiroient pen- 


dant ce tems, de tous les gages , de toutes les 
attributions de droits & taxations appartenans 
aux charges fupprimées , & en outre, qu’on 
rétabliroit, en leur faveur, les cinquante fols 
diminués par chaque minot de fel, pour en 
jouir pendant douze ans. 


» Ces propoftions furent difcutées aux états, 


& rejetées par le tiers-ordre , comme fufpectes, 


& pouvant ouvrir la porte à une infinité de 
vexations dela part des traitans. Il repréfenta 
qu’il convenoit mieux que le roi eût feul le 


profit de ce rembourfement, que les fommes. 


étoient trop fortes pour les particuliers , puif- 
que la valeur des charges étoit de deux cents 
millions. 

» On ne s’accorda guere mieux fur le fecond 
projet , qui étoit de faire rembourfer la moitié 
des charges, par les titulaires anciens , fur le 
pied de la finance, fans néanmoins aucune 
augmentation de gages. 


» Le tiers-ordre trouvoit injuite, qu’un homme 
dont prefque tout le bien étoit entré dans Pac- 
quifition d’une charge , “au prix courant, en 
fût dépoñflédé au moyen d’un léger rembour- 
fement. 

» C’eft aïnfi que chacun parle du bien, fans 
le vouloir véritablement ; on trouve des facri- 
ficateurs , mais point de viétimes qui fe dévouent 
à la patrie. C’eût pourtant été un grand bon- 
heur , que le prince eût pris fur lui, de com- 
mettre cette prétendue injuitice , ne fût-ce que 
pour dégoûter la nation de cette manie des 
charges , vrai tombeau de la population, de 
linduftrie & des finances. 

» Lorfqu’on voudra introduire cette réforme fi 
néceffaire, il eft un moyen toujours afluré d’y 
arriver avec le tems, en n’admettant point au 
paiement du centième denier annuel des charges 
qu'on voudroit fupprimer ; & dans un certain 


nombre d’années , elles feront, la plupart, ren- 


trées aux parties cafuelles ». 
En 1617, une affemblée des notables fut con- 


voquée à Rouen, pour délibérer fur les moyens 
de redonner de la vie & du mouvement au com- 


metce. « Il Y 
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fut queftion encore de l’hérédité 
& dela vénalité des charges. La propofition du 
roi à ce fujet eft remarquable. Elle porte que 
la plus utile réformation qui fe puile apporter 
à l’état, eft la réduction & la fuppreffion des 
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» charges , d’en ôter la vénalité , par la multitude M 
» defquels officiers , les peuples font divertis de 
» la marchandife , du labourage & autres actions 
» utiles à l’éçat , pour s’affainéantir en des charges 
» Ja plupart inutiles, ou y rechercher de l’exer= 
» cice , en mangeant & dévorant le peuple. 

» Le roi remarquoit que cet abus ne pouvoit 
» être réformé fans un grand fond , pour fuppléer 
» aux parties cafuelles. Maïs l’afflemblée ne trouva 
» point d’expédiens propres à feconder l’exécu= 
2 tion de ces vues ». 


Il réfulte de ce qui vient d’être dit, que 1a 
multiplicité des charges inutiles, eft vraiment un … 
malheur pour l’état , parce qu’il n’en eft aucune 
à laquelle il ne foit attaché des attributions, des 
droits qui fe lèvent fur le peuple ; mais que la 
vénalité & l’hérédité des charges néceflaires pour 
rendre la juftice & maintenir l’ordre public, fi 
elles ont des inconvéniens , ont aufli des avan= 
tages qui , tout confidéré, emportent la balance. À 

CHARGES PUBLIQUES. On doit prévenir 
ici , que tout cet article eft tiré de l’édition in-4°: 
de lPencyclopédie de 1778 , dans laquelle il eftn 
donné fous le nom de M. Boullanger , ingénieur 
des ponts & chauflées, auteur de plufieurs ouvrages 
cftimés, mort des fuites de fon amour excefff 
pour les lettres, & de fon acharnement à l'étude. 


Nous parlerons aux articles refpectifs , des 
charges publiques & impofitions Nous nous con- 
tenterons , dans celui-ci , de faire connoître celle 
qu’on appelle vingtieme. | 

Dans cette acception particuliere , ce mot ex- 
prime une portion de revenu que tous les citoyens 
donnent à l’état, pour ces befoins publics, & dont 
la quotité eft déterminée par fa propre dénomi- 
nation. : 

Cette maniere de contribuer aux ‘charges de la 
fociété eft fort ancienne ; elle a plus de rapport 
qu’aucune autre à la nature des obligations con 
tractées envers celle par les citoyens : elle eft auffi 
la plus jufte, la moins fufceptible d’arbitraire & 
d'abus. 0 

Il paroît, au rapport de Plurarque, que c’eft 
ainfi que les Perfes affeyoient les impôts. Darius, 
père de Xercès, dit-il, ayant fixé les fommes que” 
les peuples devoient payer fur leurs revenus , fit 
affembler les principaux habirans de chaque pfo=- 
vince, & leur demanda fi ces fommes n’étoient 
point trop fortes ; moyennement, répondirent-ils. 
Aufli-tôr le prince en retrancha la moitié. Les 
peuples feroient heureux fi le prince règloit aïnfi 
fes befoins fur les leurs. 


Les tributs fe Jevoient , à Athenes, dans la 
proportion du produit des terres ; le peuple éroit 
divifé en quatre clafles. La premiere, compoñée 
des pentacofiomédifmnes, qui jouifloient d’un revenu 
de cinq cents mefures de fruits liquides ou fecs, 
& payoient un talent. 
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Ceux de la feconde clafle , nommés chevaliers , 
qui n’avoient que trois cents mefures de revenu, 
payoient un demi-talent. de 
Les geugites, qui formoient la troifieme claffe , 
| M& qui ne poflédoient que deux cents mefures de 
“revenu, donnoient dix mines , ou la fixieme partie 
_ d’un talent. 

Enfin les shetes, qui avoient moins que deux 
cents mefures de revenu, & qui compofoient la 
quatrieme clafle , ne payoient rien. 


La proportion de ces taxes entre elles n’étoit 


\ 


pus entre eux, mais dans celui de ce qui doit 
refter de franc au contribuable pour fa fubliftance ; 
& cette portion exempte étoit eftimée Ia même 
pour tous. On ne penfoit pas alors que pour étre 
| plus riche on eût plus de befoins ; il n'y avoit que 
| je fuperflu qui fût taxé. 


A Sparte, où tout étoit commun, où tous Îes 
biens appartenoient à tous, où le peuple, & non 
pas fes officiers, étoit/l’état , & ne payoit per- 
fonne pour le gouverner ni pour le défendre , ïl 
ne falloit point d'impôts ; ils auroient ete fuper-- 


| étoient profcrits, & avec eux l’avarice qu'ils 
produifent , & les diflenfions qu’elle entraine. 

| ant que la pauvreté gouverna Sparte, Sparte 

| gouverna les nations : les plus opulentes y ve- 
noient chercher des légiflateurs, . 


Jufqu’à Conftantin, qu’on appelle le grand , les 
| tributs, dans l'empire romain, confiferent prin- 
| cipalement dans des taxes fur les fonds : elles 
D étoient fixées au dixieme & au huitieme du produit 

des terres labourables , & au cinquieme de celui 
| des arbres fruitiers, des beftiaux , &c. On levoit 
| encore d’autres contributions en nature, en grains, 
| & en toutes fortes de denrées que les peuples 
| étoient obligés de fournir , indépendamment des 
| taxés en argent qui fe nommoient daces. 

| Dans prefque tous les gouvernemens actuels de 
© l'Europe , & principalement dans ceux qui font. 
agricoles, la plus grande partie des impôts eft 
© également affectée fur les terres. L’ufage de les 
D lever par vingtieme du produit, fubfiite encore 
® en Artois, en Flandre, dans le Brabant, & il 
® paroît qu'il a lieu de même dans la plupart des 
| provinces qui compofoient autrefois l’ancien du- 
2 ché de Bourgogne. On y paie un, deux, trois, 
7! quatre, & juiqu'à cinq vingtiemes, fuivant que 


| ÆEn France, il y a des impôts de toutes Îles 
| cfpèces: fur les terres, fur les perfonnes , fur les 
| denrées & les marchandifes de confommation, fur 
2 l'induftrie,, fur Les rivieres, fur les chemins, & 
| fur la liberté de les pratiquer. On y perçoit auffi 
le vingtieme , ou les vingtiemes des revenus des 
citoyens ; ces impofñitions n’y font établies que par 
extraordinaire ; elles étoient inconnues avant 
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pas , comme onle voit, dans le rapport des reve 


flus & impoffibles à lever : les métaux précieux en. 


| 1710. Louis XIV ordonna le premier la levée 
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du dixieme, avec celle de la capitation, qui n’a 
point été fupprimée depuis. Le dixieme l’a été 
après la derniere guerre que ce prince eut à fou- 
tenir. Sous la régence du duc d'Orléans ,on voulut 
le remplacer par le cinquantieme, qui n’a point 
duré. Ën 1733,& à toutes les guerres fuivantes ;’ 
le dixieme a toujours été rétabli & fupprimé. 
Enfin,en.1750, le vingtieme y fut fubftitué pour 
l'acquitrement des dettes de l’état, & il en a été 
levé jufqu’à trois pendant la guerre commencée 
en 1756, entre cette couronne & l'Angleterre. 

En traitant de cet impôt , je me fuis propofé 
d'entrer dans quelques détails fur la nature & 
l'obligation des charges publiques. {1 eft peu de 
matiere plus importante que cette partie de l’ad- 
miniftration politique. Ce n’eft pas pour la multi- 
tude. Le peuple n’y voit que la néceflité de payer ; 
l’homme d'état , que le produit ; le financier, que 
le bénéfice. Le philofophe y voit la caufe de la 
profpérité ou de la ruine des empires, celle de la 
liberté ou de l’efclavage des citoyens , de leur 
bonheur ou de leur mifere. Il n’eft point d’objet 
plus intéreffant pour lui, parce qu’il n’en eft point 
de fi prochain de l’humanité, & qu’il ne peut 
être indifférent fur tout ce qui le touche de fi 
-Près. | 

Avant que d'examiner ces diverfes fortes de 
tributs ou de droits qui font en ufage, & de dé- 
velopper Îles inconvéniens ou les avantages qui 
réfultent de leurs différentes natures, & des di- 
verfes manieres de les lever , je montrerai, 

19. Que les charges publiques {ont d’autant plus 
juftes & d'autant plus légitimes , qu’elles font fon- 
dées fur les conventions fociales, & que l’exif- 
tence & la confervation des fociérés en dépendent. 

20. Qu’elles font un tribut que lui doivent tous 
les citoyens, des avantages dont ils jouiflent fous 
fa protection. 

3°. Qu'’elles ont pour objet le bien général de 
la république , & le bien individuel de chacun de 
ceux qui la compoñfent. 

4°. Que ne pouvant fe gouverner par elle- 
même , la fociété a befoin d’une puiflance toujours 
aive, qui la repréfente, qui réunifle toutes fes 
forces & la mette en mouvement pour fon utilité ; 
que cette puifflance eft le gouvernement, & que. 
chaque citoyen , en lui fourniffant la contribution 
particuliere des forces qu’il doit à la fociété, ne 
fait que s’acquitter de fes obligations envers elle 
& envers lui-même. is | 

5°. Enfin, que la fociété ou le gouvernement 
qui la repréfente, a droit d’exiger en fon nom 
cette contribution ; mais que fa mefure doit être 
l'utilité publique & le plus grand bien des parti- 
culiers, fans qu’elle puifle être excédée, fous au 
cun prétexte légitime. 

I. Ilen eft du pañlage des hommes de l’étar de 
nature à l’état civil, comme de leur extraction du 
héant à l’exiftence ; c’eft la chofe du monde dont 
on parle le plus & qu’on entend le moins. Ce 
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pafage s'eft-il fait par une tranfition fubite & 
remarquable, ou bien s’eft-il opéré par des chan- 
gemens graduels & infentibles, à mefure que les 


hommes ont feñti une mêilleure maniere d'être & 


Pont adoptée, qu’ils ont apperçu les inconvéniens 
de leurs ufages , & les ont rectiñés ? 

A en croire l'exemple de tous les peuples, & 
même.ce qu’on voit de nos jours, c'eft ainfi que 
les fociétés fe font inftituées & perfectionnées. 
Les Ruffes étoient un peuple avant le règne du 
czar Pierre : les changemens prod'sieux que le 
génie de ce grand homme produifit dans fa na- 
tion , en ont fait un peuple plus polic®, mais non 
pas nouveau. 

Les Goths, avant leurs conquêtes, vivoient cn 
communauté, & pratiquoient les grands principes 
d'humanité, qui femblent fe détruire à mefure 
que les hommes fe civilifent ; la bienfaifance & 
l'affedtion qu’ils avoient pour les étrangers , leur 
fit donner , par les Allemands, le nom de Goths, 
qui fignifie oons. Ils l’étoient en effet , tandis que 
Îe refte de l’Europe gémifloit dans la défolation 
& la barbarie, où la violence & l'oppreflion des 
gouvernemens Îes plus policés l’avoient plongée. 
On voit Théodoric , l’un de leurs premiers rois, 
faire règner, en Italie, les loix &t la juftice , & 
donner le modèle d’un gouvernement équitable &c 
modéré. C’eft dommage qu’on ait à lui reprocher 
la mort de Symmaque & de Roëce, qu’il fit périr 
injuftement fur de faux rapports ; ils étoient phi- 
lofophes , il falloit bien qu'ils fuffent calomniés 
auprès du prince. \ 

Ces peuples , & tant d’autres, ne reflemblent 
plus à ce qu’ils ont été ; mais ils n’ont fait que 
fe civilifer davantage. Chez les nations fauvages 
lcs plus voifines de l'état de nature qu’on ait dé- 
couvertes , on trouve une forte d’unjon qui eît 
certainement le germe d’un état de fociété plus 
parfait que le tems & l'habitude pourraient dé- 
velopper fans le fecours de l'exemple, L’hofoita- 
lité que ces nations exercent avec tant de piété, 
prouve qu’elles fentent le befoin qu'ont les hommes 
les uns des" autres. Ce befoin cft la fource du 
droit naturel, & l’état de nature eft lui-même un 
état de fociété régie par ce droit, Enfin, le pen- 
chant d'un fexe vers l’autre, qui n’eft continu 
que dans l’efpèce humaine feulement , & la longue 
imbécillité de l'enfance , réclament évidemment 
contre cette opinion d’un étatoriginaire abfolument 
ifolé & folitaire , que ia forme actuelle des fo- 
ciétés ne prouve pas plus que la foordination de 
l'univers ne fuppoñfe le néant. 


Q 


Juoi qu’il en foit , & de quelle maniere qu’elles 
foient parvenues à l’état où nous les voyons, 
les fociétés civiles ont un principe fondamental , 
d'autant plus inconteftable, qu'il eft & fera tou- 
jours celui des fociétés fubfiftantes , fous quelque 
forme qu'elles exiftent. - 


Ce principe eff la défenfe & la confervation 
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commune pour laquelle chacun s’eft aflocié, &c 


Jité, chacun voyoif alors fon intérêt particulier 


de la forte, que des armées de confédérés, dont 
chaçun, fans dépendre des autres , fupportoir an 
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so 
d’où émanent les obligations des citoyens entre # 
eux , de tous envers la fociété, &' de la fociété 
cnvyétrs tous. STONE CR RES 

Ces obligations confiftent , de la part des ci= \44 
toyens , à unir toutes leurs forces pour en Conftis 


… £ F 


tuer la puiflance générale, qui doit à fon tour 
être employée à les protéger & à les conferve 
Tel eft le but des fociérés ; chacuñ mettant f 
force en commun, l’augmente de celle des autres 
& aflure fa propre exiftence de l’exiftence en 


k D à È 7 AIRE 
tierce du corps politique dont il fe rend partie. +. 
Il fuit que la fociété n'étant formée guedeu 
SRE. 


lPunion des forces de tous, chacun lui doit fa part 
de Ja fienne. Par force, je n’entends pas feules 
ment la qualité phyfique que lon défigne ordis 
nairement fous ce nom, mais toute la puiflance, 
tant phyfique que morale, dont jouiflenc ies home 
mes, comme êtres & comme citoyens. Sous CEtte 
union totale des membres qui le compofent, 60 
de toute leur puiflance, le corps politique ne peut 
pas plus exifter qu’un tout fans partie: aimfi 
dans cette affociation , chacun appartient à rous” 
& tous appaftiennent à chacun. - TE NE 


Par cet engagement, je ne veux pas dire que 
chaque citoyen aît renoncé à fa propriété per" 
fonnelle, ni à celle de fes pofleffions, & qu'elles 
foient devenues les propriétés du public. Je fuis 
bien éloigné d’infinuer de pareilles maximess 
Cette renonciation feroit contraire à l’efprit du 
patte focial, dont la fin eft de les conferver ; elle 
feroit même préjudiciable, & non avantageufe 2. 
la fociété. à È “EAU 
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Les Romains , qui formerent la république la 
plus puiffante du monde connu , ne permirent 
jamais que le gouvernement , en ce qui n'intés 
refloit pas l’ordre & la sûreté publique , eût au 
cun droit fur leurs perfonnes ni fur leurs biens. 
Ils en jouirent avec la plus grande franchife, GC" 
dans toute l'étendue des droits qui donnent le titre 
de propriété ; c'eft ce qu’ils appelloïient poféder 
OPTIMO JURE , OU jus quiritium , qui ne fut aboli 
que fous Juftinien, & que Cicéron recommande 
d’obferver à ceux qui gouvernent. « La princi= 
pale chofe (dit-il, de off. ) à quoi ils doivene 
prendre garde, c’eft que le bien de chaque 
particulier lui foit confervé , & que jamais" 
lPautorité publique ne l’entame ». | 
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Mais ces biens , & leurs perfonnes, n’enétolent # 


que plus dévoués à la république : lorfqu'il sa 
gifloit de fa défenfe, de fa gloire ou de fon uti= 


dans l'intérêt général. La liberté eft un bien 
inéftimable ; & plus on peut perdre, plus on a 
da 7êle pour fe défendre. Auffi, pendant long=… 
tems) les armées romaines, compofées de citoens 
fans folde, n’étoient, s’il eft permis de s'énoncer 
44 
L. 
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ŒHS : 
_ fes frais toutes Les dépenfes & les fatigues de Ia 
guerre. 


Cela prouve qu’en confervant dans toute fon 
intégrité ce droit inviolable & primitif qu’ont 
les citoyens fur eux-mêmes, & fur tout ce qui 
leur appartient, ils ne s’impofent que plus forte- 

. ent Pobligation d’en fournir à l’état tout ce qui 
nécefläire pour fon maintien & fa conferva- 


tion ; enforte que, quand cette obligation ne fe-. 


TOit pas déja contractée par les conventions du 


Contrat focial , elle réfulteroit de l'intérêt indi- 


Viduel des membres qui l’ont foufcrit, qui fe 
TouYe, en ce point, dans une dépendance réci- 
Proque, & dans un fapport mutuel avec l'intérêt 
commun. 
Maïs j'ai montré que l'union civile n’a pour 
objet que l’inftitution: de la puiffance générale. 
€S charges publiques d’où elle tire fon exiftence 
font donc légitimes , puifqu’elles conftituent cette 
Puifance qui fait la confervation de la fociété, 
& par conféquent celle des individus qui la com- 
pofent ; juftes, puifqu’elles font communes à tous, 
que chacun s’eft néceflairement foumis aux 
Conditions qu’il a impolées aux autres. 


IT. A la juftice & à Ja légitimité des charges 
Publiques , il faut ajoutér qu’elles font encore un 
tribut que tous les Citoyens/doivent à la fociété ; 
des AVantages qu’elle leur procure. N’eft-ce pas 
fous la fauve-garde de la Puifflance commune , ou 
du corps politique, qu’ils jouiflent de la liberté 
Sur > Tant pour leurs perfonnes que pour leurs 

1EnS ? 


Dans l’origine, ce tribut étoit de tout ce que 


Poflédoient les Citoyens , & encore de leur fervice. 


perfonnel. Alors les forces Bénérales, trop bor- 
nées , exigcoient la réunion de toutes les forces 
Particulieres, À mefure que les fociétés fe font 
étendues , leur puiffance s’eft accrue de toute celle 
des individus qui S'y font joints, & leurs richefles 
des plus grands efpaces de terrein qu’elles ont 
occupé. La totalité des forces individuelles n’a 
plus été néceflaire pour la défenfe & la sûreté 
Commune ; 112 fuffi d’en fournir une partie pour 


former la puiffance générale & fuprême : c’eft à. 


quoi fe font réduites les obligations de tous en- 
Vers tous. 


Ce tribut fe lève fous différentes formes & 
différens noms ; mais ce changement n’en a pas 
Produit dans fa nature, C’eft toujours la même 
contribution de forces que tous les citoyens fe 
font engagés de fournir pour le maintien du corps 
politique, dont ils font les parties : d’où l’on voit 
que perfonne n’en peut être affranchi, & que 
toutes immunités , toutes eXemptions qui en dif- 
penfent , font nulles Par le droit primordial & 
inaltérable de chaque citoyen contre tous, & 


_dances de Ja république, en raflembler 
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dont la deftruion réfulteroir du progrès de ces 
exemptions. AMIS 

Ce feroit bien pis, fi ceux qui en jouiffent poffe. 
doient la plus grande partie des biens de l’état ; 
fi, ne contribuant en rien au maintien de la fociété, 
ils profitoient feuls de tous fes avantages > & n’en 


s’il vouloit éviter la fienne. 
Maïs nous aurons occafion de parler ailleure 
des dangers de cet abus. Après avoir établi la 


. que le bien général de Ja Communauté , & l’a 


Vantage particulier de ceux qui la compofene, 


IIT. Les fociétés font entr'elles, ce qu’on fup- 
pofe qu’étoient les hommes avant qu’elles fuflent 
formées , c’eft-à-dire » €n état de guerre ; mais 
cet état eft bien plus réel & plus général depuis 
que Îe droit de quelques-uns à tout à été fubftitué 
à celui de tous, & que l’ambition , les Paflions 
d’un feul ou de plufieurs , & non Pas le befoin 
ou Pappétit phyfique individuel peut déterminer 
lattaque & forcer à Ja défenfe. 

Cet état de guëerre univerfel & Continuel , 
oblige chaque S9uUVernément civil, dont Ja prin= 
Cipale fonction eft d’aflurer 
être perpétuellement en garde contre fes voifins, 


Pourroïient tenter fur fon territoire. Souvent même 
la défenfe oblige de faire Ja guerre , foit pour 
repouffer l’attaque , foit pour la prévenir. 

La conftitution des états anciens, leur étendue 
bornée, n’exigeoient pas les immenfes & ruineufes 
précautions que l’on prend , à cet évard » dans le 
fyftême actuel de l'Europe , & qui n’y laiflent pas 
même jouir des apparences de Ia paix. Le gou= 
Yernement pouvoit veiller fur toutes Jes dépens 

les forces 
avec facilité, & les porter avec Promptitude par. 
tout où la défenfe étoit néceflaire, On n’y eme 
ployoit point de troupes mercenaires > On n’y 
tenoit point des armées innombrables toujours 
fur pié ; l’état n’auroit pu fuffire à leur dépenfe, 
% elles auroïient mis la liberté publique en dan 
ger ; les citoyens défendoient la patrie & leurs 
poffeffions. 

Rome ne fut plus libre dès que Marius y eur 
introduit des troupes foudoyées. II fuc poffible de 
les acheter, & Ia république eut bientôt un 
maître. 

Le gouvernement féodal fur détruit quand l’u- 
fage des mêmes troupes s'établit parmi les nations 
qui fe fondèrent fur les ruines de l'empire Ro- 
main. La puiffance ne peut être Iong-tems par 
tagée , lorfque le falaire & les récompenfes d’une 


multitude dépendent d’un feul, 
Ii 
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Ces nouveaux ufages difpenfèrent les citoyens 


du fervice militaire ; mais ils les aflujettirent aux 


contributions néceflaires pour l’entretien de ceux 


qui le font pour eux. Leur tranquillité, celle de 
Pétat, & la confervation de leurs biens en dé- 
pendent. Les charges qu’ils fupportent pour cet 
objet, procurent donc le bien général & leur 
avantage particulier. ‘ 

Mais les ennemis du dehors ne font 'pas les 
feuls que la fociéré ait à craindre ; il faut encore 
qu’une police exacte affure fon repos intérieur 


& celui de fes membres , enforte qu’elle ne foit. 


point troublée par des faëlions, & qu’ils foient 
en sûreté,eux & leurs pofleflions, fous la puif- 
fance des loix. 


L'égalité des conditions & des fortunes, qui 
prévient les effets également funeftes de l’ambi- 
tion des riches & du défefpoir des pauvres, étoit 
très - favorable à cette tranquillité. Par-tout où 
les hommes font heureux & libres , ils font nom- 
breux & tranquilles. Pourquoi ne le feroient-ils 
pas ? On ne veut changer fa condition que quand 
elle ne peut devenir plus pénible. C’eft donc 
moins par des règlemens, & des punitions , que 
par l'équité & la douceur du gouvernement, que 
l’on maintiendra la paix dans l’état, & la .con- 
corde parmi les citoyens ; c’eft en faifant règner 
la juftice, la vertu & les mœurs , qu’on en fera la 
profpérité. ah 

La multiplicité des loix produit la multipli- 
cité des infractions & des coupables. Lycurgue 
fit peu de loix , mais il donna des mœurs à fa 
patrie, qui la conferverent & la rendirent long- 
tems puiflante. Et in republica corruptiffima plurima 
lepges, dit Tacitc. 


Il eft dangereux fur-tout qu’il en exifle que les 


citoyens croient devoir préférer, qui contrarient. 


les loix civiles, & qui aient fur eux une plus 
grande autorité. Les chrétiens d'Irlande, ceux ‘de 
la ligue, & tant d’autres les méconnurent & per- 
dirent tous fentimens naturels & toute affection 


fociale , dès que la fuperftition leur en ordonna | 


le mépris, & que le fanatifme leur commanda de 
s'ÉgOrger. | | 

Quand Montefquicu avance, contre Baile, que 
» de véritables chrétiens feroient des citoyens 
» éclairés fur leurs devoirs, & qui auroient un 
» très“grand zèle pour les remplir ; qu’ils fen- 
» tiroient très-bien les droits de la défenfe natu- 
» relle ; que plus ils croiroient devoir à la reli- 
» gion, plus : ils penferoient devoir à la pa- 
» trie, &c. » Montefquieu dit des chofes vraies, 


quoiqu’elles paroiffent difficiles à concilier avec 


les idées de quelques peres de l'églife. Tértulien 
voulant juitifier les chrétiens des vues ambiticufes 
qu'on leur imputoit, & dont il eût été plus rai- 


fonnable de les foupconner fous Conftantin ,.s’ex- 


prime ainfi : « Nous ne pouvons pas combattre 
» pour défendre nos biens, parce qu’en recevant 
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» le baptême nous avons renoncé au monde & à 


_» tout Ce qui eft du monde; ni pour acquérir 
_» Îles honneurs, croyant qu’il n’y a rien qui nous 


» convienne moins que les emplois publics ; ni. 


_» pour fauver nos vies, car nous en regardons la 


» perte comme un bonheur. » Nobis omnis glorie , 
& dignitatis ardore frigentibus , &c. ( Tert. ap. ). rs 


Cette doCirine n’eft certainement pas propre à. 
faire des défenfeurs de fa patrie ; mais c’efticelle 
de Tertulien , qu’il fera toujours poñlible de ra 
mener à un fentiment plus conforme à l'intérêt 
public, par la diftinétion qu’on a faite tant de 
fois , des préceptes & des confeils , des ordres pour 


l’établiffement du chriflianifme , d’avec Ie chrif 


… 


tianifme même. 


Or, par ces diftinétions, tout fe réduit à la. 
morale de l’évangile : & qu’eit-elle autre chofe 


que la morale univerfelle gravée dans tous les 


cœurs par la nature, & 
hommes par la raifon ? 


elui qui aura les vertus fociales, fans être 


d'aucune fecte , fera un homme jufte & raifon-. 


nable , pénétré des devoirs que la nature & fon 
état de citoyen lui impofent, fidèle à les remplir, 
& à rendre tout ce qu’il doit à l'humanité & à&la 
fociété dont il fait partie. 


Mais ne faites aucune diftinéion des tems, « 
& confondez les confeils avec les préceptes , & 
le même homme ne fera plus qu’un étranger exilé 
fur la terre, où rien ne peut lattacher. Enivrém 
des félicités éternelles , il n’a garde de s'occuper 
_ de ce qui les lui feroïit perdre. Le meilleur citoyen 


fera partagé entre cet intérêt qui le dominera… 


les balance ; lequel préférera-t-il ? Pour contri= 
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buer au maintien & au repos de la fociété civile, 
dont .il eft le membre , pour remplir fes cnga-… 


gemens envers élle & fes femblables , facrifiera- 


t-il le bonheur infini qui l'attend dans la patrie 


célefte, &c rifquera-t-il en le perdant, de s’éxpofer. 


à des malheurs aufff longs ? Pour obtenir l'un & 


éviter lPautre , il abjurera , dans fon enthou- 
fiafme, toutes vertus humaines @& fociales. 


« Cette attente des biens ineffables d’une autre à 
» vie, dit un philofophe, doit déprimer la va 


» leur & ralentir la pourfuite des chofes pafla= 
» geres de celle-ci. Une créature poflédée d'u 
» intérêt fi particulier & fi. grand ,  pourroïf 
» compter le refle pour rien, & toute: occupée 


» de fon falut érernel , traiter, quelquefois," 


» comme des difiractions méprifables & des af 
» fections viles, terreftres & momentanées!, Jes 
» douceurs de l'amitié, les loix du fang &c Lles 
» devoirs de l’humanité. Une imagination frap= 
» pée de la forte, décriera peut-être les avans 
>» tages temporels de la bonté, &les récompentes 
» naturelles de la vertu ; élevera jufqu’aux nues 
» la félicité des méchans , & déclarera,; dans'les 


y 


& celui de fa patrie. C’eft beaucoup encore s’il 
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reconnue dans tous les 
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» accès d’un zèle inconfidéré, que fans l'attente 
> des biens futurs, & fans la crainte des pernes 
D livrer entiérement à La débauche, au crime & à 
> La dépravation ; ce qui montre que rien ne fe- 
» roit plus fatal à la vertu qu’une croyance in- 


. / A k 
» certaine & vague des récompenfes &t des châ- 
netimens à venir.» ( Effai fur le mérite & La vertu ): 


> éternelles , elle renonceroit à la probité, pour fe 


les plus fables & les plus heureux ont été ceux 
où rien n’a prévalu fur cette maxime , où la loi 
civile a été la feule règle des a@ions des hommes, 
où tous y ont été foumis , & n’ont été foumis 
qu'à cela. Le véritable intérêt du gouvernement 
& de la cité, eft que tout citoyen fafle le bien, 
& qu'il foit jufte envers les autres & lui-même ? 


Les citoyens fe font garantis réciproquement leur 


on peut ajouter qu’elle ne left pas moins à la |confervation temporelle & civile ; voilà ce qu'il 


tranquillité & à la confervation des empires. 
Elle doit réduire les plus gens de bien à la cruelle 
alternative d’être irreligieux ou dénaturés , & 
mauvais citoyens. 

Mais qu'on ne dife pas que la religion exige 
cet abandon total & funeite des devoirs humains. 
Si on lit : Er omnis qui reliquerit dominum , vel 


fraires, aut patrem , aut matrem, aut filios', aut 
agros , propter nomen meum ; centuplum accipiet & 


vitam aternam poffidebit, ( Matth. ch. xix , v. 29, 
& Luc, ch. xiv ), Si quis venit ad me & non odir 
patrem fuum, & matrem, & uxorem ,. & filios, & 
fratres , & forores , adhuc autem & animam [uam, 
€ wenit .poff me, non poteff meus effe difcipulus. 
11 eft conftant que ces paroles s’adreflent princi- 
palement à ceux que J.C. appelloit à l’apoftolat ,' 


qui exige en effet tous ces facrifices. 


_ Prétendre y aflujettir indiftinétement tout le 
monde ; cet transformer la fociété en un mo- 
naîtère ; & l’on cîft alors en droit de demander 
qui eft-ce qui retiendra les hommes , quelle auto- 


 rité les empêchera d’être dénaturés & indifférens 


à toute liaifon fociale, & que deviendra la ré- 
publique, fi, pour fe rendre plus digne encore 
des récompenfes qui font promifes, on vit éloigné 
du commerce légitime des femmes, & fi, pour 
accélérer fa ruine par une plus prompte deftruc- 
tion de l’efpèce, les jeûnes & les macérations 
fe joignent aux infractions de toutes les loix 
naturelles & civiles ? 


La fociété ne peut fubffter fans l’union des 
forces de tous ceux qui la compofent ; que de- 
viendra = t - elle # , comme ïl feroit prefcrit, 
& comme l’exigeroit l’importance de la chofe, 
ils étoient uniquement occupés du foin de leur 
falut ; s'ils vivoient ainfi .qu’ils le devroient, 
felon Tertulien , dans l’abnégation de tout in- 
térêt public, dans la contemplation & l’oiliveté, 
& refufant tout travail qui feul produit les ri- 


chefles &.la puiffance du corps politique ? 


Les anciens ne déifoïent que les hommes qui 
avoïent rendu des fervices fignalés à la patrie ; 
par-là ils invitoient les autres à lui être utiles. 

Quand donc pour foumettre les peuples à des 
opinions deftruétives , le magiftrat emploie la 
force , dont il n’eft dépofitaire que pour en 
faire ufage à leur profit, c’eft un homme qui prête 
fon épée à un autre pour letuer , ou qui s’en 
fert pour s’aflaffiner lui-même. 

Salus populi fuprema Lex eflo. Les gouvernemens 


importe à fous que chacun remplifie. 


Denis, le fléau de la Sicile, fait mourir un 
Marcias qui avoit rêvé qu’il laflafineroit. Je 
le conçois , Denis étoit un tyran ; mais qu'a 
voient rêvé ces Vaudois, de qui le feigneur de 
Langeÿy marquoit à François [ef : « Ce font 
» des gens qui depuis trois cents ans ont défriché 
» des terres, & en jouiflent au moyen d’une rente 
» qu'il font aux propriétaires, & qui, par un 
» travail aflidu , les ont rendues fertiles ; qui font 
» laborieux & fobres ; qui, au lieu d’employer 
» leur argent à plaider, l’emploient au foulage- 
» ment des pauvres ; qui paient réguliérement 
» la taille au roi , & les droits à leurs feigneurs ; 
» dont les fréquentes prieres & Iles mœurs inno= 
» centes témoignent qu'ils craignent Dieu ? » 

Qu’avoient fait, dis-je, ces citoyens vertueux, 
fidèles & laborieux, pour être maflacrés avec 
des cruautés qu’on ne peut lire, dans le P. de 
Thou , fans être faifi d'horreur & de compañfion ? 
Et le fouverain qui eut le malheur d’y foufcrire, 
qu'étoit-il ? Hélas! un homme rempli, d’ailleurs, 
des qualités les plus eftimables, mais indignement 
trompé par la fuperftition , & aveuglé par le fa- 
natifme. : 

Une chofe qui mérite d’être remarquée , & 
que je ne crois pas l'avoir. encore été , c’eft 
que, dans l’impoñlibilité de nier enfuite l’atrocité 
de ces crimes , ceux qui en font les auteurs, ofent 
y ajouter celui d’en accufer la politique des 
princes. C’eft par elle , difent-ils , que des mil- 
lions d'hommes ont été exterminés ; c’eft à tott 
qu’on l’impute à l’abus qu'ont fait de la religion, 
ceux qui ont commis tous ces excès. Un de ces 
apologiftes du crime, qui, pour applaudir aux dé« 
teftables fureurs de leurs femblables, tremperoienr, 
fans remords, leur plume dans le fang humain qu’ils 
ont fait couler , n’a pas craint d’outrager en même 
tems Ja nature & les fouverains , en foutenant cette 
coupable affertion dans un ouvrage qui excire 
l'indignation , & qui auroit certainement attiré 
fur l’auteur la vengeance publique , fi cet zuteur 
n’avoit prudemment quitté un pays dont il n’au 
roit pas dépendu de lui que le fol ne fût encore 
jonché des cadavres de fes habitans, Woyez l'apol- 
logie de la S. Barthelemi , par l'abbé de Caveyrac. 


Sans doute la vraie religion condamne ces 
meurtres abominables ; mais. comme ce n’eft pas 
de celle-là dont il s’agit, c’eft une fourberie d’au- 
tant plus criminelle de vouloir en difculper ceux 
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qui en ont .abufé aux dépens de la puiffance ci- 
vile, que c’eit rendre les fouverains odieux, en 
rejetant fur eux des horreurs dont ils ne font 
pas coupables. $ 
L'intérêt a dit que les préjugés religieux 
étoient utiles , même néceflaires aux peuples ; la 
ftupidité l’a répété, & on l’aÿcru. Si le vol n’é- 
toit point puni par la loi civile, ils ne le répri- 
meroient pas plus qu'ils répriment l’adultère , 
qu’ils condamnent aufli fortement, & qu’ils me- 
nacent des mêmes peines. Il faut donc d’autres 
opinions pour que les républiques foient heureufes 
& tranquilles ; car, fans doute , elles ne fauroient 
lêtre avec des citoyens injuftes & méchans. 


On lit dans l’Efprit des loix : « Îl ne faut pas 
» beaucoup de probiré pour qu’un gouvernement 
» monarchique , ou un gouvernement defpotique, 
» fe maintienne & fe foutienne. 
» loix dans lun , le bras du prince toujours 
» levé dans l’autre, règlent ou contiennent tout ; 
» mais dans un état populaire, il faut un reflort 
» de plus, qui eft la vertu. » 


Cette propofition , prife dans un fens ftrit & 
étroit, ne paroîtroit ni jufte , ni favorable au 
gouvernement monarchique ; & c’eft avec raifon 
que M. de Voltaire a remarqué que la vertu eft 
d'autant plus néccflaire dans ce gouvernement, 
qu'il y a plus de féduction que dans tout autre, 


Mais celui qui a dit aïlleurs, « les mœurs 
» du prince contribuent autant à la liberté que 
>» les loix ; il peut, comme elles, faire des 
» hommes,des bêtes, & des bêtes, des hommes ; 
» s’il aime les ames libres ,il aura des fujets ; 
» s'il aime les ames bafles , il aura des eftlaves: 
» veut-il favoir le grand art de règner ? qu’il 
» approche de lui l’honneur & la vertu ; qu’il 
» appelle le mérite perfonnel ; qu’il gagne les 
» cœurs; mais qu'il ne captive point l’efprit, » 
Celui, dis-je, qui a fi bien fenti le pouvoir & 
l'utilité de la vertu, n’a pas pu penfer qu’elle 
fût moins néceflaire dans un endroit que dans un 
autre : quelle différence y a-t-il entre le glaive 
de la loi , & celui dont le prince eft armé? L’un 
& l’autre menacent, & l’obéiffance qui en réfulte 
eft également l’effet de la crainte. Si elle produit 
la tranquillité dans les états defpotiques, c’eft 
que les hommes abrutis y ont perdu le fentiment 
de leur dignité , & jufqu’à celui de leur exiftence; 
ce font , pour me fervir d’une expreffion dont on 
ne peut augmenter Flénergie , des corps morts 
enfevelis les uns auprès des autres ; mais par-rout 
ailleurs , la crainte ne produira jamais qu’une 
tranquillité incertaine & inquiete ; elle eft à l’ame 
ce que les chaînes font au corps ; l’un & l’autre 
tendent fans cefle à s’en délivrer. 


La loi menaçoir-elle moins après (Céfar , 
Tibere , Caïus, Néron, Domitien ? S2 pourtant 
les Romains devinrent plus efclaves , c'eff que tous 
les coups portérent fur les tyrans , & aucun fur la 


La force des 
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tyrannie, L'empire en fut-il plus affermi ? Les 


progrès de fon affoibliflement fuivirent ceux de 


la perte de la vertu. Ce qui rendit Rome inca=. 


pable de recevoir la liberté, lorfque Silla la lui 
offrit, rendit les Romains incapables de fentir 


leur efclavage , & les empêcha de défendre & 


de foutenir l'empire ; toute Pautorité de Ia loi 
n’en put empêcher la perte , comme elle n’avoit 
pu empêcher celle de la vertu & des mœurs. 


La politique des Grecs ne connoïffoit rien de 


fi puiffant que la vertu pour fourenir les répu- 
bliques. En vain commandera la loi, & la force 
avec elle ; elle n’aflurera point le repos ni la 
durée de l’état, fi c’eft la crainte & non l’amour 
de la juftice qui fait obferver fes ordonnances. 
Lorfque les Athéniens fouffrirent que Démétrius 
de Phalere les fît dénombrer dans un marché 


comme des efclaves ; lorfqu’ils combattirent avec 


tant de peines & fi peu de courage contre Phi- 
lippe, ils étoient auffi nombreux que lorfqu'ils 
défendoient feuls la Grece contre le grand mo- 
narque de l’Afie , & qu’ils firent tant d’autres ac- 
tions héroïques ; mais ils étoient moins vertueux 


& moins touchés des chofes honnêtes. Une nation 


qui fait des loix pour condamner à mort qui- 
conque propofera d'employer à un autre ufage 
l'argent deftiné pour les fpectacles , prépare fes 
mains aux fers, & n’attend que l’inftant de les 
recevoir pour les porter. | 

Dans tous les tems, & dans tous les gouver= 
nemens, on a dit, point de monarque fans nobleffe, 
point de nobleffe fans monarchie. J'’aimeroïs mieux 


dire, point de monarchie [ans mœurs , point de … 


mœurs fans un gouvernement vertueux. 
‘Tout eft perdu quand l'or eft le prix de tout : 


quand le crédit, la confidération, les dignités 8 
l’eflime de fes femblables font devenus le lot des 


richefles. Qui cft-ce qui préférera la vertu, le 
juite, l’honnête, aux defirs d’en acquérir, puifque 
fans elles on n’eft rien, & qu'avec elles on eït 


Le 


tout ? Quis enim virtutem ampleétitur ipfams præ- 


mia fi tollas ? Alors ce n’eftéplus le mérite des 
aions qui détermine à les faire ; c’elt le prix 


qu’elles vaudront. À Rome, les couronnes triom= 


phales & civiques, c’eft-à-dire, les plus illuftres, 
étoient des feuilles de laurier & de chêne ; les 


autres étoient d’or. Quoi donc ! ceux qui obte= . 


noient les premieres n’étoient-ils pas aflez récom= 


penfés d’avoir augmenté la gloire de leur patrie, 


ou d’en avoir fauvé un citoyen ? Mais ce n’eft plus 
ce qui touche, & ce ne font plus des couronnes 
qu’il faudroit ; ce font des monceaux d’or. Il eft 


fi vrai que quand il refte des mœurs à un peuple, u 


c’eft l’honneur feul qui le touche, que .les cou= 
ronnes de lierre que Caton fit diftribuer , furent 
préférées aux couronnes d’or de fon collegue ; 
c’eft que fi la couronne eft d’or , elle a perdu fa 
valeur. ae | 

Le luxe excefif , en dépravant les mœurs & 


memes à 
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multipliant Les befoins à l'excès , a produit cette 
avidité fi funefte à la vertu & à la profpérité des 
empires. Comment fatisfaire à des fuperfluités fi 
vaftes , avec une récompenfe honorable ? Les 


marques de diftinttion , l’eftime de fes concitoyens 
font déprifées ; on veut étonner par fa magni- 


ficence , & non pas faire admirer fa vertu : on 
veut dépouiller la confidération avec fes habits, 


comme Hérodote difoit que les femmes dépouil- 
loient la honte avec la chemife. 

Ce n’eft ni la raifon, ni l’expérience , mais le 
déréglement du luxe même , qui a énoncé cette 
maxime répétée avec tant de complaifance , qu’un 
grand luxe eft néceflaire dans un grand état. 
Caton l’ancien foutenoit qu’une cité , où un poiflon 
fe vendoit plus cher qu’un bœuf, ne peut fub- 
fifter ; & Caton avoit raifon: tous les défordres 
naiflent de celui-là, & il n’en eit point qui, pris 
à part, ne doive caufer la perte des états. 


Pour ne parler ici que de celui de ces dé- 
fordres , qui eft le plus analogue au fujet que je 
traite , que de maux ne réfulte-t-il pas de l'excès 
des impôts dont on eft obligé d’écrafer les peuples 
pour fuflire à l’avidité de ceux qui ne connoïflent 
de grandeur & de bien que leurs énormes fu- 


 perfluités ! 


Ces gens faflueux ne favent pas ce que coûte 
de gémiflemens la dorure qui les couvre: allez 


donc, hommes fomptueufement pervers, orgueil- 


leux inhumains , allez dans cette chaumiere, 
voyez-y votre femblable exténué par la faim, 
n'ayant plus la force de défendre la fubfftance 
qu'on lui arrache pour en galonner l’habit de 
vos valets : femblable à Saturne, ou plutôt à des 
bêres féroces encore , vous dévorez les enfans de 
l’étar. Si toute affection naturelle eft éteinte en 
vous , fi vous l’ofez , fans mourir de douleur, 


regardez ces victimes innocentes de vos débor- 


demens , pendues à un fein que vous avez flétri 
par la mifère ; vous les nourriflez de fang, & 
vous ‘én faites verfer des larmes à leurs meres : 


vous répondrez à la nature de la deftruétion de 


tant d'êtres qui ne voient le jour que pour être 
immolés à votre meurtricre opulence ; vous lui 


-répondrez de tous ceux qui n'auront pas Été pro- 
._duits, & des poftérités dont vous aurez caufé la 


perte, en defléchant, par le befoin , les fources 
de la génération dans ceux par qui elles doivent 
être engendrées. 


Mon deffein n’eft pas de porter plus loin , pour 
le préfenc , ces réflexions fur les effets du luxe. 
Je n’examinerai pas non plus jufqu’à quel point 
il peut être néceflaire ; mais je croirai toujours 
que dans tout état bien adminiftré, qui par l’é- 
tendue ,"la poftion & la fertilité de fon fol, 
produit abondamment au-delà de tous les befoins, 
fa mefure doit être la confommation du fuperflu; 
s’il lexcede , c’eft alors un torrent que rien ne 
peut arrêter, Je développerai plus loin ces idées. 
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Les loix ne réprimeront pas plus. Îe Iuxe que 
les mœurs ; la cenfure put bien les maintenir à 
Rome tant qu’il y en eut, mais clle ne les y au- 
roit pas rétablies, quand la dépravation les eût 
détruites. La vertu ne s’ordonne point ; c’eft 
l’exemple & l’eftime qu’on lui accorde qui la fonc 
aimer , & qui invitent à la pratiquer. Si le prince 
ne diftingue que le mérite perfonnel, s’il n’ac- 
cueiile que ceux qui font honnêtes & modeftes, 
les hommes le deviendront, Sous les Antonins, 
il eût été difiicile d’être pervers & faftueux ; 
il le feroit encore fous un prince de nos jours, 
qui a fait à fi jufte titre, & par tant de qualités 
réunies , l'admiration de l’Europe, après lavoir 
étonnée. | | 

Avec de quoi fufñre feilement au néceflaire, 
il eft rare de fonger au fuperflu ; le goût de la 
dépenfe & des voluptés ne vient qu'avec les 
moyens d'y fatisfaire : ces moyens ont deux 
fources originaires & principales ; les richefles 
qui. s’acquièrent aux dépens des revenus publics , 
& celles que procurent les bénéfices du commerce, 


Mais le commerce des fuperfluités , qui feul 
produit des gains affez confidérables pour exciter 
le luxe , fuppofe un luxe préexiftant, qui lui à 
donné l'être. Ainfi les gains dû commerce qui 
l’entretiennent & l’accroiflent, ne font que des 
moyens fecondaires & accefloires ; la mauvaife 
économie des revenus publics en eft la premiere 
caufe, comme elle eft auñi celle qui fournit à fa 


fubfiftance. 


Une adminifiration fage & bien réglée, qui 
ne permettroit aucunes déprédations dans la re- 
cette & dans la dépenfe de fes revenus, qui ne 
laifferoit aucune pofhbilité à ces fortunes immenfes, 
illégitimes & fcandaleufes, qui fe font par leur 
maniement , tarHoit , fans autre règlement , la 
fource & les canaux du luxe ; comme il s’aug- 
mente toujours en railon double, triple, qua- 
druple & davantage de fes moyens , les profits 


du commerce lui deviendroient bientôt infuffifans ; 


les richeffes du fifc ne fervant plus à renouveller . 
celles qu’il difipe, il fe confumeroit lui-même, 
& finiroit par fe détruire, ou du moins fe mo= 
dérer : les grands feuls le foutiendroient par of- 
tentation ; mais ce feroit, au plus, l’affäire d’une 
génération ; celle qui la fuivroit ne feroit point 
en étät d'en avoir ; ils ne laifferoient que des 
defcendans ruinés, & peut-être n’y auroit-il pas 
grand mal: plus rapprochés des autres citoyens, 
ils en fentiroient mieux la reflemblance qu’ils 
ont avec eux, &. que les richefles font mécon- 
noître à leurs poffeffeurs. Solon difoit : Que celui 
qui a diffipé fon bien, foit roturier. 

Il n’y auroit pas à douter de l’efficacité de 
ces moyens, fur-tout fi on y joignoit l'exemple , 
& que rout ce qui eft augufte fût fimple. Dans 
les gouvernemens fages , on n’a pas été moins 
attentif à réprimer le luxe de la fuperitition, que 


as 
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celui de la vanité : les loix de Licurgue & de 
Platon font admirables à cet égard. 

L'excès de la magnificence du culte public, 
excite celle des particuliers. On veut toujours 
imiter ce qu’on admire le plus. Quand on dit que 
cette magnificence eft néceflaire pour infpirer au 
peuple Ia vénération qu’il doit avoir pour l'objet 
de fa croyante, on en donne une idée bien mef- 
quine, Il me femble que les premiers chrétiens en 
avoient une plus grande. Origène die qu’ils fai- 
foient peu de cas des temples, des autels; c’eft 
en effet au milieu de l'univers qu’il faut adorer 
celui qu'on croit l’auteur de tous les efpaces, 
de tous les corps & de tous les êtres ? un autel 
de picrre, élevé fur la hauteur d’une coiline, 
d'où la vue fe perdroit au loin dans l'étendue 


d’un vaîfte horizon, ne feroit-il pas plus augufte . 


& plus digne de fa majefté, que ces édifices hu- 
mains où fa puiffance & fa grandeur paroiffent 
refferrées entre quatre colonnes ? 


Le peuple fe familiarife avec la pompe & 
les cérémonies , d'autant plus aifément, qu’étant 
pratiquées par fes femblables , elles font plus 
proches de lui, & moins propres à lui en impo- 
fer ; bientôt elles deviennent un fimple objet de 
curiofité, & l'habitude finit par les lui rendre 
indifférentes. Si la finaxe ne fe célébroit qu’une 
fois l’année, & qu'on fe raflemblât de divers 
endroits pour y affifter, comme on faifoit aux 
jeux olyinpiques., elle feroit bien d’une autre 
importance parmi ceux qui pratiquent ce rite, 
L'’eit le fort de toutes chofes , de devenir moins 
vénérables en devenant plus communes , moins 
merveilleufes en vieilliffanrt. 

D'ailleurs , les richefles enfouies dans les tré- 
foreries font entiérement perdues. pour la fociété , 
&, pour les peuples qui les fourniflent , une fur- 
charge de plus, dont ils ne tirent aucune utilité: 
on pouvoit Ôter du moins l'habillement d’or que 
Périclès fit faire pour la Pallas d'Athènes, afin, 
diloit-il, de s’en fervir dans les befoins publics. 


Ainfi le luxe, quel que foit fon objet, eft fatal 
à la profpérité publique & à la sûreté des fo- 
ciétés. La pureté des mœurs eft fans doute leur 
plus ferme appui ; maïs quand il feroit pofñlible 
d’en prévenir la dégradation générale , il eft des 
créatures malheureufement nées, pour qui il faut 
un frein plus fort; & l'honnêteté publiqueïne fuff- 
roit pas, fans la crainte des loix & des peines 
qu’elles prononcent , pour contenir les malfaiteurs. 


La sûreté commune & particuliere exige des 
magiftrats qui veillent fans ceffe à l’exécution des 
loix : pour que la vie ne foit point à la merci 
d’un aflaffin, pour que les biens ne foient point 
la proie d’un ravifleur , il faut qu’une police 
exacte & continuelle écarte les brigands des cités 
& des campagnes : pour vaquer à fes affaires & 


communiquer dans tous les endroits où elles obli- : 


gent de fe tranfporter , les routes doivent être 
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commodes , sûres : on a pratiqué de grands chez 
mins & bâti des ponts à grands frais ; ce-n’eft 
point aflez :fi on ne les entretient, & avec eux 
des troupes pour les garder, on ne pourra les 
fréquenter fans rifquer la perte de fa vie, où 
celle de fa fortune. 11 faut enfin, dans chaque 


lieu ou chaque canton, des juges civils qui vous 
protégent contre la mäuvaife foi d’un débiteurs. 


ou celle d’un plaideur injufte, & qui vous ga« 
rantifient des cntreprifes du méchant. 5 


Pour empêcher la corruption de l'air & les. 


maladies qui en réfulteroient , il faut maintenir 


la propreté dans les villes , & pratiquer en un 


mot une infinité de chofes également utiles & 
commodes pôur le public : comme il eft l’unique 
objet de ces précautions , il eft jufte qu’il en 


fupporte la dépenfe. La contribution que chacun. 


ÿ fournit, a donc encore pour principe & pour 


effet l'avantage général & l'utilité particuliere. 


des citoyens. 


IV. Nous avons dit que toute fociété avoit = 
pour caufe fondamentale de fon inftitution , la 


défenfe & la confervation commune de tous , & 
celle de fes membres en particulier ; nous ve- 
nons de voir par combien de reflorts toujours 
agiflans , les forces de l’état font dirigées vers 


cette fin: mais l’état n’eft qu’un être abftrait qui 


ne peut faire ufage lui-même de fes forces, & 


qui a befoin d’un agent pour les mettre en action M 


au profit de la communauté. La fociété ne peut 


veiller elle-même fur fa confervation & fur celle. £ 
de fes membres. 1 faudroit qu’elle fût inceflam- 


ment affemblée ; ce qui feroit non-feulement im- 


praticable , mais même contraire à fon but. Les … 
hommes ne fe font réunis & n’ont aflocié leur 
puiffance , que pour jouir individuellement d’une 


plus grande liberté morale & civile ; & puis une 
fociété qui veilleroit fans cefle fur tous fes mem 
bres , ne feroit plus une fociété ; 
état fans peuple, un fouverain fans fujets, une 


cité fans citoyens. Le furveillant & le furveillé M 
ne peuvent être le même : fi tous les citoyens 


veilloient, fur qui veilleroïient-ils? Voilà pour« 


quoi tous ceux qui ont écrit, avec quelques priris 
cipes , fur la politique , ont établi que le peuple 
avoit feul la puiflance légiflative , mais qu’il ne M 
pouvoit avoir en même tems la puiflance exécu= 
trice. Le pouvoir de faire exécuter par chacun 
les conventions de laflociation civile , & demain= 


tenir le corps politique dans fes rapports avec 
fes voifins , doit être dans un continuel exer= 
cice. Îl faut donc introduire une puiflance cor- 
refpondante où toutes les forces de l’état .fe réu- 
niflent , qui foit un point central où ellès fe raf= 
femblent, & qui les fafle agir felon le bien commun; 
qui foit enfin le gardien de la liberté civile & 
politique du corps entier, & de chacun de fes 


. membres. 


Le pouvoir intermédiaire eft ce qu’on appelle 


ce feroit un ” 


j 
? 


oh 


“que le gouvernement n’eft point l’état ; mais un 


.… 
4 


jamais excéder la fomme de toutes les forces; 
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gouvernement , de quelque efpèce ou forme qu’il 
puifle être ; d’où l’on peut conclure évidemment 


LE 


corps particulier conftitué pour le régir fuivant 
fes loix. 


 Ainf l’adminiftration fuprême, fans être l’état, 


le’ repréfente, exerce fes droits, & l’acquitte en- 
vers les citoyens de fes obligations ; fans puii- 
fance par elle-même , mais dépofitaire de la puif- 
fance générale, elle a droit d'exiger de tous la 
contribution qui doit la former ; & chacun, en 
facisfaifanc aux charges que le gouvernement 
impole à cer égard , ne fait que s'acquitter envers 
lui-même & l'envers la fociété, du tribut de fes 
forces, qu'il s’eft engagé de lui fournir, foit en 
s’uniflant pour la former , foit en reftant uni, 
pour la perpétuer & vivre en sûreté fous la 
protection des armes & des loix. 


VW. Mais la fomme des befoins publics ne peut 
clle ne peut même pas être égale ; il n’en refte- 


toit plus pour la confervation particuliere des 
individus : ils périroient, & l’état avec ceux. 


Une confervation générale qui réduiroit les” 


articuliers à une exiftence milérable , reflem- 
bleroit à celle d’un être dont on décharneroit 
les membres pour le faire vivre : ce feroit une 
chimere. Si elle exige au - delà du fuperflu de 


“eur nécefläire , quel intérêt auroient les peuples 
à cette confervation, qui les anéantiroit ? Celle 
de foi-même eft le premier devoir que Îa na- 


ture impofe aux hommes, & même l'intérêt de la 
fociété. Le gouvernement qui n’eft établi que 
pour la garantir & rendre la condition de cha- 
cun a meilleure qu’il eft poflible , condition pour- 
tant qui doit varier fans cefle, fuivant les cir- 
conftances, ne peut rien exiger de préjudiable à 
cette confervation individucile , qui lui eft anté- 
rieure, mais feulement ce qui eft indifpenfable 
pour laflurer en tout ce qui doit y contribuer, 
autrement il agiroit contradiétoirement à la nature 
& à la fin de fon inftitution. 

Ces idées du pouvoir exercé fur les citoyens, 
au nom de la fociété , ne font point arbitraires ; 
il eft impoffible de s’en former aucune des fo- 
ciétés, fans avoir celles-ci en même tems. Plus 
la liberté va fe dégradant, plus elles s’obfcur- 
ciflent ; où l'autorité eft abfolue, & par confé- 
quent illégitime, elles font entiérement perdues ; 
Ceft-là qu'on voit la querelle abfurde de l’eftomac 


avec.les membres, & la ligue ridicule des mem- 


brescontre l’eftomac ; là les chefs commandent 
&t ne gouvernent point. De-là vient que, dans 
les états defpotiques , tout le monde fe croit ca- 
pable de gouverner , & qu’on immole jufqu’à 
l'honnêteté, # lambition d'y parvenir. Avec Ie 
pouvoir de la faire exécuter , il ne faut avoir 
qu'une volonté ; & qui eft-ce qui en manque, 
quand il s’agit de prédominer les autres ? 
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Si on ne voyoit dans les dignités du miniftere, 
que les follicitudes continuelles qui en font infé- 
parables ; que l’étendue & la multiplicité des pé= 
nibles devoirs qu’elles impofent ; que la fupério= 
rité des talens & l’univerfalité de connoiffances 
qu'il faut pour les remplir ; fi: ce n’étoit enfin 
Penvie de dominer & d'acquérir des richefles 
qui le fic defirer ; loin de les rechercher avec 
tant d’avidité, il n’y a perfonne qui ne tremblâr 
de fuccomber fous un fardeau fi pefant. I n’y à 
pas un vifir qui voulût l’être. | 

C’eft une terrible charge que d’ävoir à ré 
pondre à tout un peuple de fon bonheur & de 
fa tranquillité. Séleucus en fentoit le poids, 
Jorfqu’il afhirmoit que fi l’on favoit combien les 
foins de gouverner font laborieux, on ne dai- 
gneroit pas ramafler un diadème, quand on le 
trouveroit en chemin ; & Roquelaure difoït une 
chofe de grand fens à Henri IV , lorfqu’il lui 
répondoit que pour tous fes tréfors, il ne vou- 
droit pas faire le métier que faifoit Sully. 

Ce n’eft point en effer, comme quelques-uns 
l'ont penfé, parce qu’il y a des êtres, qui font 
particuliérement deftinés par la nature à marcher 
fur la tête des autres, qu'il y a des fociérés 
civiles & des gouvernemens, Grotius & ceux qui. 
ont ofé avancer avec lui cette propofition auf 
abfurde qu’injurieufe à l’efpèce humaine , ont 
abufé de ce qu’Ariftote avoit dit avant eux. 
Nul n’a reçu de la nature le droit de commander 
à fon femblable ; aucun n’a celui de l’acheter , & 
l’efclave qui s’eft vendu hier en a fi peu le pou 
voir, que, dans le droit naturel , s’il avoit la 
force de le foutenir, il pourroit dire aujourd’hui 
à celui qui la acheté, qu’il eft fon maître, 


On déplore le joug que la raïifon & la vérité 
ont porté dans tous les tems, quand on lit, dans 
Grotius: « Si un particulier peut aliéner fa li- 
» berté & fe rendre efclave d’un maître, pour 


V5) quoi tout un peuplè ne le pourroit-il pas ? » 


On s’afflige d'entendre cet homme de bien & de 
génie affirmer, « que tout pouvoir humain n’eit 
» point établi pour le bonheur de ceux qui font 
» gouvernés. » Nôn fans doute fi c’cft par le fair 
qu'ilen juge ; mais dans le droit, quel feroit 
donc le motif qui auroit déterminé les hommes à 
fe foumettre à une autorité, fi le bonheur com 
mun n’en avoit été l’objet ? 

Ariftote a dit qu'ils ne font point naturelle- 
ment égaux, que les uns naiflent. pour. l’efcla- 
vage, les autres pour dominer ; mais il n’en 
falloit pas conclure que l’efclavage fût de droir 
naturel ; il falloit expliquer la penfée d’Ariftote 
par la diverfité des facultés que la nature accorde 
aux hommes: les uns naiffent avec plus d’éléva- 
tion dans le génie , & des qualités plus propres 
à gouverner; les autres avec Je befoin de l'être, 
&' des difpofitions à fe Jaifler conduire. C’eft 
ainfñ que, fuivant l'illufire auteur de l’'Efai Jur 
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l'hifloire générale, la maréchale d’Ancre répondit , divin fe mirent à fa place; ils n'eurent qu’un e 


à fes juges, qu’elle avoit gouverné Catherine de 
Médicis, par le pouvoir que les ames fortes 
doivent avoir fur les foibles ; & que ce beau 
génie dans tous les genres, fait encore dire à 
Mahomet, dans la tragédie de ce nom, qu’il veut 
dominer par Le droit qu'un efprit vale & ferme en 
fes deffeins, a fur l'efprit groffier des vulgaires hu- 


mains. 


T'els font les uniques droits naturels d’autorité. 


fur fes femblables ; les autres-dépendent des con- 
ventions civiles , & on ne fauroit foupçonner 
qu’elles aient eu pour objet l’efclavage de la 
fociété. 

Ce gouvernement étrange, où le prince eff 
un pâtre & le peuple un troupeau, où l’on ou- 
trage la nature continuellement & de fang-froid, 
le defpotifme, enfin, ne fut jamais infpiré par 
elle ; les. hommes en ont eu l’exemple & non pas 
l’idée. 

Après que les hommes eurent imaginé des êtres 
d’une efpèce au-deflus de la leur , à qui ils attri- 
buerent des effets dont ils ignoroïent les caufes, 
ils en firent leurs fouverains , & il dut leur pa- 
roître plus naturel de s’y foumettre qu’à leurs 
femblables , de qui ils navoient ni les mêmes 
maux à craindre, ni les mêmes biens à efpérer. 
Les tems de l’enfance de l’efpèce humaine, c’eft- 
à-dire,ceux où elle a été reproduite dans la na- 
ture, ou bien toutes les fois que les fociétés fe font 
renouvellées , après avoir été détruites par l’an- 
riquité ; ces tems, dis-je , ont été ceux de la par- 
faite égalité parmi les hommes : la force y domi- 
. noit, mais on pouvoit la fuir, fi on ne pouvoit 
y téfifter. Ainfi la premiere fujettion générale 
dut être à l’autorité des dieux. Ce- n’eft que le 
tems & l'habitude de voir exercer en leurs noms 
cette autorité par un homme, qui ont pu vaincre 
la répugnance naturelle du pouvoir de quelques- 
uns fur tous. S 


La preuve que les premiers qui tenterent de 
s'arroger ce pouvoir ,ne s’y croyoient pas auto- 
rifés par eux-mêmes, ni que les autres fuflent 
difpofés à leur obéir, c'eft que tous les légifla- 
teurs primitifs, ont eu recours à quelque divinité 
pour faire recevoir, fous fes aufpices , les loix 
qu'ils donnerent aux peuples qu’ils inftituerent. 
On trouve dans les traditions des plus anciennes 
nations du monde , Je règne des dieux & des 
demi-dieux ; &, comme dit Montaigne, toute po- 
lice à un dieu à fa tête. 


Le chef n’en étoit que Je miniftre; il annon- 
coit fes volontés, tranfmettoit fes ordres, & n’en 
donnoit jamaïs' de lui-même. Souvent ces ordres 
étoient cruels, & un favant antiquaire a judi- 
cicufement remarqué que la théocratie a pouffé 
la tyrannie au plus horrible excès où la dé- 
mence humaine puifle parvenir. 

Infenfiblement Îcs repréfentans du monarque 


_ pouvoir abfolu fur la vie & fur les biens de fes 


ferent, à la ruine de la fociété , de cette maxime, 


fément ; l’autorité des fouverains en eût étés lus 


ls 
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pas à faire, on s’accoutuma à les confondre; ils 
refterent en pofleffion du pouvoir abfolu qu'ils 
n’avoient fait juiqu'alors qu’exercer , comme 
fondés de procuration. 

Mais cette erreur des peuples fur leurs def 
potes, qui, pour l'être davantage, laifloïent fub- 
fifter les apparences de la théocratie, pouvoit 
cefler , & les hommes s’appercevoir qu’ils n’o= 
béiffoient plus qu’à Icurs femblables : il valut 
mieux fe réduire à une opinion moins faftucufe 
& plus folide. . Le . 


On fe contenta d’avoir. reçu de la divinité un 


femblables : ce partage fut encore aflez beau. 
Samucl en fit celui de Saül , en le donnant aux 
Hébreux pour Roi ; & 1l s’eft trouvé des hommes 
aflez vils & aflez bas pour faire entendre au 
maître que cette peinture de Saül contenoit le 
tableau des droits du fouverain. « L’illuftre 
» Bofluet, dit le comte de Boulainvilliers, a 
» abufé des textes de l’écriture , pour former de. 
» nouvelles chaînes à la liberté des hommes, & 
» pour augmenter le fafte & la dureté des rois. 


Je ne dis pas que le comte de Boulainvilliers 
ait raifon dans cette imputation , & que les vues | 
de l’évêque de Meaux aient été celles qu'il lui 
reproche : mais il faudroit ignorer les principaux. 
faits de l’hifloire , pour ne pas convenir que dès 
qu’ils le purent , les fauteurs des fuperftitions 
également avides de richefles & d’autorité , cher- 
chant à acquérir l’une & l’autre par la ruine & 
l’efclavage de tous, s’efforcerent de perfuader 
le pouvoir fans borne des fouverains qu'ils ten- 
terent eux-mêmes de fubjuguer , après s’en être 
fervis pour élever leur puiffance ; mais qu’ils 
exalterent tant qu’ils en eurent befoin, prêchant 
à tous l’obéiffance abfolue à un feul, pourvu que 
celui-là leur fût foumis ; faifant tout dépendre de 
lui , pourvu qu’il dépendit d’eux. 

On peut voir dans Suidas,dans Mézeray & dans 
beaucoup d’autres hiftoriens, combien ils abu- 
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toute puiflance vient d'en haut : maxime qui femble 
difpenfer ceux qui voudroient s’en prévaloir, 
des apparences même de la juftice. . 

On auroit penfé plus jufte & parlé plus {en 


affermie, fi l’on eût dit: Toute puifflancewicnt de la 
nature & de la raifon, par qui tout homme doit 
régler fes aëtions ; car toute puiflance n’eft établie 
& ne doit s'exercer que par elles. C’eft 12 raifon 
qui a voulu que les hommes réunis en fociété, 


-ne pouvant être gouvernés.par la multitude , re- 


miflent à un feul ou à plufieurs, fuivant leur 
nombre & l’étendue des pofleffions qu’ils avoient 
à conferver, le pouvoir de les gouverner, fui= 
vant les conventions & les loix de la fociété qu'ils 
avoient formée, | | | 

C'eft 
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. = C’eft encore la raifon qui veut que ceux à qui 
cette autorité eft confiée en ufent, non felon la 
force dont ils font dépoñitaires , mais conformé- 
ment à ces mêmes loix, qui, dans le fait, bornent 
toute leur puiflance au pouvoir de les faire exé- 
cuter. On demandoit à Archidamus qui eft-ce 
qui gouvernoit à Sparte: ce font Les loix , dit-il , 
puis le maiilfrat , fuivant les loix. Il faudroit 
pouvoir faire cette réponfe de tous les gouver- 
nemens du monde. 
. Je fais bien que Grotius n’a pas été le feul 
qui ait penfé d’une façon contraire à ces prin- 
cipes. Hobbes ne leur paroît pas plus favorable ; 
mais il ne faut attribuer ce qu’il femble dire 
d’analogue aux maximes du premier, qu'à fes 


malheurs perfonnels , & à la néceffité des circonf- 


tances dans lefquelles il s’eft trouvé. Ce philo- 
 fophe s’eft enveloppé ; il en eft de fes ouvrages 
politiques , comme du prince de Machiavel ; ceux 
n’ont vu que le fens apparent qu’ils pré- 
entent , n’ont point compris le véritable. 

Hobbes avoit un autre but : en y regardant 
dé près, on voit qu’il n’a fait l’apologie du fou- 
verain, que pour avoir un prétexte de faire la 
fatyre de la divinité, à laquelle il lc compare, 
& à qui iln’y a pas un honnête homme qui voulût 
reflembler. 

. Cette idée lumineufe & juite ne fe trouveroit 
pas ici, fielle fe fût préfentée plutôt à l’un des 
plus beaux génies de ce fiècle, qui eîft l’auteur de 
l'article HOBB8ESs de ce dictionnaire. Elle expli- 
que toutes les contradictions apparentes de l’un 
des plus forts logiciens , & des plus hommes de 
bien de fon tems. 


Comment en effet préfumer qu’un raifonneur fi 
profond ait penfé qu’un être quelconque pût 
donner fur lui, à un autre être de la même efpèce, 
un pouvoir indéfini , & qu’en conféquence de 
cette conceflion, celui-là püût, à la vérité , être 
malfaifant , mais jamais injuite ? Comment ima- 
giner qu’il ait cru que celui que le droit de la 
guerre permettoit de tuer dans l’état de nature, 
fe foumet à toutes fortes de fervices & d’obéif- 
fances envers celui qui veut bien lui conferver 
la vie à cette condition, & que cette obligation 
eft , fans reftriétion , à tout ce qu’il voudra ? 

_ Cette propoftion annonce très - diflinétement 
plufieurs contradiétions. 19. Le vainqueur ; d’a- 
près cet affreux fyftême , pourroit exiger du 
 Vaincu qu'il s’ôrât la vie, qu’il l’ôtât à fon père, 
À fà femme , à fes enfans, enfin, qu’il facrifiâr ce 
qu'il a de plus cher, & il ne s’eft foumis à cet 
efclavage infâme , que pour le conferver. 

20. S'ileft vrai qu’il foit dans la nature que 
le plus fort tue le plus foible qui lui réfifte, il 
n’eft pas vrai qu'il y foit qu'il le faffe efclave. 
On n’en verroit point dans l’état de nature; 
qu’en feroit-on? Elle permet de tuer, parce qu’il 
lui eft fort indifférent fous quelle forme un être 
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exifte;il ne s’agit pour elle que d’une modificae 
tion de plus ou de moins, & elle fe fait toujours 
fans aucune peine & fans aucuns frais de fa part; 
mais elle ne peut fouffrir aucun efclavage, parce 
qu’il ne lui eft utile à rien, & qu’elle n’a donné 


- ce droit à aucun être fur un autre. 


Où les obligations ne font pas réciproques, 
les conventions font nulles ; pour avoir été dire, 
cette vérité n’en eft pas moins une. N’eft-ce pas 


abufer des mots & de la faculté de raifonner , que 


de dire , Le magifirat qui tient fon rouvoir de la loi, 
n'efé pas foumis à la loi ? Malgré tous les fophifmes 
qu’on peut faire pour foutenir cette aflertion inhu- 
maine , il eft clair qu’en tranfgreflant la loi qui lui 
donne l’autorité , le magiftrat renverfe les fonde- 
mens de fon pouvoir ; qu’en y fubftituant fa vo- 
lonté , il fe remet dans l’état de nature par rapport 
aux autres, & les y reititue par rapport à lui ; que 
chacun reprend alors contre lui, comme il reprend 
contre tous , le droit de n'avoir pour règle que: 
fa volonté ; droit auquel on n’avoit renoncé, 
que parce qu'il y avoit renoncé lui-même ; & 
qu’enfin, en violant le pacte focial, il difpenfe 
envers lui de fon exécution , force tous ceux qui 
sy font foumis à rentrer dans le droit naturel de 
pourvoir à leur défenfe , qu’ils n’avoient aliénée 
que pour y fubroger la loi qui punit les infrac- 
tions faites à la fociéré, comme un moyen moins 
violent & plus certain d’affurer leur confervation 
générale & individuelle. 


Si Hobbes eût récilement prétendu , comme il 
le dit, & comme le penfe férieufement Grotius, 
gun peuple qui a remis fon droit à un tyran ;ne 
Jubffte plus j ne pourroit-on pas lui répondre 
qu’en ce cas le tyran ne fubfifte plus lui-même ? 
Sur quoi fubfiteroit-il ? La multitude , ( comme 
l'appelle Hobbes, après ce droit remis), diroit 
au tyran: « Je ne fuis plus le peuple de qui 
» yous tenez le droit que vous voulez exercer, 
» puifque votre éleétion n’anéantit : n'étant plus 
» Ce que j'étois lorfque j’ai contracté avec vous, 
» Étant une autre perfonne, je ne fuis plus tenu 
» d’aucune des conditions ; » & ce railonnement 
feroit juite. 


Les puiflances avec lefquelles des fouverains 
détrônés ont contracté des obligations d’état., 
étant fur le trône, peuvent-elles , lorfqu'ils ne 
font plus que des perfonnes privées, exiger: d'eux 
l'éxécution de ces conventions ? Si pendant que 
le roi Jacques régnoit en Angleterre, la France 
eût fait avec lui un traité par lequel il fe fût 
engagé àlui Céder quelque port de ce royaume , 
n’eût-elle pas été ridicule de vouloir forcer le 
même roi Jacques , n'étant plus. que fimple parti- 
culier, & fon penfionnaire: à .faint- Germain , à 
remplir les conditions du traité, & à remettre 
le port promis ? Il en eft de même de la multi- 
tude, fi elle ceffe d’être peuple aufli-tôr qu’elle a 
conféré à ‘un autre le droit de la gouverner. 
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Mais nous allons voir Hobbes lui-même fe 
déceler & convenir de ce principe. « Le pre- 
»-mier des moyens (dit-il dans un autre cha- 
» pitre ) par lefquels on peut acquérir domi- 
» nation far une perfonne, eîft lorfque quelqu’un, 
» pour le bien de la paix, & pour l'intérêt de 
>» la défenfe commune, s’eft mis de bon gré fous 
» la puiflance d’un certain homme ou d’une cer- 
» taine affemblée , après avoir convenu de quelques 
» articles qui doivent être obfervés réciproquement. » 
I] ajoute , & il faut le remarquer : « C'eff par ce 
» moyen que les fociétés civiles fe [ont établies. » 

Voilà «donc les droits des peuples reconnus, 
ainfi que les obligations des fouverains envers 
eux , par celui même qui les leur refufoir, & qui 
nioit ces obligations. Les hommes , en mettant 


tout ce qu’ils avoient en commun, fe font mis fous 


la puiflänce de la fociété, pour la maintenir & 
en être protégés. La fociété, en confiant fon 
droit à un ou à plufeurs , ne l’a fait qu’à la con- 
dition de remplir à fa décharge les obligations 
auxquelles elle ceft tenue envers les citoyens. Il 
n’eft donc pas vrai que le fouverain à qui le 
peuple a confié le pouvoir de le gouverner , ne 
foit plus tenu à rien envers ce même peuple; 
car il lui doit tout ce que la fociété lui devroit 
elle-même ; & ce qu’elle lui devroit, feroit de 
le gouverner felon les conditions énoncées ou 
tacites auxquelles chacun a foufcrit en la formant; 
mais c’eft trop difcuter une vérité trop évidente, 
pour avoir befoin d’être démontrée. 


Il en réfulte que, fi d’un côté, comme nous 
Pavons déja fait voir , les citoyens doivent à 
Pétat tout ce qui eft nécefaire pour fa défenfe 
& fa confervation ; de l’autre , la fociété ou 
le gouvernement qui le repréfente, ne peut rien 
exiger au-delà, ni faire aucun autre ufage de ce 
qu’ils fourniffent. 

On obfervoit à l’un des plus grands rois que 
la France ait jamais eus, que fon pouvoir étoit 
borné. « Je peux tout ce que je veux, répondit 
» le monarque équitable & bienfaifant , parce 
» que je ne veux que ce qui eft juffe, & pour 
» Île bien de mes fujets ». Cette réponfe eft 
belle, c’eft dommage qu’elle foit remarquable ; ce 
devroit être celle de tout fouverain. 


Dans tout état gouverné par ces principes, les 
tributs feront modérés, parce que l'utilité publique 
en fera la mefure. Dans les autres, ils feront ex- 
ceflifs , parce que les befoins imaginaires que pro- 
duifent les paffions & l’illufion d’une fauffe gloire, 
dans ceux qui gouvernent, font infatiables & qu’ils 
en feront la règle. 

On trouve dans des Joix burfales, que les re- 


venus publics font ceux du prince, & que fes 


dettes font celles de l’état. On ne fauroit ren- 
verfet les principes plus à l’avantage du gou- 
vernement ; & plus à la ruine de l’état. Auf 
dans ceux où on fe permet de publier ces maximes, 


trature & aux emplois publics, qu'il ne le fîe 


_fembloit à tout ce qui s’eft pratiqué, dans , la 
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diroit-on que ce font deux ennemis , & que l’in= 
térèt du premier eft d’anéantir l’autre, comme fit 
en le détruifant, il ne devoir pas être lui-même 
enfeveli fous fes ruines? EE da 
Quand on eft parvenu à cet étonnant oubli de. 
tout ordre & de tout bien public, ce n’eft plus ” 
l'état que l’on fert, c’eft le gouvernement pour! 
fon argent, & la rapacité met un prix énorme. 
à tous les fervices ; l’épuifement des péuples 
l’aliénation entiere de l’état même ne fufñit: pass 
Comme il faut acheter, & ce n’eft pas le moins. 
cher , jufqu’à la baffefle des courtifans , qui 
croyent effacer la honte de leur aviliflement par 
celle de leur opulence ,. il faut aufi vendre, avec 
une partie de lautorité, jufqu’au droit d’en tra= 
fiquer , &t de négocier de la juftice ; droit monf-" 
trueux qui foumet la vérité, la raifon & le fa. 
voir , à l’erreur, à l'ignorance & à Ia fottife ; 
qui livre la'vie, la liberté, l’honneur & la for+. 
tune des citoyens, au fanatifme, à la cruauté, à 
Porgueil & à toutes les paflions de quiconque a 
le moyen de payer ce droit effrayant, qui fait 
à-la-fois l'opprobre & 1: terreur de l'humanité. 


Le gouvernement ne confulte que fes befoins ; 
toujours avides & jamais prévoyans , quand il à 
recours à des expédiens fi pernicieux. Le fort 
des hommes eft-il de fi peu d'importance, que l’on 
puifle donner aïnfi au hafard le pouvoir d’en 
difpofer ? Les princes qui ont le mieux mérité 
du genre humain ne le penfoient pas. | 


Alexandre Severe n’éleva perfonne à la magife 


publier auparavant, afin que chacun pût s’y op- 
pofer , fi on avoit quelques reproches à faire à 
ceux qu’il y deftinoit. Il difoit que celui qui 
achete, doit vendre, & ne fouffrit jamais que les! 
dignités fuffent le prix de largent. 

À Rome , dans les beaux jours de la répu- 
blique , les ufages étoient encore plus favorables 
à la liberté & à la füreté des citoyens. On nom- 
moit des juges pour chaque affaire , & même du 
confentement des parties. Denis d’Halicarnafle 
écrit que quand les tribuns jugerent feuls, ils fe 
rendirent odieux, Îl falloit , dit Kite- Live, 
l’aflemblée du peuple pour infliger une peine” 
capitale à un citoyen. On ne pouvoit décider 
de fa vie que dans les grands états. 

On ne voyoit point là de meurtre commis 
avec le glaive de Ja juftice. L'héritage de l'or- 
phelin n’étoit point la récompenfe du déshonneur, 
obtenue par la féduction du juge, & la juftice: 
n’étoit point vendue à liniquité. L’hypocrifie & 
le faux zèle n’infultoient point au mérite, & 
n’outrägcoient point la vertu. Enfin , rien ne ref- 


vénalité , contre les citoyens & contre l’état. 
même : car fi elle eft funefte aux individus’, elle) 
ne left pas moins au bon ordre .& -à la tran- F | 
quillité des républiques. | 
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C'eft une vérité démontrée par l'expérience | 


üs tous les tems, que plus l’adminiftration géné- 
rale fe divife , plus elle s’affoiblit, & moins l’état 
et bien gouverné. Les intérêts partiels, toujours 
oppofés à l'intérêt total, fe multiplient en raifon 
du nombre des adminiftrations fubalternes. Plus 
le nombre en eft confidérable, moins il y a de 
Cohérence dans l’adminiftration générale , & plus 
elle eft pénible. Indépendamment des volontés 
‘individuelles , chaque corps a la fienne, fuivant 
laquelle il veut gouverner , que fouvent il s’op- 


- pofe à celle des autres , & prefque toujours à 


l'autorité fuprême ; tous tentent d’envahir & de 
prévaloir fur elle. On en a acheté une portion, 
on en difpute les reftes. Alors la puiffance géné- 
rale , trop partagée, s’épuife. L'état eft mal dé- 


fendu au dehors, & mal conduit dans l'intérieur: : 


le défordre s'introduit, les intérêts fe croifent, 
les pafñons , les préjugés, l'ambition, le caprice 
d’une foule d’adminiftrateurs prennent la place des 
principes , les règles deviennent arbitraires, lo- 
cales & journalieres ; ce qui étoit prefcrit hier, 
eft profcrit aujourd’hui. Sous cette multitude 
d’autorités qui fe choquent , les peuples ne font 
plus gouvernés , mais opprimés ; ils ne favent 
plus ce qu'ils ont à faire, ni l’obéiflance qu’ils 
doivent ; les loix tombent dans le mépris, & la 
liberté civile eft accablée de chaînes. 

Ajoutons que plus le magiftrat eft nombreux, 
plus il y a de befoins particuliers à fatisfaire, & 
par conféquent plus de vexations à fupporter 
par les peuples. 

_ À Thebes, on repréfentoit les juges avec un 
bandeau fur les yeux, & n’ayant point de mains. 
Ils n’ont confervé que le bandeau ; ce n’eit pas 
our être ce que fignifie le furplus de cet em- 
lême , que l’on acquiert la poffibilité de vendre 
ce qui n’eft déja plus la juftice dès qu’elle eft à 
prix. Malheur à qui eft obligé d’y avoir recours. 
Il valoït mieux fouffrir la léfion de l’injuite. Ce 
n’eift pas aflez de payer fes juges, il faut les cor- 
rompre, fans quoi l’innocent eft livré au crime 
du coupable , & le foible à l’oppreflion du puif- 
fant. « Il eft impoñible , écrit le célebre chan- 
» celier de l'Hôpital, à Olivier , d’aflouvir cette 
» ardeur d’amafler qui dévore les tribunaux, & 
que nul refpeét humain , nulle crainte des loix 
» ne peut réfréner. On vous accufe, dit-il en- 
» core dans une autre occafion, en parlant à 
>» des juges en préfence du fouverain , de beau- 
» coup de violence ; vous menacez les gens de 
» vos jugemens, & plufieurs font fcandalifés de 
» ]a maniere dont vous faites vos affaires. Il y 
» en 4 entre vous qui fe font faits commiflaires 
» des vivres pendant les derniers troubles , & 
» d’autres qui prennent de l'argent pour faire 
» bailler des audiences. » Les mémoires & les 
lettres de ce grand homme, font pleins de fem- 
blables reproches qu’il faifoit aux tribunaux. 
Quiconque fert l’étar, doit en être payé, fans 
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doute ; il faut pourvoir à fon entretien & à fa 
fubfiftance ; c’eft le prix de fon travail. Avec des 
mœurs , celui du mérite & de la vertu n’eft que 
l'eftime & la confidération publique. Après la 
bataille de Salamine , Thémiftocle difoit qu’il 
étoit payé de fes travaux & des peines qu’il avoit 
endurées pour le falut de la Grèce, par l’admi- 
ration que lui témoignoïent les peuples aux jeux 
olympiques. 

De pareilles récompenfes n’oberent point l’état; 
elles élevent les hommes, l’argent les avilit. Ce 
font les actions honteufes qu’il faudroit payer, 
pour les rendre plus viles ‘encore, s’il étoit permis 
de les fouffrir pour quelque caufe que ce fût. 

Mais pour ce qui doit l’être à ceux que l’état 
emploie, les citoyens l’ont déja fourni par les 
tributs dont ces dépenfes font l’objet en partie. 
Pourquoi faut-il qu’ils foient encore obligés d’a- 
cheter particuliérement leur travail & leur fa- 
veur ? C’eft furvendre plufieurs fois une même 
chofe, & toujours plus cher l’une que l’autre. 
L'auteur même du Teffament politique attribué au 
cardinal de Richelieu, n’a pu s'empêcher d’en 
avouer l’injuftice , tout partifan qu’il eft de la 
vénalité, 

Le bien public n’eft pas ce qui occafionne ces 
furcharges. L’utilité de la fociété ne fauroit être 
le défaftre de ceux qui la compofent : c’eft prefque 
toujours ce qui ne produit rien que la mifere 
des peuples, qui coûte le plus. Entre toutes les 
caufes qui ont cet effet , la fuperftition eft la prin- 
cipale. 


Les prêtres de Plutarque ne rendent pas les 
dieux bons ni donneurs de bien; ils Le font d’eux= 
mêmes. Tout le monde penfe comme Plutarque , 
& agit au contraire. Ces amas d’idées incohé= 
rentes que donne & reçoit l’efprit humain, eft 
une de fes plus étranges contradictions ; rien ne 
prouve mieux qu’il n’en Connoît aucune , & qu’il 
n’aura jamais la moindre notion de la chofe dont 
il croit être le plus für. 


Sans parler de toutes ‘celles qui s’excluent, il 
faut convenir que nos pañlions nous rendent de 
terribles magiciens ; dès qu’une fois elles nous 
ont fait franchir les bornes de la raifon, rien ne 
nous coûte, ne nous étonne & ne nous arrête 
plus. L’imagination enflammée par l'intérêt ou la 
féduétion , voit & fait voir aux autres des vé- 
rités dans les abfurdités les plus monftrueufes ; &, 
comme le remarque Tacite, les hommes ajoutent 
plus de foi à ce qu’ils n’entendent point ; & l’ef- 
prit humain fe porte naturellement à croire plus 
volontiers les chofes incompréhenfibles. Majorem 
fidem homines adhibent 1is que non intelligunt : cupi= 


dine obfcura creduntur. Hifi. 1. I. 


C'eit une impiété envers les dieux, die Platon, 
que de croire qu’on peut les appailer par des 
facrifices. C’en eft une ençore me grande , que dg 
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ravir, fous ce prétexte, à la fociété , la plus 


grande partie de fes biens : c’eft un ftellionat 


fpirituel , plus condamnable & plus pernicieux que 
le ftellionat civile, que les loix puniflent avec 
tant dé rigueur. # 


Severe condamna Vétronius, celui de fes fa- 
voris qu'ilaimoit le plus, à être érouffé dans la 
famée , pour avoir , difoit-il, vendu de la fu- 
mée , c’eft-à dire, les graces & les faveurs qu’il 
pouvoit obtenir. de lui. À force d’être juite, 
Severe fut cruel : mais quard, au rapport du 


P. Duhalde, Tchuen-Hio déclara qu’il avoit 


‘ feul, dans tout l'empire , le droit d'offrir des fa- 


crifices au fouverain feigneur du ciel , il affran- 
chit fes fujets de la plus pefante des vexations. 


On dit que le prince à qui les Chinois doivent 


ce bien dont ils jouiflent encore aujourd’hui, fe 


fit rendre compte du nombre de ceux qui vi- 
voient de cet emploi, aux dépens de la répu- 
blique , fans en fupporter les charges , & fans lui 
rendre aucun équivalent de celles qu’ils lui occa- 


fionnoient. fl trouva qu'ils montoient à trois 


cents mille , qui coûtoient aux citoyens chacun 
quarante fols par jour ,au moins, de notre mon- 
noie ; ce qui formoit deux cents dix-neuf millions 
Que ces gens inutiles levoient par année fur ceux 
qui foutenoient l’état par leurs travaux & leurs 
contributions. L’empereur n’en faifoit pas per- 
cevoir autant pour les befoins de l’empire , & 
jugca qu’il fe rendroit complice de ces vexations 
en les tolérant. Il femble que les fouverains de 
ce vaîfte pays n’äient jamais craint que de ne pas 
fiire aflez le bien de leurs fu'ets. 
Dans les principales contrées de l’Europe, il 
s’eft formé , fous le même prétexte, des corps 
puiflans & nombreux qui fe font engraiflés, à 
l'excès, de la fubftance du corps poiitique qui 
les renferme. 
- Dès leur origine il a fallu fe défendre de leur 
cupidité. Valentinien le vieux, en 370 , cinquante 
ans après Conitantin, fut obligé de publier une 
Joi pour leur défendre, de profiter de la fimpli- 


cité des peuples, & fur-tout de celle des femmes, : 


de recevoir, foit par teftament , foit par donation 
entre-vifs, aucun héritage ou meubles, des vierges 
ou de quelques autres femmes que ce fût, & leur 
interdit, par cette loi, toute converfation avec 
le fexe, dont ils n’avoient que trop abufé. 


Vingt ans après, Théodofe fut contraint de 
renouveller ces défenfes. 


En France, Charlemagne , S. Louis, Philippe- 


le-Bel , Charles-le-Bel, Charles V , François, 


Henri IE, Charles IX, Henri HI, Louis XIV 
& Louis XV. En Angleterre , Edouard I , 
Edouard III & Henri V en ont fait de fem- 
blables contre les acquifitions de gens de main- 
morte. 


Narbona & Molina cirent celles qui ont été 


(CHA 


faites en Efpagne, en Caftille, en Portugal, & 
dans le royaume d'Aragon. | 

Gurlo, Chopin & Chrifin rapportent des loix 
femblables qui ont eu lieu en Allemagne. 

Il y en a detGuillaume HT, comte de Hollande , 
pour les pays-bas ; de l’empereur Frédéric Il, 
pour le royaume de Naples: ; & Giannone fait 
mention de celles qui ont été faites à Venife, à 
Milan ;& ‘dars l'Italie. +: ) 

Enfin, par-tout & dans tous les tems, lefprit 
dominant de ces corps a toujours été de tout 


“envahir. Où les précautions ont été moins fé 


veres & moins multipliées, ils y font parvenus: 
où l’on a le plus oppofé d’obftacles à leur avidité, 


ils poffedent encore une grande partie des biens 


de l’état. 
On croiroit du moïns que pour tant de ri- 
cheffes , les corps qui en jouiffent , rendent gratis 


des fervices très-importans à la fociété , mais 


on fe tromperoit. | | 
Un mémoire publié en 1764, nous apprend 


qu’une feule de leurs maïfons leve fur les habi= 


tans les plus mal-aifés, douze mille livres de 
pain par femaïine ; quantité dont l’évaluation com 
mune fuppole cent quatorze confommateurs , à. 
raifon d’une livre & demie par jour chacun. 


Mais ces hommes ne fe nourriflent pas fcule= « 
ment de pain, ne fe défalterent point avec dem 
l’eau. Quand on ne porteroit leur nourriture qu'à 
trente {ols par jour , y compris leur habillement, 
on trouvera que cette maifon feule leve par an« 
née , fur le public , foixante-deux mille quatre 
cents douze livrés, fans compter la valeur du 
terrein qu’elle occupe , la conitruction & l’en= 
tretien du bâtiment. 


En ne fuppofant donc dans une ville que trente 
maifons tant d'hommes que de filles, qui, comme 
celle-ci, doivent, par une condition exprefle de 
leurs inftituts , ne fubfifter que de contributions 
publiques ; la capitale fupportera , pour cet! 
unique objet , un million huit cents foixante- 
douze mille quatre cents cinquante livres d’impôc 
par année. On peut juger, par proportion, de“ 
l’énormité de ces levées pour le refte du royaume 
entier, & de ce que ces gens laïfient aux citoyens. 
utiles pour fupporter les charges de l’état. 


Je fais bien que je dis des chofes monftrueufes, 
& qu’on pourroit me foupçonner de les fuppoñfer, 
fi elles étoient moins connues ; mais je diswrai, 
& comme dit Montagne , par tout mon faoul. 
Quiconque prendra la peine de lire le mémoire 
d’où ces faits font tirés ,.ne m’aecufera ni de paf- 
fion, ni de partialité. | 

On y verra même que, pour en écarter toute 
idée de partialité , je n’ai fait entrer dans les 
évaluations que les dépenfes néceflaires. | 


Ceft ainfi que, par la violation d’une part, & 
l'ignorance de lautre, des droits naturels & pofi- 
tifs,les plus facrés & les plus inviolables, tout 
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devient ydans:la fociété civile , des fujets de charges 
accabiantes ; que fonifervice & fon utilité-ne font 
que des prétextes à la vexation ; que loin d’être 
‘uniétat de füreté pour les individus qui la com- 
pofent , c’eft un état de deftruétion plus «malheu- 
eux que ne feroit celui de ‘nature , où du moins 
äls auroient le droit de pourvoir à leur propre 
confervation ; droit que, par l’abus qu’on en fait, 
ils ne femblent avoir conféré que pouren armer 
Contre eux-mêmes ceux qui -lexercent. 


J'entends de loin ces gens d’un efprit docile, 


improuver la févérité de ces réflexions, leur 


oppoñer l’ufage, & prétendre qu’un abus qui a 
prévalu eft confacré , qu'il étoit inévitable dès 
qu'il fubffte, Je répondrai qu'avec ces maximes 
la coutume tient lieu d'équité. Je n’ai pas tant 
d'apathie pour les malheurs dont l'humanité gémit. 
: Populari frlentio rempublicam prodere. 


Je n’ignore pas. que je ne réformerai rien. 
L'erreur a tant d’attraits pour les hommes , que 
la vérité même ne les empêcheroit pas d’en être 
les viétimes ; mais l'autorité des abus ne peut 
rien contre le droit naturel, univerfel , inalié- 


nable , que tous reconnoiffent, & qu’il ne dépend 


de perfonne d’annuller. 


 C’eft une vérité qu’on ne peut trop répéter, 
& jamais ma bouche ou ma plume, en contra- 
diétion avec mon cœur ,ne la trahira. La nature 
n’a point fait les hommes pour d’autres hommes, 
comme ils croient qu’elle a fait les animaux pour 
eux. Les fociétés ne font point inftituées pour la 
félicité de quelques-uns , & la défolation de 
tous. Toute charge publique, dont l’unique & 
direct objet n’eft pas l’utilité générale & parti- 
culiere des citoyens, ou qui excede ce qu’exige 
cette utilité, eft injufte & oppreflive ; c’eft une 
infraction aux loix fondamentales de la fociété , 
& à la liberté inviolable dont fes membres doi- 
vent jouir. 


Ce feroit beaucoup qu’elles fuffent réduites à 


cette légitime proportion, de ce qui.eft vraiment 
néceflaire pour le bien de tous ; mais ce ne feroit 
point aflez ; il faudroit encore, 


19. Quelles ne fuflent point arbitraires ; cette 
conditivn eft la plus importante de toutes. 


2°. Qu'elles fuflent réparties avec égalité , & 
fupportées par tous les citoyens, fans exception 
ni différence que celle réfultante de l'inégalité de 
leur force, ou faculté particuliere , & encore en 
raïfon de la portion plus ou moins confidérable, 
pour laquelle ils participent aux avantages de 
la fociété. 

3°. Que par la maniere d'y contribuer, elles 
ne fuflent point contraires à la liberté naturelle 
& civile dont ils doivent jouir pour leurs per- 
fonnes & pour «leurs bicns. 

4°. Il faudroit que la levée en fût fimple & 
facile, que le: produit én parvint aifément au tré- 
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for public, :&.en paflant par le moins.de canaux 
poffibles. 


5°. Que le retour au peuple en fût prompt, 
afin qu’il n’en foit pas trop :appauvri , & qu’il 
puiffe continuer de les fupporter. 

6°. Que les règlemens de la contribution de 
chacun ne dépendit de la volonté de perfonne; 
mais d’une loi fixe & fupérieure à toute autorité, 


en forte que ce fût plutôt un tribut volontaire 
qu’une exaction. 
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7°. Et enfin, qu’il n’en réfulrât ni interception , 


ni gêne dans le commerce des productions de 


la terre , du travail & de l’induftrie des habitans, 
dont la circulation fait les richefles, & les pro- 
duits toujours en raifon de la liberté dont elle 
jouit. à 

Voilà les conditions d’un problème que depuis 
long-tems le bien public offre à réfoudre ; il 
femble qu’on peut le réduire à cet énoncé. 


Trouver une forme d’impofition qui , fans altérer 
la liberté des citoyens & celle du commerce, fans 
vexations & fans troubles , affure à l'état des fonds 
Jufffans pour tous les tems & tous les befoins, dans 
laquelle chacun contribue dans la juffe proportion de 
Jes facultés particulieres, & des avantages dont il 


bénéficie dans la fociéré. 


Jufqu’à préfent, ce problème eft refté info- 
luble. De toutes les parties de l’adminiftration 
publique, celle de Ja levée des fubfides , devenue 
la plus importante , a été la plus négligée : je 
crois en favoir la raifon. 

Chez les anciens , il étoit indifférent de quelle 
maniere ils fuflent fupportés. Dans les républiques 
de la Grece , ils n’étoient ni au choix, ni à la 
difpofition de ceux qui gouvernoient ; on en con- 
noïfloit l’ufage & la néceffité. On favoit que le 
bien de l’état en étoit toujours l’unique objet. 
Il n’y avoit rien à prefcrire à ceux que l’amour 
de la patrie rendoit toujours prêts à facrifier jui 
qu’à leur vie. Etoit-elle en danger ? s’agifloit-1l 
de fa gloire ou de fon intérêt ? Perfonne ne 
comptoit, les femmes mêmes fe dépouilloient ; il 
fuffifoit de montrer le befoin ;.le fecours étoit auffi 
prompt & plus abondant. Tout ce qu’auroit pu 
faire le légiflateur , n’auroit jamais produit l’effet. 


de cet enthoufiafine de vertu patriotique. Auf 


trouve=-t-on fort peu de règlemens fur cette ma- 
tiere, dans les inftitutions politiques de ces peuples, 


Ceci ne contredit point ce qui a été dit au 
commencement de cet article. Là il s’agifloit des 
tributs ordinaires ; ici on entend bien que je parle 
des circonftances où il en faut de plus confidé- 
rables. 


Nous avons remarqué plus haut que les Ro- 
mains, dans la fplendeur de la république , maîtres 
abfolus de leurs perfonnes & de leurs biens, les 
aflocioient, fans réferves ;, pour la défenfe & les 
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intérêts communs. Il ne falloit point encore de 
règlement pour la répartition des charges pu- 
bliques. 

Mais lorfque les richefles & Ie luxe eurent 
tout corrompu , le defir de dominer, qui naît 
toujours de l'extrême opulence , enfanta des ci- 
‘toyens cruels, qui déchirerent leur patrie pour 
l’aflervir. Rome eut des maîtres, &, comme nous 
l'avons dit, d’autres befoins que ceux de la ré- 
publique; l’autorité établit les tributs & les mul- 


tiplia. 


Alors il arriva ce qu’on a vu depuis. On ne. 


fongea qu’à recouvrer , & point du tout à régler 
-la perception. Chaque nouvel impôt étoit une 
ufurpation ; des précautions pour que la recette 
s’en fît avec égalité fur tous les citoyens, pou- 
voient en annoncer la durée, & les avertir de 
loppreflion. On n’enfit point. Quand la tyrannie 
les eût portés à l'excès, c’étoit encore moins le 
tems de la juitice diftributive ; ils fe font accu- 


mulés avec le même défordre. On ne fait jamais 


autrement ce qu’on ne doit pas faire. 


Une preuve de cela , c’eft que ce droit des 
Romains, optimo jure , fubfftoit encore fous Juf- 
tinien, qui déclara, en le fupprimant tout-à-faic, 
que ce n’étoit plus qu’un vain nom, fans aucun 
avantage. En le détruifant par le fait, on avoit 


donc craint d’en abolir l’expreflion ? On laifloit 


le fantôme de la liberté, en accablant les peuples 


de vexations. 
Les nations qui fonderent en Europe, fur les 


ruines de cet empire immenfe, les états qui exiftent 


aujourd’hui , apporterent , des pays, qu’elles 
quittoient , les principes & la forme du gouver- 
nement féodal qu’elles y établirent ; tant que dura 
cette conftitution, les impôts furent inutiles. Tous 
les frais de l’adminiftration publique, l’ordre & 
la police dans l’intérieur étoient à la charge des 
poflefleurs de fiefs ; chacun , dans l’étendue de fon 
reflort, étoit obligé de les y maintenir. 

Tous réunifloient leurs forces pour la défenfe 
générale à l’extérieur. Les rois n’étoient que chefs : 
primus inter pares, celui qui avoit le plus de capa- 
cité pour le commandement. Un gouvernement 
féodal , dit très-bien l'excellent auteur d’une nou- 
velle hiftoire d'Ecofle, M. Robertfon, étoit pro- 
prement le camp d’une grande armée. Le génie 
& la fubordination militaire y régnoient. La 
poffeffion du fol étoit la paie de chaque foldat, 
& le fervice perfonnel étoit la rétribution qu’il 
en rendoit. Les barons poffédoient une quantité 
de terrein quelconque, à condition de mener & 
d'entretenir une certaine quantité d'hommes à la 
guerre. Ils s’y obligepient par ferment entre les 
mains du roi général. Ils fous - engageoient aux 
mêmes conditions’, à des vaflaux moins puiflans 
qu'eux , une partie de ces pofleflions , & voilà 
Jorigine du fervice des fiefs. | 

La généralité devoit ce fervice aux fiefs royaux, 
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qui eux-mêmes le rendoient à l’état, Ceux » cd 


_Étoient confidérables; les chefs avoient toujours 


la plus grande part dans le partage des terres 
conquifes. Leur produit fuffifoit à leur entretien ; 


ils n’avoiert rien au-delà. On voit encore Char= 


lemagne faire vendre le produit de fes bafles- 
cours, pour fa dépenfe perfonnel, & mettre l’ex« 
cédant de fes revenus dans le tréfor public. En 
ce tems-là , la voracité des flatteurs n’avoit point 
encore confondu les droits. On diftinguoit très= 


bien les befoins & les revenus du prince, com 
pofés de fes domaines , des befoins & des revenus. 


de l’état, compofés de l’aflemblage du fervice de 


| tous les fiefs, dont les fiens faifoient partie. 


On lit dans l’hiftoire que je viens de citer, 


qu’en Ecofle, la premiere taxe fur les terres ne 


fut établie qu’en 1f5s : en France, pendant long= 
tems, outre le fervice des fiefs , on ne connut 
que trois fortes de droits : le premier étoit dû 
lorfque le fils aîné du vaffal étroit fait chevalier ; 
le fecond, au mariage de fa fille aînée; & le 
troifieme ; lorfque le roi , ou le feigneur fuzerain, 


étoit fait prifonnier à la guerre. On étoit obligé 


de contribuer pour payer fa rançon. 


Mais ces droits, aïinfi que quelques autres de 
vaflelage , qui étoient düs aux rois , étoient 


plutôt des marques de dépendance que des impôts. 
Dans des cas très- urgens , les peuples faifoient 


des dons extraordinaires, maïs inftantanés , auffi 
rares que médiocres , & toujours de pure volonté ; 
ce qui les faifoit appeller des dons-de bénévofence, 
Chilperic, pere de Clovis, fut chaflé pour avoir 
voulu lever des taxes fur fes fujets. Childeric, 
tué par Badille, gentilhomme, qu’il avoit fait 
fouetter , pour lui avoir repréfenté qu’il n’en 
avoit pas le droit ; Badille ne put jamais par= 
donner cette injure au prince qu’il ofa aflafliner. 
Tant il eft vrai que les hommes favent fupporter 
la mort, & non pas l’ignominie ! 

Philippe Augufte manqua de foulever les peuples, 
pour avoir tenté d'établir une impoñition ; & fous 
Philippe-le-Bel , les principales villes du royaume 
fe révolterent pour la même caufe. Il eft dit que 
Louis IX recommanda à fon fils de ne jamais 
rien exiger de fes fujets fans leur confentement ; 
& l’affemblée des notables, fous Louis Hutin, 


arrêta que les fouverains ne pourroient lever au=. 


cuns deniers extraordinaires fans l’aveu des trois 


états, & qu’ils en feroient ferment à leur facre. | 


Ce ne fut que fous Charles VI, dans le dé= 
fordre & les calamités d’une invañion étrangere , 
que la taille par tête s’introduifit. Les guerres 
que Charles VIT eut à foutenir pour reconquérir 
le royaume , lui donnerent le moyen de perpétuer 
cet impôt, plus funefte encore par fes longs effets, 
que l’invafñon même qui l’avoit occafionné. Les 
mémoires de Sully nous montrent la progreffion 


fucceflive de ce tribut. Ce qu'il y a de pire, 


c’eft qu’il exifte encore avec tout l'arbitraire qui 


- défaftres 
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le rend deftructeur ,; avec la même diverfité de 
principes pour la répartition, & tous les vices 
qui étoient inféparables d’un établiflement fait à 
da hâte , dans un tems de trouble, au milieu des 
qui afligeoient la France, & pour un 
fécours urgent & momentané. | : 
. Îl n'en eft pas des édits qui fe publient en 
Europe , comme de ceux qüe rendent les fouye- 
rains de l’Afie. Ceux-ci n’ont pour objet que de 
remettre des tributs; les autres que d’en ordonner. 
Ils n’ont rien laiflé d’afranchi fur la terre pour 
les hommes : on diroic qu’ils n’ont aucuns droits 
à fon habitation & à ce qu’elle produit. On leur 
vend les dons que la nature leur fait gratis ; mème 
ce qu'ils en obtiennent à force de travaux: c’eit 
12 fueur qu'on impofe. Tout eft taxé , jufqu’à 
lèurs actions, jufqu'à l’efpace qu’ils occupent, 
jufqu’a leur exiftence ; il faut qu’ils paient le droit 
den jouir. G 
Ceux qui en font le plus inftruits, ne pour- 
roïient pas fe flatter de connoître & de faire une 
énumération exacte de cette foule étonnante de 
droits ajoutés à la taille, & multipliés fur toutes 
chofes en général, & fur chacune en particulier ; 
d'abord dans fon état originaire , enfuite dans 
toutes fes modifications poflibles, & toujours par 
la, même caufe , avec aufli peu de mefures, pour 
qu'ils fuflent fupportés dans la proportion des 


facultés individuelles, ne cherchant que le produit, 


&t croyant avoir tout prévu & tout fait, pourvu 
que les peuples fuflent forcés de payer. | 


Il réfulte pius de préjudice de cette innom- 
Drable quantité d'impôts, & du défordre dans 
lequel s’en fait la levée , que de leur charge 
même , quelque énorme qu’elle foit. Une forme 
de les percevoir qui anéantiroit cette diverfité 
funefte, feroit donc par cela feul un grand bien, 
düt-elle n’en pas procurer d’autre ; maïs elle 


| auroït encore cet avantage, qu’elle affranchiroit 


les peuples des yexations dont elle eft ia fource, 
garantiroit leur liberté, & celle du commerce , 
des infractions continuelles qui s’y font, & les 
foulageroit , au moins, de tout ce qu’ils font 
obligés de fupporter au-delà de ce que le gouver- 
nement exige pour les frais d’une multitude de 
régies & de recouvremens , pour le bénéfice des 


traitans, fur ceux de ces droits qui font affermés , 


& enfin des perfécutions auxquelles ils font ex- 
pofés fans cefle pour empêcher la fraude. 


l'en: faut convenir , la fcience de lever les 
impôts, qui n’en devoit jamais faire une, eft de- 
venue are vaite & plus compliquée qu'on ne 
croit. On peut aifément donner fur cette maticre 
des rêverjes pour des fyftêmes folides , & c’eft 
ce qu’on à vu dans une infinité d’écrits publiés 
depuis quelque tems à ce fujet. 

Si je n’avois à propofer que de ces fpécula- 


| tions vagues, formées d'idées incertaines , prifes 


| fur des notions communes & fuperficielles , je me 
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tairois. Je n’ignore pas tous les maux qui peuvent 
être la fuite d’un plan faux qui feroit adopté ; 
l'humanité n’aura jamais à me reprocher l’inten- 
tion de les lui caufer. Mais j'ai opéré , j'ai 
amañlé des faits , je les ai médités, & je ne dirai 
rien qui ne foit le réfultat d’une combinaifon 
approfondie. Je crois être en état de répondre à: 
toutes les obfervations raifonnables qu’on pour-! 
roit me faire, & de les réfoudre ; c’eft aux plus 
habiles que moi à juger fi je me trompe, 
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Tous les tributs, de quelque nature qu’ils 
foient, & fous quelque point de vue qu’on les 
confidere , fe divifent en trois clafles ; en taxes 
fur les terres, fur les perfonnes , & fur les mar= 


-chandifes ou denrées de confommation. 


J'appelle impôt , les taxes fur les terres, parce 
que fournir à l’état une portion de leur produit 
pour la confervation commune , eft une condition 
impofée à leur pofleflion. 


Je nomme contributions , les taxes perfonnelles, 
parce qu’elles font fans échanges, c’eft-à-dire, 
que le citoyen ne reçoit rien en retour de ce 
qu'il paie pour ces taxes ; & encore , parce que 
n’ayant pour principe que la volonté de. ceux 
qui les ordonnent, elles: ont de l’analogie avec 
ce qu'exige un général, des habitans d’un pays 
où il a pénétré, & qu’il fait contribuer 

Enfin, j'appelle droits, les taxes fur les mar- 
chandifes & denrées de confommation ; parce 
qu’en effet il femble que ce foit le droit de les 
vendre & d’en faire ufage, que l’on fait payer 
au public. 

Voici ce qu’ont penfé les plus éclairés de ceux 
qui ont écrit fur cette maticre. 

Platon, dans fa république , veut, quand il fera 
néceffaire d’en établir , que les impôts’ foient 
levés fur les confommations. Grotius, Hobbes, 
Putfendorf croient que l’on peut faire ufage des 
trois cfpèces. Montefquieu n’en réjette point ; 
mais il obferve que le tribut naturel aux gou- 
vernemens modérés, eft l’impôt fur les marchan- 
difes, « Cet impôt, dit-il, étant payé réeHement 
» par l’acheteur , quoique le marchand Pavance, 
» eft un prêt que le marchand a déja fait à 
» l'acheteur ; ainft il faut regarder le négociant, 
» & comme le débiteur de l’état, & comme 
» créancier de tous les particuliers, &c. » Je 
reprendrai ailleurs les propoftions contenues dans 
ce raifonnement. 


L'auteur de l’article ECONOMIE POLITIQUE 
de ce. dictionnaire, eft de même fentiment , quant 
à la nature de l’impôt ; maïs il ne veut pas qu’il 
foit payé par le marchand , & prétend qu’il doir 
l’être par l’acheteur. J'avoue que je ne vois dans 
cette différence, que des chaînes ajoutées à Ja li. 
berté des citoyens, & une contradiction de plus 
dans celui qui s’en dit le plus grand défenfeur. 
Néron ne fit qu’ordonner l’inverfe de ce que pro- 


.pofe M. Rouffeau , & parut, dit Tacite, avoir 
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fupprimé l'impôt. C'étoir celui de quatre pour 
cent, qu’on levoit fur le prix de la vente des 


efclaves. Tant il eft vrai que la forme y fait 
quelque chofe, & que celle du citoyen de Geneve 
n’eft pas la meilleure ! 

Je ne fais ce que je dois aux lumieres des 
hommes célebres dont je viens de rapporter le 
fentiment ; fi le mien differe , je n’en fens que 
mieux la difficulté de mon fujet ; mais Je n’en 
fuis point découragé. 

Les impôts , quels qu’ils foient , à quelque en- 
droit, & fous quelque qualification qu’on les 
perçoive, ne peuvent porter que fur les richefles, 
& les richefles n’ont qu’une fource. Dans les états 
dont le fol eft fertile, c’eft la terre ; dans ceux 
où il ne produit rien, c’eft le commerce. L 

L’'impôt fur les marchandifes eft donc celui qui 
convient dans les derniers ; car il n’y a rien 
autre chofe fur quoi l’affeoir. | 

L’'impôt fur la terre eft le plus naturel & le 
feul qui convienne aux autres ; Car pour ceux-ci, 
c’eft-elle qui produit toutes les richefles. 

Me voilà déja en contradiétion avec Montef- 
quieu , pas tant qu’on le croit. On établira des 
droits tant qu’on voudra, & fur tout ce qu’on 
voudra ; ce fera toujours à ces deux principes 
originaires de tous les produits qu’ils fe rappor- 
teront ; on n'aura fait que multiplier les recettes, 
les frais & les difficultés. 


Je ne parle pas des états defpotiques ; les taxes 
par tête conviennent à la tyrannie & à des ef- 


clavyes. Puifqu'on les vend , on peut bien les 


taxer ; c’eft aufli ce qu’on fait en Turquie. Ainf 
celui qui a cru trouver les richefles de l’état 
dans un feul impôt capital, propofoit pour fa 
nation les taxes de la fervitude. 

C'’eft donc un impôt unique & territorial , que 
je propofe pour les états agricoles , & un feul 
fur les marchandifes à l'entrée & à la fortie , 
pour ceux qui ne font que commerçans. Je ne 
parlerai que des premiers , parce que tout ce que 
J'en dirai pourra s'appliquer aux autres ,en fub- 
ftituant un droit unique fur les marchandifes à 
la place du fol. 


Ces idées font fi loin des idées communes , que 
ceux qui jugent des chofes fans les approfondir, 
ne manqueront pas de les regarder comme des 
paradoxes. Faïre fupporter toutes les charges pu- 
bliques par les terres ! On ne parle que de la 
néceffité d’en foulager les propriétaires & les 
cultivateurs. Perfonne n’eft plus convaincu que 
moi de cette néceflité ; mais une chimere, ceît 
de croire les foulager par des taxes & des aug- 
mentations fur d’autres objets. 

Tout fe tient dans la fociété civile comme 
dans la nature, @& mes idées fe tiennent , mais 
il faut me donner le tems de les développer. 

Parce qu'une des parties qui conftituent le 
corps politique eft extrêmement éloignée d’une 
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autre, on croit qu’il n’exifte entr’elles aucun 
rapport ; j’aimerois autant dire qu’une ligne, en 
géométrie, peut exifter fans les points intermé= … 


diaires , qui correfpondent à ceux qui la terminent. 


On n’imagine pas charger les terres en im 
pofant les rentiers de l’état. Cependant je fuppofe 
qu’il n’y eût que deux fortes de citoyens : les uns 
poflédant & cultivant les terres ; les autres n’ayant 
d’autres biens que des rentes fur l’état Je fuppofe 
encore que toutes charges publiques fuflent affectées 


fur les derniers. Je dis qu’alors ce feroient les 


propriétaires des terres qui les fupporteroïients 


quoiqu’ils paruflent en être exempts , & il ne 


faut pas un grand effort de logique pour le con= 
cevoir. 


Les terres n’ont de valeur que par la confom= 
mation de leur produit. La fubfiftance des culti- 
vateurs prélevée , la valeur du furplus feroit 
nulle , fi les rentiers ne les confommoient. Or, 
plus l’état prendra fur les revenus de ceux-ci, 
moins ils confommeront ; moins ils confomme- 
ront, moins les terres produiront. Ce fera donc 


ceux qui les pofledent, qui fupporteront l'impôt \ 
en entier ; car leur revenu fera moindre de tout 


ce qu’il aura retranché de ceux des confom- 
mateurs. 


Dans la Cros DR ES des chofes qu’on 


impofe fur les rentiers publics, ce ne fera pas 


fur leur économie que l’on prendra. Il y a long- 
tems que l’excès du luxe la bannie de tous les. 
états de la fociété. On cît bien fage quand on 
ne fait qu’égaler fa dépenfe à fa recette ; ainfi 
ce fera fur leur confommation ; & c’éft mal rai- 
fonner que de dire qu’ils n’en feront pas moins. 
On ne fauroit diminuer la caufe , fans que l'effet 
foit moindre ; ou ils la diminueront pour fatif- 
faire à l'impôt , & cette diminution produira 
celle du revenu des terres ; ou ils la_continue= 
ront , mais à crédit ; & alors ce fera une con- 
fommation négative , plus préjüdiciable encore 
que la diminution réelle. Celui à qui il ne reftoit 
rien de fon revenu, ne continuera la même dé- 
penfe, qu’en, ne payant point le débitant qui lui 
fournit ; celui-ci ne paiera point le marchand qui 
lui vend , & ainfi de fuite jufqu’au premier ache- 
teur des denrées, qui, n'étant point payé, ne 
paiera point le cultivateur de qui il les achete, 


& pour qui cette portion des fruits de la terre, 


eft perdue , quoique confommée. 


Les taxes par tête ne font pas plus diffantes, 
ni plus étrangeres que celles-ci à cette fource 
commune , où il faut que toutes fe rapportent. 
Elles ont la même réaction & les mêmes effets ; 
ce qui fufiroit pour conclure que, de quelque 
maniere que le retour s’en fafle, c’eft toujours 
fur la terre que portent les impôts ; mais comme 
cette vérité eft fondamentale, je m’attacherai à 
la prouver encore d’une maniere plus forte. Au= 
paravant, il ne fera pas inutile de réfuter ici 

un 
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tn fophifme, par lequel on a coutume de vouloir 

réduire le mal qui réfulte de l'excès des tributs ; 

lelt le lieu de le faire, parce qu’on pourroit 

prévaloir contre moi , en abufant de mes 
rincipes. | 


à 7 
< 


_ « Le gouvernement, diroit-on, ne théfaurife 


» le dépenfe, & cette dépenfe produit ou fa 
? Confommation , ou celle des gens qui en pro- 
» fitent, Les impôts ne diminuent donc point Ja 
» confommation générale ; elle ne fait que changer 


» méraires, ou fignes des valeurs , qui ne font 
» que changer de mains. [1 fuit, que la confom- 
» mation générale reftant la même, le produit 
» des terres, qui en eft l’objet, ne diminue point. 
» Donc les impôts n’y préjudicient point: donc 
» les terres ne fupportent pas les impôts. » 
Voilà , je crois, cet argument dans toute fa 
force. Voici ce qui doit en réfulter, s’il eft-jufte. 


Quelque exccflifs que foient les tributs qu’exige 
le gouvernement, n’en réfervant rien, la fociété 
en général n’en peut être moins riche, les terres 


Ts ne produiront qu’un mal local en particulier ; 
mais Ce qu’ils Oteront à ceux qui les fupporte- 
tont au-delà de leurs forces, paflera à d’autres ; 
l'état n’y perdra rien , & la fomme de toutes les 
ortunes n’en fera pas moins la même. 


Ce raifonnement eft infidieux ; on n’en a peut- 
être que trop abufé pour féduire ceux qui n’é- 
toient pas fâchés. de l'être ; mais outre que c’eft 
déja un très-grand mal que ces variations de 
fortunes dans les particuliers, qui caufent toujours 
une plus grande dépravation de mœurs, & dans 
chaque famille une révolution , dont l’état entier 
ne manque jamais de fe reflentir ; ce n’eit point 
du tout ainfi qu'il aura du refte, les faits le 
prouvent, & leur témoignage et plus fort que 
tous les raifonnemens du monde. 


\ 


Jamais on n’a levé de fommes fi exorbitantes 
fur les peuples ; une induftrie meurtriere a épuifé 
tous les moyens de les dépouiller. Jamais , par 
conféquent, les gouvernemens n’ont dû faire , & 
_ n’ont fait effeivement tant de dépenfes & de 
confommation. Cependant les campagnes fontufté- 
riles ‘& défertes, le commerce languillant , les 
füjets & les états ruinés. 

Que ceux qui , trahiffant la vérité, la juftice & 
Phumanité, ont infinué & prétendu que les charges 
ammodérées devoient avoir des effets contraires, 
nous difent donc la caufe de ceux-ci ; leur intérêt, 
qui n’eft pas celui des autres, leur indifférence 
fur les calamités publiques , dans lefquelles ils 
trouvent leur bien , ne les. a point inftruits, je la 
dirai pour cux, 

19. Il n’eft pas vrai que la confommation du 
gouvernement, ou de ceux qui profitent des dé- 


|  prédations qui fe commettent dans fa recctte & 
Finances, Tome I, 


» de pläce en partie, ainfi que les richeffes nu-. 


moins cultivées | le commerce moins floriflant. 


… >» point. Tout ce qu’il leve fur les peuples, il 


« 
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dans fa dépenfe, fupplée à celle que les impôts 
infupportables forcent les particuliers de retran- 
cher fur la leur. Une grande confommation gé= 
nérale, ne réfulte que de la multiplicité des pe= 
tites ; le fuperflu de plufieurs , quelque faftueux 
qu’on les fuppofe, ne remplace jamais ce qu’il 
abforbe du néceflaire de tous , dont il eft la ruine. 

Deux cents particuliers , avec mille livres 
de rentes chacun , & cent domeftiques qu’ils 
n’ont pas, ne confomment pas autanf que quatre= 
vingt mille perfonnes , entre lefquelles leurs re= 
venus feroient divifés à raifon de mille livres 
chacun ; en un mot , donnez à un feul le revenu 
de cent citoyens, il ne peut confommer que pour 
lui , & pour quelqu'un qu’il emploie à fon fervice, 
Le nombre des confommateurs , ou la quantité 
de confommation, fera toujours moindre de quatre 
cinquiemes au moins ; d’où l’on voit, pour le 
dire en ‘paflfant, que tout étant égal d’ailleurs, 
& la fomme des richefles étant la même, le pays 
où elles feront le plus divifées, fera le plus riche 
& le plus peuplé ; ce qui montre les avantages 
que donnoit l'égalité des fortunes aux gouver- 
nemens anciens fur les modernes. 
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Il ne faut pas m'objecter la diffipation des 
riches qui abforbent non-feulement leurs revenus 
& leurs capitaux , mais même le falaire des 
pauvres , dont la vanité exige encore le travail, 
lorfqu’elle n’eft plus en état de le payer. 

Le luxe , qui produit cette diffipation , qui 
éleve les fortunes , les renverfe, & finit par les 
engloutir , ne favorife point la confommation dont 
je parle, & qui eft celle des chofes de néceffité, 
& que l’état produit ; au contraire, il la reftreint 
à proportion de la profufion qu’il fait des autres. 


11 faut bien qu’il en foit ainfi; car en aucun 
tems les hommes n’ont ufé avec tant d’abon- 
dance de tout ce qui leur eft utile ou agréable, 
& jamais les productions nationales n’ont été 
moins cultivées ; d’où l’on peut inférer que plus 
on dépenfe dans un état, moïns on y fait ulage 
des denrées de fon crü. 

Et il en réfulte deux grands inconvéniens : le 
premier, que les charges publiques étant les mêmes, 
fouvent plus fortes, font réparties fur moins de 
produits ; le fecond , que ceux qui y contribuent 
le plus ont moins de facultés pour les fupporter ; 
d'où il fuit qu'ils en font accablés. 


29. Plus le gouvernement dépenfe , moins if 
reftitue au peuple ; cette propofition eft ,en partie, 
une fuite de la précédente : quelques fuppoñitions 
que faflent les gens intéreflés à perfuader le con« 
traire, on calculera toujours juite , quand on 
prendra pour la valeur d’un de ces termes, la 
raifon inverfe de l’autre. 


La diffipation des revenus publics provient des 
guerres que l’on fait au-dehors , des alliances 
qu'on yachete, des récompenfes démefurées qui 
s'accordent, & qui font toujours plus exceflives 
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à proportion qn’elles font moins méritées; enfin, | 
du défordre & des prévarications de toutes na- 
tures, qui fe pratiquent dans l’adminiftration de 


ces revenus. F | 

De tout cela, il ne réfulte aucune confomma- 
tion des denrées du pays ; par conféquent, au- 
cun retour dans l’état , des fommes qui yjont été 
levées. + 

Celles que la guerre &c les traités en font fortir 
ne rentrent point. Le luxe eit la caufe ou l'effet 
de la déperdition des autres, qui n’y rentrent pas 
davantage. «° at 
I en eft la caufe pour toutes les dépenfes qui 
font perfonnelles ou relatives au fouverain , ‘& 
à l'éclat qui l’environne ; l’effer, parce que la 
prodigalité de fes dons & le pillage des finances 
le font naître ou l’accroiffent avec énormité dans 
ceux qui en profitent. | 

Or, le luxe , pour tous les pays du monde, 
n’eft que l’ufage des matieres étrangeres ; il ne 
confomme donc point au profit de l’état, mais 
à fa ruine ; il caufe, fans remplacement , l’ex- 
tration continuelle de fes richefles numéraires ; 
‘ce qui fait voir que , loin d’avoir l’avantage 
qu'on Jui prête , de réparer , par la circulation, 
les inconvéniens de l'extrême difproportion des 
fortunes inévitables, dit-on, dans les gouverne- 
mens modernes, principalement dans les monar- 
chies, il appauvrit réellement la république, & 
diminue les moyens de fubfftance pour les indi- 
gens, en même-raifon que les richefles des opu- 
lens. 

Je fais bien que fi ceux qui poffédant tout, 
né dépenfent que le néceflaire, ceux qui re pof- 
fedent rien , ne lauront poïînt ; mais ce que je 
fais encore mieux, c’eft qu’il leur manque en effet. 


Ce n’eit pas , encore une fois, que les riches 
ne dépenfent , & même, comme je l’ai dit, beau- 
coup au-delà de leurs moyens , quoiqu’ils foient 
immenfes ; mais les pauvres ni l’état n’y gagnent 
rien ; c’eft l’étranger qui bénéficie de toute cette 
dépenfe. Chacun, en calculant [a fienne, peut 
aifément reconnoître que la confommation des 
matieres nationales en fait la plus petite partie. 
Le goût des autres eft tellement extravagant, que, 
pour les befoins réels, & les chofes même de 
Pufage le plus ordinaire , on les emploie à l’ex- 
clufion de celles du pays, dont on fe fert le plus, 
quoique peut-être elles fuffent plus utiles &. plus 
cofnmodes ; tant les hommes fe font plu à ‘as 
croître leur miferé, par ces befoins imaginaires 
de tout ce qu’ils n’ont pas! 


Je ne dis rien de varue; tout ce qui nous 
environne l’atteile. Qui eft-ce qui n’eft pas ha- 
billé & meublé de foie , où la foie ne croît poinr? 
Hi n’y à que celui qui l’eft autrement, que l’on 
trouve extraordinaire ; c’eft-à-dire , que la per- 
verfion eft fi générale, qu’il n’y a plus que celui 
qui eft honnête , modefte & urile à la fociété, 


> 


curer , léurs richefles relatives refteroïent les 


en eft une preuve ; éclairés fur leurs véritables intés 
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qui foit remarqué , comme auttefoïis le fut, à 
Rome , lintégrité de Caton. 

Combien de gens, dont ia feule parure dechacu 1. 
fuffroit pour affurer la fubfftance de toute une 
famille , & fur qui on auroit peine à trouver « 
une feule chofe que le fol ait produite ! On n'en 
trouveroit peut-être pas la moitié fur les Moins 
faftueux. Re * LA | 

En confidérant la nature & le prix de tou 
ce qui compofe ces parures, je me fuis fouven 
étonné de ce qu’il en coûte à l’état pourdécorer 
un fat qui le furcharge encore de fon inutilité. 
Il y a de quoi l'être en effet; mais on ne s’avife 
guere de l’obferver. Eft-ce qu’on a des veux pour 
voir, & des têtes pour penier ? RSR x 
verfalité du mal empêche qu’il ne foit apperçu. 

Encore fi ce goût effréné du fafte exiftoit aufi… 
fortement dans toutes les nations, celui des chofes 
étrangeres , fe ruinant également pour fe les pro= 
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mêmes , & leur puiffance politique ne changeroit 
point de rapport: mais la folie des uns cft un 
moyen.de plus pour les autres d'augmenter Ieur 
fortune & leur force , enforte que [a perte des 
premiers eft du double. La profpérité des Anglois 


rêtss par la liberté de penfer & d’écrire, ils n'ont 
point coupé les ailes du génie qui les inftruifoits; = 
au lieu de menacer ceux qui pouvoient leur donner 
des leçons utiles, ils les ont invités à s'occuper 
de la chofe publique : celui qui fait le bien ne 
craint ni l’examen , ni le blâme de ceux qui font 
faits pour le juger. Des ouvriers offroient a Drufus 
d'empêcher que fes voifins ne puflent voir ce qui 
fe pafloit chez lui, s’il vouloir leur donner trois « 
mille écus : je vous en donnerai fix ; répondit-ils 
fi vous pouvez faire enforte qu’on y voie de tous 
côtés. | 
C’eft au bon efprit que les Angiois doivent la" 
fupériorité qu’ils ont acquife dans tous les genres; 
mais fur-tout la fagefle qu’ils ont de ne faire le 
commerce de luxe Que pour leurs voifins ; dont 
ils cherchent fans cefle à augmenter les befcins!, 
tandis qu'ils s'efforcent de diminuer les leurs ; ils 
font économes des matieres, & prodigues de l’ar= 
sent qu’elles procurent. Leur luxe eft de répandre 
fur l’indigence les gains immenfes qu’ils font. Plus 
utile à l'humanité , &t moins dangereux pour l’état, 
il ne les appauvrira jamais, ne Confommant point, 
ou que fort peu, & feulement pour leur plus 
grande commodité , les. marchandifes dont le trañie 
fait leurs richefles ; ils en confervent la fources 
& n’ufent que du produit; les autres, au contraire; 
les épuifent, & s’interdifent les moyens de és 
renouveller : tout notre commerce confiite à faci= 
liter l'entrée des marchandifes étrangeres, &"la 
fortie de notre-argent. Me 
Mais , dira-t-on, la fabrication de ces matieres” 
dans le pays, occupe un grand nombre d'ouvriers 
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à qui elle donne les moyens d’en confommer les 
denrées : c’eit encore-là une objection frivole. 
19. La plupart y parviennent toutes fabriquées ; 
… indépendamment des étoffes & des chofes co- 
…meftibles, eft-ce que les colifichets, qui font les 
Mnplus précieux & les plus chers, ne viennent point 
… tout ouvrés de la Chine, du Japon, des Indes, &tc ? 
Le luxe, qui corrompe tout-ce qui le touche, 
confume Îui-même les bénéfices qu’il procure. 


fervent , en fait bientôt ufagé pour lui-même ; 
fa dépenfe excede la proportion du gain: ainfi, 
fans rendre fa Condition meilleure , il empire 
celle de létat, en augmentant la confommation 
des marchandifes étrangeres , & l’extraélion des 
valeurs numéräires. | 


. 29. Mais quand il feroit vrai que ce travail 
feroit profitable à quelques individus, cg profit 
des citoyens fur des citoyens mêmes, loin d’en- 
richir l’état , feroit à fon préjudice, puifque, 
fans y faire aucun bénéfice, il y perdroit toujours 
la valeur des matieres, fans compter celle des 
denrées nationales qui auroient été employées à 


pareille erreur fur ce prétendu bénéfice, que le 
préfident de Montefquieu attribue ,en partie, les 
premieres augmentations qui fe firent à Rome fur 
les monnoies. 


Tels font les véritables effets du luxe, quant 
à la confommation , à l’induftrie & au travailin- 
térieur qu’il produit. Arrêtons-nous encore un 
moment à confidérer ceux de fon commerce ex- 
térieur ; nous verrons qu’il n’eft pas plus avan- 
tageux. L'importance dé cet objet m'entraîne , & 

je ne puis le quitger. 

Dans ce commerce, j'entends la réexportation 
des matieres étrangeres , après qu’elles ont été 
fabriquées ; on ne fournit de fon crû que la main- 
d'œuvre ; quelque chere qu’on la fuppofe, il eft 
difficile de croire qu’elle le foit aflez pour refti- 
tuer ce que coûte la profufion que l’on fait foi- 
même de ces matieres ; il faudroit dire que le prix 
des façons feroit fi difproportionné à la valeur 
principale , que la vente d’une très-petire quan- 
tité fuffiroïit pour rembourfer celle du tout ; ce 

ui ne, peut pas être. 

h C’eft d’ailleurs un principe fondé fur l’expé- 
rience , qu'aucun commerce n’eft avantageux s’il 
n'eft d'échange ; les républiques ne font celui 
d'économie , que parce qu’elles occupent des 
terreins flériles qui les y contraignent ; & c’eit 
bien plus par cette raifon qu’il leur eft naturel, 
que par la conftitution de leur gouvernement, qui 
femble le favorifer. 

La liberté heft jamais où fe trouve l’abon- 
dance ; elles font incompatibles. Tyr, Sidon, 
Rhodes, Carthage, Marfeille | Florence, Venife 
la Hollande, étoient & font des fols ingrats qui 


L'ouvrier qui met en œuvre les matieres qui y. 


la place, & de plus le profit de la circulation de. 
# ces valeurs , qui en auroient réfulté. C’eft à une, 
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ne produifent tien. Il faut bien trafiquer des den=. 
rées d’autrui, quand on ne poflede point foi- 
même , ne fût-ce que pour fe procurer ceiles de 
néceflité que le terrein refufe ; mais cette pofition 
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_eft périlleufe, elle tient les nations qui s’y trou 


vent, dans un continuel équilibre , & les incline 
perpétuellement vers la deftruion. 


En effet, un état dont la fubfftance dépend 
cntiérement de la volonté des autres, ne peut 
avoir qu’une fubfiftance incertaine & précaire : 
on refufera de lui vendre fes denrées ; on ne 
voudra point les lui racheter ; les richefles de. 
conventions s’épuiferont. Il fera la proie de 
l'ambition ou des befoins : fans qu’on fe donne la 
peine de le fubjuguer , une pauvreté extrême 
forcera les peuples à recevoir ou à fe donner un 
maitre pour avoir du pain. En s’abfienant un jour 
de manger , les Lacédémoniens foumettoient les 
habitans de Smyrne, s’ils n’euflent préféré la gloire 
de les fecourir dans l'extrême befoin où ils étoicnt , 
à celle d’en profiter pour devenir leur fouverain. 


La Hollande à vu de près cette extrémité: 
fans l'interdiction des ports de l'Efpagne & du 
Portugal, qui réduifit fes habirans au défefpoir , 
& les força d’aller aux.Indes acquérir des éta= 
blifemens dont la poffeffion leur a procuré la 
vente exclufive des épiceries , qui leur tient lieu 
des autres productions de la terre, dont ils man 
quent , peut-être ne feroit - elle déja plus une 
république indépendante. 


Mais un danger plus imminent encore de ce 
commerce d’économie, menace les républiques 
qui font obligées de le faire ; c’eft le luxe qu’il 
introduit. Lycurgue ne trouva d’autres moyens 
d’en gatantir la fienne , qu’en inftituant une*mon= 
noie qui ne pouvoitavoir cours chez les autres peus 
ples. Un philofophe Anglois, M. Hume, regrette 
qu'il n’ait pas connu l’ufage du papier : il n’a 
pas penfé que le papier repréfente une dette , & 
n’eft que l’obligation de l’acquitter. Il pouvoit, 
par cette raïfon, devenir un ‘efler de commerce 
recevable par les étrangers, à qui il auroit donné 
des droits fur le territoire même de la répu- 
blique ; au lieu que les morceaux de fer , inventés 
par ce légiflateur, une fois reçus, il n’y avoit 
rien à répéter contre Lacédémone. Le luxe en 
étoit bien plus fûrement profcrit ; lé défaut ab= 
folu d'échange en rendoit le commerce imprati« 
cable. 


C'’eft peut-être à la même impoflibilité , dont 
la caufe eft différente ÿ que la Suifk& , dont le 
gouvernement femble devoir être le plus durable, 
devra fa confervation. Sa fituation la rend inac= 
ceffible au commerce des marchandifes des autres : 
fes produtions naturelles font les hommes ; elle 
en trafique avec toutes les puiffances de l’Europe, 
& n’en eft jamais épuifée ; la nature les accorde 
abondamment à la liberté & à l'égalité qui les 
cultivent. 
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- Enfin, c'efl une vérité répétée pat Montef- 
auieu, d’après Florus qu’il cite : les républiques 
finiflent par le luxe , les monarchies par la pau- 
vreté. | 

C'eft donc accélérer ces ‘éffets , & fe mettre 
volontairement dans la fituation forcée où la né- 
ceffité réduit les autres , que d’abandonner le 
trafic de fes productions naturelles, pour fe livrer 
au commerce dont ces dangers font inféparables. 
Les nations où ce commerce a prévalu, reflem- 
blent à des négocians qui, ayant des magafins 
inépuifables de marchandifes de toute efpèce, & 
d’un débit affuré , les äuroïent abandonnées pour 
aller vendre celles de leurs voifins, & devenir 
leurs commiffionnaires & leurs journaliers : ce qui 
eft bien mal raifonner , même en politique, fur- 
tout dans les gouvernemens où l’on veut, être 
abfolu ; car Ôtez la propriété , & rien n’arrèête 
plus les hommes dont on attaque la liberté. 


I1 fe peut cependant qu’avec ces principes, on 
ait tout ce que les arts de vanité peuvent pro- 
duire de plus perfeétionné, de plus rare & de 
plus agréable ; mais on n’a plus. de provinces, 
on n’a que des, déferts , on facrifie le réel à lil- 
lufion, on attire fur un état tous les maux qu’il 
puifle éprouver. Fi 

Les campagnes reftent incultes , parce que la 
valeur de ce qu’on en obtiendroïit au-delà de *ce 
qui cft nécéflaire pour la confommation inté- 
rieure, déja fort réduite par celle du luxe, feroit 
nulle. 

Elles font abandonnées , parce qu’on ne peut 
plus s’y procurer la fubfftance par le travail, 
& que d’ailleurs les riches manufactures invitent 
à les quitter , en offrant des travaux mins pé- 
nibles & plus lucratifs. 

‘Les befoins de l’état augmentent, fes richefles 
diminuent ; un peuple de propriétaires eft réduit 
à la condition du mercenaire, la mifere le dif- 
perfe & le détruit ; une dépopulation affreufe & 
la ruine du corps politique en font les fuites. 


s . . 
On vantera tant que l’on voudra le miniftere : 


de Colbert, voilà ce qu’il a produit & ce qu’il 
devoit produire. Il fut brillant fans doute, & 
digne des plus grands éloges ; mais il faut en être 
bien ébloui, pour ne pas voir que fes règlemens 
fur le commerce, dont l’agriculture ne fut point 
{a bafe, font des règlemens de deftruétion. Dans 
la vue peut-être de flatter une nation faftueufe , 
ou féduite par un faux éclat, il préféra la gloire 


d’être!, pour tous les peuples, un modele de futilité, 


& de les furpaffer dans tous les arts d’oftentation, 
à l'avantage plus folide & toujours für de pour- 
voir à leurs befoins naturels, qui ne dépendent 
ni des caprices de la mode, ni des fantaifies du 
goût , mais qui font les mêmes dans tous les 
tems & pour tous les hommes, 

La France poflede les denrées de nécefité , & 
avec la plus heureufe fituation pour les diftribuer. 
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Toutes les nations pouvoient être dans fa dépens 
dance ; il la mit dans celle de toutes. Il prodigua 
les richefles & les récompenfes, pour élever & 
maintenir des fabriques & des manufactures faf- 
tucufes. [l n’avoit pas les matieres premières ; il 
en provoqua limportation de toutes fes forces, 
& prohiba l'exportation de celles du pays. C'étoit 
faire un traité tout à l’avantage des étrangers; 
c’étoit leur dire, je m’impofe l’obligation de con- 
fommer vos denrées , & de ne pouvoir jamais 
vous faire confommer les miennes. C’étoit anéan- 
tir fes richefles naturelles , la culture & la popu- 
lation de fes provinces, pour multiplier en même 
proportion toutes ces chofes à leur profit. 


On conviendra que quand des wainqueurs au- 
roient dicté ces conditions , elles n’auroient pas 
été plus dures à celui qui les auroit reçues. 

On voit quelles peuvent être les fuites d’un 


pareil" fyftême , par lexemple de la Sardaigne, 


fi riche & fi floriflante , lorfque Arifthée lui 
donna des loix. Les Carthaginoiïis défendirent, 
fous peine de mort, aux habitans de cette ïlle 
de cultiver leurs terres. Jamais elle ne s’eft re- 
peuplée depuis ; & l’on fait que c’eft par une 


vue d’adminiftration femblable, que les Anglois, 


dominent en Portugal, & que ce royaume femble 
ne pofléder que pour eux les tréfors du nouveau 
monde, : | 
Les fruits de cette police en France, ne mon= 
trent pas moins combien elle peut être funefte. 
Pendant tout le miniftere de Colbert, le prix des 
grains ne cefla de diminuer, jufqu’à ce que, ne 
fuffifant plus pour rembourfer les frais de leur 
culture, on finit par en éprouver la difette. 


Ï1 ft tout ce qu’il put pour-réparer ce mal; 
mais il ne fit pas ce qu’il devoit; il perffta dans 
fes principes; des diminutions'fur les tailles, des 
encouragemens accordés à la population & à Pa- 
griculture ne réparerent rien. Qu’auroient fait 
les propriétaires des denrées qu’ils auroient re 
cucillies ? Elles étoient fans débouchés , confé- 
quemment fans valeur. Les engager à les cultiver, 
c’étoit les engager à devenir plus pauvres de toute 
la dépenfe de la cuiture.s 


Une faute de cette efpèce ne refte point ifolée; 
il faut que toutes les branches de l’adminiftration 
s’en reflentent. Je m’abftiendrois de retracer l’en- 
chaînement de malheurs qui fuivirent celle-ci, fi 
je ne croyois pas qu’il et utile de les connoître 
pour les éviter, & fi d’ailleurs ils avoient moins 
de rapport avec le fujet que je traite. 


Les richefles naturelles anéanties , les fujets fe 
trouverent hors d’état de fupporter les impôts 
néceflaires ; le gouvernement fut obligé de re- 
courir aux créations de rentes & d’offices, à la 
multiplicité des droits fur les confommations, qui 
les diminuent d’autant , aux emprunts, aux trai= 
tans , & à tous ces expédiens deftruéteurs qui 
défolent le peuple & ruinent les empires. 


se * GK. A 
“Colbert lui-même confomma les revenus par 
añticipation ; & les progrès du mal qu'il vit 
commencer , S’accélérerent dans un tel degré de 
vitefle, qu’en 171$, trente-deux ans feulement 
après fa mort, les principaux revenus de l’état 
 {e trouverent engagés à perpétuité , l’excédant 
dépenfé par avance fur plnfieurs années , toute 
circulation détruite, les maifons de la campagne 
“en mafures , les beftiaux morts , les terres en 
friche , & le royaume inondé de toutes fortes 
d’exacleurs qui avoient acquis, fous les titres les 
plus bizarres , le droit d’opprimer les peuples 


fous tous les prétextes poffibles. sa 


Je lai déja dit, ceft à reorer que je retrace 
ce tableau. Je ne refufe point à ce miniftre le 
tribut de reconnoiffance que lui doivent les arts 
& les lettres ; mais je puis refufer encore moins 
Celui que l’on doit à la vérité, quand de fon 
témoignage dépend le bien public. 


Sans le trafic de fes vins, & quelques manu- 


fadures groficres que. Colbert méprifoit, qui fait 
dans quelle fituation , plus déplorable encore > la 
France eût été réduite ? 


Ce qui prouve que fes établiffemens de com- 


merce étoient ruincux, C’eft qu'après fa mort ; 
dès qu’on ceffa de dépenfer pour les foutenir > la 
» plupart s’écroulerent & ne purent fubfifter. 

Sully , qui ne voyoit la gloire de fon maître 

Que dans le bonheur des peuples, & qui favoit 
qu'il ne la trouvoit que là, connoiffoit bien mieux 
a fource de ce bonheur & des richefles de la 
France, quand il croyoit qu’elle étoit dans l’é- 
tendue & dans la fertilité de. fon fol. La terre, 
difoit-il ; produit tous les tréfors > le néceflaire 
& le fuperflu ; il ne s’agit que d’en multiplier les 
productions, & pour cela il ne faut qu’en rendre 
le commerce für & libre. « Votre peuple feroir 
# bientôt fans’ argent, & par conféquent votre 
» majefté, fi chaque officier en faifoir autant , » 
écrivoit-il à Henri IV, en ‘parlant d’un magiftrat 
flupide qui avoit défendu le tranfport des bleds. 
- Où fait qu'avec ces maximes, fon économie , 
& fur-tout la modération des impôts , il tira le 
ToOyaume de l’état de défolation où l’avoient ré. 
duit des guerres cruelles & fanglantes. Il eft 
curieux de lire, dans Bolingbrocke , les prodiges 
de: bien public qu’opéra ce miniftre , plus grand 
encore par fon intégrité que par fes Jumieres, 
dans le court efpace de quinze années que dura 
fon adminiftration. Il femble que depuis on ait 
craint de partager fa gloire en limitant. 

C’eft une prodigieufe avance pour bien gou- 
verner, qu’un grand amour du bien public. Ce 
fentiment dominoit Sully. Il n’apperçut peut-être 
paSstoute l'étendue de fes vues ; mais il en eut de 
juftes fur le commerce : il comprit qu’il ne pro- 
duit véritablement les richefles » qu’autant qu’on 
en poflede les matieres. Îl pouvoit, en allant plus 
loin , reconnoître que plus elles font de néccfité, 


plus il cft für & profitable, 
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* J'en trouve encore un exemple chez les An- 


_&loïs ; tandis que lEfpagne , Je Portugal & la 


Hollande envahifloient toutes les minces des Indes 
& de l’Amérique, par la feule manufacture de 
leurs laines, ils devinrent plus puiffans que tous ; 
& ce commerce éleva leur marine à une telle fu- 
périorité, qw’elle fit échouer toutes les forces de 
lÉfpagne , & les rendit les arbitres de l'Europe, 

out autre trafic eft défavantageux , même 
avec fes colonies. Quelques richefles que l’on en 
tire , elles appauvriront la métropole, fi elle 
n’eft en état de leur nVoyer en échange des 
denrées de fon crû. C’eft bien pis fi elle manque 
pour elle-même de celles de néceflité. Alogs ce 
ne fera que pour les nations qui les pole. 
qu’elle aura fait venir ces tréfors. Voyez ce 
quelles ont produit en Efpagne. Aucune puif- 
fance ne poflede des colonies f richès ; aucune 
n’eft fi pauvre. 

Tout ceci conduit à une réflexion ; c’eft que 
toute nation qui peut avoir un abondant fuperflu 
des matieres de premiere néceflité , ne doit faire 
le commerce, & fe procurer Îles marchandifes 
étrangeres qui lui manquent, Que par l'échange 
de celles qui excedent fes befoins. I] ne faut per- 
mettre l’entrée de ces marchandifes dans le pays, 
qu'à condition d’en exporter pour une valeur 
femblable de celles qu’il produir, 

Voilà, peut-être, la vraie mefure du luxe, & 
les feules loix qu’il y ait à faire contre fes excès, 
Cette idée vaudroit Ja peine d’être développée 
avec plus d’étendue que je ne le puis ici. Je 
dirai feulement, qu’alors la Confommation du fu- 
perflu devenant la mefure des progrès du luxe, 
fon plus grand degré poflible feroit [a plus grande 
quantité poffble de ce luperflu | & la culture 
univerfelle de toute la furface de l’état : d’où 1 
atriveroit qu'au lieu de les détruire , il contri- 
bueroit à multiplier les richefles naturelles > qui 
font les feules réelles, | 

Je dis les richefles naturelles 5 Car, pour celles 
de convention, ce commerce » borné à des retours 
en nature, n’en ajouteroit aucune à celles qu'on 
auroit : vous n’auriez échangé que des denrées 
contre des denrées : il n’en réfulteroit pas un écu 
de plus dans l’état, mais auf il n’y en auroit 
pas un de moins. Ce qu’on auroit acquis eft bien 
d'un autre prix: la terre multiplieroit par-tour 
fes tréfors & les hommes : Pagriculture & le 
commerce, dans un jufte rapport, leur offrant de 
tous côtés les moyens de fubfiftance & de fe re- 
produire ;'croiflant toujours enfemble en même 
raifon ; ne laiflant rien d’inculte » Ticn d’inhabité : 
faifant enfin la grandeur & Ja profpérité de 
l’état par la multitude & l’aifance des citoyens , 
fur-tout par la pureté des mœurs qui réfulreroit 
de l’habitation des Campagnes ; car C’eft-]à feu. 
lement qu’elles font innocentes & qu'elles fe main- 
tiennent. 

Il s’enfuivroit encore, que l'argent ne feroft 
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plus la puiffance des empires , mais le nombre. | ‘vais dire comme une rêverie, Il n’y aura que 


des hommes, & celui-là en auroït le plus, qui 
auroit un plus grand efpace à cultiver. S'il arri- 
voit en outre qu'après les avoir fabriquées, il 
réexportât une partie des _matieres étrangeres 
qu'il auroit reçues , ou qu’il envoyäât une plus 


grande quantité des fiennes , il fe trouveroit en- 


core plus riche de tout le proft.de cette réex- 
portation , ou de toute la valeur de ce qu'il 
auroit tranfporté de fes denrées , au-delà de ce 
qui lui auroit été apporté de celles des autres. 


Si, méconnoiflant ces avantages, dont j'abrege 
la plus grande partie, on prétendoit qu’en pref- 
crivant la nature des .échanges , j'impole au 
commerce une gêne contraire à fes progrès , & 

ui même en pourroit çaufer l'interruption ; je 
réponds d'avance deux chofes : 

La premiere, que je ne propofe ces échanges 


que pour les marChandites de fuperfluité, qui ne 


font d’aucune utilité réelle, que ne confomment 
point les befoins naturels , mais que prodiguent 
la vanité & les fantaifies ; pour celles enfin dont 


l’état pourroit fe pañler fans éprouver aucun pré- 
judice, quand on cefleroit de lui en apporter, & 


qui n’ont de valeur, malgré leurs prix énormes, 
que le caprice de*ceux qui en font ufage. 


Secondement, l’intérêt de ceux qui poffedent 
ces marchandifes, n’eft pas de les garder. il y 
auroit toujours beaucoup d'avantage pour eux à 
les troquer contre des denrées de néceflité, dont 
la vente eft bien plus aflurée : ainfi, loin de 
craindre d’en manquer, l'importation en pourroit 
être fi abondante, que le fuperflu n’y fufliroit pas, 
& qu’il y auroit , au contraire, des précautions 
à prendre pour que les échanges ne fuflent jamais 
aflez confidérables pour l’excéder. 


On fent bien que ces difpofitions ne convien- 
droient pas en entier à toutes les nations ; pour 
plufieurs , elles ne font praticables qu’en partie, 
fuivant ce qu’elles ont &t ce qui leur manque: 
pour d’autres, elles ne le font point du tout. 
Celles-ci ont des loix irès-féveres contre l’ufage 
des marchandifes de luxe ; il vaudroit mieux pré- 
venir le mal, que d’avoir à le punir. Les loix 
vieilliffent & deviennent caduques. Le commerce 
produit l’opulence qui introduit le luxe , & les 
maticres font employées malgré les défenfes, 


Je croirois plus für pour ces nations , de 
prefcrire une proportion rigoureufe entre l’im- 
portation & lexportation de ces matieres, de 
n’en fouffrir l'entrée que pour des quantités 
égales à celles qui en fortent ; de maniere qu'il 
fût certain qu'il n’en feroit point refté dans le 
pays. Le corps politique doit fe confidérer , à 
cet égard, comme un négociant particulier qui 
n’achete qu’autant qu’il vend. S'il confomme lui- 
même, il eft*perdu ; & tout ce qui eft reçu & non 
péexporté , cÎt confommé, ou le fera. 

JS n'empêche pas qu’on ne regarde ce que je 


lPhumanité qui y perdra. Si la juitice , la bien- 
faifance & la concorde fubfifioient parmi les 
hommes, ce feroit à ces peuples, que la force & 
Pamour de la liberté ont rélégués dans ces con 
trées arides, dont le fol ne produit rien, quäl 
faudroit laifier l’emploi de diftribuer aue M 
nations le fuperflu réciproque de celles qui en. 
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‘ont. Elles fe borneroïent à l'enlever & à 1e 


vendre aux autres qui viendroient le chercher, 
& la fin des échanges feroit de procurer à toutes 
lé nécefflaire dont elles font dépourvues. 


Mais un traité. en faveur du genre humain, 
n’eit pas ie premier qui fe fera. Les opinions qui 


* divifent la terre, en ont chaflé l’équité générale, 
pour y fubilituer l’intérét particulier. Les hommes 
font bien plus près de s’entrégorger pour des 
chimeres, que de s’entendre pour en partager « 
les richefles ; aufli ai-je bien compté propofer 


une chofe ridicule pour le plus grand nombre. 


Il eft tems de retourner à mon fujet. Je ne 
men fuis peut-être que trop ÉCarté : mais fi 


ces réflexions fur une matiere auffi importante que 
le luxe , & tout ce qu’il produit , font utiles ; 
elles peuvent enfin déterminer une bonne fois fes 


effets , elles ne feront ni déplacées , ni trop 


étendues. 
J'ai promis de démontrer d’une maniere plus 


générale & plus pofitive que je ne l'ai fait ens 4 


core , que tout impôt retourne fur la terre, quel= 
que part où il foit mis; ceux même auxquels on 


affujettiroit les marchandifes de luxe, quoïqu’elles 
foient étrangeres , auroïent cet effet; & on fe 


tromperoit fi de ce que je viens de dire on en. 
concluoit le contraire. + 

L’étranger qui apportera ces marchandifes , en 
augmentera le prix à proportion de l’impôt ; ce 
ne fera donc point lui qui le fupportera, mais 
le citoyen qui‘les confomme, & qui les paiera 
plus cher de toute la quotité du droit. 


Or, fi j'ai prouvé que la dépenfe du luxe pré= 


judicioit à la confommation du néceflaire que le 
fol produit, il eft évident que plus cette dé 
penfe fera confidérable , moins on confommera de 
ces productions ; il s’enfuivra une diminution 
proportionnée dans la culture des terres, confé- 
quemment dans leur revenu ; ce fera donc fur 
elle que ces impôts retourneront : il en fera ainfi 
de tous les autres. Donnons-en quelques exemples 
encore. 


Le cuir & toutes les marchandifes de peaufferie, 
de mégiflerie , de pelleterie & de ganterie , qui 
proviennent de la dépouille des animaux, lorf- 
qu’elles font dans leur denier état de confomma- 
tion, paroïiflent les moins relatives au fol. Per- 
fonne ne penfe qu’il puifle exifter aucune relation. 
entre lui & une paire de gants. Cependant , que 
comprend le prix que la paie le confommateur ? 
Celui de routes les produétions de la terre, 
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tous les ouvriers qui les ont travaillées dans 
Er outes les formes où elles ont pañlé ; toutes les 
“_rixes que ces ouvriers ont fupportées perfonncl- 
ment, & encore celles qui ont été levées fur 
rs fubfftances ; de plus , les droits perçus fur 
les peaux à chacune des modifications qu’elles ont 
MAAreÇUues. NE EN à. | 

En mettant un nouvel impôt fur la dernicre, 
ce ne fera, dit-on, que la confommation qui ie 
fupportera. Point du tout ; il retourne fur le 


Direétement, en affectant les pâturages où font 
élevés les beftiaux qui fournifflent ces marchari- 
_… difes, & qui deviendront d’un moindre produit , 

… Hlimpôt , en diminuant. la confommation des 

“ peaux dans leur dernier apprêt, diminue le 
. nombre des nourritures qui fait la valeur de ces 
fonds. asÉ | | 

ÆIndiretement, en affeétant la main-d'œuvre, 
“qui n’eft autre chofe que le prix des denrées 

employées par les fabricans ; & ces denrées, d’où 
viennent-elles ? É* \ 
| routes les marchandifes qui exigent le plus de 

. préparation , en qui la multiplicité des façons a 

fait, pour ainfi dire, difparoître les matieres dont 
elles font compôfées, & ne rappellent rien de 
leur origine. BARRE. 

Il éft donc vrai, & ces exemples le prouvent 
invinciblement , que quelque détournée qu’en pa- 
roifle la perception , les droits remontent tou- 
jours à la fource de toutes les matieres de con- 
fommation , qui eft la terre. Il l’eft auffi, que ceux 
fur la terre font à la charge de tous les citoyens; 
mais la répartition & la perception s’en forment 
d’une maniere fimple & naturelle , au lieu que 
celles des autres fe font avec des incommodités, 
des dépenfes , des embarras, & une foule de ré- 
pétitions étonnantes. 

Parexemple , quelle immenfe diverfité d'impôts 
pour les marchandifes dont je viens de parler ? 
"19. Ceux que paie le propriétaire du fonds 
qui fert à la nourriture des beftiaux , tant pout 
lui perfonnellement, que pour ces fonds. 

20.. Ceux qui fe levent fur les beftiaux menés 
en divers endroits & en divers tems. 

| #30. Les droits fur les peaux, dans les diffé- 
, rentes formes qu’elles ont prifes. | 

| 49. Les taxes perfonnelles de tous les ouvriers 
qui les ont travaillées. 

ÿ°+ Celles des diférens fabricans qui les ont 
vendues, à mefure qu’elles ont été manufaéturées. 
, » 6°. Celles que fupportent les derniers artifans 
| qui les mettent en œuvre. 
| 7°. Le droit du privilège exclufif de les fa- 
| briquer. 
| 8%. Tous les droits qui fe font perçus fur les 
denrées dont toutes ces perfonnes ont fait ufage 


… employées pour la nourriture & l'entretien de: 


produit de la terre directement ou indireétement.. 


…_ Onven peut dire autant des dentelles , E de 
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pour leur fubfiflance & leur entretien , & qui 
font infinis. | F3 

9°. Et enfin , une portion de ceux qu'ont fup- 
portés les gens qui ont fourni des denrées, & 
qui ne le font pas moins, 

Cette férie eft cffrayante : on ne conçoit pas 
Comment une machine fi compliquée, & dont les 
reflorts font multipliés à ce-point, peut exifter. 


Que de chaînes pour le commerce, dans cette 
quantité de perceptions ! Combien une denrée 
a-t-clle été arrêtée , vifitéce , contrôlée, évaluée , 
taxée , avant que d’être confommée ! 

Que de faux calculs ; de doubles emplois, de 
mécomptes, d'erreurs & d’abus de toute efpèce, 
l’avarice du traitant, & l'infidélité ou l’ineptie 
de fes fubalternes, ne font-elles point fupporter 
aux citoyens ! 

Il faut que tous contribuent aux charges pus 
bliques , cela eft vrai ; mais ce qui ne l’eft pas, 
c’eft que tous doivent les payer : celui qui ne 
poffede rien, ne peut rien payer ; c’eft toujours 
un autre qui paie pour Jui. 


Les taxes fur les pauvres font les doubles em= 
plois de celles fur Ilessriches. Poux bien en- 
cendre ceci, il faut définir plus correctement qu’on 
ne l’a fait jufqu’à préfent, ce que c’eft que les 
charges publiques ; elles font de deux efpèces : 
le travail, & les richeffes qu’il produit, 

Cette définition eft complette ; fans travail, 
point de richeffes ; fans richefles, point de tributs. : 

Îl fuit, que la contribution du manouvrier aux | 
charges de la fociété , c’eit le travail ; celle des 
richefles, c’elt une portion des richefles qui en 
réfuitent, & qu’elles donnent à l’étar, pour jouir 
pailiblement du tout, moins cette portion. 


On voit par-là, que les taxes fur le ma 
nouvrier , dans la fuppoñition qu’il dût les ac 
quitter, feroient d'une injuftice énorme ; car ce 
feroit un double emploi de tout leur travail, 
qu’ils ont déja fourni à l’état. 

Mais la capitation de mon domeftique eft levée 
fur moi;il faut que j<= l’acquitte pour lui, ou 
que j'augmente fes gages. 

L’artifan, l’ouvrier ou le journalier que j’em« 
ploie, ajoute, au prix de fa peine ou de fon 
induftrie , tout ce qu'on exige de lui, & même 
au-delà ; l’une & l’autre fera plus chere, fi fa 
fubfiance & fon entretien le deviennent par. les 
droits qui auront été mis fur les chofes qui y 
fervent. 

C’eft que dans le fait, il ne peut y avoir que 
trois fortes de perfonnes qui fupportent les im= 
pôts ; les propriétaires, les confommateurs oififs, 
& les étrangers qui , par le commerce ,acquittent, 
avec la valeur principale de vos denrées ; les 
droits dont elles font chargées ; encore vous ven- 
dra-t-il les flennes dans le rapport de ce qu’il 
aura acheté les Vôtres ; Ce qui remet, à votre 
charge, les droits qu’il aura acquittés : ainfi, à 
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parler exadtement , il n’y a que les propriétaires | comme des criminels, perdent la vis pour avoir 


& les confommateurs inoccupés , qui fupportent 
réellement les tributs. 

T'out le monde travaille pour les derniers , & 
ils ne travaillent pour perfonne. Ils paient donc 
la confommation de tout le monde, & perfonne 
ne paie la leur : ils n’ont aucun moyen de recou- 
vrer ce qu'ils ont payé pour eux & pour les 
autres ; car ils ne leur fourniflent rien au prix 
duquel ils puiflent l'ajouter. C’eft à eux que fe 
ccrmine la fucceflion des rembourfemens de tous 
les droits impofés fur les marchardifes, & fur 
les ouvriers qui les ont façonnées depuis leur 
origine juiqu'à leur derniere confommation. 


Un propriétaire ef impofé pour fa perfonne 
& pour fes fonds ; fon fermier eft impofé de 
même, les denrées qu’ils confomment le font 
auf. 

Les valets du fermier font taxés pour eux, &c 
pour tout tout ce qui fert à les nourrir & à les 
habiller. | 

Les beftiaux , les matieres & les infrumens du 
labourage font impofés. | 


Tout cela eft à la charge du propriétaire ; le 
fermier n’afferme fon bien, que déduction faite de 
tous ces différens droits qu'il aura à fupporter 
directement, pour ceux qui lui font perfonnels ; 
indirectement, par l’augmentation qu’il fera obligé 
de payer pour le prix des journées, des beftiaux, 
des matieres & des inftrumens qui lui font nécef- 
faires. Le propriétaire ne reçoit du produit de 
fa terre, ou de fon bien quelconque, que l’ex- 
cédant des dépenfes & du bénéfice du fermier, 
dans lefquels tous ces droits font, avec raifon, 
calculés. C’eft donc le propriétaire qui les fup- 
porte ,.& non pas ceux fur qui ils font levés ; 
car fans cela, il affermeroit fon bien davantage, 


Ainfi, en multipliant à l’infini les taxes fur 
toutes les perfonnes & fur toutes les chofes, on 


n’a fait que multiplier, fans aucune utilité, les 


régies , les perceptions , & tous les inftrumens de 
la ruine, de la défolation, & de l’efclavage des 
peuples. 
” Qu’eft-ce donc qui a fait penfer aux meilleurs 
efprits, que les droits fur les confommations, 
d’où réfulte infailliblement cette diverfté funefte, 
étoient les moins onéreux aux fujets, & les 
lus convenables aux gouvernemens doux & mo- 
dérés ? 

Là où font ces droits, la guerre civile eft 
perpétuellement avec eux : des _milliers de ci- 
toyens armés pour leur confervation & pour em- 
pêcher la fraude , menacent fans cefle la liberté, 
la fûreté, l'honneur & la fortune des autres, 


Je voudrois diffimuler des maux plus grands 
encore , dont ces impôts font ka fource. L’é- 
norme difproportion entre le prix de la chofe & 
le droit, en rend la fraude très - lucrative, & 
invite à la pratiquer. Des gens qu'on pourfuit 
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tenté de la conferver ; & l’on exerce toute la 


rigueur des peines infligées par la loi, contre 


ceux que fouvent la nécefité a réduits à s’y ex= 
poier. Je n’aime point, difoit Cicéron , qu'un. 


peuple qui eft le dominateur de l'univers, en foit 


en même tems le fa@eur. Il y a quelque chofe 


de plus aflligeant que ce qui déplaifoir à Cicéron. À 


Tous les droits fur les confommations n’ex=. 


pofent pas, je le fais, les citoyens à des dan 
gers fi terribles ;: mais tous font également con= 
traires à leur liberté, à leur fûreté, & à tous 


les droits naturels & civils, par les furveillances, 
les inquifitions & les recherches auffi oppreflives. 
que ridicules qu’ils occafionnent., 


Ce n’eit pas la meilleure adminiftration, que. 


celle où Ia bienfaifance eft réprimée comme le 
crime , où l’on force la nature à s’oppofer à la 


nature , & l’humanité à l'humanité. 
Ce ne fera pas non plus où cette foule de 


droits fubfiftera , que le commerce fera floriflant : « 
on ne confidere pas aflez le préjudice qu'il en 


éprouve, & celui qui en! réfulte 
quand, pour l'intérêt du fife, on 
toutes les entraves que lui caufe cette diverfité 
de perceptions. 


“Ex l'état 


Il feroit tems néanmoïns d’y fonger. Le com= 
merce eft devenu la mefure de la puiffance des 


empires : l’avidité du. gain, produite par l'excès w 
des dépenfes du luxe , a fubftitué l’efprit du trafic, « 
qui énerve Pame & amollit le courage, à l’efprit « 
militaire , qui s’eit perdu ayec la frugalité des 


mœurs, 


Des gens, pour qui raifonner cÂt toujours un M 


tort, en ont accufé la philofophie, & ont voulu 
lui attribuer les défaftres qui s’en font fuivis; 
cela prouve qu’ils n’ont point le bonheur de Ia 


connoître, ni de fentir avec quelle énergie elle 
infpire le goût du bien , l’amour de fes devoirs, «= 


& l’enthoufiafme des chofes grandes, juftes, hon= 


nêtes & vertueufes, fur-tout l'horreur de l’ins" 


juitice & de la calomnie. 


Quoi qu'il en foit des faufles imputations que 


la fottife & Ia méchanceté prodiguent en tous 


genres contre la vertu & les gens de bien, il 


eft certain que la ruine du commerce eft le pro= 


duit néceflaire des impôts fur les marchandifes y 


19. par des caufes qui leur font inhérentes 
20. par les moyens qu’ils fourniflent à la rapacité” 
d'exercer toutes les vexations qu’elle peut imagi= 
ner ; & quand on fait de quoi elle eft capable, 
on frémit de cette liberté qui fait l’efclavage du 
commerce, le tourment & la perplexité continuels 
de ceux qui le pratiquent. | , 


l’accable de 
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Tous fes mouvemens font épiés & contraints 5. 


des formalités fans nombre font autant de dangers” 
à travers lefquels 11 marche , fi je puis n’exprimer 
ainfi , fur des pièges tendus , fans cefle & de tous 
côtés, à la bonne foi ; foit qu'on les ere 
O1$ 


foic par inadvertance, fi on €n néglige aucune, 
c'en eft aflez , on eft perdu. 


Depuis l'entrée d’une marchandife étrangere, 
depuis la fortie de la terre , & même avant, 
… pour celles que le fol produit , jufqu’à leur en- 
tiere confommation, elles font entourées de gardes 
&c d’exacteurs qui ne les quittent plus. À chaque 
pas, ce font des douanes , des barrieres, des 
péages , des bureaux , des déclarations à faire, 
des vilites à fouffrir , des mefures , des pefées, 
des tarifs inintelligibles, des appréciations arbi- 
traires , des difcuflions à avoir , des droits à fup- 
porter , & des vexations à éprouver. 

Quiconque a vu les quittances de tout ce 
qu'une denrée a payé dans toutes les formes & 
dans tous les lieux où elle a paflé, fait bien que 
Je ne dis rien d’outré, & que n’attefte l'énoncé 
de ces écrits. | 

Avec la multitude de ces droits, on en voit 
l'embarras ; l'intention la plus pure , dans ceux 
qui font la perception , ne les garantit point de 
l'incertitude & de l’injuftice. Que de faufles ap- 


lications & d’erreurs uw’on ne peut exige 
2 4 


qu'ils mettent à la charge de leurs commettans, 
& qui tombent toujours 4 celle du public! D’ail- 
leurs, le moyen de régler tant de droits qui 
és 4 Tr 
la plupart , font par eux-mêmes indéterminables ? 


Si c’eft für le pié de la valeur de la chofe, le 


principe eft impraticable. Comment fixer le prix 
d’une marchandile ? Il varie fans cefle ; elle n’a 
pas aujourd’hui celui qu’elle avoit hier ; il dé- 
pend de fon abondsnce ou de fa rareté, qui ne 
- dépendent de perfonne ; de la volonté de ceux 
qui en font ufage , & de toutes les révolutions 
de la nature & du commerce , qui font que les 
denrées font plus où moins communes , les dé 
bouchés plus ou moins favorables. | 

L’impôt ne fe prête à aucune de ces circonf- 
tances ; il varieroit continuellement, & ne feroit 
qu’une nouvelle fource de difficulté. 


Si c’eft fur la quantité , fans égard à la qua- 
lité qu'il eft réglé , il n’a plus de proportion 
avec la valeur réelle des denrées , toutes celles 
d’une même efpèce font également taxées. Il en 
arrive que le pauvre, qui ne confomme que le 
plus mauvais, paie autant de droits pour ce qu’il 
y a de pis, que le riche pour ce qu’il y a de plus 
excellent ; ce qui rend la condition du premier 
doublement malheureufe : exclu , par: fa mifere, 
de lufage des meilleurs alimens, il fupporte en- 
core; en partie, les impôts de ceux que prodiguent 
lorgueil & Ia fenfualité des autres. Les quantités 
égales, Vopulent oifif ne fournit pas plus à l’état, 
en flattant fon goût d’un vin exquis, que le ma- 
nouvrier indigent , en confommant le plus com- 
mun , pOur réparer fes forces épuifées par le 
travail. 

[1 w’y a pas là feulement de l’injuftice, il y 
a de la cruauté ; c’eft trop aççabler la portion la 
| Finances. Tome I, 
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plus précieufe des citoyens ; c’et fui faire fentir, 
avec trop d’inhumanité , l'excès de fa dépreflion, 
& l'horreur de fa deftinée | qui pourroit être 
celle de tous les autres. 

Il feroit trop long de parcourir tous les vices 
qui tiennent eflentiellement à la nature de ces 
impôts ; en voilà plus qu’il n’en faut pour prouver 
que leurs effets ne {ont pas ceux qu’on leur a 
attribués. Paflons aux préjudices les plus graves 
qui réfultent de la néceflité de les affermer. 

L'intérêt du fermier étant de groffir le droit, 
au lieu de Paflimiler à toutes les viciffitudes du 
commerce , qui pourroient en Caufer la diminution, 


il ne cherche fouvent qu’à l’étendre en tordant 


le fens de la loi ; il tâche, par des interpréta- 
tions captieufes, d’affujestir ce qui ne l’étoit pas: 
il trouve prefque toujours, dans quelques expref- 
fions équivoques , de quoi favorifer une exa@tion 
plus forte. 


N'oublions pas les évaluations outrées , lorf- 
qu’il s’agit de fixer le droit, & delà vient cette 
foule de difhcultés, de conteftations & de procès 
qui caufent, dans le tranfport & la venté des 
marchandifes, des obftacles & des délais qui en 
occafionnent le dépériflement , fouvent la perte 
entiere , la ruine de ceux à qui elles appartiennent. 


On peut à la vérité laifler fa denrée au traitant 
pour le prix qu’il y a mis ; mais ce moyen qu’on 
a cru propre à contenir fon avidité , n’eft que 
celui de réunir entre fes mains les finances & le 
commerce : il s’emparera , s’il le veut, de toutes 
les marchandifes , deviendra , par conféquent, le 
maître des prix , @& le feul négociant de l’état; 
& cela avec d'autant plus d'avantages & de faci- 
lités, que n’ayant à fupporter des droits auxquels 
ces marchandifes font fujettes, que la portion qui 
en revient au fouverain, il pourra toujours les 
donner à meilleur compte que les autres négocians 
qui ne pourront foutenir cette concurrence ; té- 
moin la vente des eaux-de-vie à Rouen, dont les 
fermiers font devenus, de cette maniere , les dé- 
bitans exclufifs. Ces exclufif ne Jubfifle plus depuis 
HéCansi ie 

On ne peut nier aucun de ces préjudices des 
impôts fur les confommations , fans méconnoître 
des vérités malheureufement trop fenties. Dire, 
avec l’auteur de V’Efprit des loix , qu’ils font les 
moins onéreux pour les peuples, & ceux qu'ils 
fupportent avec le plus de douceur & d'égalité, 
c’eft dire que plus ils font accablés , moins ils 
fouffrent. Les bénéfices démefurés des traitans, 
les frais immenfes de tant de régies & de recou- 
vremens , font autant de furcharges fur les peu 
ples ;, qui ajoutent, fans aucun profit pour le 
prince , plus d’un quart en fus à ce qu’ils auroient 
à payer , fi leurs contributions pañloient directe- 
ment de leurs mains dans les fiennes. 

Quant à la douceur & à légalité de ces im- 
pôts , Hérodien écrit qu’ils moe tyranniques , & 
. 13 
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vient de voir qu’en effet, il feroit difficile d’en 
imaginer qui cuflent moins ces propriétés. On 


obferve en vain qu'ayant la liberté de ne point 


confommer , on a celle de ne point payer : ce 
n’eft là qu’un fophifme. Eft-ce qu'il dépend de 
‘foi dè s’abftenir de ce qu’exigent les befoins phy- 
fiques & réels 2 Puifque les chofes les plus né- 
ceffaires à la fubfiflance font taxées , la nécefliré 
de vivre impofe la néceflité de payer:iln'yena 
point de plus preflante. 

C’eft encore une üillufion bien étrange , que 
d'imaginer‘ que ces tributs font les plus avanta- 
* geux au fouverain: quel avantage peut-il recueil- 
lir de l’oppreffion de fes fujers, & de celle du 
commerce ? sa 

Piufieurs villes de l’Afie éleverent à Sabinus, 
pere de Vefpafien, des ftatues avec cette inf- 
cription en grec : Au bien exigeant le tribut ; il 
faudroit élever des temples avec celle-ci : Au li- 
bérateur de la patrie, à celui qui réuniroit en un 
feul impôt territorial, tous ceux dont la multi- 
tude & la diverfité. font gémir les peuples fous 
une fi cruelle oppreflion, 

Infifter préfentement fur les avantages de cet 
impôt, ce feroit vouloir démontrer une vérité 
fi fenfible , qu’on ne peut ni la méconnoître , ni 
la conteiter, 

Tous retournent fur la terre, n'importe par 


quelle quantité de circuits ; je l'ai prouvé par 


une analyfe exaéte de ceux qui en paroïflent les 
plus éloignés, même des taxes perfonnelles. 

On ne fera donc qu’abréger la perception, la 
rendre plus fimple, plus facile & moins meur- 
triere ,en les établifflant tout-à-coup. à la fource 
où il faut qu’ils remontent de quelque maniere 


que ce foit, parce qu’elle feule produit toutes les 


chofes fur lefquelles ils font levés. 

Il en réfulteroit des biens aufli nombreux 
qu’ineflimables. à 

1°. Une feule perception, qui pañferoit direc- 
tement des mains des citoyens , dans celles du 
fouverain.. 

2°. La fuppreffion, au profit du peuple, de 
tout ce qui en refte aujourd’hui dans celles des 
intermédiaires, pour les armées de prépofés qu’ils 
entretiennent , pour la dépenfe des régies, qui 
n’eft pas médiocre , pour les frais de recouvre- 
mens , qui font confidérables , &, ce qui left 
bien davantage, pour les enrichir. 

3°. Les monumens, l’appareil & tous les inf- 
trumens de la fervitude anéantis ; les règlemens, 
qui ne font que des déclarations de guerre 


contre les peuples, abolis , les douanes abattues , - 


les bureaux démolis, les péages fermés, les bar- 
tieres renverfées , une multitude de citoyens rendus 
à la culture des terres qu’ils ont abandonnée, à 
Part militaire & aux arts méchaniques qu'ils au- 
roient dû fuivre ; enfin, en devenant utiles à la 
fociété. 


Pertinax les fupprima par cette raifon. On 


CHA 


Le + \ + .- e. e | 
_ 48. Plus de moyens de s’enrichir qui ne foient : 
| honnêtes, & non pas par la ruine &la défolation 


de fes femblables, + 


2, fs La liberté perfonnelle rétablie , celle du 


commerce & de linduftrie reftituée, chacun dif- 
pofant à fon gré, & non à celui d’un autre, de 
ce qui lui appartient des fruits de fa fueur & de 
fes travaux , pouvant les tranfporter fans obf- 
tacles , fans trouble & fans crainte, par-tout où 
fon intérêt ou fa volonté le détermineroit à les 
conduire, 


6°. Une jufte proportion entre le droit & la 
- valeur réelle des chofes, réfultantes , d’une part, 


de leur quantité ; de l’autre, de leur qualité: je 
me fers, pour le prouver, d’un exemple com=. 
œmun, parce qu'il eft plus familier & d’une ap- 

plication facile. 


J'ai dit que dans l’ufage auel, les vins du 
prix le plus vil étoient taxés à légal des vins 
les plus chers : fi tous les impôts que fupporte. 
cette denrée étoient réunis en un feul fur les 
vignes, d’abord il feroit plus fort fur celles qui 
produifent le meilleur. 


Enfuite il le feroit généralement plus ou moins” 


fur chaque piece de vin, felon que la produétion 


en auroit été plus ou moins abondante : fi dans 
une année commune, qui auroit fait le principe. 
de la taxe, l’impôt fe trouvoit revenir à un écu 
par piece ; dans une année fertile où la quantité 
feroit double, l'impôt ferait moindre de moitié 
pour chacune; le prix de la denrée le feroit en 
même proportion ; le contraire feroit produit par 
le contraire ; la quantité étant moindre, l'impôt 
par mefure feroit plus fort, le prix le feroit 


au, dE 


En généralifant. cet exemple, on voit que la 


même proportion s’établiroit , & cela naturelle- 


ment, fans appréciateurs & fans contrôleurs, par 


rapport à toutes les autres efpèces de denrées ,. 
qui ne fupporteroïent plus les impôts qu’en raïfon 
de leur valeur réelle, déterminée par leur qua 
Jité & par leur quantité. TE 

7%. Il en réfulteroit une autre proportion non 
moins importante ; ne fupportant les charges pu= 


bliques que par fa confommation , chacun n’y con - 


tribueroit que dans le juite rapport de fes forces 
particulieres. Le pauvre ne paieroit plus autant 
pour les denrées de qualité inférieure , que le 
riche pour les meilleures. Les ‘droits qu’il fup- 
porteroit feroient exactement relatifs à la qualité 
& à la quantité de ce qu’il pourroit confommer.. 


Je montrerai que cette maniere de lever les 
charges publiques , aflureroit les fonds néceflaires 
dans tous les tems pour les befoïns de l'état, & 
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que le retour aux peuples en feroit facile & plus 


prompt. Or , ces conditions & les précédentes 


font celles du problème que j'ai propofé. L'impôt 


territorial en cft donc la folution. Venons aux 
objections qu’on y peut oppoñer. 
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16. 11 faudroie que le propriétaire en fit l’a- 
vance. a 
C’eft ce que fait le négociant, & cette avance 


qui le rend, ainfi que l’obferve le préfident de 


Montefquieu , le débiteur de l’état & le créan- 
cier des particuliers , eft, comme on l’a vu, une 
des chofes qui l'ont féduit en faveur des impôts 
fur les confommations. 2 | 
» Je ne nie pas cet avantage ; mais c’eft dans 
l'impôt territorial qu’il eft réellement, & fans 
aucun des inconvéniens dont il eft inféparable 
dans les autres. ; 

Le propriétaire , à la place du négociant, 


deviendra le débiteur de l’état & le créancier des 


particuliers. L’impôt qu’il aura débourfé, il 
lajoutera au prix de fa denrée ; & il le fera 
en une feule fois , au lieu de l'être en diverfes 
reprifes , avec tous les embarras qui en réfultent. 
Le premier acheteur en fera le rembourfement ; 
le fecond à ce premier , & ainfi de fuite jufqu’au 
confommateur, où ces reftitutions feront définiti- 
Vement terminées, fans que dans cet intervalle 
11 y ait eu aucune nouvelle perception à éprou- 
ver : ce qui laifle à la denrée la liberté de fuivre 
toutes les deftinations que le commerce peut lui 
donner. Son prix au dernier terme, & à tous les 
intermédiaires , fera le même qu’au premier , plus 
_feulement la main-d'œuvre, le bénéfice de ceux 
qui l’auroient trafiquée , & les frais de tranfport 
pour celles qui fe confomment éloignées du lieu 
de leur production. 


20. Cette avance feroit pénible aux cultiva= 
teurs. 

- Oui , la premiere année ; maïs bientôt accou= 
tumés à en être promptement rembourfés , elle 
ne leur paroîtroit pas plus à charge qu'elle ne 
J’eft au négociant ; il fauroit que ce n’eft qu’un 
prèt qu'ils font pour peu de tems à l’acheteur. 

D'ailleurs , n’ayant plus à fupporter que cet 
impôt ; l’affranchiflement des autres en rendroit 
l'avance moins fenfible : peut-être même n’excé= 
-deroit-elle pas beaucoup ce qu'ils paient aujour- 
d’hui fans retour , pour tous ceux qui reftent à 
leur charge, | 

* Encore ne fais-je point pourquoi on exigeroit 
cette avance , & ce qui empêcheroit d’attendre, 
pour le recouvrement , les tems de la vente des 
denrées ;, qui procureroit, avec Le prix , le mon- 
tant de l'impôt aux propriétaires. Cela fe pra- 
tique en différens endroits, pour la perception 
de ceux actuels , & .il n’en réfulte aucun préju- 
dice; il ne s’agit, pour le gouvernement, que 
de combiner l’époque des paiemens avec celle 
des recettes, ce qui n’entraîne ni embarras, ni 

ifficultés: alors la néceflité des ayances par les 
propriétaires devient nulle, & l’objeétion tombe. 

Ainfi il ny a point d’objection raifonnable à 
faire contre l'impôt territorial , quant à la per- 
ception ; au contraire, il faudroit être étrange- 
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ment prévenu, pour ne pas Convenir qu’étant plus 
fimple , elle en feroit plus aifée & moins à charge 
aux peuples. Ë | 

Elle pourroït leur être plus utile encore , en 
leur procurant plus promptement le retour des 
fommes. qu’ils auroient payées , & cet avantage 
ne feroit pas le feul que produiroit le moyen 
dont je vais parler. 


Dans les tributs que le gouvernement exige , {€ 
trouvent compris, excepté la folde des troupes, 
tout ce qui eft néceflaire pour la dépenfe de 
l'habillement , de la nourriture , &-de tout ce qui 
fert à l'entretien des armées , & avec la valeur 
de ces chofes , les fortunes immenfes que font les 
entrepreneurs qui les fournifient. 

Ces tributs comprennent encore le prix de 
toutes celles des productions du fol, qui fe con- 
fomment pour le fervice perfonnel du fouverain, 
& pour celui des établiflemens à la charge de 
l'étar. 

Au lieu d'employer les gens qui s’enrichiffent 
à les payer fort bon marché aux citoyens, & à 
les vendte fort cher au gouvernement, ne pour- 
roit-on pas , après avoir réglé les fommes que 
chaque province devroit fupporter, dans la to- 
talité de l'impôt , fixer la quantité des denrées de 
fon crû , qu’elle fourniroit en diminution, pour 
les: différens ufages dont je viens de parler ? 


Toutes les productions nationales que le gou- 
vernement confomme, feroient levées en nature, 
& d’autant moins en argent fur les peuples, fans 
que néanmoins la contribution entiere fût établie 
fur un autre pié qu’en argent ; mais feulement 


‘par l'échange qui s’en feroit d’une portion contre 


des denrées d’une égale valeur , déterminée fur 
leurs prix courans. Îl faudroït encore obferver 
de régler ces échanges en raïfon inverfe des dé- 
bouchés de chaque canton ; c'eit-à-dire , qu’elles 
fuffent plus confidérables où ils font moins fa- 
ciles : avec une moindre confommation de l’efpèce, 
il s’enfuivroit une plus grande des denrées qui 
refteut fouvent invendues, & ce feroit un double 
avantage. 


Fe 
Non-feulement ce moyen n’eft point imprati= 


‘cable , mais les combinaifons qu’il exige font 


aifées. Je fuppofe que la fomme des impôts prife 
enfemble , fût de deux cents millions, que dans 
cette fomme la dépenfe des denrées du fol fût de 
foixante millions ; il eft clair qu’en levant ce 
dernier article en nature, il ne fortiroit plus 
des provinces que cent quarante millions en :ya= 
leur numéraire;ce qui feroit un très-orand bien. 


Moins les peuples auront à débourfer , moins 
ils feront expofés aux pourfuites rigoureufes des 
receveurs, dont les frais doublent fouvent leur 
contribution principale , & qu’ils n’éprouvent , 
que parce que Vimpofhbilité de vendre leurs 
denrées les met dans limpoflibilité de payer. 
Il eft tel pays où l’on ne compte pas en richefles 
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numéraires, l'équivalent de quelques années des 
impôts dont ils font chargés , & pour qui Péloi- 
gnement de la capitale rend tout retour impra- 
ticable, Il eft donc bien important de confommer 
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dans ces cantons, le produit des impôts , fans quoi 


ils feroient bientôt épuifés, & hors d’état de 
continuer à les fupporter. 


Chaque province devant fournir fon contin- 
gent des denrées , toutes participeroïent aux avan- 
tages de cette maniere de contribuer , en raifon 
de leur étendue, de leurs produétions &.de leur 
fituation plus. ou moïns favorable pour les dé- 
bouchés ; tandis que dans le fyftême actuel il n’y 
a que les provinces les plus à la proximité des 
lieux où les entrepreneurs doivent livrer ces 
denrées , qui en profitent. Leur intérêt s’oppofe 
à des achats éloignés, les tranfports abforberoient 
une partie de Jeurs bénéfices. 

Les entrepreneurs deviendroient inutiles, & 
les gains immenfes qu’ils font , retourneroïient à 


la décharge des peuples, qui fourniffant à leur 


place , les auroient de moins à fupporter. 


De plus, par cet arrangement, la dépenfe pu- 
blique fe fimplifieroit autant que la recette par 
l'impôt territorial. Ces mains intermédiaires par 
lefquelles l’une & l’autre paflent, & qui en re- 
tiennent des portions fi confidérables , qui ne 
rentrent plus dans la circulation, ne feroient 
plus ouvertes que.pour des gains légitimes, pro: 
duits par des travaux utiles. Les fommes levées 
fur les peuples iroient directement au tréfor pu- 
blic; & en fortiroient de même pour retourner 
aux peuples : les facultés fe renouveillant fans 
cefle , les contribuables feroient toujours en érat 
de fupporter l’impôt , parce qu’ils n’en feroient 
point épuifés. 

Je fais bien qu’il faudroit des récifleurs & des 
prépofés à la confervation des marchandifes & 
des denrées que les provinces fourniroient en na- 
ture. Je fais auf que la perte de ce qui leur eft 
confié, eft ordinairement le réfultat de leur ma- 
niement ; mais f celui qui prévariqueroit le pre- 
mier , étoit puni avec toute la févérité due à un 
facrilèse public, pour m’exprimer comme Plu- 
tarque , Les autres n’auroient point envie d’imiter 
fon exemple. 

Au refte, ce n’eft point une chimere que je 
propofe. Cette maniere de lever les tributs en 
deniers & en nature fut long-tèms celle des Ro- 
mains, qui en favoient bien autant que: nous. 
Toutes les provinces de ce vafte empire four- 
nifloient l’habillement aux troupes , les grains & 
toutes les denrées néceflaires pour leur aourri- 
ture, le fourrage pour les chevaux , &c, Tire- 
Live & Polibe nous apprennent que les tributs 
de Naples , de Tarente, de Locres & de Regoio, 
étoient des navires armés qu’on leur demandoit 
en tems de guerre. Capoue donnoit des foldats 
& les entretenoit. Ce qui s’eft pratiqué ‘alors 


nuifible aujourd’hui. 
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avec avantage, ne peut être imptaticable , ni 
Mais les difficultés fur la perception , dans le 
rapport où je viens de l’éxaminer , ne font point 
les feules objections qu’il y ait à faire contre un 
unique impôt territorial : il en eft d’une autre 
efpèce & d’une plus grande importance, que je 


_ dois réfoudre. 


. 1% Tous les impôts étant réunis en un feul, 


& portés fur la terre, il ne fubfifte plus de 


différences dans le prix des denrées ; il fera le 
même univerfellement, d’où il réfultera que les 


fubfiftances , & toutes les chofes de confommation 


feront également cheres par-tout, quoique le prix 
du travail ne le foit pas. L'’artifan , l’ouvrier, 
le journalier des villes, gagnent moins que ceux 
de la campagne ; ceux des: villes de provinces, 
moins que ceux de la capitale ; cependant ils 
feront tous obligés de dépenfer autant pour 


vivre. Cette difproportion entre le gain & Ia. 


dépenfe, feroit injufte & trop préjudiciable pour 
être foufferte. 


Je conviens de la force & de l'intérêt de cette M 


objection ; mais elle n’eft rien moins qu'infur- 
montable. 


- La différence du prix des denrées d’un endroit 


à l’autre, abftraction faite de celle qui réfulte de 
leur qualité, de leur rareté ou de leur abon- 


‘dance, provient de quatre caufes. 


Des frais de leur «ranfport ; 
De la dépenfe de la main-d'œuvre, pour celles 
apprêtées ou converties en d’autres formes ; 


Des bénéfices que font les fabricans & les né= 


gocians qui les manufacturent , les achetent & 
les vendent ; 


Enfin, des droits fucceffifs qui font levés deflus, 


& qui augmentent plus ou moins le prix prin= 


cipal , à proportion de leur quantité & des diffé # 


rens endroits où les denrées ont pañlé : qu’on y 


réfléchifle bien, on ne trouvera point d’autres 


caufes. 
L’impôt territorial ne change rien aux trois 
premieres ;-elles fubfftent dans leur entier. Le 


prix des denrées fera toujours plus cher de la 


‘dépenfe de leur tranfport, de celle de leur fa- 
brication & de leur apprêt, ainfi que du profit 


des fabricans & de ceux qui en font le com- 
merce. | : 
Il ne s’agit donc que de rétablir la différence 


détruite par l'unité & l'égalité de l'impôt terri- 


._torial, & pour cela il ne faut que le rendre plus 


L 


«. 
# 


? 


fort pour les maifons des villes qui doivent y être 


aflujetties , que pour les terres. Par exemple, fi" 
les maifons des villes, en raifon de la mafle de 


Pimpôt & de leur produit, devoient être taxées 
au quart de leur revenu, on porteroit Cette taxe 
au tiers , à la moitié ou plus , fuivant ce qu’exi-« 


geroit la, proportion du gain & de la dépenie, 


entre leurs habitans & ceux de la campagne. Ce” 
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que Tes premiers fupporteroient de plus pour leur 
logement , compenferoit ce qu’ils paieroient de 
. moins pour leur confommation. Cette augmen- 
tation de taxe fur les maifons , qui feroit à 
a décharge des terres, reftitueroit la condition 
des uns & des autres dans le rapport où elle doit 
être. Ainf cette objection, l'une des plus fpé- 
cieufes,,-& la plus propre à féduire au premier 
afpet, n’eft point un. obftacle à l’établiffement 
de cet impôt. | 

Celle qui dérive des privilèges de certains 
corps & de certaines provinces , qui prétendent 
avoir le droit, ou de ne point contribuer aux 
charges publiques, ou de le faire d’une autre ma- 
niere que leurs concitoyens , n’eft pas mieux 
fondée. | 

En parlant de l'obligation de les fupporter, 
J'ai fait voir que toutes exemptions de ces charges 
étoient des infractions aux loix fondamentales de 
la fociété ; qu’elles tendent à en produire la ruine; 
qu'elles font nulles & abufives par le droit ina- 
Jliénable & indeftructible qu’ont tous les membres 
du corps politique ; d'exiger de chacun, & chacun 
de tous, la contribution réciproque des forces, 
qu'ils fe font engagés de fournir pour la dépenfe 
& la fûreté commune. 


Aucune puiffance dans la république ne fauroit 
difpenfer perfonne de cette obligation ; aucune 
- ne peut accorder de privilèges, ni faire de con- 
ceflions au préjudice de ce droit : la fociété clle- 
même n’en a pas lc pouvoir, parce qu’elle n’a 
pas celui de faire ce qui feroit contraire à fa 
confervation ; à plus forte raifon le gouvernement 
_ qui la repréfente, & qui n’eft établi que pour y 
veiller. 

Ce n’eft point pour qu’il y ait une partie qui 
jouifle ; & l’autre qui fouffre, que l’état eft inf- 
titué. Par-tout où les charges & les avantages fe 
font pas communs , il n’y a plus de fociété : ainfi 
le corpsrou l'individu qui refufe de participer 
aux chardes, renonce aux avantages de la fociété, 
déclare qi’il n’en fait plus partie, & doit être 
traité comme un étranger à qui l’on ne doit rien, 
puifqu'il croit ne rien devoir à perfonne. 

Quiconque ne veut les fupporter que dans une 
moindre proportion, & dans une forme différente 
des autres citoyens, rompt également l’aflociation 
civile en ce qui le concerne. Il témoigne qu’il 
s’en fépare, & qu’il ne lui convient pas d’être 
“mis avec ceux qui la compofent ; il fe met dans 
le cas d’être confidéré comme n’en faifant plus 
partie. Chacun peut lui refufer ce qu’il refufe à 
tous, &t me pas fe croire plus obligé envers lui, 
quil ne veut l'être envers les autres. 


Ce font là les inconvéniens du défaut d’uni- 
formité dans lPadminiftration d’un même état. 
Les Corps ou les provinces qui fe résiflent par 
des principes & des intérêts différens de ceux du 

"Corps entier , ne peuvent être aflujettis aux mêmes 


* 


. l’exemption. 
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obligations : ce font autant de fociétés particu« 
licres au milieu de là fociété générale ; ce n’eit 
plus une même fociété, mais plufeurs , liées feu 
lement par une confédération , dans laquelle cha= 
cun trouve fon intérêt à refter, mais qu’elle pré 
fere & qu’elle fait toujours valoir au préjudice 
de celui de tous. Auffi voit-on cés corps & ces 
provinces chercher fans cefle à s'affranchir dés 
charges publiques aux dépens des autres ; & rejeter 
fur eux, fans fcrupule, ce qu’ifs fupportent de 
moins, en ne contribuant pas dans la même pro= 
portion que tous les citoyens. 
L’impôt territorial exclut toutes ces diffin@tions 
& tous ces privilèges ,. auffi injuftes que décou- 
rageans pour ceux qui n’en jouiflent point. Loin 


que ce foit là un obftacle pour fon établiffement, 


c’eft un avantage de plus , qui n’en fait qué mieux 
fentir la néceflité. La chofe publique la meilleure , 
dit Anacharfis, eft celle où tout étant égal d'ail 
leurs entre les habitans, la prééminence fe me- 
fure à la vertu, & le rebut au vice. 

Cette prééminence eft la feule dont il con 
vienne à la noblcfle d’être jaloufe : c’eft ‘en fai- 
fant le bien , &* par fon utilité, qu’elle fe dif- 
tingue des autres, & non pas en les furchargeanr 
des befoins qu’elle-même occafionne fans vouloir 
y contribuer. [Il faut, fuivant le comte de Bou- 
lainvilliers, qu’on ne foupçonnera pas d’avoir 
voulu affoiblir ces droits, qu’elle les fonde fur 
d’autres principes que la violence, la fierté, & 
l’exemption des taïlles. | 

À Sparte, les rois & les magiftrats fuppor- 
toient les charges publiques en communauté avec 
tous les citoyens, & n’en étoicnt que plus ref- 
pectés. Il en eft de même à Venife, où les nobles 
& le doge même y font fujets. Amelot de la 
Houffaye, qui a écrit l'hiftoire du gouvernement 
de cette ville, obferve que les peuples en font 
plus affetionnés à l’adminiftration & à la no- 
bleffe ; ils ne refufent point de fe foumettre à 
ce qu’ordonnent les chefs, parce que ce qu'ils 
ordonnent eft pour eux-mêmes comme pour les 
autres. Îls ne voient point, ajoute cet hiflorien, 
leurs tyrans dans ceux qui gouvernent. 


Quoique la liberté & l’auflérité des mœurs 
fuffent perdues à Rome fous les empereurs, per= 
fonne .n’étoit difpenfé des tributs , les terres 
même du prince y contribuoient , & Dioclétien 
fe moque d’un favori qui lui en demandoit 


Du tems de la république, la répartition en 
étoit encore plus févere. La part des charges 
publiques étoit fixée à proportion de celle qu’on 
avoit: dans le gouvernement ; il arrivoit de-là , 
dit Moôntefquieu , qu’on fouffroit la grandeur du 
tribut à caufe de la grandeur du crédit, & qu’on 
fe confoloit de la petitefle du tribut. Les pauvres 
ne payoient rien, felon Tite-Live ; on Croyoit 
qu'ils fournifloient aflez à Pétar en éleyant leurs 
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familles. Si l’on calcule en effet ce qui doit feur 
en coûter de peines & de travaux pour amener 
leurs enfans jufqu’à l’âge où ils peuvent pourvoir 
eux-mêmes à leur fubfitance , on trouvera qu'ils 


_ont fupporté une terrible contribution , lorfqu'ils 
font parvenus au point de donner à la fociété 


des citoyens utiles , qui la peuplent & qui l’en- 
tichiffent par leurs travaux. Dans le rapport de 
leurs fituations , les plus riches ont bien moins 
fourni à l’état, quelque fortes qu’aient été les 
charges qu’ils ont acquittées. | 
L’équité étoit dans la république Romaine ; le 
contraire ceft dans les gouvernemens modernes, 
où les charges font fupportées en raïfon inverfe 


de la part qu’on y a, du crédit & des richelles 


qu’on y poflede. 
: Hi Ë X ; 
Mais le privilège d’exemption des tributs qu’a- 
voit autrefois la noblefle dans ces gouvernemens, 


‘ ne fubfifte plus, parce que la caufe en eft dé- 


truite , & qu'il n’y refte aucun prétexte. 


Cette exemption, qui «même n’en étoit pas 


une, n’avoit lieu que parce que les nobles étoient 
chargés de tout le fervice de l’état ; ils le dé- 
fendoient , le souvernoient , &+adminiftroient la 
juftice à leurs frais. Il étroit jufte alors qu’ils 
fuflent difpenfés des tributs que fupportoient en 
échange ceux qui l’étoient de toutes ces charges. 


- TI] ne le feroit plus aujourd’hui , que la no- 


blefle n’eft tenue à aucune de ces obligations ; | 


qu’au lieu de mener des troupes à la guerre, de 
les nourrir, de les entretenir à fes dépens, elle 
eft payée fort chérement pour y aller feule ; que 
même les récompenfes exceflives qu’elle exige du 
gouvernement pour les chofes fouvent les moins 
utiles , caufent la furcharge des peuples, Ce feroit 
non-feulement vouloir jouir de tous les avan- 
tages d’un traité, fans en remplir les conditions, 
mais encore faire tourner à fon profit toutes les 
charges qu'il nous impofoit. 

On voit par-là que, dans le droit, la nécefité 
de contribuer aux charges publiques, comme les 
autres citoyens, qui réfulteroit de l’établiflement 
de l'impôt territorial, ne blefle en rien les privi- 
lèses de la noblefle. 

Elle les blefle encore moïns dans le fair. Eff-ce 
qu’elle ne fupporte pas tous les impôts &c tous 
les droits actuels > L’exemption des tailles pour 
quelques - uns des biens qu’elle poffede , n’eft 
qu’une fiction. Si elle n’eft pas impofée nommé- 
ment pour raifon de ces biens, les fermiers le font 

our elle, & les afferment d’autant moins. La 
feule différence qu’il y ait entr’elle & les autres 
contribuables, c’eft qu’au lieu de payer aux re- 
ceveurs, elle paie à fes fermiers ; fi elle oppofoit 
fes prérogatives à l'impôt territorial qui n’affecte 


que les fonds & affranchit les perfonnes , en fup-. 


primant les taxes capitales auxquelles elle s’eft 
foumife fans difficulté , n'en pourroit-on pas con- 
clure qu'elle fait plus de cas de fes biens que 
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d'elle-même, & qu’elle craint moins les marques à 
de fervitude pour fa perfonne que pour eux ? 


Mais cette oppofition feroit auffi contraire à 
fes véritables intérêts qu’à fa dignité. Si tous les 
impôts étoient réunis en un feul fur la terre, elle 
auroit, comme les autres , de moins à fupporter . 
tout ce qui fe leve au-delà pour les frais de leur 
perception , & pour enrichir ceux qui la font. 
Ses fermiers étant moins chargés, affermeroient 
fes biens davantage ; fes revenus feroïent plus 
confidérables, fes dépenfes moins fortes ; & ce 
qui doit la toucher infiniment plus que perfonne 
encore, elle feroit affranchie du joug de la cupi= 
dité, & de toutes les infractions qui fe commettent 
à la liberté civile, dans la levée des droits ac= 
tuels, dont elle n’eft pas plus exempte quela mul= 
titude des citoyens. 


Si les privilèges de la noblefle ne font point 
un obftacle à cet établiflement , certainement ceux 
des gens de maïn-morte le feront beaucoup moins « 
encore. « C’eft en vain, dit un des premiers 
» d’entre eux (S. Cyprien), que ceux dont 12 
>» raifon & la juitice profcrivent és 
» privilèges, répondent à l’une & à l’autre par 
» la pofleffion , comme fi la coutume & l’ufage 
» pouvoient jamais avoir plus de force que la 
» vérité, & devoit prévaloir fur elle. » 


Les prétentions de ce corps n’ont pas même les 
avantages de l’ancienne pofleffion. Elles étoient mé# 
connues avant 1711 ;en aucuns tems antérieure 
11 n’ont été difpenfés des charges publiques ; ils 
fupportoient même, autrefois, celles de donnet 
des citoyens à l’état. | 

G } 

Si les miniftres de l’ancien facerdoce , dont ils 
réclament la parité, ne contribuoient point à fes 
charges , c’eft qu’ils ne poflédoient aucun bien 
dans la fociété, & qu’ils ne vivoient que des 
aumônes qu’ils en recevoient fous le nom de w 
dimes. Ceux du facerdoce moderne voudroients 
ils être réduits à la même condition ? : 1 


Ils fupportoient les impôts dans l’empire Roë! 


maïn , & Conitantin même, qui leur avoit tant 


d'obligations , & qui les combloit , en reconnoif= 
fance , de tant de faveurs, ne les en difpenfa pas. 

En vain S, Grégoire de Naziance dit à Julien, 

prépoié pour régler les tributs de cette ville, 

» que le clergé & les moines n’avoient rien pour, 
» Céfar , & que tout étoit pour Dieu. » Julien” 
ne les impofa pas moins. 


Autant en fit Clotaire premier , malgré l’au- 
dace d’Injurius, évêque de Tours, qui ofa lui 
dire: « Si vous penfez, fire , ôter à Dieu ce qui 
» €ft à lui, Dieu vous ôtera votre couronne. » 
Clotaire les oblige de payer à l’état, chaque 
annéc, le tiers des révenus des biens eccléfiaf= 
tiques ; & Pierre de Blois, quoiqu'il. foutint 
avec la plus grande violence « que les princes 
» ne doivent exiger des évêques & du clergé, 


galement les « 
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5 que des prietes continuelles pour eux , & que 

suis veuleñt rendre l’églife tributaire , qui- 
» conque eft fils de l’églife doit s’y oppoler , & 
» mourir plutôt que de le fouffrir, » ne put 
| empêcher que fes confreres & lui ne fuffent foumis 
| "à la dîme faladine. ; " 


n je n’entrerai pas dans un plus grand détail 
des faits qui prouvent que, dans tous les tems, 
| es mains-morrables ont fupporté les charges de 
) Pétat fans diftintion, que même ils ÿ contri- 
buoïent, & avec juitice, dans une proportion 
plus forte ‘que les autres. Ceux qui ont quelque 
| . connoiflance de l’hiftoire n’en doutent pas, & 
quiconque voudra des autorités, en trouvera fans 
nombre dans l’Hiffoire eceléfiaftique de l'abbé de. 
Fleury. | 


… Je remarquerai feulement, qu'il étoit bien 
étrange que des privilèges que l’on favoic fi 
bien apprécier dans des fiecles de ténebres & 
d’ignorance , lorfque les évêques affemblés à 
Reims écrivoient à Louis le Germanique , «que 
»# faint Eucher, dans une vifion qui le ravit au 
> ciel, avoit vu Charles Martel tourmenté dans 
l'enfer inférieur , par l’ordre des faints qui. 
| doivent affifler , avec le Chrift, au jugement 
ln" dernier, pour avoir dépouillé les églifes, 
& s'être ainfi rendu coupable des péchés de 


D 


bien étrange , dis-je , que dans un tems plus 
éclairé, où les évêques eux-mêmes le font trop 
pour ne pas fentir toute l’illufion de ces pré- 
 sentions , elles paruflent d’une importance plus 
| grande qu’on ne les trouvoit alors. 


Je ne m'arrêterai pas à les réfuter. Eft- il 
néceflaire de démontrer que celui à qui un autre 
auroit confié fon bien, n’auroit pas le droit de 
le lui refufer, ou de ne vouloir lui en remettre 
que ce qu'il jugeroit à propos , & de la maniere 
qu’il lui conviendroit ? Les biens de main-morte 
font une portion confidérable des forces de la 
fociété ; il ne dépend pas des poffeffeurs de les y 
} fouftraire ; en paffant dans leurs mains, ils n’ont 
point changé de nature,ils ne font point à eux, 

ils ne les ont ni acquis ni gagnés ; ils appar- 
| tiennent aux pauvres , conféquemment à la répu- 
blique. Si ce corps trouve qu’il n’eft pas de fa 
indignité d'en faire partie , de contribuer à fes 
® Charges dans la proportion des biens qu'il y 
poflede , & dans la même forme que les autres; 
qulus’acquitte du vœu de ceux qui l’ont fait 
dépoñitaire de fes biens ; qu’il n’en réferve que 
ce qu'il faut pour vivre dans la modeftie & 
dans la frugalité ; qu’il reftitue tout le refte aux 
pauvres, & qu'il leur foit diftribué , non pas 
pour fubfifter dans la parefle & dans les vices 
qu’elle engendre toujours, mais pour en obtenir 
leur, fubfiffänce par le travail : que de familles 


| rendroicent le tribut que les autres lui refufent ! 


L 


tous ceux qui les avoient dotées ; » il feroit 


à charge à l’état lui deviendroient utiles, & lui 
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Que d’hommies produiroient ces terres aïnfi cul- 
tivées par un plus grand nombre de mains! 

Mais, dit-on, ces: corps fourniflent des contri« 
butions ; oui ! mais il y a une double injuftice 
dans la maniere. ; 

1°. En contribuant beaucoup moins que les 
autres, & qu'ils ne le devroient. 

29. En le faifant par des emprunts, en forte 
que ce font toujours les autres citoyens qui con 
tribuent réellement pour eux. 


Il n’eft pas moins intéreffant pour tous, & pour 
l'état , qui elt garant de ces emprunts, de ré- 
former cette acminiftration vicieufe ; les bicns du 
clergé deviendront infuffifans, mêmé pour linté- 
rêt de fes dettes ; il fe plaint , depuis long-tems, 
d’être obéré ; elles retombent à la charge de 
la fociété ; ce qu’on appelle es rentes fur l'ancien 
clergé, réduites à moitié, en font. un exemple ; 
rien ne prouve mieux que cet exemple , combien 
il feroit avantageux pour ce corps lui-même, 
d’être aflujetti à des contributions annuelles & 
proportionnelles ; conféquemment qu’il y auroit 
encore plus d'utilité peur lui , que pour les 
autres , dans l’impôt territorial ; indépendamment 
‘de ce que, comme je l’ai fait voir, il n’auroit 
aucun droit de s’y oppofer. 

Enfin , pour derniere difficulté particuliere, fi 
on m’objeétoit que les provinces dont j'ai parlé, 
ont un droit inconteftable de s’adminiftrer elles= 
mêmes de la maniere qu’elles le jugent à propos, 
& que c’eft la condition à laquelle elles fe font 
foumifes au gouvernement ; je réponds que leur 
adminiftration, fût-elle la meilleure , ce que je 
montrerai tout-à-l’heure ne pas être , il faut 
qu’elles fe conforment à celle des autres , parce 
qu’il ne doit y avoir aucune différence dans les 
obligations & dans le fort des fujets d’un même 
éxat, Ces provinces font partie de la fociété, ou. 
ne le font pas. 


Si elles en font partie, rien n’a pu altérer le 
droit que la fociété a fur elles, comme fur tout 
ce qui la compofe. Le gouvernement , qui n’eff 
inftitué que pour la confervation de ce droit, 
n’a pu faire aucun ttaité qui y foit contraire ; 
en tout cas, il ne fauroit le détruire. 

Si elles n’en font point partie , la fociété gé« 
nérale peut leur refufer fes avantages', & les 
traiter comme des fociétés. étrangeres, dont le 
maintien ne l’intérefle Point, & qui doivent y 
pourvoir ciles-mêmes fans fon fecours. 

Après avoir reconnu l’infuffifance de ces ob- 
jeétions, dira=t-on, comme quelques-uns, qu’à la 
vérité elles ne formeroient point d’obftacles à cer 
établiffement , mais qu’il feroit à craindre que 
tous les impôts qu’il réuniroit , ne fufflent rérablis 
fucceflivement par la fuite ; tandis qu'ils fubfif- 
teroient dans celui - Jà. Si cette réflexion n’eft 
pas folide, elle eft affigeante , elle prouve que 
les peuples font malheureufement accoutumés à 


CHR - : 


redouter jufqu’au bien qu’on voudroit leur faire. 
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Je ne fais répondre à une parcille difhculté, : 


qu’en regrettant qu’on ait pu penfer à la faire ; 
mais le tribut territorial comprenant toutes les 


#| 


charges qu’il foit poffible d’impofer fur les peuples, 


‘ Pimpoffbilité d’y rien ajouter cit aflurée par 
celle de le fupporter. 

C’eft peu d’avoir réfolu toutes les objections 
particulieres , &c de n’en avoir laiflé aucune que 
Jon puifle raifonnablement former contre l’impôt 
territorial : il refte une tâche plus difficile à 
remplir ; c’eft de montrer que l’afhette de cet 
impôt n’eft pas impraticable , comme on l’a penfé 
juiqu'à préfent, & de donner les moyens d’y 
parvenir. 

Je n’ignore ni l'étendue: ni les dificuités des 
opérations qu'exige un pareil établiflement ; il 
faut connoître tous les biens de l’état, leur quan- 
tité exacte , & leur valeur réelle, Comment ac- 
quérir ces connoïflances ? 

On a entrepris des cadaftres ; le peu qu’on en 
a fait a coûté des fommes immenfes , & ils font 
défectueux. On demande le dénombrement des 
biens ; on croit que les officiers municipaux font 
en, état de le donner pour chacune de, leurs com- 
munautés , ils en font incapables. Fera-t-on ar- 
penter un royaume entier ; le tems & la dépenfe 
feront infinis , encore n’aura-t-on que les quan- 
tités , &, quand on les fuppoferoit Certaines , on 
n'auroit rien : la mefure ne donne pas la valeur; 
& cette valeur , comment la déterminer ? 


Li 


ils ne trouvoient aucun moyen de fé tirer, & 
propofer , fans entrer dans tous ces détails, de 
répartir la fomme de tous les impôts fur toutes 
les provinces, fuivant-leur nombre, fans Étard à 
leur étendue, ni à la valeur des fonds qui les 
compofent, Îls prétendoient que la proportion fe 
rétabliroit dans une fucceflion de tems, par les 
augmentations & les diminutions qui en réfulte- 
roient dans le prix des biens. Ceux d’une pro- 
vince qui feroient furchargés , devant fe vendre 
beaucoup moins, & réciproquement ; enforte, 
. qu'après une révolution entiere dans toutes les 
propriétés , le niveau fe trouveroit reftitué. Per- 
fonne ne feroit plus ni trop , ni trop peu négligé, 
chacun ayant acquis en raifon de l’impôr. 


I] y a là une foule d’injuftices cruelles, qui, 
quoiqu’elles duffent être inftantanées , fuffiroient 
pour rejeter ce moyen, quelque bien qu’il en dût 
réfulter d’ailleurs. En attendant cette révolution, 
les familles, & des générations entieres d’une 
infinité de provinces feroïent rainées fans ref- 
fources , la furcharge devant tomber principalc- 


ment fur celles qui pofledent les biens d’une. 
moindre valeur. Je ne faurois fupporter l’idée 


de tant de victimes immolées à un avantage fort 
éloigné , & plus qu'incertain ; car qui eft-ce qui 
acheteroit de mauvais fonds accablés d'impôts, 


J'ai vu des gens trancher ces difficultés , dont . 


& qui en vendroit beaucoup de bons qui en fupe . 
porteroient peu? É | 
=. D'ailleurs, on n’a pas tout fait quand on a 
fixé les fommes à fupporter refpeétivement par 
toutes les provinces ; il faut encore fixer celle de 

chaque paroïfle, ville ou communauté, & puis 
celle de chaque qualité de fonds. Qui eft-ce qui 
fera ces fubdivifions, & qui réglera ces taxes 

particulieres, dans lefquelles il eît fi facile & fi. 
dangereux d’être injuite ? Sera-ce les magiftrats 


publics & les officiers municipaux ? On fait d'a 


vance ce qui en réfultera. . 


J'entends exalter l’adminiftration municipale & 
fes effets ; c’eit qu’ils ne font pas connus. Je la 
crois excellente dans #les républiques ; c’eft celle 
de l’état même. Mais dans les autres efpèces de 


gouvernemens , les magiftrats populaires, même 


ceux que propofe d'établir le marquis d'Argenfon, 
ne feront jamais que des gens de peu d’intellis … 
gence , qui domineront par leurs petits talens,"" 
& qui n’en feront d’autre ufage que de fe pro= 
curer , à eux & à tous ceux qu’ils affectionnent, 
des foulagemens aux dépens des autres. On con- 
noîtra toujours ceux qui devront fe fuccéder ; 
l'autorité reftera dans.un petit cercle de familles ;. 
le pauvre, fans appui & fans proteétion , n’y 
aura jamais de part; il fera écrafé, & fur-tout 
avec la liberté de varier & de changer la forme 
des perceptions laiflées aux magiftrats populaires. 
Je n’ai jamais vu dans cette adminiftration , même 
dans celle des pays d'états, fi eflimée, que le 
foible livré au pouvoir du puiflant qui l'opprime. 


Il s'enfuit une infinité de maux, des femences 
de trouble & de divifion qui entretiennent per= 
pétuellement , entre les habitans, les haines , les 
animofités , les vengeances particulières , l’habi-. 
tude de l’injuftice, & du reflentiment ; enfin, la 
corruption générale & la ruine des villages, par : 
ceux mêmes qui font établis pour y maintenir 
l’ordre & y faire régnér l'équité. : 
= Un autre inconvénient de ce fyffême écono- 
mique , C’eft la folidité : on ne connoiïfloit point 
cette cruauté dans les gouvernemens anciens ; 
heureufement il en eft peu dans les modernes où 
elle foit pratiquée. C’eft choquer la loi civile, 
l'équité naturelle, difoit l’empereur Zénon, que 
de pourfuivre un homme pour les crimes des 
ARTE Se ES È | 

Cette adminiftration n’eft donc pas la meiïlleure; 
& ce n’eit pas elle non plus, ni aucun de ces 
moyens, que je me fuis propofé. Je voudrois 
fouftraire, en tout, les hommes à l’autorité des 
autres hommes, & qu’ils ne fuflent jamais foumis 
qu’à celle de ‘la loi. : 

Les hommés ont des pafions , des intérêts, ; la 
loi n’en a point ; ils font partiaux, fujets à l’er« 
reur ; clle ne l’eft jamais ; elle méconnoît les «pas 
rens , les amis , les protecteurs, les protégés, les 
confidérations , les motifs ; ce qu’elle ordonne, 

clle 
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: 


elle l’ordonne pour tous, & pour toutes les cir- | 


conftances. 
Je ne fais fi les opérations néceflaires pour 

établir une femblable adminiftration | font impof- 

fibles ; mais voici ce qui a été fait, & ce que je 


propofe : ce n’eft point une fpéculation de cabinet 


que je donne ici ; c’eft un travail exécuté fous 
mes yeux, tandis que j'étois occupé aux grandes 
routes de la Champagne & du Soïflonnois, dont 
le réfultat eft fuivi dans un grand nombre de 
paroifles & de villes de différentes provinces, 


non-feulement fans réclamation de la part des ha- 


bitans ; mais foufcrit par eux, & demandé par 
plufieurs , dès qu’ils en ont connu l'utilité. Il ne 
faut pas croire que ce travail exige un tems con- 
fidérable ; je l’ai vu faire , en moins de deux 
mois , par une perfonne feule, dans une paroifle 
çcompofée de plus de trois cents articles. 

S'il a pu fe pratiquer dans plufieurs, on ne 
fauroit dire qu’il ne peut pas l'être dans toutes. 


+ 


Le rézal * de. + . . eft fixé à. . . 
Celui de . L 7 e ki à ° se . ° . e 


Total des deux prix . 


Dont moitié pour le prix commun eft de . . 


Sur quoi déduifant, pour frais de tranfport, 6 fols fur chaque 


paire par lieue de diftance ; favoir , 
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Province de 
Année 1758. Recette de 
Lys)  Subdélégation de 


Paroiffe de 
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Opérations primitives concernant la vérification de 
la paroif[e de 


Premiere opération, concernant le tarif des grains. 
Le vérificateur étant inftruit que la plus grande 
partie des grains provenans des fonds de cette 
paroïfle, fe vendoient le plus ordinairement fur 
les marchés des villes de... & de. .., éloignées 
de 3 & de $ lieues, il s’eft aligné fur le prix 
des hallages de ces deux villes, depuis 1731 juf- 
qu’en 1750 inclufivement, dont il a fait le relevé 
fur les regiftres des hôtels-de-ville , pendant vinge 
années , en faifant déduction, pour les frais de 
tranfport, de fix fols par lieue fur chaque paire 
des deux efpèces de grains en bled & avoine, tel 
qu’il a été réglé par M, l’intendant : ainfi fuit ; 
favoir : 


Bled, Avoine. | La paire. 

LA ES SERA de MY 447: liv. f. 
etpiel fers lu Lot EG &:.f. TASNELS: 
NV Des Me Le LU 1e . 4 If. IGVXS: 
rois ELA AIDE, 9e 24 Ho 


LU MT NR NA TOUT TA, re: 


Hvur 
Pour la ville de . ° à $ lieues . . n n . ° 1 IO+ 
Den 2 Da a lieues 7. ol 13. 
LORD o: 
* Dont môitié eff del: eo sl 1:54: 12. 12. LUE: 4 
Refte net fur le prix defdits it CPE, ACER SE AS 3 9. 16 I. 


* Le rézal eft la mefure de cette province , comme le fctier eft mefure de Paris. La paire eft compofée d’un rézal de 


bled & d’un rézal d’avoine. 


C’eft donc fur le pié de feize livres un fol, 
que la paire de grains des deux efpèces doit être 
fixée à..., pour le propriétaire réfidant fur les 
lieux, ou pour le cultivateur qui fait valoir par 
fes mains ; & c’eft fur ce prix que l'évaluation 
des terres doit être fixée ; mais elle ne peut avoir 
heu pour les propriétaires des fermes où gagnages 
qui réfident dans les villes où fe tiennent les 
marchés, & où ils débitent leurs grains, n'étant 
#5 chargés des voitures, parce que les fermiers 

ont obligés de les conduire fur leurs greniers 
gratis ; infi on fuivra fur chaque gagnage le prix 
fixé pour. les villes où il doit être porté, fans 
déduction de frais de tranfport. 

Finances. Tome I. 
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Lorfque le vérificateur s’eft rendu dans la pa- 
roifle de . . . , il fortoit de . . ., où il avoit 
fait, dans le bureau du contrôle des aëtes, le 
relevé des titres de propriété des biens de cette 
paroifle | & des baux pour ceux qui ont été & qui 
font affermés : enfuite il avoit fait avertir, quel- 
ques jours auparavant, les fyndic , maire & prin= 
cipaux habitans , pour prévenir tous les proprié- 
taires de fonds , de fe difpofer à faire de nou- 
velles déclarations dans la forme prefcrite, & à 
produire tous les titres néceffaires pour les juiti- 
fier. Ledit vérificateur étoir inftruit que le finage 
de . . . étoit fort étendu, & qu’il pouvoit con- 
tenir près de 4000 mille arpens de toute efpèce; 

L Nan 
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que la mefure ordinaire du lieu fe nommoit l'ar- 
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pent ou jour, & contenoit 2$0 Verges, la verge 


10 piés de . . ., que le terrein en général y 
étoir paflablement bon, mais qu’il ÿ avoit beau- 
coup de terres blanches & de chalin de fort mau- 
vaife qualité ; que le nombre de laboureurs N de- 
puis quelques années ;, étoit confidérablement di- 
minué ; que la culture étoit négligée, & que les 
fermiers faifoient la loi à leurs maîtres, & ne 
reprenoient les fermes qu’à des conditions oné- 
reufes pour les propriétaires , par les diminutions 
qu’ils étoient forcés de leur accorder, pour ne 
pas laïffer leurs biens totalement incultes. Cette 
loi eft prefque générale aujourd’hui dans toute la 
province de. . . ù 

Le vérificateur , à fon arrivée dans ladite pa- 
roifle, a fait aflembler les habirans, &, après 
leur avoir fait connoître une feconde fois l’objet 
de fa miflion, & leur avoir fait lecture des ordres 
dont il étoit porteur , il a fait nommer cinq des 
principaux habitans & des plus anciens, pour 
l'accompagner dans la vifite qu’il comptoit faire 
de leurs maifons & de leurs fonds en général, 
faifon par faifon, & contrée par contrée, afin 
d’en conftater les différentes qualités & quantités, 
& donner à chacune le prix réfultant de fon pro- 
duit réel & effle@if, pour divifer le tout en trois 
clafles, de bonne , médiocre & mauvaife qualité. 


Dénombrement général des fonds compofant le Jfinage de la paroiffe de . 
| gualité , & fuivant leur fituation locale. 


Premiere faifon des terres dites derriere l’Eglife, 


Confftance 


aux articles des propriétaires , avec les autres 


CHA 


© Seconde, opération , concernant la wvifite générale 
des maifons , au nombre de 49, Le vérificateur , 
accompagné du fyndic, du maire, du greflier & 
du fergent, s’eft tranfporté dans toutes les mai 
fons de ladite paroifle, pour en faire la vifite, 
& en a formé un état ou rôle féparé , contenant 
fur chacune le détail des appartemens qu’elles 
compofent , le vu des contrats & baux, les noms 
des notaires qui les ont pañlés , le prix & les 
dates, &c. Ces maifons ont enfuite été réunies 


biens. ; 

Troifieme opération, qui contient la wifite géné- 
rale du ban, faifon par faifon , & contrée par contrée. 
Après la vifite des maifons, le vérificateur s’eft 
tranfporté fur le finage dudit lieu , avec les ofh- 
ciers munipaux & cinq des principaux habitans, 
pour reconnoître les différentes contrées par leur 
qualité, en bonne, médiocre ou mauvaife , en 
commençant par les terres de la premiere faifon!,, 
nommées derriere l'églife , enfuite par la feconde , 
du Xorbier, la troifieme , de la Rondefin, & de 
fuite ; enfuite par les prés , les vignes, les jardins, 
les chenevieres , les pâquis & les bois , tous lef- 
quels héritages font exactement rapportés dans 
l’état ci-après, par quantité & qualité, le jour 
ou arpent à 250 verges, 1Q omées pour le jour, 
& 2$ verges pour l’omée. “4 


+. Par nature, 


Divifion des contrées par qualité. 


Leurs 
Noms des contrécse DEAR 
ualités. 
contrées. q Bon. Médiocre. Mauvais. 
een 
HT v. J. : 04° v. L'ICS MENR 
1 Sur fecours, 34 0 114. | Bon. 34 9 AS CRAN AS. 
5 Ez Auges, 4 2 12. | Médiocre. b''010: PR D 0 o 
3 Au haut de la ruelle, 7 O 20.1 Bon. 7 © 20. 0 57e, 1 0 à 
Éc. Ec. Be &c. 
E ‘4 : « À 
Total des terres de [a premiere faifon , | 736. 4. 23. 2030 7 234374078020 199, 90e 


Seconde faifon des terres dites au Xorbier. 


D ND RE = ee ce JON OR ES EE ER SRE EE © DU ee ed 0 
F = 


Confiftance L Divifion des contrées par qualités. 
/ eurs 
Noms des contrées. des : 
ualités. ; ë 
contrées. q Bon. Médiocre. Mauvais. 


J. 
Au rupt de Blanchard, 
Derriere les grands jardins, 


A la corvée de deffus les vignes, 


ÊËc. 


Total des terres de la feconde faifon , 


8 16 
8 .9 
17 7 217, 


871. 8. 


Ve 3.0: Ve 
6. | Bon, 16 08: 
5: | Bon. 8; guise 
Bon. 1) ra 
&c. 


T2 174 M6) 8:13 922 12470 
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CONTRE _ Troifieme faifon des terres dites Za Rondefin. 
OR 
| AS Confiftance Leurs |  Divifion des contrées par qualité. 
. Noms des contrées, . des és > 
| ; ualités. x 
- contrées. 1 Bon. Médiocre. Mauvais. 
, ' s pe A A 0. Ve 2 Oo. Ve a O. Ve 
* Clofpré, :19 9 -4 |: Médiocre, 0 © o. Lt © lo. 0: 
2 | A la côte du moulin, 13 gç 4. | Médiocre. 0 Oo o. MAN EC EAU-T 
3 Au pâquis ; ALERT Médiocre. 9 O oo. 0 Oro! 
è : M", f | : &t. &c. Ec, 
Total des terres de la troifieme faifon , | 764. 5. 3. 4 5: : NP 


| Confiftance Faut Divifon des contrées par qualité. : 
Noras des contrées, des F 
% À qualités. ET 
contrées. s Bon. Médiocre. Mauvais. 
HA OS Va TO pi Tir Os AVE JO V: 
1 A Secours, SO 4 To: Bon. 104+/3fr10. b:10":0: o 5 p.60: 
2 A Beaupré de-là fes ponts, Wet. 2: Bon. 16/44 2 00 Le. 
3 | A la groffe faule, D 3018: Bon. HAN IS t1 0110-05 1L 07 0.0; 
; à Ec. Éc. Ec. &c. 
. Total des prés, | 1521. 8. 7. FUN ES life ITA TA rer Te NAT Se 10. 


Les vignes. 
oo Re 


Confiftance re Divifion des contrées par qualité. 
Noms es contrées, des il 
u UT mi Ce Ro br EME A TU MER 
contrées, Bon. Médiocre. Mauvais. 
JtO,2 Ve ON ET: Tu 0%AV. J.: © ‘+. 
I A la côte du bas de Vaux, 11. 1416 Bon. 4 MS ACT Die 0 ee ©: 0Y: 0. 
& Au poirier Chauvin, 1281.36 Bon. PLAGE Re 0-10 40. D C0. 0 
3 Ez plantes & au-deflus, CAPE ANS Bon. S, 24716, 1140014010 0 © o. 
&c. Éc. &c. Éc. 
Total des vignes, | 91. 6. 21. Se Test GE 18 Dnbaige Le 114 


Récapitulation des terres , prés & vignes rapportés dans l'état ci-deffus. 


Bons. Médiocres. Mauvais, Total entier. 


Premiere faifon, 208 714%, 57170720 198. gt |V715 © 4 VAS 
Terres labourables. Seconde faifon, 174 6 8 PAP ANT Te 2104 70 AE JT/071 (RTE 
Troifieme faifon , | 94 4  S$. HAE TE Gel 204 9 233. 764 ITEM 


| Total ;, 472% 8, xt |lniage t3tclqnt 809. 64-210. 1241128. / 13. 


LA 
PIÉS 237 Se 1$ AT Le ÉTAIT IONN EL BE 7 
Vignes , ti PPPPT 244 SMEU re, r 7. Ja 6.27. 
em ro épis 
Total des crois efpèces + À sAÈS AT TR . k 3026. 3e 16. 
| N ni) 


PATENT ENSR 
4 SNS aeres 
204 CHA RS | C H À 
Les chenevieres contiennent enfembles 4 ; is yrar Eh | Anais À 2$e 3e 19e 
Les jardins potagers & fruiviers , tant en campagne que derriere fes maifons,, iix res GENRE 
Les pâquis de la communauté , formant la lifiere des bois, : 10:70 90 

Les bois de Filliere & du Fey, communs entre les feigneurs, 446 arp. je 
Les boïs, Le bois de la Naguée, feul à M. de Raïigecourt, R 125, 79$e © de 

: Le bois de la communauté, en nature de brouffailles & vieux chênes, 224 ; 
Total général de fonds de toute efpèce, dont le finage de certe paroiffe eft compofé , | 3880. ai 7, 


Quatrieme opération. Evaluation générale des , un quart de bled, mefure de . . . qui fe trouve. 
différentes efpèces & qualités de fonds qui com- | fixé par le tarif à 12 Liv. 3 f. 9 d. 39 L. 9 f. 9 de 
pofent le finage de la paroïfle de . . . réfultante - | 
de la quantité des denrées qu’ils produifent, & 
du prix defdites denrées , fuivant le tarif formé 
fur ceux auxquels ils ont été vendus pendant 


La feconde année, il produit 
deux rézeaux & demi d’avoine, 
même mefure, fixé par le tarif à 


vingt années, & déduction faite de tous frais. > liv.18f. 9 ‘if ,0 
Terres labourables , premiere claffe. Un jour ou La troifieme année, il ne pro- 
arpent de terre labourable , de bonne qualité, | duit rien, ci (e 0 9 
s’enfemence en froment la premiere année ; la fe- SR IE DE 
conde , en avoine; & la troifieme il refte en ver- Ainfi le produit entier d’un 
faine , & ne produit rien. jour de terre de la premiere 
.clafle , pendant les deux ans qu'il. rt 
La premiere année, il produit trois rézeaux | ceft en valeur, eft de 491.4f. 9.4 


Frais & charges à déduire. | 
f du jour en bled, 


Culrure , À du jour en avoine, 


trois imaux de bled, 
trois imaux d'avoine , 


ei R LU 
O O 
O © 
Lun a) 
Le) 
Ô 
Q 


Semence , { 


pour le bled, . , 3 0-0 
e) 
Sillage , { pour lavoine, | zou FAT 29 7 14: 
Cerclage , Q If oO 1j 
Pour le liage des gerbes des deux jours, , Oo, :5$r.0 
Pour la voiture du champ à la grange, T 10 O0 
Pour batrage & vannage, 2 19740 
Pour le charroi des fumiers, 210720 à 
Pour la dîme à la douzieme, À 3 17 o & 
E 
Refte en produit net, ARS PRET \ 
Ce qui revient, par chacune des trois années, à | 6 2fr0 
, nneneneens =) 


Seconde claffe. Un jour de terre labourable de | d’avoine , même mefure , fixé à 
médiocre qualité, eft auf enfemencé en froment | 3 liv: 18 LC y 7 16 © 
la premiere année ; la feconde, en avoine ; & la 


troifieme , il, fe repofe , & ne produit rien. La troifieme année qu’il fe re- 


pofe, ne produit rien, ci, © 0, © 
La premiere année , il produit deux rézeaux 
cinq imaux de bled, mefure de . . ., fixé à Ainfi le produit entier d’un 
12 Liv, 3 f. ci, 3E) 0E7N 126 jour de terre de médiocre qua= : 


lité, pendant les deux ans qu’il 
La feconde année, il produit deux rézeaux | eft en valeur ,eft de , 39 13, 6 


CHA 


Frais & charges à déduire, 


— 


$ Ce, { du jour en bled, 


du jour en avoine, 


trois imaux de bled 
_ " Semence, { ET E 


trois imaux d'avoine, 

Sillage., { DORE 

- pour l’avoine, 
Pour le cerclage, 
Pour le liage des gerbes des deux jours, 
Voiture du chap à la grange, 
Vannage & battage, 
Pour la conduite des fumiers, 
La dîme à la douzieme , 


. Refte en produit net, 
Ce qui revient , par chaque année, à 


Troifieme clafe, Un jour de terre labourable , 
de mauvaife qualité, fe feme également en bled 
_ la premiere année ; la feconde, en avoine ; & la 
troifieme , il fe repofe, & ne produit rien. 

La premiere année , il rapporte 
un rézal fept imaux de bled , me- bn 
Men Dhxéxuiz L $1,.c1, 23, 16, 3 


La feconde année, il produit un rézal & demi 


Frais & charges à déduire. 


du jour en bled, 

du jour en avoine , 
trois imaux de bled, 
trois imaux d'avoine ;, 
pour le bled, - 

pour lPavoîne, 

Pour le cerclage , 

Pour lier les gerbes des deux jours, 
Pour la voiture du champ à la grange, 
Pour battre & vanner, 

Pour la conduite des fumiers , 

Pour la dîime à la douzieme, 


Culture , 
Semence, { 


Sillage , 


Refte en preduit net, 
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d'avoine, fixé , comme ci-devant, 


des lose fer cn $ 17100 
La troifieme année, il fe re- 
pofe, & ne produit rien, ci, oO O0 © 


Ainfi le produit entier d’un jour 
de mauvaile terre, pendant les 
deux ans qu'il eften valeur, eftde #28 13 3 
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“messes ny #53 


Ce qui revient, par chacune des trois années , à 171 


Les Prés. Premiere claffe. Une fauchée de pré de la meilleure qualité produit, année commune , 


un millier & demi de foin à jo liv. ci, 
Sur quoi il vient à déduire pour les frais : 

Le fauchage, 

Le fanage , 

La voiture du pré au grenier, 

Le chargeage & déchargeage, 


Reîfte net, 


F5 "0 10 
Re He 
LU 0Ue 
©. 10. 0 
HL,,,10. © 


286 CHA HAS CHA 


Seconde claffe. Une fauchée de pré médiocre produit , année commune, un millier de foin, 


ci, ni | TO OU 
Frais à déduire. Le fauchage, © +  : *ibhtl er ot 
Le fanage, + rs do ro Pur os 
La voiture, o +rfhco R 
Le chargeage & déchargeage, | O IO o | 
Refte net, 


 Troifieme claffe. Une fauchée de mauvais pré produit, année commune , 600 de foin, évalué 
ci-devant, SATLOIER 


Frais à déduire. Le fauchage, o 1$ oO 
Le fanage , ko Perte ; 
Voiture du pré au grenier , dir Oro 0 He 
Chargeage & déchargeage, o $  o } No 


Refte net, | “ 4 FES 


e e $ 0 e : e \ ° 7 e + 
Les vignes. Premiere claffe. Un jour de vigne de la meilleure qualité produit, année commune, 
vingt-deux mefures de vin, dont le prix commun eft de 4 liv.-10 f. ci, 99 Oo o. 


Frais & charges à déduire. 


Au vigneron , pour la culture, ù + 33 010 
Le provignage, année commune, 1 OS 
Echalas , . 6” oo 
La dîme à la douzieme, RAS LOL | 
Pour le preflurage , 7 1570 HE DER. 
Pour renouvellement de tonneaux, \ : 116 ‘mor: 
Quatre bottes de liure, TI © o 
Frais dé vendangeurs., coupeurs, porteurs , nourriture , façon de 

vin & portage à la cave, fe paient par les marcs, ci, mém. © © oO 

# : ee on re non Ro Le A 
Refle net, * 22 Doi 


Seconde claffe. Un jour de vigne de médiocre qualité produit, année commune, dix-huit mefures 
de vin, dont le prix commun eft évalué à 4 L. 10 f. ci, 81 Oo © 


Frais & charges à déduire. 


. 


Au vigneron ;- 33 Oo o 
Provins, année commune, 12 5 6% 
Echalas, ro 
Dîme à la douzieme, 6 1$ o cb 
Preflurage , ire ; 
Pour renouvellement de tonneaux, 4)70 0 
Quatre bottes de liure, 1: dE 

O * “OMS 


Frais de vendange, &c. pour les marcs, 


‘Refte net, LS 010 


Troifieme claffe. Un jour de vigne de mauvaife qualité produit, année commune, quatorze mefures 
de vin, dont le prix eft fixé , comme ci-deflus , à 4 L. ïo f. ci, 6: 59r0 


Frais & charges à déduire, 


- 


Au vigneron, pour la culture, 
Provins , année commune, 
Echalas, 

Dîme à la douzieme, 
Preflurage, | 
Renouvellement de tonneaux » 
Liure , quatre bottes , 


Frais de vendange, &c. fe paient par Îles marcs, 
! f | 


Refte net, 


Les jardins vergers. Cette efpèce de fonds eft 
généralement fort médiocre à . . ., à caufe de 
fa fituation : ces jardins forment une chaîne à 
miscôte d’un bout à l’autre du village, & font 
tous fur une pente très-roide : ils font peuplés, 
pour la plus grande partie, de noyÿers, pruniers 
& cerifiers , & fort peu de fruits de conferve. 
Les arbres y font prefque tous rabougris, & ne 
paflent pas douze à quinze ans, à caufe du peu 
de terre qui fe trouve au pié, le roc & le tuf étarit 
prefque à fleur de terre. Î1 n’eft guere poffible d’en- 
 trer dans le détail des produdtions de ces fonds, 
ni d’en former une évaluation certaine: les pro- 
priétaires prétendent n’en tirer aucun autre profit 
qu’une aifance pour leur maifon, & qu’une dou- 
ceur du peu de fruits qu’ils recueillent , & 
de l'herbe qui y croît pour les vaches. Ainf, 
fans entrer dans un plus long détail fur cette 
partie , qui fait un petit objet, les contribuables 
eftiment que le jour du jardin peut être évalué 
à dix livres de revenu, fans qu’il foit queftion 
d’en former trois clafles , étant tous de même 
valeur , Ci, | 10 liv. 


Les chenevieres. Il ne fe feme de la graine de 
cette efpèce, que pour l'ufage des habitans, le 
terrein n'étant point propre à cette culture, pour 
en faire aucun commerce au dehors ; tout fe con- 
fomme fur les lieux. Suivant le rapport des an- 
ciens, & les connoïflances particulieres, un jour 
de chéneviere rapporte, année Commune , 


35 liv. de chanvre , évaluées à 10 fols , ci, 17 Lio f. 
un rézal de chenevis, 8 
cnemntphitetenpntenreEts 
i Total, 25 10 
Sur quoi il en coûte au propriétaire, 
trois cultures , à 2 liv. ci, 6 
un demi-rézal de femence, 4 geslé rof 
une bonne voiture de furaier , 2e of. 
façon, cueillette, &c. du chanvre, 3 
Refte net, LorHV: | 
ET mn ova et: 


Les bois. Les bois, en général, y font fort 
mauvais ; ceux des feigneurs font cependant 
moins dégradés que ceux de la communauté, Les 
premiers ne font mis en ordre de gruerie, que 
depuis un an, après l’arpentage qui en à été 
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fait par M. . . ., arpenteur à . , . . , ausmois 


de mars dernier , lefquels contiennent 571 arpens, 
à 62 verges:, mefure ordinaire de maîtrife, & la 
coupe réglée à 2$ÿ ans de recrue, donne, par 
année, environ 23 arpens. 


Le bois de la Nagué, contenant 12$ arpens, 
donne une coupe annuelle de $ arpens, & eft de 
meilleure qualité que les autres , fuivant les diffé 
rentes ventes qui en ont été faires au profit de 
M. de Räigecourt, depuis 10 ans , prix com- 
mun relevé fur les actes de ventes , il revient 
à 20 Jiv. l'an, ci, 20 liv. 


Les bois de Filliere & du Fey, qui contiennent 
446 arpens, font indivis entre les deux feigneurs, 
& donnent une coupe annuelle de 18 arpens, à 
raifon de 25 ans de recrue, font d’une qualité 
inférieure à ceux ci-deflus, & ne produifent, 
fuivant les procès-verbaux de vente faits depuis 
10 ans, que 1$ liv. Parpent, ci, 1ÿ liv. 


Bois communaux. Les boïs de la communauté 
contiennent 224 arpens, & ne peuvent être mis 
en coupe réglée, à caufe de leur mauvaife qua- 
lité, n’y ayant point de taillis , mais feulement 
de vieux chênes, la plupart rabougris & cou- 
ronnés ; quelques-uns cependant font propres à 
bâtir ; ils ont au moins 1ÿo à 200 ans de recrue, 
Il ne s’en coupe que pour les befoins preflans de 
la communauté , & font réfervés pour le rérablif- 
fement des édifices publics, comme l'églife , les 
ponts , ou en Cas d’incendie : c’eft tout haute fu 
taie & clairs chênes , fans aucuns taillis. Il fe 
trouve des places vuides de plus de 2 & 3 arpens,, 
dans certains endroits où il n’y croît que, de 
la moufle & du genêt, & quelques buiffons d’é-. 
pines ; les” befliaux mêmes ne trouvent pas à y 
pâturer , tant le terrein eft ingrat ; de forte que 
les habitans ne tirent aucun profit réel de ce 
fonds. Ainfi, attendu que les bois de haute fu- 
taie ne font point fujets au vingtieme, lorfqu’il 
ne fe fait point de vente annuelle, il n’eft pas 
poffible de fixer aucune eftimation pour ceux ci- 
deflus , & ils ne feront tirés que pour. mémoire 
en l’article de la communauté, ci, mem 
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Les päquis. Ces fonds appartiennent à la com- 


munauté ; ils font fitués à la lifiere des bois ci- 


deflus , & contiennent 10 arpens 7 omées. Ce 
font des efpèces de mauvais prés, qui ne fe 
fauchent jamais , & qui ne fervent qu’à la pâture 
du-troupeau communal, & pour fe repofer dans 
les grandes chaleurs ; il ne s’en loue point fépa- 
rément , & l’on penfe qu’ils peuvent fe porter fur 
le même pié d’une mauvaife fauchée de prés, à 
raifon de 4 liv. l’une, ci, 4 liv. 


Récapitulation de la quantité des biens affermés. 


Nature 
des biens Leurs Leurs 

affermés. qualités. quantités. 
Jours , omées , verg. 
Terres  [ Premiere, 200 4 £ 
labourables, À feconde, De RUE 
| dl troifieme , 351 4 3 
| premiere, 97 1 20 
Prés, feconde , s9 3 23 
troifieme, 66 O 18 
premiere, 4 9 14 
Vignes, feconde , 2 I 24 
troifieme , 2 ? 4 
Jardins, 12 A 18 
Cheneviere , 10 8 6 


Récapitulation du produit de ces biens affermés , 


rant en grains qu'en argent, fuivant les baux. 


366 rézeaux un bichet de bled, 
à 12 livres 3 fols, 

366 rézeaux un bichet d'avoine, 
à 3 liv. 18 f, 1428 10 

En argent, ÿ4 oO 


ES 


6232/1410 


44fo l. of. 


Produit des mêmes biens , évalués [nr Le pié du 
tarif réfultant de la quantité & de la valeur des 
denrées qu'ils produifent. 


200 jours 4 omécs une verge de terre labou- 
rable de la premiere qualité , à raïfon de 6 liv. 
15 fols 9 deniers le jour. Woyez la quatrieme 
opération, C1; 1310 

614 jours 4 omées 11 verges de 
terre labourable, feconde qualité, 
à raifon de 41, 6 f. 6 d. le jour, 
voyez id, Ci, 

351 jours 4 omées 3 verges de 
terre labourable, troifieme qualité, 
à raifon de 1 1.15 f. 1 d. le jour, 
voyez id. ci, CIS T0 
97 jours 1 omée 20 verges de 
pré de la premiere qualité, à 14 1. 

10 f. le jour , voyez id, ci, 1118 OO 


2697 12 
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$9 jours 3 omées 23 verges de 
pré de la feconde qualité, à 7 liv. 
ÿ f. le jour, voyez id. ci 

66 jours 18 verges de pré de la: 
troifieme qualité, à 4 1. $ f. le 
jour , voyez id. Ci, DE 

4 jours 9 omées 14 verges de 
vigne de la premiere qualité, à 22 I. 
le jour, voyez id. ci, 

2 jours I omée 24 verges de vigne 
de la feconde qualité , à 15 1. le 


Toi Mon! 


jour, CE: ” CL ADS 

2 jours 7 omées 10 verges de FE ke 
vigne de la troifieme qualité, à 10 L. 
le jour , ci, 

12 jours 2 omées 18 verges de 
jardins , à 10 1. le jour, voyez id. 
ci 122 1$ 

10 jours 8 omées 6 verges de 
cheneviere; à 10 liv. le jour ; 
voyez id, ci, 108525 

Valeur des maifons dépendantes 


defdites fermes, 1324 10 
6986 2 


Sixieme opération. Comparaifon des deux différens 
produits. Les biens affermés produifent, fuivant 


la quantité & la valeur des denrées qu’on en 


recueille , 6986 1. 2, 
Les mêmes biens , fuivant les 
redevances en grains & en argent 
auxquels ils font affermés , ne pro= 
duifent que 6232 10 
Différence , 753 12 


Cette différence provient du bénéfice que les 
fermiers doivent faire fur leur ferme. Elle forme 


à-peu-près le huitieme du produit réel des biens, 


& prouve l'exactitude des évaluations qu’il cit 
impoflible de rendre plus juftes. 

Les fermiers ne doivent point être impofés pour 
ce bénéfice ; il eft le fruit de leurs travaux , & 
la quotité particuliere en feroit indérerminable , 
car elle dépend du plus ou du moins d’intelli= 


.gence & d'activité de chacun. 


Il eft jufle que les propriétaires cultivateurs 


jouiflent , avec la même franchife , de ce béné- 
fice. D'ailleurs , on ne peut trop les inviter, 


par des ménagemens , à faire valoir leurs biens 
par eux-mêmes ; la dépopulation & l’épuifement 
des provinces , exige qu’on ne néglige aucun 

moyen d’y attirer des habitans. | 
En conféquence, & afin que tous les biens en 
général ne foient impofés que fur le pié de ce 
qu’ils produiroient s'ils étoient affermés , quoique 
ce foient les propriétaires qui les faflent valoir ; 
le tarif qui doit fervir à en eftimer généralement 
le’revenu, a été réglé, déduction faite du hui- 
tieme de leur produit, réfulrant de la quantité 
& de la valeur des denrées qu’ils rendent, 
, conformément 


CFA 
conformément à la différence qui.fe trouve*entre 
ce produit & call des baux ; ce qui réduit”ce 
tarif comme ci-après. 1 


" Terres labourables, Premiere clafle 
portée dans la quatrieme opération 


Dr P 9 d. 18 9 
Seconde claffe de 4 1. 61. 6d.àA 3 9 8 
Troifieme clafle de x 1 15 f. 

'd. 4 LARÉTEEO 
Prés. Premiere clafle de 11 1. 

10 f, à TONI 
Seconde clafle de 7 I. ÿf. à Gino 
Troifieme clafle de 4 1. SL à 3 14 6 
Vignes. Premiere clafle de 22 I. 

à , : 19. $ 0 
Seconde claffe de Fa 2 10 
Troïfieme clafle de 10 à | 1 NT 
Les jardins de 19 8 is o - 
Les chenevieres dé 10 à RUR 214.10 
Bors. Premiere clafle de 10 1. à 17 10 o 
Seconde clafle de 15 1. à 13% 120 
Les -pâquis de 4 E à 3 10 o 

prennent 


C’eft fur ce pié que les biens, en général, 
ont été évalués pour en fixer l’impofition ; on 
‘fupprime une troifieme évaluation établie fur le 
pié de l’intérèêt des prix d’acquifition de ces biens. 
Ceme évaluation produit un état qui contient 


G H. Ft ; 


des détails très-confidérables, qui n’ajoute rien à 
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la folidité de l’eftimation réfultante des deux opé- 


rations ci-deflus , & qu’il feroit trop long de 
rapporter. D'ailleurs, tant #8 motifs & de cir- 
conftänces foht acheter les biens au-deflus ou au- 
deflous de leur valeur , qu’il eft impoffble de 
n’en pas fixer arbitrairement le produit fur cette 
proportion. Il n’en cft pas de même des deux 
manicres de l’évaluer, qu’on vient de voir. En fe 
vérifiant l’une par l’autre, elles ne laiflent aucune 
incertitude fur la juftefle de leftimation qui en 


. réfulte, & elle prouve qu’il eft impofñfible d’ap- 


procher davantage de leurs véritables produits. 
Elle eft même confirmée dans le cas préfent, par 
celle qui provient des prix d’acquifitions portés 
dans les titres de propriétés. I] paroît qu’en gé- 
néral les fonds de ce territoire fe vendent fur 
le pié de trois quarts pour cent ; le produit qui 
réfulte de la totalité, fur ce pié , quadre afez 
exattement avec les deux autres. | 


Septieme opération. Comparaifon de la quantité 
des fonds compris dans le dénombrement général, 
qui fait l’objet de la quatrieme opération ; avec celles 
déclarées par les propriétaires, pour fervir à conffater 
l'exiflence réelle de ces quantités. 


: Après avoir déterminé la valeur & la quantité 
générale des fonds , le vérificateur reçoit de 
chaque propriétaire ou leur repréfentant , la dé- 
claration de ce qu’ils en pofledent en particulier ; 
ces déclarations font guitifiées par la répréfen- 
tation des titres de propriété. I} forme de ces 
déclartions des articles féparés, fous le nom de 
chaque poffeffeur , à la fin defquels ces titres font 
cités. Enfuite il fait le relevé de toutes les quan- 
tités particulieres comprifes dans ces articles, 
pour parvenir à la comparaifon fuivante. 


Terres. Prés, Vignes. Jardins. Chenevieres. Pâquis. Bois. 
Suivantle dénombrement|. J. o. v. LRO VA ENT. LOT er JP ONE LEO Te TOY Jours, 
dela quatriemeropérati. | 2411 8 13. | sar 8 7.92 6 2x. | 31 6° 7. | 25 3 19. | ro 7 o. 795 
; .* | 
Suivant Les déclarations, | 2409 & 9. | 553 7 6. | 91 2 14. | 31 $ 0.24 6 17. | 10 7 oo. 797° 
(TPS FIN NT AE SÉRIE 4 
Différence , 2, #21 4, Be Tor 2, slge à 


Les différences qui fe trouvent être dans le 
dénombrement général & les déclarations, ne font 
pas aflezconfidérablespout s’y arrêter, & peuvent 
bien provenir des fractions négligées : celle fur 


+ 


Finances, Tome I. 


les prés eft la plus. fenfible ; mais ces prés fe 
trouvent reportés {ur lé ban de Froville, au nom 
du feigneurs 
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Résuaë save LL réfulte de ceétl opération , que Les fonds en général du We de la paroife de ri 
| Jont compolés enr de tableau RATES Li ABC 


Nature des biens, 


Ainf la totalité des fonds de cette paroïfle , eft 
de 3892 jours ou arpens, 8 omées, 17 verges, 
qui produifent 21842 Hiv, 12 {. 3 d. de revenu, 
toutes déductipns faites Lo frais de culture, de 
femences, de récoltes & de ventes. :: @ 


Ori ne difconviendra pas qu'avec de femblables 


Opérations pour toutes les paroïfles, villes ou: 


communautés, j'aurai bientôt le cadaîftre, & par 
réduction , le tableau général de tous les fonds de 
chaque province , de leur nature, de leur qualité, 

& de leur valeur ; conféquemment le  denombre- 
ment entier, & par réduction , encore. lé tableau 


de tous ceux du royaume univerfellement, & de 


leur produit. 


Alors je demande ce qui peut empêcher de conf- 


tater le montant de toutes les charges de l’état, 


& de toutes les dépenfes du gouvernement, 


1°. Pour une année bete prife fur une 
année commune de plufieurs, 


2°. Pour une année des cinq premieres a 
guerre. 


. Pour uné des cinq fujivantes. 


. Et dernierement pour une des cinq autres 
nee les précédentes. » 


Cette gradation eft néceflaire ; les dépenfes de 
Ja guerre augmentent en raifon de fa PR ® 
à-peu-près dans Ja progreflion de ces trois pé- 
riodes. Il yañ long-tems que cette calamité afflige 


Quañtités qui fe défignent 


CHA 


L3 : à 76 5 53 


us 


Gates) pat jours ou arpens , omées, ‘Produit par jour ou arpent. Total du produir. 

k ù vergés. rt Es 
Terres labourables. | bonnes, …. 41 471 j. 8 om, 11 verg. | 5 liv. 18 fols 9 den. | 2809 Liv. $ fols deniers. | 
Ldem, 3. médiocres. MW] 1129 3 «7 FRE 9 8 3933 .19 | 
PATES APRES mauyaifes. . 809 62120 1 Il 7 1254 ; 19. 

RARE MARNE ER Mb nt La, 237 $ 1$ 10 € RER 2391 o " ea 

Jde. médiocres. . 142 7 7 16 7 906 

Idem. SRERIS mauvaise. 141 $ za :e 3 14 527 16 9 + 

Vignes, #/4% 40. |'bonnes. |. SI L: ; 19 5 & - 983 15. a: 

LORS SCI MEUIOERES, 23 8 7 13 1e < 314 fiat 

dem 7 mauvailes. . |. 17 7 13 Bis 1$ j 158 SVER 5 

CheHevires TR UT ne 2$ 3 19 8 15 212 1 

HET E CR SERRE Bed NE SRE ELLE 6 r à 8 qe 269 18 

PAQUES. As LPS ARR RE LR 10 a 3 10 » 32 9° 

HOUS. Lt Ve el DOME. "Ed LEE 125 #7 54 2187 074 

Idem. , médiocres. . | 446 een 2 6. 5853 LE 

Idem rs UT CATALÀ 2 226 fans valeur. 4 d 
TOTAUX. | 3892 j. 8 om. 17 verg. A 4 CT 21842 liv. 12 fols 3 den. 


le genre humain, qu’on doit être à portée“ de 


former aifément une année commune des frais 


qu’elle occafionne dans chacun de ces périodes ; 


mais elle ne peut les excéder. Après quinze 
années de guerre, il faut faire la paix; ou par 


fa prepre impoflibilité de la continuer, ou par. 


celle des autres. 
En ajoutant à ces différentes eue un EXCÉ= 


dent raïifonnable & proportionnel pour les chofes 


‘is 


imprévucs, & pour que le tréfor public ne foit 
jamais fans quelques avances, on aura la fomme 
de toutes les dépenfes de l’état & du gouverne- 
ment, dans toutes les circonftances pofhbles ; & 
cette fomme fera celle de l'impôt pour, chacune 
de ces circonitances. 

Où eft la difficulté préfentement dé la répartir 
& de régler ce que chaque arpent ou fondue 
efpèce de “biens en devra fuppôrter AE 


Avec des calcul de proportion, on le répartira 


autant de fois qu’il peut changer, c’eft-a-dire , 
quatre fois d’abord fur toutes les provinces, en 
raifon de fa mafle & de leurs forces particulieres; 
le produit fera la portion de chacune. 


On répartira ce. produire en même raifon fur 
toutes les villes, paroifles ou communautés de la 
province, 


& on aura la fomme de la contribu- 
tion de chacune. ; 


Cette fomme fera répartie en définitif fur tous 

les fonds qui compofent le territoire des villes, 

aroilles où communautés , en raïfon compoiée 
2 


CHA 


de leur quantité, de leur produit, & de Ia fomme 


à fupporter. Îl en réfujtera [a quotité que chaque 
quantité de ces fonds aura à fupporter. 
” Voilà donc la taxe de chaque arpent, ou de 
quelque efpèce de bien que ce foit, déterminée 


pour tôus les tems poflibles , dans la jufte pro- 


portion de leur valeur , & de la fomme totale 
des charges publiques que peuvent exiger tous les 
beioins de l’état & du gouvernement. 

Däns ce que j'ai propofé d’ajouter pour les 
cas imprévus, je n’ai point compris .Ceux qui 
peuvent caufer des non-valeurs dans la recette, 


celles que les accidens qui privent les proprié- 
taires de leurs récoltes & de leurs revenus, Ainfi : 


il feroit néceflaire de fixer un excédent féparé, 
qui n’auroit rien de commun aÿec le premier ? 
de le fépartir de même fur les provinces, les 
communautés & les biens, mais diftinétement de 


limpôt principal ; en forte que chacun fût ce. 
qu’il fupporte pour l’un & pour l’autre. La raifon : 


de cette deftination eft que cet excédent ne doit 
Jamais être porté au tréfor du prince, ni ailleugs ; 
Il refteroit en dépôt dans la communauté qui en 
répondroit, & à la garde du curé & de douze 
des principaux habitans, 


S'il arrivoit que cet excédent devint affez confi- 
dérable pour former le montant total de l’impofi- 
tion d’une année , il feroit employé à l’acquitter, 
& les fonds ne feroient point impofés cette année, 
afin qu'il tournât toujours au profit des contri- 
buables; & il n’en pourroit.être fait aucun autre 
ufase, fi ce n’eit lorfqu’il feroit néceflaire de payer 
pour ceux que des accidens auroient mis dans 


l'impoflbilité. de le faire. ® 


J'aurois bien propofé, au lieu de cet excédent, 
de régler les taxes fur le pié d’uné année com- 
mune du produit, dans laquelle les pertes fe fe- 
roient trouvées apprécices & déduites ; il auroit 
toujours fallu les acquitter lorfque ces pertes fe- 
roient arrivées. Mais les hommes ne font pas aflez 


taifonnables pour régler leurs dépenfes fur une. 


année commune de leurs revenus ; & quoiqu’ils 
euflent bénéficié fur les années pendant lefquelles 
ils n’auroient point éprouvé de perte , ils n’en 
auroïent pas moins été hors d’état de payer pour 
celles où elles auroient eu: lieu. 


Enfin, les terres incultes qui feroient défri- 
chées , feroient taxées felon-leurs claffes ; mais 


& . ve . * . . 2 
elles jouiroient pendant les dix premietes années 


de l'exemditon de l'impôt. Leurs taxes, pendant 
les dix fuiVentes , feroient moitié au profit de la 


communauté , & à la décharge de tous les autres 
fonds, qui paieroient d'autant moins pendant un 


efpace de tèms. Par-là , tous les habitans auroient 
intérêt de veillé à ce que les terreins défiichés 
fuflent connus & impofés quand ils ,devroient 
l'être. 

Que’refte-t-il à faire ? Une loi folemnelle qui 


)fixc invariablement toutes ces taxes, & qui pref- 
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crive de même toutes ces difpolitions. Je fuis 
conyaincu que la profpérité d'un empire, & fa 
durée , dépendroient de la ftabilité de cette loi ; 
il faudroit, pour le bonheur des peuples & la 
tranquillité du gouvernement, qu’on püût lui donner 
une caution facrée. Il faudfoit au moins, pour 
qu’elle eût toute celle qu’un établifiement humain 
puifle recevoir , que les fouverains & la nation 
juraflent de lPobferver , & d’énpêcher qu’il y fût 
Jamais rien iInnové. | | 
Cette loi feroit dépofée dans chaque commu- 
nauté, commc l’expreflion de la volonté générale 
dés peuples , comme leur fauve-parde ,»& commele 
titre de la liberté & de Ia tranquillité publique. 
‘Tous les ans l’extrait de cette loi, contenant le 
tarif des taxes de tous les fonds dépendans de læ 


_paroïffe , y feroit publié & affiché, fuivant les 


tems de paix ou de guerre, & fans qu'il fût né- 
ceflaire de l’ordonner par aucune loi nouvelle. 
Chacuh y liroit tous les jours ce qu’il auroit à 
payer, & ne l’apprendroit de perfonne. 


Il n’y a pas là d’arbitraire , ni d’acception, ni 
d'autorité fubalterne ; il n’y a ni privilège, ni 
privilégiés , ni protecteur , ni protégés. Le 
contribuable ne dépend que de la loi & de lui- 
même ; il n’a point à efpérer la faveur , ni à 
craindre l’animofité de perfonne ; il ne répond 
point pour les autres ; il peut difpofer de fon 
bien comme bon lui femble ; le cultiver. à fa 
guife ; confommer ou vendre fes denrées , felon 
fa volonté , & fans que qui que foit ait le droit 
de lei punir. S'il eft aifé , il ofera le paroître; 
il n'aura jamais à payer que ce que la loi or- 
donne : il en fait l'avance ; le confommateur Ie 
rembourfe fans embarras & fans oppreflion pour 
l'un & pour l’autre ; tous Ies fonds néceflaires 
pour les dépenfes publiques, font aflurés pour 
tous les rems & tous les befoins. Le fyndic de 
chaque paroïfle en fait la collecte, & la remet à 
un receveur public, qui la fait tenir diréttement 
au tréfor de l’état. [ls pañent aifément &, fans 
frais , ils en reflortent de même pour retourner 
à leur fource. 

Êt voilà toute l’affaire des finances, fans vexa= 
tions, fans publicains,, fans intrigues, & fans tous 
ces expédicns, qui choquent autant la dignité du 

ouvernement, que la foi & l’honnêteté publique. 
Fruftrà fis per plura quod âque commode fieri porejt 
per pauciora. | 

Ii eft aifé de fentir que ce cadaftre pourroit 
être aufñi celui de la dette nationale, mais poug 
une fois feulement dans toute la durée d’un état ; 
une feconde la termineroit. 


La connexité des opérations dont M, Boullanger 
étoit chargé, avec celles qu'on vient de voir, l’avore 
mis à portée d'en être inffruit, Pour un efprit comme 
le fien ,ces connoiffances ne pouvoient pas étre inutiles ; 
il s'étoit prorofé d'en faire pe Jujet d'un ouvrage 
| . G 1] 
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important fur l’adminiftration des finances. On'a trouvé 


les matériaux de cet ouvrage épars, on Les a raffemblés 
avec le plus d'ordre & de liaifon qu'il a été poffible. 
Si l’on y trouve des chofes.qui paroiffent s’écarter du 
fujec, & former des digrefions étendues , c'eff qu'on 
n'a voulu rien perdrè, & que peut-être on n'a pas 
eu l'art de les employer comme l'auteur fe l'étorc 
propofé ; mais on a cru fe rendre utile à la fociété, 
en les publiant dañ$ ce diéfionnaire , deftiné parti- 
culiérement à être le dépôt des connoïiffances humaines! 
Da 
CHARTE-PARTIE, f. f. par lequel on dé- 
figne un acte d’affrétement fur l’Océan , & ge 
noliflement fur la Méditerranée. C’eft, à propre- 
ment parler , un contrat, une convention, pour” 
Wufage d’un navire. Cet acte fe pafle ordinaire- 
ment fous. feing privé , entre les probriétaires ou 
le maître du navire, Æ un marchand qui veut 
charger des marchandifes fur ce bâtiment. 


. LA 
La charte-partie n’eft guere d’ufage que dans 
le cas d’un affrétement entier ,ou-au moins aflez 


 confidérable pour occafionner larmement d’un 
vaifleau. Les propriétaires s'engagent, d'un côté, . 


à le fournir de la grandeur fpécifiée , à le mettre 
en état de naviguer au tems fixé, avec le nombre 
de matelots, la qualité des agrêts, & la quantité 
de munitions néceflaires pour le conduire fûrement 
au lieu dffigné. 

On y fpécifis aufli toutes les conditions de. 
convenance réciproque , pour les frais & les fe- 
cours, tant au chargement qu’au déchargement 
des marchandifes , l’efpäce de tems dans ‘lequel 
Jun & lPautre doivent. être faits, & ce terme 
limité eft appellé jours de planche ; fi le terme eft 
d'un mois, on dit qu’il eft accordé trente jours 
de planche. | ÿ 

La charte-partie explique fi Paffrétement du 
vaifleau fe fait en partie ou en entier ; pour la 
moitié du voyage, c’eft-à-dire, pour aller ou 
pour revenir feulement ; fi c’eft au mois, fi le 
voyage doit être fait à droiture au lieu défigné, 
ou s’il doit pañler en plufieurs endroits ; ce qui 
s'appelle faire efcale. 

- On voit par les détails de la forme d’une charte- 
partie, qu’elle n’eft point un connoiflement , une 
police de chargement , mais une convention qui 
prépare l’un & l’autre. : A 2e 


Comme l’article premier du titre premier du 
livre trois de l’ordonnance de la marine , veut 
que les chartes-parties foient rédigées par écrit; 
Varticle 9 du titre premier de l’ordornance des 
fermes, du mois de février 1687 , enjoint aux 
capitaines de navires, de remettre, dans les vingt- 
quatre heures de leur arrivée au port, ou à la 
côte , leurs livres de bord, chartes -parties | & 
connoïffemens pour. faire la déclaration du char- 
gement de leur vaiffeau, 

L'article 22 dû titre commun pour toutes les 
fermes , dans l'ordonnance du mois de juillet 1681, 


L 


NE 


porte, que ceux qui auront falfifié jes chartes- 


parties & connoiïfflemens , feront fujets à des peines 
aies pa 4e EL 

CHASNADAR AGASI, f. m. Dans les finan- 
ces ‘de Turquie , c’eft le nom par lequel on 
défigne l’eunuque chargé de la garde du tréfor 
de Ja fultane validé, ou mère du grand-feigneur. 
Comme les tréfors ne font pas moins recherchés, 
dit Ricaut, à la Porte que dans les autres cours, 
celui qui en eît le dépofitaire eft en grande faveur 
auprès de Ja fultane mère, & peut obtenir beau- 
coup de graces par fa protection. 
‘ * 


er _ 


» 


CHASNADAR BACHI , ou, comme d’autres. 
lPécrivent, HASNADAR BACHI;c’eit, en Tur- 


quie , le grand tréforier du ferrail, qui com-. 


mande aux pages du tréfor; Azéna ou Hafna, 


fignifie tréfor , & Bafthi, chef. 
Le Chafnadar eft différent du Tefterdar, ou 


grand tréforier , qui a le maniement des deniers. 


publics, & l’adminiftration des finances de l’état. 
Le premier n’eft chargé que du tréfor particulier 
du grand-feigneur , que l’on garde dans divers 
appartemens du ferrail ; fur la porte de chacun 
eit écrit le nom du fultan qui l’a amaflé par fon 


économie. Ce font des fonds particuliers dont le 


grand-feisneur difpofe, comme le roi de France 


difpofe de fa caffette. …, 

La chambre du tréfor , à la tête de laquelle eft 
le Chafnadar Bach. eft compofée de deux cents 
foixante officiers , qui font commandés par un 


eunuque blanc, qui eft nommé Oda-Bachi, chef 
*ou lieutenant de la chambre. Ils font formés dans 


tous les exercices d’ufage à la Porte, & peuvent 
monter à la grand’chambre , c’eft-à-dire à la 
premiere chambre du ferrail, où ne font admis 
que les favoris de fa hautefle. | 


CHAUSSÉAGE, déoit de chauflée ; il fe 


- leve fur certaines chauflées ; dont le produit 


eft affecté à leurs réparations. ‘Leschevaux, les 
voitures, & même les perfonnes , fcnt fu ettes à 
cette perception. ? 
Ce droit doit être mis dans la clafle des droits 
de péages , dont les uns font domaniaux , & appar- 
tiennent au roi, & les autres feigneuriaux.Comme 
dans tous les cas fa deftination a été de fervir 


à la réparation des chauflées, c’eft delà qu'il a: 


vraifemblablement reçu le nom de c age. 
Avant le règlement rendu' en 1640, pour le 
droit de barrage.de Paris, la ville jouifloit d'un 


droit de chauffée aux portes de cette capitale, fur 


les chemins de la chapelle faint - Denis & du 

Bourget, & elle.étoit CHAR QE entretenir le 

pavé ; mais à cette époque ce 

& réuni au droit de barrage, qui fe perçoigavce 

celui de domaine. | 
En 1705, une déclaration du 7 juillet, renou- 


A 


roit fut fupprimé 


CHE 


di sr 
 vellée en 1708, 1721 & 1723, ont ordonné que 


tous les droits de péages, pontonnages , chaufféages , 
appartenans au roi, feroient levés par doublement. 
(Dictionnaire. du commerce desSavary.) 

Voyez DOMAINE & BARRAGE. 


CHEMINS OBLIQUES. En matiere de per- . 


ception , on appelle chemins obliques ou détournés , 


tous ceux qui ne conduifent pas aux bureaux 


établis pour la levée des droits. 


On a vu au mot bureau, qu’il s’en trouve un 


grand nombre placé cirtulairement , autour du 
royaume & fur fes frontieres. Tous font fitués fur 
les grandes routes , & fur les chemins ordinaires 
par où doivent pafler naturellement les voitures 
chargées de marchandifes. 


D'après cet arrangement, l’article 23 du titre 2 
de l’ordonnance du mois de février 1687, « dé- 
» fend, fous peine de trois cents livres d'amende, 
» à tous voituriers qui conduiront des marchan- 
» difes à quatre lieues aux environs des bureaux, 
» de pafñler par des chemins détournés & obliques , 
» encore qu'ils foient porteurs d’acquits , congés 
» ou paflavantse » | 


Cette difpofition rigoureufe, qui applique la 
peine prononcée contre la fraude , aux fimples 
foupçons qu’une roùte dérournée fait naître, ne 
fe juitifie que par la nécefité de prévenir des 
abus d’une extrême facilité. 


La défenfe des chemins obliques | pour tranf- 
porter les vins & autres boiffons , & pour les 
faire entrer dans les villes & lieux fujets aux 
entrées , à été renouvellée par les articles 2 & 6 
de la déclaration du 30 janvier 1714. 

‘Les précautions ont même été portées plus 
loin encore , par l’erdonnance relative aux droits 
d’aides,, puifqu’elle fixe les heures dans lefquelles 
les boiffons doivent être conduites. 


Il eft défendu de les faire arriver avant cinq 
heures du matin, & après huit heures du foir , 
depuis le premier avril jufqu'au premier oétobre, 
& dans les autres mois , avant fept heures du 
matin, & après cinq heures du, foir , le tout à 
peine de conffcation & de cent livres d'amende. 


Les marchands tonneliers & autres qui ont des” 


"vins à conduire dans une ville, d’une cave en une 
autre , font tenus de ne les rouler que dans les 
heures fixées fuivant l’article 3 du titre 7 des 
déclarations de la même ordonnance. 


CHEVAL , CHEVAUX ;'la fortie en eft 
prohibée par l’article 3 du titre 3 de l’ordon- 
nance de 1687, dans tout le roÿaume , excepté 
en Dauphiné , province qui eft autorifée à faire 
ce commérce avec la Savoie, par arrêt du 3 
juin 1749. | k 

Voyez PROHIBITIONS A LA SORTIE. 
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CHEVAUCHÉE , f. £ qui veut dire'en 
général, tournée, vifite, parce qu’elle fe faifoit 
anciennement à cheval. 

Les officiers des élections font tenus de faire, 
tous les ans, après la récolte, ans le reflort de 
leur jurifdiétion , des chevauchées, pour y vé- 
rifier l’état de chaque nature de récolte en chaque 
paroifle, pour connoître les accidens qui peuvent 
y être arrivés, les mortalités des hommes & des 
beftiaux , les changemens des fermiers, les cottes 
rentrées, les cottes perdues, les. taillables fur- 
chargés , enfin, toutes les commodités où incommo- 
dités qui peuventrendre les habitans aifés ou mal- 
aifés. 

*I1 en eft parlé dans l’article 4 de l'ordonnance 
de François [er ,du 31 juillet 1517 ; dans l’édit 
de Henri IT, du mois de février 1f52 ; dans 
celui de Henri IV , du’ mois de mars 1600 , & 
enfin dans le règlement du 8 août 1624, art. 43. 

Ges officiers doivent aufli s’informer , dans leurs 
chevauchées, des exemptions dont jouiffent quelques 
habitans , & voir fi elles font fondées ; examiner 
fi légalité elt obfervée autant qu’il eft poffible, 
dans la répartition de l’impôt fur les contribuables. 

S'ils ÿ trouvent de l’excès ou de la modicité, 
ils doivent prendre lavés de trois ou quatre des 
principaux habitans de la paroïffe, ou des paroiïffes 
voifines , qui font les mieux initruits, & drefler 
du tout un procès-verbal , qui eft rapporté avant 
de faire le département des impofitions ; taxer ceux 
qui feroient exempts indûment ; modérer ou aug- 
ménter les cottes , ainfi qu’ils jugeront en leurs 
confciences. | 

Le reflort de l'éleétion doit être partagé, 
chaque année, entre tous les officiers, en forte 
que les mêmes ne puiflent pas faire deux années 
de fuite la même chevauchée , & que ceux qui ont 
des biens-fonds dans les paroïfles de ce reflort, 
ne foient pas chargés d’en faire la vifite. 

Les officiers du bureau de finances > qu’on 
appelle tréforiers de France, font aufli leur cke- 
vauchée, mais c’eft avant la récelte. Ils tirent 


-entre eux les différentes élections de la généralité, 


& ils y vont vifiter les récoltes, pour eftimer ce 
qu’on peut en attendre, c’eft-à-dire, pleine année, 
deux tiers d'année , demi<année , quart d’année. 
Ils conftatent aufli tous les accidens qui ont pu 
arriver en chaque éleétion , par procès-verbaux , 
qu’ils rapportent au bureau des finances ; lorfque 
tous ces procès-verbaux de chevauchée font réunis, 
on les adrefle à M. le contiôleur-général. 
Voyez TAILLE. 


e 
CHEVAUCHÉE ; (droit de ) c’etoit une con- 
tribution qui fe payoit pour tenir lieu des che- 
vaux & des charroïs qui étoient dûs pour le paffage 
du roi. L’ordonnañnce de S. Louis, du mois de 
décembre 1254, porte, article 37, « que nul en 
» fa terre ne prenne cheval contre Ia volonté 


» du maître, fi ce n’eft pour le fervice du roi; 
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» & en ce cas il veut que le$ baillifs , prévôts 


» ou maires, où ceux qui feront en leurs lieux, 
» prennent des chevaux à loyer ; que fi ces che- 


» vaux ne fuflifent pas pour faire le fervice , les 
» baillifs, prévôts & autres deflus nommés , ne 
» prennent pas les chevaux des marchands , ni 
» des pauvres gens, mais feulement les chevaux 
» des riches, s’ils peuvent fuffre. 

» L'article 38 défend que, pour Îe 
» roi, ni pour aütre, nul prenne cheÿaux de 
» fainte églife, fi ce n’eft de lefpéciai {mande- 
#» ment du roi ; que les baïllifs, ni aufres, ne 
» prennent des chevaux forts tant comme métier 
» fera, & que ceux qui feront pris ne foient 
» point relâchés par argent; ce qui fera gardé, 
» eft-il dit, fauf nos fervices , nos devoirs & nos 
» droits, & aufli les autrui. » 


CHIARVATAR ,f. m. par lequel on défigne 
en quelques lieux de Perfe, fuivant Savary, & 
particuliérement à Bender , à Congo, ports de 
la mer Perfique, ce qu’on nomme en France un 
douannier , un barrager , qui veut dire commis-de 
barriere. è 

Le chiarvatar eft chargé de la levée des droits 
fur les marchandifes qui arrivent , & ce droit 
eft proportionné au poids. 


CHIFFRES, f. m. figure dont on fe fert pour 
défigner les nombres. Chaque peuple à eu fa ma- 
niere particuliere de calculer , & s’eit fervi de 
Caraeres différens. 

Aujourd’hui les feuls chiffres qui foient d’un 
ufage commun, du moins en Europe, fe réduifent 
à ceux qu’on appelle arabes , au nombre de neuf, 
non compris le zéro. Ce dernier s’eit appellé, 
pendant quelque tems cyphra, chiffre, en forte que 
ce nom lui étroit particulier. On donne a@uelle- 
ment le nom de chiffre, à tous les caracteres fer- 
vant à exprimer les nombres, & même quelques 
écrivains refufent le nom de chiffre au zéro, parce 
qu’il n’exprimê point de nombre, mais fert feu- 
lement à en changer la valeur. 

Cn doit regarder l'invention des chiffres, 
comme une des plus utiles, & qui fait le plus 
d'honneur à l’efprit humain ; elle eff digne d’être 


mife à côté de l'invention des lettres de l’al=:° 


phabet.: N’eft-ce pas une chofe admirable que de 
pouvoir, avec un petit-nombre de caracteres À 
exprimer toutes fortes de nombres & toutes fortes 


TABLE DES 


\ o 
Explication Des chiffres 
de la COMMUNS ; 
valeur. ou arabes. 
un. Te 
deux. PTE. 
trois. 3. 


Des chiffres romains. 
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de mots? Au refte, on auroit pu prendre plus ou 


moins de dix chiffres, & ce n’eit pas précifément 
“dans cette idée que confifte le mérite de linven- . 


tion, quoique le nofnbre de dix chiffres foit aflez 
commode ; ce mérite eft d’avoir fu varier la va= 
leur d’un chiffre , par la place qu’on lui donne, 
& d’avoir trouvé le zéro pour augmeñter la va= 
leur d’un chiffre, d’une centaine, d’un mille, &c. &c. 
On diftingue trois fortes de chiffres ; le chiffre 
arabe , dont il vient d’être queftion. Re 
Le chiffre romain , parce qu'il eft compofé de 


quelques lettres majufcules de l’alphabet romain. 


Enfin, le chiffre françois, ainfi nommé, parce 
qu'il a été inventé en France, & qu’il n’y 4 
guere que dans ce royaume où l’on s’en fert. 

On lappelle communément chiffre de finance, 
parce qu’on l’emploie dans tous les comptes qui 
doivent pafler à la chambre des comptes, où l’on 
n’emploie jamais de chiffres arabes. à 

Les chiffres de finance font compofés de fix 
figures empruntées en partie de l'écriture cou= 
rante , & des caracteres romains, & en partie. 
imaginées par l'inventeur. DRE RAR RE PS ARE 

Ces fix Caracteres font: j,b,x,1,.C, m. 

L’j confonne fignifie un ; le b, cinq; l’x, dix; 
JP} , cinquante ; le c, cent; la derniere figure m, 
mille, ; 

Ce chiffre de compte n’eit proprement, qu'une 
imitation du chiffre romain , 6 par la figure, & 
par la combinaïfon & l’arrangement des carac- 
teres ; les uns mis devant ou derriere , augmentent 
ou diminuent leur valeur, d’une centaine , d’une 
dixaine À ou d’une unité. - 

On doit ajouter ici trois remarques fur lé 
chiffre françois. 1°. Que lorfqu’il y a plufeurs 
unités dé fuite, la derniere feule eft exprimée 
par l’j confonne, & que les autres unités fonc 
rendues par des i voyelles, comme on peut le 
remarquer dans la table ci-jointe. On Pa crue 
néceffaire pour faciliter l'intelligence de ce qu’on 
vient de dire fur une matiere aufli abftraite, dans 
laquelle les yeux faififlent mieux que la penfée &c 
la réfiexion ne peuvent comprendre. 

20, Que quatre-vingt , & lessdeux dixaines 
fuivantes, jufqu'à cent, fe marquent par les ca- 
racteres fuivans, iijxx , iijxx}], 1iijXxi], 111/XXiij. 
3°. Qu’a Pégard du c , qui exprime Le cent, 
il fe place un peu au-deffus des autres caraéteres ” 
qui marquent le nombre; de cette façon, ij°, 
iijg, b°, bijs, ëc. | 


DIFFÉRENS CHIFFRES. 


Des chiffres françois, 


ou de finances, 


I. j. 
IT. if. 
III. if. 


| Explication, 
dela. 
valeur. 


quatre. 
cinq. 
fx. 
fept. 
huit. 
neuf, 
dix. 
onze. 
douze. 
treize, 
quatorze. 
quinze. 
feize. 
dix-fept. 
dix-huir. 
dix-neuf. 
vingt. 
trente. 
quarante. 


… 


+ Cinquante. 
| cinquante-un. 
| cinquante-deux. 
cinquante trois® 
cinquante-quatre, 
cinquante-cinq. 


cinqua fix, 
| tes cpte 
ur -huit. 


* cinquante-neuf, 
foixante, 
foixante-cinq. 
foixante-dix. 
quatre-vingt. 
quatre-vingt-deux. . 
quatre-vingt-trois. 
quatre-vingt-quatre. 
quatre-vingt-cinq. 
quatre-vingt-fix. 
quatre-vingt-fept.: 
quatre-vingt-dix. 
quatre=vingt-onze. 
quatre-vingt-douze. 
quatre-vingt-treize: 
Quatre-Vingt-quatorze. 
quatre-vingt-quinze. 
quatre-vinot-fcize. 


quatre-vingt-dix-fept. 
quatre-vingt-dix-huit. 
quatre-yingt-dix-neuf. 


cent. 
deux cents. 
\ trois cents. 
quatre cents. 
cinq cents. 
fix cents. 
fept cents. 


CHI 
Des chiffres 


communs » 
ou arabes, . 


à CADRE 


27. 


: L « ) 
Des chiffres romains, 


IV. 
V. 
VI. 
VIL. 
VIII. 
IX. 
‘842 
XE. 
XII. 
XIIL, 
HV 
XV. 
XVI. 


RM di 


X VIII, 
XIX, 
XX. 
RON 
LÉ: 
LL 
. LI. 
LIT. 
LIIT.. 
LIV. 
LV. à 
LVI. 
LVII. 
LVIII. 
, LIX. 
LX. 
EXV: 

LXX. 
LXXX: 
LXXXII. 
LXXXIII. 
LXXXIV. 
LXXXV. 
LXXX VI. 

15 MANXOX 'V ET: 
LXXXX ou XC. 
LXXXXI ou XCI. 
LXXXXII ou XCII. 
LXXXXII ou XCIH. 
LXXXXIV ou XCIV. 
LXXXXV ou XCV. 
LXXXXVI ou XCVI. 


LXXXX VII ou XCVII. 
LXXXXVIII ou XCVIII. 


LXXXXIX ou XCIX. 
GC. 


CC: 
CCC. 
€CCC ou CD. 
D ou 9. 
DC ou 19C. 
DCC ou IDCC. 


SHI | 
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pe chiffres Pa ; 


ou de finance. 


life. 


b ou Ve 9 
bj ou Vje 
bij ou Vie. 
biij ou viife 
ix ou viiije 


xbiiij ousxix, 
XX. 
XXX, 
XXXX. ou xl." 


Ixxxiii] j 
1xxxb 
Ixxxb; j 
Ixxxbi 
Ixxxx 
Ixxxx! j 
Ixxxxi] ] 
Ixxxx111 j 
Ixxxx111 j 
Ixxxxb 


1. 
Ïj. 


lij. 


li. 


hiij, 


Ib. 


1b;. : 
Ibij. 
1biij. 
x: 


1x. 


Ixb. 
TRE 
Ixxx ou iijxx. 
Ixxxij ou iijxxif. 
Ixxxii] où iijxxiij. 


ou 
Ou 


Tijxxiii je 


iii ijxxb. 
1ixxb}. 
iii iyxxbif. j- 
iii jxxx. 
injxxxf. 
iii ijxxxif. 
iii 1} XXXI1 ije 


Iijxxxiii] » 


i1jxxxb, 


Ixxxxbj ou ïiijxxxbi. 


Ixxxxbi: ] 
Ixxxxbiii j 


ou 
Ou 


iijxxxbi, 
ijxxxbiif. 


‘lxxxxbitij ou iijxxvbx, 


Le 
1j. 


il! Ce 


ii] ° 


bc. 


Le 


bjce, 


bijc 


o 


296 CHA : 


. y : 
Explication + des chiffres ea 
de la communs, CUITE Re Des chiffres françois 
sde ape Des chiffres romains. a ni | pe 
huit cents. 800.  DCCC ou I9CCC. bij 
neuf cents. 900. DCCCC ou I9CCCC ou CM. tes ixc, 1* 
mille. 1000. M ou CI9. f rien 
quinze cents. 100. MD. xb°. k 
deux mille. 2000. MM. à 1j m. 
cent mille, 100000. CRE PR CM. c. m. 
deux cents mille. 200000. CCM. ijc. m. 
trois cents mille. 300000. CCCM. dif. mie à 
quatre cents mille. 400000. CDM. iiijc. m. 
cinq cents mille. $00000. DM. b ou v‘. m. 
fix cents mille. 600000. ; DIM. \ bj ou vif. m. 
fept cents mille. 700000. DIIM. bij ou vijé. m. 
huit cents mille. 800000. DITIM. viij®s "me" 
meuf cents mille. G00000. IXCM. viiij ou ix°. m. 
un million. 1000000. XCM. j million. 
dix millions. 10000000. Fe UXXCM,: x x millions. 


TICFHPA 


CIDRE , liqueur faite du jus de différentes fans diftinétion, & fur le poiré ar mefure de l’en= 


gfpèces de pommes , appellées pommes à cidre ; 
on joindra ici le poiré , qui eit tiré de mêrhe, 
de l’expreflion de certaines poires fur un prefloir. 

Ces deux boiflonis font fujettes aux droits 
d'aides comme le vin ; mais leur quotité eft dif- 
férente. En général , le cidre nespaie que la 
moitié des droits qui font impofés fur le vin, 
& le poiré, la moitié de ceux que doit le cidre. 

C’eft fur.ce pied que font fixés les droïts de 
la fubvention fimple , de la fubvention par dou- 
blement, des infpecteurs aux boïflons , d’augmen- 
tation , & quelques autres droits d'entrée, tant 
à Rouen , que dans plufieurs autres villes de 
Normandie & de Picardie; & où il fe fabrique 
le plus de cidre. On ne parle pas de la Bretagne, 
parce que les aides, proprement dites , n’y font 
pas établies. Woyez DEVoIRs. 


Suivant l’article 2 duititre des droits fur le 
cidre & le poiré, de l’ordonnance ‘de 1680 , les 
fruits fervans à faire ces boiflons étoient fujets, à 
leur entrée à Paris, aux mêmes droits que le cidre 
& le poiré même , dans la proportion de trois 
muids de fruits pour un muüid de boïflon ; & ces 
fruits n’arrivoient que depuis le premier feptem- 
bre jufqu’au premier de mars. 

Mais comme il s’élevoit de fréquentes contef- 
tations entre les redevables & Iles commis du 
fermier , foit fur l'évaluation des fruits, foit 
fur leür nature, lorfquils étoient déclarés fruits 
à couteau, ou, bons à manger , qualité qui les 


affranchit de droits, ; l’arrêt du confeil du 17 
décembre 1726, revêtu de lettres-patentes, en- 


regifirées le 31 janvier 1727 , ordonna que 
les fruits n’acquitteroient plus de droits aux en- 
trées de Paris & des fauxbourgs , qu’ils feroient 
payés au braflage ; furle gros & Le petit cidre 


La 


tonnement , fuivant la contenance effeélive des 
vailleaux qui le renfermeroient. M 
‘ 


Ce règlement ordonne en même tems, que ceux 
qui ont des prefloirs à faire cidre ou pôiré , & 
qui en ont fait brafler dans la ville & les faux- 
bourgs , feront tenus de faire, avant le braflage, 
au bureau général des aïdes | ung déclaration, 
& de fouffrir la vifite & la marqtiiiides commis. 
Il défend auffi d'enlever Les cidres & poirés Abri 
qués , ou d’en difpofer , avant que les futailles 
aient été démarquées ; ainfi que d’en vendre 
en barils, contenant moins qu’un quart de muid, 
à peine de confifcätion des boiflons, & des pref- 
foirs, & uftenfiles fervans à leur fabrication , & 


. 


en outre | de cent livres d'amende, qui ne peut. 


être modérée par les juges. Et comme la per- 


ception des droits d’entrée n’avoit lieu que pen-. 


dant les fix mois de l’année , qui commencent 


avec le mois de feptembre, pour finir avec ce- . 


lui de février ; la perception au braflage , les 
déclarations & les exercices ne fe font non plus 
que pendant les mêmes fix mois. Tous ‘les fruits, 
qui font amenés après ce tems dans le/reîte de 
l'année , font cenfés fruits comeftibles ; parce 
que ceux qui font deftinés à faire des boiflons , 


ne peuvent fe garder aufñi long-tems. 


Le titre 3 des droits de gros , de l’ordonnance 
des aides , du mois de juin 1680 , les déclara- 
tions du mois de feptembre 1684, & 4 mai 1668, 
qui fervent de loi pour la perception du gros 
manquant, ou du trop bu fur le vin, ne font 
aucune mention du cidre & du poiré. La raifon 
de ce filence eft, qu’à cette époque, on n’avoit 
point encore pris le.parti de faire des plantations 
de pommiers & de poiriers, dans les généralités 
de Paris, Amiens , Soifons , & Châlons , où 


clles. 


RUE LE 
“elles n’ont eu lieu, que vers le commencement de 
Der ro JT 

Lorfque le fermier voulut , pour réprimer la 
fraude , qui fe faifoit fur le cidre & le porré, les 
faire comprendre dans les inventaires , & faire 


payer le gros manquant, en vertu de l’article 7 
du titre des droits fur le cidre & le poire, de 


l'ordonnance de 1680 , dans lequel il eft dit que 


les règlemens pour les droits de gros, de détail 
& de fubvention , feront exécutés pour Île cidre 
& le poiré, les propriétaires s’y oppoferent ; mais 
plufieurs fentences des élections autoriferent la 
perception. Il fut fait appel de ces deux jugemens 
à la cour des aides , mais l’affaire fut évoquée au 
confeil en 1745 , & jugée définitivement par 
arrêt du 23 mars, revêtu de lettres-patentes en- 
regiftrées le 6 juillet fuivant. 

Ces règlemens ordonnerent que , conformément 
À l’article 7, qu’on vient de rappeller, les droits 
de gros & augmentati®n feroient perçus fur les 
-cidres & poirés compris aux inventaires , & trou- 
vés manquant au tems du-récollement. 


Ils fixent les déductions à faire fur ces boif- 


fons , au double des quantités accordées fur le 
vin, pour la confommation des vignerons & labou- 
reurs, c’eft-à-dire , à fix muids de préciput pour 
les uns & les autres, & en outre fix autres muids 
aux laboureurs , pour chaque charrue qu’ils ex- 
ploitent. 

Il ordonne d’ailleurs que les autres déductions 
pour les coulages & remplages fur le cidre & le 
poiré, refteront les mêmes que pour le vin. 

Ces dédudions pour la boiflon, font fondées fur 
ce que, dans l’ufage ordinaire, deux muids de 
cidre ou de poiré fe confomment dans le même tems 
qu'un muid de vin. 

Un arrêt contradi@oire de la cour des aides 
de Paris, du 3 mars 1760, s’eft conformé à ces 
difpofitions , dont il a ordonné l'exécurion. Mais 
l’arrêt du confeil du 10 février de l’anñée fuivante, 
faifant droit fur la requête des habitans de l’é- 
lection de Montfort-Lamaury , qui repréfentoient 
que le préciput qu’on accordoit fur le cidre & 
le poiré, dans cette élection , ne fufhfoit pas pour 
leur boiflon , a déclaré , du confentement de l’ad- 
judicataire des fermes, qu’à l’avenir, & dans les 
cas où les règlemens accordent trois muids de 
vin aux vignerons & aux laboureurs pour leur 
préciput , & en outre aux laboureurs trois muids 
de vin pour chaque charrue, il feroit accordé 
aux uns & aux autres, dans l’étendue de l'élection 
de Montfort, douze muids de cidre ou poiré , au 
Bieu de fix , qui leur étoient ci-devant pañlés en 
exemption des droits de gros & augmentation. 

Le cidre & le porré. font également fujets aux 
droits de détail, fuivant qu’ils ont lieu , c’eft-à- 
dire , au huitieme ou au quatrieme ; mais la cir- 
conftance de la vente à pot ou à affiette, augmente 
Je premier de ces droits. 

L'autre eft, comme fur le vin, réduit au cin- 

Finances. Tome I. 
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quieme du prix que font vendus le cidre & le poiré 


dans la généralité de Paris. 
Voyez QUATRIEME. 


Dans le reflort de la cour des aides de Rouen, 


la perception du droit de quatrieme, fur le cidre 


_& le poiré , eft au fond la même ; on a feulement 


cherché à rendre l’opération plus facile , en fixant 
les droits à un taux proportionnel au prix que 
chaque pinte eft vendue. Ainfi le quatrieme réduit 
au cinquieme , en y joignant l’augmentation du 
parifis fol & fix deniers pour livre, fur le cidre 
& le poiré vendus, par exemple, fix deniers la 


pinte, eft de trente-huit fols par muid réglé à 


deux cents quatre-vingt pintes , au lieu de deux 
cents quatre-vingt-huit qu’il eft cenfé contenir ; 
ce droit augmente enfuite fuivant le prix de ces 
boiflons , de fix fols par muid pour chaque denier 
que reçoit la valeur de la pinte; de forte que fi 
elle fe vend neuf deniers, c’eft deux livres dix- 
fept fois par muid. | | 

I n’eît accordé aucune déduétion pour les cou- 
lages & les lies, ni pour la boiffon, attendu la 
réduction du quatrieme au cinquieme. 

uant aux ue | ciäre & de poiré, ils 

font fujets à la même police , aux mêmes vilites 
& exercices que les cabaretiers & hôteliers ven- 
dans du vin. | | 

Un. arrêt du confeil du 21 juillet 1761 , a con- 
damné un particulier vendant du cidre chez lui, 
fans déclaration, à cent livres d'amende, foli- 
dairement avec les buveurs. 

Ce même arrêt a déclaré bonne & valable la 
contrainte décernée contre un marchand de vin, 
pour les droits de détail des cidres confommés 


chez lui, dans les trois mois qui avoient fuivi fa 


déclaration qu’il vouloit cefier de vendre du cidre 
en détail. | 

Il défend encore aux marchands de cidre en 
gros de la ville de Rouen, d’enlever aucune 
boiffon de fa place, finon vingt-quatre heures après 
la déclaration qui aura été faite de la vente & 
de l’enlevement , afin que les commis aux aidcs 
aient le tems d’aller vérifier & démarquer les 
futailles. 

Dans la généralité d'Amiens , on recueilloit 
autrefois fi peu de cidres & de poirés, que le 
fermier des aides avoit négligé, jufqu’en 1770, 
de faire les inventaires & les récollemens qui font 
autorifés dans les pays fujets au droit de gros. 
Lorfqu’il voulut procéder à cette opération, il 
éprouva des difficultés qui donnerent lieu à un 
procès porté au confeil. 

L'affaire examinée , il fut rendu , le 14 juillee 
1772, des lettres - patentes qui déclarerent que 
les habitans des paroïfles de la généralité d'Amiens, 
& autres provinces aflujetties au droit de gros, 
feroient tenus de fouffrir les inventaires & récol- 
lemens de leurs vins , cidres & poirés, & de payer 
les droits & autres ÿ joints, dans tous les cas où 
les règlemens l’ordonueroient. 
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CINQ GROSSES FERMES. (Provinces des) 


La France, dans le fyftême des droits de traites, 
reçoit trois divifions. HE . 
… La premiere eft compofée des provinces des cinq 
groffes fermes. k 
La feconde, des provinces réputées étrangeres. 

La troilieme, des pays & provinces traités comme 
pays étrangers. L 

Les provinces des cinq profles fermes, c’eft-à- 
dire celles qui, fuivant l’afticle 3 du titre premier 
de l’ordonnance de 1787, font comprifes dans 


Pétendue du tarif de 1664,ù l’entrée & à la 
fortie defquelles fe perçoivent les droits qu'il 


impofe , font la Normandie , la Picardie , la 
Champagne, la Bourgogne, dont il faut aujour- 
d’hui diftraire le petit pays de Gex, le Bour- 
bonnoïis, le Berry , le Poitou , l'Aunis , l’Anjou, 
le Maine, & toutes celles qui font renfermées 
dans le cercle intérieur que forment ces provinces, 
comme l’Orléanois , le Nivernois , la Tourraine, 
l’ifle de France & autres. 


Le Beaujolois a été ajouté aux provinces des 
cng groffes fermes, par arrêt du confeil du 10 
avril 1717. Le | 

Le même article 3, qu’on vient de citer, porte 


que les autres provinces du royaume feront ré- 
putées étrangeres , en ce qui concerne les droits | 


d'entrée & de fortie, jufqu’à ce qu'il en foit au- 
trement ordonné. 

C’eft ici le lieu d’obferver que cette ordon- 
nance de 1687, préparée par. M. de Colbert, 


_ pour les. provinces des cg groffes fermes , ne fut 
‘publiée que quatre ans après fa mort. Œ grand 
. miniftre, à qui la France devoit des finances mieux 


ordonnées.; qui avoit créé fes manufactures & 
fon commerce, n’étoit plus dès 1683, & cepen- 
dant fon génie préfidoit encore à l’adminiftration 
des finances, Aiïnfi l'influence d’un grand homme 
fur fon fiècle eft telle , que fes vues, fes idéés 
deviennent celles de fes Contemporains. Tous les 
efprits mis en mouvement par l’impulfion de fon 
génie, fe tournent vers le but. qu’il a indiqué, 
& dirigent leur marche fur Iles principes qu’ils 
puifent dans fes opérations. 

Cette dénomination de provinces des cé1q groffes 


fermes, étoit adoptée dès 1598, parce que les 


droits qui s’y levoients compofoient alors cinq 
fermes particulieres. 
La premiere comprenoïit les droits de haut 


paffage , domaine forain,, impofirion foraine , d’a- | 


bord affermée par bailliage , enfuite par diocèfe 
& par province, & en dernier lieu à un feul 
adjudicataire. 

Les anciens droits d’entrée fur les drogueries 
& épiceries , faifoient une ferme féparée. 

La traite domaniale , après fon établiffement 
en 1577; fut donnée à ferme par un bail parti- 
culier. 

Les droits d’entrée créés en 1521, fur toutes 
les marchandifes , formoient la quatrieme ferme. 


La cinquieme étoit compofée de tous ces droits M 
dans la ville de Calais , parce qu'après fa réunion M 
à la France , la perception en avoit été affermée 


à un adjudicataire particulier. 2 
_ En 1598, ces cinq fermes ayant été adjugées 
à Brunet , on donna le nom de droits des c:nq 
groffes fermes à ceux qui entroient dans fon bail, 
& probablement la qualification de provinces des 
cing groffes fermes , à celles où fe percevoient les 
droits de ces cinq fermes. * Di A ds 
Un rèslement du 31 mai 1607, en donnant à 


la perception des droits de traites une forme 


fable , qui devint la bafe de l’ordonnance de 
1687, confirma cette divifion de provinces des 
cing groffes fermes , & provinces réputées étran= 
geres. RER ST 
L'article 13 porte: «æ Voulons que, comme de 
» tout tems , la Bretagne, la Guyenne, le Lan- 
» guedoc, la Provence, le Dauphiné, les Prois- 
» Evêchés, le Limofin , l'Auvergne, la Marche 
» l’Angoumois, le Périgord, le Gi , le Fore 
» Je Beaujolois, & autres où ne 

» des fermes, foient & demeurent cenfés comme 
» étrangers, ou que les bureaux y foient établis 
» dans fix mois, pañlé lequel rems', tout ce 
» qui fera tranfoorté des provinces qui ont reçu 
» les bureaux , ou qui en viendra en icelles , 
» bpaicra les fufdits droits d’entrée & ceux de 
» fortie , comme fi les marchandifes & denrées 


‘» alloient en pays étranger ou en venoient. » 


On reconnut, en 1620, que. les difpofitions de 
cet édit n'avoient pas eu leur entiere exécution, 
& qu’il n’exiftoit aucun buteau dans quelques 
provinces frontieres, ni du côté du pays étranger, 
ni du côté de l’intérieur du royaume ; il fut or- 
donné, en 1621, qu’il en feroit établi de Pun des 
deux côtés, au choix de la province. 

La Bourzogne préféra la liberté de commerce 
avec fes coëcitoyens. On établir des bureaux fur 
les fronticres de la Franche-Comté , qui appar- 
tenoit alors à J’Efpagne. 

Le Dauphiné , au contraire , la Saïntonge, l’An= 
goumois, la Guyenne & la Bretagne préférerent 
une barriere fur leurs limites vers le Languedoc, 
le Poitou & la Normandie. 

La Provence en laifla établir de tons côtés 
le Languedoc, dont le gouvernement comprenoit 
le Quercy, le Rouergue & le Vivaraïs, fut éga- 
lement féparé des provinces voifines par des bu- 
reaux ; mais le Lyonnois conferva des communi= 
cations privilégiées avec les cixq groffes fermes, 
& avec le Languedoc & la Provence. 

Au moyen de cet arrangement , les bureaux 
exiftans dans la Normandie , la Picardie, la 
Champagne , la Bourgogne, le Bourbonnoïs , le 


LES 


Berry , le Poitou , le pays d’Aunis , l'Anjou &c 


le Maïne formerent une chaîne continue & cireu= 
laire ; l'enceinte qu’elle renfermoit compofa l'é- 
tendue des czrq groffes fermes. 
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- La déclaration du 20 février 1622 , s'explique 


poñtivement fur La condition des autres provinces. 
-» Nos fujets, y eft-il dit, de nos pays de Bre- 
» tagne , Saintonge, Guyenne , Languedoc , Dau- 


» phiné, Metz, Toul, Verdun & Limoges, ont 


_» réfufé l’érabliflement des bureaux, à quoi nos 
» prédécefleurs & nous n'ayant voulu les con- 
» traindre , efpérant que le.tems les ameneroit 
» d’eux-mêmes à defirer ces bureaux , ainfi qu'ont 
» fait les habitans de notre province de Bour- 
» gogne, qui, après avoir refufé ledit établif- 
» fement , l’ont eux-mêmes demandé , nous nous 
» fommes contentés d’ordonner que nos droits 
>» d'entrée & de fortie feront payés & levés fur 
» les denrées & marchandifes qui entreront & 
» fortiront. defdites provinces, villes & lieux, 
» de même que fi c’étoit pays étranger. » 

Les provinces des cinq groffes fermes étoient 
alors accablées d’une multitude de droits parti- 
culiers , indépendamment des droits généraux, tels 


que ceux de rêve, de haut paflage, de domaine 
forain, tous percevables à la fortie, fans parler 


de ceux d’entrée qui avoient été impofés en 1$81, 
€ fucceffivement augmentés en 1621, 1629 &e 
1632, au moyen d'une nouvelle évaluation des 
marchandifes. 


La plus grande partie de ces droits a été fup- 
primée par l’édit du mois de feptembre 1664 , qui 
a établi le tarif de cette même année. C’eit ici 
le lieu de les faire connoître ; on en fera plus à 
portée d’apprécier tout ce que M. de Colbert fit 
alors pour la profpérité de l’état, en déchargeant 
le commerce des entraves qu’il recevoit de cette 
multiplicité de droits, & de reconnoître dans le 
faveurs qu'il lui accorda , qu’il le regardoit 
comme la véritable fource des finances. 


En Normandie, les droits particuliers qui s’y 
levoient, confiftoient en cinq fols par muid de 
vin, créé, en 1633, à titre d’octroi , au profit 
de la ville de Rouen,& ces cinq fols étoicnt 
entrés dans le bail des fermes en 1660. 

En un écu par tonneau de mer , établi le 23 


“Janvier 1598, à la requifition des négocians, & 


dont le produit étoit deftiné à équiper des vaif- 
feaux qui devoient protéger le commerce. 

En Anjou, les droits qui s’y levoient étoient 
de vingt fols par pipe de vin fortant de cette 
province pour la Bretagne ; celui-ci portoit le 
nom d’impofition foraine d'Anjou. Au bureau 
d'Ingrande , il s’en levoit un autre qui avoit été 
créé en 1581 , pour être levé, fous le nom de 
traite domaniale d'Anjou, fur les vieux drapeaux, 
les paniers, les cartes, & fur lés pruneaux qui 

- étoient exportés de cette province. 

Le trépas de Loire & ia nouvelle impoñition, 
étoient encore des droits locaux dûs dans l'Anjou. 

Comme le premier fubfifte encore, il en fera 
queftion à fon rang alphabétique. 

Quant au fecond, il avoit été créé par Henri IV, 
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en 1$93, pour fubvenir aux dépenfes du fiège 
de Rochefort & de celui dé Craon. Il ne portoit 
que fur les vins qui defcendoient la Loire, & 
ne devoit durer que pendant la gucrre ; mais 
loin d’être fupprimé à la paix', il fut, au con- 
traire , étendu à beaucoup d’autres marchandifes, 


par la déclaration du 20 décembre r$99, qui le 


rendit perpétuel , fous la dénomination de nou 
velle ue d'Anjou. j 
Ce droit fut modéré dans la premicre année 
du règne de Louis XIII, par arrêt du çonfeil 
du 16 feptembre 1610 , & définitivement éteint 
par le tarif de 1664, ainfi qu’un autre droit de 
quinze fols par pipe de vin entrant dans la fé- 
néchauflée de Saumur , ou en fortant, & dont on 
ne connoît l’origine que par le bail qui en fut 
paflé le 27 novembre 1627, à Simon Prévoft. 
La Boursogne,la Champagne , la Picardie, Ja 
Normandie & les autres, provinces étoient éga- 
lement affujetties à des droits locaux , les uns 
alénés, les autres réunis à ceux de la ferme. 


Fels étoient le droit de mafficault, créé dans 
le mois de juin 1638, pour avoir lieu en Nor- 
mandie, Poitou pays d’Aunis & Anjou;ie fol 
pour livre impofé fur la draperie en 1466 , 
& ‘renouvellé en 1582 ; le droit de cinq pour 
cent fur les étoffes, fur les dentelles de fil & pel- 
leteries étrangeres , créé en 1658 ; le droit de 
deux fols par livre de tabac, de fix deniers par 
livre de cire, accordé à la ville de Rouen en 
1637; & rentré fous la main: du roi en: r16$ÿ6:; 
le parifis , douze & fix deniers pour livre , établis 
en différens tems ; enfin, le droit de cing pour 
cent de la valeur des cires, étain , cuivre, favon, 
fil de laiton, fil d’archal & de fer, du fucre raffiné, 
en pain & en poudre , du charbon de terre, du 
blanc de plomb , de la cérufe, & la toile de coton ; 
droits compris dans le bail des fermes fait en 1662 
à Jean Bourgoing, & qui devoient avoir lieu dans 
toute l’étendue des cixg groffles fermes , mais qu’on 
ne perçut jamais , parce qu'ils furent compris dans 
lé tarif de 1664. | 

Comme tous les anciens droits fe levojent en 
raifon de la valeur des marchandifes, on en“avoit 
fait une évaluation nouvelle en 1$42, 1$81 & 
1582. L’accroiflement annuel du numéraire en 
Europe , depuis qu’elle recevoit les tréfors de 
VAmérique, faifoit naturellement haufler le prix 
des denrées & des marchandifes ; on en fit en 
1632 une quatrieme cflimation , & ce fut la 
derniere. 


L’année fuivante amena la création des offices 
de contrôleurs-confervateurs des droits des fermes, 
avec attribution d’un fol pour livre fur ces droits. 
Cette heureufe invention fit, depuis cette époque, 
oublier l’ancienne méthode de renouveller l’ap- 
préciation des marchandifes , & on en fit l’eflai 
en 1643 , en ajoutant un nouveau fol pour livre 
à celui qui avoit été accordé dix ans auparavant 
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par forme d’attribution. Cette opération parut fi 
fimple , foit pour proportionner la quotité des 
droits à la valeur des marchandifes, foit plutôt 
pour fe procurer , dans le befoin , une reflource 
dont le produit du principal indiquoit d’abord 
lP’étendue , qu’on l’adopta en 164$, 1654, 1657, 
& poitérieurement. Voyez SOLS POUR LIVRE. 


Le tarif nouveau qui fut publié en 1664, ne 
laifla plus fubfifter que les droits qu’il impoñoit 
dans la plus grande partie des provinces qui le 
reçurent , & malheureufement plufieurs s’obfti- 
nerent à vouloir conferver celui qu’elles avoient. 
Les droits locaux, dont la perception ne fut pas 
fupprimée, étoient alors aliénés , tels que ceux qui 
refterent en Anjou ; quelques autres , & dans la 
même province , furent confervés pour charger 
la communication de la Bretagne avec cette der- 
niere province & les cinq groffes fermes, parce qu’elle 
avoit montré le plus de réfiitance au tarif de 1664. 
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M. de Colbert, qui n’avoit en vue que Le plus 
grand avantage. des provinces, ne crut pas devoir 
ufer d’autorité pour vaincre leur oppofition à ce 
tarif. Bien éloigné du caractere de ces novateurs 
infléxibles , qui prétendent tout immoler à leur 
opinion, tout faire plier fous deur fyftme, ce 
grand miniftre ne s’écarta jamais de cet efprit 
de modération qui eft la vertu des ames vérita- 
blement fenfibles & bienfaifantes. Des intentions 
pures , mais réfléchies, les portent à agir par la 
voie de la perfuafion, plutôt que par celle de la 
contrainte. Pourquoi tourmenter & rendre mal- 
heureux ceux à qui on veut procurer le bonheur ? 


Perfonne ne connut jamais mieux que ce mi. 
niftre, cet art fi difficile dans le gouvernement 
des peuples , qui confifte à faire defirer aux 
hommes le bien qu’on projette, & à leur faire 
aimer celui qu’on leur fait... & Obfervez, écrivoit- 
» il à l’intendant de Flandre, en 1670, aux 
» négocians de votre département, que fa majefté , 
» par les établiffemens qu'elle a faits, pour favorifer 
» leur commerce, veut les convier à s'en fervir, 
» non les y forcer. » 


Pour revenir aux provinces des cinq groffes 
fermes, les marchandifes qui circulent dans leur 
étendue n’ont aucun droit à payer. Ce ne font 
que celles qui y viennent, foit de l'étranger, 
foit des provinces réputées étrangeres , ou qui 
fortent des cing groffes fermes pour pafler dans 
ces pays, qui font fujettes, dans le premier cas, 
aux droits d'entrée, & dans le fecond , aux droits 
de fortie du tarif de 1664. 

Cette loi générale ne fouffre que quelques 
exceptions qui font produites par des immunités 
partieulieres, ou par le privilèze des foires de 
Rouen, de Dieppe, de Troyes, de Tours & de 
Lyon. Voyez FOIRES. 

Les provinces des cing groffes fermes où il fub- 
fifte des droits locaux, indérendamment' de ceux 
du tarif de 1664, font en petit nombre ; on ne 
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ompte que Ja Picardie , l'Anjou ; le pays d’Aunis 
& la Normandie. - ñ. à 

Dans la premiere , exifte le droit de péage de 
Péronne, rappellé dans larticle 237 du bail de 
Forceville, & qui confifte en fix deniers pour 
livre du droit d’entrée & de fortie ordinaire. 
Voyez PÉRONNE. Les droits dûs à Calais, 
Boulogne , fur les vins & le fel. Voyez Bou- 
LOGNE & CALAIS. en 

Dans la province d'Anjou, on perçoit des 
droits anciennement attribués aux officiers des 
traites , & réunis aux droits des cinq groffes 


fermes , par les arrêts du confeil des 26 juillet 


1681, & 17 août 1683; des droits de parifis, 
qui font un cinquieme d’augmentation mis fur 
d'anciens droits aliénés , pour êtré perçus au 
profit du roi , tandis que le droit primitif fe 
levoit pour le compte de l’aliénataire. Woyez PA- 
R1ISIS. Les droits de fimple, double & triple 
cloifon, ont aufli lieu à Angers & aux environs, . 


ainfi que les droits de trépas de Loire & de … 


traite par terre. Woyez CLOISON , TRAITE 
PAR TERRE,. TRÉPAS DE LOIRE. Ces deux 
derniers appartiennent à Monfieur , à qui ils ont 
été aliénés. 

Tous ces droits font cités fous la dénomination 
de droits attribués aux officiers des traites d’An- 
jou , dans le 241° article du bail des fermes, 
pañlé à Forceville. 

À la Rochelle feulement, on perçoit des droits 
de tablier & prévôté ; un autre droit de cour- 
tiers & de premier tonneau de fret, conformé= 
ment aux articles 242 & 243 du même bail ; 


mais il paroît que ces deux derniers font tombés 


en défuétude, & qu’ils ne fe perçoivent plus. 

Le droit local de Rouen eft plutôt impofé fur 
la confommation particuliere de cette ville, que 
fur le paflage des marchandifes qui en font l’objet. 
Ii conlifte en cinquante fols par quintal de fucre 
& de cire entrant dans la ville & la banlieue de 
Rouen. Ce droit a été modéré à vingt-cinq fois 
fur les fucres de nos colonies , par arrêt du 24 


avril 1736. 


Les droits d’abord & confommation, de fub- 
vention, par doublement, font encore des droits 
particuliers aux provinces des cz1q grofles fermes , 
& percevables dans prefque toute leur étendue. 
Voÿez ABORD , SUBVENTION. é 

Le droit de contrôle fur les toiles, futaines, 
bafins, canevas, coutils & treillis entrant dans 
Paris & fes fauxbourgs , doivent encore être 
comptés parmi les droits locaux des czxg groffes 
fermes , puifque cette capitale occupe le centre 
de ces provinces. Woyez DROIT DE CONTRÔLE. 


Il convient, au furplus, de terminer cet ar- 
tile, par obferver que les« provinces des cinq 
grofes fermes fe défignent fouvent par les lettres 
initiales C. G. F. comme les provinces réputées 
étrangerés , par celles-ci: P. KR. E. 
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CINQUANTE SOLS. (Droit de) Ce droit, ! 


qui eft particulier à la ville de Rouen, n’eft dû 
que fur les fucres & fur les ciressentrant dans 
la ville & fa banlieue , à raifon de chaque cent 
pefant, foit que ces fucres viennent des îles & 
des colonies françoifes de l'Amérique, foit qu’ils 
viennent de l'étranger. à 

+ Ce droit avoit été créé, en 1637, au profit 
de la ville de Rouen , pour en employer le pro- 
duit au paiement des rentes créées fur elle la 
même année. Il lui fut retiré en 166$ , par arrêt 
du 12 février, & donné à la compagnie des [ndes 
occidentales. ‘ . 


Cer arrêt porte que cette compagnie fera tenue 
de rembourfer les propriétaires de ces rentes, 
des deux tiers de leurs finances portées par leurs 
contrats , & de payer par chacun an à fa majefté, 
de quartier en quartier, pendant le tems de la 
jouiflänce dudit droit, la fomme de vingt mille 
livres, que payoit la ville de Rouen, pour la dé- 

charge de l’uftenfile des gens de gucrre. 


_ Comme cette compagnie fut chargée, dans le 
même tems , de la perception du droit de cinq 
pour cent, en nature, fur toutes les marchandifes 
fortant des colonies, droit qui étoit appellé, du 
domaine d’occident , le droit de cinquante fois, 
dû à Rouen fur les fucres & les cires, a de même 
été regardé comme dépendant du domaine d’oc- 
cident, & il eft toujours entré dans la ferme fé- 
parée de ce droit depuis 1732 , qu’elle a été 
jointe à la ferme générale. 

Il fait la matiere de l’article 548 du bail de 
Forceville, conçu dans ces termes: 


» « L’adjudicataire jouira du droit de cinquante 
» fois par cent pefant de cire & fucre entrant 
» dans la ville & banlieue de Rouen, fuivant les 
» arrêts du confeil des 12 février 166$ , & 7 
avril 168$, à l’exception du fucre provenant 
des iles & colonies françoifes , dont le droit 
ne fera perçu qu’à raifon de vingt-cinq fols, 
conformément à l'arrêt du 4 août 1736 ; & 
fera ledit droit de cinquante fois , ou de vingt- 
cinq ols , perçu par ledit adjudicataire, fans 
diminution des quarante fols-& des trente-trois 
fols quatre deniers portés par les articles 42, 
543 544 & 545. » 

Voyez DOMAINE D'OCCIDENT. 


VYYSVVNELU 


à CIRCULATION , f. f. Ce mot, dans la 
langue confacrée à la régie des droits de traite, 
figniñie le paflage d’une province dans une autre. 

Ainfi on dit des grains, des laines & des cotons, 
des lins, des toiles nationales , des cuirs, & de 
toute efpèce de marchandifes exemptes de droits 
dans l’intérieur du royaume, qu’elles jouiflent de 
la liberté de la circulation, où qu’elles circulent 
en Fm dans le royaume. 

Mais alors on n’enténd que le royaume fermé 
par des bureaux fur les frontieres ; car les provinces 


C L'’E 
qui confervent un commerce libre aveé le pays 
étranger , telles que les Trois-Evêchés , la Lor- 
raine , l'Alface, le pays de Gex & les villes 
de Bayonne, Dunkerque & Marfeille, ne parti- 
cipent point à cette franchife de circulation. 

On apperçoit clairement que fi elles en jouif- 
foient , cette franchife n’auroit plus de bornes, 


parce qu'en communiquant librement avec le pays 
étranger, C’eft-à-dire, fans payer aucuns droits, 
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elles pourroïent y envoyer tous les objets fu 


ceptibles de cette franchife intérieure, & qui, 
par leur nature, méritent d’être confervés dans 
le royaume, pour en entretenir l’abondance & fa- 
ciliter leur confommation. | 

# , 

CIRCULATION ;ce terme s'applique aufl aux 
efpèces d’or & d’argent ; dans ce fens, on dit qu’un 
grand commerce , un grand luxe , une mafle confi- 
dérable de dettes publiques dans Pétar, les pa 
piers repréfentatifs de l’or & de l'argent, donnent 
beaucoup de mouvement à la circulation. 

C’eft ici le lieu d’obferver qu’une grande maffe 
de métaux eft en elle-même indifférente dans un 
état confidéré féparément des autres états ; que 
c’eft la circulation, foit intérieure, foit extérieure, 
des denrées, qui fait le bonheur du peuple ; & 
que cette circulation a befoins pour la facilité de 
fon mouvement, d’une répartition proportionnelle 
de la mafle générale de l’argent , dans toutes les 
provinces qui fourniflent des denrées. 

Si les papiers circulans ,. regardés comme 
monnoie, font répandus dans un état, eu fi quel- 
que vice intérieur y répartit les richefles dans 
une grande inégalité , le peuple@n’en fera pas 
plus à fon aife, malgré cette grande multiplicité 
des fignes de valeur ; au contraire , les denrées 
feront plus cheres, & le travail, pour les étrans 
gers, moins commun, 

Si lon continue d'ajouter à cette mafle des 
fignes, on aura, par intervalle, une circulation 
forcée , qui empêchera les intérêts d'augmenter : 
car il eft probable que fi les métaux même , ou 
les repréfentations des métaux , n’augmentoient 
point dans un état où leur répartition eit inégale, 
les intérêts de l’argent remonteroient dans les en= 
droits où la circulation feroit plus rare, 

Voyez BANQUE , INTÉRÈT. 


CIRCULER , v. n. qui s'emploie dans Jes 


mêmes acceptions que fon fubitantif circulation. 


LERC. Le mot de clerc fignifioit, originai- 
rement , un homme confacré au feryvice des autels. 
Et comme dans les fiecles d’ignorance il n’y.avoit 
que les eccléfiaftiques qui euflent quelques con- 
noïflances-dans les lettres, on étoit obligé d’avoir 
recours à eux pour remplir toutes les fonétions 
dans lefquelles il falloit favoir lire & écrire, 
ou être inftruit des loix ; de forte que clerc on 
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CLE 


homme favant , étoient des termes fynonymes. 


On fait combien Charles V portoit d'honneur 
aux clercs ou gens de lettres. | 
Dans la fuite, on appiiqua la qualification de 


- clerc à tout laïque qui étoit lettré , ou qui rem- 


plifloit quelque fonétion précédemment remplie 
par un clerc ou eccléfiaftique , & en général à 
quiconque étoit fuppofé faire des écritures & 
des expéditions. 

Nous ne parlerons que des c/ercs qui ont eu 
dans leurs fonctions des rapports avec les finances. 
T'els font les clercs des aides , les clercs des élus, 
& les clercs des greniers à fel. | 


On a donné le nom de c/erc des aides , tantôt 
au receveur des deniers provenans des différentes 
aides , & tantôt au grefhier de ceux qui rendoient 
la juitice fur le fait des aides. [l'en eft parlé 
dans les lettres de Charles VE, du 26 janvier 
1382, & dans celles du dernier février 1388. 
Recueil des ordonnances de la troifieme race , tome 7, 
page 228. 

Les clercs des élus étoïent les greffiers de ceux 
qui étoient anciennement chargés de régler tout 
ce qui avoit rapport à la perception des aides, 
impôt qui comprenoit alors prefque tous les re- 
venus de l’état, La jurifdiétion de ces élus étoit 
très-étendue, & leur jugement étoit porté, par 
appel , devant les généraux des finances, qui alors 
tenoient la place des cours des aïdes. 


Les clercs des greniers à fel étoient , fuivant 
les ordonnances de Charles V & de fon fuccef- 
feur , des 7 décembre 1366, 20 novembre 1377, 
21 janvier rs , & 1% décembre 1383, des 
contrôleurs qu? devoïent tenir un regiitre des 
fels qui fe dépofoient däns les greniers , avec le 
nom du marchand auquel ils appartenoient , & 
de celui qui fe diftribuoit enfuite au public, fui- 
vant la date de fon dépôt. 


CLERC À MAITRE ; (de) exprefion ufitée 
en finance , & qui fe joint au mot compter, pour 
fignifier un compte d’inférieur à fupérieur. Tel 


eff celui de la manutention d’une affaire, duquel 


il réfulte que, loin d’avoir produit du bénéfice, 
elle a donné de la perte. 

Tous les fermiers du roi font reçus à compter 
de clerc à maître du produit de leurs baux, & ne 
font point tenus d’en payer un prix au-delà de 
ce qu'ils juilifient en avoir retiré réellement, 
déduétion faite des frais d'exploitation. 

Voyez COMPTER. 


® CLERGÉ , f. m. On entend par ce mot, le 
corps des eccléfiaftiques , c’eft-à-dire , de toutes 
les perfonnes confacrées au fervice de la religion 
& des autels. 

En France, le clergé eft reconnu pour le pre- 
mier des ordres de l’état, par l’édit du mois 
d'avril 469$, qui le maintient dans tous les 
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toutes les afflemblées publiques , dans les céré- 
monies religieufes , le corps du c/ergé a le premier 
rang. Mais il faut diftinguer le c/erpé de France, 
proprement dit , du c/ergé des frontieres, qui, lors 
du contrat pailé avec le roi, n’étoit point fujec 
de Pétat. 4 

Le c/ergé des frontieres ef le corps des ecclé= 
fiaftiques des diocèfes de Cambray , Saint-Omer , 
Arras, Metz, Toul, Verdun, Strafbourg , dans 
lequel on comprend les bénéfices dépendans de 

Spire & de-Bâle. , 

Le c'ergé des frontieres n’envoie point de dé- 
putés aux aflembliées générales. Chaque diocèfe 
en tient de particulieres , pour l’adminiftration 
de fes affaires temporelles & fpirituelles. 

Le clergé jouit de diverfes immunités, qui peu« 
vent fe divifer en deux fortes ; les unes érfone 
nelles , & les autres réelles. Comme elles s’éten= 


une branche des revenus publics, auquel if a, 
dans tous les tems , offert des fecours pour fes 


ce corps & du côté de fes privilèges , & du côté 
des reflources qu’il a fournies & qu’il fournit aux 
finances de l’état. 


- Les immunités perfonnelles font, premiérement, 


l’exemption de la jurifdiétion civile ; en fecond 
lieu , celle des charges municipales , de tutele ,.de 
curatelle , de la contrainte par corps pour dettes 
civiles, de guet de garde, de logemens de gens 
de guerre & de toute impoñition, octrois ou em 
prunts de communautés. ; 

En pays de taille perfonnelle ; les eccléfiaf- 
tiques en font également exempts, foit pour leur 
patrimoine, foit pour les dîmes attachées à leurs 
bénéfices. 

Où la taille eft réelle, les biens appartenans 
à l’églife font francs , comme les biens nobles. 

lis jouifflent encore de lPaffranchiflement d’une 
partie de droits d’aides , pour les vins de leur 
crû. Cette faveur remonte à Charles VI. Les 
lettres-patentes du 31 feptembre 1406 , portent, 
que les eccléfaftiques , ainfi que les nobles, fe- 
ront déchargés de l’aide impofée pour la con- 
quête de la Guyenne. Ils le furent également de 
celle qu'établir l’édit du mois de mars 1597. 

Lorfque l'édit du mois de feptembre 1641, 
fupprima tous les privilèges relatifs aux aïdes, 
les eccléfiaftiques furent exceprés de cetre fup- 
preffion, & confervés dans la jouiffance de l’exemp- 
tion du droit de gros à la vente des vins du crû 
de leurs bénéfices : l'ordonnance du mois de juin 
1680 l’a confirmée:, & fixée par différens articles 
du titre 9, conçus dans les termes fuivans. 


» le privilège de vendre en gros le vin du crû 


droits, honneurs, rangs, préféances & avantages 
dont il a joui jufques à cette époque. Auf, dans 


dent à plufieurs droits, & que d’ailleurs le clergé" « 
par fes contributions & fes dons gratuits, conftitue 


befoïins ; ce font autant de motifs pour confidérer 


* 
a Art. I. Maintenons les eccléfiaftiques dans. 


” 


re 


GE E: 


» de leurs bénéfices & de leur titre facerdotal 
» feulement , fans payer aucun droit de gros & 
» d'augmentation. ” 


… x IT. Jouiront du même privilège , les éco- 
» nomes établis durant la régale. 

» III. Ne fera fujet à aucun droit de gros & 
æ d'augmentation, le vin baillé en paiement par 
» les curés primitifs, aux vicaires perpétuels, 
» pour leur portion congrue, pourvu , & non 
» autrement, que le vin foit du crû du bénéfice 
» qui donne le titre de curé primitif, 


_ » IV. Enjoignons aux eccléfiaftiques ; lorfqu’il 
» fer: procédé à l'inventaire de leurs vins , après 
» les vendanges , de déclarer féparément la quan- 
# tité qu’ils ont recueillie du crû de leur béné- 
» fice, & celle qui proÿient de leur patrimoine, 


.» à pcine de dechéance de leur privilège pour 


» l'année en laquelle ils n’auroient point fait 
» leur déclaration. 


» VI. Seront tenus de bailler , avant la vente; 
» au fermier auquel les droits en feront dûs, 
» ceflant le privilège , une déclaration fignée 
» d'eux, par tenans & aboutiffans, contenant la 
» quantité des vignes qui font du temporel de 
» leurs bénéfices , & celle du vin qu’ils ont re- 
» cueillis par chaque année ; le tout à peine de 
» déchéance de leur privilèse pour le tems qu’ils 
» n’y auroient pas fatisfait ; laquelle déchéance 
» aura lieu pareillement en cas qu’ils faflent fa- 
»! çonneér leurs vignes par leurs fermiers , ou les 
» domeitiques de leurs fermiers. . 


» VII. Permettons aux eccléfiaftiques de vendre 
» leur vin en gros, en telle faifon & en tel lieu 
» que bon leur femblera, même hors le lieu du 
» crû , excepté toutefois la ville, fauxbourgs & 
» banlieue de Paris, où le vin ne pourra être, 
» par eux, vendu en gros, même dans leur mai- 
» fon d’habitation , qu’en payant les droits de 
» gros & d'augmentation. | 


» VIIL: Déclarons le vin provenant des dîmes 
» & des prefloirs bannaux , appartenans aux ccclé- 
» fiaftiques, à caufe de leurs benéfices , être vin 
» du crû, pourvu, & non autrement , que la 
» bannalité foit établie ayant l'année 1$60. 


» IX. N’entendons que les fermiers des ecclé- 
» fiaftiques jouiflent d’aucun privilège. » 


L’asticle 16 du titre des anciens & nouveaux 
cinq fols , qui font dûs, dans quelques généra- 
lités , à l’entrée des villes, bourgs & certains lieux 
défignés , porte: « Maintenons les eccléfiaftiques, 
» pour les vendanges & le vin du crû de leurs 
» bénéfices, dans l’exemption des nouveaux cinq 
» fols feulement, » Woyez ANCIENS CINQ SOLS. 


a 
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Ils font encore exempts des droits de fubven- 
tion & de jauge-courtage , pour les vins du crû 
de leurs bénéfices feulement ; mais non des biens 
qui forment leur titre facerdotal , fuivant l’or- 
donnance des aides , l'arrêt du confeil du 7 avril 
1693, & celui du 9 février 1715. x 

Pour jouir des privilèses que l’on vient de 
rappeller , les eccléfiaftiques doivent juftifier du 
paiement des droits d’amortiflement # d’indem- 
nité , parce que leurs immunités ne s’éréndént pas 
à des vins provenans de biens non amortis. C’eft 
ce qui à été jugé par arrêt de la cour des aides 
de Paris, du 27 janvier 1663 ; par arrêt du con- 
feil, revêtu de lettres-patentes , des 17 o@obre 
& 2$ÿ novembre 1724. | ( 

Deux autres arrêts du confeil, des 18 octobre 
1729, & 30 janvier 1748 , ont aufli jugé que 
des vins donnés en nature aux eccléfiaftiques, par 
leurs fermiers, & en déduction du prix de leurs 
baux, étoient fujets à rous les droits. 


Les privilèges des eccléfiaftiques , relativement 
aux droits de domaines , ne font pas moins étendus 
que ceux qui concernent la partie des aides. | 

Ceux qui font conftitués dans les ordres facrés, 
jouiffent de l’exemption du droit de franc-fief, 
pour les biens nobles qu’ils poffédent , à quelque 
titre que ce foit. Cette faveur , qui ne s’appli- 
quoit autrefois qu’aux biens.de leur bénéfice & à 


ceux de patrimoine, a été étendue aux biens d’ac- 


quifition , par arrêt du confeil du 7 janvier 1777. 

Les curés & gros décimateurs jouiflent aufh 
de l’exemption des droits d’amortiflement & nou- 
vel acquêt, pour les ceflions & abandons de dîmes 
faites à leur profit , ainfi qu’il a été réglé par deu: 
arrêts du confcil des 13 avril 17ÿ1, & 29 dr- 
vièr 1776. | 

Un autre arrêt, fous cette derniere date, 
exempte pareillement de ces droits les baux des 
menfes abbatiales ou prieurales, qui feront pañlés 
pour vingt-neuf années & au-deflous , par les 
abbés & prieurs du clergé de France , à leurs 
religieux. | 

Ces Privilèges ont été confirmés par les réponfes 
du roi , aux différens articles du mémoire préfenté 
au mois d'août 177$, par l’aflemblée générale du 
clergé. 

La réponfe du roi fur les exemptions concer- 
nant les droits d’aides, porte : « Les eccléfiaf- 
» tiques ont le privilège de vendre, en gros , 
» le vin du crû de leurs bénéfices & de leur* 
» titre facerdotal feulement , fans payer aucun 
» droit de gros &' d’augmentation , fuivant l’or- 
» donnance de 1680. . , 

» Sa majeifté ne permettra aucune infraction à 
» cet égard, aux privilèges du. clergé. Mais les 
» exemptions accordées par cette ordonnance ,ne 
» doivent s'appliquer, & ne fe font jamais appli- 
» quées qu'aux vins du crû des bénéfices fitués 
» dans les lieux fujets aux droits de gros à la 
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» vente,ne pouvant y avoir d’exemption où il 
» n’y a pas de droits, 

»> Quant aux vins du crû des bénéficiers des 
» pays non fujets aux droits de gros, vendus 
» fur les lieux , & conduits en pays fujets auxdits 
» droits de gros, l’acquéreur n’en peut prétendre, 
» en vertu des immunités du clergé, l’exemption 
» du gros d’arrivée , qui eft entiérement à fa. 
» charge, & auquel le bénéficier ne peut pas 
» plus communiquer fon privilège , qu'il ne le 
» communique à fon fermier en pays fujet au 
» gros. » : | 


L'exemption de toute contribution au don gratuit 
des villes , oëtrois & ouvrages publics, porte le mé- 
ire du clergé d les cl d £ 
moire du clergé, eff de toutes les claufes des contrats 
la plus énergiquement prononcée ; c’eff cependant celle 
qui éprouve, depuis quelques années , le plus d'oppo- 


ftions & d’infraitions , Ec. &c. 


La réponfe du roi eft conçue dans ces termes: 
e Le feu roi ayant afluré,, par fes lettres-patentes 
» du 3 décembre 1758, l’exemption que le c/ergé 
» réclame , des dons gratuits des villes, établis 
» par lédit du mois d'août 1758, & ayant en 
» conféquence affranchi les denrées provenant 
» du crû de leurs bénéfices‘, deftinées à leur 
» confommation , fa majefté les maintiendra dans 
» la fouiflance de ces privilèges. 

» Elle ordonnera, conformément à la demande 
» faite par les agens généraux, en 1772, que la 
» fomme demandée, pour cet objet, aux ecclé- 
» fiaftiques du Dauphiné, ne foit pas plus forte 
» que celle pour les droits d’infpecteurs aux boif- 
» fons & aux boucheries, à laquelle elle -devoit 
» être égale, fuivant les lettres-patentes du 27 
» août 1760. » 

Sur le droit de franc-fef, la réponfe du roi 
annonçoit les difpofitions confignées depuis dans 
l'arrêt de 1777, qui a ci-devant été rappellé. 

Sur la demande du clergé , que les eccléfiaffiques ne 
purent être recherchés dans leurs maifons, fous prétexte 
de faux [el , n: appellés pour repréfenter leurs bilets de 
fourniflement, ni forcés de prendñe plus grande quan- 
cité de fel aux greniers, que celle qu'ils voudront ; 
le roi répond, « qu’il maintiendra les ecciéfiaf- 
» tiques dans les privilèges dont ils font en pof- 
» feffion , relativement à l’impofition du fel. Ces 
» privilèges font les mêmes dont jouit la no- 
» blefle, & ne pourroient être plus étendus, fans 
» porter un préjudice notable à une des branches 
» les plus confidérables des revenus de fa ma- 
23 jefté. > . 


Nous fupplions votre majefté , d'interpréter l'arrêt 
de fon confeil du 27 novembre 1774, concernant les 
maifons données à loyer par les bénéficiers, que les 
traitans prétendent impofer au droit de nouvel acquét ; 
de vouloir bien révoquer la réponfe faite au cahier 
de 1760, article 9, relative aux arrangemens entre 


14 # + 


CLE 


les abbés & Les religieux, & aux tranfaétions fur : 
novales ; comme auffi d'étendre à tous Les décimateurs, 
l'article 14 de l'arrêt du confeil du 13 avril 1751, 
qui difpenfe les curés d'amortifflement , en cas de 
réunion de dimes à leurs cures, L 

* 


Réponfe du roi. « Sa majefté s'étant fait ré 
» préfenter les déclarations de 1641 & 1689 , & 
» les lettres-patentes de 1746 , portant amortif 
» fement pour les biens poflédés par le clergé ; 
» elle a reconnu que les maifons abbatiales, 
» prieurales, canoniales, & autres de même na- 
» ture, poflédées par le clergé, avant 1641, & 
» celles acquifes par le clergé depuis cette époque, 
» & qui ont été données à loyer avant 1700, . 
» font affranchies & doivent être exemptes de 
» tout droit d’amortiflement & nouvel acquêt. 

»> Sera, au furplus, l’arrêt du confeil du 27 
» novembre 1774, exéCltÉé en ce qui concerne. 
» ‘les maifons abbatiales, prieurales , & autres 
» de même nature, qui ayant été acquifes parde” 
» clergé depuis 1641 , n’auroient été données à 
» loyer que depuis,1700, & qui depuis cette 
» époque n’auroient point Été amorties, ou ne 
» feroient point réputées l’être, comme faifant 
» partie de dotations ou fondations faites par les 
» rois prédécefleurs de fa majefté , fans néan- 
» moins que les béneficiers & autres gens de 
» main-morte , puillent répéter les droits de 
» cette efpèce , qui auroient pu avoir Été pyés 
» jufqu’ici. | 

» Sa majefté, dans la vue de faciliter les ar- 
» rangemens relatifs à la régie & adminiftration 
» intérieure & économique des biens dépendans 
» dés 2bbayes, veut bien affranchir du droit de 
» nouvel acquêt,les baux des menfes abbatiales 
» & prieurales, qui feront faits par les abbés 
» ou prieurs, en faveur de leurs religieux , foit 
» que ces baux foient paflés pour un terme au- 
» deffus de neuf années , jufquà vingt-neuf, foit 
» même qu’ils foient faits pour avoir lieu pen- 
» dant la vie des abbés ou prieurs. 

» L'objet de l’exemption accordée par l’ar- 
» ticle 14 du règlement du 13 avril 1751 , avoit 
» été de faciliter le retour & l’entrée des dîmes 
» dans les mains des curés des patoïlles ; & ce 
» motif ne pouvant pas s'appliquer aux arran- 
» gemens par lefquels les dimes font abandonnées 
» aux gros décimateurs ou curés primitifs ; le 
» feu: roi répondit à l’aflemblée du clergé , en 1760, 
» qu’il ne pouvoit étendre cette faveur aux aban- 
» dons à perpétuité, que -feroient les curés ou . 
» vicaires perpétuels , foit de leurs dimes, foit 
» des fonds & domaines de leurs cures, aux gros 
» décimateurs. Maïs l’édit donné en 1768, con- 
» cernant Îles portions Congrues , 2yant donné 
» ouverture à des tranfactions qui devinrent in- 
» difpenfables entre les décimateurs & les curés, 
» fa majefté a cru devoir, par fon arrêt du 24 


» novembre 1774 , affranchir , par grace , les 


tranfaétions 


tranfactions de tout droit d’amortiflement , 
pendant l’efpace de deux années ; & fa majeité 
ayant confidéré que les tranfaétions du même 
genre peuvent être utiles au bien des paroifles, 
en tariflant la fource des procès, elle eft dif- 
pofée à étendre aux cefions faites par les curés 
ou vicaires perpétuels, au* gros décimateurs, 
la même faveur accordée par l’article 14 de 
l'arrêt de 17$1 , aux ceflions faites ou à faire 
par les gros décimateurs, aux curés ou vicaires 
perpétuels. » f 


Mézeray a avancé qu'avant le feptiéme fiecle, 
ikne fe prenoit aucun tribut fur les biens & les 
perfonnes qui appartenoient à l’églife ; mais que 
les évêques & les abbés qui vouloient s’acquérir 
la protettion & les bonnes grâces du roi & des 
grands, ayant commencé à leur faire des euloges 
& préfens , cette coutume fe tourna en un droit 
néceflaire qu'on exigeoit d’eux quand ils man- 
Sue à le payer. 

” Cet hiftorien s’eft trompé , puifqu’on trouve 
que fous la premiere race de nos rois, les ecclé- 
fiaftiques étoient fujets à deux fortes de contri- 
butions envers le roi : l’une, qui étoit ordinaire 
& réglée , confiftoit en un cens qui fe levoit 
également fur les biens des réguliers & des laïques, 
&t fe paybit chaque année au tréfor-royal: l’autre, 
qui étoit extraordinaire ;, étoit demandée par le 
roi, lorfqu’il le jugeoit néceflaire. 


Grégoire de Tours loue la juitice & la piété 


de Théodoret , premier roi d’Auftrafie , qui ré- 

gnoit en $3$ ,d’avoir remis librement aux églifes 

d'Auvergne le tribut qu’elles avoient accoutumé 
de porter dans fon tréfor ; premiere preuve que 
| les églifes devoient un tribut annuel. 


| On voit par les fragmens d’un concile tenu à 

| Tours en ÿ49 , que Clotaire ordonna, par un édit, 
que les églifes paieroiegt le tiers des fruits de leurs 
héritages. Le fieur Longueval prétend, dans fon 
Hifhoire de l'Eglife Gallicane , que le ‘roi , pour 
exiger £e tribut , demanda le confentement des 
évêques ; d’où il conclut, que ce n’étoit pas un 
impôt, mais un don gratuit, que pluüfieurs faifoient 
maloré eux. Cependant on doit remarquer que 
dès ce tems-là le roi étoit, fuivant le préfident 

VHéñaulr, en pofleflion de conférer les évêchés, à 
lexclufion du peuple & du clergé. 

Le deuxieme canon d’un concile tenu fous 
Childeric III, portæ, que le roi retiendra durant 
quelque tems une partie du revenu des églifes, 
qui lui avoit été accordé par forme de cens , & 
que fi les befoins continuoient, ou que le roi le 
commandât , il feroit fourni une feconde contri- 
bution gratuite , à condition toutefois que les 
églifes n’en feroient point réduites à une trop 

| grande pauvreté, & que celles qui tomberoient 
dans ce malheur , rentreroient dans la jouiffance 
| de leurs biens. 
En 738, Charles-Martel leva des décimes fur 
Finances. Tome LI, 
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les biens des églifes, pour faire la guerre aux : 


Lombards en faveur du pape, & pour s’éppofer 
à l’invafion des Sarrafins. Ces impofitions étoient 
réfolues ordinairement dans les aflemblées géné- 
rales qui fe tenoient au premier de mai, fous 
Pépin , & qui furent confirmées par Charlemagne. 
Ce fut ce prince qui ordonna, par l’un de fes 
capitulaires , que les biens qui étoient chargés 
d’un cens royal n’en pourroiént être exemptés, 
quand bien même ils feroient donnés aux églifes. 


Outre le cens royal & réel, les eccléfiaitiques 
payoient encore d’autres contributions qui fe le- 
voient quelquefois de la feule autorité du fou 
verain, mais le plus fouvent par l'avis du clergé. 

Les eccléfiaftiques fupplierent le roi, dans le 
concile tenu à Thionville en 844, de délivrer 
léglife de l’oppreflion qu’elle fouffroit pour le 
paiement des impofitions, offrant de contribuer, 


felon le pouvoir de chacun, de tout ce qui paroî 


troit juite. 
I] eft fait mention , dans une lettre d’Hincmar, 


archevêque de Reims, à fes fuffragans, des tributs 


que les rois, par un ufage obfervé de toute an- 
cienneté , avoient coutume de prendre fur les 
églifes, à proportion des biens qu’elles poflédoient. 

Charles-le-Chauve continua ces mêmes levées, 
malgré les remontrances & les prieres qui lui 
furent faites par les fynodes tenus à Beauvais & à 
Meaux. 

Jufqu’à la fin du règne de ce prince, les levées 
fur les eccléfiaftiques furent faites fans le concours 
des papes ; mais depuis ce tems, jufqu’à la troi- 
fieme race, l’hifloire n’apprend rien de certain ni 
d’intéreflant fur cette matiere ; cet intervalle ayant 
été rempli de ténebres & d’ignorance. | 


Les papes profiterent de ces tems de trouble & 
de confufion qui régnerent en Europe vers la fin 
du dixieme fiecle, pour manifefter leurs préten- 
tions fur le temporel , & même fur la couronne 
des rois, comme on le voit par le diélatus attribué 
à Grégoire VIT, qui établit que le pape a le droit 
de dépofer l’empereur, & de délier fes fujets du 
ferment de fidélité ; prétention d’autant plus 
étrange , qu'on avoit vu le pape Adrien recon= 
noître, en 774 , Charlemagne pour roi d'Italie & 
fouverain pontife de Rome , où cet empereur 
avoit en effet exercé.tous les droits de la fouve- 
raineté, & convenir, l’année fuivante, que cet 
empereur avoit le droit d’ordonner de l’éleétion 
des papes, & de la confirmer. 


C’eift dans ces tems malheureux que commens 
cerent les croifades. Sous prétexte que la religion 
étoit l’objet de çes guerres faintes , le pape 
Urbain II prétendit que les levées & les contri- 
butions auxquelles ces pieufes œntreprifes don- 
noient lieu , ne pouvoient être ordonnées fans 
fon confentement, 

Il eft vrai. que Louis-le-Gros s’en mit peu en 
peine ; mais cette prétention de la cour de Rome 


Qq 
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devint un titre pour elle dans la fuite, puifqu’on 
vit Loüis VIII obligé d’avoir recours à HonoréTIE, 
pour obtenir du ccrgé de France une impolition 
extraordinaire, deftinée aux dépenfes de la guerre 
contre les Albigeois, qu’il avoit entreprife à la 
follicitation du pape. Woyez DÉCIME. 

Mais les guerres de Philippe de Valois, avec 
le roi d'Angleterge, l’ayant obligé à demander 
des contributions au clergé, il ne paroît pas avoir 
eu befoin de confulter le pape.. 

Sous Charles VI, dans des tems d’infortune 
où les peuples étoient épuifés par les impôts , on 


vit le clergé, bien loin de fe prévaloir des immu- 


nités que la cour de Rome tentoit d'étendre de 
tout fon pouvoir, offrir le tiersi de fes revenus 
au roi,en garder une part pour fa fubfiftance, 
& l’autre pour l'entretien des églifes & des mai- 
fons. ; 

Lorfque Louis XI voulut rembourfer au duc 
de Bourgogne la fomme pour laquelle plufeurs 
villes de Picardie lui avoient été remifes , il en 
fit la demande au céergé, qui la lui accorda fous 
lé nom d'emprunt. 


Les parlemens de Paris, de Touloufe, de Bor- 
deaux, de Rouen, de Dijon, de Grenoble & 
d'Aix ayant arrêté , fur l’exécution du traïté de 
Madrid , conclu en 1526 ue le roi pouvoir 
Me: pes 
juftement & faintement lever fur les eccléfiaftiques 
& fes autres fujets, deux millions d’or, pour la 
délivrance de fes enfans , le cardinal de Bourbon 
offrit, pour le c/ergé, treize cents mille livres. 

Ce même cardinal propofa à Henri IT, de la 

e k : ? 
part du clergé, de contribuer de tous les biens de 


l’églife ,en telle forte que fa majefté fût fatisfaite. 


La forme d'emprunt s'établit fi bien entre le 
roi & le clergé, que le nom de prêt ou d’emprunt 
fut ufité pour fignifier toutes les impofitions mifes 
fur ce corps. François Il envoya des lettres-pa- 
tentes en 1560, pour contraindre le chapitre de 
Paris, par faifie, à lui faire un prêt. 

Mais l’année fuivante fur l’époque du contrat 
de Poiffy , par lequel le c/ergé fit l’offre de payer 
annuellement une fomme de creize cents mille 
livres, à vitre de fubvention ordinaire, & elle 
fut acceptée. Six années après, cette fomme fut 
deflinée au rembourfement ; dans l’efpace de 
dix ans, des aliénations faités à la ville de Paris 
fur les domaines du roi, & qui montoient à fix 
cents trente mille livres de rente , ‘au principal 
de fept millions cinq cents foixante mille cinquante- 


fix livres treize fols huit deniers. 


Dans l'intervalle , le roi , du confentement des 
députés & des fyndics généraux du c/ergé, affeéta 
de nouvelles rentes fur ces treize cent$ mille livres, 

, J EN 4 ; s- 4 à: 
de façon qu en ÿ77 ; le céergé wavoit point rem 
bourfé de capitaux. 2 

En 1579, ce corps aflemblé protefta contre la 
démarche de fes députés & fyndics généraux, & 
foutint n'être point débiteur envers la ville de 


Paris , des rentes affedtées fur lui ; maïs il con- 
tinua de payer au roi , par forme de fubvention 
ordinaire , la fommé de treize cents mille livres. 


Tous les dix ans, la même proteftation fe renou- 
velle contre l’obligation de payer ces rentes, 


t 


dans le contrat qui eft pañlé entre le roi & le 
_clergé : elle fe retrotive dans celui du 10 décembre 


1775 


Au refle, comme ces rentes ont été réduites, 
par déclaration du 31 mai 1723, fur le pied du 
denier quarante , ainfi que les finances des offices 
de payeurs & contrôleurs triennaux & quatrien- 
naux , clles ne forment plus qu’un objet ge 
quatre cents feize mille neuf cents vingt livres, 
fuivant le procès-verbal de l’affemblée du clergé, 
tenue en 177$. | 


« Ce fut un malheur véritable pour le c/ergé 
» © pour l’état, dit l’auteur dés Recherches fur 
» les finances , que les fonds deftinés au rembour= 
» fement déterminé par le contrat de Poifly , en. 
» euffent été détournés à des ufages différens ; car 
» depuis ce tems , jufqu’en 1710, le clergé ne 
» fecourut plus l’état que par des emprunts per- 
» pétuels, qu’il ne fongea point à rembourfer: 
» il s’eft vu fucceflivement chargé d’impoñitions’, 
» fans pouvoir fournir au prince les reflources 
» que fa richefle fembloit lui promettre, & que 
» de meilleurs principes dans ladminiftration 
> euffent multipliés, fans que le corps en eût 
% fouffert davantage. » 


Le contrat de fubvention annuelle du clergé, 
fut renouvellé en 1606, pour finir au: dernier 
décembre 161$: en même tems, ce corps obtint 
la permiflion de rembourfer les offices de rece- 
veurs des décimes., qui avoient été vendus en 
1$96 ,au profit du roi, comme domaniaux , & 
dont les gages étoient néanmoins reftés à la charge 
du clergé. 

Mais en 16408, le ro avant demandé trois 
cents mille livres à ce corps, pour établir des 
galères à Marfeille , les fonds en furent faits en 
rétabliflant les offices de receveurs"des décimes. 

Sous la minorité de Louis XIÏT, en 1621; ce 
corps offrit un fecours de trois millions fix cents 
trente-fix mille livres, à condition qu’il ne pour= 
roit être employé qu’au fiège de la Rochelle # 
les remontrances de l’évêque de R'ennes au roi, 
à ce fujet, contiennent des maximes aufh faines 
en politique qu’en religion ; il feroit à defirer 
qu’on n’en eût jamais mis d’autres en pratique. 


« La fupplication qui nous refte à vous faire, 


- » dit ce prélat, c’eft qu’il vous plaife de ne pas 


» calmer cet orage par les moyens employés au 
» pañlé..… Cette paix n’en eft point une ; elle 
» n’en retient que le nom; c’eft un mal fardé 
» fous l'apparence du bien. Non, fire , que nous 
» voulions détourner les effets de votre clémence 
» envers les particuliers qui , touchés d’un vrai 
» repentir de s'être armés contre votre majellé, 
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# auront recours à fa bonté. Nous favons qu’un 
» grand monarque, comme vous, fe plaîe plus à 
» fauver fes fujets, à leur pardonner, qu’à les 
» détruire & à les perdre; mais tous ces avantages 
» qui leur ont été donnés au paflé, par ces édits 
» généraux de paciñcation, n’ont fervi qu’à les 
- » rendre plus opiniâtres , à-guider leur erreur 
» contre Dieu , & leur rébellion contre vous. Tant 
» de fois s’accorder, tant de fois fe mutiner, tantôt 
» fe mettre au joug , tantôt le fecouer ; ce font 
» toutes marques de leur infidélité & de notre 
» foibleffe tout enfemble. 

» Moins encore prétendons - nous déraciner 
». leurs erreurs par la force & la violence, Re- 
» connoiflant la liberté gravée naturellement dans 
» l’efprit de l’homme, nous penfons que celui qui s’y 
»- introduit par force n’eft guere de durée ; moins 
» encore de mérite pour fa foi, qui doit être libre, 
» & s’infinuer doucement, par infpiration divine, 
» par patience , par remontrances , par toute 
» forte de bons exemples. Auñi eft-ce par cette 
» douce contrainte que nous efpérons voir fuir 
» l’héréfie des bords de votre royaume , & dif- 
» fiper le venin qui a corrompu tant de bonnes 
» parties de l’état. Ce font là, fire , les armes 
» dont nous prétendons nous fervir , pour les 


««» ramener à la vraie religion, dont ils font fé- 
» parés. » 


+ Le roi, obligé de mettre fur pied cinq armées, 
cn 1636 ; demanda des fecours à l’afflemblée du 
ctergé qui fe tenoit ; elle éluda la propoftion, & 
fit des remontrances très-touchantes & très-vives 
fur fa pauvreté. 


« Le roi répondit aux députés, que les nécef- 
» fités de fon état étoient réelles & effectives ; 
» mais que celles qui lui étoient préfenrées de 
» lPéglife , étoient telles qu’on vouloit, & chi- 
» mériques ; qu’il avoit arrêté les armées ennc- 
» mics fur la frontiere ; que s’il ne l’eût fait, 
» elles euffent porté la guerre au cœur du 
» royaume, & que lors les églifes & les ecclé- 
» fiaitiques en étant ruinés , euflent voulu avoir 
» donné trois fois plus qu’il ne leur demandoit , 
» ©& que le mal eût été empêché comme il l’a 
» été ; qu'il avoit défendu la religion, l’avoit 
» rétablie en plufieurs endroits, & fait augmenter 
| » les biens;eccléfiaftiques, & qu’il fe promertoit 
| » que. laffemblée le contenteroit. » 


: Elle accorda en effet un fubfide de trois millions 
| fix cents mille livres , en un contrat de trois 
| cents mille livres, MD V1 roi au denier 
: . douze, & la fubvention annuëlle de trois cents 
| mille livres, fut auffi renouvellée pour dix ans. 


En 1641 & 1642, on trouva un nouveau moyen 
de tirer des fecours du clergé, en lui faifant payer 
un droit d’amortifflement pour tous les biens qu’il 
poflédoit alors. Les commiffaires du roi repré- 

| fenterent à l’aflemblée qui fe tenoit à Mantes, 
# qu'il n'étoit pas permis aux gens de main-morite, 
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» d'acquérir ni de pofléder aucuns héritiges & 
» droits immobiliaires , fans en obtenir des 
» lettres d’amortiflement , & en acquitter les 
» droits ; que faute d’y fatisfaire dans l’an & jour, 
» ces acquifitions étoient réunies de droit au do- 
» maine; que les eccléfiaftiques, qui poflédoientune 
». grande partie des biens du royaume, n’avoient 
» ni obtenu ces pcrmiflions , ni payé les droits 
» dûs au roi, & qui montoient à des fommes 
> immenfes ; que fa-majefté entendoit faire re- 
» chercher tous'ces amortiffemens qu’élle avoit 
» taxés au tiers du revenu de tous les bénéfices ; 
» que de plus , le clergé devoit les contribu- 
» tions du ban & de larriere-ban , & qu’enfin 
» fa majefté pouvoit le taxer à de grandes fommes, 
» pour la confervation. de fes privilèges ; que 
» cependant voulant bien, à la recommandation 
» de M. le cardinal de Richelieu, le traiter favo- 
» rablement, elle fe contenteroit de fix millions, 
» payables en trois annéts. » 

Une grande faute , comme on l'a déja dit, & 
qui fe renouvelloit à chaque contribution qu’on 
exigeoit du c/ergé, c’eft qu’en confentant à ce 
qu’il fit des emprunts , on ne l’obligeoit pas alors 
à en rembourfer le montant dans un éfpace de 
tems limité & fuffifant, comme dix années. Cette 
précaution a été prife depuis ; mais il n’en cit 
pas moins vrai que S'il vouloit fe libérer , il feroit 
forcé peut-être à faire lui-même la vente d’une 
partie de fes domaines , pour parvenir à l’enticre 
libération de l’autre. # 

Au renouvellement de la fubvention ordinaire, 
en 164$, elle fut réduire à douze cents quatre- 
vingt-douze mille neuf cents fix livres treize fols 
neuf deniers , au lieu de la fomme ordinaire de 
treize cents mille livres, parce que les diocèfes 
de Reims , Bourges & Limoges, avoient racheté 
leur cotte-part, moyennant fept mille quatre- 
vingt-treize livres dix fols trois deniers. L’année 
fuivante, l’affemblée fit un don gratuit de quatre 
millions, payables en deux ans & demi. ro 
furent répartis [ur les bénéficiers , & le quatrieme, 
fur les officiers des décimes , par forme de fupplé- 
ment de finance de leurs charges. 

Le clergé ufa fouvent dans la fuite des mêmes 
expédiens , chaque fois que l’état eut des be- 
foins , & lui demanda des fecours. Il feroit inu- 
tile de répéter tous ceux qu’il a fournis en dif. 
férens tems ; il fuffit feulement d’indiquer les 
époques, où les charges annuelles augmenterent 
avec celles des autres fujets de létat. 

L’établifiement de la capitation , en 1695, 
fut un motif pour le clergé de propofer un 
abonnement qui’ le difpenfât de cette nouvelle 
impofition, & il fut accepté. En 1701, lorf- 
que cet impôt, après avoir ceflé quelque tems, 
eut été rétabli ; le clergé s’engagea à payer 
quatre millions , pendant chacune des huit an-. 
nées fuivantes ; & en 1710 , il offrit vingt-quatre 
millions pour en être affranchi à perpétuité. 
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A la fin de cette année, qui venoïit à la fuite 
d’une autre , où la mifère des campagnes avoit 
été extrême , ainfi que l’épuifement de l'état , 
on ne trouva point d’expédient plus convenable, 
que d'établir le dixieme. du revenu de tous les 
biens ; & l’impofition en fut ordonnée par la dé- 
claration du 7 octobre. Le clergé alarmé gc- 
clama fes privilèges. On lui objeéta la néceffité ; 
& l’année fuivante il offrit , pour en être dé- 
chargé , une fomme de huit: millions qui fut ac- 
ceptée. 

L'ordre de Malte , les évêchés de Toul, 
Mets , Verdun & Perpignan donnerent aufli cent 
quarante mille livres pour le même objet ; & 
ces fommes furent réparties fur les eccléfiafti- 
ques, à titre de fubvention royale , dont la dé- 
nomination fubfiite encore ; mais fon produit va- 
rie fuivant le montant des dons gratuits & ex- 
traordinaires qui font demandés, 

L’hiftoire apprend qu'en différens tems le clergé 
a tenté de s'affranchir de cette fubvention , mais 
fans fuccès. : 

En 1716 , l'archevêque de Reims remit à 
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_» dans les caïffes royales ; nos troupes font nues 
_» & meurent de faim, faute de folde , & le Ré- 
_» gent €ft très-embarraflé. Aïnfi, meflieurs, ne 


» penfez plus à la fuppreffion que vous demandez 
» pour le clergé ; gardez votre mémoire pour 
» un tems plus favorable ; nous fommés obfédés 
» de touscôtés, & dans une crife de diable. » 
« En 1731, lorfque les archevêques de Paris , 
de Sens , & l’évêque de Chartres adreflerent les! 
repréfentations du clergé, fur cette fuppreflion ; à 
M. le cardinal de Fleury ; il leur répondit adroi= 
tement :. .". 4 « C’éeft peu de ehofe"que“cettes 


» taxe. Je penfe à foulager le clergé & le peu—. 
» ple. Il faut prendre patience. Je ne le puis 


» encore. . 

La condition du c/ergé relta la même jufqu’en 
1737. Le corps étoit fujet, comme on la vu, aux 
décimes, alors portées à près de dix millions de 
livres , à un million pour la fubyention , & aux in- 
térêts des vingt-quatre millions de capitation ; ces 
deux premieres impofitions fe renouvelloient tous, 
les dix ans avec des augmentations. À cette 
époque , il fut pris des arrangemens entre le 


l'abbé Dubois, favori de M. le Régent, un mé- 
moire pour demander la fuppreflion de cette taxe ; 
mais il lui répondit: « Par ma foi, je n’en par- 
> lerai point au Régent ; il trouveroit mauvais 
» qu'une églife, aufli riche que celle de France, 
» veuille, dans un tems comme celui-ci, deman- 
> der la fuppreflion d’une fi petite taxe : Il 
» faut, je crois au contraire, qu’elle s’attende à 
» donner l’année prochaine un don gratuit ex- 
>» traordinaire. Tous les prélats favent que 
n le feu roi , en mourant , à laiflé Le royaume 
» dans le plus grand embarras , où monarchie 
» fe foit jamais trouvée. Il n’y a point d'argent 


cardinal de Fleury & M. Orry, contrôleur-gé- 
néral, d’après lefquels toutes les impofñtions or- 
dinaires du clergé furent fixées à quinze millions 
huit cents quarante mille livres. Il fut en même 
tems réglé qu'il percevroit de plus , deux fols 
pour livre , pour les dépenfes de recouvrement, 
pour les frais de bureaux ; pour les remifes ac- 
cordées tant au receveur-général, qu'aux rece= 
veurs diocéfains. 

On joint ici un tableau de toutes ces impoñi=. 
tions , réparties par archeyvêché, ayant que le 
département de 1641, rectiñé en 1646 , eût été 
réformé en 1755. 


/ 


ARCHEVÉCHÉS. Décimess. CAPITATION. SUBVENTION. ToTAL. 


Aix, 364, 000 72 , 000 | 43 » 920 480, 720. 
Alby, 460 , 000 92, 000 53 > 940: 605, 940. 
Arles, 324; 000 64, 800 38 ; 480 417 ; 280. 
Auch, 294, 000 58; 800 3$ 280 388 ; 080. 
Befançon, 4$8 , 000 | 91, 600 4» 960 604, 560. 
Bordeaux , $98, 000 119, 240 TLsÈiSO 789, 360. 
Bourges, $io, 000 102, 000 61 , 200 673, 200. 
Embrun, 138, 000 26, 800 16 , 560 181, 360. 
Lyon, 934 000 186, 800 - 111, 840 L.,:232;»> 640. 
Narbonne, 314, 000 62 , 800 37::2080 : Ke 414) 480. 
Paris, 1,-60$, 000 321, 060 214 780 2, 141, 040. 
Reims, 1, 138, 000 227, 600 136, $60 1, fI2, 160. 
Rouen, 1202 000 240, 400 126 , 440 1, $68, 840. 
Sens, 770 ; 000 1f4, 000 92, 400 ‘| 1, OI16, 400. 
Touloufe, 38$, 000 76, 800 45 ; 080 sos, 880. 
Tours, 1, 264, 000 2$2, 800 1$0, 260 1, 667, 060. 
Vienne, 301 , 000 61, 000 36, 400 399; 200. 
TOTAL, 11,0$9, 000. 23 (RS ; DO 1, 328, 000. 


14, 598, 200. 
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CLERGÉ*DES FRONTIERES. 


ARCHEVECHÉS. Décruss. CAPITATION. SUBVENTION. Tor ar, 
Cambray. 380 , 000 76 ; 000 45 », 600 or, 600. 
Trois-Evêchés. 248 , 000 49 ; ÿ00 29, 7ÿ0 327, 250: 
Strafbourg. 290, 000 -$8, 000 34, 800 382 ,; 800. 
Perpignan. 22, 000 4, 400 1, 9ÿo 28 5350. 
TOTAL. 940 , 000 187; 900 HEZ4t Éo0 1, 240, 000. 


> 


On doit encore ajouter ici les contributions | depuis douze ans, fous la domination du roi ; celle 


de l’ordre de Malte, qui eft abonné pour fes 


de $. Claude, érigé en 1741 , & celle des évèchés 


décimes ; celles des évêchés de Corfe, qui eit, | deS. Diés & Nancy, érigés depuis peu d'années. 


PP CR PI TU L À T F ON 


Sf du clergé de France . . . 


D NE . du clergé des frontieres . . 
Capiration du clergé de France . . , 
À du clergé des frontieres . . 

6 du clergé de France . . 
Subvention 5 : 


€ du clergé des frontieres . . 


Abonnement de l’ordre de Malte . . . . . . 


Indépendamment de ces impoñitions ordinaires , 
il en eft deux autres qui portent le nom d’ex- 
traordinaires , & qui font les dons gratuits & le 
dixiemc denier. 


Le don gratuit eft fixé depuis quatre-vingt-dix . 


ans par le roi, & fe demande à l’aflemblée générale 
du clergé, qui fe tient tous les cinq ans. La fomme 
eft plus ou moins forte, fuivant les befoins de 
l’état ; mais depuis environ vingt ans , elle eft 
eftimée de feize à dix-huit millions tous les cinq 
ans ; ce qui revient à trois millions deux ou quatre 
cents mille livres par année , & c’eft ce qu’on 
appelle le don gratuit ordinaire , au paiement du- 
quel fervent les impolitions dont on a donné 
le détail ; car il en eft un autre extraordinaire, 
_ qui fe paie par le moyen des emprunts que le 
clergé fait dans le public, & en raïfon defquels 
11 impofe des taxes extraordinaires , non - feule- 
ment pour le paiement des rentes qui en font la 
fuite, mais encore pour celui des capitaux. On 
verra ci-après le détail de toutes les impofitions 
extraordinaires , auxquelles contribuent tous les 
diocèfes. 


La fomme du don gratuit ordinaire , qui fe leve 
tous les cinq ans , fe répartit fur, tous les bé- 
néfices du clergé de France , avec un fol pour 
livre, deftiné. aux frais de recouvrement , & à 


11, Cÿ9, 000 


à 00 2 
do 0 à 2, 388» 000. 


11, 228% 000 


G'É N'É RATE: 
Torar. 


} 11, 9995 000 14, 593, 200. 


940 , 000 


187; 900 1, 240, 000. 


ETAT j 
his ; 1, 440 ; 000 Fee a 00 


36, 000. 


Total général, 1f$, 874, 200. 


coux qu'exigent, tant les affemblées générales , 
que celles qui ont lieu particuliérement en cha- 
que diocèfe , pour régler les impofitions locales, 
d’après les délibérations prifes dans l’affemblée 
générale. 

A l'égard des dons gratuits extraordinaires , 
ils font demandés au clergé, par le roi, en tems 
de guerre, .& dans toutes les circonitances où les 
befoins font preflans. Ainfi , en 1742 , 1748, 
175$; 1758 1760, 1762 ,1770 ; 17725 177$ 3 
1780 & 1782, les dons gratuits ont été de douze, 
de dix, de feize, de trente & de feize millions 
de livres. 

Depuis 1741, il a été réglé qu’à chaque em- 
prunt qui feroit fait par le clergé, il y feroit im- 
pofé une fomme additionnelle , à celle qu’exi« 
geroit le paiement des intérêts & des. frais de re= 
couvrement , polir opérer, dans un nombre dé- 
terminé d'années , le rembourfement des fommes 
empruntées. Par l’édit du mois de juillet 1748, 
le roi, voulant bien concourir à accélérer ce rem- 
bourfement, accorda une fomme annuelle de cinq 
cents mille livres , à prendre fur le produit des 
fermes générales. C’eft dans ce tems , fous Le 
miniftere de M. de Machault , que fur publiée 
cette fameufe déclaration du»mois d’août r7$51, 
qui ordonnoit que tous les bénéfciers feroiens 
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tenus de donner , dans fix mois, une déclaration 
des biens & revenus de leurs bénéfices ; mais qui 
n’eut malheureufement point d'effet, quoique cette 
difpofition fêt le feul moyen de connoître fi ce 
corps partage ;, dans une proportion mefurée 
fur fes facultés , la charge des impofirions que 
fupportent tous les fujets de l’état , auxquels il 
femble qu’il doive l’exemple. Ce fecours a enfuite 
été continué jufqu’au premier juillet 1796, par 
édit de juillet 1772. | 

La méthode de joindre à la fomme néceflaire 
pour les intérêts de celle qui cit deftinée à un 
don gratuit extraordinaire , la fomme qui doit 
fervir au rembourfement des capitaux , a dans 
la fuite été adoptée, chaque fois que le clergé a 
été autorifé à faire des emprunts. Les lettres-pa- 
tentes du 30 juillet 1780 , qui acceptent l'offre 
de trente millions, ordonnent le rembourfement, 
par l’adjudicataire des fermes , de quatorze mil- 
lions dans l’efpace de quinze années, par paie- 
ment de fix en fix mois , à commencer du 1f 
juillet 1781, & fans préjudicier aux cinq cents 
mille Jivres qui devoient être payées jufqu’en 
1796 ; énforte que ce don gratuit de trente mil- 
lions n’étoit réellement que de feize, & devenoit 
un prêt de quatorze autres millions, fans inté- 
rêt pendant quatorze années. 


310 


En 1782, lorfque le c/ergé eut offert un don 
gratuit de quinze millions, pour fubvenir aux 
befoins de l’état, & d’un million pour être em- 
ployé au foulagement des matelots bleflés , des 
veuves , & des orphelins , de ceux qui ont 
péri pour la patrie pendant la guerre ; des Let- 
tres-patentes du 7 novembre l’autoriferent à em- 


prunter ces feize millions , & changerent en même. 


‘ tems les difpofitions qui avoient été faites pour 
faciliter le rembourfement des capitaux empruntés. 


Aux cinq cents mille livres que le clergé avoit 
à recevoir de l’adjudicataire des fermes jufqu’en 
1796, les lettres - patentes ajouterent fept cents 
mille livres , à commencer en 1783 , & trois 
cents mille livres de plus, pour avoir lieu dès 
l'année qui fuivroit immédiatement la fignature 
de la paix, jufqu’en 1802. Ainfi, en 1784, le 
clergé aura quinze cents mille livres à prendre 
fur le produit des fermes générales. Il réfulte de 
cet arrangement , que ce don gratuit de fcize 
millions n’eft réellement qu’une avance, fans in- 
térêts pendant vingt ans. 


La contribution générale, pour payer les ar- 
rérages de ces emprunts, s'établit par une levée 
de trois dixiemes, fur les penfions fupportées par 
les bénéfices ; à l’exceprion de celles dont jouif- 
fent les curés retirés après quinze années de fonc- 
tions paftorales , & par une taxe impofée par les 
archevèques ; évêques , ou leurs vicaires - géné- 
raux , fyndics & députés de chaque diocèfe, fe- 
lon Îa conoïffance qu’ils ont en leur confcience de 
la qualité & des revenus des biens eccléfiaftiques. 
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Toutes les formes relatives aux impofitions fur 


le clergé font également prefcrites par les règle= 
mens qui autorifent les emprunts. 

La | e 

« Voulons & entendons que les départemens ;, 
» qui feront faits fur les contribuables , y eft-il 
» dit, foient exécutés, nonobftant toutes oppo-- 
» fitions ou appellations quelconques , ou règle- 
» mens de juges ; attendu la conféquence & le 
» retardement du paiement qui pourroit en arri= 
» ver ; & s’il fe forme quelques conteftations au 
» fujet des départemens , & des taxes portées 
» par iceux , ordonnons que les contribuables 
» fe pourvoiront en premiere inflance aux bu- 
» reaux particuliers des diocèfes , qui jugeront 
» en dernier reflort des, taxes qui n’excéderont 
» pas la fomme de trente livres , & pour plus 
» grande fomme, aux bureaux généraux des dé- 
» cimes , auxquels nous attribuons toute jurif= 
» diction & connoïiffance ; & l’interdifons à tous 
» autres juges, même äux intendans de juitice, 
» police & finances dans les provinces, & com- : 
» miflaires départis en icelles, fans qu'aucun des 
» contribuables puifle fe fouftraire à la jurifdic- 
» tion , tant des bureaux particuliers des dio- 
» cèfes, que des bureaux généraux , fous pré- 
» texte d’exemption , & autres privilèges quel- 
» conques , ni qu’ils. puiflent être tenus à fe pour« 
» voir contre leurs taxes , qu'ils n’aient préa- 
» lablement payé les termes échus ; & qu’ils 
» n'aient rapporté les quittances des receveurs 
» diocéfains. Voulons & entendons , que ceux 
» qui feront impolés ne puiflenefe pourvoir contre 
» les taxes portées dans les rôles , ni en de- 
» mander la décharge ou modération aux bu= 
» reaux diocéfains , qu’ils n’aient préalablement 
» payé la moitié de leurs impofitions , & donné 
» un état de la valeur du revenu & des charges 
» de leurs bénéfices , communautés, ou menies 
» conventuelles, ou capitulaires , qui fera certi- 
» fié véritable par celui qui fe plaindra de fa 
» taxe ; enfemble les picces juitificatives dudic 
» État , à peine du double de fon impofition, 
». laquelle peine ne pourra être réputée com- 
» minatoire ; lequel état ils feront tenus de join- 
» dre à leur requête , finon , & à faute de 
» donner ledit état, par eux certifié véritable, 
» & d'y joindre les pieces juftificatives , la taxe 
» demeurera teile qu’elle aura été impofée par 
» le bureau diocéfain , & les termes échus fe- 
» ront par eux payés fans aucune répétition , 
» juiqu’à ce qu’ils aient fourni ledit état & les 
» pieces. juilificatives ; fans quoi la requête ne 
» pourra être répondue, ni par les bureaux dio- 
» céfains, ni par les chambres fupérieures. » 

Les frais de recouvrement font également réglés 
à trois deniers pour livre, accordés aux rece= 


veurs diocéfains , qui peuvent les retenir par 


leurs mains ; le clergé cft chargé de ces frais, au 
moyen de la remife de deux deniers pour livre, 


CLE 


qui eft ordinairement faite par Île roi , fur les 
derniers paiemens des dons gratuits. 

Tous les contrats & aétes, pañlés pour raifon 
de Ces emprunts , font exempts des droits de 
contrôle , infinuation , &c. Et tous les avertifle- 
mens , commandemens , faifies & exécutions , quit- 
tanges , régiftres, procurations , délibérations 
& expéditions , toutes les pourfuites & diligen- 
ces à faire , pour raifon du recouvrement des 
impoñitions faites fur le clergé , font faites en 
papier ou parchemin non timbré. 

En général, les dons gratuits extraordinaires 
font évalués au double ou au triple des impo- 
fitions ordinaires. 


… Nousne pouvons mieux faireconnoître la condi- 
tion du c/ergé , relativement aux impoñitions & aux 
reflources qu’il peut fournir aux finances de l'état, 
qu’en analyfant les repréfentations que ce corps 
adrefla au roi, le 20 juillet 177$ , & qu’on 
trouve dans Île procès-verbal de fon àffemblée. 

_« On ne fauroit douter que fes dettes , ( du clergé) 
» ne foient immeénfes, que parce qu’il a donné, 
» en dixans de paix, cinquante-quatre millions , 
» &, par conféquent treize millions cinq cents mille 
> livres ce plus que dans la derniere guerre, 


-» pour laquelle il avoit cependant donné qua- 


»> rante millions cinq cents mille livres. 

» On ne fauroit douter de l'excès de ces im- 
> poltions , porte ce mémoire du 20 juillet, 
» puifque , d’une part, les bénéfices fimples font 
» impofés entre le tiers & le quart de leurs 
» revenus , fans avoir égard aux réparations , 
» & autres charges non foncieres ; & que, de 
» l’autre , malgré le droit & la réclamation conf- 
» tante du c/ergé, les fermes des bénéficiers an- 
» ciennement exempts de la taille, y font pré- 
> fentement aflujetties , ainfi qu’à différens droits, 
» commeabonnemens & autres charges publiques : 
» enforte que le clergé , bien loin de trouver un 
» avantage dans fes immunités , feroit obligé 
» de repréfenter à votre majefté, que ceux qui 
» le compofent fupportent de plus fortes impo- 
» fitions, que les fujets des différens états du 
D royaume. 

» Enfin J'impofhbilité d'augmenter les impo- 
» fitions eft évidente ; l’aflemblée de 1762 ne 
» put dès-lors fe la diffimuleër , & néanmoins 
» lé don gratuit qu’elle avoit énoncé, n'’étoit 
» que de huit millions cinq cents mille livres. 

» Celle de 1765 en étoit fi convaincue , qu’elle 
»\ prit la liberté de la répréfenter au feu roi, 
» d'heureufe mémoire , qui, quoique le don gra- 
» tuitné fût alors que de douze millions, re- 
? Connut lui-même que les engagememens du 
» clergé étoient bien au- deflus de fes forces ; 
» puifque , pour accélérer la libération des dettes 
» immenfes, déja contractées par les affemblées pré- 
» cédentes, fa majefté voulut bien lui accorder la 
» continuation des cinq cents mille livres, qu’il 
» a obtenues en 1748. | 


e 
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» Par Ja même raifon d’impofhbilité, l’affem- 
» blée de 1770 jugea ne devoir pas augmenter 
» ces impofñtions , quoiqu’elle eût accordé un 
» don gratuit de feize millions, comme“dans la 
» ,préfente aflemblée. 


_» Celle de 1772, pour obvier fans doute aux 
» grands inconvéniens qui réfultent de la réu= 
» nion des dons gratuits , & des dons fi-multi- 
»,spliés des rembourfemens , crut devoir faire un 
» dernier effort en impoñfant cinq cents mille li- 
» vres , pour le paiement des arrérages des dix 
» millions qu’elle venoit d'accorder par antici- 
» pation. » 


VU 


Il ne nous refte plus qu’à parler du dixieme 
denier. Lorfque le roi a befoin de cet impôt, 
il eft général & porte fur les biens effectifs, 
comme maifons, terres labourables, vignes , prés 
& bois ; mais les dîmes , les rentes affedées aux 
revenus de cette nature en font exempts, ainf 
que les biens qui appartiennent en propre aux 
églifes & aux hôpitaux. ! 


Il a été arrêté que quand cette impoftion au- 
roit lieu , ce qui arrive très-rarement actuelle- 
ment, depuis l’expédient des dons gratuits , elle 
feroit rachetée par le c/ergé ; à raifon de neuf 
millions par an, tant que le fouverain feroit dans 
Je cas de la lever. 


Cet accord a été fait entre le miniftre d’état , 

ayant le département de la cour d’une part, & 
de l’autre , les archevêques de Paris , de Sens 
& de, Befançon ; les évêques de Meaux , de Chài- 
lons ; de KRenñes , & les agéns généraux du 
clérgé, 
On y a ftipulé que, poûr éviter les grands 
frais qui font inféparables d’une régie particu- 
liere ; on règleroit cette impolition aux trois 
quarts du produit des décimes ; capitation , & 
fubvention royale. Er comme ces taxes ordinaires 
montent , ainfi qu’on l’a vu, à quatorze millions 
fix cents mille livres, le dixieme denier eft de 
fix millions neuf cents cinquante mille livres, 
qui s’empruntent. 

Sur cette fomme, le receveur du clergé re- 
tient par fes mains neuf millions, qui font payés 
pour la premiere année en avance ; ce qui fe 
continue chaque année , maïs+fous la condition 
de les rembourfer , en cas de fuppreflion de 
Pimpôt. 
| Cet arrangemeut eft également avantageux au 
roi, & aux chefs du c/ergé qui dirigent fes, af 
faires ; au roi , parce que cette fomme lui eft 
payée comptant &c par avance ; aux prélats., 
parce que le montant de cette impofition étant 
de près de onze millions, il refte, tous frais de 
recouvrement & d'emprunt déduits , une fomme 
de douze cents mille livres , qui eft à la difpo- 
fition de ces prélats. 

L'ufage eft d'en affecter une portion au foula- 
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sement de quelques pauvres eccléfiaftiques ; &c le 


furplus eft diftribué en .aumônes , au choix des 
chefs de l’églife gallicane. 

Dans les diocèfes frontieres , le. dixieme de- 
nier cit impofé fur les biens réels & effecifs 


des bénéfices , qui ont plus de trois cents livres 


de revenu. Son produit donne ordinairement au 
roi , d’après les rôles arrêtés en chaque diocèfe, 
une fomme d’onze cents mille cinq cent trenge- 
quatre mille livres, non compris vingt-huit mille 
cent trente-huit livres de frais de régie, à rai- 
fon de dix deniers pour livre. 

Suivant ces calculs, qui font tirés du Ditfion- 
naire univerfel des fciences de M. Robinet , le di- 
xieme denier coûte au c/erpe, tant de l’intérieur 
que des frontieres , douze millions cent trois 
mille fix cents foixante douze mille livres. 

Il faut obferver que tout bénéfice , dont Ie 
revenu annuel n'excède pas trois cents livres, 
ne paie aucune taxe. Ceux qui ne portent pas 
plus de trois cents cinquante livres , font 
fujets à toutes Îes impoftions , tant ordinaires 
qu’extraordinaires ; mais on modere le poids de 
ces dernieres. Il n’y a point de diminution pour 
les bénéfices de cinq cents livres. : 

Voici des exemples de la règle qui eft fuivi 
pour la taxe de deux bénéfices , de quatre & 
cinq cents livres de revenu , dans les diocèfes 
frontieres, 


Taxe d'un bénéfice qui rapporte 400 livres. 


HD PITIRS AT RS id on is 20 1 TE: 


Capitauion. Male MU UE « 
SuDyehtiODe.r rt ete 6 E 8 
26 8 


Deux fols pour ivre. + °° 2 12 79 


Dixieme denier , évalué aux 
trois quarts des taxes ordinaires. 10 

Six deniers pour livre fur le 
dixieme deniérit it m0 SUR 7 6 
+ En fuppofant le don gratuit de 
douze millions pour fix ans, auquel 
ce bénéfice contribue de dix-huit, 
livres , par modération, c’eft, 
pour chaque année, . + , . . 3 


Un bénéfice de 400 livres paie 
donc , à-peu-près, un huitieme de 
fon produit, . + + .« + + . 47 84 


Taxe d'un bénéfice de'foo livres. 


MÉCimeS. EN sue tele li ef Pt LS LUTTE 
ÉapitatiQn us cout lit te DEN 
Subvention. ° e e e ° e 2 L?7 
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NADE Man par AE à DE > LR 
Deux fols pour livre de cette. % 
fomgne, 154 RRINE CORRE AIRE EN Se 


ah TA 
Dix denjers aux trois quarts 
des taxes ordinaires, !:. . SPRINT 
Don gratuit, au doublement des | 
mêmes taxes, 31 liv. 13 {. 8 d. 
qui, payées en fix années , font 
JL LNE : UNEEN ni ETS PÉSERE 


A, 
Ce que paie un bénéfice de | 
$oo livres, eft donc de ,. *. . 63 ‘18 


À la fuite du procès-verbal de l’affemblée du 
clergé , tenue en 177ÿ, on trouve l’état des im= 
pofitions extraordinaires arrêtées à cettè époque, 
indépendamment des décimes & de la capication, 
qui font les impofitions accoutumées. Ce font ces 
raxes extraordinaires qui fe [event fous le nom 
de fubvention, dont la quotité , par diocèfe, 
varie en proportion de la quotité générale. 

1°. Cent trente-deux mille livres deftinées au 
paiement des appointemens du receveur -général 
du clergé, pour lui tenir lieu de tous honoraires , 
taxations, remifes, gratifications & frais de bu- 
reau généralement quelconques. | 

20. Cent mille livres , deftinées au paiement de 
la rente dûe par le clergé général, à l’ordre de 
faint-Lazare. s 

3°. Deux millions neuf cents quatre-vingt 
dix-huit mille deux cents foixante-fix livres dix- 
huit fols fix deniers, affeélés au paiement des 
arrérages & au rembourfement des capitaux de 
rentes au denier vingt, tant de celles qui reftoient 
à rembourfer au premier avril 1770 , que de 
celles qui ont été conftituées poftérieurement pour 
les dons gratuits de feize millions , arrivés l’un 
en 1770 , & l’autre en 1772: 


4%. Trois millions fept cents foixante - trois 
mille deux cents huit livres un fol deux deniers, 
pour payer les arrérages & rembourfer les capi= 
taux au denier vingt-cinq , tant des rentes conf 
tituées pour les dons gratuits de 1755 & de 1765, 
que de celles conftituées pour l'emprunt fait au 
denier vingt-cinq , pour le rembourfement des 
rentes au denicr vingt; dans cette fomme , font 
compris les trois deniers pour livre accordés à 
titre de taxations , aux receveurs diocéfains. 


5°. Quatre cents feize mille neuf cents vingt 
livres, pour les rentes de la ville , prétendues 

affignées fur le clergé. 
69, Soixante-dix mille livres, deltinées au paie- 
ment des penfions des miniftres & autres convertis. 
7°. Quarante mille fix cents quatre-vingt-dix 
livres , deftinées au paiement des appointemens 
de MM. les agens généraux du bureau d'agence, 

& autres officiers du clergé. 
8°. Cent trente-cinq mille fept cents foixante 
livres, affectées au paiement des arrérages , au 
denicer 


CLoO 

deniér cinquante, des anciennes rentes , depuis & 
compris 1686 , jufques & compris 170$, & au 
fol pour livre de cette fomme , pour frais de 
recouvrement ; au moyen de laquelle impofition 
le département de deux cents trente mille quatre- 
Vinot-treize livres dix-fept féils trois deniers, & 
celui de cent deux millle cinq cents livres, qui 
étoient deltinées pour ‘le rembourfement des of- 
fices , ont été fupprimés. 

9°. Trois mille fept cents foixante-cinq livres, 
pour fervir au paiement des rentes créées en 1636. 

10°. Deux cents mille livres , deftinées aux 
frais des affemblées. 

119. Même fomme , deftinée au paiement des 
taxes des députés aux grandes aflemblées géné- 
rales du clergé. 

12°, Soixante mille livres, deftinées au paie- 
ment des-taxes des petites aflembiées générales. 

Toutes ces fommes forment une mafie de ‘huit 
millions cent vingt mille fix cents dix livres, 
compris foixante-dix mille livres de peniions af- 
Ne aux nouveaux conVertis. 

. Ï1 paroît , par la délibération prife dans l’af- 
femblée générale tenue en 1782, que, fans parler 
des dettes que le clergé a contraëlées avant 1755, 
il redoit fur les emprunts faits en 175$, 176$, 
1766 & 177$, quatre- vingt-douze millions fix 
cents cinquante mille huit cents quatre livres; 
pour l’emprunt de 1780, vingt-fept millions fept 
cents quarante-neuf mille neuf cents livres, lef- 
quelles fommes jointes aux feize millions dont 
l'emprunt a eu lieu en 1782, forment une mafle 
de dettes contractées en vingt-huit ans, de cent 
trente-fix millions quatre cents quatre mille fept 
cents quatre livres. 

Le clergé des frontieres, que nous avons dif- 
tinoué , au commencement de cet article, du céergé 
de France proptement dit, n'étant point admis 
aux aflemblées , paie ces impofitions féparément, 
par des taxes réglées en chaque diocèfe. 

Mais les eccléfiaftiques de la Flandre, du Hay- 
nault & de l’Artois, contribuant aux charges de 
ces provinces , de même que les autres habitans, 
ils n’en fupportent point de particulieres. 

Les eccléfiaftiques des autres diocèfes frontieres, 
dont à fait ci-devant l’énumération, payÿoient en 
1774, Cinq cents vingt-neuf mille cent vingt- 
cinq livres, pour abonnement des vingtiemes , & 
cent foixante-dix mille fix cents vingt-deux livres 
dix-neuf fols, pour abonnement de la capitation. 

Voyez MAIN-MORTE, MAIN-MORTABLES. 


CLOISON D’ANGERS. ( Droit. de) cette 
impoñition annonce , par fa dénomination , 
qu’elle eft purement locale; elle fait partie du 
bail des aides, parce qu’elle a été réunie à la 
ferme des otroïs perçus pour le compte du roi. 

L'origine du «droit de c/oifon remonte au milieu 
du quatorzieme fiecle, & voici ce qu’apprend 
Phiftoire. 

Finances. Tome I. 
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Lorfque Jean Sans-rerre, roi de la grande 
Bretagne ,' poflédoit l’Anjou, il avoit eu le pro- 
jet d’y bâtir une place forte du côté de l’occident, 
pour fermer le paflage de la Loire ; mais cette 
province ayant été confifquée par Philippe Au- 


guite, pour crime de félonie , elle fut réunie à la 


couronne , & pañla dans la fuite au fecond fils du 
roi Jean, qui pritle nom de duc d'Anjou. 


Ce prince ayant adopté le plan de Jean Sans- 


terre, établit, pour en fuivre l'exécution , un 
impôt qui, en raifon de ce que fon produit étoit 
deitiné à mettre une barriere fur la Loire, fut 


appelé droit de cloifon. 


Sous Louis XI, les lettres-patentes de 1474 
& 1477, font voir que ce droit avoit été con- 
cédé à la ville d'Angers, à titre d'octroi , avec la 
condition que fa quotité feroit doublée, & qu’il 
en appartiendroit la moitié au roi. 

Les échevins & notables de cette ville arrè= 
tèrent, en effet, le $ décembre 1700, un nou- 
veau tarif de la fimple & double cloifon; mais la 
perception du doublement fut enfuite interrompue 
pendant quelques années , puifqu’elle paroît avoir 
été rétablie en 1596 , par lettres - patentes de 
Henri IV , & feulement pour cinq. années ; mais 
on la prorogea par deux règlemens , & notam- 
ment par la déclaration du 24 Juillet 1638 , qui 
ordonna en-même tems la levée d’un troifieme 
droit de c/oifon ; enforte que la perception fur le 
triple de ce qu’elle avoit été originairement. 

Le 2 Janvier 1657, il avoit été arrêté un 

nouveau tarif des droits de fimple, double & 
triple cloifon ; il fervit à faire la féparation de 
la fimple qui fut abandonnée à la ville d'Angers, 
tandis que la double & la triple continuèrent à 
être perçues pour le compte du roi, en confor- 
mité de l’arrêt du confeil du 14 Juillet 1663, qui 
déchargea le droit de cloifon du parifis fol & fix 
deniers pour livre. 
« La perception des droïts de cloifon, ne com- 
porte aucune exception. Elle a lieu fur les den- 
rées & marchandifes fortant & paflant par la ville 
& banlieue d'Angers, & dans lefpace qui fe trou- 
ve entre le port d’Ingrande , le pont de Cé & 
le port de la ville Lévêque, foit par eau, foit par 
terre, ainfi que fur celles montant, defcendant 
ou traverfant par l’une des rivieres de Loire, 
Mayenne & du Loir. 

Ces droits font dûs de même fur les denrées & 
marchandifes déchargées dans les fauxbourgs & 
dans les maifons fituées hors la ville d'Angers, 
dans l'étendue de fa banlieue ; pourquoi il eft dé- 
fendu aux voituriers & conduéteurs de bateaux, 
de n’en décharger qu'après avoir été conduites au 
plus prochain bureau du lieu de leur deftination , 
pour y être déclarées & acquittées , à peine 
d'amende & de, confifcation. 

Ii eft quelques cfpèces de marchandifes qui font 
fujettes à ces droits en fortant d'Angers, quoi- 
qu'elles les aient déja acquittés à l'entrée. Les 
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alofes, les anguilles, les faumons , lesopores gras. 
& maigres, font dans ce’ cas. 


C’eft le tarif de 1657, Se par déclara- | 


tion du 8 Mars 170$ , qui fert toujours à per- 
cevoir les droits de cloifon » & leur quotité eff 


très-modique. Il paroît, par celle qu’on exige fur 


des marchandifes omifes dans ce tarif, que la bafe 
eft de fix detñiers ,& demi pour livre de la valeur 
des marchandifes ; mais:les mêmes denrées por- 
tées À bras, & toute marchandife dont la valeur 
ne va pas à quarante fols, font déchargées de 
ces droits. 

Au refte, comme ils font cenfés faire partie 
des octrois, ils ne font pas perceptibles d’après 
l’article 6 du titre de l'ordonnance de 168r, con- 
cernant les droits de: ce genre fur les :bifcuits, 
vins , bieres ,; de toutes fortes de denrées defti- 
nées à l’avitaillement des vaifleaux de guerre, & 

ême de ceux qui font deftinés au commerce. 

Voyez OCTROIS. 


CLORRE UN COMPTE, 


mer & l'arrêter. 


CODE , f. m. fignifie, en général, un recueil, 
une coilettion de loix & de règlemens. 
peut y avoir autant de codes que de matieres dif 
férentes fur lefquelles la légiflationra été réglée. 

On diflingue le code des aides , le code crimi- 
nel , le code civil, le code des chafles, le code 
des eaux & forêts , le code des curés, 


reflent la finance. 
Le code des aides eft un titre ou furnom que 


lon donne quelquefois à l'ordonnance de Louis 


XTV , du mois de Juin 1680, fur le fait des 
aides ; mais ce nom fe donne moins à Pordon- 
nance même, qu'au volume qui la renferme & qui 
contient pluficurs autres règlemens fur la même 


matiere. En parlant de cette ordonnance, & fur- | 


tout en la lifant ou.la citant à l'audience , on ne 


dit point le code des aïdes, mais l’ordonnance | 


des aides. 
Cette obfervation s'applique également à l’or- 
-donnancefdes gabelles, du mois-de Mai 1780 ,.que 
J'on qualifie de code , quand il s’y trouve jointune 
collection de règlemens concernant cette partie. 
On dbnad 187 nothdebooe idées 


Je: volumés in-12, dans lefquels fe trouve aufli la 

olleétion des rèslemens relatifs au privilège ex- 
clufif de la vente du tabac, à laquelle on appli- 
que la dénomination de code du tabac: 


COLLATIONNER , 
la vérification d’une piece, ou d’une expédition 
quelconque, en la comparant à l'original fur Îe- 
quel «elle a été copiée, Ge terme cit fur - tout 


| toutes les pieces qui ont rapport à a FRERE 


glement authentique, & qu’il n’en exifte qu'un « 


recouvrement , pie la colleéte d’un: tros remett 


c’eft le termi- 


Ainf il. 


le code des | 
gabelles, le.code des procureurs, le cbdbtes tailles, : 
&c. Nous ne parlerons ici que des codes qui inté- 


tailles $ à: un ! 
recueil d'ordonnances, d’édits :& d'arrêts de 1la 
cour des aides fur cette impofition. Il comprend | 


V. a. qui fignifie faire : 


co 


fort. ads en comptabilité , pouf. indiquer que 


+ 


y font exaétement jointes. | ne 
 Lorfqu’on veut produire un arrêt ou un re 


exemplaire , on. fait. tranfcrire & collationner 
par un fecrétaire du roi ; alors cette copie. UE 
de même valeur que l'original. | ve 


ES 


COLLECTE , f:3f qui à veut ae Sea 4 


les: dénisréde farcolleresi ul 42h00 j 1e 

Les commis des fermes, des rédies , & de to | 
tes les parties.de l’adminiftration des finances , 
font exempts de co/eéte , fuivant l’article XE 
du titre commun pour toutes les fermes ; c'eft-à- \ 
dire, qu’ils ne peuvent pas être contraints à s’en . 
charger , ainfi que le: font ‘les autres habitans . 
d’une paroiïfle ; tous devant, chacun à leur , À 
être chargés de cette fondion , qui eft onéreufe. 
& gênante, | sisi | 

COLLECTEUR ; fm. ‘ef 1 M5 que | 4 
l’on, donne à celui qui eft chargé d’une collecte. … 
On diftingue ainfi le col/etfeur de Le taille , le “À 
colleéteur de l'impôt du fel. 1 

Nous avons dit au mot afféeur ; que ès fonc- Ê 
tions de ceux-ci font aujourd” hui réunies à celles 
de collecteurs. Fe 


Les colleéteurs de la taille. doivent être. élus par L 
les habitans d’une paroiffe affemblés . à "& fonten « 
nombre relatif, ou à l’étendue du territoire qu'ils | 
ont à parcourir pour leur collette , ou au mm n= 
tant de la fomme qu’ils ont à recouvrer. D: 

Le mot de colleéteur eft très-ancien , & fe À 
donnoit autrefois aux prépofés à la recette de. 
divers droits , que l’on nomme ARJOUE ARE rer | 
CEVEUTE 

On trouve dans l'A Ror ae les Res de lat à 
fife ou aide , “fur les mar He & denrées 
qui fe vendoient à Paris. Îl en eft parlé dans les 
lettres de Philippe VI, du 17 février 1346, 
portant qu'il fera levé pendant uñ an une im- M 
pofition, qualifiée aide ou aflife, fur toutes lesu 
marchandifes & denrées qui pa vendues dans 
la ville & fauxbourgs de Paris ; que s’il avenoit 
aucuns débats ou diffenfions., eft-il dit , entre Les 
colleüteurs députés à la levée de ladire impofition à \ 
& Les bonnes gens de ladite ville ‘de Paris , les 0 
prevôt & écheviis en pourront ordonner. * * 


1 


« 


dut: < 
2 Et 


Les colleéteurs du droit d’aubaine ; ils exil. 
toient du tems du roi Jean, comme il paroîtpar. 
les lettres de Charles VI, alors régent du royaume, 
fous la date du 26 Févsièr 1362. Il cft défendu M 
à tous officiers, commiflaires-rol/ecteurs , & autres 
d’inquiéter les aubains, qui étoient membres du L 
chapitre de Reims. * * - | 

Les colleteurs des décimes ; xl en «eft parlé 
dans les lettres du roi Jean, du 12 janvier 1fÿ50" 

ê 


L 


“ 


| ‘&oË 


portañt Commiflion au prieur de Saint-Martin-des- 
champs de Paris, envoyé par le roi dans Ie Lan- 
guedoc , pour y régler toutes les affaires qui 
regarderoient la finance : le foi lui donne pou- 
| voir de pourfuivre tous receveurs, collecteurs & 
fous-colleéteurs des décimes , pour les obliger de 
tendre cCompre. * * sp 

Les collecteurs | députés fur les finances des 
nouveaux acquêts, étoient ceux qui étoient char- 
gés de recevoir les droits dus par les gens de 
_fain-Môrte, pour les nouvelles acquifitions par 


eux faites. Il en eft parlé dans les lettres de 


| Philippe VI ; du 29 janvier 1329 ; qui font 

_ adreflées au bailli : Co/eétoribus deputatis faper 
financiis acquéffuum in baillivia anteditta, 

. = Les colletèurs des fouagés étoient ceux qui 
faifoient Ja levée de Pimpofition ou aide , appellée 
fouage ; parce qu’elle fe‘levoit par feu." 

Charles V ordonna, le 21 novembre 1379, que 
ces collecteurs ne feroient plus nommés par les 
élus, ni par les autres officiers ; maïs qu’ils fe- 
roient choifis par les habiran$ des lieux , fu- 
jets à: cette impofition ; que les habitans feroient 
garants de leur geftion & recette ; que les afléeurs 
& colletteurs prêteroient ferment ; que les afléeurs 
feroient l’afiette, & donneroient aux co/leéfeurs 
le rôle d’impofition, un mois avant le commen- 
cément de l’année ; que les /co/{etfeurs pourroient 
recevoir un mois avant le terme du paiement, 
& quinze jours après, contraindre ceux qui n’au- 
roient pas payé ; qu’un des co//eéfeurs apporteroit au 
receveur les deniers de limpofition , quatre jours 

1plus tard après l'échéance du terme : il eft dir, 
par cette même ordonnance , qüe les afléeurs & 
colleëteurs feront réputés officiers royaux , & qu’on 
leur obéira comme à des fergens royaux ; qu’ils 
pourront prendre des commiflions des élus du 
diocèfe ; que files contribuables ne paient pas, 
les colletteurs' en feront refponfables, en cas qu'ils 
n'aient pas fait les pourfuites néccflaires pour les 
faire payer); enfin, que:les col/effeurs qui iront 
porter au receveur l’argent.de limpoftion , au- 
ronthÿpour le tems de leur voyage , quatre fols 

ar jour , s'ils font à :cheval , ‘&° deux fols par 
jour, s'ils font à pié ; que , pour récompenfe de 
la peine qu'ils auront de lever l’impofition , ils en 
feront exempts, (à moins que les ‘habitans ne 
conviennent; avec feux, ?d'un autre falaire. 

On voit par ce détail , que l’on obfervoit alors, 
pouriesco/leiteurs des fouages, à-peu-près le même 
ordreïque l’on: obferve aujourd’hui pour ceux des 
tailles ; qui ont pris la place du droit de fouage, 
fi ce n'eft que les collecteurs des tailles me font 
pas exempts de l’impofition , comme l’étoient les 
colleiteurs des fouages: À R 
” Cette ordonnance contient auffi un règlement 
pour la gabelle, à Ja fuite de laquelle ileft dit, 
» que les élus & les grenetiers feront jurer tous les 
ans aux colleéteurs des fouages , qu’ils Icur ‘dénon- 
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ceront ceux qui Contreviendront à cette ordon- 
riance dans leurs paroifles , & que, lorfqu’ils Je 
feront , ils auront la récompenfe aflignée aux dé 
nonciateurs , iqui eft la moitié des confifcations 
& amendes. Woyez le Recueil des ordonnances de: 


la troifiéème race, & fouage. * * 


Les collecteurs du ‘fel, ou de l'impôt du fel, 
fort ceux qui reçoivent le montant de la cotte, à 
laquelle chaque habitant  eft taxé pour le fel qu’il 


| doit confommer, dans les pays où le fel fe diftribue 


par impôt, 
L’ordonnance des gabelles diftinguc les greniers 
à fel d'impôt , de ceux de vente volontaire. 
Suivant Particle, 3 du titre 8 , les afléeurs &e 


| colleiteurs ferontinommés par les habitans :aflem- 


blés en la manieresaccoutumée , au: fon ‘de Ja 
cloche , à l’iffue de la mefle paroifliale ou des 
vêpres ;:dans le mois d'octobre de chaque année ; 
favoir ,:deux dans. les ‘paroiffes où ‘le principal 
de l’impôt eft au-deflous d’un muid de fel ; quatre 
dans celles’ qui font'impofées à un muid de fel 
& au-deflus, «& fix dans celles qui portent deux 


: muids-8g au-deflus: | 


Les autres articles du même titre , ont tous: 


| rapport à Ja nomination @&: aux: fonétions des 


colletteurs ; en voici l'analyfe, F#q": 
Les habitans-les plus: riches, ceux qüile font 
médiocrement ; feront ‘nommés  colleéteurs à leur 
tour, à nombre égal. Le st | 
Les habitans doivent mettre au. greffe dif gre- 
nier à {el de leur reflort ; une, expédition en 


bonne forme, ide. la, nomination .des co/leéfeurs , 


avant le, premier. novembre.de chaque année, 
finon, après ce tems pallé, fans autre fommation 
ni diligence, les ‘co//eéteurs; doivent être nominés, 
d'office, par. les officiers:des greniers à fe] , felon 
Pordre_qui,a.été expliqué... | 

: On ne doit point nommer pour afléeurs 8 


| collecteurs! de l'impôt ceux: qui:éxercent des “of- 
| fices de judicature dans ics Suftices royales’, lés 
| mineurs les œfepruagénaires,! ceux qui ‘font la 
| collecte des tailles, ceux qui! l'ont faite ; ou’ céllé 
ï du fell; dansles trois années’ précédentes. ; ‘les 
: maires , échevins & fyndics des  paroïfles, dans 
| le.tems de leur exercice; les regratiers, ceux qui 
| font dans-la premiere année de leur mariage, & 
| généralement ceux qui font exempts eh vertu 
| d'édits [régifirés à la cour des aides. 


Ilieftidéfendu aux cours des aides ; de recevoir 
l'appel des nominations de co//eéteurs {auf l’oppo- 


fition devant les premiers juges, &'enfuite l’appel 


à la cour des aides, & le tout doit être jugé 
fommairement, de maniere qu’il y ait des collec- 
teurs nommés avant: le premier décembre. 
Perfonné ne peut afifter à 14 nomination des 
colleëteurs., que les habitans, ni à laffictte de Pime 
pôtavec les colleétèurs , éxcépté le notaire ou fer- 
gent qu'ils voudront choifir , pour rédiger, par 
écrit, l'acte de noïthination ou Île rôle, fans que 
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le greffier du grenier à fel, fes clercs. ou com-. 
mis puiflent y vaquer  direétement ou indirec- 


tement. 


Il eft enjoint aux colletteurs , d’inférer aux 
rôles qu’ils feront de l'impôt du fel, le nombre, 
qualité & condition des perfonnes de chaque mai- 
fon- qui y'eft fujetre; de marquer à la fin les 
noms, furnoms & nombre des eccléfiaftiques , 
des nobles & autres exempis , & de mettre deux 
copies fignées de ‘ces. rôles , l’une au greffe du 
grenier à fek, l’autre entre les mains du fermier 
desgabelles , ou de fes commis. 


Les colteéteurs ne doivent faire qu’un feul rôle 


pour chaque année , lequel eft vérifié par les 


officiers du grenier à fel, qui ne peuvent aug- 
menter ni diminuer les cottes, ni ordonner que 
le rôle fera refait. 

Après la vérification du rôle ; les co//ecfeurs 
doivent lever le fel de l'impôt , dans les buit pre- 
miers.jours de chaque quartier , & le diftribuer 
aux contribuables dans la huitaine fuivante: 

Ils font obligés de portér entiérement ce fel 
dans leur paroïfle, le même jour qu’ils le prennent 


au grenier , & de remettre au commis des gabelles 


les deniers provenans de l’impôt ; favoir , moitié 
dans les fix premieres femaines , & l’autre moitié 
à la fin de chaque quartier , finon ils y feront 
contraints folidairement & par emprifonnement. 

Ils font autorifés à retenir fur le dernier paie- 
ment de l’impôt du fel, la remife de deux deniers 
pour livre du prix de chaque minot , pour leur 
droit de collecte , deux fols pour chaque lieue de 
diftance des paroifles au grenier , & cinq fols par 
minot , pour le port & la diftribution du fel, 
en fourniffant leurs quittances du tout au commis 
des gabelles , qui les joindra à fes comptes. 

Le fel d'impôt que les col/eéteurs ont négligé 
de lever, ne leur éft point délivré fix femaines 
après l'année expirée ; on leur diminué feulement 
le prix du marchand. 

Les principaux habitans des paroiffes peuvent 
être contraints folidairement , par emprifonne- 
ment, lorique tous les col/eifeurs ont été difcutés 
en leurs perfonnes & biens. 


La difcuffion des co/leifeurs en leur perfonne, 


eft déclarée fufhfante quand ils ont gardé prifon. 


pendant un mois, ou lorfqu’il ÿ a eu perquifition 
de leur perfonne. Célle des biens eft valable & 
fuffifante , lorfau’en vertu du commandement fait 
à perfonne ou domicile , ou fur le refus de payer, 


leurs biens-meubles étant dans leur maifon d’ha- 


bitation , ont été faifis & "exécutés , & dans la 
huitaine fuivante , vendus en la maniere accou- 
tumée , fans qu’il foit befoin de faire aucune fom- 
mation aux habitans d’indiquer les autres biens 
& les perfonnes des col'eifeurs. 

Les colleëleurs emprifonnés pour le paiement de 


l'impôt , ne peuvent être élargis |, même fous 


prétexte de la révérence des quatre grandes 


COS | 


: fêtes de l’année, ou autres réjouiflances publi 


ques , qu’en payant au moins la moitié des fommes 
pour lefquelles ils font détenus. tu 

Voyez l'ordonnance des gabelles , la déclara- 
tion du 22 mai 1708, portant règlement pour la 
punition des colleiteurs de l'impôt du fel , qui 
divertiflent les deniers de leur collecte, & la 
déclaration du 1$ janvier, qui règle la nomina- 


tion des collecteurs de l'impôt du fel. * * 


Voyez aufi GABELLES , SEL. | 
… Les colleëleurs des tailles font ceux qui re- 
çoivent des taillables le montant de cette im- 
pofition. Les col/eéteurs des tailles doivent être 
fort anciens , puifque , dès avant faint Louis, 
on payoit la taille pour les befoins de l’état, 
& que faint Louis ne fit que.régler la maniere 
de l’impofer. 

Le mot de colleéte & celui: de taille étoient 
fynonymes au commencement , lorfque , par le. 
terme de collecte , on entendit la taille qui fe 
levoit fur le peuple , foit que le recouvrement 
de l'impôt fe prit quelquefois pour l'impôt même. 
C’éft ce que l’on voit dans Matthieu Paris. 

II eft parlé des colleiteurs dès paroïfles, dans un rè- 
glement fait par la chambre des comptes, en 1304; 
mais ces collecteurs étoient prépofés pour la percep- 
tion des fouages. On en a parlé ci“devant. 


Des lettres du roi Jean , du mois d’oétobre 
1362 , permettent aux habitans de Soiflons d'élire 
leurs gouverneurs , tréforiers & col{eiteurs ; ces. 
derniers font nommés, colleétores , feu taillatores ; 
ce qui donne à croire que les coieéteurs faifoient 
dès-lors l’affiette de la taille. n A 2 

On doit obfemver que les déclarations du 2 
août 1716, & 9 août 1723 ont ordonné de faire, 
dans chaque paroïfle , un tableau des habitans, 
fuivant lequel ils feront nommés colleéteurs , cha- 
cun à fon tour ; & ces difpofitions ont été con- 
firmées par la déclaration du roi du 11 août 1776. 


Ce tableau doit être divifé en plufieurs co- 
lonnes ; l’une defquelles contiendra tous Jes ha- 
bitans .exempts de la colleële, & ceux qui en 
doivent être exclus par: leur âge, lcur pauvreté, 
ou toute autre caufe légitime. 

Les habitans , capables d’être cofleéteurs , fe= . 
ront rangés en autant de colonnes , qu'il y aura 
de colleéteurs à nommer chaque année ;:dans les 
paroifles où il eft d’ufage de n’en nommer qu’un , 
deux ou trois. RES its 

Il fera fait feulement deux colonnes , dans es 
paroifles où le nombre eft de quatre collecteurs , 
& trois, dans celle où il eft de fix. Ils feront 
pris en nombre égal dans. chaque colonne. 

Ti ne pourra jamais y avoir plus de fix co/- 
leéteurs dans une paroïfle ; les habitans. feront 
placés fur le tableau, dans l’ordre du tems qu'ils 
auront Été mis pour la premiere fois à la taille, 
en, quelque lieu que ce foit. Ceux qui fupporte- 
ront les taux les plus forts, feront dans Ja pre- 


“colleéte des tailles , les unes doivent ce privi- 


pas d’en remplir les fonctions , ou les en ren- 


COL 


NT: | 
miere cOlonne ; ceux au-deffous, dans la fe- 
conde ; & ceux dont les taux font les plus foi- 
bles, dans la troilième. | 

Dès qu’un habitant, qui a changé de demeure, 
fera taillable dans la paroifle où il a transféré 
fon domicile , il fera ajouté au tableau pour 
être colleéteur , la même année qu’il auroit été 
chargé de la colleéte dans la paroïfle qu'il a 
quittée. | 

Les tableaux feront faits dans chaque pa- 
roille , à la diligence du fyndic & des collecteurs 
en charge, dans l’aflemblée des habitans , fur le 
double. du tableau qui demeurera dans la pa- 
roïfle , entre les mains du fyndic. Il fera fait 
tous les ans un récollement , pour ôter du ta- 
bleau ceux qui feront décédés , ou qui feront 
hors d’état d’être co/leéfeurs ; & pour y ajouter 
les habitans qui feront devenus fufceptibles de 
cette fonétion. Les officiers des élections feront 
tous les ans entre eux une diftribution des paroifles 
de leur élection , à l'effet de travailler fans 
frais, conjointement avec les fyndics & collecteurs 
en charge , à ces récoliemens. 


Les tableaux & les récollemens feront remis, 
dans le 1$ juillet de chaque année, aux grefles 
des lélections , à peine de cinquante livres 
d'amende , folidairement contre les fyndics 
&\ les collecteurs ; laquelle ne ‘pourra être 
remife ni modérée, & dont le paiement fera 
pourfuivi à la requête du procureur du roi en 
l'élection. 

Parmi les perfonnes qui font exemptes de la 


lège à leurs dignités, à leurs charges , à leur 
profeflion ; à leurs emplois ; les autres à des cir- 
conftances particulieres , qui ne leur permettent 


dent incapables. 


Les fepruagénaires font dans la derniere claffe, 
per la raifon qu’ils ne peuvent plus être con- 
traints par Corps. 

L’indigence difpenfe auffi d’être co/leëteur. Il 
en eft de mème de certaines maladies & infir- 
mités, qui ne permettroient pas de fe livrer 
aux foins que demande la collecte. Ainfi , les 
épileptiques , les impotens , les imbécilles & les 
infenfés ; tous ceux qui n’ont l’ufage ni de leurs 
facultés corporelles, ni de celles de Pefprit, ne 
peuvent être nommés collecteurs ; mais il faut qu’il 


y ait preuve des indifpofitions ou infirmités qui 


les affectent. 


Les autres exempts font les avocats, les mé- 
decins , les chirurgiens , les commis des fermes 
& des régies ; les marguilliers des paroïfles , 
pendant qu’ils font en charge. Les officiers privi- 
légiés , tels que les commenfaux, officiers & do- 
meftiques de la maifon du roi, & dans les mai- 
fons royales, jouiflent de la même exemption. 

Les habitans qui ont huit enfans mariés , doi- 
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vent être aufli privilégiés à cet égard , fuivant 
la déclaration du 30 novembre 1715. 
Il en eft beaucoup d’autres encore , comme 
les gardes-étalons dans les paroifles , les gardes 
des haras, les maîtres des poftes , les officiers 
& cavaliers des maréchauflées , les chefs des jurif- 
dictions confulaires , les officiers des maîtrifes, des 
eaux '& forêts, même les grefhers , les arpenteurs; 
& en général, tous ceux qui ont des fonctions 
publiques à remplir , & dont l’exercice ne pour- 


| roit être compatible avec les fonctions des co/- 


lecteurs. 


COLELUSION , f.f. intelligence entre deux 
perfonnes pour tromper un tiers. La co/lufion 
entre les commis des fermes & les marchands ou 
particuliers, eît févérement punie par les loix. 

L’ordonnance de 1687 , titre 14, article 18, 
avoit ordonné que l’on procédât extraordinaire- 
ment contre les commis qui feroient convaincus 


_de fraude & prévarication. Elle portoit qu'ils 


feroient condamnés en une amende quisne pour- 
roit Être moindre que du quadruple des droits 
fraudés, fans préjudice des peines afllictives qui 
pourroient être prononcées felon la qualité du 


délit. 


Mais ces peines n’ayant point été expliquées, 
& l'amende du quadruple n’étant pas fufñfante 


pour réprimer la collufion des commis avec les 


marchands , le 20 feptembre 1701 , il intervint 
une déclaration du roi dont on doit rapporter 
les difpofitions. ” 

Elle ordonne , 1°. qu’il fera procédé extraor- 
dinairement contre les: nésocians , marchands &c 
autres qui, d'intelligence avec les commis & em- 
ployés , auront fait entrer ou fortir des marchan- 
difes de quelque qualité qu’elles foient, en fraude 
des droits ou par contravention aux défenfes , 
enfemble contre les recVeurs, contrôleurs & au- 
tres employés des fermes. | 

2°, Que pour réparation, les négocians & mar- 
chands foient déclarés incapables de faire aucun 
commerce à l’avenir ; que leurs boutiques foient 
murées , leurs enfeignes Ôtées, & leur nom mis 
dans un tableau affiché dans l’auditoire de la jurif- 
diction confulaire la plus prochaine. 

39. Qu’à l'égard de leurs facteurs, voituriers & 
autres , s’ils ont eu part à la fubornation ou féduc- 
tion des commis , ils foient appliqués au carcan 
pendant trois jours de marché. 

4°. Enfin, que les receveurs, contrôleurs, 
voituriers & autres employés , foient condamnés 
aux galeres pour neuf années. 

Le tout fans préjudice des amendes, confifca- 
tions & autres peines pécuniaires portées par Les 
ordonnances. 

Une autre déclaration du 12 octobre 171$, 
a rendu ces difpofitions communes à toutes les 
parties des fermes & des régies des droits du 
roi, 


j18 GPO. 


“Eà collufion ; pour fair d’étoffes -prohibées 


& de marchandifes de contrebande, à été plus 
févéreément punie par des 16ix poftérieurés. 
L’arricle X de l’édit du mois d'Octobre 1716, 
& là déclaration du 4 Août 1729 ; afticle 4, 
brononcént la peine de mort contre les commis 
& employés qui font d'intelligence avec les con- 
trebandiers, favorifent leur paflage, où font cux- 
mêmes la contrebande. | F:: 
. L'article 9 de cette derniere déclaration porte 
que ceux qui auront été ci-devant employés dans 
les fermes, en qualité de commis & de gardes, & 
qui feront arrêtés avec du tabac ou des marchan- 
difes de contrebande , devront être condamnés 
aux galères pour cinq ans, & en cinq cents livres 
d'amende. Voyez COMMIS. 


COLONIES. £. f. On donne ce nom à un éta- 
bliflement formé par les émigrations d’un peuple 
qui, le plus fouvent, fe propofe d’accroître par 
là fa richefle & fa force , & qui conferve des rela- 
tions exclufives avec lui. C’eft du moins fous cer 
afpect que fe préfentent les co/onies modernes. 

Comme elles n’ont été établies que pour luti- 
lité de la mere-patrie , à fes dépens & par fes 
foins, que leur fituation à de grandes diflances 
du corps de l’état , les rend plus difficiles à dé 
fendre & à conferver , il eft de maxime feçue par- 
mi les nations européennes, que les colonies doi- 
vent être dans une dépendance immédiate de cette 
patrie fondatrice ; cependant il y a lieu de croire 
qu’elles profpéreroient davantage fous le régime de 
la liberté.. Voyez la fin de cet article. 


Que Ia mere-patrie doit les protéger, veiller 
à leurs befoins , & faîre leur bonheur & leur 
profpérité. 

Enfin , qu’elle a feule le droit exclufif de com* 
mercer & d’avoir des Félations avec elles. 

De ce fyftême, qui paroît fondé fur les mêmes 
conventions qui érabliflentäentre une nation & un 
prince , l’obéiflance d’un côté, & le droit de com- 
mander de l’autre , réfultent les conféquences fui- 
vantes. 

19. Que les colonies cefleroient d’être utiles , fi 
elles pouvoient fe pafler de la métropole; que la 
culture & les arts doivent y être reftreints d'ns 
des bornes convenables aux intérêts de la culture 
& des arts du paÿs dominant. | 

29, Que fi les colonies entretiennent un com- 
merce avec des étrangers & confomment leurs ma- 
nufaétures, elles deviennent coupables envers la 
métropole dont elles diminuent la force réelle & 
relative, en procurant à des étrangers un béné- 
fice qui doit être réfervé uniquement pour elle ; 
que dès-lors ce n’eft. point attenter à la liberté 
de ce commerce , que de le régler de façon à 
empêcher tonte infraction au premier principe de 
l’inftitution de ces colonies : leur utilité. 

3°. Qu'’enfin Les colonies rempliront d’autant plus 


COL 
fâtement cè dernier point, qu’elles feront plus 
peuplées & mieux cultivées, 

Pour remplir ces différentes vues, le gouver- 
nement a foumis en France les relations récipro- 
ques de la métropole avec lés colonies, & des . 
colonies avec la métropole , à uhe police dont 
l'objet eft de favorifer leur communication, comme | 
entre les parties d’un même état ; d’écarter tout 
ce qui pourroit nuire à chacune d’elles dans ce 
commerce , afin que leur profpérité mutuelle 
opérât la profpérité générale. PARTS 

Cette police n’eft autre chofe qu’un régime 
fifcal qui affranchit de tous droits d'entrée & de 
fortie, certaines denrées néceflaires à l’approvi= 
fionnement des colonies , foït qu’elles proviennent | 
du royaume, foit qu'elles y aient été amenées 
pour en être réexportées, parce que le royaumé 
ne pourroit pas les fournir ; ce même régime im 
pofe des droits plus ou moins confidérables fur. 
les marchandifes étrangeres qui ont la même def= 
tination, fuivant qu’elles font plus abondantes ou 
plus rares fur notre fol, & plus ou moins utiles 
à la confommation des colonies ; maïs en général, 
les matieres de fubfiftance & même de commodité, 
tout ce qui cft d’origine nationale, jouit d’une 
exemption abfolue pour arriver au port où l’em- 
barquement doit s’en faire avec la deftination des 
colônies. Fa 

De même la métropole repoufle. par des taxes 
prohibitives, les denrées étrangeres de même 
efpèce que celles que fourniflent les colonies. Mais 
à cet égard, ce régime n’eft pas encore aufli per 
fetionné qu’il pourroït l’être. Dans plufieurs: 
provinces, les indigos & quelques autres marchaïw- 
difes de la claffe des drogueries, paient moins 
de droits en venant de la Hollande & de tout 
autre pays étranger, que s’ils font importés des 
colonies. Ce vice eft facile à réformer, en aflus 
jettiflanc à un droit général & uniforme les in- 
digos & toutes les marchandifes étrangeres de la 
même efpèce & de la même nature que celles que 
produifent les colonies. , Li 

Il cft vrai que leurs principales produttions , 
comme les fucres & les cafés , n’ont point à crain= 
dre la concurrence étrangere à leur importation. 
dans le royaume, car les fucres étrangers doivent 
foixante livres par quintal, & l’entrée des cafés 
étrangers eft abfolument interdite. 1e 


Cette police peut auffi facilement être étendue 
à toute autre efpèce de denrée, fi l’on veut en 
encourager la culture dans les colonies. Au cas que 
le befoin réel des fabriques nationales exige que 
quelques ‘efpèces propres aux teïntures, fofent atti- 
fées pour en procurer labondance , il convient 
alors, qu’au moins celles que peuvent envoyer les 
colonies , ne foïént pas plus chargées que les ef- 
èces étrangeres ; fi toutefois on ne juge pas plus 
raifonnable de léur aflurér une préférence fur ces 
dernieres, par une modération. x 


En même tems qu'il cit fage de gouverner es 
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halte avec beauéoup de douceur , dit un 


homme d'étar que nous ne pouvons trop citer , 


_ïil faut entretenir un attrait continuel vers la 


métropole , afin que cette derniere foit tou- 
jours le dépôt des richefles mobiliaires amaflées 
par les colons. Il faut defirer que ces colons, par 
les établiflemens qu’on offre à leurs enfans dans 
la métropole, ou par d’autres liens agréables & 
volontaires , Le regardent toujours comme mem- 
 bres du même état; enforte qu'avec deux terres 
différentes , il y dit, s’il fe peut , un même efprit. 
(Notes fur l'éloge de Colbert). 


_ Au refte, on diftingue dans le régime fifcal, 
deux fortes de colonies , par rapport aux privi- 
: lèges dont elles jouiffent ; ; celles des îles françoifes 
de VAmérique. | 

Et celles de l'Afrique , parmi lefquelles il faut 
placer les îles de France ë& de Bourbon. 

. Nous parlerons des premieres à leur rang-alpha- 
bétique. Fout ce qui a rapport au commerce des 
colonies d'Afrique , fe trouvera au mot Guinée. 


On traitera de ce qui concerne les îles de France 
&.de Bourbon à l’article de l’Inde , parce qu’elles 
font, dans leurs relations avec la métropole, afi- 
milées au commerce de l'Inde. 

Nous ne croyons pouvoir micux terminer ce 
qui a été dit fur les co/onies, que par l’analyfe 
de deux morceaux aufli intéreflans que curieux, 
tirés du dictionnaire univerfcel des fciences, 


. Le premier confifte dans des confidérations poli- 
tiques publiées par un Anglois, vers 1751, fur 


Tà 


les colonies de fa: nation, defquelles il fembloit | 
© + dès-lors prévoir la filon: L’efprit de ces confi- 


dérations mettra en état d'apprécier là perte qu'a 
faite l'Angleterre. 

Le fecond eft un tableau des richefles que les 
colonies de l'Amérique fourniflent à l’Europe, & 


d’après lequel on pourra eftimer les pe PR ; 


dont elles font pour les finances de chaque état. 


‘ « En établiffant des colonies , la nation doit fe 
» propofer de former un peuple d’alliés & de 
» concitoyens. Pour parvenir à ce but , il faut 
» que leurs intérêts fe confondent ,, qu’il y ait 
» fans cefle une harmonie bien cimentée entre 
» les colons & les habitans de la métropole. 

» Nous ne pourrions retirer de nos cofonies 
» de Amérique feprentrionale , tout le bois de 
» charpente , le chanvre, le fer & autres métaux 
» dont nous avons eva , fans avoir recours à 
»# nos voifins, & en les forçant même de venir 
» fe fournir chez nous. Par conféquent l’Angle- 
?terre acquerroit, fur la mer, une puiffänce 
» folide, au lieu d’un pouvoir précaire & fujet 
>» aux caprices des puiffances voifines. Ce projet, 
» ÇConcerté & mis à exécution , avec la prudence 
» & la fermeté requifes, nous réndroit , en peu 
» de tems, maîtres de la mer, & du commerce 
» du monde entier. 


» À dieu ne plaife que je veuille donner à 
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» entendre que lorfqu’une de nos colonies fera 
» devenue plus forte , elle. chérchera à fecouer 
» le joug de la métropole. Je crois cependant 
» qu’on ne fauroit trop prendre de précautions 
» pour prévenir ce malheur, & conferver toutes 
» les colonies dans la dépendance de la mère- 
D patrie. 

» Si pourtant l’on confidere la corruption de 
> là nature humaine, on ne doit pas fe flatter 
> qu'une nation reftera toujours foumife à une 
» autre, plus long-tems que ne lexige fon propre 
» intérêt ; & cllene s ’embarraffe guere de juftifier 
» ce penchant naturel , dès qu’elle trouve le et 
» de Ie farisfaire. » 


Il eft fingulier que l’auteur Anglois regarde à. à= 
la-fois l’amour de la liberté & de l'indépendance : 
comme une corruption de la nature humaine, & 
comme un penchant naturel. Certainement. on ng 
s'attend pas que l’inftinét inné dans toutes les 
créatures , pour fuir la fervitude, & pour fe fuf- 
fire librement à elles-mêmes , doive pañler pour 
une Corruption ; & que foit uu Anglois qui 
calomnie ainfi la mère commune de tous les êtres 
auxquels généralement elle donne cet inftin@. 


« Je conçois qu’il ne peut y avoir que deux 


|» moyens d'empêcher les colonies de fe fouftraire 


» à la dépendance de la métropole ; ; l’un , en les 
» dépouillant de leur pouvoir, & l’autre, de leur 
» volonté. 

> Le A ne peut s’exécuter que par ja 
» force, & le fecond , en leur faifant un bon trai- 
» tement ; C AARIATLE : en tenant les colons fans 
» cefle occupés aux DEAR On du climat , en 
» établiffant chez eux des manufactures, en leur 
> procurant à eux & à'leur famille, une honnète 
» {ubfftance ; en un mot, en lés mettant dans 
» un état tel que la métropole ne puifle en recc- 
» voir aucun préjudice. 


» La force ne peut guere être mife en ufage, 
» fans détruire Jes colonies. La liberté & les en- 
» couragemens font néccfiaires pour, y attirer 
» des Hébians , & les y maintenir quand une fois 
» ils font établis. La violence produiroit un 
» effet contraire. Îl n’y auroit pas de troupes 
» aflez nombreufes pour lesintimider, & les fou- 
» mettre à l'autorité d’un gouverneur qui. ne fe 
» charge fouvént de cette commiffion que pour 
» faire fa fortune. C’eft pour cette raifon qué les 
» pays arbitraires n’ont pas eu autant‘ de bonheur 
» dans la formation de “leurs co/onces , que les 
» pays libres. Ils ne font venus à bout d’en for- 
» mer quelques- unes,que par la FES ou par 
» des dépenfes exceffives ) OU en acCofdant aux 
» colons des privilèges que ne partagent pas les 
» autres fujets. 


» Si lon rufe pas de violence , ni de moyens 
» qui y reflemblent , envers nos co/onies de l’Amé- 
» rique feptentrionale, il eff certain qu’elles ne 
>» peuvent manquer d'augmenter d’habitans , de 
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puiffance & de richefles.…. Je ne défefpere pas 
que d’ici à cent ans, elles ne deviennent autant 
d'états puifflans, capables de faire trembler la 
métropole. Or, plus nos colonies deviendront 
puiffantes, & plus les peuples s’y refugieront en 


foule. Nous ne faurions donc prendre trop de 
précaütions pour qu’il ne foit jamais au pou- 


voir, ni de l'intérêt de nos colonies , d’agir 
contre la mère-patrie. Ce malheur ne peur être 
évité, qu’en les occupant continuellement à 
un commerce qui, en augmentant leurs ri- 
cheffes , augmente aufli les nôtres. 


» L'union & la parfaite amitié des deux na- 
tions , ne peut être cimentée que par quelque 
lien qui les entretienne fans cefle ; le plus fûr 
et l’intérêt; maïs fices intérêts font féparés, 
chacun doit commencer par s'occuper du fien, 
& l'aflurer. : | 


» L'intérêt des colonies eft de fe rendre indé- 
pendantes. Elles tâcheront de le devenir toutes 
les fois qu’elles n’auront plus befoin de pro- 
tection , & qu’elles pourront occuper leur tems 


plus avantageufement qu’à fournir aux autres 


des matieres de commerce. L'intérêt de la mé- 
tropole eft, au contraire, de les tenir dans la 
dépendance : mais, pour y parvenir, le feul 
moyen eft d’ufer des voies de douceur, fans 
avoir jamais recours à la force. 


» Dans quelque état qu’on fuppofe les hommes, 
ils fe eroiront en droit de jouir de l'air, de 
la terre & de l’eau, de s’occuper pour fournir 
à leur fubfiftance, de vivre de leurs travaux, 
& profiter des bienfaits de la providence ; par 
conféquent d’améliorer leurs biens, & de tra- 
vailler fur le produit de leurs terres. Quand 
ils ne peuvent s'appliquer à toutes ces cho- 
fes , fans porter préjudice à la mere-patrie ; 
alors il n’eft qu'un moyen honnête & efficace 
de parer à cet inconvénient : celui de les dé- 
tourner de ieurs occupations , pour leur en 
donner d’autres aufli proftables pour eux , & plus 
avantageufes pour la métropolé ; c’eft-à-dire, qu’il 
faut les engager à former de nouvelles planta- 
tions, & d'établir chez eux des manufactures 
qui leur foïent utiles, & qui ne puiflent pré- 
judicier à celles du pays natal. 

» Quand une fois ces établiffemens feront faits, 
la métropole doit s’emprefler de tirer d’eux ces 
objets de commerce, fans les obliger d’avoir 
recours à d’autres marchés, & à fe faire .par-là 
de nouveaux protecteurs. Tant que le peuple 
fera décupé de cette maniere, il fe comportera 
à l'égard de la métropole, comme il avoit accou- 
tumé de faire jufqu’à ce moment. Il ne cher- 
chera point d’autre moyen de fubfifter , fur- 
tout, s’il trouve de quoi gagner honnêtement 


> fa vie dans fes occupations. 


» Sans cette conduite, les colonies occafionne- 
ront toujours des malheurs à la métropole, 
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» par les raifons que je viens de dire ; au lieu. 
ue j'ai indiquée, 


» qu’en fuivant la méthode 
» elle viendra à bout d’attirer à elle tout ce que 
» les colonies ont de richefle : car toutes leurs 
» productions feront autant de degrés d’accroifle- 
» ment de fon pouvoir & de fes richefles ; parce 
» qu’elles deviendront le fruit du travail du peu- 
» ple, la récompenfe du marchand , & l’encoura- 
» gement de la navigation. 4 0 " 

» Il paroît que les nations européennes n’ont 
» pas eu jufqu'ici des idées bien précifes de la 


» nature & des droits de leurs colonies. Elles 


» n’ont regardé leurs colons , que comme des … 


» enfans perdus, peu dignes de leurs foins &c 
» de leurs fecours ; mais dès qu’elles fe font ap+ 
» perçues qu’ils profpéroient par leur induftrie, 
» les métropoles ont prétendu les foumettre à 
» des vexations fans nombre, à des gènes capables 
» de les révolter, ou du moins d’anéantir leur 
» activité. F7 
» Les nations les plus libres , qui devroient le 
» mieux connoître, & les droits de la liberté , 
» & leur propre intérèt , ne font pas à l'abri 
» de ce reproche ; elles ont cru que la ma= 
» ternité donnoit le droit d’opprimer une co- 
» lonie, qui, comme il a été dit, demeure faci- 
» lement dans la dépendance de fa métropole , 
» tant qu’elle eft foible & peu nombreufe ; mais 
» dès qu’elle s’augmente, & commence à fentir 
» fes forces, elle connoît le prix de la liberté 
» néceflaire à fon bonheur. Cette féparation eft 
» encore bien plus prompte, lorfque la métro- 


» pole veut tyrannifer le commerce & l’induftrie … 


» de la colonie ; l’on ne doit pas s’étonner alors 
» que la métropole, fe'conduifant en marâtre , 
» trouve , dans les colons , des enfans rebelles. » 
I1 ne refte plus qu’à donner ici le tableau du pro- 
duit des colonies, que nous avons annoncé. 

On évalue à dix millions de livres tournois, 
les denrées que l’Efpagne tire des îles efpagno- 
les, dont les richefles territoriales font fans cefle 
accrues par les marchandifes qui y font an- 
nuellement apportées du Pérou , &:des autres 
poffeffions efpagnoles, dans le continent de l’Amé: 
rique. 


Les productions des îles danoïfes ne s’élèvenr 
pas au-deffus de fept millions. Soixante-dix na- 
vires & quinze cents matelots font employés à 
cette extraction , dont les frais peuvent aller à 


un million. Les marchandifes & les efclaves qu’on 


porte ; font un objet de deux millions ; les 
droits & les aflurances font de dix pour cent. 
Ainfi ces îles doivent jouir d’un produit net de 


; trois millions & demi. 


La Hollande peut recevoir , de fes érabliffe- 
mens en Amérique , pour vingt-quatre millions 
de denrées ; elles y font portées par cent cin- 
quante bâtimens & quatre mille matelots , qui 


coûtent quatre millions & demi , non compris 
les 
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les droirs , Paflurance 8c la commiflion , qui paf- 
fent deux millions cinq cents miilé livres ;: les 


marchandifes & les efclaves vont à fix millions : 


il refte net , pour les propriétaires ; environ 
douze à treize millions. | 

Le produit des colonies angloifes, avant la ré- 
volution qui vient d’être confommée , occupoit 
fix cents navires & douze mille matelots. On 
J’eftimoit foixante-fix millions ; dont moitié ref- 
toit aux poflefleurs des plantations. 


- * On ne craindra pas d’être accufé d’exagération, | 


_ en portant la valeur des denrées des îles françoi- 


:. Ne cent millions. Six cents bâtimens & dix- 
huit mille matelots font occupés de leur extrac- 


tion. La France vend à ces grands établiflemens, 
pour foixante millions , tant en efclaves, en pro- 
duétions de fon fol , ou de fon induftrie, qu’en 


or du Portugal. Le profit de fes négocians , à 


dix pour cent feulement , doit être de fix millions; 
les frais de navigation montent au moins à quinze, 
& fepr font abforbés par les droits, par l’aflurance 
& par la commiflion ; enforte qu’il nerefte net, 
qu'environ douze millions aux propriétaires. 


- [1 réfulte de cette énumération ; que les pro- 


duétions du grand Archipel de l'Amérique valent 
-annuellement deux cents fept millions à l’Europe. 
I faut y cultiver une province , pour nourrir une 
colonie en Amérique : le furcroît de culture aug- 
mente donc la force intérieure d’un état, & ac- 
croit fa richefle réelle. 


Les travaux des colons , établis dans les îles 
de l'Amérique, font la bafe du commerce d’Afri- 
- Que. [ls procurent des débouchés avantageux aux 
manufactures de l’Afie , & triplent l’aétivité de 
l'Europe. Ils peuvent être regardés comme la 
caufe principale du mouvement rapide qui agite 
notre globe, Cette fermentation doit augmenter 
à mefure que la culture des îles , qui n’a pas 
encore atteint la moitié de fon terme, approchera 


de fa perfection. 


Rien ne feroit plus propre à avancer cet heu- 
reux tems, que le facrifice du commerce exclufif, 
que chaque nation s’eft réfervée dans fes co- 
lontes. La liberté illimitée de commercer dans 
toutes les'îles foumifes à l'Europe, celle detrafiquer 
entre elles, fans diftintion de peuple ,ameneroit 
une concurrence générale, & porteroit les efprits 
au plus haut point d’induftrie. Ce nouveau reflort 
aceroîtroit l’activité dans l’Europe, & la popu- 
lation dans lAmérique ; les productions des deux 
hémifpheres en deviendroient plus abondantes par- 
tout. C’eit alors que tous les états, éclairés par la 
railon:, fur les effets de cette bienveillance univer- 
felle, fi defirable pour l'humanité , laifleroient 
leurs fujets vivre en freres, & penfer en hommes. 
Comme il n’y à pas une feule nation qui ne foit 
obligée de tirer de l'étranger , de quoi complé- 
ter les cargaifons qu’elle deftine pour les co/onies 
d'Amérique; ne feroit-il, pas raifonnable d'éviter 
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la route-tortucufe &: lente dés échanges en Eu- 
rope , & de fairé arriver lés chofes , par la ligne 
la plus droite en Amérique à Les frais feroient 
moindres, les confommations plus confidérables , 
la culture plus animée & plus étendue ; le fifc 
même y trouveroit une augmentation de revenu : 
tous ces avantages femblent bien propres à dé- 
dommager les métropoles de leurs droits exclufifs ; 
puifqu’elles en reçoivent véritablement un préju- 
dice qui cefleroir,. HT 
Malgré la folidité dé ces maximes ; elles ne fe- 
ront pas adoptées ; par la raifon que chaque gou- 
vernement cherche à fe pafler de l'induiftrie 
étrangere : ceux qui ont des colonies , y trouvent 
un débouché .afluré de leurs fabriques ; & avec 
les productions de l'Amérique, fe cônfervent de 
grands avantagcs dans les marchés de l’Europe. 
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COMITÉ, f. m. qui, en matiere de finance, 
a la, même fignification qu’aflemblée. Dans cette 
acception; on dit le comité d’adminiftration , le 
comité des caifles. Quelquefois même on appelle, 


par excellence, le. comité ,* celui où l’on traite 


des-affaires générales | & relatives à l’enfemble 
d’une fociété de finance ; au’ lieu qu’on donne 
le nom d’aflembléc ; à celles où fe rapportent 
feulement les affaires particulieres , qui ne cen= 
cernent qu'une portion de la chofe générale. 


COMMENSAL, COMMENSAUX , adj. qui 
fe prend quelquefois fubftantivement , pour dé- 
figner un homme qui a la table chez un autre. 
On appelle par cette raifon officiers commenfaux 
de la maifon du roi, de la reine & des princes, 
toutes les perfonnes attachées à leur fervice , 
& qui font fuppofées y avoir une table, ou y 
être nourries.: Comme les commenfaux jouiflent 
de différens privilèges relatifs aux finances , il 
s’agit de faire connoître en quoi ils confiftent. 


I} faut d’abord diftinguer deux ordres de com- 
menfaux ; les nobles & es roturiers. 

Les nobles, par leur naïflance, font en pof- 
fefion de l’affranchiflement de la taille , & de” 
toutes les charges publiques, de l’exemption du 
droit de gros, fur les vins de leur crû , & de 
celle du droit de franc-fief ; puifque ce droit 
n’eft dû que par les roturiers qui pofledent des 
terres nobles. | 

Les immunités des commenfaux tendent à leur 
procurer une forte de noblefle perfonnelle , en 
les admettant à tous les avantages dont Îles no- 
bles jouiflent dans l’état. Maïs on ne répute vé= 
ritablement commenfal , que celui qui eft compris 
dans l’état de la maiïfon du roï , qui a gages , 
bouche & livrée à la cour, & qui fert près 
la perfonne du prince. 

Les officiers , fimplement domeftiques, qui n’ont 
point bouche à la cour, ou qui ne fervent point 
près la perfonne du prince, none lcs- officicrs 
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de la venerie, de la louveterie & de la faucon- | 
nerie, jouiflent, à la vérité, de l’exemption de | 
la taille, mais non -de celle des droits de gros, 
ainfi qu’il a été jugé par les arrêts de la cour 
des aides de Paris , des 1ÿ mars 1673, 3 fep- 
tembre 1678, & 19 juillet 1683. Ces arrêts pa- 
roiflent fondés fur le principe que l’affranchille- 
ment du droit de gros n’ayant été accordé aux 
commenfaux qu’à l’inftar des nobles, les officiers . 
domeftiques du roi & des princes, qui , par leur 
état & leurs fonétions, js. DRE être mis dans 
la claffe des perfonnes nobles, ou vivant noble- 
ment, ne doivent pas participer à cette immunité: 
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T1 fe trouve néanmoins quelque incertitude dans 
l'application, de ce principe , à l'égard des gardes 
à pied & à cheval des capitaïneries des chafles 
dans les plaifirs du roi. A la fin du fiecle dernier, 
les gardes des capitaineries de Livry, Bondy & 
Fontainebleau, ont été. aflujettis au paiement du 
droit de gros, par des arrêts de la cour des aides, 
qui,en 1741 & 1748, a jugé d’une maniere tout- 
à-fait oppofée, en faveur des gardes de la capi- 
tainerie de faint-Gefmain-en-Laye. 


Au refte , tous les commenfaux ont des conditions 
& des formalités à remplir pour jouir de leurs 
privilèges , foit relativement aux droits, foit en 
ce qui concerne les tailles. Ces formalités font 
confisnées dans l’édit du mois d’août 170f , en- 
régiftré à la cour des aides de Paris le 3 fep- 
tembre fuivant, & dans l'arrêt & lettres-patentes 
du 3o juillet 1726, rappcllés dans l’article 410 
du bail de Forceville. 


Les principales font , 1°. de ne faire aucun 
acte dérogeant à leurs privilèges. 

2°. De juitifier de leur fervice atuel , tant par 
un extrait de l’état du roi, fur lequel fe trouvent 
portés tous les officiers de fa maïfon , & de celles 
des princes qui ont droït de commenfalité ; état 
qui s’envoie chaque année à la cour des aides, 
avant le premier avril: que par une déclaration 
authentique, un jour de dimanche ou de fête, au 
corps des habitans de leur paroïfle , avant que de 
fe rendre à leurs fonctions, & encore par un cer- 
tificat du tréforier, qui conftate qu’en effet ils les 
ont exercées pendant tel tems, & qu’ils en ont 
reçu leurs gages , qui doivent être au moins de 
foixante livres par année. 5 


Mais tout officier commenfal, revêtu en même 
tems d’un office de judicature , ou d’un autre 
genre , tie peut jouir des privilèges de la com- 
menfalité tant qu’il poffède les deux offices, quand 
même il auroit obtenu des lettres de compatibilité. 
L'article 8 de l’édit du mois d’août 1>o5, & l’ar- 
ticle 2$ de l’édit de feptembre 1706 , ont formel- 
lement décidé cette queflion qui d’ailleurs avoit 
été jugée par la déclaration du 23 oûtobre 1680. 

Comme le nombre des commenfuux eft très-con- 
fidérable , & que leurs privilèses , relativement à 
la taille, étoient très-onéreux: aux habitans des 


CO, 0 


lieux qu’ils habitent , toutes les précautions que 


Von vient de détailler ont été prefcrites dans la 


vue de circonfcrire ces immunités, & d’en pré- 
+ . ; ER ' L 


ven les abus etui 
La déclaration du 19 janvier 1712 , a même 


ajouté , par les mêmes motifs , que le nombre des. 


commenfaux privilégiés ne pourroit pas excéder 
celui de huit, dans les villes , bourgs & paroïffes 
taillables , taxées à neuf cents livres de principal 


de la taille, & au-deflus, & le nombre defquatre, 
principal feroit au- 
deffous de neuf cents livres. [F si "00 


dans les paroifles dont ce 


F 
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Dans les villes où font établies des conrs fous 
veraines, des jurifdi@tions fupérieures , des bu= 


reaux des finances , des éle“tions & des greniers 


à fel, le nombre des privilégiés n’eft point limité. 
Ts doivent, au refte, fuivre leur rang d’ancien- 
neté de domicile, fans que les nouveaux. venus 
puiffent jouir d'aucune exemption, jufqu'à ce qu'ils 
foicnt réduits au nombre déterminé. Mais les 
veuves ne font point fujettes à cette reftriction, 


&. jouiflent de leurs privilèges , indépendamment | 


du nombre des privilégiés. | + H 
Les vétérans doivent également avoir la pré 
férence fur ceux qui font pourvus plus récemment ; 
& il ne peut y avoir plus de deux titulaires d’of- 
fices, de la même qualité , en jouiflance ; à-la-fois, 

des privilèges de la commenfalité. 


Maïs comme ces difpofitions ne fembloient ap- 
plicables qu’à la taille, ou que du moins plufieurs 
commenfaux en conteftoient la validité, relative 
ment aux droits d'aides, en prétendant qu’il leur 
fuffifoit de rapporter un fimple certificat de leur 
fervice aétuel, pour opérer leur affranchiflement, 
les arrèt & lettres-patentes de 1726 ont ordonné 
que les formalités prefcrites par les règlement 
rendus pour lexemption de la taille, feroient 
obfervées de même pour le droit de gros ; à peine 


de déchéance du privilège ; déchéance qui aurois 


lieu pareillement, fi le fermier juftifioit que les 
commenfaux filent acte dérogeant à leurs; privi- 
lèges , ou qu’ils fuffent impofés, ou:cottés d’office 
aux rôles des tailles. ( Traité général des aides, de 
la Bellande.) Voyez GROS. (droit de} 


Quant au droit de franc-fief, comme la plupart 
des commenfaux de la maifon du roi & dés princes 
prend le titre d’écuyer ; il fembleroit que cette 
qualification leur confère le privilège des nobles ; 
mais cetitre eft purement honorifique. Afin même 
d'éviter qu’il ne fervit de moyen pour ufurper 
infenfiblement la noblefle , l’article 33 du règle- 
ment du 1ÿ mai 1703, concernant la recherche des 
ufurpations en ce genre, ordonne que les officiers 
qui ont le droit de prendre la qualité d’écuyer, 
par les provifions de leurs charges , pourroient 
continuer de l'exercer, fans être réputés ufurpa- 
teurs , à condition d’y ajouter la qualité defdites 
charges & offices, pourvu néanmoins, à l’égard 
des officiers des maifons royales , qu’ils fufflent 
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employés dans les états envoyés à la cour dés | 


aides , ou que 
enrégiftrées. | 

Les titres de la création des charges de com- 
menfaux , n’accordant point nommément l’exemp- 
tion du droit de franc-fief, les privilégiés ne 
‘peuvent s’en prétendre affranchis, attendu queice 


leurs brevets & provifions y fuflent 


droit n’eft point de la nature des fubfides ou impoti= 


tions, & que l’exemptrion ne peut en être cenfée 
 comprife dans une difpofition générale ; il ‘faut une 
_ claufé exprefle, & une dénomination particuliere 
du ‘droit de franc-fief, pour en affranchir. 

On voit par Te détail de plufieurs arrêts & 
décifions du confeil, rapportés dans le Ditfionnaire 
des domaines , qu’il a été jugé, en différens tems, 
que le droit. de franc-fief devoit être payé par les 
écuyers , tant à la grande qu’à la pétite écurie 
du roi; par les écuyers de maïn , les écuyÿers 
cavalcadours , les contrôleurs ordinaires de Ja 
bouche, les officiers de la fauconnerie & de la 
venerie, les garçons de la chambre du roi, les 
gardes-du-corps , les gendarmes de la garde, les 
gouverneurs des pages, &  plufeurs autres com- 


menfaux. Cependant on trouve aufli dans le même 


ouvrage , quelques exemples d’affranchiflement 
accordé, par faveur particuliere , à des officiers 
qui n’avoient, pour y prétendre, que la feule 
qualité d’écuyer attachée à leur office. 

Les huifliers de la chambre du roi, les maîtres- 
d'hôtel /*les gentilshommes fervans près du roi, 
ont été déchargés du paiement de ce droit. 

Voyez FRANC-FIEF." 2 


Les officiers commenfaux n’ont aucune immunité 
qui ait rapport aux gabelles , ni aux droits de 
traite. 


COMMERCE , [. m. par lequel on défigne 
toute efpèce d'échange, de trafic, de vente , d’a- 
chat qui fe fait entre les nations & les parti- 
culiers. « 

Le plan de cet ouvrage ne permet pas de con- 
fidérer le commerce autrement que dans fes rap- 
ports avec les finances , dont il eft, avec Pagri- 
culture, la véritable & l’unique fource. Mais le 
commerce eft-il auffi ménagé , aufli favorifé qu’il 
peut l'être d’après les impofitions auxquelles font 
fujettes toutes lés matieres fur lefquelles il s'exerce, 
& ne fe préfénte-t-il pas des moyens d’ar- 
river à ce but? C’eft ce qu’on s’eft propofé d’ex2- 
miner , en s’attachant aux quatre propolitions 
fuivantes. 


® 10, Quelle eft l'influence du commerce fur la 
force, fur la gloire & fur la profpérité d’une 
nation ? * 

29. Quelle éft l'influence que les: droits établis 
fur les marchandifes ont néceffairement fur le 
commerce en général, quelle que foit lanation chez 
laquelle fubfifte cette impofition ? 

3%. Quelle fenfation la perception des droits 


“ 


de 
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actuels fait fur le commerce en particulier : s’il 
eft à propos de la réformer en tout ou en partie, 
& de faire une nouvelle impofition ? | 
4°. Dans le cas où l’on fe détermineroit à faire 
un changement, quelle feroit la maniere la plus 
fûre ëc la plus convenäbls de travailler à cette 
Opération?" 1:1#0qI010 PIAOFS: ? 
-11 Ces queftions font en ce moment plus intéref- 
fantes que jamais: Nous fortons (en 1783 ) d’une 
guerre très-difpendieufe pour toutes Jes nations qui 
ÿ ont pris part. Chacune d’elle éft obligée de re- 
courir à des arfangemens utiles à fon crédit, & 
propres à réparer le déläbrement de’ fes finances, 

Mais'ce crédit dont l'Europe a tant fait d’ufase, 
éft ébranlé, II ne peur iiêtre fourenu âüe ‘par une 
contribution plus confidérable desfujets, qui mette 
le gouvernement en état de faire face à‘tout, & 
cette contribution ne peut fubfifter que par l’aug- 
mentation générale destricheffes de’ l’état. 

On dit une augmentation générale ; & l’on parle 
des richefles de lPétat, parce qu'il ne doit pas 
être ici queftion des richefles des particuliers. 

IL eft très-poffible:, en effet , qu’une perfonne, 
& même plufieurs, deviennent extrêmement riches 
fans que l’état en profite. Il feroit même aifé de 
démontrer que telle ou telle nature de bien , telle 
eéfpèce de denrée, telle qualité de marchandife 
pourroit Prendre faveur & profpérer , tandis que 
l'état s’appauvriroit, d’autant plus que ces chofes 
s’accréditeroient davantage. 

Ce- n’eft: donc qu’en enrichiflant tout l’état & 
les particuliers qui le compofent , chacun dans 
leur. jufte proportion, que Von mettra le gou- 
vernement à portée de fatisfaire à tout , parce que 
la richefle générale, en même tems qu’elle pro 
cure aux peuples les moyens de contribuer davan- 
tage , rend pour eux les contributions plus douces 
& plus faciles à fupporter. 


Quelle eft donc la voie la plus fûre pour enri- 
chir un état ? 

Cet objet important eft fait pour exciter l’at- 
tention des gens raifonnables & des bons citoyens. 
On pourroit donc, dans la vue de le dévcloprer, 
differter fort au long fur l’origine du motrichefle, 
& fur fa véritable définition ; expliquer comment, 
dans les premiers âges, les feules produdfions de 
la terre s’échanseoient avec elles-mêmes ; cômment 
la multiplication des échanges & la difficulté de 
trouver entre deux chofes une jufte proportion, 
une méfure qui pût également les repréfenter toutes 
les deux , a forcé de recourir à la matiere que 
l’on a rendue le figne général de tradition , & 
la mefure univerfelle de toutes chofes. 

On diroit comment, au moyen des métaux que 
lon a rendus la pièce généra'e de comparaifon, 
& fi l’on ofe le dire, l’inftrument de l’équation 
de tout ce qui exifte, tout eft devenu richefle, 
& tout, jufqu’à l’efprit, aux talens, à la confi- 
dération, fe vend , s’achete , fe négocie, & 
circule dans la foçiété. 

S£ ij 
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Ces vérités ont éré fi fouvent & fi éloquerment 
démontrées, qu’elles font parfaitement connues de 
tout le monde. Il ne faut donc les confidérer que 
dans le rapport qu’elles ont avec'la matiére que 
Von traite, & fur-rout avec la premiere queftion, 
. Quelle. eft: l'influence du commerce fur la force, 
fur la gloire & fur la profpérité d’une nation #0 

L'état le; plus puiflant:, le plus riche ïéc le, plus 
floriffants-eit celui.qui ; pendänt la paix; dépend 
le moins. des Productions du fol &| de: linduitrie 
de fes voifins, & qui les rend tributaires de fon 
commerce ; C’eft: celui qui, dans les cas de guerre, 
peut rendre fes forces-redoutables , &ne pas crain- 


dre: celles sderlétrangerA'i ob 35h 102805, 
.. Quoique tous ceux qui:ont écrit de l’adminif- 
tration civilé & politique , donnent pour premier 
principe de la force & de la gloire d’un'étar, 
le plus grand nombre d'hommes, il eft certain 


néanmoins que ce principe même dérive de l’agri- | 


culture ‘& du commerce ; C’eft ce que lon n’aura 
pas de peine à démontrer. : | 


: Les hommes font attirés dans un état par l’ef- : 


poir d'y vivre plus fürement; plus abondamment 
& plus agréablement. FA Cie PC EL VAE EL 
Ils font donc: engagés naturellement à s’établir 
dans les lieux où fe réuniflent tous ces avantages. 
Ces avantages ne peuvent leur être procurés 
que par la plus grande quantité d'argent. 


Iin’eft que deux moyens d’avoir beaucoup de cette | 


marchandife, qui repréfente & paictoutes les autres. 
L'exploitation des mines pour: les nations qui 


les pofsèdent, &-pour les peuples qui n’en pofsè- 


dent pas, une agriculture animée , un commerce 
actif, éclairé, & bien. établi. 
Le commerce eft donc évidemment le produit de 
agriculture, & la fource de tous les avantages 
dont un état puifle s’applaudir & fe glorifier ; 
Vappui le plus conftant de fon crédit , la bafe de 
fa grandeur ,* le fondement de fa puiflance, le 
foutien de fes forces , la feule chofe , en un mot, 


qui rende les nations floriflantes, d’une maniere 


également glorieufe & durable. 


Il n’cft pas furprenant, après cela , que le com- 


merce foit l’objet principal de l'attention de tous 
les peuples. Eft-il , en effet, de contrées reculées 
où l’on ne pénètre, de climats intempérés que 
l’on néaffronte , pour y porter ce qu’il lui faur, 
& pour y prendre ce dont on a befdin ? n’y va- 
t-on pas même pour y chercher ce qui manque 
à d’autres peuples qui n’ont ni le courage, ni 
la force , ni l’induftrie d’aller s’en pourvoir dans 
les lieux mêmes qui.les produifent ? 

Quand on dit que le commerce eft La gloire & 
lc foutien d’une nation, c’eft autant qu’il l’enrichit 
& qu'il lui procure le plus d'argent qu’il eft pof- 
fible. Mais pour que cet argent enrichifle un 
royaume, un état, une nation, il faut que cet 


état foit réellement propriétaire de cet argent, 


& qu’il lui appartienne pour toujours. 
Or cet argent ne lui appartient pas, s’il le 
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doit à ‘fes'Voifins, ou s’il eft obligé de le fairé 0 
reflortir pour fatisfaire:à des befoins indifpens M 
fables. Il eft donc évident que fournir plus & 
tirer moins ; eft le feul moyen qui, toute com- 
penfation faite, puifle rendre un état propriétaire. 
de la folde ou du réfultat du: compte qui s'opère 
naturellement entre-deux. nations commerçantes,s 
& c’eft ce que l’on entend; lorfque Pon dit que 
la balance du commerce penche-en faveur.de Pune 
des deux: : == DETTE ST ANR OS ENNIRNIEE 
» Maisiautant qu’on remarque de toutes parts ce, M 
ce defir extrême de fournir à fes-voifins lelplus 
de chofes qu’il eft poffible, autant aufhi voit-on 
de tous: côtés une attention bien juite,& bien 
naturelle à'tout ce qui peut mettre une nation en 

état, de: fe. pañler des )autres. LL APR 


- C’eft dans cette vue que l’on cherche par toutes 
voies à fe procurer chez foi, non-feulement les 
chofes de premiere néceflité, mais encore celles 
de luxe.que l’on s’efforce au moins d’imiter d’après 
les autres. Tous les peuples, en un mot, ont fur 
cet article les. mêmes principes & la même ému= 
lation; & quoiqu’ils ne parviennent pas tous au 
même but ,: ce n’eft pas qu'ils, ne foient tous 
pénétrés des mêmes vérités ; mais c’eft qu’il eft 
un nombre: infini de: circonftances qui rerardent 
ou dérangent l'effet que devroient produire les 
vérités les mieux établies, & fouvent le fondde M 
la chofe même contrarie ce que l’on voudroit 
faire de plus avantageux. Un ES 2 
Une force, fupérieure fera, par exemple, que. 
les befoins de tel peuples excéderont fon fuperflu. 
Le climat rendra l’induitrie de tel autre moins 
grande par le peu de force ou de génie des habi= 
tans. Chez un autre, les moyens de faire mieux 
ne font point affez connus, aflez développés : tef 
autre aura mal concerté fes mefures : tel autre, 
enfin, a, dans la nature & dans la forme de fon 
gouvernement , quelques vices qu'il n'a point 
encore réformés , faute de les avoir apperçus. 
Toutes ces chofes peuvent fans doute éloigner 
de ce que l’on pourroit faire de plus avantageux 
à la nation ; mais parmi ces obftacles, il en eft 
auxquels on peut remédier par des opérations plus 


‘ 


juftes & mieux combinées. », 

En vain une nation auroit-elle en fa faveur la 
nature la mieux difpofée , & l’art le plus intelk- 
gent , fi le commerce qui fe fait des productions" M 
de l’un & de l’autre, n’étoit pas fecondé par tout. 
ce que le gouvernement peut faire en fa faveyr M 
pour en éloigner les obftacles , & pour en accé- 
lérer les progrès. ". DER 

La manutention des droits , eft un des points 
de l’adminiftration qui influe le plus fur cer” 
objet intéreffant, & c’eft ce que Von va tâcher 
de faire voir en développant la feconde queflion. 

» Quelle eft l'influence que les droits établis. 
» fur les marchandifes , ont néceflairement fur le, 
» commerce en général, quelle que foit la nation, 
» chez laquelle cette impoftion eft établie? » 


Ces impoftions paroiflent d’abord les plus 
juites & les plus douces à fupporter. 

tement. des toutes les nations, il n’eft pointide 
fouverain qui n'ait le droit inconteftable de ne 
rien laifler entrer dans fes états, & de n’en rien 


laïffer fortir fans fa permiflion. 


. Elles font les plus faciles à fupporter , en ce 
qu’elles ne porteñt que fur le confommateur , &c 
que le confommateur les paie fans s’en apperce- 
voir , & feulement en proportion de ce qu’il 
achete. ment 

: Ces droits font d’ailleurs néceflaires au com- 
merce , même en ce qu'ils peuvent feuls mettre 
les adminiftratcurs en état d’en prendre connoif- 
fance , de le guider & de le protéger. 


Mais ces droits enfin chargent la marchandife, 


& par conféquent ils en augmentent le prix en 
proportion. 

. S'ils portent fur des marchandifes étrangeres 
dont nous ayions befoin, ils chargent notre con- 
fommation.. . 


- S'ils font établis fur des chofes que nous four- 
niflons à l’étranger, ils les enchériflent , & ren- 
dent, par conféquent , plus dangereufe la concur- 
rence de celles qu’on peut leur oppofer. L’aug- 
mentation du prix diminue le débit de la chofe 
enchérie, puifque, toutes qualités.-égales , le con- 
fommateur fe déclare pour le bon marché, & que 
fouvent même le moindre prix, le fait pencher 
vers la moindre qualité. 

Il n’eft donc pas indifférent pour le bien du 
commerce d'gn état quelconque , que les marchan- 
difes foicent chargées de droits plus ou moins 
confidérables. 


Quel eft en effet l’objet du commerce ? De fe 
procurer ce dont on a befoin, au moindre prix 
que l’on peut, & de fe débarrafler de ce que 
l’on à de trop, le”plus avantageufement qu’il eft 
poffible.  : | 

Pour y parvenir, il faut que l’on puifle donner 
à bas prix les chofes dont on veut fe débarraffer , 
& fe procurer à bon marché ce dont on a befoin; 
ce quine peut fe faire qu’en diminuant le prix 
des unes & des autres. 

Mais le gouvernement n’eft pas, à tous égards, 
le maître d'opérer cette diminution. La rareté, 
par exemple, ou Pabondance d’une marchandife, 
en augmente ou en diminue le prix, fans que ceux 
qui gouvernent puiflent l’empêcher. IL en eft de 
même des frais de commiffion , qu’il n’eft pas en 
leur pouyoir de changer. Ceux de tranfport ne 
font pas non plus entiérement de leur reflort, 
quoiqu'ils puiflent contribuer à les diminuer, par 


la multiplication des canaux, & la perfection des 
grands chemins. : 


Les impofitions fur les marchandifes & les 
denrées , font les feuls moyens d’en haufler ou 
diminuer Le prix, qui foient véritablement au 


Elles font les plus juftes, puifque, du confen- | 
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pouvoir du gouvernement, puifqu’elles émanent 
de fes lumieres: & de fon zutorité. | 

Soulager notre commerce, & charger celui de 
l'étranger, voilà les deux Principes fondamentaux 
de cette partie de l’adminiftration ; maïs ces prin- 
cipes mêmes font interprétés fuivant les «différens 
cas , les différentes circonftances , & les différens 
Intérêts. cité PAPE: TL 

Quand on dit qu’il faut foulager le commerce de 
la nation, & «charger celui de létranger, c’eft 
qu’on les envifage lun'& l’autre dans leur uni= 
verfalité, & non relativement à telle ou telle 
marchandife ; car il eft certain que dans des 
cas particuliers, ce font quelquefois celles de la 
nation qui, proportion gardée, doivent être plus 


: chargées que celles de l'étranger. 


Celles des nôtres, par excmplé, que nous avons 
intérêt de retenir chez nous , doivent fupporter 
des droits plus confidérables que celles de lé- 
tranger dont nous avons befoin pour notre ufage 


& notre confommation. Les marchandifes , au con 


traire, de l'étranger, que nous fommes intéfeflés à ne 
point laifler entrer en concurrence avec les nôtres, 
doivent être chargées de droits qui les excluent, 
ou qui du moins rendent leur concours moins 
“dangereux ; & tous ces principes s’intérprétent , 
varient & fe fubdivifent à linfini, dans Pappli- 
cation .que l’on en fait aux différens cas s fuivant 
la néceflité , lPimportance & utilité des mar 
chandifes que l’on veut éloigner ou attirer. 


S'agit-il de chofes dont une nation a le befoin 


où le goût, fans pouvoir fe les procurer par elle- 


même, & qu’il faut par conféquent tirer de l’é- 
tranger ; le gouvernement ne manquera pas de 
mettre une diftinétion convenable entre les. chofes 
vraiment néceflaires , & celles qui ne font que 
de luxe ou d’opinion: & dans les chofes mêmes 
néceflaires , il aura foin encore de diftinguer celles 


.que l’on ne” peut imiter ni remplacer , telles que 


les chofes du crû , & voilà ce dont il favorifera 
l'introduction. 

Mais loin de faciliter celles des chofes de luxe 
& de fantaifie, il les enchérira par des droits, 
non-feulement pour empêcher l’argent du royaume 
d’aller par cette voie à l'étranger , mais encore 
pour forcer l’induftrie du régnicole à produire 
cés mêmes chofes , & quelquefois à les furpañler, 
de maniere à fendre notre propre concurrence 
redoutable, en ce genre, à ceux mêmes dont nous 
étions auparavant tributaires. 

Tout ce que l’on fait, tout ce que l’on ordonne 
fur cette matière tire à conféquence , & ne fauroit 
obtenir trop d'attention. Les droits augméntent 
ou diminuent , accélèrent ou retardent, arrêtent 
ou facilitent les opérations du commerce, fuivant 
qu’ils font établis ; avec plus ou moins de con- 
noiflance & de réflexion. D’un autre côté , le 
commerce ne fauroit en fouffrir , ou profiter, fans 
que le refte en reflente & partage l'effet favorable 
ou défayantageux. 
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Il eft certain auffi, que le bon où mauvais 
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effer que produifent certains droit#, ne fe borne 


pas à*la marchandife fur laquelle ils portent di- 
tectement : il fe communique à tout, parce que 
tout fe tient, & qu’une branche de commerce ne 
 fauroit être affectée , fans que toutes les autres 
s’en reflentent ; il faut donc, pour juger de l'im- 
portance de cette portion du gouvernement, avoir 
devant les yeux cette liaifon intime qui fe trouve 
centre toutes les différentes parties*qui compofent 
la fociété. «+ R 

Ces réflexions amenent naturellement l’examen 
de la troifieme queftion.® | 

& Quelle fenfation, la perception adluelle des 
» droits du roi , fait-elle fur notre commerce 
» en particulier ? Eft-il à propos de la réformer 
» en tout ou en partie , & a faire un nouvel 
» établiflement, quel qu'il puifle être ?» 

Si la balance du commerce eft en notre fa- 
veur ( autant qu’elle le peut être ), on ne fau- 
roit dire que les droits actuels nous foient pré- 
judiciables. OS &é : 

Si notre commerce n’efl pas encore porté au 
point où il pourroit aller , il faut en rechercher 
les raifons, & voir fi c’eft à la perception des 
droits qu’on doit s’en prendre. | | 

uane à la pofition aétuellede notre commerce, 
il n’eft pas douteux qu’elle eft à-notre avantage ; 
le témoignage entier de l’Europe nous Paflure ; 
& quand nous n’aurions pas pour nous cette Voix 
unanime , nous poutfrions en Juger par ce qui 
réfulte de ce commerce même. 

L’immenfe quantité d'argent monnoyé que nous 
voyons en France, celle que l’on emploie à d’au- 
tres ufages, qu’à fervir de figne commun de tra- 
dition, prouve les profits confidérables que nous 
faifons dans le commerce ; & comme nous n’avons 
aucunes mines d’or ni d’argént , ce que nous 
avons de ces métaux ne peut nous Être procuré 
que par le commerce ; & c’eit une démonitra- 
tion fans réplique, de l’avantage réel & folide 
que nous en retirons. 

Le particuïier , négociant , ne jugeant du com- 
merce , que par celui qui lui eft propre & per- 
fonnel, fe loue ou fe plaint de fa condition, fui 
vant la circonftance plus ou moins favorable à 
fes intérêts ; & dès-lors exagère les pertes ou 
les avantages , felon qu’il eft affecté des uns ou 
des autres. 

Mais celui qui faifit l’enfemble d’un coup d'œil, 
celui même qui, fans porter fes vues fur des ob 
jets auffi vaftes , voudra feulement réfléchir un 
inftant fur ce qui fe pafle, faifira bientôt lé vrai, 
& fe convainquera fans peine que nous avons 
dans le commerce un avantäge confidérable fur les 
autres nations : en deux mots , Ja balance du 
commerce eft la feule voie , par laquele aït pu 
nous venir tout l'argent que aous poflédons. Nous 
avons de l'argent ; la balance a donc été en notre 


mais démentic. 
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faveur. Nous avons beaucoup d’argent ; ellenous 
a donc été très-favcrable. On ne peut affurément 


rien oppofer de folide à cet argument. 


Mais cette même balance a-t-elle été autant en 


notre faveur qu’elle pouvoit l’être ? c’eft une quef= 
tion plus difficile à réfoudre , & qui eft égale- 


ment fufceptibls de l’affirmative ou de Ja néga< 


tive, fuivant la maniere de l’examiner, & felon 


 l’érendue des vues de celui qui entreprendra de 


la difcuter, | 


Qui peut nier, par exemple , que chacun de | 
ceux qui prennent la profeflion du commerce, n'ait u 


tendu avec la plus grande ardeur à fon plus grand 


avantage ; que dans le genre du commerce qu’il 
a entrepris , il n’ait fondé toutes les voies ; & 
qu’il ne fe foit fervi de tous les moyens ; pour 


ytrouvcr fon utilité? | è 


Gh 
: Perfonne n’ignore que depuis ce miniftre, dont 


le génie a éclairé la nation fur un point fi inté-! 


reffant pour elle, chacun n’ait cherché , comme 


à l’envi ,; à foutenir , à favorifer , à protéser. 


cette profeflion, & que le confeil n’y ait donné 
tous fes foins, avec une conftance qui ne s’eft ja- 


| - e k « La \ | Là # : 
Faveurs particuliéres faites à l’induftrie ; ré- 
compenfes accordées aux découvertes ; fonds em= 


ployés à faire naître des branches de commerce, 
ou bien à les augmenter ; règ 
ges , établis dans les fabriques & manufactures, 
pour aflurer la fidélité des fabricans , & pro- 
curer à la marchandife cette qualité fupéricure, 
qui lui fait avoir la préférence fur celle des äutres 


nations ; exemptions de tous droits#accordés à 


plufieurs de ces fabriques ; diminution confidéra- 
ble ordonnée en faveur des autres : tels font les 
moyens mis en œuvre paf le gouvernement, 


pour favorifer le commerce , & pour l’amélio- 
rer; graces connues de tout le monde , & qui 
ne peuvent être contredites. " ï 


S’il nous refte encore quelque chofe à defirer 
dans notre commerce , malgré toutes ces atten- 
tions & ces arrangemens , il feroit difficile d’en 
chercher la caufe ailleurs , que dans les droits 
impofés fur les marchandifes. Leur multiplicité , 
leur diverfité , les différences qui fe trouvent dans 
les titres de perception , font autant de circonftan- 
ces qui peuvent rendre ces droits onéreux au 
commerce ; parce qu’elles occafionnent fans cefle 
des frais, des conteitations, des retardemens qui 
retombent inévitablement fur la marchandife :-car 
tout eft calculé , les dépenfes du tranfport , les 


frais & les embarras des vifires, les rerardemens 
& les dangers, les difcuflions mêmes, & les con- 


teftations que l’on peut effuyer, 


À ces inconvéniens, il faut ajouter que la per= 
ception, variant prefqu'autant qu’il y a de bu- 


 rezux, rien n'eit plus capable d’induire les né- 


gocians en erfeur , de les exciter à la fraude, 
& de la leur faciliter. Que d’un autre côté, la 


+ ‘ 


glemens les: plus fa- 


8 


” 
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plupart des titres n'étant point en règle, les fer- 


\miers font expofés à percevoir trop ou trop peu, 


à forcer les droits ou à les perdre ; ce qui s'éloigne 
également des vrais principes de l’adminiftration. 
.… Si quelques-uns de ces droits font bien conf- 
tans & bien conftatés par des titres originaux, 
les autres n’ont pour fondement qu’un ufage ar- 
bitraire, & par conféquent fufceptible de toutes 


{ortes d'abus. 


| 
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# . . : , A =: ; | 
< La majeure partie du rame paroît ( à la 
“premiere: infpection } environnée de bureaux , 


*aflez exactement, pour répondre de tout ce que 
peut exiger le bien du commerce ;: fi les droits 
Par, eux-mêmes étoient propres à produireW’eftet 
que l’on croyoit pouvoir en attendre ; mais cette 


ceinture eft formée par des droits fi différens 
entre eux , & dont le plus grand nombre eft fi. 


peu relatif au bien de l’état , qu’il paroît difi- 
"cile, pour ne pas dire impofñhble , d’aflurer par 
cette voie tous nos avantages. 


Ces droits avoient été établis en différens 

tems, & relativement à des circonftances qui nc 
fubfiftent plus-aujourd’hui : cependant ils font 
encore Ja règle & la loi. 
+ L’Alface, qui fert actuellement de frontiere à 
la France , ne dépendoit pas de ce royaume, 
lorfqu’on y établit les péages qui s’y perçoivent : 
les intérêts étoient différens, parce que les prin- 
cipes n’étoient pas les mêmes. ; 


* La Lorraine & la Franche-Comté. font dans 
le même cas. Il n’eft pas douteux que la fituation 
politique de ces provinces a changé confidéra- 
blement , depuis leur réunion à la France. Les 
mêmes droits ne leur conviennent donc plus ; 
1ls.font cependant reftés tels qu'ils étoient , & 
l’on fent tous les inconvéniens qui doivent en ré- 
fulter : peut-être ne feroit-il pas difficile de 
faire voir, qu'aujourd'hui ces droits font auff 
préjudiciables au commerce du royaume en géné- 
ral , qu’ils pouvoient, dans leur origine , être 
utiles aux fouyerains qui en ont établi la per- 
ception.. 


C’eft donc une chofe aflez bizarre que de con- 
tinuer à fe fervir de cette mefure , quand les 
circonftances ont changé. C’eft parce que, mal- 
gré le changement des circonftances , on a 
perçu les mêmes droits, que la même marchan- 
dife, qui n’en paie que de très-modiques , en 
entrant par lAlface , ou par la Lorraine , en 
paie de confidérables , fi elle eft introduite dans 
le royaume , par les provinces métfidionales , où 
les droits font beaucoup plus forts. Cette mar- 
chandife , qui, dans tous les cas, eft deftinée pour 
notre Confommation , mérite-t-elle une faveur plus 
grande dans un cas que dans un autre? % 


$ nr” ? . ù 
Si de l’enceïñte du royaume , on pénetre juf- 


ques dans l’intérieur, on eft encore plus étonné 
de voir que la plupart de nos provinces font étran- 
geres les unes à l'égard des autres ; & on ne 
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fautoit envifager fans peine, des pays foumis à 
la'même domination , divifés par les bureaux qui 
les féparent, & afflujettis à des loix fi différen- 
tes par rapport au commérce , c'ef-à-dire, dans Ja 
chofe qui naturellement doit le plus les rap- 
procher. 

Ï1 femble même , en plufieurs endroits , que 
Pon ait voulu donner des entraves à cette com- 
munication fi juite & fi naturelle, qui doit être 
entre les fujets du même fouverain : les droits 
locaux en font fa preuve ; & ce qu'il y a de 
plus fâcheux pour le commerce, & pour la cir- 
culation , c’eft que Fa plupart de cés droits ont 
été établis fur des rivieres ; comme ff l’on eût 
affecté de placer la contrainte, dans les endroits 
où la nature a donné les moyens dé commercer - 
avec le plus d’aifance & de liberté. ki 

Tous ces inconvéniens étant une fois bien conf- 
ratés, ce n’eft plus la-matiere d’une queition :& 
d’un doute, de favoir fi la perception actuelle 
doit être changée... “sèit : 

Les raifons générales. qui follicitent ce chan- 
gement pour tout le royaume , font , d’un côté, 
l’efpérance , & même la certitude: de mieux con- 
cilier les droits avec ‘les véritables intérêts du 
commerce , par une règle uniforme & bien confta- 
tée. D'autre part, la crainte d’occafionner une 
commotion générale , fi l’on touche à toutes les 
provincés étrangeres & réputées étrangeres. 
L’inutilité de l’arrangement, fi l’on ne les ÿ 
comprend pas toutes à-la-fois , peuvent détourner 


de tout changement. | 

Le réfulrat de l’opération n’eft pas moins em= 
barraflant. 

Une augmentation de droits reflembleroit plu- 
tôt à une loi de rigueur, qu’à un motif de bonté 
qui détermine à ce que l’on croit avantageux au 
commerce. 

Une diminution exigeroit des facrifices, 

Impoffbilité de faire l’une , difficulré de fe ré- 
foudre à l’autre : l’un & l’autre parti demande les 
plus mûres réflexions , parce que tous les deux 
entraînent des comféquences très-importantes, | 

Se refufer à ce changement , c’eft laifler fub- 
ifter tout ce dont on croityavoir à fe plaindre: 
J’admettre , n’eft pas une chofe fans embarras & 
fans danger. 

Il ne faut pas exagérer les difficultés ; mais 
on ne doit pas ñon plus fe les diflimuler : c’eft 
au vrai qu'il faut tendre, & ce vrai n’eft pas fa- 
cile à faïlir. Des vues générales ne fuffifenr pas 
pour y conduire ; elles font fouvent contredites 
par des confidérations particulieres , & par les 
détails que l’on avoit cru pouvoir écarter. 

C’'eft en développant , en rapprochant , en 
comparant toutes les parties , celles mêmes qui 
paroiflent les moins relatives les unes aux autres, 
que l’on découvre des raifons‘, finon d’applaudir 
à certains établiflemens , du moins de les tolérer 
par certaines confidérations. 
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Il ne faut pas cependant que le defir de tout 
ménagers & la crainte de blefler certaines opi- 
nions, d'attaquer certains préjugés , &c de réfor- 
mer. d'anciens ufages, retiennent dans les liens 
d’une. habitude défavantageufe pour le commerce, 
& préviennent en faveur des objeétions que l’on 
peur entendre , ou fe faire à foi-même ; mais il 
faut les pefer avec autant d’attention que d’im- 
partialité. Rien n’eft plus aifé que de fe faire 
illufion fur une matiere aufli délicate. 


On objeétera peut- “être, par exemple, au chan- 
gement dont il s’agit, qu’il n’eft pas à propos 
de mettre les étrangers en état de prendre une 
connoiflance. fi claire & fi pofitive de tous nos 
droits, & qu'il eft d’une faine La de laifler 
à cette matiere. des embarras & des obfcurités, 
qui, dans certaines occafions , nous rendent les 
maîtres des interprétations de la loi , & d’en 
faire même dè nouvelles, fans que l’ étranger puifle 
appercevoir nos vues , ou du moins s’en plaindre 
. Taifonnablement. 


Une pareille objection femble d’autant plus forte, 
qu’elle offre enapparence quelque chofe de fenfé & 
d’impofant ; mais au fond, elle n’eit que fpécieufe 
& LE réfute fans peine. Éa confervation de nos in- 
térêts pourroit-elle dépendre de ces vaines fub- 
tilités dont les particuliers peuvent ÊUE ufage 
entr’eux? Les états fe gouvernent. pars plus 
grands principes : la rufe ne s'emploie qu au défaut 
de l’autorité , mais le gouvernement étant Ie maî- 
tre de faire ouvertement ce qu’il juge convenable 

à fes intérêts , .a-t-il befoin de recourir à de 
SA rufes imaginées PÉ les foibles contre les 
forts ? 

Il n’eft pas queftion , en un mot, de tromper 
l'étranger , ni même de lui faire illufion. I à ’agit 
de faire Drofpérer notre commerce , & de PL 
à cet effet, un plan d’impolition Pr jufte que 
raifonnable , de l’établir en connoïffance de caufe, 
de le rendre clair pour tout le monde, & de le 
fuivre avec fermeté. Le reîte fuivra comme de 
foi-même , fans équivoque & fans fubtilité, 


Quelles que puiflent être les objections que l’on 
pourroit faire, elles auront toujours un avantage 
fort confidérable, ce fera d’éclaircir lune des 
matieres qui nous intéreflent le plus ; & fi ces 
difficultés ne font pas capables d'empêcher que 
l’on ne fafle un nouvel établiffement , plutôt que 
de fe contenter de mettre en règle les titres 
auels, & de conftater les ufages que on fuit 
aujourd’hui, il fera queftion de voir quel plan 
l’on voudra choifir pour confommer opération. 
C'eft le fujet de la quatrieme queftion. 


» Quelle feroit , dans le eas où l’on fe déter- 
» mineroit à faire un changement , la maniere 
» la plus fûre & la plus convenable de travailler 
» à cette opération ? 
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On a jufqu’à préfent expofé, comparé & pefé. 


fcrupuleufement toutes les raifons qui peuvent dé- 
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cider à faire un changement dans la perception, 
& celles qui en peuvent détourner. | | 

Mais comme ces dernieres n’ont été expofées 
qu’en réponfe aux motifs qui peuvent engager à 
réformer les inconvéniens , l’injuftice & les con- 
trariétés qui réfultent de notre pofition; on ne 
fauroit fe diflimuler qu’il s’en faut bien que les 
confidérations qui militent contre un Changement, 
foient auffi fortes, fi folides , aufh convaincan- 
tes , fur-tout vis-à-vis du gouvernement ;: que 
celles qui demandent un nouvel ordre dans cette 
partie. à M Fi x 


On fuppofera donc un moment, pour LEoHIe 
à, la ‘quatrième queftion que l’on vient de rap= 
peller, que le défordre & l'obfcurité, le peu de 
fûreté & d'égalité qui réfulrent des droits aQucls, 
préjudicient affez au commerce, pour que l’on fe 
détermine à reprendre toute la grande machine. 
des droits dans fon entier , & à la décompoñcr 
pour en former une autre dans laquelle on puiffe È 
trouver , finon une perfection totale, au «moins 
la fuppreflion de beaucoup d’abus. 


Il faut, avant de fe décider:, tant de Peu 
& de préliminaires indifpenfables | qu’il ne feroit 
pas étonnant qu’en indiquant le moyen que Pon 
croira le meilleur, on parût plutôt s’eflayer, inter- 

roger , confidérer ÿ ; confulter fur ce que l’on pro- 

pofera , que déterminé fur la propofition. L'objet 
cit d’une fi grande confidération, & l’exécution 
d’un projet dans lequél le général peut être inté- 
reflé , tient à tant de chofes, qu’il mérite bien 
qu’on l’envifage fous toutes les faces, & que l’on 
cherche à prévoir tous les effets qui peuvent en 
réfulter. 


Il cft d’abord à propos de convenir d’une pre- 
miere propofition générale ëc inconteftable, c’eit 
qu’il faut des droits à l’entrée & à la féttie de 
toute nation, de tout royaume & de tout état 
quelle que foit la nature de fon gouvernement. Si ce 
principe avoit befoinde preuve, il fufiroit, pour 
l'établir , de préfenter l'exemple du monde entier. 
Ce que l’univers pratique, ne fauroit être regardé 
comme nuifible où comme abuff; ces droits ont 
d’ailleurs pour fondement, de puiffans motifs qui 
s'accordent également avec la faine politique &c 
lintérêt public. 


Ils font un hommage envers le fouverain, une 
précaution contre la "futprife, & la feule façoh 
d'opérer , de conferver & d'augmenter le bien de 
toute la famille , car c’eft aïnfi qu’il fautenvifager 
les fujets d’une même domination, : 

En admettant une fois cette premiere vérité , 
il s’enfuivra naturellement quedes droits doivent 
être perçus fur l'extrême frontiere. 

Cdmment imaginer en effet que les fujers d’ané 
province limitrophe, foient plu$ étrangers que 
ceux de l’intérieur; & que ceux qui habitent les 


pays fitués au nord. d’ un état, foient plus ou moins 


favorilés que ceux dont 1Wpoñtion cit au fud? 
Doit-on, 
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Doit-on, d’ailleurs, envifager comme une fa- 
veur bien réelle pour certaines provinces, de 
jouir à quelques'égards d’exemptions ou de modé- 
rations apparentes , tandis que ces prétendus avan- 
tages les privent eflentiellement de beaucoup d’au- 
tres qui réfulteroïent de plus d’uniformité dans 
la perception ? | bent 

De ces obfervations naiflent trois propoftions. 

I] faut des droits. | 

« Il eft à propos qu’ils foient perçus fur l’ex- 
trême frontiere. | 

Ils devroient être par-tout uniformes. 


. On croit les deux premieres Propoftions abfo- 


lument vraies; mais la troifieme eft fufceptible 


d’objettions , & c'’eft peut-être ce qui rend fi 
difficile la maniere de former un enfemble dont 
toutes les parties s’actordent, fe lient & fe ré- 
pondent fans qu’il y ait entr’elles aucune forte 
de contrariété & de difproportion. 


On fait d'autant plus volontiers cette obferva- 
tion , qu’en parcourant les différens tarifs attuel- 
lement en ufage , on apperçoit que dans la rédac- 
tion de chacun, il femble que l’on n'ait pas eu 
le moindre égard aux autres tarifs, & que l’on 
ait confidéré chaque province en particulier, 
comme féparée de toutes les autres, & fans re- 
lations avec elles. 


Ii s’agifloit de rédiger un tarif; l’ufage avoit 
la plus grande part à l’ouvrage : quelques cir- 
conftances momentanées & particulieres à la 
province dont étoit queftion, déterminoient fur 
d’autres articles. On choïfifloit eufin un taux gé- 
néral, pour ce qui n’étoit point tarifé ; & c’eft 
ce qui fait que par une erreur aflez naturelle, 
on a préfumé depuis , que ce taux général avoit été 
la mefure de la quotité du droit impofé fur chaque 
marchandife ; mais cette prétendue découverte 
échappe lorfque l’on envifage les chofes de plus 
près : un mür examen défabufe fur le principe; 
on ne le trouve pas même applicable à {a vingtième 
partie des droits ; & l’on s’apperçoit au contraire, 
(en le comparant à tous les autres articles, ) qu’il 
s’en éloigne fi prodigieufement, que l’application 
la plus grande, ne conduit pas même à conjecturer 
quelles font les maximes que l’on a fuivies. 


Ceux qui, par une vénération pour l’antiquité, 
qu’elle ne mérite pas en tout, ou par refpect pour 
les auteurs de ces ouvrages , peut-être auffi par 
parefle , pour éviter un travail auffi confidérable 
qu'ennuyeux , fe contentent d’imputer aux chan- 
gemens furvenus dans le prix des marchandifes & 
denrées, les énormes différences aui fe trouvent 
entre le taux du tarif & la taxe indiquée pour la 


chofe qui en eft chargée , comptent fans doute 


fe tirer d’embarras , en donnant une folution , 
qu'ils font bien fûrs qu'on leur paflera plus faci- 
lement a l'on ne fe réfoudra à l’examiner. 


C’eltlpour éviter de pareils inconvéniens, que 
Finances. Tome I, 
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: Pon ne fauroit trop appuyer fur Ja! nécellité des 


plus mûres réflexions dans le choix des mOYyENS. 


Il en eft un que l’on doit à une perfonne dont 
les lumieres & les intentions font également ref- 
pettables. Il convient de le confronter avec 
toutes les pofitions, tous les rapports & toutes les 
fuppolitions poflibles , en approfondiflant des idées 
qui ne peuvent que gagner à être développées. 

Cet examen fervira à perfectionner le projet 
même, à l’étendre, à le défendre dés abus qua 
pourroient s’y glifler , à le préfenter , en un 
mot, comme un tarif toujours vivant, dont la 


réforme , en cas de befoin, dépendroit de ceux 


mêmes qui y feroient aflujettis , & fans qu'ils 
pullent jamais oppofer aucune difficulté raifon- 
nable. HE di 


Ce plan confifte à former un tarif de droits qui 
feroient ifolés de toute application ,particuliere 
aux lieux , aux tems , aux circonftances ; tarif 
dont la bafe , le principe & Ia règle feroient 
auf utiles en Efpagne , en Angleterre & en Hol- 
Jande , qu’en France ; & qui conviendroit à la 
Bretagne , à la Flandre, à l’Alface, autant qu'aux 
provinces de Normandie & de, Picardie ; tarif qui. 
étant au fond eflentiellement le même, pourroit 
cependant être différent, fuivant les provinces où 
il feroit admis , enforte qu'il n’y auroit vérita- 
blement d’uniforme que l’efprit de ce tarif. Nous 
remettons au mot tarif , à indiquer les moyens 
de parvenir à former celui dont il s’agit. 


Nous terminerons cet article, en empruntant 
ici du Diéionnaire univerfel des feiences , au mot 
commerce , un parallele entre les commerçans & 
les fermiers dans un gouvernement. 


& Si une balle de laine , valant deux écus, en 
» produit huit lorfqu’elle eft manufaéturée , Île 
» revenu du pays eft donc augmenté du double ; 
». & comme naturellement l’ouvrier doit faire une 
» plus grande confommation , que dans le tèms 
» où il étoit fans travail , il eft clair que, la na- 
» tion gagne la valeur du double de la laine. 
» Donc augmenter le nombre des efpèces , que 
» l'entrepreneur gagne ou non, c’eft confidéra- 
» blement enrichir le pays ; c’eft le décharger 


.» d’un nombre onéreux de pauvres & de fainéans, 


» qu'on metien état de vivre plus commodément , 
» & de fupporter plus facilement avec leurs con 
» citoyens les frais de l’état. 


» Le laboureur & le payfan tirent du commerce 
>» tous leurs moyens de payer ; on ne peut dimi= 
» nuer le commerce, fans diminuer en même tems 
» & dans le même rapport les moyens qui leur 
» font néceflaires pour payer. Il faut donc que 
» le recouvrement des impofitions en fouffre con- 
» fidérablement. 

» En Angleterre, la premiere raifon de l’état 
>» eft le commerce ; en France , il n’en eft pas de 
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» même. C’eft cependant le commerce qui apporte 
» l'abondance , qui décharge l’état du fuperflu 
» ‘de fes denrées , arts & fabriques , qui nous pro- 
» cure ce qui nous manque , qui enrichit l'état 
» &le particulier en même tems, Dès-là , le com- 
» merçant eft un homme cher à l’état ; il mérite 
» l’eftime & la protection du légiflateur , puif- 


_» qu’il travaille fans cefle à rendre l’état puif- 


» fant & riche. Le fermier , au contraire, par une 
» route, oppofée, ne met fes foins qu’à affoiblir 
» cet état. 


» Plus le commerce fleurit , plus un état eft opu-, 
» lent, puiflant, invincible ; au contraire , plus 
» la finance y prend d’empire , plus l’ufure s’y 
» introduit, & plus un empire eft près de fa dé- 
» cadence. La richefle des marchands eft lame de 
»ila monarchie, & celle des financiers en eît la 
» ruine. Le fuccès du négoce produit par-tout 
» l’abondance & la joie ; le fuccès de la finance 
» fait naître la pauvreté, le chagrin, le défefpoir. 


» Le vieux cardinal de Fleury ; homme plein 
» de vertus, étoit de bonne foi, grand zélateur 
» des financiers. 


» Comme ils lui trouvoïent fans peine tout lar- 
gent dont il avoit befoin , pour les opérations 
» du cabinet ou de Parmée ; il avoit coutume d’ap- 
» peller les quarante fermiers-généraux , les qua- 
» rante colonnes de l'état. Ils le foutenoient en effet, 
» mais Ce n’étoit que pour I moment. 
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» Les financiers peuvent être à-peu-près auf 
» néceflaires à un état bien adminiftré que les 
» moines; mais les royaumes qui fe pafñlent des 
» uns & des autres, font ceux qui font les plus 
» riches | & fleuriflent davantage : témoins l’An- 
» gleterre & la Hollande. 


» Les fortunes fubites que font les financiers, 
» engagent trop fortement les marchands à quitter 
» Île commerce, d’autres à borner leur travail au 
D commerce ufuraire de l’argent, & une infnité 
» à négliger Pagriculture » pour pofléder des em- 
» plois , ou pour fe faire pourvoir de charges 
» onéreufes à l’état. Qu'en eft-il arrivé à Ces 
» gens ayant abandonné la culture des terres, les 


» fabriques, le commerce des denrées & des mar- | 


» chandifes ; Ceux qui ont voulu exploiter des 
» branches, ont été obligés de pañfler par les mains 
» des ufuriers quand ils ont eu befoin d'argent, 
» & ils en ont été rançonnés ; ce qui a été caufe 
» que tant de marchands, fabricans , laboureurs 
» & fermiers ont été ruinés. De-là des terres in- 
» cultes où mal façonnées ; de-là enfin les banque- 
» routes fréquentes. 


» Un état , pour les néceflités ou: les commo- 
» dités de la vie, fe pañleroit plutôt de nobles, 
» de prêtres ; d'officiers de guerre ,; de juftice 
» où de finance , que de marchands , artifans, 
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» pafleurs ou laboureurs. Une grande partie de 
» la Penfilvanie eft habitée par les Quakers , qui 
» font fimpleméht marchands & cultivateurs ; ce-: 
» pendant ils font très-riches , & toujours en 
» paix. Ils ont fondé Philadelphie, qui“eft la plus 
» belle & la plus riche ville de l'Amérique. 


» L'état fera toujours mal fes affaires, tant que 


» les ufuriers, les financiers & les gens de pra-. 
» tique feront bien les leurs. It doit donc pro- 
» téger, par préférence, ke laboureur, le com- 
» merçant & l’homme induftmieux , parce”que 
» ce font ces gens-là qui , en faifant la richefle | 
» de l’état, le mettent dans le cas de fleurir. ». 


4 


COMMIS & employés des fermes , régies & 
adminiftration des revenus du roi. Différens ar 
ticles du titre commun de"l’ordonnance du mois 
juillet 1681 , font la bafe de tous les privilèges 
dont jouiflent ceux qui font chargés de la régie 
des droits, ou employés dans quelque partie de 
leur manutention. C’eft un motif pour les rap 
peller ici. PTE 

+ 

« ÂrticleIX. Permettons aux fermiers & fous 
> ferfniers de nos droits, aux commis ayant la 
» direction générale de leurs fermes ou dépar- 
» temens , commis à lasrecette & au contrôle, 
» capitaines & lieutenant de brigade à pied &. 
» à cheval, capitaines & licutenans des pataches, 
» enfemble aux commis aux exercices & autres. 
» ayant ferment en juitice, de porter épée & 
» autres armes. Les déclarons exempts de raille 
» & curatelle, de collecte, de logement de gens 
» de guerre, de guet & de garde. Défendons à, 
» nos officiers des élettions & greniers à fel, 
» habitans des villes & paroifles , afléeurs & 
» colleéteurs, de les comprendre dans les rôles , 
»'en cas qu’ils n'aient point été impofés avant 
» leurs fermes & commiflions , ni d’augmenter 
» limpofition qui a été faite de leurs perfonnes 
» auparavant ; le tout , finon à proportion des 
» immeubles qu’ils auront acquis depuis, ou en 
» cas de trafic. » + 


Plufieurs arrêts ont maintenu & confirmé ces 
privilèges. 

Celui du 22 mars 1763 , a caflé une ordon- 
nance de lintendant de Tours, & déchargé le 
direteur des aides de Saumur, les receveurs du 
grenier à fel & des traites de la même ville, 
d’une impoñfition faite fur eux , pour reconitruction 
du prefbytère de Saumur. 


Cet arrêt a été fondé fur ce que fes commis des 
fermes n’acquierent jamais un domicile de droit, 
dans les lieux où les fonctions de leurs emplois 
les obligent à réfider , & qu’en conféquence ils | 
ne doivent pas participer aux charges desevilles 
& communautés dont ils ne font pas partie, Cette 


COM 

queftion de domicile at de même été décidée par 
arrêt du parlement de Paris, du ÿ$ avril 1713. 

Ces privilèges doivent être confidérés comme 
une partic du falaire des commis , & leur exécu- 
tion intérefle le gouvernement , parce qu’il eft im- 
portant que la manutention de fes revenus 1@ 
aflurée , & qu’elle fe fade avec la plus grande 
économie. D LL 

« Défendons à tous juges ; autres que Îles 
» nôtres, porte l’article 35 du même titre , de 
» décréter contre les commis ; gardes & autres 
> ayant ferment en juitice, employés dans l’ad- 
» miniftration de nos fermes" & fous-fermes , pour 
délits où crimes de quelque nature qu’ils puiffent, 
être, commis dans le département où ils font 
» employés ; à peine de nullité, caffation de 
>» procédures , dépens, dommages & intérêts, 
» mille livres d'amende contre les parties, .&c 
» d'interdiction contre les juges. » 


uoiqué affurément la juftice fe rende aujour- 
d’hui dans tout le royaume au nom du roi, puif- 
que c’eft le premier attribut de la fouveraineté, 
cependant on diftingue les officiers des jurifdic- 
tions feigneuriales , de ceux. des jurifdiétions 
royales , & c’eft ce que l’on doit entendre par 
les termes de juges, autres que les nôtres. 


La qualité d’employé fufht pour rendre ces 
juges incompétens , quel que foit le délit dont il 
s'agifle, pourvu toutefois que les employés foient 
‘dans le diftriét où ils doivent exercer leurs fonc- 
tions , en conféquence de leurs commiflions. Une 
difpolition aufli favorable , eft fondée fur ce que 
les perfonnes prépofées au recouvrement des droits 
du roi , étant fous fa fauve-garde , ainfi qu’on l’a 
vu par le titre rapporté précédemment, ils ne 
doivent répondre qu'aux officiers royaux , chargés 
par fes ordres & par fon choix, de rendre la 
juitice en matiere criminelle. | 


Mais comme ce privilège eft limité aux délits 
Commis dans l'étendue des départemens où les 
émployés font en fonétion , ils ne feroient pas 
admis à fe prévaloir de leur qualité, s’ils fe trou- 
voient dans un tel éloignement de leur réfidence, 
qu'il ne fût plus pofhible de les fuppofer dans. 
leurs fonctions. 


La difpofition de. cet article 3$, paroît avoir 
pris {on origine dans les loix qui fubfiitoient avant 
ue Padminiftration de la juftice eût reçu la forme 
qu'elle a actuellement. Les fcigneurs des grands 
fiefs fe regardoient comme fouverains, & confi- 
déroient l’adminiftration de la juftice comme un 
de leurs principaux droits , au moyen de quoi 
ils fouffroïent rarement que l'appel de leurs juge- 
mens , ou de ceux que rendoient leurs officiers, 
fût porté devant les officiers du roi. Le droit 
du fouverain fe bornoit alors à excepter de la 
jurifdiction feigneurialé certaines perfonnes , & 


+ 
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on fent combien il étoït juite de mettre à ce rang 


celles qui étoient chargées du recouvrement des 


droits, fur-tout pour le criminel. Bepuis que 
l'autorité royale à repris toute fa force , & qu’en 
matière criminelle aucun juge feigneurial ne peut 
prononcer en dernier reflort; l’exemption de la 
jurifdiion feigneuriale a moins d’dvantages, ou 
du moins elle n’a que celui d'empêcher ceux qui 
l’exercent, de fe livrer à la prévention & aux pe- 
tites pallions particulieres qui poutroient les porter 


contre les employés, à des a@tes de févérité dont 


l'effet feroit de troubler l'exercice de leurs fonc- 
tions. | 


« Article 36. Défendons aufi, fur pareilles 
» peines, à tous nos juges des jurifdictions or= 
» dinaires, de décréter contre eux, (les commis 
» &'employés). pour le fait de leurs commiffions 
» & emplois, & pour les cas arrivés dans le 
» cours & à l’occafion de leurs exercices. Décla- 
» rons les officiers de nos élections, des greniers 
» à fel, juges des traires, & autres de pareille 
» qualité, feuls compétens d’en connoître en 
» premiere inftance, refpeclivement pour ce qui 
» les concernent, à la charge de l'appel en la 
» cour des aides, » 


Après avoir déclaré les juges feigneuriaux in 
compétens , pour procéder extraordinairement 
contre les employés , en matière de délits, & les 
avoir mis fous la jurifdiction des juges royaux, 
l'ordonnance excepte les faits relatifs à leurs em- 
plois, dont elle attribue la connoïffance aux feuls 
juges des fermes , chactih relativement à la matière 
qui forme fa jurifdition. Ainfi, il peut arriver 
qu’un employé, traduit, pour un délit, devant 
le juge feigneurial, récufe fa jurifdiction, par fa 
qualité d’employé, & demande fon renvoi devant 
le juge royal ordinaire , dont il évitera encore 
Ja par l’efpèce du délit, puifque, #il 
eft relatif à fon emploi, il fera fondé à demander 
un nouveau renvoi devant le'juge des fermes qui 
connoît de la matière. 


Ces diftinétions peuvent donner lieu , fans doute, 
à beaucoup de conflits ; maïs elles étoient nécef= 
faires. Il paroïfloit naturel que les jurifdiétions 
fpécialement établies pour la police des fermes, 
connuflent, par préférence, des délits imputés 
aux employés, pour le fait. & dans l'exercice de 
leurs fonctions ; non-feulement parce que ces offi- 
ciers font cenfés avoir des connoïfflances parti= 
culieres fur tout ce qui concerne les droïîts, mais 
aufli parce qu’ils font préfumés moins fufceptibles 
de prévention que les juges ordinaires, auprès 
de qui les employés pourroient être reçus défa- 
vorablement , par la feule raïfon qu’ils ne con 
noiflent point des matières des fermes. 


2 


« Article 37. Seront les informations faites, 
» tant par les officiers de nos jurifdictions ordi= 


Titi; 
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» réglées de juges ; cependant fera l’inftruétion 
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» naires,que par ceux des élections , greniers 
» à fel, traites & autres, en cas de conflit pour 
» la compétence, envoyées inceffamment au greffe 
» de notre confeil , pour y être, les parties, 


* 


» du procès, continuée jufqu’au jugement défi- 
» nitif, par nos juges des élections, greniers à 
» fel, traites, & autres juges de nos droits , & 
» fera furfis à l’exécution du jugement, jufqu’à 
» ce que la compétence ait été réglée ; & feront 
» les juges qui auront entrepris fur les autres, 
» outre l'interdiction , condamnés en mille livres 
» d'amende. » 


$ 

La févérité de ces difpofitions cft frappante ; 
elle a en vue de prévenir , plutôt que de punir, 
les conflits qui pourroient s’élever entre les jüges 
ordinaires & ceux des fermes. En matière crimi- 
nelle , les conflits de jurifdiction font d’autant plus 
dangereux, qu’ils arrêtent le cours de la juitice, 
dont l'effet eft d’autant plus für, qu’il eft plus 
prompt; qu’ils occafionnent le dépériflement des 
preuves, & caufent aux parties civiles des frais 
fnutiles : circonftances abfolument contraires aux 
principes établis par lordonnance criminelle de 
1670, qui tendent à Ia plus grande célérité pof- 
fible dans linftruction des procès criminels. 

Au refte , la-préférence que cet article accorde 
aux juges des fermes, pour l’inftruction , fur les 
a maxime que le juge qui fait exception doit 
roujours avoir la préférence, non-feulement parce 


ue fa compétence exige une faveur particuliere:, 


mais aufl parce qu’il a lt prévention pour lui; 
étant d'expérience que les conflits naiflent toujours 
de la part des juges qui font dépouillés. 


« Article” 38. Pour l'exécution des trois ar- 
» ticles précédens , & la validité des exercicesu 
» & procès-verbaux, fera mis à la diligence & 
veaux frais des fermiers & fous-fermiers de nos 
» droits, un tableau, dans un lieu incur de 
» chaque greffe des élections , greniers à fel, 
» traites & autres, dans lefquels feront infcrits, 
» en gros caractères, les noms &' furnoms des 
» commis ; gardes, & autres ayant ferment en 
» juffice, employés dans l’étendue de chaque 
» jurifdiction. » j 

L'objet de ces difpolitions avoit été que les 
employés attachés à chaque partie des fermes, 
puflent être connus du public & des juges ; mais 
il réfultoit de certe police , que les employés 
d’une ferme , devenoient inutiles pour les autres, 
& que leurs fonétions étoient reftreintes à l’éten- 
due du territoire de la jurifdiétion dont ils dé- 
pendoient. D'ailleurs cette police ne pouvoit 
s’obferver ficilement d’après les changemens conti 
nuels que le bon ordre exigeoït parmi les employés; 
aufh elle fut réformée par l'arrêt du confeil du 
17 août 1683, qui ordonna qu les employés tra- 
vailleroïient pour routes les pazties des fermés. La 


déclaration du premier août 1721 , concernant la 


juges ordinaires, en cas de conflit, eft fondée fur 
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ferme du tabac, contient de même une difpofñtion 
précife fur cet objet. 

Art. 39. » Enjoignons aux commis de mettre 
» au dehors fur la porte du bureau ou autre lieu 
»h apparent, les tableaux ou infcriptions conte 
» nant en général les droits de la ferme pour la 
» recette ou contrôle defquels le bureau eft étabh ; 
» leur enjoignons pareïillement de mettre dans le 
» bureau en un licu apparent, un autre tableau 
» contenant un tarif exact de tous les droits, à 
» peine d’amende arbitraire, dépens, dommages 
» & intérêts des parties. Ste 
On voit par ces difpoftions, que , fi d’un côté 
“les commis des fermes ont été favorifés, par des 
privilèges & des exemptions des jurifditions or- 
dinaires, de l’autre, on leur a impofé des obli- 
gations propres à inftruire le public, &desilieux 
où il a des droits à acquitter & de leur quo- 
tité , afin de prévenir l’ignorance & la furprife 
dont les commis auroient pu abufer. j 

L'afiche du tarif des droits dans le bureau , a 
‘été ordonnée de nouveau par l’article 6 du titre 14 
de l'ordonnance de 1687; maïs c’eft le fermier 
qui en éft chargé, & non pas fes commis. On doit 
remarquer ici qu’en 1687, lors de la publication 
de l'ordonnance , fur le fait des cinq grofles fer 
mes, M. de Colbert, dont elle porte le nom, 
parce qu’il en avoit fäns doute fait rédiger les 
articles principaux , & dans un efprit femblable 
à celui qui avoit dité l'ordonnance de 1681, étoit 
mort depuis quatre ans; que cette nouvelle in= 
jonction d’avoir en chaque bureau, pour le public, 
un tarif des droits, femble moins une précaution 
qu’une.inattention échappée au rédacteur de cette 
ordonnance, en ce qu’elle fuppofe un tarif im= 
primé en placard ou pancarte; opération ou i1m= 
praticable à l'égard du tarif de 1664, trop étendu 
pour recevoir une pareille forme , & déja changé 
par plufieurs.règlemens intervenus depuis fa pu- 
blication : ou inutile fi cette forme lui étoit don= 
née, puifqu’il falloit alors employer des caractères 
fi petits, que ce tarif devenoit confus & illifible, 
L’impoffibilité d’afficher aujourd’hui Îe tarif des 
droits eft bien plus grande encore, carsle plus 
grand emplacement ne fufñroit pas pour recevoir 
les titres de tous les règlemens qui ont modi- 
fé, augmenté & réformé la perception ; & dont 
le nombre eft très-confidérable. | 


Ï1 fe préfente un moyen fort fimple de fuppléer 
à l'affiche du tarif dans les bureaux, & dont l’effet 
feroit également d’inftruire les redevables de la lé« 
gitimité de la perception; c’eft d’ordonner par un 
règlement exprès , que chaque receveur fera tenu 
dé rappeller dans l’acquit ou quittance qu’il dé-, 
livrera , le titre fur lequel la perception qui s’y 
trouvera comprife, fera fondée, 7 

L’ordonnance de 1687 ,au titre 14, Contient 
encore plufieurs chapitres qui traitent du choix 
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des commis & gardes , de leur âge qui doit être 
de 20 ans, ce leur preftation de ferment , de la 
faculté qui leur eft accordée de faire des vifites, 
de fuivre, vérifier & faifir les marchandifes paf- 
fant en fraude des cinq grofles fermes, dans les 
provinces réputées étrangeres, du pouvoir de 
verbalifer & donner aflignation dans leurs procès- 
verbaux ; & enfin, des charges du fermier envers 
es commis dont il eft civilement ’refponfable 
dans l'exercice de leurs commiffions , fauf fon re- 
cours contre eux & leurs cautions. El fuffit d’avoir 
indiqué ces différens objets qui font, pour la plû- 
part, confirmés par les articles 560, $61 , ÿ62, 
& fuivans , du baïl des fermes fait à Forceville, 
qui eft d’une exécution générale; & par l'arrêt 
du confeil du 12 mars 1783. Nous devons feu- 
lement ajouter ici que de même qu’on peut être 
intéreflé dans les fermes & fous-fermes des droits 
du roi, fans déroger à la nobleffe, on ne déroge 
point non plus par l’exercice d’une commiffion 
dans les fermes & fous-fermes , quelle qu’elle foit. 
Cette queftion a été jugée par un arrêt de la cour 
"des aides du 22 décembre 1676, en faveur des 
commis de la partie des gabelles. - 
Quoique le nom de commis convienne générale- 
ment à quiconque a une commiffion pour agir en 
faveur des intérêts d’un autre, cependant il s’ap- 
plique plus particulierement aux employés des 
bureaux, à ceux qui le font dans les aides 


Les employés des brigades font diftingués par 


le nom de gardes , parce qu’en effet ils font 
chargés de la garde de certains poftes, d’une 
frontiere , d’un lieu fous le commandement d’un 
capitaine général ; d’ailleurs ces fonctions exigent 
moins de talens & de qualités. 

Voyez CAPITAINE GÉNÉRAL, GARDES. 

Dans toutes les parties des fermes , il exifte 
un ordre graduel de commis qui a pour objet 
d’exciter parmi eux le zèle & l’émulation, en 
préfentant à tous une perfpective d’avancement 
& de fortune ; ainfi, dans les aides , les premieres 


fonctions font celles des commis aux exercices dans. 


une ville; ils deviennent enfuite commis à cheval 
dans un département de campagne , puis receveurs 
d’un femblable département; contrôleurs des com- 


- mis aux exercices dans une ville, contrôleurs am- 


bulans dont les opérations s'étendent fur plufeurs 
élections, pour y furveiller tout ce qui concerné 
les aides; enfin , dire“teur ou receveur général 
dans le lieu qui eft le fiège de l'élection. 

Voyez AIDES. 

Dans les domaines , il fe trouve moins de gra- 


dations. Un commis furnuméraite, pafle contrôleur | 


des actes dans un bureau , & devient enfuite inf 
pecteur, vérificateur, contrôleur ambulant &direc- 
teur, Mais comme :il exifte une grande diffé- 
rence de traitemens & d’émolumens entre la recette 
d’un bureau & d’un autre, on fait pafler les fujets 
fucceflivement d’un bureau valant trois ou quatre 
- cents livres à celui qui en vautle double, le triple, 
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& enfuite aux fonétions d’infpetteur ou de véri- 


ficateur, &c. 

Les fermes générales , dénomination par laquelle 
on entend la partie des gabelles , des traites & 
du tabac , ne préfentent que deux clafles de com- 
mis fupérieurs pour ces différentes fermes. Ce font 
les contrôleurs généraux des fermes , les receveurs 
généraux & les directeurs. 

Chacune de ces fermes a des employés qui lui 


font particuliers, & qui concourent à {on exploi- 


tation. Ainfi les gabelles ont les commis à la def- 
cente des fels, les receveurs & contrôleurs des 
greniers à fel , les radeurs où minotiers, les re- 
gratiers. 


La partie des douanes a des receveurs | des 
contrôleurs , des vifiteurs , des émballeurs. 

Celle du rabac à fes manufactures, qui ont des 
infpecteurs , des contrôleurs & des ouvriers , ou 
hommes de peines , qui participent aux privilèges 
des commis ; enfuite des receveurs ou entrepofeurse 
généraux , qui fourniflent du tabac aux entrepo- 
feurs particuliers, & ceux-ci, aux débitans. 

Les capitaines-généraux , les brigadiers & fous» 
brigadiers qui commandent des divifions de cinq, 
fept ou neuf hommes , qui font les gardes des 
fermes , ou archers des gabelles, travaillent à la 
confervation de toutes les parties , fous les ordres 
des contrôleurs & direéteurs-généraux des fermes, 
Voyez ces différens mots. 


Suivant l’article 11 de la déclaration du 2$ 
août 1729 , & l'arrêt de la cour des aides de 
Paris , du 8 août 1740, les commis ou employés 
aduels , & ceux qui l'ont été, font fujets à la 
peine des galères , & à cinq.cents livres d'amende, 
s’ils font pris faifant le commerce de faux fel ou 
de faux tabac , ou convaincus d’y avoir participé, 
L'article 10 du titre 17% avoit prononcé la peine 
de mort ; mais cette difpolition a été mitigée 
par la déclarationfqu’on vient de citer. 

Voyez COLLUSION. : | 


Tout divertiflement de deniers au-deflous de 
trois mille livres, eft fujet.à la peine de mort, 
d’après les arrêts des cinq mai 1690, 3 février, 
& 4 mars 1720. 

Ceux qui ont fabriqué ou fait fabriquer de faux 
regiftres , qui auront délivré de faux extraits , 
ou contrefait les fignaturés des juges ; font dans 
le: cas de la même peines … , 


Le décret d’ajournement perfonnel ne fufpend 
pas les commis de leurs fünétions. L'article 11! du 
titre 5 de l'ordonnance du 21 juin 1680 , porte, 
qu'après avoir prêté interrogatoire en la manière 
accoutumée, les commis aux aides Continueront 
leurs fonctions, fans qu’il foit befoin d’aucun juge- 
ment ; € l’article 18 du titre commun porte , que 
ce qui a été ordonné pour les droits d'aides , fera 
exécuté pour les autres droits. 

Tout commis chargé de recette, qui a négligé 
d’enregiftrer les droits qu'il a reçus, eft , par ce 


“ 
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feul fait, déclaré prévaricateur ; fuivant l'arrêt 


du 14 juillet 1722. A an À 
L'article 579 du bail de Forceville, défend à 
tous juges de recevoir & d'arrêter les comptes 
des commis de l’adjudicataire des fermes , fur les 
aflignations qu’ils pourroient en faire donner aux 
fermiers ou fous-fermiers, defquelles ils font dé- 
chargés. « Voulons , eft-il dir, que les comptes 
»n foient préfentés à nofdits fermiers ou fous- 
» fermiers , & arrêtés par eux ou leurs procu- 
n cureurs, fauf aux commis à fe pourvoir par- 
» devant les juges qui en doivent connoître, 
» pour raifon des” griefs qu’ils articuleront , & 
» qu'ils ne pourront propofer qu'après avoir 
» payé , par provilion, entre les mains de nos 
» fermiers ou fous-fermiers, à leur caution, les 
» débets clairs, portés par les arrêtés de leurs 
» Comptes. » 

L'article $8o veut que la difcufion des biens 
des commis , lorfque l’adjudicataire fera faififiant 
ou oppofant, foit portée, en premiere inftance, 
pardevant les élus officiers des greniers, ou 
dés traites , & autres juges des fermes, & par 
appel, en la cour des aïdes. é 

Les privilèges des commis des fermes ont été 
rendus communs, par plulieurs arrêts, aux commis 
dés poftes ; des poudres & falpêtres, de laloterie 
royale de France ; l'arrêt du 12 mars 1783 Pa 
ordonné expreflément pour les directeurs, rece- 
veurs & autres employés de l’adminiftration de 
cette loterie, comme étant en régie pour le compte 
de fa majeité. 

Nous allons faire connoître les commis dont ce 
nom défigne plus particuliérement les fonctions 
ou le titre de leur emploi. Tels font les commis 
à la defcente des fels. 

+ Les commis à la defgente des fels, font ceux 

uisfont prépofés pour aflifter au mefurage des 
feis, lorfqu’ils arrivent dans les greniers, par les 
voitures des entrepreneurs chargés de les con- 
duire. 


L’article 4 du titre 4 de l’ordonnance du 11 
mai 1680, porte: « Le fel arrivé au lieu de fa 
» deftination , fera incontinent délivré aux off- 
» _ciers & commis du grenier, par les commis aux 
»Wefcentes , mefuré & emplacé dans le grenier; 
» feront tenus , les officiers , d’en délivrer leurs 
» procès-verbaux &t certificats, tant aux commis 
» aux defcentes qu'aux voituriers ; le tout fans 
» pouvoir rien exiger ni recevoir que les droits 
» & gages qui leur font attribués, fous prétexte 
» de gratification, dépenfe ou autrement, à peine 
» de concuflion. » 

Les emplois de commis à la defcente des fels, 
n'exigeant qu'un exercice de trois ou quatre 
mois., d’une facilité qui les rend propres à toute 
perfonne qui a des yeux & fait écrire, ils font 
prefque toujours donnés à la faveur & à la pro- 
tection ; le plus communément, ce font des gens 
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attachés aux print à des grands feigneurs, qui 
les obtiennent. our ii | 

Dans les bureaux des miniftres , on appelle 
premiers commis , des chefs qui font chargés de 
traiter toutes le affaires d’une portion du dépar= 
tement du miniftre, & de lui en rendie compte, 
en lui propofant un avis qui la décide. Chaque 
premier commis a fous lui des chefs de bureau, 
qui ont des fous-chefs & des commis dé différens 
grades, fuivant la nature de leur travail. 

On appelle premier commis des finances, celui 
qui, fous le miniftre , a le département du tréfor- 
royal ; l'entrée , la fortie & la diftribution des 
fonds qui y font portés, & généralement toutes 
les opérations de regetté & de dépenfe qui s’y 
font. | 

COMMISSAIRE , f.m. C’eft le nom que l’on 
donne à un officier commis par le roi, pour faire 
certaines fonétions de juftice ou de police. M 


COMMISSION , f. f. qui défigne le titre pas 
lequel une perfonne eît chargée de telle ou telle 
fonction. 

Dans ce qui concerne les finances, la commif= 
Jion d’un employé ceft une fort& de mandemént, 
adreflé par les fermiers ou régificurs à leur direc- 
teur, ou fondé de procuration , pour lui marquer 
d'admettre le porteur à la place défignée. 

Mais en prenant le mot de commiffion dans une 
acception plus générale, il fignifie,une jurifdic- 
tion extraordinaire, attribuée à des commifiaires 
nommés par le confeil, pour juger une affaire 
énoncée dans l’arrêt qui l’établit. 

En matiere de finance , on entend par le mot 
de commiffion , une chambre de juitice , établie 
pour connoître des faits de contrebande & de prés 
varication des commis & empioyés des fermes , 
dans un certain nombre de provinces qui com= 
pofent l’étendue de fon reffort. Air 

On compte cinq de ces chambres dans leroyaume, 
qui ont le titre de commiflions du confeil ; favoir : 
à Valence, à Saumur, à Reims, à Caen & à 
Paris. L’objet de leur création a été d'accélérer | 
le jugement des affaires qui font de leur compé= 
tence. On ne peut mieux en faire connoître les 
motifs , qu’en tranfcrivant ici le préambule de 
l'arrêt du confeil , rendu le 31 mars 1733, por 
tant établifflement de la commiffion de Valence, qui 
eft la plus ancienne. 

Mais quoiqu'il n’y eût point eu jufqu’à cette 
époque &e commiflion perpétuelle , pour juger des 
Cas portés aujourd’hui à ces tribunaux ; Cependant 
il y en avoit toujours de momentancés , dont cha- 
que intendant étoit préfident dans fa généralité. 
C’eft ce’qu’établiffent les arrêts des 19 novembre, 
17 feptembre 1709, 21 janvier, 8 février & 8 
juillet 1710, 12 décembre 1711, & plufcurs autres. 

Quelquefois même on déléguoit des juges par 
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ticuliers , pour connoître des délits de contre 
bande , des rebellions & des prévarications. Le 
licutenant-général de police de Parisétoit fouvent 


choifi pour juger les affaires de cette nature. En. 


1723 , le lieutenant criminel du baïllage de Me- 
un fut nommé par arrêt du confeil du 30 novem- 


* bre, pour faire le procès , à l’extraordinaire, 


à deux archers de la connétablie, arrêtés pour 
contrebande. Ce même, juge fut enfuite fréquem- 
ment commis pour de femblables affaires, jufqu’à 


l’établiflement de la commiffion de Valence , dont . 


il eut la préfidence. ï 


Le roi étant informé , » Que, nonobftant les 


» exemplès de févérité , qui ont été faits dans. 
. > plufieurs provinces du royaume , pour réprimer 


» la licence de la contrebande de toute efpèce, 
» pour détruire les attroupemens à port d’armes, 
» & pour faire cefler les violences & les meur- 
» tres commis par les contrebandiers ; ces mêmes 
» défordres continuent néanmoins avec tant d’au- 
» dace , qu’il paroît fouvent des bandes très-nom- 
» breufes, qui font toutes liées d'intérêt, dont les 
» chefs font aflociés , & fouvent complices des mé- 
» mes crimes'; enforte que fi les procès des coupables 


» étoient inftruits dans différentes jurifdiétions , il 


* 


» arriveroit fouvent que ceux qui fe trouvent cOu« ° 


» pables des plus grands crimes éviteroient , dans 
2 la province où ils auroient été arrêtés , la pu- 


_» nitiôn qui leur feroit due, foit parce qu’ils n’y 


» feroient point connus, ou parce que l’on n’au- 
» Toit pu y acquérir les preuves qui ne réfultent 
» letplus fouvent, que de la dépofition des té- 
»,MmOins qui fe trouvent dans une province très- 
# Éloignée : à quoi fa majefté voulant pourvoir, 
» elle a commis , & commet le fieur Colleaüb, 
» pour inftruire & juger, définitivement & en 
» dernier reflort , toutes les affaires criminelles 
» qui furviendront dans l'étendue des provinces 
» Ci-deflus dénommées pour raifon de l’introduc- 
» tion à port d'armes, & débit des marchandifes 
» prohibées & du tabac ; enfemble , les procès 
» qui doivent être faits , tant aux auteurs & com- 
» plices des violences" commifes contre les em- 
» ployés des fermes, qu'aux fauteurs des contre- 
» bandes, circonftances & dépendances ; évoquant 
» fa majefté, &c. » 


L'arrêt du confeil du 22 janvier 1737, en in- 
terprétant celui qu’on vient de rapporter, a attri- 
bué à Ia commiffion de Valence la connoïflance 
-des affaires criminelles pour: fait de contrebande, 
dans l’étendue des provinces de Rouergue & du 


| Quercy; & par autre arrêt du 19 avril 1740, 


les provinces de Picardie, Soiflonnois , Cham- 
pagne , & des. Trois-Evêchés, furent ajoutées au 
reflort de cette commifion ; fa compétence, alors 
bornée aux faits de contrebande, fut étendue, par 
arrêt du 2 octobre 1742 , à connoître des pré- 
Varications Commifes par les employés des fermes , 
dans les provinces de fon reflort. 
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Un nouvel arrêt du 6 mai 17$$, en cexpli- 
“quant ce dernier , la chargea de faire le procès 


aux regratiers & vendeurs de fel à petites mefures , 


& aux débitans de tabac qui prévariqueroient , 


en abufant de la commiffion du fermier , pour ven- 


dre du faux fel ou du faux tabac. 


La’ province du Rouflillon, & la généralité de 
Limoges furent mifes encore dans le reflort de la 
commiffion de Valence ; la premiere, par arrêt du 
20 janvier 1756 ; & la feconde, par celui du 16 
juillet’ 1762. 

Déterminé par les avantages de la commiffion 


de Valence, le confeil en établit une feconde à . 


Saumur, par arrêt du 3 juillet 1742 ; & fon ref 
fort fut compofé des généralités de Tours, Poi- 
tiers , Bourges & Moulins , & de l’étendue des 
dépôts de fel de la province de Bretagne. 


Cette commiffion , comme celle de Valence, fe 


réduifoit à un commiflaire qui jugeoit fouverai- 


nemeñt, en appellant avec lui le nombre des gra 
dués requis par l’ordonnance, &en commettant un 
d’eux pour faire les fonétions de procureur du roi ; 
cet arrangement fubfifta jufqu’en 1764.  # 


À cette époque, fa majefté, voulant donner à 


ces tribunaux une confiffance qu’ils n’avoient 


point eue jufqu’alors, jugea à propos d'en augmen- 
ter le nombre des officiers. En conféquence , il 
ordonna , par lettres-patentes du 23 août de la 
même année , que la commiffion de Saumur fe- 
roit compofée de trois officiers de la cour des aï- 
des de Paris , nommés ,ainfi qu’un fubftitut du 
procureur-général , pour exercer le miniflère du 
procureur du roi ; Chacun en particulier , par 
des lettres de chancellerie. 


L’enregiftrement de ces lettres- patentes à Ia 
cour des aides de Paris, du 3 feptembre 1764, 
porte : qu’en cas de légitime empêchement , ou 
de mort de ce fubftitut , jufqu’à ce qu’il lui ait été 
nommé un fuccefleur par le roi, Île procureur 
général commettra tel gradué qu’il jugera àpropos , 


/ pour remplir les fonctions de fubftitur. 


. Que ce fubftitut entretiendra une correfpon= 
dance exacte , fur les opérations de Ja cormmiffion , 
avec le procureur-Sénéral , qui en rendra compte 
à la cour quand elle jugera à propos. 

Que le greflier de la commiffion enverra , tous 
les fix mois au procureur-général , un extrait de 
fon regiftre ; y inférera la copie, en bonne forme, 
des jugemens rendus en exécution de l’article 13 
des lettres-patentes, & de la prononciation des 
jugemens. FEU 

Que dans tous les cas, où le fubftitut aura rendu 
plainte en conféquence d’un procès-verbal dépofé 
au greffe , le fermier-générai fera civilement ref- 
ponfable des faits de fes commis, encore qu’il ne 
foit pas partie civile. 

Que les commiflaires de la cour ne pourront 
accepter aucune commiffion , concernant la jurii- 
diction de la cour ôù des tribunaux, y reflortif- 
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__ cour ; qu’ils feront tenus de veiller dans Jeur 
 reffort, À tout ce qui concerne l’adminiftration de 
Ja juftice, par les officiers réflortiffans en la cour, 
à l'exactitude avec laquelle ils rempliflent leurs 
fonctions circonftances. & dépendances ; & de 
k prendre connoiffance des abus qui peuvent fe com- 
4 mettre dans la perception des impôts , pour en 
| œendre compte à la cour. | 


Les officiers de ces commiffions , fuivant l’ar- 
ticle 3 des lettres-patentes, connoïffent de tous 
° Les faits d'introduction de marchandifes de con- 


trebande, ou dont l'entrée eft défendue dans le 


royaume, du commerce de faux fel , faux tabac, 
& de tous les attroupemens, violences, rebellions, 
féditions , & émeutes formées en conféquence. 
Ils jugent également & en dernier reflort les 
accufations de contrebande, intentées contre des 
vagabonds, gens fans äveu , ou précédemment 
condamnés à des peines corporelles, au bannifle- 
ment, ou à l’amende ; ils jugent encore les ma- 
nœuvres de contrebande , exécutées avec attrou- 
pement & violence publique, ou accompagnées de 
meurtres, excès , féditions , ou émotion popu- 
laire, contre toute efpèce de perfonnes, excepté 
celles qui font défignées dans l’article 10. 


Les contrebandiers font dans le cas de l’attrou- 
pement, s’ils ont fait la contrebande au nombre de 
trois , ou au-deflus, avec des armes, ou au nombre 
de cinq & au-deflus , fans armes. Ils font coupables 
de violence publique, s’ils attaquent les employés 
& gardes des fermes ; s’ils ont forcé leurs pofñtes ; 
s'ils ont repris fur eux des prifonniers qu’ils 
F avoient faits ; s’ils Jeur enlevent des marchandi- 

fes , du faux fel ou du faux tabac par eux faifis. 


Les fauteurs , receleurs & complices des con- 
trebandiers font également jufticiables des com- 
millions, & leur jurifdiétion s’étend à faire exé- 
cuter tel jugement qu’elles rendent en dernier 
reflort. : 

Les articles 7 & 8 leur attribuent encore le ju- 
gement définitif des employés , commis & gardes 
des fermes , lorfqu’ils font accufés dans les cas 
fuivans. ( . 

1°. D’avoir diftrait à leur profit, ou volé des 
marchandifes de contrebande, faifies par eux où 

ar d’autres. | 

D'’avoir entretenu des intelligences avec les 
fraudeurs ; d’avoir favorifé leur paflage ou 
leur commerce, ou d’avoir eux-mêmes fair la con- 
trebande. | | 

D'’avoir fait ou foufcrit des procès - verbaux 
faux & calomnieux, ou rendu de faux témoigna- 
ges, lors des informations , inftruétions.& con- 
frontations , faites relativement aux affaires por- 
tées en la commiffion. 

Mais fuivant l’article 10 , les eccléfiaftiques ; les 
gentilshommes, les officiers fervans daus les trou- 
pes, & qui font dans le cas de l’édit de l4 no- 
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tiffans, que par lettres-patentes enregiftrées à la | bleffe militaire, du mois de novembre 17$0 ; les 


officiers royaux de judicature , & les autres per 
fonnes qui jouiflent du privilège de la noblefle, 
ne peuvent être jugés par la D + en der- 
nier reflort ; quand même ils feroïent dans Les 
circonftances énoncées par les articles $ ,6,7, 
8 & 9. 
Lorfque leur procès eft inftruit, les commifions 
font tenues de les renvoyer à la cour des aides, 
dans le reflort de laquelle elles font fituées, pour 
y être jugés en définitif avec tous les accufés. 
Si le délit des gens dénommés dans l’article 4, 
n’eft pas accompagné de circonftances qui le-ren- 
dent fufceptible d'un jugement fans appel, lar- 
“ticle 2 permet aux commiflaires de continuer la 
procédure , jufqu’au jugement définitif inclufive- 
ment , fauf l’appel à la cour des aides ; ou de la 
renvoyer en tout état de caufe pardevant les off- 
ciers des élections, greniers à el, & juges des” 


# 


aides , pour y être jugées définitivement , fauf 
l'appel à la cour des aides. 

Si au contraire le délit eft de nature à être jugé . 
en dernier reflort par la commiffion ;, les officiers , 
dans l’interrogatoire qu’ils font prêter à l’accufé, 
doivent lui déclarer qu'ils vont le juger fans 
appel. 

Ces commiffions , fuivant l’article 12, ne peuvent 
rendre un jugement en dernier reflort, qu’en ap- 
pellant des pradués au nombre fixé par Jes OT= 
donnances. | " 

Les articles 14 & 16 donnent pouvoir aux 
commiflaires & aux fubftituts de fubdéléguer® tels 
gradués qu’ils jugent à propos, pour faire l’inf- 
truction d’un procès , dont la connoïflance eft 
attribuée aux commifions , & rendre les jugemens 
néceflaires pour cette inftruction ; excepté le rès 
glement à l'extraordinaire , & cela jufqu’au ju= 
gement définitif exclufivement. ” 

L’inftruction faite , elle doit être renvoyée à 
la commiffion, pour que l’accufation y foit jugée 
définitivement. 


Lorfqu’il y a lieu de xégler la procédure à « 4 


l’extraordinaire , on doit envoyer copie des in- 
formations aux commiflaires, qui peuvent en cone 
féquence prononcer ce règlement fans interroger | 
eux-mêmes les accufés. è 
‘ L'article 18 veut que la commiffion foit régie 
pour la difcipline intérieure , par les règlemens 
& ufages de la cour des aides de Paris, & qu’elle 
fe conforme au furplus aux loix enregiftrées dans: 
les cours des aides, & aux arrêts de règlement 
rendus par elle. 


Ce même article ajoute que les commiflaires 
réputeront & jJuseront, comme coupables de ré- 
cidive , ceux qui ont déja été condamnés à des 
peines affiCives , infamantes ou pécuniaires , pour 
des faits de même nature , dans les cas portés 

ar les ordonnances. | 4 

Enfin, ileft dit par l'article 19 , que lors fr 
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Ja ceffation de la commiffion , les minutes des ju= 
gemens & de toutes les procédures feront por- 
tées au greffe de la cour des aides de Paris. 


Pêu de tems après ce règlement général, c’eft- 
à-dire , le 21 novembre 176$ , des lettres- paten- 
tes établirent une commiffion à Rhcims , fur le 
modèle de celle de Saumur ; & compofée de deux 
confeillers de la cour des aides de Paris, & d’un 
confeiller du parlement de Mets. Son inftitution eut 
pour objet de connoître des délits de contrebande 
dans l'étendue des généralités de Soiflons, d’A- 
miens, de Châlons fur Marne & de Mets ; & par 
arrèt du 11 feptembre 1766, les généralités de 
Rouen; Czen & Alençon furent ajoutées à celles 
qui formoient déja le reilort de la commiffion de 
Reims , mais pour deux années feulement. 


L'arrêt d’enrégifirement fait par la cour des 
aides de Paris, le 8 janvier 1766, contient à- 
peu-près les mêmes modifications qu’on a rap- 
portées au fujet de la commiffion de Saumur. 

Mais il y cit ajouté, « qu'il fera repréfenté à 
» fa maieñés que les moyens extraordinaires aux- 
» quels elle eft obligée de recourir , ne font de- 
» venus nécefliires que par la multiplicité des 
» fraudes , qui ont leur caufe immédiate dans 
» l'excès des droits fur le fel & le tabac. 


» Que attrait de la contrebande eft tel , que 
» Îles loix les plus terribles, & Padminiftration 
» la plus rigoureufe n’y ont point apporté , & 
» n’y apporteront jamais d’obftacle fufhifant tant 
» que cette caufe fubfiftera. 


» Que l'impôt connu fous le nom de grande 
» gabelle , réunit aux inconvéniens de tous les 
» droits excefifs fur les confommations , celui 
» d’être accompagné de contrainte , & de porter 
» fur une denrée de premiere nécefité. 


» Que la cour ne regarde l'effet des lettres- 
» patentes que comme momentané, & attend des 
» bontés du roi, des moyens plus efficaces pour 

A 4 . . 4 . ù 
» arrèter la fraude , & rétablir dans fon intégrité 
» la jurifdiétion de la cour & des tribunaux y 
» reflortiflans. » | 


Par de nouvelles lettres-patentes des 8 janvier 
1767 , & 9 octobre 1768 , la Normandie fut 
diftraite de cette commiffion, & il.en fut établi 
une exprès à Caen, pour connoître des mêmes 
faits que les autres tribunaux de ce genre , dans 
toute la province. 

La fuppreflion de la cour des aides de Rouen, 
arrivée en 1771 , fit donner une nouvelle forme à 
la commiffion de Caen & à celle de Reims. 


L'arrêt du confcil du 22 décembre 1771 , 
nomma , dans la premiere de ces villes, un com- 
miflaire pour inftruire & juger définitivement, 
en fe conformant aux ordonnances. 

L’arrêt du confeil du 7 mars, revêtu de lettres- 
patentes des 29 & 30 mai 1771 , ordonnerent 
que le commiflaire du roi, membre du parlement 

Finances, Tome I, 


COM 337 


de Mets , jugeant à Reims, continueroïit d’inf= 


truire & de juger définitivement & en dernier 
reflort , toutes les affaires dévolues à la commiffion, 
foit qu’elles fuflent ou ne fufflent pas entamées, 


à la charge d’appeller le nombre de gradués né= 


ceflaire dans les cas requis. 

Ces difpofitions furent confirmées par les 
arrêts & lettres - patentes du 14 août 1771, 
portant que dans le cas où le commiflaire du rot 
cefleroit d’être confeiller au parlement de Mets, 
par vente ou démiflion de fon office , il conti- 
nucroit fes fonctions comme auparavant. L’arrêt 
du confeil du 24 juillet 1774, & les lettres-pas 
tentes du 29 mai 177ÿ, lui donnerent la même 
attribution dans la Lorraine & le Barrois, qui 
avoient déja été mis dans le reflort de la com 
miffion de Reims, par arrêt du 7 mars 1773. 


Les détails qu’on vient de lire font puifés dans 
les arrêts & règlemens qui ont établi ces com 
miffions. Les termes même qu’on rapporte de ces 
loix , ne peuvent laiffer aucun doute fur les 
motifs de l'érection de ces tribunaux , fur leur 
conftitution , & fur les formes qu’ils obfervent 
dans leurs procédures. 


… Cependant ce tableau eft bien différent de celui 
qui a été préfenté dans un ouvrage publié en 
177$, in-8°. & portant pour titre: Sur les finances; 
onvrage pofihume de Pierre André. 

Tout ce qu'un fiel échauffé peut produire de 
plus âcre & de plus amer , tout ce que la ca- 
lomnie la plus atroce peut trouver de plus veni- 
méux & de plus infultant , cft verfé par flots fur 
les membres des commiffions , & fur les fermiers- 
généraux , dont on aflure qu’ils font à-la-fois les 
fubordonnés & les ftipendiaires. On y peint ces 
jurifditions comme autant de tribunaux d’inqui- 
fition, dont les officiers ne font que des bourreaux 
toujours empreflés d’immoler des viétimes, parce 
que leur fortune s'accroît par le fang & les 
rapines. 


A entendre l’auteur de cet ouvrage, le nom 
feul des commiffions imprime une terreur qui ferme 
toutes les bouches ; » les jugemens qu’elles rendent 
» font toujpurs irréfragables, en tout oppofés à 
» la raifon,aux loix des nations civilifées , & 
» à l'humanité ; mais éternellement enveloppés 
» des plus épaifles ténebres. 

» La procédure n’eft jamais revue par aucun 
» tribunal. Jamais les procès ne font initruits fur 
» les lieux, & cela contre la loi générale, qui 


.» ordonne que toute caufe criminelle fera inf- 


» truite, en premiere inftance , par la juftice des 
» lieux où le délit s’eft commis, | 


Enfin, on y trouve débitées , avec le flyle d’un 
déclamateur forcené , les exagérations les plus 
puériles , les faufletés les plus avérées, les abfur- 
dités les plus infidieufement combinées , pour 
rendre abominables les commiffions , & pour dé- 
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vouer à l’anathême & à l’exécration les magiftrats 
qui les compolent, & les fermiers-généraux, pour 
l'intérêt defquels on les dit uniquement établis : 
comme fi la fraude & la contrebande , indépen- 
damment de ce qu’elles attaquent les droits du 
prince, & bleffent les loix de l’état , ne portoient 
pas encore atteinte aux propriétés particulieres 
des négocians honnêtes & de bonne-foi , & n’é- 
toient pas un fléau deftruéteur de l’agriculture & 
des fabriques nationales. 


Cet écrivain, voulant toujours paroître emporté 
‘par la paffion du bien public, maïs, dans le ont, 
intéreflé à perfuader que toutes les impofitions 
a@uelles font vicieufes & produifent de grands 
maux, afin d’accréditer le plan d’une impofition 
unique qu’il propofe , fe déborde par-tout en in- 
jures groflieres. Il en adreffe aux receveurs-gé- 
néraux des finances , aux receveurs des tailles ; 
à ceux du dixicme & de la capitation, & aux 
régiffeurs de différens droits particuliers. 


Maïs à quelle confiance a pu prétendre un 
homme qui parle un pareil langage ? En offrant 
un projet de finance , a-t-il dû raifonnablement 
efpérer de captiver la foi publique, lorfqu’il fe 
montre fi mal inftruit du véritable état des re- 
venus royaux & de leur perception ; lorfqu’on 
le voit répéter , avec une fimplicité qui ne peut 
venir que de la plus profonde ignorance en ma- 
tierce de finance, « que le recouvrement des re- 
» venus du roi,qu'il fait monter à quatre cents 
» millions, coûte à la nation cinq cents millions, 
» fans compter les pertes dans le commerce , 
» dans les manufactures & dans les fabriques, 
» & fans compter les confifcations , les amendes, 
» frais de juftice, &c? » 


Il feroit ridicule de réfuter des extravagances 
par des raifonnemens, Un écrivain qui a pris 
plaifir à fe tourmenter l’efprit & l'imagination, 
pour déraïfonner & altérer tous les faits, ne 
devient excufable que par le délire d’une fievre 
ardente, ou par les accès d’une mélancolie que 
caufe une bile enflammée. Mais l’efprit d’impar- 
tialité , qui nous guidera toujours, ne nous per- 
met pas de céler que le préfident de la commif- 
fion de Valence, perfonnellement calomnié dans 
ce libelle, en porta de douloureufes plaintes aux 
picds du trône. Ce commiffaire répondit à tout 
ce qui concérne les commiffions , avec toute la 
fenfbilité d'une ame pure, & avec toute l’élo- 
quence de la vérité ; le calomniateur refta con- 
fondu , & fes impoitures furent dévoilécs de Ia 
maniere la plus énergique. 


La comimiffion établie à Paris , differe des 
quatre autres, en ce qu’elle ne connoît que de 
Pintroduétion & de la vente du tabac dans les 
villes de Paris & de Verfailles. Sa création eft 
du 29 août 1775. Antérieurement il étoit d’u- 
fage que le confeil attribuât, par des arrêts par- 
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ticulicrs , au Jicutenant - général de police, {æ 
connoiïflance , par voie d’adminiftration & de 


police, & le jugement en dernier reflort, de 
tous les délits relatifs à l'introduction , au débit 
ét au colportage des tabacs & des marchandifes 
prohibées, comme les mouflelines & les étoffes 
angloifes. | 


Mais après la réintégration de la cour des aides 
dans fes fonétions , la fagefle des repréfentations 
qu’elle adreffa au roi , déterminerent fa majefté 
à fubffituer à l’ufage fuivi jufqu’alors , une com- 


miffion permanente, compofée de magiftrats tirés 


de la cour des aides même, 

En conféquence , les letires-patentes de 177$ 
défignent le licutenant-général de police, & cinq 
confeillers de la cour des aides ; dont le choix 
eft confirmé par un brevet de nomination. 


Ces lettres n’ont été enrégiftrées qu’à la charge, 
19, que les commiflaires ne pourront prononcer 
aucune peine affiétive ou infamante, en confor- 
mité de Particle 3. 

29. Que les commiflaires ne pourront, fous 
prétexte de la commiffion , manquer au fervice 
ordinaire qu’ils doivent en la cour. 


3°. Que les brevets de leur nomination feront 
enrégiftrés à la cour. 


Ces commiflaires connoïfflent par voie de po- 
Hice & d’adminiftration , & jugent , en dernier 
reflort, de l’introduétion & du débit des tabacs 
de toute efpèce. 


Les prévarications commifes par les employés 
de la ferme générale dans leurs emplois , des dé- 
bitans de tabac dans l’exercice de leurs commif= 
fions, font aufli du reflort de ces commiffaires. 


Suivant l’article z , tous les particuliers qui 
feront arrêtés , doivent être interrogés dans les 
vingt-quatre heures, afin que fur le vu de l’in- 
terrogatoire , qui doit être rapporté à la premiere 
afemblée, il puifle être flatué fur leur fort, ow 
qu’il leur foit adjugé des dommages-intérêts , s’il 
y a lieu, 

Conformément à l’article 3 de ces mêmes lettres 
patentes , lorfque les accufés font prévenus de 
crimes aflez graves pour être fufcepribles de peines 
infamantes ou afhidtives , leur procès doit être 
renvoyé pour être inftruit & jugé en dernier 
reflort à la cour des aides, dans la forme ordi- 
naire ; à cet cffet, cette cour demeure autorifée 
à juger en première & derniere inftance. 


Les commiflaires peuvent d’ailleurs ÿ renvoyer 
les autres affaires qu’ils veulent. 


Quant à l’introdu@ion des marchandifes prohi= 
bées , le licutenant-général de police eft commif- 
faire perpétuel du confeil , pour connoître de 
tout ce qui a rapport à cette contrebande , & de 
toutes les infraétions dont la compétence appar= 
tient aux intendans des provinces. 
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COMPAGNIE, f. f, par lequel on défigne tout 


le corps des intéreflés dans une affaire. Dans ce 
fens on dit la compagnie des fermiers-généraux , 
celle des adminiftrateurs des poites , celle des 
régifleurs-sénéraux, des adminiftrateurs-généraux 
des domaines, &c. &c. 


Quelquefois le mot de compagnie a un fens 
plus reflerré ; il ne s'étend qu’à un nombre de 
perfonnes compofant un comité pour traiter de 
certaines affaires déterminées. On entend alors 
par compagnie , celle qui aflifte à ces comités ou 
affemblées , & dans lefquelles celui qui préfide, 
recueille les voix pour décider du parti que l’on 
doit prendre fur une queftion. 


- Les compagnies de commerce étant plus parti- 
culierement du reflort du dictionnaire du com- 
merce, nous nous abiliendrons d’en parler. Mais 
comme elles ont toutes obtenu des privilèges re- 
latifs aux droits des fermes , afin de les favorifer 
dans le commerce qui étoic l’objet particulier de 
leur aflociation , nous n’ometterons pas de faire 
connoître en quoi. confftent ces privilèges , aux 
différens articles alphabétiques des contrées dont 
ces compagnies ont porté le nom. 


Voyez INDE ; ISLES FRANÇOISES DE L’A- 
MÉRIQUE , LEVANT & MARSEILLE. 


l 


COMPATIBILITÉ, f. £. qui s'emploie pour 
défigner que deux places peuvent s'exercer en- 
femble , fans blefler les loix & les convenances ; 
fans lettres de compatibilité qui font une faveur 
du prince. On ne confidere ce mot & fa fignif- 
cation que relativement aux emplois de finances. 


Il en eft quelques-uns, d’incompatibles avec 
des offices de judicature, par la feule raifon 
que leur exercice exigeant un travail & un tems 
confidérable , il n’eft pas naturel que ces emplois 
foient confiés à un homme déja pourvu d’une 
charge qui l’occupe. Ici l'intérêt de l’adminif- 
tration des droits du roi, & l'intérêt du fer- 
mier Ou régifeur , s’oppolent à cette compatibilité. 


Mais un bureau d'aides, un bureau des droits ; 


de traites, un bureau des droits de domaines peu- 


vent, être régis fans lettres de compatibilité avec : 


un office de procureur ou de notaire. 
On s’eft fouvent élevé contre la réunion de 


Jemploi de contrôleur des actes avec des char- 


ges de notaire. On amême réufMi quelquefois à 
obliger des, titulaires à fe demettre, ainfi qu'il 
eft arrivé, en Normandie au contrôleur des actes 
de Beaumont-le-Roger, en vertu d’un arrêt du 
parlement de Rouen, du 22 août 1730. 


Cependant les édits d’odtobre 1694, & de 
mars 1696, permettent formellement aux con- 
trôleurs des aëtes, de pofléder des charges. Cette 
‘difpofition paroît fondée fur la difficulté qu’on 
auroit à trouver des fujers capables de remplir 
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les emplois de contrôleurs dans la plüpart des 


_ vilies & bourgs du royaume. L’exécution de ces 


édits a été ordonnée toutes les fois que des 
contrôleurs des aétes ont éprouvé des difficultés 
dans les corps où ils pofledoient des charges. 
El fuffit de rapporter fur ce point, l’arrèc du 
9 juillet 1776. Il a jugé que, conformément à 
l’édit du mois d'octobre 1694, un contrôleur des 
actes pouvoit en même tems exercer un office 
de procureur ou de notaire, & que ces doubles 
fonctions n’étoient point incompatibles. En con- 


 féquence , ce règlement cafle une fentence du 
| baillage de Cany , du trois juin 1776, qui en- 


Jjoignoit au contrôleur des actes & droits y joints 
au bureau de Cany, d’opter dans un mois entre 
fon emploi de contrôleur & fon office de pro- 


cureur. 


COMPOIX , f. m. qui eft fynonyme à cadaf- 
tre. Ce rerme, ou celui de terrier , eft ufité 
en Languedoc & en Provence, pour défigner une 
forte de tarif qui fe fait de l’autorité dela cour- 
des-aides en chaque communauté. Il contient l’ef- 
‘timation de chaque héritage particulier , fur la 
quelle la taille {e diftribue au marc la livre. 


COMPOSER , v. a. qui, en matiere de droits, 
fignifie modérer ; mais on dit compofer des droits. 
C’eft en reduire la quotité fixée par la loi, afin 
de favorifer l'introduction d’une marchandife fu- 
jette à des droits confidérables, & d’attirer les 
marchands dans un bureau , au préjudice des 
autres bureaux. 


Cette action tendant à détruire l’é é de 
traitement que doivent éprouver tous nÉgO— 
cians qui font le même commerce, e a été 


févèrement défendue par les fermiers à leurs coms 
mis, & aux fermiers par le roi. 

Tel eft l’objet d’un grand nombre de règle= 
mens faits dans un tems où lintérêt perfonnel & 
la, cupidité tourmentant fans cefle les particu- 
liers intéreflés dans les finances, tout étoit facri- 
fié aux defirs de les fatisfaire. Les principaux de 
ces règlemens ,' font les arrêts du confeil des 30 
avril 1686 , 23 décembre 1687, 16 mars & 23 
novembre 1688 , 1 mars 1689 , 3 janvier 1690, 
4 otobre 1691, & 3 juillet 1692. 

Chaque fois qu’un droit étoit établi unifor- 
mément, c’eft-à-dire , à toutes les entrées ou à 
toutes les forties du royaume , on inféroit dans 
l’arrèt une défenfe d’en compofer : preuve qu’an= 
térieurement à cette date , les fermiers avoient 
introduit l’ufage abufif d’en accorder des réduc« 
tions ou compofitions. | h 


COMPOSITION , f. £! Dans le même fens, 
c'eft l’action de compofer ‘des droits, Il -exifte 
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encore de ces compofitions qui ont été refpectées 
par rapport à leur ancienneté, ou autorifées par 


des confidérations prifes dans des circonitances 
locales qui ont exigé leur continuation. 

Voyez COUTUNMNE DE BAYONNE , CoOMpP- 
TABLIE, DOUANE DE LYON. 


COMPTABILITÉ , f. f. qui fignifñie la forme 
de compter, l'état d’un comptable , la fituation 
de fa caifle. On trouvera fous le mot fuivant tout 
ce qui concerne la comptabilité des receveurs des 
deniers royaux. 


COMPTABLE, f. m. par lequel on entend 
tout homme qui manie les deniers d’un autre à 
qui il doit en rendre compte. Ce mot devient 
adjectif, quand il fe joint au nom d’un ofüce ou 
d’une charge ; alors ilindique que celui qui en 
cft pourvu eft fujet à rendre compte. Pour fe 
renfermer dans le fens de cette expreffion con- 
cernant les finances , il fuflit de dire qu’elle défigne 
toute perfonne chargée du manicment des de- 
niers du roi ; & qui, par cette raifon, en doit 
rendre compte à a chambre des comptes. 
T'els font les tréforiers-sénéraux, les receveurs- 
généraux , les fermiers & régifleurs , ou admi- 
niftrateurs-généraux ; les payeurs des rentes & 
autres chargés de la recette , & de la diftribution 
de quelques fonds pour le roi. 


Avant de parler des différentes formalités aux- 
quelles font affujettis les comptables , il n’eft pas 
inutile de parler de leur origine, & des difficul- 


tés qui fe font fréquemment rencontrées à Îles 
foum à des règles propres à éclairer leur 
geftion. On verra que les trois plus habiles mi- 


niitres dé finances, que là France ait jamais eus, 
ont fignalé leur avènement , par une vigilance 
particuliere fur les deniers du roi ; l’on pourra 
mieux enfuite apprécier l'effet des foins qu’ils fe 
font donnés, pour porter l’ordre & la clarté dans 
toutes les opérations des caïfles royales & des 
comptables. 


Jufqu'au règne de François premier, les bail- 
lifs , les fénéchaux, prévôts & vicomtes étoient 
chargés de la recette des droits du domaine, & 


ils en comptoient à la chambre des comptes. 


Chaque partie des revenus avoit fes receveurs- 
généraux , qui avoient fuccédé aux généraux des 
finances , établis en 1383 , pour ètre ordonna- 
teurs de tous les deniers royaux ; mais tous les 
comptables n’avoient que des commiffions. 


C'’eit fous le règne de ce prince que les places 
de receveurs & de eomptables furent érigées en 
offices , moyennant une finance proportionnée au 
maniement qui y étoit attaché. 


.+ On vit enfuite, en 1554, doubler les compta- 
bilités par des offices alternatifs, par des ofh- 
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ces triennaux , & même quatriennaux , tous créés 
dans des tems de befoin , & fucceflivement , à 
mefure que les circonftances le demandoient. 


Il paroît que ces différens comptables avoient 
profité des tems de trouble & de défordre, fous 
les :'règnes ‘de ‘ Char PR ERRNPERCE 
d'Henri IV, pour embrouiller leur comptabilité , 
& répandre l’obfcurité fur leur fituation. M. de 
Sully, parvenu à la furintendance des finances, 
fut le premier qui fentit tous les avantages 
d'éclairer la comptabilité de tous les receveurs 
TOYAUX. | 


Il envoya aux receveurs-généraux des modeles 
de comptes, où rien n'étoit oublié pour le dé= 
tail, ni pour la clarté ; les obligeant de les ac- 
compagner de pièces juitiñicatives. 


Ainfi, dit l’auteur des Recherches fur les finan-, 
ces , « fe trouverent comblées Ics mines, où les 
» commis avoient coutume de puifer leur opu- 
» Jence, comme mauvais deniers ,. frais de do- 
» maines, dons, droits, taxations , attributions 
» d’oflices , paiemens de rentes, frais de voiture, 
» épices , émolumens , frais de reddition de 
» comptes , qui abforboient de grandes fommes ; 
» parce qu'on ne s’étoit jamais donné la peine 
» de les arguer. » 

Il prefcrivit, en 1606, des formules de comptes, 
pour les parties fufceptibles de difcuflion ; & 1l 
fut défendu très - févèrement aux chambres des 
comptes de pafler aux comptables , en acquit, 
d’autres fommes que celles qui étoient portées 
bien diftinctement fur l’état des dépenfes de 
Pannée. | 


Sa majefté voulut auffi connoître & régler ce 
qui appartenoit aux officiers ; élus , receveurs, 
pour leurs gages ; droits , taxations , frais de 
comptes , de recouvrement d’érats , d'épices , 
de la chambre des comptes , afin de bannir lar- 


bitraire qui y étoit introduit. L'épargne , fur ce 


qui regardoit les chambres feules ; montoit à deux 
cents mille écus par an , au profit du roi. 


Dans l’examen que M. le duc de Sully avoit 
fait des comptes des receveurs-généraux, & des 
tréforiers de France, il avoit découvert évidem=-. 
ment que de grandes fommes avoient été diver- 
ties. Les receveurs-généraux tranfiserent de bonne 
grace, & obrinrent une entiere décharge, moyen- 
nant fix cents mille livres. ES - Ni 


Les tréforiers de France prétendirent fe juf= 
tifer , en rejettant le défordre fur les chambres 
des comptes. Sans entrer dans la difcuflion de 
l’origine & de la caufe du mal pañlé & pré- 
fent , le furintendant des finances fe contenta , 
en 1608 , de faire pour lavenir des règlemens , 
dont l'exécution fut expreflément ordonnée : 
voici un des plus remarquables , que nous em 
pruntons des Recherches &  confidérations fur Les 
finances , tome premier page 148, in=12 
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_» Es obfervera encore pour le femblable, tant 


» 
» 
2 


_« M. le tréforier de l'épargne fe fouviendra 


» N’affignera pareïllement le tréforier des li- 


celui qui leur eft laiflé dans ledit état des 


de pourra délivrer fur les lieux, par les or- 
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de n’afligner aucune partie des dettes, ordon- 
nées à plufieurs feigneurs, gentilshommes & par- 
ticuliers de ce royaume , fuivant l’état des de- 
nicrs en acquit , ou autre que ce foit, fans or- 


donnance de monfeigneur le duc de Sully, fur 


les acquits patents qui lui feront rapportés ; 
ni auffi affignera aucuns dons ni penfions , lsif- 
fés fous fon nom-dans les états de quelque 
généralité que ce foit ; ni des gabelles de Lan: 
guedoc , pour certains officiers de cour fouve- 
raine , fans ayoir ordonnance de mondit fei- 
gneur. 


» Se fouviendra auf: de n’expédier aucun 
mandement au trélorier des menus ni autres 
comptables , pour le paiement des poîites ; mais 
les laiffera payables fur les lieux , fuivant les 
états du roi, envoyés aux généralités de ce 
royaume, rabat 


gues Suifles aucune partie, tant ordinaire qu’ex- 
traordinaire, outre le fonds laiflé dans l’état 
général des finances , fans ordonnance de 
mondit feigneur.. 


pour les tréforiers de l'artillerie , que pour 
ceux de l’extraordinaire de la guerre, & tous 
autres comptables que ce foit , pour le fonds 
tant ordinaire qu’extraordinaire, pour excéder 


finances de fa majefté. 


»> Le tréforier des ligues Suifles, en charge 
durant la préfente année 1608 , fe fouviendra, 
pendant fon exercice , de retenir , avant toutes 
chofes , la fomme de cent mille livres , fur 
les douze cents mille livres ordonnées aux Suif. 
fes pour leurs fonds ordinaires ; laquelle fomme 
de cent mille livres fera feulement employée 
au paiement des dettes qui s’acquitteront par 
compofition , à raifon de fix pour un. 


» Er quant au furplus dudit fonds ordinaire, 


donnances. des ambafladeurs; mais pour celui 
qui fera acquitté en France, foit ordinaire ou 
extraordinaire , fe fouviendra de n’en vuider 
fes mains | que fuivant les ordonnances du 
confeil, ou de mondit feigneur duc de Sully. 


» M. le, tréforier de.l’artillerie , en charge 
durant l’année ‘1696 ,.fe fouviendra de rap- 
porter, un état'au vrai de la recette & dépenfe 
actuelle qu’il a faite durant ladite année, afin 
que les. reprifes , s’il y en a , foient examinées, 
& que l’on reconnoifle quels paiemens lui reftent 
À faire pour la dépenfe de ladite année, 


» M. le tréforier de l’extraordinaire de deçà 
les Monts,, en exercice durant l’année 1608, 
fe fouviendra de n’acquitrer aucune partie non 
comprile en fes états d’affignation du confeil, 
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fur fon fonds ordinaire , ou fur celui qui lui 
fera extraordinairement fourni par le tréforier 
de l'épargne , ou autre que ce foit, fans or- 
donnance du confeil , ou de mondit feigneur 
duc de Sully ; lefquelles ordonnances il fera 
tenu de rapporter en l’examen de fon état au 
vrai ; autrement feront les parties rayées, 
fur lefquelles lefdites ordonnances ne fe rap- 
porteront. : 

» M. le fecrétaire du confeil fe fouviendra de 
faire, mettre à part tous les arrêts concernant 
les octrois des villes, continués, par le confeil 
depuis l’année 1600. 

» Fera le femblable , pour tous arrêts, arti- 
cles ou partis , concernant la réunion & le 
fachat du domaine , foit à la réquête de cet- 
tains particuliers , ou bien fur les offres des 
partifans ; ce qu’il prendra la peine de faire 
chercher dans fes minutes, depuis l’année 1602. 


» Et dorénavant tout ce qui s’expédiera , 
tant pour lefdits octrois que pour ledit do- 
maine ; comme aufli tout autre règlement qui 
fera par forme d’arrêt , ou autrement , con- 
cernant le fait des finances ; ledit fieur pren- 
dra la peine de les faire mettre à part, & d’en 
envoyer une copie à M. le duc de Sully, tou- 
res les fois que les réfultats du confeil fe 
figneront. 


» N’omettra de faire aufli le femblable pour 
les baux à ferme , lorfqu’ils feront renouvellés. 


»  Meffieurs les tréforiers de l’épargne fe fou- 
viendront encore de drefler un état bien exact 
de toutes les dettes payées aux années de leur 
cxercice, depuis 1598, tant aux princes Étran- 
gers, fur quelque fonds que ce foir, qu’à tou- 
tes autres perfonnes, fur leurs dettes ancien- 
nes du fel & des groffes fermes , dans lequel 
état lefdites natures de dettes , & les paiemens 
faits defdites années , feront bien particulié- 
rement diftingués & fpécifiés. 

» M. le fergent fe fouviendra d’achever , le 
plutôt qu’il fe pourra , les apofñtilles qui lui 
ont été ordonnées par monfeigneur le duc de 
Sullg , de faire, fur le regiftre des dettes de 
Suifle , & outre cela , drefler un état bien 
exact, & par années féparées , de routes les 
dettes qui leur ont été payées , tant fur 
leurs fonds ordinaires, que fur les deniers 
extraordinaires , depuis l’année 1598. Ç 


» M. le fecrétaire du, confeil fe fouviendra , 
durant qu’il fera en exercice à l'avenir, de 
nexpédier aucune continuation d’ottroi par 
arrêt du confeil , fans y mettre ces claufes : 
que dorénavant on fera tenu d’en compter de 
fix en fix ans , & d’en rapporter érat vérifié 
par les tréforiers de France, fur les lieux , à 
monfeigneur le duc de Sully, grand-voyer de 
France, “Fa 
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M. de Ligny fe fouviendra de drefler un état 
» général, mais diftingué néanmoins par année 
» s’il eit poflible, de toutes les rentes rachetées 
# par le roi ; tant fur les domaines, recettes 
» générales & particulieres ; que fur le parifis 
» de fes greftes ; & eflaiera de rendre ledit état 
» fi exact, qu'il n’y foit omis aucune des rentes 
» rachetées. 


» Le fieur Lichany fe fouviendra , tous les 


» mercredis & famedis à midi, de venir rendre. 


» compte à monfeigneur le duc de Sully , pour 


» les pavés de Paris ; & à mefure qne lies ate- 


» liers changeront , il dreflera un autre état pour 
5 la diftribution defdits ateliers, lequel il pré- 
» fentera à monfeigneur le grand-voyer , pour 
» être figné, portant contrainte, & le fera exé- 
» çuter avec toute-rigueur & févérité. 


» Et au cas que l'entrepreneur faile travailler 
» trop négligemment aux endroits ordonnés par 
» ledit état, à f'inftant il fera employé des pa- 
» veurs de Paris , autres que fes aflociés ;.lef- 
» quels feront rembourfés du fonds dudit entre- 
» prencur, fans aucun retardement. » 


L’exécution d’un règlement aufli fage ne fut fans 
doute guere maïntenu après la retraite de Sully, 
& le défordre recommença parmi les comptables. 
Des écrits publics, autorifés par l'indication d’une 
aflemblée des notables, au 2 feptembre 1626, re- 
prochoient l'excès des taxations & des droits ac- 
cordésaux comptables. Des partifansfefaifoient adju- 
ger pour un léger fecours d’argent, obferve-t-on, 
le revenu des recettes & le prix des fermes , avant 
Péchéance des termes; que prefque toujours ces 
marchés fe faifoient avec l'argent même du roi, 
par la connivence des tréforicers, qui, non contens 
de leurs gains extraordinaires, favent encore pré- 
fenter de faux états , fur lefquels le crédit des 


protecteurs leur fait adjuger des dédommagemens., 


. Le tableau de la fituation des finances , fait à 
Paflemblée par le marquis d'Effat , nouvellement 
furintendant des finances, peint tout le défordre 


qui régnoit dans les caifles. « Il s’eft aufli ren-. 
» contré,. dit ce miniffre, que tous les tréforiers! 


» de l'épargne, qui ont levé fur les receveurs- 
» généraux des fommes d'argent avant le terme 
» échu , n’étoient point ceux auxquels ils de- 
» voient répondre en l’année de leur exercice. 
» L’épargne , formant ainfi fes recettes confufé- 


» ment, S’eft trouvée tellement embarraffée , qu'il 


» n’y a plus eu lieu de voir clair dans fes 


_ H'comptes. 


: / { à 
» Les naturaliftes difent que la feiche a cette 


.æ.induftrie de. troubler l’eau , pour tromper les 


» yeux des pêcheurs qui l’épient ; de même les 
» tréforiers ont perverti tout l’ordre, & obfcurci 
» Îeur maniement , afin qu'on ne pût apprendre, 
» par l'épargne , iles recettes qui $’étoient faites 
» dans les généralités, ni pareillement juger des 
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dépenfes ; quoique l'épargne foit la fource d’où 


doivent fortir les moyens de les faire. 
» De-là vient que quand ce compte de l'épargne 


eft demeuré, ceux des généralités reftenr aufi 


accrochés ; femblables à un peloton de fil mêlé, 
dont vous ne pouvez tirer un bout que vous 
ne ferriez davantage les autres ; & ce, d'au 
tant plus, que les tréforiers de l'épargne ont 
pouvoir de faire recette & dépenfe de leur 
autorité, jufqu’à la clôture de leur compte , 
qui ne peut être fini que quard il leur plaît. 
» Le moyen d'éviter ce défordre, eft que le 
furintendant compte avec eux de jour à autre, 
du moins toutes les femaines , & pourtant fe 
trouvera bien empêché, avec cette vigilance, 
de pénétrer dans le fond de leur maniement. 


». Je n'aurai pas peu d’affaires , étant à préfent 
en charge, de voir les comptes de dix tré- 
foricers de l'épargne , ayant tous la même auto- 
rité que celui qui eft en exercice, & én même 
tems compter avec cent & tant de receveurs= 
généraux, plus de cent vingt fermiers & au- 
tant de traitans, qui ont dû porter leur recette 
à l'épargne pendant les cinq années dont ils 
n’ont encore centiérement compté. | 


» Combien de comptes de diverfes natures de 
deniers, doivent rendre les tréforiers des par- 
ties cafuelles ! Tous ceux qui ont agi par com- 
miflion aux reventes du domaïne, qui en ont 
reçu les deniers par les quittances de l'épargne, 
defquelles ils n’ont point encore rapporté des 
ampliations ; ce qui empêche l'épargne d’en 
faire fa recette aflurée. gÉ | 

» Or, s’il y a tant de difficulté à reconnoître 
la vérité en la plus facile fon@tion des finances, 
qui eit la recette, comment pourra-t-on péné- 
trer jufqu’au fond de la recette, pour voir fi 
elle eft vraie ou faufle, après qu’elle a pafñlé 
par tant de mains différentes, tant de divers 
fujers, & fous l'autorité de plufieurs ordonna- 
teurs, defquels aucuns ne font a@uellement en 
charge , & les autres difent ‘qu’ils ne font 
obligés de rendre compte de leur geftion qu’au 
roi. dE Le. 2 

» Le fur-intendant des finances, eft feul contre 
tous, venans qui s’accordent pour l’attaquer. 
En vain il fait ce qu’il peut pour es conten- 
ter: ne pouvant donner farisfaétion qu’à quel- 
qués-uns , il ne peut que plaindre les! aütres 5 
ainfi, n’y ayant point de règle dans l'épargne, 
toutes chofes qui en dépendent tombent en 
confufion. | : 


» J'appelle à témoin de mon dire, la chambre 
des comptes, s’il n’eft pas véritable qu’elle 
s’eft trouvée en ce point de ne pouvoir exa- 
miner & clorre les comptes , faute que ceux 
de l'épargne n’avoïent point été arrêtés. ” 

» M, le procureur-général en ladite chambre, 


 &. de la dépenfe, trois mois après fon exercice, 


comptes , & dont le roi payoit cependant l’in- 
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» ci préfent, vous aflurera qu’il m’eft venu dire 
» de leur part, qu’ils ne pouvoient faire leurs 
» fonctions, que les comptes de l'épargne ne 
» fuflent rendus entiérement , & que les comp= 
» tables qui y portent les deniers de leurs charges, 
» ou y prennent les aflignations, n’euflent fait 
> de même ; d’autant que les recettes de tant 
» d'années accumulées formoient de fi grandes 
>» confufions , & favorifoient fi fort les diver- 
» tiflemens, qu’il n’étoit pas poflible de difcerner 
» les vraies recettes & dépenies, d’avec les vrai- 
>» femblables. » 


Il eft à préfumer que les règles prefcrites aux 
comptables, par M. de Sully , ne furent jamais 
remifes en vigueur , puifque M. de Colbert, à 
fon avénement au miniftere, trouva les caïfles 
dans cet état de défordre & de déprédation dont 
le fur-intendant d'Effiat fe plaint fi vivement. 
En 1662, les pertes de l’état étoient énormes. 
Toutes venoient principalement de la confufion 
des recettes. Chaque receveur déguifoit à fon 
gré l’érat de fa caiffe. Le miniftre preflé avoit 
recours aux emprunts , aux traités ruineux , & 
ces mêmes receveurs prêtoient au roi fes propres 
deniers |, à un quart & un tiers de profit. 
Souvent c’éroit fur les porteurs d’aflignations que 
tomboiïent leurs ufures ; ils les faifoient languir 
juiqu’à ce que le befoin en arrachât un efcompte. 
La licence des tems avoit reproduit tous les abus 
qu’on a vus en 1608. 


M. de Colbert rappella les anciennes ordon- 
nances par lefquelles tout comptable étoit aftreint 
à fournir au confeil, des états au vrai de la recette 


& à faire recevoir fon compte à la chambre du 
reflort , dans l’année d’après fon exercice ; mé- 
thode excellente, qui faifoit jouir l’état des fonds 
confidérables qui reftent entre les mains des rece- 
veurs-généraux , juiqu'à la reddition de leurs 


térêt , puifqu’ils fervoient aux avances dont il 
avoit befoin. 


En réformant cet abus , qui fera toujours plus 
grand , à mefure que les comptes feront plus re- 
tardés , il obligea les receveurs à figner des 
réfultats, pour fixer le paiement des tailles dans 
dix-huit mois, & depuis, dans quinze, lorfque 
les campagnes furent un peu rétablies. En 1669, 
M. de Colbert ajouta à ces précautions , celle de 
prefcrire aux comptables de tenir un journal très- 
détaillé de leur recette & dépenfe. 


Mais la pente, qui dans cette condition conduit à 
la négligence de toute règle , eftfi douce ; l’intérêt 
des comptables fe trouve fi bien de l’obfcurité & 
de la Confufion, que les foins de M. Colbert fu- 
rent bientôt anéantis. En 1691 , tous les abus 
s’étoient renouvellés. Parmi les défordres qui 
s’étoient gliflés dansles finances , celui de la tc« 
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nue des livres des comptables devint un des plus 
ruineux pour le prince & pour l’étar. La forme 
des journaux, fi foigneufement établie par M. Col- 
bert , fut négligée ; l’obfcurité s’y mit. Les re- 
ceveurs firent valoir à gros intérêt l’argent de 
leur caïfle, & ce fut le prince même qui les paya, 
parce que la rentrée des parties du tréfor royal 
ne fe faifoit plus avec exactitude. La circonftance 
de la guerre aida le miniltre à croire ce que les 
receveurs avoient intérêt qu'il crût, c’eft-à-dire, 


que les recouvremens languifloient à caufe de la 
mifere. ï 


La même inatttention accumula Îles débets à 
un point exceflif. On parvint à les regarder indé- 
cemment dans lecommerce, comme un droit attaché 
à la charge. Les fuites de cette faute effentielle, 
obferve leftimablej auteur des Recherches fur Les 
finances, dont nous empruntons ces réflexions , ont 
peut-être coûté trois .cents millions à l’état, pen 
dant le reïfte du régne de Louis XIV. 


Ce nc fut qu'après la.mort de ce monarque, 
en 1716, que l’on s’avifa de faire une loi fo- 
lemnelle, pour établir l’ordre & la clarté dans 
la comptabilité de toutes les caifles. 


On prit d’abord le parti d’adminiftrer les re- 
cettes générales ; pour y parvenir , il falloit com- 
mencer par établir un ordre très-exact dans les 
journaux , foit des receveurs particuliers, foit des 
receveurs-généraux , afin que les uns fuflent le 
contrôle des autres. Un fecret profond & une 
précifion fingulicre , foit dans les ordres, foit 
dans les mefures prifes pour l’exécution ; pou= 


voient feuls en aflurer le fruit qu’on fe pro- 


mettoit ; tout fut combiné de maniere, que dans 
le même jour les procès-verbaux de la fituation 
des caïfles , le paraphe des regiftres , à l'inventaire 
de toutes les pieces furent faits chez tous les re- 
ceveurs-généraux & particuliers des impofitions, 


Ce fut dès le 4 juin que M. le duc de Noailles, 
préfident du confeil royal des finances , écrivit 
aux intendans de faire parapher & vifer , par 
leurs fubdélégués , tous les regiftres des receveurs 
des tailles, & des commis à la recette générale, 
dans l’état où ils fe trouveroient ; tant regiftres- 
journaux , que livres de dépouillement , pour 
toute efpece d’impofition , foit de l’année cou- 
rante, foit des années antérieures, 


Les quittances comptables ou finales , les técé- 
piflés à compte, les refcriptions ou traites qui 
fe trouverent, furent vifés, & il en fut dreflé 
des états certifiés année par année. 


On en ufa de même pour les quittances , on 
récépiflés à compte: des parties prenantes. 

Par ce moyen, le confeil fut en état de faire 
compter tous les receveurs de ce qui avoit pré- 
cédé, fans qu’il fût poflble, foit de déguifer les 


faits, foit de détourner les fonds. 


En même tems parut. l'édit du mois de juim 
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1716, qui, en prefcrivant la tenue & la forme 


des regiitres - journaux , pofa les fondemens de 


la nouveile adminiftration des recettes générales. 


On ne peut fe refufer à rapporter les princi- 


paux articles d’une loi aufñi intéreflante pour les 
finances. 


« L'inexécution des anciennes ordonnances, & 
des règlemens faits par les rois nos prédécef- 
feurs , touchant l’ordre qui doit être gardé 
dans la perception , le maniement, & la dif- 
tribution des finances de l’état, ayant été la 
fource d’une infinité de fraudes & d’abus.; nous 
ne devons pas différer de faire revivre cesloix, 
dont l’obfervation n’a rien de gênant pour 
ceux qui aiment à excrcer leurs emplois avec 
honneur, & ne contraindra que les dépofitaires 
infideles , qui sroient avoir intérêt de vivre 
dans la confufion. 

» Quelque defir que nous ayions de faire re- 
naître la confiance publique, & de foulager nos 
peuples , nous aurions peine à y parvenir , fl 
nous ne prenions pas les précautions convena- 
bles, pour empêcher à l’avenir la diffipation, 
le divertiflement %& la rétention des deniers 
qui doivent être apportés dans nos coffres , 
où diftribués fuivant leur deftination ; & ce 
neft qu’en rétabliflant le bon ordre dans les 
recettes, & en aflurant le produit des recou- 
vremens, que nous pouvons fixer le montant 
des impoñitions , pour les proportionner aux 
dépenfes de l’état, & au paiement des dettes 
légitimes. | 

» Depuis que les officiers comptables ont difcon- 
tinué de tenir les regiftres - journaux, fuivant 
l'impofition qui en avoit été faite à la plupart 
d’entre eux, par les édits des mois de mars 1600, 
article 36, avril 1634, article ÿ4, juillet 1643, 
article 16 ; par les articles 13 & 14 de l’édit 
donné en forme de règlement, pour nos cham- 
bres des comptes, au mois d’août 1669 , & par 
plufieurs arrêts de notre confeil & de nos cours 
des aides, il na pas été poflible de démêler, 
fur le champ, l’état & la nature de leurs re- 
cettes , & il leur a été facile de perfuader qu’ils 
étoient dans de grandes avances, pendant qu'ils 
étoient débiteurs de fommes confidérables ; d’où 
quelques - uns ont pris occafion de payer en 
papier ce qu’ils avoient touché en argent ; de 
décréditer leurs propres billets, pour les ra- 
cheter à vil prix ; de faire languir un grand 
nombre d'officiers employés dans les érats, & 


d'exercer des ufures énormes, en exigeant lin- 


itérêr des fommes mêmes dont ils devoient le 


capital. 

» Pour faire cefler toutes ces efpèces de mal- 
verfations qui ont été fi onéreufes à l’étar & 
aux particuliers, nous eftimons que rien n’eft 
plus utile que de commencer par rétablir l’ufage 
des regiftres-journaux , & en y ajoutant les 
pouvelles précautions que nous infpire la conr 
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noïflance des défordres pañlés, d'en faire une 
loi générale pour tous les comptables, tréfo- 
Tiers, reccveurs, caifliers, commis comptables 
de nos finances & de nos fermes, & dépofi= 
täires des deniers publics, en forte que nous 
foyions toujours à portée de connoître l’état 
de jeurs caïiiles ; d’en fuivre l'emploi confor= 
mément à fa deltination , & de faire punir fur 
lé champ , & fuivant la rigueur des ordon- 
nances , les prévaricateurs, dont l’exemple con- 
‘tiendra dans le devoir ceux qui auroient de 
la difpoftion à s’écarter des règles qui leur 
feront prefcrites; au moyen de quoi nous ne 
ferons plus dans la trifte néceflité d’avoir re- 
cours à des recherches générales, & nous remet 
terons en honneur Ja profeflion de ceux qui 
font chargés de la recette de. nos droits & 
du maniement de nos deniers, parce que leur 
conduite pourra toujours être approfondie dans 
le moment même qu’ils feront foupçonnés , & 
qu’ils ne feront plus fujets au reproche d’avoir 
fait des gains illégitimes dans leurs emplois, 
À ces caufes , &c. ; 


Â RE L'CIL-EMS PURIEIMDEM 


» Qu’à l'avenir, & à commencer trois jours 
après la publication du préfent édit , tous nos 
officiers comptables, de quelque qualité qu’ils 
puiflent être , les gardes de notre tréfor royal, 
le tréforier général de nos parties cafuelles, 
les receveurs généraux de nos finances , do- 
maines & bois, les tréforiers des pays d'état, 
les receveurs des oétrois & deniers publics, 
les tréforiers de l’extraordinaire des guerres, 
& tous les autres tréforiers , même ceux qui 
ont le maniemert des deniers deflinés pour 
toutes les différentes dépenfes de notre maïfon, 
enfemble tous leurs caïffiers & commis comp- 
tables , comme aufli tous caifliers & commis 
comptables de nos fermiers & fous-fermicrs, 
foit en titre ou par commifhion. Les entrepre- 
neurs des vivres de terre & de mer, fourrages, 
étapes, hôpitaux @e fortifications, leurs caiffiers 
& commis comptables en deniers ou effets, & 
tous ceux, fans aucune exception, qui font 
chargés de la recette, recouvrement & manie= 
ment de nos deniers de toute éfpèce , foient 
tenus d’avoir un regiftre journal dans lequel 
ils infcriront jour par jour, de fuite, & fans 
aucun blanc ni tranfpoñtion , toutes les parties 
tant de recette que de dépenfe qu'ils feront 
dans l’éxercice de leurs charges , emplois & 
commiflions, ; 


Le 


» Les reoiftres journaux feront reliés, cottés 
& enfuite fignés fur le premier & dernier 
feuillet, & trous les feuillets cottés par premier 
& dernier, paraphés. Css 
ART. Ve 


ART, 
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> Chacun des comptables, caïfliers , commis ou 
» receveur des fermiers , fous-fermiers ou comp- 
>» tâbles, fera tenu d’énoncer dans chaque article 
» qu'il écrira dans ledit regiftre journal, le jour 
» du mois & l’année, le nom du particulier de 
» quitil recevra, ou à qui il paiera le montant 
» de la fomme , en toutes lettres & fans chiffres 
» dans le texte, & la caufe du paiement qu’il 
» fera ou qui lui fera fait ; fi le paiement fait 
» où reçu, cft en argent comptant, lettres , 
# billets ou autres effets. jé 


ART. VI. 


\ 
» Et à l'égard des receveurs généraux & par- 
ticuliers des tailles, tréforiers & receveurs des 
provinces & pays d'états , & généralement 
tous autres chargés du recouvrement des im- 
politions de toute nature , leurs caïifliers & 
commis ayant maniement ; comme aufli les caif- 
fiers & commis comptables des fermiers, fous- 
fermiers de nos droits, de quelque efpèce que 
ce foit, & autres receveurs en titre ou par 
» commiflion, nous avons ordonné & ordonnons 
% qu'ils foïient de plus tenus de diftinguer les 
» différentes fommes qu’ils reçoivent fur chacune 
» nature d’impofitions ou de droits , tant de l’an- 
» née courante, que des années précédents , & 
» d’ajouter à la fin defdits articles, un bordereau 
x des différentes efpèces, foit d’or ou d’argent ; 
» & en cas que le tour ou partie de.cette valeur 
> ait été fournie en effets , la qualité defdits 
» effets , & le terme auquel ils feront payables, 
» feront aufli expliqués. » 


FLE EVE 
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vigueur , & , de tems à autre, il a été rendu 
quelque arrêt particulier , pour régler le tems & 
la forme des comptes des tréforiers, receveurs- 
généraux, & receveurs-particuliers. En 1766, a 
été promulguée une déclaration du roi du 4 mai, 
enregifirée à la chambre des comptes le 4 août 
de la même année. Cette déclaration , compofée 
de trente-fix articles , ftatue fur tout ce qui con- 
cerñe les comptables | & leur comptabilité, depuis 
Vannée 166$, jufques & compris 1760. Elle au- 
torile les comptables à garder fix années les fonds 
des. parties non réclamées, fous la condition de 
les remettre dans la feptieme au tréfor-royal. 
Elle décharge les héritiers des âmendes , indé- 
cifions, fouffrances & autres charges pour forma- 
lités , même des débcts d'intérêts fubfftans fur 
les comptes, en payant dans un an feulement, 
la moitié du montant de ces débets clairs , fouf- 
frances où parties rayées, faute de quittances, 
ès mains du garde du tréfor-royal, & les deux 
tiers dans l’ännée fuivante, pour ceux qui ne 
fe feront pas acquittés dans la premiere année, 
Finances, Tome 1. 


Jufqu'à préfent } ce règlement eft reité en 
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Toutes les amendes font réduites au dixieme. 
Le contrôleur des reftes eft confirmé dans le 
droit de fol pour livre des fommes qu’il fera 
porter au tréfor-royal. La taxe des épices, de 


Correction des comptes, eft fixée dans toutes les 


chambres , fuivant l’ufage de celle de Paris. Le 
trente - cinquieme article déclare les biens des 


comptables, affectés & grevés de privilèges envers 


fa majefté, jufqu’après la correction de leurs 
comptes , pour ceux des années poftérieures à 
1750. Enfin, le trente-fixieme article déroge à 
tous édits , ordonnances & déclarations contraires. 


L’année fuivante , la chambre des comptes 
rendit, le 2 juin, un arrêt en forme de règle- 
ment, pour prefcrire au contrôleur des reftes les 
pourfuites qu’il avoit à faire contre les comptables, 
leurs héritiers , biens-tenans & ayans caufe, pour 
les. obliger à vuider leurs mains en celles du garde 
du tréfor-royal, des fonds des parties non récla- 
mées, des années antérieures à la fixieme année de 
leurs exercices; & pour raifon des charges fubfif- 
tantes fur les comptes des années 1720 & fuivantes, 
& encore pour la confervation des intérêts du roi, 
dans le cas d’abfence, faillite ; ou divertiflemens 
de deniers. 


Ayant été reconnu, en 1770 , que le délai de 
fix années accordé aux comptables , pour garder 
entre leurs mains les parties non réclamées s ap 
portoit dans leur comptabilité & dans leurs fuc- 
ceffions des retards & des embarras , la décla- 
ration du 4 novembre ordonna que tous les. comp 
tables énoncés dans l’article $ de la déclaration 
du 4 mai 1765, enfemble les payeurs des rentes 
affignées fur les aides & gabelles , ne demeu- 
reroient plus dépofitaires , à compter du premier 
janvier derfier , des parties non réclamées , que 
pendant trois années après leur exércice expiré. 


Une autre déclaration du 12 décembre 1771, 
dérogea encore à celle de 1766, en faveur des 
gardes du tréfor-royal, qui furent difpenfés, 
pour le paflé & pour l'avenir , de la corretion 
de tous comptes , tant ordinaires qu’extraor- 
dinaires, 

Comme la fubverfion arrivée dans les cours 
de juitice avoit occafionné beaucoup de retard 
dans la formation des états qui s'arrêtent au 
confeil pour l’acquittement des charges affignées 
fur les fermes générales , & qu’il s’en étoit fuivi 
un retard femblable dans la préféntation des 
comptes de l’adjudicataire des fermes à la chambre, 
ce qui lavoit mis dans le cas d’être condamné à 
une amende, por raifon de cette préfentation 
tardive, ainfi que plufieurs autres comprables, 
la déclaration du 22 janvier 177$ les décharge 
de ces amendes ; elle fixa en même tems des délais 
à chaque comptable, pour fe mettre en règle. 

On a vu au mot caife , que l’habile homme 
d’état qui adminiitroit les finances en 1778 , avoit 
publié un règlement pour dis un nouvel ordre 
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dans toutes les caifles de dépenfe , & nous en 
avons rapporté le préambule en partie ; c’eit 
ici le lieu de placer le refte , avec le difpofitif 
de cet arrêt, afin de faire juger de l’étendue des 


foins 


ue fe donnoit cet adminiftrateur, pour 


affurer l’ordre & la règle dans la manutention 
des finances. 


» 


3 


» 
» 
» 
>» 


« Sa majefté a fur-tout reconnu de quelle im- 
portance il étoit pour le maintien du crédit, 
qu'aucun tréforier ne püt faire des avances, 
ët négocier des billets à l’infu de l’adminiitra- 
tion des finances , & fans fa participation. 
» Enfin, fa majefté a penfé que c’étoit feule- 
ment d’après la connoïiflance exacte que cette 
adminiftration pourroit prendre des bénéfices 
des divers tréforiers , des détails de leurs 
fonctions , & du rapport qu’elles ont enfemble, 
qu’on feroit en état de propofer à fa majeité, 
avec certitude , les moyens de parvenir à 
Pordre le plus fimple &:le plus. économe. 
À quoi voulant pourvoir : oui le rapport; le 
roi étant en fon confeil, a ordonné & or- 
donne ce qui fuit. 
ARTICLE PREMIER. 
» Tous les tréforiers , payeurs, caïflers & 
argenticrs, chargés de payer aucune efpèce 
de dépenfe pour le compte de fa majeflé , feront 
tenus de faire connoître à l’adminiftration des 
finances , toutes les fois qu’elle le requerra, 
l’état de leur caifle , ainfi que de lui fournir 
tous les renfeignemens qu’elle pourroit deman- 
der, & de tenir tels regiftres & livres de 
compte qu’elle croira néceflaires pour le plus 
grand ordre & la plus parfaite clarté. 


MRTICLEAMLE 


» Sa majefté, par les difpofitions de l’article 
précédent, n’entend pas difpenfer les divers 
tréforiers , de fe conformer , pour la diftribu- 
tion des fonds, aux ordres qui leur feront 
donnés par les divers ordonnateurs au dépar- 
tement defquels ils feront attachés ; & ces fonds 
leur feront verfés du tréfor-royal , d’après le 
règlement qui en fera fixé au commencement 
de chaque année , ou d’après de nouveaux 
ordres particuliers de fa majellé, en cas de 
béfoins extraordinaires dans le couts de ladite 
année. 

AR NA E. 
» Sa majefté enjoint particuliérement à tous 
lefdits, payeurs & tréforiers, de tenir, jour 
par jour , le compte exact de leurs recettes 
& de leurs dépenfes ; 1equel compte , figné 
d'eux & aflirmé véritable, fera remis au greffe 


» 


» 
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de la chambre des comptes à la fin de chaque 


année , pour fervir, en tant que de befoin, 


de contrôle & de compte au vrai de leur 
maniement. 


ART. IV. 


» Le même compte certifié véritable , fera 
remis tous les mois, & par cahier | à l’admi- 
niftrateur général des finances. Veut également 
fa majefté, que tous les tréforiers de province, 
ou autres perfonnes qui font des paiemens fur 
les ordres des tréforiers- généraux de Paris , 
foient ténus de faire pafler chaque mois au 
département des finances , le compte de leurs 
recettes & de leurs dépenfes pendant ledit mois, 
au bas duquel ils certifieront l’argent qu'ils 
ont en cCaifie. 


AE TL Ve 


» Sa majefté défend à tous les tréforiers des 
divers départemens , ainfi qu’à chacun d’eux 
en particulier , de faire, pour le fervice de ces 
départemens , ni avance ni billets à terme, 
qu’autant qu’ils y feroient autorifés par, l’ad- 
miniftration des finances , d’après les ordres 
de fa majefté. | 


ART. VI. 


» Toutes les taxations, tous les droits d’exer- 
cice fixes, & tous les autres émolumens de 


toute nature , dont jouiflent lefdits tréforiers= 


généraux & payeurs,ne pourront, à compter 
de lexercice de l’année 1779 ; être payés 
auxdits tréforiers , que par une ordonnance 
fur le tréfor-royal, expédiée en finance ,  & 
d’après le nouveau règlement qui fera déter- 
miné par fa majefté, fur le rapport qui lui en 
fra fait par l’adminiftrateur général de ‘fes 
finances, 


ART. VII. | 


» Si quelque tréforier ne fe trouvoit pas fa- 


tisfait de ce nouveau règlement , il fera auto- 
rifé à demander le rembourfement de fa charge, 
lequel lui fera fait en argent comptant, auffitôe 
la reddition & apurement de fon compte ; & 
en attendant , l'intérêt de la finance lui en fera 
payé fur le pied de cinq pour cent par an. 
A:R-T.5 VIE 

» Sa majcfté néanmoins excepte des difpof- 
tions de l’article VI , le paiement des gages de 
l'office, lefquels gages pourront être retenus 
comme ci-devant, par les tréforiers, fur les 
deniers de leur caifle, 
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» Sa majefté confidérant toutes les caifles 
comme unc émanation du tréfor-royal ;, veut 
que la nomination aux charges de tréforiers, 
vacantes , ainfi que les réunions ou fuppref- 
fions qui pourroient être jugées convenables 
au fervice du roi , foient propofées à fa 
majefté par le département des finances ; & 
feront fur le préfent arrèt toutes Icttres né- 
ceflaires expédiées. Fait au confeil d'état du 
» roi,fa majefté y étant, tenu à Marli le dix- 
> huit octobre mil fépr cent foixante-dix-huir. 


Ÿ ÿ 


: 


EE vVEY 


bre, confirmant la maxime , que toutes les caif- 
fes font une émanation du tréfor royal, établie 
un ordre de comptabilité , d’après lequel toutes 
les recettes & tous les paiemens devoient paffer 
au tréfor royal; foit en efpèces , foit en quittan- 
ces ou aflignations. Voyez TRÉSOR ROYAL. 


Enfin , la déclaration du premier mars 1781, 


officiers comptables des deniers royaux indiftinc- 
tement ; à compter à l’avenir au confeil des 
finances, par états au vrai, fut la derniere loi 
propofée par cet adminiftrateur , dont nous avons 
eu fi fouvent occafion de vanter les opérations & 
les grandes vues. 


Il ne nous refte plus qu’à rappeller quelques 
règles générales , auxquelles tous les comptables 
doivent fe conformer, pour rendre leurs comptes 
aux chambres des comptes. 


Tout officier comptable doit prêter ferment à 
la chambre des comptes, & donner bonne & fuf- 
fifante caution , fuivant la nature de fon office, 
avant de pouvoir l'exercer. 


La déclaration du 3 juin 1701 prononce Ja 
peine de mort contre les officiers | convaincus 
d’avoir diverti les deniers publics. La féparation 
de biens d’un comptable avec fa femme, ne peut 
être oppofée au roi, fi ellen’a été faite du con- 
fentement du procureur-général de la chambre 
des comptes. Et même, fuivant l’édit du mois 
d'août 1669, le roi a privilège fur le prix des 
immeubles , acquis par les femmes des comptables, 
quoiqu’elles foient féparées de biens ; à moins qu’il 
ne foit juitifié que les deniers, employés aux 
acquifitions , appartenoient légitimement à ces 
femmes. 


L'arrêt du confeil, du 1$ mai 1664, juge que 
les fonds, remis-par les comptables à leurs pro- 
cureurs des comptes , pour acquitter leurs débets, 
ne font qu’un dépôt de confiance , pour raifon 
duquel ces comptables ne peuvent acquérir , ni 
leur libération , ni aucun privilège, pour la ref- 

titution ; dans Le cas où les procureurs n’auroicnt 


L’année fuivante , une déclaration du 17 oéto-. 


qui aflujettit généralement tous les tréforiers &° 
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pas porté ces débets au tréfor royal, & feroient 
devenus infolvables. 

L’édit du mois d'août 1669 prefcrit les délais, 
dans lefquels tout- comptable doit préfenter fes 
comptes, à peine de cinquante livres d’amende, 
pour chaque mois dont il fera en retard ; mais 
comme l’article 1$ y met la condition que ces 
comptes ne peuvent être préfentés , qu'après que 
les états au vrai des dépenfes ont été arrêtés 
au confeil des finances , cette préfentation dépend 
de ces états ; & il eft accordé des décharges 
d'amende aux comptables, en retard de compter 
pour raifon de ces états. La déclaration du 27 
décembre 1701 porte , que les comptables feront 
condamnés au paiement des intérêts des fommes, 
qu’ils feront en retard d’avoir verfées au tré- 
for royal. Les amendes appartiennent au fermier 
des domaines. 


La forme , dans laquelle les comptes des de- 
niers royaux doivent être rédigés par les pro- 
cureurs des comptables ; a été réglée par diffé- 
rentes loix , & notamment , par la déclaration 
du 4 mai 1766, par les lettres - patentes du 4 
oétobre 1772. Elles fixent les dimenfions du pa 
pier qui doit être employé, l’étendue des marges, 
le nombre des lignes que doit contenir chaque 
page , & le nombre des fyllabes dont chaque 
ligne doit être compofée. Elles abrogent en même 
tems l’ufage des chiffres romains, pour prefcrire 
celui des chiffres arabes , & règlent le prix des 
rôles de chaque compte. 

S'il fe trouve des parties rayées, faute de titres 
ou de quitrances, elles doivent être payées après 
la clôture du compte , de même que la fomme 
à laquelle monte le débet. 

Mais fi le comptable fe trouve en avance , la 
fomme qui en eft l’objet eft rayée ; & c’eft au 
comptable à fe pourvoir au rembourfement, par 
voie de requête. 


Lorfqu’un comptable a fait apurer fes comptes, 


il doit en faire fignifier le réfultat au contrôleur- 


général des reftes, avec la mention des déchar- 
ges opérées par l’apurement ; alors cet officier 
eft obligé de lui donner fon certificat , qu’il ne 
fubffte plus de charges ni de déberts fur fes comp- 
tes. Voyez CONTROLEUR = GÉNÉRAL DES 
RESTES. 


COMPTABLIE. (Droit de) C'’eft un droit 
local & particulier à Bordeaux & à fa fénéchauf- 
fée ; ainfi il convient d’abord de faire connoître 
l'étendue du pays où il a lieu. 

La fénéchauflée de Bordeaux comprend les en 
virons de cette ville, le pays appellé d’entre 
deux mers, parce qu’il eft renfermé entre les 
rivieres de Garonne & Dordogne ; pays qui 
s'étend depuis Langon jufqu’à Libourne, y com- 
pris fa jurifdiétion , le ji Se -rpues Cubzagués, 
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ls Bourgez , le Blayois, le Vitrezay, le Médoc, 
le pays de Born, celui de la tête de Buch & des 
Landes. ï 

Il faut y joindre en même tems le diftritt ap- 
pellé pays de nouvelle conquête, lequel, quoi- 
que hors de la fénéchauflée de Bordeaux, par- 
ticipe cependant, comme ceux de fon reflort, à 
recevoir toutes les denrées & marchandifes expé- 


diées de Bordeaux, fans payer aucun droit. 


Le pays de nouvelle conquête eft auf firué 
entre la Garonne & la Dordogne , & confine 
au Périgord & au Bazadois ; il comprend les 
jurifdiétions de fainte-Foy , de Caftillon, Genfac, 
Duras, Pujols, Rauzan, &c. Ce nom de nou- 
velle conquête , vient de ce qu’au tems des guer- 
res civiles , les habitans de la fénéchauflée pre- 
noient les armes , & faifoient des incurfions fur 
les terres de ceux de leurs voifins qui n’étoient 
pas de leur parti. Les habitans du petit pays 
appellé depuis de nouvelle conquête, fe trouvant 
expofés, par leur proximité, aux irruptions des 
Bordelois, avec lefquels l’intérêt du commerce 
cxigeoit cependant qu’ils vécuflent en paix, fe 
déterminerent à s'unir à eux. Ceux-ci, par recon- 
noiflance , leur accorderent différentes exemptions 
dont on aura foin de parler. 


La réunion des deux droits anciennement con- 
nus, fous les noms de grande & petite coutume, 
a donné naïflance au droit de comptablie à Bor- 
deaux ; aïnfi raflembler quelques notions fur 
ces premiers droits , c’elt préfenter l’origine de 
celui qui fait la matiere de cet article ; on n’aura 


plus enfuite qu’à parler de fon état auel, & 
- de tout ce qui a-rapport à fa perception. 


Les droits de grande & petite coutume, pa- 
roiflènt avoir été perçus à l'entrée & à la fortie 


de Bordeaux, dans les tems les plus reculés ; : 


c’eft ce qu’on apprend dans la chronique Borde- 
loife ; mais on n’y trouve aucune lumiere fur 
l’époque de leur érablifiement. 

On voit feulement qu’en 1041, Guillaume VIII, 
dit Geoffroy, pour dédommager l’abbaye de fainte- 
Croix du pillage qu’elle avoit fouffert de la part 
des Sarrafins, lui concéda le droit de petite 
coutume pour en jouir à perpétuité. Dans la fuite, 
les religieux qui habitoient ce monaftere, expo- 
fés aux infultes des ennemis , pendant les guerres 
des ducs de Guyenne , céderent , par contrat du 
6 janvier 1303, le droit de petite coutume aux 
maire & jurats de Bordeaux, pour le terme de 
cent dix années , fous la condition que leur abbaye 
feroit renfermée dans l’enceinte des murs de la 
ville. 

On ignore s’il y eut enfuite quelque autre 
convention poftérieure, par laquelle les religieux 
de fainte- Croix céderent à perpétuité au con- 
fulat de Bordeaux, le droit. de petite coutume ; 
mais il eft conftant qu’il fat toujours perçu depuis 
1303; Conjointement avec celui de grande cou- 


COM 


tume , au profit de la viile de Bordeaux, qui avoit 


long-tems auparavant obtenu ce dernier , de la 
libéralité de fes fouverains. \ 


Les troublés élevés dans la province de 
‘Guyenne , en 1548, s'étant étendus jufqu'à la 
capitale , où la révolte fe manifeita avec éclat, 
Henri IT, pour punir Bordeaux , s'empara des 
droits de grande & de petite coutume, & les 
réunit à fon domaine par déclaration du 23 no= 
vembre 152. | 


Le droit de grande coutume étoit alors de 
deux & demi pour cent de la valeur des marchan- 


| difes entrant dans la fénéchauflée de Bordeaux, 


ou en fortant ; & celui de petite coutume, d’un 
pour cent à l'entrée feulement. | 

Les Anglois jouifloient de différens privilèges, 
à l'égard de ces droits, fur les vins , les pañtels , 
& toute efpèce de marchandifes , qu’ils tiroient 
de Bordeaux, ou de fa fénéchauflée. 


Les droits de grande & petite coutume, ainfi 
réunis au domaine du roi, furent perçus en fon 
nom, par fon receveur ou comptable, fuivant d’an- 
ciens tarifs, dont on n’a nulle connoïflance , juf- 
qu'en 1$6$5. Alors, en conféquence de la déclara 
üon du roi Charles IX, du 20 juillet , il fut 
dreflé une nouvelle pancarte , qui fe voit en- 
core au bureau de Bordeaux ; mais tellement effa- 
cée, qu’elle ne peut fe lire & s’entendre, qu'avec 
le règlement qui l’a autorifée. 

Le prépofé à la recette des droits de cou- 
tume étoit celui qui avoit perçu ; pour le roi, 
le droit de traite foraine , de douze deniers pour 


livre de la valeur des marchandifes , & qui avoit. 


été fupprimé en 1553 à Bordeaux, moyennant 
une fomme de deux mille écus , donnée par les 
habitans. 


Ce receveur étoit alors un perfonnage d’im= 
portance dans la province, & la maïfon qu’il 
habitoit portoit le nom d’Hôtel de comptablerie ; 
parce que c’étoit une forte de dépôt, qui con- 
tenoit les titres relatifs à la perception des droits, 
aux fonctions du comptable , & le. greffe de fa 
jurifdiétion. | 

I] y a licu de croire que le comptable établit, 
dans fon hôtel, les bureaux néccflaires pour la 
levée des droits de grande & petite coutume , 
& que c’eft de-là qu’ils reçurent le nom de droits 
de comptablerie, dont on à fait enfuite comptablie. 


Quoi qu’il en foit, les droits de grande cou- 
tume , qui n'avoient été que de deux & demi 
pour cent , fur les marchandifes apportées à Bor- 
deaux , ou exportées, furent augmentés de moitié 
par la pancarte de 156$, tant à l'entrée qu’à la 
fortie de cette ville , fur tout ce qui étoit pour 
le compte des étrangers, autres que les Anglois. 

Le même droit de grande coutume, fur le pied 
de cinq pour cent, fut également établi à len- 
trée & à la fortie de Libourne , Bourg & Blaye, 
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qu’on appelle les filleules de Bordeaux ; mais fans 
diftinétion des étrangers & des nationaux ; de 


façon que ces derniers avoient plus d'avantage 


à ne faire commerce qu’à Bordeaux, puifque les 
marchandifes y payoient moitié moins de droits. 


La petite coutume reifta fur le pied d’un pour 


cent de la valeur ; maïs fa perception , qui ne 


portoit d’abord que fur l'entrée, fut étendue à 
la fortie à Bordeaux , fur toutes les marchandi- 
fes ; & dans les villes des filleules, fur les vins, 
feulement fortant de leurs ports. 


Tous les vins, apportés dans la fénéchauflée , 
acquittoient les droits de grande & petite coutume 
fur leur valeur , à l’exception de ceux du pays 
de nouvelle conquête , qui ne payoient par-tout 
que la petite coutume. 


Mais les vins de la fénéchauflée étant expor- 
tés ne payoient , pour le premier de ces droits, 
que vingt {ols par tonneau. 

Les Anglois qui en exportoient pour leur 
compte , ne payoient que treize fols. 

C’eft ainfi que ces droits furent levés, depuis 
1565 jufqu’en 1688. Alors, pour réprimer les abus 

ui s’étoient introduits dans l’eftimation des mar- 
chañdifes, non comprifes dans les pancartes de 
156$, le confeil chargea M. de Bezons , inten- 
dant de Bordeaux , de régler un nouveau tarif, 


our être exécuté proviloirement jufqu’à nouvel 
] 


ordre, & ce tarif fut arrêté le 2 feptembre 1688. 


Il reçut quelques augmentations le 23 mai 1702 ; 
on y comprit quelques articles omis , en pré- 
fence de M. de la Bourdonnaye , fucceffleur de 
M. de Bezons , de M. de Blair , fermier-gé- 
néral, & des juge - confuls de la ville ; & c’eit 


-fous ce titre que les droits de comptablie ont été 


perçus enfuite dans tous les bureaux de la géné= 


‘ralité. 


Suivant ce tarif, toutes les marchandifes qui 
viennent à Bordeaux, par mer ou par terre, font 
fujettes aux droits de comptablie , à raifon de 
trois & demi pour cent ;, de l’eftimation fixée 
dans ce tarif , lorfqu’elles font pour le compte 
d’un François , ou d’un étranger naturalifé ou 
privilégié, qui jouit des mêmes avantages que le 
François ; favoir , deux & demi pour cent, pour 
le droit de grande coutume , & un pour cent , 
pour celui de la petite. 


À l'égard des étrangers fans privilège , als 
payent le droit de comptablie;-à raifon de fix pour 
cent ; {avoir , cinq pour la grande coutume , 6c 
un pour la petite. Les étrangers , mis au même 
rangique les nationaux , relativement à ce droit, 
font les Efpagnols, depuis le traité des Pyré- 
nées ; confirmé par le pacte de famille , figné 
en 1768. 


Les habitans des villes Anféatiques ») en vertu 
du traité de 1616 , & ceux de la ville de 
Dantzick, d’après l’arrêr du 4 décembre 1725. 
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Les Suédois & les Danois, d’après le traité. 
de commerce & de navigation , arrêté le 22 mai 
1741, & 23 août 1742 ; & enfin les fujets du 
roi de Prufle , fuivant la convention de com- 
merce arrêtée le 14 février 1753 , & la décifion 
du confeil de la même année. 

Aïnfi ces étrangers privilégiés ne payent, à 
Bordeaux , que trois & demi pour cent à l’en= 
trée, & deux & demi pour cent à la fortie. 


Il eft bon d’obferver que les vins , les fels & 
les prunes, n'étant pas compris dans le tarif de 
1688 , acquittent les droits fuivant l’ufage établi 
dans ce tems-là , & confirmé par l’ordonnance 
de M. de Bezons, du 26 feptembre de la même 
année ; c’eft-à-dire , que ces droits fe levent en- 
core fous la dénomination de grande & petite 
coutume , tant à Bordeaux , que dans les villes 
fes filleules , fur les vins qui y font chargés. 
Les eaux-de-vie ne paient aucun droit de comp- 
tablie , à l'entrée, de quelques pays qu’elles vien- 
nent ; il en eft de même du vinaigre , qui jouit 
de la franchife , tant à l’entrée qu’à la fortie, 


fans autre autorité qu’un ufage très-ancien. 


La convention de 1702 avoit admis, à l’affran= 
chifflement des. droits d’entrée , tous les arbres 
fruitiers , excepté pourtant les orangers, citro- 
niers &, jafmins. 


Le filence du tarif, à l’écard des vins, laifloit 
aufli fubfifter la perception des grande & petite 
coutume , fur ceux qui entroient dans la féné* 
chauflée ; mais la difficulté de l’établir fur le prix 
courant, donnoit lieu à de fréquentes contef- 
tations. | 


Le fermier croyoit devoir faire entrer , dans 
le prix courant, un droit de fix fols par ton- 
neau , dont les commis étoient gratifiés par les 
négocians, en reconnoiflance du crédit qu’ils en 
obtenoïent. Les négocians prétendoient que ces 
fix fols , accordés volontairement , ne devoient 
pas appartenir au fermier. Enfin, M. de Bezons 
ftatua, de concert avec les parties, que ces'fix fols 
feroient payés par forme de confignation, jufqu’à 
la décifion du confeil, & fixa en même tems, par 
ordonnance du 27 novembre 1680 , les droits 
d'entrée fur les vins de Gaillac, Lifle & Ra- 
baîteins , à trois livres fix fols par tonneau , & à 
deux livres feize fols fur les autres vins du haut 
pays, y compris les fix fols conteftés fur cette 
qualité de vins feulement, outre les deux fols 
pour livre des contrôleurs & confervareurs defdites 
trois livres fix fols & deux livres feize fols.. 


Cette ordonnance ne concerne que les vins 
qui y font défignés , & ceux qui viennent du 
haut pays; ce qu’on entend par les vins des con- 
trées qu’arrofent la Garonne & la Dordogne, 
hors de la fénéchauflée de Bordeaux ; mais comme 
les vins qui venoïent du Languedoc & des bords 
du Rhône, ne pouvoient être compris parmi ceux 
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du haut pays, il fut convenu , conformément aux 
difpoütions du tarif, qui dit que toutes les mar- 
chandifes omifes feront appréciées de gré à gré, 
d'en établir les droits fur un prix alors fixé , & 
trop modique , relativement à la valeur naturelle 
de ces vins, pour craindre des réclamations 
contre l’ancien ufage qui fait le titre de cette 
perception. . | 


Les droits de comptablie étant dûs en nature, 
fuivant la pancarte de 156 5, fur les fels,les oranges, 
citrons , fardines fraiches , huitres , moules & 

oteries ; il paroit plus fimple à la ferme gé- 

_nérale de fous-fermer ce droit , que de le faire 
percevoir pour fon compte, à caufe de l’em- 
barras , de la garde, de la confervation & du 
débit des denrées qui lui refteroient. 


Le prix de cette fous-ferme eft de deux mille 
cinq cents à trois mille livres , indépendamment 
de différentes livraifons gratuites que l’adjudica- 
taire eft obligé de faire, d’oranges , à l’hôtel des 
fermes , & de poteries , aux magiftrats du parle- 
ment , de la cour des aides , aux jurats, aux officiers 
de la jurifdiction des traites, aux fermiers-géné- 
raux , & aux directeur, contrôleur-général &trece- 
veur. Chaque portion de poterie eit évaluée fix 
livres. 


A l'égard des fels, le fac qui eft dû par chaque 
barque ou vaifleau, eft évalué à une mine , & 
cette perception eit également fous-fermée à un 
particulier , à la charge de délivrer environ cent 
quarante mines à l'intendant, aux magiftrats de 
la cour des aides, aux jurats, aux officiers de la 
jurifdiétion des traites, & autres. 


Le fous-fermier de ce droit fur les fels, après 
fa difiribution , rend compte des mines qui lui 
reftent : elles font réduites en pipes, qu’il paie 
feulement à raifon de feize livres chacune, afin 
qu’il foit récompenfé des frais de perception & 
de la diftribution qu’il a faite. 

Ce feroit ici le lieu de faire mention des fruits 
de carème difiribués à ces mêmes magiftrats , & 
dont les principaux reçoivent deux & trois por- 
tions , évaluées chacune à trente-fix livres : elles 
confiftent en vingt-quatre livres de fucre , quatre 
livres de riz, de raifin , de prunes, d'amandes, 
de noïfettes, & fix livres de figues. 


On ne doit pas oublier de parler, à l’occafon 
du droit de comptablie , d’un établiffement fingulier 
qui eft au profit des pauvres, & qui, par cette 
raifon, porte le nom de boëte d'aumôênes, 

If doit fon origine aux conteftations qui s’é- 
levoicnt fréquemment entre les négocians qui 
acquittoient les droîts de fortie des vins, eaux- 
de-vie , vinaigres qu’ils avoient déclarés charger, 
&c les commis du fermier, qui refufoient de rendre 
les droits des parties qui n’avoient pu être em- 
barquées. 

Pour lever toute difficulté fur ce point, il fut 
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convenu, en 1638,à ce qu’on prétend, que les 
droits ne, feroient payés qu'après le chargement 
complet d’un navire, & que les négocians au- 
roient la faculté de rapporter au bureau Iles bil- 
lettes, pour les quantités de vins, eaux-de-vie 
& vinaigres qui n’auroient point été embarquées 
dans le bâtiment pour lequel la billette auroic 
été délivrée, fous la condition de payer au profit 
des pauvres de la ville, quarante fols par tonneau 


de vin & barrique d’eau-de-vie, & trente fols D 


par tonneau de vinaigre. 


En 1737, quelques difficultés de la part des 
négocians , avoient donné lieu de fupprimer cette 
faveur , qui dépendoit du fermier ; mais la chambre 
du commerce ayant adreflé des repréfentations à la 
ferme générale, par fa lettre du 19 avril 1738, 
l’ancien ufage fut rétabli, & le paiement à faire à 
la boëête d’aumônes , pour les quantités non-embar- 
quées , quoique déclarées, fut réduit à vingt fols 
par tonneau de vin & de vinaigre, & par chaque 
barrique d’eau-de-vie, avec la claufe que les droits 
de fortie ne feroient acquittés que fur ce qui 
feroit féellement chargé. 

Cette boête, en forme de tronc, eft placée dans 
le bureau de fortie , & fermée à deux clefs, dont 
l’une eft entre les mains du directeur , & l’autre 
dans celles du réceveur. 


L'ouverture s’en fait chaque année, pendant 
la femaine fainte , & communémbnt on y trouve 
cinq à fix cents livres, qui font diftribuées, partie 
aux hôpitaux & aux ordres mendians , partie à. 
des pauvres qui, dès long-tems accoutumés à 
cette charité, viennent chaque année fe préfenter 
pour y participer. à 


Le droit de comptablie a lieu, comme on la 
dit, dans toute la Guyenne, & les bureaux prin= 
cipaux font, après Bordeaux, Libourne , Blaye, 
la tête du Buch & Langon. 


Il eft néceflaire de s'arrêter à chacun de ces 
bureaux , pour y obferver les différences qu’y 
éprouve la perception du droit de comptablie, 
d’après les exemptions générales & particulieres 
qu’elle comporte. On entend par exemption géné 
rale, celle qui eft commune à un grand nombre 
de perfonnes, & par exemption particuliere , 
celle qui n’appartient qu’à une feule, à un corps, 
ou à une communauté. ù 

Parmi les premieres, il faut placer la faculté 
dont ont joui les habitans de Bordeaux, de faire 
venir en franchife , pour leur ufage & confom- 
mation , foit du royaume , foit de l'étranger, 
toute forte de denrées & marchandifes , & de 
faire fortir de même celles qu’ils envoyoïent par- 
tout : mais les lettres-patentes du 1$ novembre 
167$ , ayant reftreint ce privilège, il eft de- 
meuré réduit , pour tous les habitans, à l’affrans 
chiffement des droits d’entrée fur les vins: appellés 
vins de ville, & fur les différentes denrées &c 
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marchandifes du crû ou de la fabrique de la féné- 
chauffée , & à l’exemption des droits de fortie 
fur celles qu’ils envoient dans le reflort de la 
fénéchauftée. 


On appelle vins de ville, ceux du crû de la 
fénéchauflée , & qui feuls pouvoient être con- 
fommés à Bordeaux. Tous autres vins , excepté 
les vins de liqueurs, ne pouvoient être admis 
qu’au fauxbourg des Chartrons , après la faint- 


| Martin, ou après la fête de Noël: ils ne devoient 


refter entrepofés que jufqu’au 8 feptembre fuivant, 
époque fatale après laquelle ceux qui s’y trou- 
voient étoient confifqués au profit des hôpitaux, 
s'ils ne fortoient de l'étendue de la fénéchauflée, 
ou nétoient convertis en eaux-de-vie. 


… L’édit du mois d’avril 1776 , avoit fait ceffer 
cette profcription des vins étrangers à Bordeaux, 
& dans J’étendue de fa fénéchauflée ; ils pouvoient 
y être amenés en tout tems, mis en magafins en tout 


lieu , au choix du propriétaire , jufqu’à ce qu'ils 


fuflent vendus ; mais cette liberté n’a duré que 
quelques mois , & les chofes ont été remifes dans 


| leur premier état. 


Ces babitans ont encore le privilège appellé 
de la fortie au nom. Il confifte , depuis l’arrêc 
du confeil du 4 juillet 1682, dans la faculté d’en- 
voyer, en exemption du droit de comptablie, les 
marchandifes arrivées pour leur compte, des pays 
étrangers, dans l’efpace de trois moïs ,.& dans le 
royaune , dans l’efpace de deux. Au refte, ce 
privilège de la fortie au nom, eft commun à tous 
les François & étrangers qui font venir dès mar- 
chandifes, pour, leur compte à Bordeaux , & qui 
les expédient de même dans le terme prefcrit. 


Les foires de Bordeaux procurent aufi l’exemp- 
tion des droits de comptablie à l’entrée & à la 
fortie , fur toutes les marchandifes qui y font 
amenées ou qui en font enlevées, pendant les 
quinze jours qu’elles durent. 


Le fel fortant de Bordeaux par demi-ceuillerée, 
eft encore exempt de-tous droits, tant de compta- 
blie que de convoi , & voici quelle eft l’origine 
de ce privilège. : 

Les habitans de Bordeaux, Libourne, Blaye, 
& pays Bordelois , avoient foutenu , en 1684, 
qu'ils pouvoient faire fortir de la ville de Bor- 
deaux une ceuillerée de fel, forte de mefure qui 
pele feize à dix-huit livres, & fait la moitié du 
boifleau, fans en payer aucuns droits. Ils furent 
déboutés , par arrêt du 17 mars 168$ , de cette 
prétention , qui fe renouvella en 1736 , & fut de 
nouveau condamnée par arrêt du 16 avril 1727. 


Cependant, en 1764, {ur une nouvelle contef- 
tation Élevée à ce fujet , le confeil ordonna, par 
arrêt du 24 février, que les jurats de Bordeaux 
remettroient , dans le terme de trois mois , les 
titres de leur privilège , & néanmoins il fut en- 
joint à la ferme générale de furfeoir , jufqu’à 
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nouvel ordre, la perception des droits de fortie 
fur les demi-ceuillerées de fel, 

Depuis ce tems, il n’a rien été flatué fur cet 
objet , & il n’elt' fait aucune perception , 
qui eft d’ailleurs très-modique , n’étant que de 
trois fols pour une demi-ceuillerée de fel portée 
de Bordeaux hors de la fénéchauflée , & de trois 
fols neuf deniers , lorfque ce fel eft deftiné pour 
un lieu fitué dans fon reflort. 


Il eft conftant que cette exemption de droits 
fur un quart de boiffeau de fel a exifté ancien- 
nement , & qu’il en eït fait mention dans le rè- 
glement concernant le droit de convoi , fait en 
1611 ; mais les privilèges de Bordeaux , rela- 
tifs aux droits du roi, ayant été fupprimés par 
la déclaration du 1$ÿ novembre 167$, ces habi- 
tans ont dès-lors ceflé d’en jouir , & il paroît 
que les jurats en font convenus eux-mêmes, dans 
la conteftation terminée par l'arrêt de 1685. 

Les étudians en l’univerfité de Bordeaux jouif- 
fent auffi de lPexemption de tous droits de comp- 
tablie , convoi & autres d'entrée, fur les quinze 
pots de vin qu’ils peuvent faire venir chaque mois 
‘pour leur confommation. 


Cette exemption, qui en différens tems avoit 
donné lieu à des abus, dont labolition ne pou- 
voit s’opérer que par la caufe qui les produifoit , 
a néanmoins été confirmée en 17$1, par le roi, 
après une émeute aflez confidérable, fur les prieres 
des officiers municipaux & de l’univerfité, 


Mais il a été convenu en même tems entre 
ces corps & la ferme générale, que ces barils de 
vin , envoyés aux écoliers par leurs parens, fe- 
roient accompagnés de certificats des curés ou con- 
fuls des lieux. 4 


Que la déclaration en feroit faite aux bureaux 
du Languedoc , & les certificats y feroient vifés. 


Qu’à l'arrivée , la vifite des barils feroit faite 
par les employés, & que ces vins ne pourroient 
entrer en ville, qu'au moyen d’un billet des ju- 
rats , dans lequel feroient dénommés les écoliers 
pour qui ils feroient deftinés. 


ue l’entrée en feroit fixée par les feules portes 
des falinieres , du caïllou & du port faint-Jean, 
où il en feroit tenu regiftre, & où les certificats 
feroient enliaflés. 

Enfin que la contenance des barils feroit fixée à 
trente pots pour deux mois, ou quinze pots pour 
un feul. 

Les privilèges, qui exemptent de la comprablie, 
appartiennent aux Chartreux pour l'entrée, & à 
M. le duc d’Aiguillon pour la fortie. 


Le privilège des Chartreux , accordé par ler- 
tres-patentes du 27 février 1640, confirméen 1716, 
& par d’autres lettres-patentes du mois de no- 
vembre , & par arrêt du 28 décembre 1742, 
avec quelques reftriétions , leur donne le droit 
de faire venir, de leurs métairies du haut pays 
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en leur maïfon de Bordeaux , trente muids de 
vin & quatre muids de fel, mefure de Brouage, 
pour leur confommation ; en exemption de tous 
droits quelconques , pourvu que Ces vins foient 
confommés dans leur communauté. 


La tradition fair remonter le privilège de 
M. le duc d’Aigvillon à l’année 15438 , époque de 
la réunion du droit de comptablie au domaine 
du roi. Henri II, voulant récompenfer la fidé- 
lité du pays d’Agenois, leur accorda la permif- 
fion de faire venir de Bordeaux , pour leur 
confommation, treize falins , c’eft-à-dire, treize 
bateaux chargés de fel, en exemption du droit 
de comptablie, feul qui exiftoit alors. 


En 1642 , Louis XIII engagea les comtés d’Age- 
nois & de Condomois à la duchefle d’Aiguillon, 
niece du cardinal de Richelieu; & il fut ftipulé 
dans le contrat, qu’elle jouiroit des treize falins 
appartenants au roi , exempts de tous droits 
de péages , de comptablie & de convoi , & autres 
impofitions ; mais cet affranchiflemenr abfolu a 
toujours été regardé comme une extenfion donnée 
au privilège primitif. [1 femble mème que cette 
immunité générale eft invalidée par la non jouif- 
fance ; puifque , pendant quatre-vingt-dix ans, 
les treize falins n’ont été exemptés que des droits 


_ de comptablie , & ont payé ceux de convoi. 


En 1732, M. le duc d’Aisuillon, qui foute- 
noït fes fermiers, préfenta au confeil une requête, 
tendante à obtenir nommément l’exemption du 
droit de convoi. Les fermiers-sénéraux , auxquels 
cette requête fut communiquée , y répondirent. Il 
en eft réfulté une initance fur laquelle le con- 
feil n’a pas encore prononcé. 


M. le contrôleur-général prefcrivit feulement, 
par un ordre particulier, adreflé aux fermiers- 
généraux le 20 avril 1732 , de n’exiger fur les 
treize falins royaux, appartenants à M. le duc 
d’Aiguillon , aucuns droits, de convoi , ni autres, 
jufqu’au jugement définitif du procès, 

Dès-lors ces treize falins ont joui de l’exemp- 
tion des droits de comptablie & de convoi à la 
fortie de Bordeaux. Chaque falin contient foixante- 
dix pipes de fel ; ce qui revient à neuf cents 
dix pipes. Le tranfport de ces fels doit être fait 
directement dans l’Agenois & non ailleurs; at- 
tendu qu’aux termes du privilèse, ce fel eft def- 
tiné pour la confommation des habitans du pays, 
auxquels cette quantité n’eft pas même fuffifante 
actuellement, 


Une autre exemption des droits de comptablie 
& de convoi porte fur les eaux-de-vie de Sain- 
tonge, defcendant par la Gironde à Bordeaux , 
pour y être renverfées , des barques qui les ap- 
portent , fur les navires étrangers qui les at- 
tendent, 

Ce renverfement de bord à bord rend les caux- 
de-vie fujettes aux droits d'entrée & de fortie à 
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Bordeaux , quoiqu’elles aient payé ceux de Ia 
traite de Charente à Mortagne ; mais pour fa- 
vorifer le commerce de ces eaux-de-vie, qui fe 
trouvoient par-là chargées prefque du double des 


droits que paient les eaux-de-vie de la Guyenne, 
la ferme générale confentit, en 1719, à ce que 


les eaux-de-vie de Saintonge qui feroient renver- 


fées de bord à bord à Bordeaux, ne payaflent que 
les feuls droits de courtage, & fuflent exemptes 
de ceux de comptablie, convoi & contrôle. 


Au moyen de ces difpofitions , les eaux-de-vie 
de Saintonge qui ne paient que le droit de cour- 
tage à Bordeaux, après avoir acquitté celui de 
ia traite de Charente à Mortagne , ne font 
fujettes qu'aux mêmes droits que celles de la. 
Guyenne qui font embarquées à Bordeaux ; & 


ce font ceux de comptablie, convoi, contrôle & : 


courtage à la fortie, qui reviennent à-peu-près à 
dix-huit livres par barique ds vingt-fept veltes 
ou deux cents feize pintes. 


Cette exemption du droit de comptablie à l’en- 
trée , s’eit étendue à toutes les eaux-de-vie im 
portées à Bordeaux, de quelque lieu qu’elles 
viennent. 


Le vinaigre de toute forte jouit du même af- 
franchiflement , comme on l’a dit, fans autre titre 
que l’ufage. 

Il eff encore plufieurs autres marchandifes ou 
denrées qui , lorfqu’elles viennent du royaume , 
participent à cette immunité , d’après un état 
joint au tarif de la comptablie , arrêté en 1688, 
& convenu le 23 mai 1702, entre M. de Blair, 
fermicr-général, & les juge-confuls de la bourfe 
de Bordeaux , en préfence de M. de la Bour- 
donnaye , intendant de Guyenne. 


Ce font les arbres fruitiers, excepté toutefois 
les orangers, les citroniers & les jafmins. 

Les bois propres à la conftruction des navires. 

Les bleds & grains de route efpèce ,; même 
les graines comme celles de lin & autres ; les 
feves & tous les légumes non compris au tarif. 

Les bois à brûler , le charbon de boïs , Ia 
chaux , les tuiles , les briques & carreaux de 
brique. | 

Les échalats ouvrés, les eaux minérales , les 
fruits verds de toute efpèce , à la réferve des ci- 
trons & des oranges. | 

Les noix, les châtaignes , les ofiers, les œufs, 
les herbes , les plantes potageres & les fleurs 
vertes. : 

Le poiflon frais , les pierres de taille , de ro- 
que de tan, rauzan, ribot & autres pierres de 
la fénéchauflée. 

Le falicot, les fabots, les truffes, les champi- 
gnons frais & verds. 


Les vieux meubles, les vieilles hardes, excepté 


les tapifleries étrangeres. 
Les volailles & le gibier de toute efpèce. 


Les verres à boire & les ouvrages de verre. 


noit 


4 


il 


. comptablie , venant de l'étranger. 
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non Éliflés ; excepté-les verres à vitre , qui paient 
les droits. 
En 1742, plufieurs négocians de Bordeaux 


ayant prétendu que cet affranchifflement devoit 
s'appliquer indifféremment à routes les marchan- 


difes & denrées de l’efpèce de celles qui viennent 


d’être dénommées , quand même elles viendroient 


des pays étrangers , il fut décidé par le confeil , 


le 27 juillet, qu’elles paieroient les droits de 

Les marchandifes & denrées de la fabrique ou 
du crû de la ville de Caïtillon ; ou de fon ter- 
ritoire, apportées à Bordeaux , avec un certificat 
de leur origine, n’y paient que le droit de pe- 
tite Coutume , à raifon d’un pour cent de la valeur. 


+ Les vins du même pays, n’acquitrent non plus 


que ce droit, qui eft” de feize fols par tonneau, 
& celui de contrôle. 

Pour ne rien omettre de ce qui concerne les 
droits de comptablie, convoi, & autres qui fe 
event à Bordeaux , il eft à propos d’obferver 
qu'il s'y perçoit des droits d’acquits de paiement 
& à caution, certificat de défcente, très-diffé- 
rens de ceux qui ont lieu dans les diflérentes 
provinces. 

Ces droits, qui fe diftinguent par droits de 
grand & de petit âcquit , varient fuivant Ja nature 
des marchandifes, & la quotité du droit princi- 

al:ils ont été attribués aux receveur & contrô- 
bu des bureaux de la comptablie & du convoi, 
jufqu'à l'ordonnance & l’arrêt du 2 feptembre 
1687 , en vertu defquels l’adjudicaraire des fermes 
les perçoit à fon profit. * 

L’année fuivante, les négocians de Bordeaux, 
qui n’avoient jamais contelté le paiement de ces 
droits, quoiqu'il s’en trouve de très-confidérabies, 
adreflerent des repréfentations aux commiflaires 
du confeil, afflemblés à Saintes en 1688, & pré- 
tendirent que les commis ne s’étoient attribués 


cesgdroits que par ufurpation.. L’adiudicataire , 


de fon côté, préfenta un état général de ces 
droits d’acquits , & prétendit être autorifé par 
les titres qu’on vient de citer, à fuivre l’ufage 
établi, en les percevant à fon profit ; dès-lors il 
n’y eut plus de conteftation. 


Les baux fubféquens ont confirmé la percep- 
tion de ces droits compris dans l’article 32$ du 
bail de Forceville, & qui font devenus fujets aux 
dix fols pour livre , depuis les édits de novembre 
1771, & août 1781. 

A l'égard des marchandifes fujettes à des droits 
uniformes à l'entrée du royaume , il n’eft exigé 
aucun droit d’acquit ; mais celles qui acquittent 
les droits. de. fortie auffi uniformes, paient un 
droit de trente-trois fols, lorfque leur eftimation 
eft portée à -quarante-cinq livres & au deflus ; 
mais au-deflous de ce taux , il n’eft perçu aucun 
droit d’acquit. 

Ces droits font, pour un navire chargé à La defti- 

Finances, Tome I. 
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nation des iles , de tréize livres huit fols , —efquels 


paroiffent, fuivant d'anciens états ,. avoir été ré- 
partis dans la forme fuivante. 


SAVOIR : 


- 


izd48£ 
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AUS Coins foribes 2. . 2eme 7000 
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Les exceptions qui ont lieu au bureau de Li- 
bourne , concernent principalement les habitans de 
cette ville, qui, par arrêt & lettres - patentes 
du 27 mai 1746, ont été confirmés dans les pri- 
vilèges qu’ils prétendent avoir obtenus d'Edouard 
III, duc de Guyenne, leur fondateur, en 1241. 

Il réfulce de ces lettres-patentes , que les habi- 
tans de Libourne font exempts de tous droits 
d'entrée , de comptablie & courtage fur les mar- 
chandifes qu’ils font venir, foit du royaume , foit 
de l’étranger ; pour leur confommation: mais que 
celles de ces marchandifes qui font fujettes à des 
droits uniformes portés par le tarif de 1667, ou 


" d’autres règlemens poftérieurs,doiventles acquitter. 


Que dans le Cas où ces marchandifes reçues 


en exemption, pafleroient à l'étranger au lieu 


d’être cenfommées à Libourne , elles acquitte- 
roient les droits de fortie auxquels leur efpèce 
les affujertic. 

Et, qu'’enfin, le# habitans continueroient de 
jouir de l’exemption de tous droits, fur les trois 


cents pipes de fel qu’il eft d’ufage de leur ac- 
.C Led 
corder &': leur provifon. 
Les mMarchandifes & denrées du crû ou de la 


fabrique de Caftillon & de fa jurifdi@tion, étant 
apportées à Libourne avec des certificats des com- 
mis qui juftifient leur origine, n’y paient aucun 
droit. + : | 

Les fels ne païeat à Libourne aucun droit de 
comptablie , ni à l’entrée ni à la fortie , & l’on 
prétend que cet affranchiflement eft la fuite d’une 
convention pañlée en 1688 , entre les habitans 
& les fermiers généraux , en préfence de Meflieurs 
de Pommereu & de Bezons, commiflaires du confeil. 

Mais auffi le fel y paie un autre droit de fix 
fois par pipe, appellé droit d'uncien grenier, qui 
n’exifte que dans cette viile. 

Ce droit, don® l’origine n’eft connue que par 
tradition orale , vient de celui de neuf fols, que 
payoient leg marchands de fel , dans les quatre 
oreniers établis à Libourne ; Bergerac, Lalinde & 
Souillac, où ils étoient obligés de dépofer les fels 
dont ils faïfoient commerce , ponr être , enfuite 
diftribués aux. habitans qui les confommoient. 

Des officiers créés en titre , levoient ce droit 
de neuf fols au profit du roï*; mais en 1480, 
Louis XI en accorda le-tiers à la ville de Li- 
bourne, pour être employé aux réparations dont 
elle avoit befoin , & il ne fut plus levé pour le 
roi que les fix fols qui fe perçoivent encorc. 
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ayant été fupprimés, ainfi que les officiers qui 
en avoient l’adminiftration, le droit de fix fois a 


été réuni à ceux des fermes, & fait partie des. 


droits fpécifiés dans l’article 31ÿ du bail des 
fermes , fait à Forceville. | 

Les droits d’acquit font encore différens, à 
Libourne , de ceux qui fe perçoivent à Bordeaux: 
ils n’ont, de même,.que l’ufage pour titre, & font 
plus confidérables à Kentrée qu’à la forte, pour 
ce qu’on appelle .petit acquit ; celui de grand 
acquit, pour une cargaifon de vins ou d’eaux- 
de-vie, à la deftination du royaume , eft de huit 
livres quatorze fols ; pour une cargaïfon expédiée 
à l’étranger , de onze livres dix-neuf fols. 

Les habitans de la ville de Caflillon, où il fe 
trouve un bureau fubordonné à celui de Libourne, 
jouiffent de l’exemption du droit d’entrée de comp- 
tablie, fur toutes les marchandifes qu’ils’ tirent 


du pays haut, pour leur ufage & confommation ; 


mais fi les marchandifes viennent à en fortir, pour 
aller, foit à Bordeaux , ou dans quelque lieu de la 
fénéchauflée , elles paient les droits d’entrée. 
Les marchandifes & denrées du crû du pays 
de nouvelle conquête , dans lequel la ville de 
Caftillon eft fituée , y étant apportées, n'y paient 
aucun droit de comptablie à l’entrée ni à la fortie, 
pourvu qu’elles foient accompagnées de certificats 


juitificatifs de leur origine. 


Les vins de ce crû étant deftinés pour tout 


autre endroit que Bordeaux , paient au bureau de 
Caftillon le droit de feize fols par tonneau, & 
celui de contrôle , conformément aux "rrêts du 
confeil du 30 décembre 1732, 4 novembre 1738, 
& 4 décembre 1742 ; mais fi ces vins font expé- 
diés pour Bordeaux, ils ne paient rien, & on 
délivre un acquit à caution pour gn aflurer la 
deftination ; à leur arrivée en cette ville , ils 
acquittent les mêmes droits. 

Le droit d’acquit fe perçoit à raïfon d’un fol 
pour livre du droit principal, jufqu’à douze livres; 


mais il n’excede jamais douze fols, à quelque 


fomme qu’il monte. 


Au bureau de Bourg, où fe perçoivent les 
mêmes droits qu’à Bordeaux , les habitans ne 
paient aucun droit de comptable, à V’entrée, pour 
toutes les marchandifes & dênrées qu’ils font 
venir, foit par terre, foit. par mer, en affirmant 
par ferment, qu’elles font pour leur compte. 


Quant aux vins de leur crû, qu’ils expédient 
dans leur port, foit pour le royaume, foit pour 
le pays étranger, ils ne paient qu’un fol pour 
droit de petite coutume, Les vins du Bourgès, 
qu’ils achetent & chargent enfuite pour quelque 
deflination que ce foit, n’acquittent qu’onze fols 
à la fortie, favoir, dix fols pour la moitié du 
droit de grande coutume, & un fol pour le droit 
de petite coutume. 

Mais dâns tous ces cas, le droit de convoi eft 


Dans la fuite, lés trois autres greniers à fel | 


acquitté avec les deux fols pour livre, &1 


menue cargaifon , on perçoit deux fols par quatre 


fommation de l'état-major de la garnifon du chäâ= 


Bordeaux, 
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Les titres du privilège des habitans du Bourg,“ 
font dans une poflefion conitante de trois cents 
ans, & dans les difpofitions des lettres-patentes 
du mois d’août 1654, qui rappellent grand nombre 
de règlemens antérieurs. ._ : 1586500 

Toutes ces autorités concourent encOre à CON 
fiftmer létabliflement de la foire franche qui (en 
tient à Bourg depuis le premier feptembre, juf= 
qu’au huit inclufivement , & pendant laquelle Iles 
marchandifes qui y font portées ne paient aucuns 
droits, | (122000 

Les droits de grand acquit, pour des bâtimens 
chargés en groffes cargaifons , font de cinq livres. 

Pour le droit d’acquit d’un bâtiment chargé en 


‘22 ro ce 


livres de droit principal, jufqu’à la concurrence 
de vingt-quatre livres, fomme à laquelle ce droit 
demeure fixé à douze fois, fans jamais excéder 
ce prix. Le droit d’acquit à caution & de certi=… 
ficat de defcente, n’eft que de cing fols. 


‘La perception de la comptablée ne fouffre qu’une « 
feule exception au bureau de Blaye, à l'égard du 
fel : les habitans de cette ville pouvant en faire 
entrer quatre-vingt-fix pipes pour leur provifion, 
en payant feulement les droitss d’entrée , de con= M 
voi & de comptablie , avec ceux de contrôle. On … 
prétend que cette faveur eft l'effet d’une conveñn= 
tion paflée entre eux & d’anciens adjudicataires « 
des fermes , au moyen de laquelle ils ont renoncé « 
au commerce de fel. 40 

Sans cette convention , ils feroient aflujettis à K 
payer en même tems les droits d’entrée & de 
fortie , comme ïls font perçus fur les fels qui 
peuvent fe trouver dans les barques qui lap= 
portent , au-delà des quatre-vingt-fix pipes qui M 
forment cet approvifionnement annuel. I] eft d'u « 
fage d’accorder l’exemption entiere des droits, 
depuis l’année 1689 , fur neuf pipes, faifant partie « 
des quatre-vingt-fix dont il s’agit, pour la con- 


teau de Blaye ; de forte que la ville livre le fel, : 
& le fermier fait grace des droits. À 


Le gouverneur de Blaye jouit aufi, en vertu 
d’un ordre donné, en 170$, par le miniftre des 
finances , du privilège de faire venir dans le chà- 
teau, pour fa provifion , cinq pipes de fel, franches 
& quittes de tous droits de comptablie & convoi." 

Le bureau de Blaye comprend\dans fon diftriét 
tout le pays appellé Médoc , dans lequel fe 
trouvent fitués cinquante-deux marais falans ap= 
partenans à divers particuliers, & qui peuvent. 
produire environ mille à douze cents muids de 
fel, mefure du pays ; c’eft-à-dire , que chaque 
muid, compofé de vingt-quatre boifleaux , me 
fure de PEfparre , équivaut à deux muids de 
brouage, ou trois pipes & une mine ,-mefure de 
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.à l'entrée , de même 


| COM 
A la feigneurie de l’Efparre , eft attaché le 
droit de percevoir fept cents boifleaux , mefure 
du pays, fur les marais, fans rien payer au fer- 


mier du roi, & de les faire diftribuer aux te- 
nanciers de cette terre pour leur confommation, 


| en prenant feulement, chaque fois , une permiflion 
-du bureau du convoi & de la comptablies 


Les droits d’acquits, qui fe perçoivent à Blaye, 


| font différens à l’entrée de ceux qui fe levent à 


la fortie ; & on y joint encore, dans ce dernier 
ras, le droit de vifite & un droit d’expédition 
de patache, qui eft de moitié plus fort fur les 
bâtimens étrangers , que fur ceux qui font ‘na- 
tionaux. | | 
Les deux autres bureaux principaux de la fé- 
néchauflée de Bordeaux , où fe perçoivent les 
droits de comptablie & de convoi, font la tête 
de Buch & Langon. Il ne s’y trouve rien de 
particulier , finon que le fel qui y eft apporté 
ne paie aucun droit de comptablie ; mais acquitte 
celui de convoi , à raifon de vingthuit livres , 
fuivant l’article 31$ du bail de Forceville. 


Le droit de convoi, quoique fixé à cinq fols 


du quintal fur la réfine, par l’article 318, ne fe 


perçoit néanmoins qu'à deux fols fix deniers, ou 
vingt-cinq fols du millier pefant ; & cette per- 
ception qu’on prétend, fans en produire de preuve, 
avoir été convenue en 1646, s’eit perpétuée juf- 
qu'à préfent ; par la raifon que les droits qui 


éntrent dans le bail des fermes , étant toujours 


affermés fur le pied où la perception en eft éta- 
blie , il ne peut rien y être changé que de l’au- 
torité du confeil ; & qu’en pareil cas , il vaut 
mieux priver le fermier du bénéfice d’une aug- 
mentation inufitée , fur laquelle il n’a pas pu 
compter , que d’en grever le commerce , accoutumé 
à la perception établie. 


Le bureau principal de Langon ne mérite de 


| nous arrêter, que pour prévenir que depuis 1612 
| il fait partie de la fénéchauflée de Bordeaux, 


quoique fitué dans celle de Bazas , que le droit 
de comptablie s'y perçoit comme à Bordeaux ; c’eit- 
ä-dire, à crois & demi pour cent à l’entrée , & 
deux & demi à la fortie ; au lieu que, fuivant les 
difpofitions du tarif de 1688 , cette perception 
devroit y avoir lieu, à raifon de cinq pour cent 
qu’à la fortie ,ainli que dans 
Jes bureaux de la fénéchauflée de Bordeaux. 


On n’a pas une connoïffance bien füre des mo- 
tifs de cette exception. Mais on préfume , que 
comme l’établiflementgu bureau de Langon éprouva 
devgrandes difficultés en 1597 de la part des ha- 
bitans , fuivant ce qui en eft rapporté dans le 
procès-verbal de la tournée faite en 1688 , par 


. M. Grandval, fermier-général ; il fut vraifem- 


blablement convenu que le droit de comptablie ne 
s’y percevroit que fur le même pied qu’à Bor- 
deaux, Cet ufage eft commun aux neuf petits bu- 
reaux qui font fubordonnés à celui de Langon ; 


CON 355 
le droit de convoi ne s’y perçoit que fur de pe- 
tites parties de pruhes,, apportées du pays haut 
pour quelques endroits de la fénéchaufée , fitués 
entre Langon & Bordeaux. 

Tout ce qui eft déclaré pour cette ville, doit 
être expédié par acquit à caution. 


* 

COMPTE , f. m. La fignification de ce mot 
eft wop connue, pour qu’il foit befoin d’en don- 
ner une définition. Tout compte eft compofé. de 
deux chapitres ; celui de la recette, & celui de 
la dépenfe. | U" $ 

Quand le premier préfente des parties portées 


en recette , fans avoir été entiérement reçues ,. 


mais qui le feront fârement ; on ajoute un troi- 
fieme chapitre au compte , celui des reprifes. 
t LE 


COMPTER, fe dit de tout comptable qui mer 
fa geftion en évidence. On diftingue trois ma- 
nieres de compter : 

Compter en forme ; 

Compter par bref état ; 

. Compter de elerc à maître. 

- Compter en forme ; c’eft préfenter à la chambre 
des comptes un compte dreflé & libellé dans les 
régles, prefcrites. 

Compter par bref-état ; c’eft préfenter au con= 
feil un mémoire fommaire , conforme aux états 
du roi, arrêtés en finances, avec un bordereau, 
& les quittances juflificatives de la dépenfe. 

Compter de clerc à maître ; c’elt renoncer à 
tout bénéfice d’une affaire, en ne comptant que 
de ce qu’on a reçu. Woyez CLERC A MAÎTRE. 


CONCUSSION , f. f. qui fignifie volerie, 
extorfion , exaction. Elle a lieu en finance lorf— 
qu'un commis fait payer plus qu’il n’eft dû. Pour 
prévenir cet abus, tout commis eft obligé de 
délivrer une quittance de la fomme qu'il reçoit, 
Sur cetitre, on peut fe pourvoir en juftice pour 
obtenir le rembourfement de ce qui a été exigé 
au-delà dé ce qui cit réglé par la loi. 

Il y à cette différence entre da concuffion & le 
péculat, que la premiere fe commet contre le 
public, & le fecond contre le roi. 


CONCUSSIONAIRE , eft celui qui fe rend 
coupable de concuflion. Les concuffionaires : {ont 
dans le cas d’être punis de mort ou de peines 
infamantes , fuivant l’objet & les circonftances 
de leur crime. 


t 


CONFIRMATION. (Droit de ) Ce droit eft 
dû à l’avénement de chacun de nos rois à la cour 
ronne , & compofe un de ceux qu’on appelle de 
joyeux avénement ; ainfi c’eit un droit domaniaf 
attaché à la fouveraineté. [Il s'exerce fur trous 
les fujets du roi, tant dans les domaines aliénés 
ou engagés, que dans D. en apanage 
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ou à titre de douaire, ou pour quelqu’autre cau 


que ce foit , d’après l’arrêt du 29 feprembre 1723. 
La fubftitution perpétuelle du trône de mâle en 
mâle , étant une loi fondamentale de la monarchie, 


il s'enfuit que les pofleffeurs de ce trône , ne font 


qu’ufufruiriers, que dès-lors ils ne peuvent con- 
céder, créer & confirfer que pour le tems de 
leur règne. Cet ordre de chofes rend néceflaire 
la confirmation du roi fuccefleur , fur une conecf- 
fon de privilèges, fur une création d'office & 
de toute charge quelconque. è 


De-là eft venu l’ufage d’accorder cette cor- 
firmation par chaque nouveau roi. Elle fut d’abord 
gratuite jufqu’au règne de François premier ; 
mais à cette époque , on l’affujettit à un droit. 

L'ordonnance du mois de décembre 1$60, porte 
que tous les officiers royaux, de quelque état, 
qualité & condition qu’ils foient, font tenus au 
nouvel avénement des rois, de prendre des let- 
tres de confirmation , tant de leurs états & offices, 


due de Jeurs privilèges & franchifes, de même 


que tous fujets privilégiés. 
Cette difpofition fut renouvellée fous Louis XV, 


par déclaration du 27 feptembre 1723, & on. 


ÿ ajouta que toutes les communautés des villes, 
fauxbourgs, bourgades, les communautés & les 
particuliers qui jouiflent des droïîts de commune, 
de chauffage, de pacage, de foires & marehés, 
& autres droits & privilèges, les communautés 
de marchands, les hôteliers & cabaretiers, demeu- 
reroient confirmés dans leurs fonctions & immu- 
pités à eux accordées depuis le commencement du 


règne de Éouis XIV , en 1643, à*la charge 


d’une finance, 


Les officiers des parlemens, grand - confeil, 
Chambre des comptes, cours desgaides & cours 
des monnoïes, en furent exceptés. 

En 172$, parut un arrêt du premier juillet, 
avec une initruction fur la quotité du droit de 
confirmation , & fur la maniere de le percevoir. 

Les offices de finances & ceux que donnent la 
noblefle , étoient taxés fur le pied du denier 
trente du montant des finances payées au roi, 
avec les deux fols pour livre & les frais de 
quittances. 

Les offices de juftice & de police, fur le pié 
du denier foixante , pour le droit principal de 
confirmatioir. 

Les vétérans des offices qui donnent la noblcfle, 
moitié des titulaires des moindres offices de même 
qualité, & procurant les mêmes privilèces ; les 
veuves, le quart, &cc. 

Les vétérans des autres offices, le quart; les 
veuves, le huitieme. 

La nobleffe acquife far lettres de concefion 
ou de réhabilitation depuis 1643, par prévôtés 
de marchands , maire , échevinage, jurats, con- 
fulats, capitoulats & autres offices que ceux de 
fecrétaires du roi »#e la grande chancellerie, 


_étoittaxée à raifon de deux mille livres par tête des 
jouiffances", tant par eux que par leurs ancêtres 
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Pour les octrois & deniers patrimoniaux ou 
fubvention des villes, on devoit payer un quart. 
durevenus 7%" "Sn TXT 

Pour les foires & marchés, une demi-année… 
du revenu, ne SR JEU 

Pour les ufages & communes , une année entiere 
du revenu, : SES ET : 00e 

Pour les privilèges, ftatuts, jurandes des dif 
férentes communautés & corporations de mar 
chands , artifans, cabaretiers, hôteliers, en rai= 
fon de leurs facultés. | Fine 

Pour le privilège de franc falé par toutes per: 
fonnes, y compris les communautés eccléfiaftiques , M 
à l’exception des hôpitaux feulement, une année 
de leftimation de ce franc falé. - | ‘1 

Pour chaque lettre de légitimation &c de natu« w 
ralité , mille livres. : SAR tt 

Pour les domaines engagés ou aliénés avant 
1643, le quart du revenu ; ceux qui avoient Été 
engagés poftérieurement , devoient moitié du 
revenu. ; 

Pour les dons , conceflions , privilèges ,| au 
baines & confifcations , une année de leur pros 
duits ‘au ; | 

Pour les droits de moulins ; forges, verreries, 
péages , bois, paflages, pêche & d’éclufes, une 
demi- année de leur produit, le tout avecMles, 
deux fols pour livre, & trois livres pour frais 
de la quittance de finance... CAN …; 


En 1730 , un arrêt du confeil du 2 mai , or 
donna que tous ceux qui jouifloient de la nobleffe. 
en conféquence de lettres obtenues ou par mairie; 
échevinage & capitoulat , depuis 1643 juiqu’au 
premier feptembre 1715, feroient reñus de payer, 
dans trois mois de la date de cet arrêt, la fomme 
de deux mille livres , @& les deux fols pour livre 
pour le droit de confirmation dû à Sa Majefté, à M 
caufe de fon avénement à la couronne, fäute 
duquel paiement, ils feroient déchus de la no- 
blefle & des privilèges y attachés, compris dans 
les rôles des impofitions, comme réturiers, & 
affujettis au paiement des droits de franc-fief, de 
ceux des aides , &té. | 


Un autre arrêt du confeil du 29 juillet 1732, 
ordonna que dans la généralité de Poitiers , ceux 
qui avoient obtenu la noblefle par lettres ou éche= 
vinage, &c. ne pourroient être admis aux pri” 
vilèges qu'elle done, que fur la repréfentation 
de la quittance du droit de confirmation. une, 
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Si ces difpofitions n’ont pas été abrogées paru 
une loi exprefle, comme il y a lieu de le croire, 
il refte au fifc une belle occafion d’exercer fa, 
bienfaifance , en annuflant ces deux arrêts ; ou un 
grand moyen de trouver des reflources , enles 
faifant mettre à exécution. | 

À lPavénement du roi regnant à la couronne, 
la premiere loi qui fut rendue, annonça la 
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remile du droit de confirmation, & de tous ceux 
qui font dûs,fous le nom de joyeux avénement, 
tout en réfervant le fond du droit jugé doma- 
nial & incefhble. Cet édit qui eft un monument 
de bonté & de bienfaifance , mérite d’autant mieux 
d'être configné dans un ouvrage confacré à la 
finance , qu’il forme un grand contraîte avec le 
parti qui fut pris au commencement du règne 
précédent. 


« Louis, par la grace de Dieu, roi de France 
& de Navarre ; à tous préfens & à venir , fa- 


lut. Affis fur le trône où il a plu à Dieu de nous 


_élever , nous efpérons que fa bonté foutiendra 


notge jeunefle, & nous guidera dans les moyens 
qui Pourront rendre nos peuples heureux ; c’eft 
notre premier defir : & connoiflant que cette 


félicité dépend principalement d’une fage ad- 
miniflration des finances , parce que c’eit elle 


qui détermine un des rapports les plus eflen- 
tiels entre le fouverain & fes fujets ; c’eit vers 
cette adminiftration que fe tourneront nos pre- 
miers foins & notre premiere étude. Nous 
étant fait rendre compte de l'état actuel des 
recettes & des dépenfes , nous*avons vu avec 


plaifir qu'il y avoit des fonds certains pour le 


paiement exact des arrérages & intérêts pro- 
mis ; & Confidérant ces! engagemens comme 
une dette de l’état, & les créances qui les re- 
préfentent, comme une propriété au rang de 
toutes celles qui font confiées à notre protec- 
tion , nous croyons de notre premier devoir 
d'en affurer le paiement exact. Après avoir 
ainfi pourvu à la fûreté des créanciers de l’état, 
& confacré les principes de juitice qui feront 
la bafe de notre règne , nous devons nous 


occuper de foulager nos peuples du poids des 


impoñtions ; mais nous ne pouvons y parve- 


nir que par l’ordre & l'économie : les fruits 
qui doivent en réfulter he font pas louvrage 
d’un moment ; & nous aimons mieux jouir 
plus tard de la fatisfaction de nos fujets, que 
de les éblouir par des foulagemens dont nous 
n’aurions pas afluré la fiabilité. Il eft des dé- 
penfes néceffaires qu’il faut concilier avec l’or- 
dre. & la füreté de nos états. Il en eft qui 
dérivent des libéralités, fufceptibles peut-être 
de modération ; mais qui ont acquis des droits 
dans l’ordre de la juftice par une longue pof- 
fefion , & qui dès-lors ne préfentent que des 
économies graduelles : il eft enfin des dépenfes 
qui tiennent à notre perfonne & au faite de 
notre cour ; fur celles-là nous pourrons fui- 
vre plus promptement les mouvemens de notre 
cœur , & nous nous occupons déja des moyens 
de les réduire à des bornes convenables. De 
tels facrifices ne nous coûteront rien, dès qu'ils 
pourront tourner au foulagement de nos fujets; 
leur Dbonh@ur fera notre gloire , & le bien 
que nous pourrons leur faire fera la plus douce 
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récompenfe de nos foins & de nos travaux. 
Voulant que cet édit, le premier émané de 
notre autorité , porte l'empreinte de ces dif- 
pofitions , & foit comme le gage de nos in- 
tentions , mous nous propofons de difpenfer 
nos fujets du droit qui nous eft dû à caufe 
de. notre avénement à: la couronne ; c’eft aflez 
pour eux d’avoir à regretter un roi plein de 
bonté, éclairé par l'expérience d’un long rèone, 
refpeëté dans l’Europe par fa modération , fon 
amour pour Ja paix, & fa fidélité dans les trai- 
tés. À ces caufes &c autres à ce nous mouvant, 
de l’avés de notre confeil , & de notre cer- 
taine fcience , pleine puiflance & autorité 
royale, nousavons, par le préfent édit per- 
pétuel & irrévocable, dit, flatué & ordonné, 
difons ; flatuons & ordonnons , voulons & 
nous plaît ce qui fuit. 
ART 1.G L:B,r.P RcEIMsT ER. 
>» Voulons que les arrérages de rentes per- 
pétuelles & viagéres , charges & intérêts, & 
autres dettes de notre État, continuent d’être 
payés, & que les rembourfemens, indiqués par 
loterié ou autrement, foïent faits fans inter- 
ruption ; en conféquence ordonnons à tous tré- 
foriers & payeurs de faire tous lefdits paie- 
mens avec exattitude. Voulons pareïllement 
que les rembourfemens des emprunts, faits par 
les pays d’états pour le compte de nos finan- 
ces , continuent d’avoir lieu jufqu’à la parfaite 
extinétion defdits emprunts, 
HP LE. 

» Faïfons remife à nos fujets du produit du 
droit qui nous appartient , à caufe de notre 
avénement à la couronne , le fonds du droit 
réfervé comme domanial & inceflible, pour en 
être ufé par nos fucceffeurs rois, aïnfi qu’ils 


ile jugèront convenable. Si donnons en mande- 


ment à nos amés & féaux confeillers , les gens 
tenant notre Cour de parlement à Paris, que 
notre préfent édit ils aïent à faire lire, pu- 
blier & regifirer , & le contenu en icelui 
gafder, obferver & exécuter felon fa forme & 
teneur. Voulons qu'aux copies du préfent édic, 
collationnées par l’un de nos amés &, féaux 
confeillers-fecrétaires, foi foit ajoutée comme 
à l'original : car tel eft notre plaifir ; & afin 
que ce foit chofe ferme & ffable à toujours, 
nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à 
la Meute, au mois, de mai l’an de grace mil 
fept cent foixante-quatorze , & de notre règne 
le premier. » 


CONFISCATION , f. f, En finance , il figni- 


fie l’adiudication prononcée en faveur du fife 
J LA . ? 2 
par la loi, des bieñs d’un homme condamné ou 
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à mort civile, ou à mort naturelle, ou des mar 
chandifes introduites dans le royaume, où qui en 


font exportées au préjudice des ordonnances, ou 
enfin de celles que l’on tranfporte en fraude des : 


droits. | À 
Dans ces différens cas , ce font les fermiers 


du fifc à qui appartiennent ces confifcations | comme. 


un cafuel compris dans leurs baux. La confifcation 
des biens des pérfonnes condamnées à mort, aux 
galeres ou à un banniflement perpétuel, appartient 
au fermier des domaines. Ce font les tréforiers 
de France ou les autres juges compétens pour 
les matieres domaniales, qui connoïflene des dif- 
cuflions & du recouvrement de ces fortes de con- 
ffcationse 
Quant à La confifcation des marchandifes &c 
denrées qui font défendues , foit à l’entrée , foit à 
la fortie, ou qui font dans le cas de la faifie 
pour fraude des droits, pour paflage par un lieu 
’ différent de celui qui eft indiqué par l’acquit dont 
elles font accompagnées; c’eit par-devant les juges 
de chacune des matieres dont il s’agit, fuivant leur 
nature , qu'il faut la pourfuivre. On diftingue 
les juges des traites pour les marchandifes’ & 
denrées , les élections pour les boiflons & le tabac, 
les juges des gabellés pour le fel & le rabac dans 
les provinces où les aides n’ont pas cours. 

Voyez les mots CONTREBANDE, PROHIBI- 

BITIONS, 
5 Ed 

CONGÉ , fm. qui a un grand nombre d’ac- 
ceptions en finances. 

[1 fignifie d’abord une permiflion de s’abfenter , 
fans laqueile tout commis ou employé, qui quit- 
teroit les fonclions ,; feroit dans le cas d’être 
deftitué. 

Dans la manutention des droits d’aides, de ga- 
belles & de traites, un congé et une expédition 
qui fe prend dans un bureau , pôur accompagner 
des boiflons , du fel ou des mafchandifes, que 
Von veut tranfportér d’un lieu en un autre. 

Dans tous les pays fujets aux aïdes , il eft 
défendu à toutes perfonnes,, même à celles qui 
jouiflent de quelques privilèges, d’enlever au- 
Cuns vins ni boiflons de leurs caves ou celliers, 
même des prefloirs, pour les tranfporter en d’au- 
tres endroits , quand même ils leur appaïtien- 
droient , fans én faire déclaration au bureau 
pour y prendre un billet ou congé de remuage, 
qui exprime la quantité des boïffons qui font tranf- 
portées, & le lieu où elles font conduites. Ces 
congés font délivrés fans frais, fans même ceux 
du timbre. À défaut de cette formalité , la décla- 
ration du 17 février 1688, confirmant les difpo- 
fitions du titre 7 de l’ordonnance des aides , pro- 
nonce la confifcation des boiflons &t équipages 
fervans à les conduire, ayec cent livres d’amende, 
qui ne peut pas être modérée, par les juges , au- 
deffous du quart ; mais il faut diftinguer le congé 
de remuage, du congé proprement dit, qui fe dé“ 
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livre lorfque les vins & autres boiflons changent 
de main par vente , ceflion , échange , &c. Dans | 
_ ce dernier cas , le congé porte quittance des 


droits de courtiers - jaugeurs ; & les frais de 


timbre & de papier font dus. 1% 
Ce n’eft que dans les pays de gros , quand 
un propriétaire change fes vins de caves ou de 


lieux, que le congé de remuage devient néceflaire 


pour aflurer qu’il n’y a qu’un fimple déplacement: 


Lorfqu’'il y a vente , foit volontaire , foit par 


autorité de juitice, le congé qui fe délivre alors, 
porte le nom fimple de congé, & doit contenir. 


les noms, furnoms , & la demeure , tant du ven= 
deur , que de lPacheteur,avec le prix du vin. Voyez 
COURTIERS-JAUGEURS, GROS, PASSAMANT 
& PERMIS. S F QE fe 
CONNOISSEMENT , f. m. C’eft un acte 


fait tfple entre un maître ou capitaine de bâ- 


timent & un marchand, pour recevoir & tranf= 


porter des marchandifes à une deftination don- 


née. Cet acte doit contenir le nom des particu= 


Hiers à qui les marchandiles font envoyées, & 

là triple copie doit les accompagner, pour qu'il 

rende compte de leur valeur au propriétaire. 
Les connoiffemens font dans le même cas que 


les chartes-parties , c’eft-à-dire , qu'ils doivent 


être repréfentés aux bureaux des fermes , dans 
les 24 heures de l’arrivée des bâtimens de mer 
au port. Voyez CHARTE-PARTIE. | 


CONQUIS, ( pays ). En matiere d’impofition, 


‘on comprend , fous le nom de pays conquis , les. 


Trois-Evêchés, l’Alface , le Rouflillon, Artois , 
la Flandre , le Hainault & la Franche-Comté. 


CONSEIL ROYAL DES FINANCES. Sa 
dénomination indique affez que c’eft une affem= 
blée établie pour y traiter de tout ce qui a rap= 
port à l’adminiftration des revenus de l’état. 

La création du conferl royal des finances eft due 
au grand Colbert, qui avoit remarqué combien la 
forme , dans laquelle s’expédioient les affaires, 
pouvoit avoir d'influence fur le fond des décifions: 

Jufqu'à ce miniftre , chaque partie de finance 
étoit conduite par des titulaires qui affectotent 
chacun l'indépendance ; de façon que l’admimif- 
tration, foumife à autant de principes différens 
qu’elle avoit de chefs ; fembloit marcher au 
hafard. 

Toutes ces charges furent fupprimées en 1661, 
& le confeïl royal établi, afin que les décifions 
importantes partiflent de cette unité de fyitême 
& de vues, fans laquelle les affaires ne peuvent 
profpérer. 

_ ne faut cependant pas imaginer, dit M. dé 
Forbonnais | Recherches [ur les finances | in-12° 
tome premier page 148; « que l’établiflément feul. 
» du confeil royal des finances eût @té capable de 
» produire ce bon effet, Le génie fupérieur d’un 
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» miniftre bien intentionné , qui -voyoit tout 


» par lui-même, qui appelloit à fon fecours les 
> Commis du premier ordre en tout genre, étoit 
» 
>» 


un moyen encore plus für d’arriver au but du 
gouvernement. 
» En effec, dans un confeil, les chofes ne peu- 


» vent être vues que par extrait , & celui qui 


» rapporte une affaire fe rend aifément le maître 
» de la décifion , par la maniere dont il expoñe 
.» les raifons refpettives. Des confeils ou bureaux 


» inférieurs, où les affaires feroient auparavant 


» difcutées én commun, formeroient une füûreté 
» de plus du côté de lexamen & de la furprife ; 
» encore ces avis feroient-ils éludés ou négligés, 
» fi ceux qui ont l’autorité en main en faifoient 


_>» un mauvais ufage. 


 » La,condition malheureufe des princes eft 
» telle, que Ja vérité n'a qu’une feule voie pour 
» arriver à eux, tandis que les paflions particu- 
» lieres toujours hardies & ingénieufes, s’ou- 
» vrent inceflamment des routes nouvelles pour les 
» furprendre. 


» Îl paroît que des bureaux bien difpofés pour 
:» la difcuffion des affaires , & dont il fortiroit 
» des avis motivés , feroient une barriere de plus 
2 contre les paflions particulisres, un grand fou- 
» lagement pour les perfonnes chargées des di- 


1» verfes parties du miniftère un dépôt de lu- 


» mieres , propre à perpétuer les bons princi- 
» pes , à former des fujets, & que ce moyen ne 
» devroit pas être négligé ; mais le choix des 
» fupérieurs peut feul porter ladminifiration à 
æ fa perfection. » 

Sous'‘la régence , le confeil des finances fut de 
nouveau Confirmé par la déclaration du 1$ fep- 
tembre 171$ , dont le préambule eft un chef 
d'œuvre de raifon, de fagefle & de piété filiale. 
Comme elle ‘préfente les grands principes du 
gouverfement d'un état, nous remettons à l’ar- 
ticle gouvernement , à rapporter ce morceau inté- 
reffant.. | 

Le confeil -des finances varie dans fa compofi- 
tion, fuivant qu’il plaît au roi d’y admettre des 
magiftrats inftruits des matieres qui s’y traitent. 
Le nombre des confeillers qui y afliftent n’eft 
point fixé. Le confei/ eft préfidé , en l’abfence 
du roi, par le miniftre , qui eft revêtu de la 
place de chef du confeil royal des finances. 


CONSEILLER D'ÉTAT. Ce font ceux que 
le roi choifit pour afhiter à fon confeil, & don- 
ner leur avis fur les affaires qui s'y traitént. 

La place de confeiller d’éjat n’eft point un of- 


, fice. ; mais une dignité qui fe confere par lettres- 


patentes , adreflées à celui que le roi veut en dé- 
corer ,; Ou par un brevet, lorfque fa majefté veut 
feulement en donner le titre. 
Il eft une différence cflentielle entre les co- 
Jeillers d'état par lettres, & les confeillers d'état 
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par brevet. Les premiers jouiffent à ce feul titre 
de la nobleffe , quand même leur extraélion ne 
la leur procureroit pas, & de toutes les préro- 
gatives, privilèges & exemptions attachées à ce 
rang. [ls prennent féance , & ont voix délibéra- 
tive au confeil du roi, & jouiffent d’appointemens 
pour raifon de ce fervice. 

Les confeillers d'état par brevet n’ont aucunes 
fonctions ; c’eft pour eux un titre d'honneur qui 
leur attribue des privilèges perfonnels , mais non 
tranfmiffibles, 

De gr tems, nos rois ont attaché auprès de 
leur perfonne des fujets, dont les lumieres & Ja 
prudence leur étoient connues, afin de’ les con- 
fulter fur toutes les affaires du gouvernemenr. 
L’ufage eft de les choïfir dans les trois ordres 
de l’état, c’eft-à-dire, dans Péglife , l’épée & la 
robe ; peut-être pour conferver une image de 
ces anciens champs de mars & de mai , où les 
plus importantes affaires de l’état fe difcutoienc 
fous les yeux du fouverain, par les envoyés des 
trois ordres de l’état. | 

Le règlement de 1673 fixe le nombre des co- 
feillers d'érat à trente, dont trois d’églife, trois 
d'épée, & vingt-quatre de robe. : 

Les confeillers d'état afhiftent aux différens confeils 
du roi ; favoir , au confeil d’état , où fe trai- 
tent toutes les affaires qui regardent Pétat ; & äu 
confeil des finances , où fe rapportent les affaires 
Lu finances , du domaine & des droits de la 
€Ouronne , lorfque le roi les :y appelle. Tous 
affifent au confeil privé ou des parties, où fe: 
jugent les affaires entre les particuliers , comme 
font les demandes en caffation d’arrèêts de cour 
fouveraine , les règlemens de jugés , & générale 
ment tout Ce qui a rapport à la manutention 
des loix , & aux formes de l’ordre judiciaire, 

uant au confeil fecret, où font traités les grands 
intérêts de l’état , comme les affaires de paix & 
de guerre ; les confeillers d'état n’y aflifent que 


lorfqu’ils y font appellés par le roi. 
CONSERVATEUR , f. m. Officier public 


établi pour la confervation de certains droits ou : 
privilèges. Il y en a de plufieurs fortes. Les uns 
qu’on appelle grefhiers confervateurs , dont la fonc- 
tion eft de tenir regiftre de certains aes pour 
la confervation des droits de ceux que les actes 
intéreflent ; tels que les confervateurs des hypo- 
théques , les confervateurs des rentes, les confer- 
vateurs du domaïne,, les confervateurs des privi- 
lèges des bourgeois de Paris. 

D’autres qu’on appelle juges confervateurs qui 
ont une jurifdiction pour conferver certains droits 
& privilèges , tels que les confervateurs des pri= 
vilèges royaux & apoñtoliques des univerfités ÿ 
les confervateurs des foires. 

Les fonctions attachées à ces différens offices, 
n'ayant aucun rapport avec les finances | nous 
laiflons au diélionnaire de jurifprudence qu’elles 
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regardent particulierement, le foin de faire con- 
-noître en quoi elles ont confifté, & à quoi elles 
obligen® aétucilement. 
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CONSIGNATION. f. f. C’eft un dépôt de 
deniers ordonné par la juflice entre les mains 
d’un officier public, chargé de le recevoir, & 

ui porte le titre de receveur des confignations. 

n peut voir les lettres patentes du 27 février 
1777, pour connoître la forme des comptes que 
doivent rendre les-receveurs des con/ignations 
& la déclaration du roi, du $ feptemle 1783 
enregiftrée le 9 janvier 1784. | 

Nous aïlons donner un extrait de cette der- 
niere loi , comme celle qui conftitue les fonctions 
de ces offices. 


» Louis, par la grace de Dieu, &c. L’in- 

» tention du feu roi, en abrogeant Jufage des 
» décrets volontaires, & en y fubitituanries lettres 
»# de ratification , a été de fimplifier & d’abréger 
æ les procédures, & d’éviter les frais qu’occafion- 
» noient ces décrets. Nous fommes informé que 
» par des interprétations oppofées à l’efprit de 
» la loi rendue à ce fujet , des acquéreurs, fous 
» prétexte d'accélérer leur libération , & des 
» créanciers , pour fe procurer plus prompte- 
»> ment leur paiement , provoquent journellement 
» lordre & la diftribution du prix des biens 
>» vendus, aufli-tôt qu'ils font inftruits que È 
» lettres de ratification font fcellées, & ne laif- 
» fent au vendeur aucun délai pour fe concerter 
» avec eux , & difpofer par lui-même, à leur 
» profit, du prix des Ventes qu’il a faites pour 
» fe libérer ; que , d’un autre côté, plufieurs des 
» receveurs des confignations , au lieu de fe con- 
» former à ce qui s’elt conftamment obfervé par 
» les receveurs des confignations de nos cours & 
» jurifdictions de Paris, prétendent, par erreur 
» ou abus, fur la fimilitude entre les oppoftions 
» àla charge defquelles les lettres de ratification 
» font fcellées, & celles qui fubliftoient après le 
» fceau des décrets volontaires , avoir le droit 
» de décerner , & décernent en effet des con- 
n traintes contre les acquéreurs, dont les lettres 
» de ratification ont été fcellées à la charge d’op- 
» poftions, obligent à la confignation , & en 
» exigent les droits, au préjudice commun des 
"» débiteurs & des créanciers; Nous avons cru 
» devoir faire cefler ces abus, en accordant aux 
» vendeurs un délai fuffifant après le fceau des 
» lettres de ratification,pour s’arranger avec leurs 
» créanciers, fans que pendant ce délai, Iles ac- 
» quéreurs & lefdits créanciers. puiflent faire 
» aucunes pourfuites ni provoquer d’ordre-en 
» juftice, en ce qui concerne les fonélions des 
» receveurs. des confrenations , en réduifant dans 
» de juites bornes, leurs prétentions , & ‘en dé- 
», terminant les circonftances où il y. aura lieu 
» à la confignation des deniers après le fceau des 
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d’oppofitions , le dépôt du prix de la vente 
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lettres de ratification. À ces caufes & autres 
à ce Nous mouvant, de l’avis de notre confeil 
& de notre certaine fcience, pleine puifflance 
% autorité royale, Nous avons dit , déclaré 
& ordonné, difons , déclarons & ordonnons, 
voulons & Nous plaît ce qui fuit. ? 
à 


ARTICLE PREMIEERS 


» Dans quinzaine, au plus tard , du jour du 
fceau des lettres de ratification, obtenues fur 
un contrat de vente volontaire d'immeubles ,m 
fcellées à la charge d’oppofñitions , l'acquéreur, 
fera tenu de donner connoiflance à fon ven-… 
deur , foit à l’amiable , foic par voie juridi= 
que, de toutes les oppofitions qui auront été 
formées au fceau defdites lettres , à peine, « 
contre l'acquéreur, de toutes pertes , dépens , 
dommages . & intérêts, LEUR: 
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AB TES 
> Les oppofitions fubfiftantes au fceau des Îet« 
tres de ratification , en quelque nombre qu’elles 
foient formées , ne pourront, en aucun cas, M 
donner lieu à la confignation du prix des ime M 
meubles vendus volontairement, ni à aucuns 
droits envers les receveurs des confignations : M 
faifons exprefles inhibitions & défenfes auxdits 
receveurs , d'exiger ladite confignation, niau= 
cuns droits , fi ce n’eft lorfqu’après le fceau 
defdites lettres de ratification à la charge 


fera ordonné en juitice, ou que l’ordre & la. 
diftribution en feront faits en juftice fur les 
conteitations réglées entre les créanciers, con= 
formément à l’article XVI de lPédit du mois 
de février 1689, ou que les actes de diftri- 
bution qui pourront en être faits, feront homo- 
logués , conformément à Particle VI de fa 
déclaration du 16 juillet 1769, ou leur exé- 
cution*ordonnée par juftice , ou enfin que lorf- 
que fur les‘oppoñtions formées après le fceau 
des lettres dé ratification entre les mains des 
acquéreurs , il s’introduira une inftance de 
préférence , conformément à l’article XVIIL. 
dudit édit du mois de février 1689, dans tous. 
lefqueis cas le prix fera configné & les droits 
payés aux receveurs des confignations. 
AR TS MVE 
» Pour éteindre & affoupir toutes les contef= 
tations pendantes dans les différens tribunaux, 
à fin de confignation du prix des contrats , pour ' 
raifon des oppofitions fubfftantes au fceau des 
lettres de ratification , nous déclarons nulles & 
de nul effet routes contraintes décernées dans 
ce cas par aucuns receveurs des con/gnations, 
| | » ainfi 


- CON 
sk he" ; \ 

» aïnfi que les: jugemens qui auroient fait droit 
fur ces contraintes ; leur faifons défenfes d’en 
- décerner de pareilles à l'avenir ; ordonnons 
 auxdits receveurs des confgnations de reîtituer , 
tant les fommes, qui dans l’efpèce, auroient été 
confignées , que les droits par eux perçus ; 
enjoignons à tous acquéreurs ou* dépofitaires 
des deniers. de ventes volontaires d’immeubles, 
» dont le dépôt a été ordonné en juftice , ou 
» dont lPordre & la diftribution fe fait en juitice 
fur @nteftations réglées centre les créanciers, 
de configner lefdits deniers entre les mains def- 
dits receveurs ; quoi faifant, ils en demeureront 
bien & valablement quittes & déchargés, & 
feront lefdits acquéreurs ou dépoñitaires mis 
hors de caufe & de procès, en juftifiant de la 
notification par eux faite auxdits receveurs, 
des oppdfitions qui auront été formées au fceau 
des lettres de ratification , pour tenir en leurs 
mains & en demeurer garans, jufqu’à décharge 
valable des deniers confignés. » 
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CONSIGNATION D’AMENDE. Ce nom fe 
donne à:une fomme qu’un plaideur eft obligé de 
dépofer entre les mains du receveur des amendes, 
lorfqu’il fe pourvoit contre un jugement quel- 
conque, foit par appel, foit par tierce oppofi- 
tion, foit par requête civile, ou en récufation 
de juges. 

Ces amendes appartenant au domaine du roi, 
C’eit le fermier de cette partie qui les fait rece- 
voir par fes commis, depuis que les offices de 
recéVeurs des amendes ont été fupprimés ; mais 
le montant des amendes confignées n’eft acquis à 
ce fermier que dans le cas où l’appellant eft 
condamné ; s’il réuflit , l’amende eft reftituée, 

Comme il eft payé , avec l’amende confi- 
gnée, deux fols huit deniers pour livre de la 
totalité , & dix fols huit deniers pour droit de 
quittance de la con/fignation , le montant de ces 
deux droits n’eft jamais rembourfé. 

Voyez RÉSERVÉS. (Droits) 

Le produit annuel des amendes, eft un objet 
de fix à fept cents mille livres. Il fait partie de 
la fomme à laquelle ont été évalués les droits 
cafuels réunis. Woyez CASUELS. 


Dans la vue d'empêcher d’éluder la confgnation 
des amendes , & de priver ainfi le roi d’une 
branche de revenus qui fait partie des droits 
cafuels , accefloires du droit de rendre la juftice, 
il a été rendu au confeil d’état, le 21 août 1782, 
un rèslement qui , faifant grace fur le pañlé , pref- 
crit les formalités qui doivent être remplies , à 
peine de cinq cents livres d'amende. 


Ce règlement eft trop intéreffant pour omettre 
de le rapporter. n 


« Le roi s'étant fait repréfenter en fon confeil, 


» l’édit du mois d'août 1669 , la déclaration du 


Finances, Tome I. 
ÿ 
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21 mars 1671, & les arrêts du confeil des 28 
novembre 1723, 25 avril & 25 juin 1724, 
29 avril 1738, 1$ mars 1740, If juin 17ÿ2,. 
15 février 1753, & 12 feptembre 1780, par 
lefquels il eft fait très-exprefles inhibitions & 
défenfes à tous procureurs des cours & jurif- 
diétions royales du royaume, de mettre aucunes 
appellations aux rôles ordinaires & extraor- 
dinaires , tant en matiere civile que criminelle, 
foit qu’elles foient verbales ou par écrit, 
principales ou incidentes, ni d’en pourfuivre 
laudience fur placets aux grandes audiences 
ou à hujs clos ; de conclure en aucuns procès 
par écrit, & de faire aucunes procédures que 
les amendes n’en aient été Confignées, & les 
quittances d’icelles fignifiées & rapportées , 
dont il fera fait mention fur les placets , arrêts 
ou jugemens de conclufions , fous le nom & 
paraphe du procureur , à peine de nullité de 
procédures , arrêts & jugemens, reftitution du 
quadruple defdites amendes | perte de leurs 
frais , & de cinq cents livres d'amende pour 
Chacune contravention ; lefquels règlemens font 
aufMi défenfes, fous les mêmes peines , aux gref- 
fiers & commis des greffes defdites cours & 
jurifdictions , de délivrer aucuns arrêts, fen= 
tences ou jugemens fur appels qu’il ne leur 
foit apparu des quittances des amendes de confi= 
gnation, defquels ils feront mention , tant fur 
leurs regiltres , que dans le vu defdits arrêts, 
fentences & jugemens : & fa majefté étant in« 
formée que nonobftant ces règlemens, beaucoup 
de procureurs, grefhiers & commis des greïfes, 
emploient journellement toutes fortes de moyens 
pour en éluder l’exécution, ce qui donne lieu 
à une infinité de conteftations , & fait perdre 
à fa majefté une très-grande partie defdites 
amendes , fur-tout dans Île cas où les inftances 
reftent indécifes , dans celui où. les parties 
tranfigent pendant le Cours des inftances , & 
dans celui où elles s’arrangent entr’elles, après 
que les arrêts, jugemens & fentences ont été 
rendus, afin d’en éviter la levée & fe difpenfer 
d’en payer le coût, ainfi que le paiement des 
trois fols pour livre des épices des juges, 
contrôle des dépens & autres droits. À quoi 
étant néceflaire de pourvoir : Oui le rapport- 
du fieur Joly de Fieury ; confeiller d’état or- 
dinaire, & au confeil royal des finances ; le 
roi étant en fon confeil, a ordonné & ordonne 
ce qui fuit, 
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° ARTICLE PREMIER. 


» L’édit du mois de novembre 1669, Ia dé 
claration du 21 mars 1671 , & les arrêts du 
confeil des 28 novembre 1723 , 25 avril & 
2$ juin 1724, 29 avril 1738 , 15 mars 1740, 
1$ juin 17ÿ2,15 février 1753, & 12 feptembre . 
1780 , feront exécutés felon leur forme & teneur; 
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» en conféquence , fait fa majefté très-exptefles 


> inhibitions & défenfes à tous procureurs des 
» cours & juridiétions royales du royaume, de 


» mettre à l'avenir aucunes appellations aux 


» rôles ordinaires & extraordinaires , tant en 
» matiere civile que criminelle, foit qu’elles foient 
» verbales ou par écrit, principales ou incidentes, 
» ni de pourfuivre l’audience fur placets aux 
» grandes audiences ou à huis clos ; de conclure 
» en aucuns procès par écrit fur lefdites appel- 
» lations , & de faire aucunes procédures, que 
x les amendes n’aient été confignées , & les quit- 
» tances d’icelles fignifiées & rappotgées, dont 


» mention fera faite fur les placets, arrêts & 


» jugemens de conclufions, fous le nom & pa- 
» raphe du procureur , à peine de nullité des 
» procédures, arrêts & jugemens, reflitution du 
» quadruple defdites amendes & accefloires , & 
» cinq cents livres d’amende contre chacun d’eux, 
> pour chacune contravention. 

ART. IL. 

» Fait pareillement défenfes f: majeflé, fous 
» les mêmes peines , aux greffiers & commis des 
» greffes des cours & juridiétions royales, de 
» délivrer aucuns arrêts, fentences ou jugemens 
>» fur appels, qu'il ne leur foit äpparu de la 
» quittance de l’amende de confignation, dont ils 
» feront mention, tant fur leurs regiftres que 
» dans le vu defdits arrêts, fentences & jugemens, 

ART. IIT. 

» Décharge fa majcité , par grace fpéciale & 
x fans efpérance d'aucune autre femblable , les 
» procureurs , greffiers, commis des greffes des 
» cours & juridictions royales , de toutes les 
» peines par eux enCcourues jufqu’à ce jour, pour 
» défaut de confignation des amendes fur appels, 
» à l’exception néanmoins de celles pour raifon 
» defquelles il aura été rapporté des procès- 
» verbaux jufqu’à ce jour contre lefdits procu- 
» reurs, greffers & commis des greffes, à con- 
» dition quelefdits procureurs, greffiers & commis 
» des-grefles, configneront toutes lefdites amendes 
» avantle premier janvier prochain : faute de quoi, 
« & ledit tems pallé , lefdits procureurs , greffers 
» & commis des greffes , feront condamnés à la 


» reftitution du quadruple defdites amendes , & 


» autres peines @& amendes qu'ils auront en- 
» courues fuivant les règlemens , fans qu’il puiflé 
» en être accordé aucune remife ou modération, 
» pour quelque caufe & fous quelque prétexte 
» que ce foit ou puifle être : Et fera le préfent 


» arrêt exécuté fuivant fa forme & teneur , no- : 


» nobftant toutes oppofitions & autres empé- 


» chemens quelconques , dont fi aucuns inter 


» viennent, fa majelté fe réferve & à fon con- 
» feil la connoïflance, & icclle interdit à toutes 


* 
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fes cours & autres juges..Enjoint , fa majeñté. 
aux fieurs intendans & commiflaires départs : 


de tenir la maïn à l’exécution du préfent arrèt,, 


1 


» lequel fera imprimé, publié & affiché par-tout 
» où befoin fera. Fait au confeil d’état du roi, 
fa majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-un. 
août mil fept cent quatre-vingt-deux. » 


YU 
ÿ Ÿ 


CONSOMMATION. (Droit de) Il eft dû 


dans les mêmes provinces & d’après les mêmes 


principes que le droit d’abord avec lequel il a 


une origine connue. Le tarif que nous avons rap- 
porté à Particle du droit d’abord, comprenant 
également le droit de confommation , nous ne pou= 
vons que renvoyer à ce mot. \ 


CONSOMMATION. ( Droit de ) C’eft uneaccife 
ou impofition fur toutes les denrées qui fe con 
fomment en Suéde, Voyez SUÉDE. 

C’eft une grande queftion en finance, que de. 
favoir fi les impôts fur les confommations , font 
préférables à ceux qui portent fur les perfonnes 
ou fur les fonds & leurs productions. $ 

Les premiers ont l’inconvénient de frapper fur 
le pauvre comme fur le riche, d'exiger un grand 
nombre d’agens, de furveillans & de commis 
pour garder les frontieres, pour obferver les 
chemins, enfin pour fuivre les denrées dans l’in= 
térieur , & percevoir les droits, à moins que 
de réduire les droits de confommation à l’entrée 
des villes ; mais alors les campagnes ne paieroient 
tien, & ce feroit un grand mal. 

Les impôts fur les perfonnes, font, par leur 
nature, fi arbitraires, qu’il ne femble yavoir aucun 
doute fur l’avantage de les profcrire, ou du 
moins de les réferver pour des circonftances 
urgentes: \ 

Quant aux impôts fur les fonds & leurs pro= 


ductions ; jufqu’à ce qu’on ait trouvéune méthode, 


fâre pour les afleoir fur le jufte produit de 
chaque arpent de terre, ou qu'on puifle les 
prendre en nature, ainfi que la dixme eccléfiaf- 
tique , & non fur une opinion arbitraire & va= 
riable de la valeur des fonds; il paroîtra toujours 


infiniment dangereux de fubitituer aux impôts. 


exiftans fur les confommations , & payés infen- 
fiblement , la levée d’une impofition unique fur les 
terres, parce que les effets en font incalculables. 

Au refte, nous remettons au mot impôt , à 
traiter cette queftion avec quelque étendue , & à 
donner l’analyfe des différens écrits qui y ont 
rapport. 


: CONTADOR, officier des finances d’Efpagne, 
dont les fontions font de veiller à la confer- 
vation des produits de chaque branche de revenu. 
Ce font des efpèces de contrôleurs qui ont une 
clef de la caifle où fe renferment les produits. 

Les contadors doivent tenir un compte exact 
& raifonné du produit de l’impofition pour la= 


PRE 
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- 
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Fr ils font prépofés, en énonçant en détail, 


‘= 
à des paiemens qui font faits par chaque ville, 
bourg ou village , les falaires ou appointemens qui 
ont été payés, les frais qui ont été jugés nécef- 
faïres, & enfin les fommts remifes aux tréforiers 
dont ils font, en quelque forte , les contrôleurs. 

Ils doivent aflifter à l'entrée & à la fortie des 
fonds dans les caifles ; ils font chargés de former 
chaque femaine les états des recouvremens & des 
dépenfes ; ils dreffent les comptes des adminif- 
trateurs, & ils afiftent aux comités qui fe tien- 
nent chez les intendäns & fubdélégués du fur- 
intendant général, afin d’y propofer ce qu'ils 
jugent le plus convenable pour la meilleure ad- 
miniftration des revenus royaux. 


Fr 
En 


CONTINGENT , f. m. qu'on emploie pour 


cote-part ; il fe dit également de la portion d’in- 


de la quotité des fonds qu’elle doit faire en confé- 
quence, & de celle du profit qui revient à chaque 
intéreflé. Il a fon contingent dans teile affaire ; 


fomme pour fon contingent. 

Ce mot eît tres -ufité dans les recouvremens 
des dons gratuits du clergé. Le diocèfe de Paris 
a payé fon contingent, c’elt-à-dire , [a fomme 
particuliere de laquelle il contribue à l’impofi- 
tion générale, 


CONTRAINTE, f.f. ;en finance, c’eft un acte 

ou mandement expédié par un officier ou prépofé 

. public; pour accélérer le recouvrement des deniers 

royaux. Un receveur des tailles, un directeur des 

aides , des domaines ou des fermes, décerne une 

contrainte contre un Collecteur , contre un vendant 
vin , ou un redevable des droits du roi. 


Le titre 8 de l’ordonnance de 1680 , traite de 


tout ce qui à rapport aux contraintes pour le 
paiement du droit de gros. 


‘Ii y eft dit, article II, « Que les contraintes 
. » pour le paiement des droits de gros & d’aug- 
» mentation , feront décernées par le fermier 
» ou fes procureurs, tant fur les inventaires 
» & récollemens, que fur les regiftres des dé- 
» clarations ,; congés & dépris , par articles fé- 
» parés, dont chacun contiendra le nom du re- 
» devable , & la quantité du vin ; & que les 
» fommes de chaque article feront employées & 

» tirées hors ligne , fans chiffres ni ratures. 


» Suivant l’article IV , ces contraintes doivent 
» être vifées par un des officiers de l’éledion, 
» paraphées en chaque page , & fcellées fans 
» frais. Sur le refus de l'élu , après une fom- 
» mation qui lui fera faite de les vifer , elles 


»_ feront fignifiées au grefic de l'élection , & en- 
» fuite exécutées, 


térèt qu’une perfonne a dans une compagnie , ” 


il a fourni fon contingent ; il lui revient telle 
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». Art, V, Les contraintes vilées feront Cxé- 
» cutées par provifion , nonobftant oppolitiôné 
» quelconques, & fans y préjudicier, aux cau= 
» tions portées par les baux. 


» Art, VI. Ne feront payés aucuns frais pour 
» le premier commandement fait en verth des 
» contraintes ,en cas que les redevables acquittent 
» les droits avant le commandement itératif ; 
» mais feront #feulement rendus les droits du 
m papier timbré. Î 


» Art. XI. Pourra le fermier , en vertu des 
» contraintes , faire faïfir les meubles appartenans 
» aux redevables des droits de gros & d’aug- 
» mentation, & les laifler en leur garde & pof- 
» feflion , pour être repréfentés quand il fera 
» ordonné. ja 


» Art. XII. Ne feront tenus, ceux qui ont une 

> excmption petfonnelle des droits de gros, de 
» prendre en leur garde les meubles fur eux faifis 
» en vertu de contrainte, pour les droits d’aug= 
» mentition ; mais feront tenus feulement de 
» donner bon & folvable gardien de leurs meu- 
» bles , ou d’en fouffrir le déplacement pour être 
» vendus. 


» Art, XIX. Ne pourront les immeubles être 
» faifis réellement en vertu des contraintes ; mais 
» feulement fur un jugement de condamnation 
» en l'élcétion , ou un arrêt de la cour des aides, 


» Art. XXII. Défendons au fermier d'exercer 
» aucune contrainte par Corps, contre les rede= 
» vables de nos droits de gros & d’augmenta- 
» tion. » Voyez GROS. 


Il eft permis au fermier de fe fervir de tels 
huifliers qu’il lui plaît de choïfir, pour faire figni. 
fier les contrainres aux redevables des droits, & 
le commandement de payer , qu’il et d’ufage d’y 
joindre. 

Un arrêt de la cour des aides de Paris, du 
31 mai 1783,a jugé que la contrainte par corps 
devoit avoir fon effet contre un débiteur des 
deniers royaux, quoique âgé de plus de quatres 
vingts ans. 

Pour les droits domaniaux, comme ceux d’infin 
nuation , centieme denier, même de contrôle, le 
fermier ou fes procureurs peuvent décerner leurs 
contraintes , fans être obligés de les faire vifer ; 
ni par les intendans , ni par fes fubdélégués, pour 

u’elles foient exécutoires. C’eft ce que le confeil 

a décidé en différens tems , notamment le 19 mai 

1752, & le 25 janvier 17$5. Mais il en eft au 

trement pour les droits d’amortiflemens & de 

francs-fiefs, depuis les arrêts des $ janvier 1712, 
& 19 août 1721. | 

Le confeil a aufli jugé, les $ feptembre 1733, 
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21 avril 19726, & 4 août 1742, qu'une conrrainte 
s > # Gr + + . « : PS à 4 
fgnile pour le centieme denier d’une partie de 
‘piens d’une fucceffion collatérale, confervoit au 
fermier, au profit duquel cette contrainte avoit 
été fignifiée, le droit entier dû relativement à la 
A 3 
même fucceflion dans l’étendue de fa ferme, 


Quant aux droits domaniaux cafuels, on ne 


décerne point de contrainte pour leur paiement, 
Il faut faire affigner les redevables devant les 
tréforiers de France , ou autres juges compétens, 
pour les faire condamner au paiement des droits. 


L'article ÿ78 du bail de Forceville, autorife 
Padjudicataire des fermes à décerner fes con- 
traintes contre fes fous-fermiers, procureurs & 
commis qui feront en demeure de compter ou de 
payer, en vertu defquelles ils pourront être conf- 
titués  prifonniers , fans pouvoir être reçus au 
bénéfice de ceflion. Woyez ce mot, & celui de 
COoMMIs. 

Il eft défendu aux officiers des greniers à fel, 
de décerner aucune contrainte & exécutoire contre 
Padiudicataire & fes commis, pour raïfon de 
leurs épices, droits & vacations, procédures ou 
autrement , à peine de concuffion & de reftitution 
du quadruple, fauf à eux à fe pourvoir par action 
en la cour des aides du reflort. 


CONTRATS. (Droits de) Ces droits font 
partie du revenu du duc de Parme, Ils fe per- 
çoivent fur les beftiaux. Ils font payés moitié 
par le vendeur , & moitié par l'acheteur; en forte 
_ que fi l’un d’eux eft exempt de droits, on n’en 
perçoit que la moitié. Voyez PARME. 


CONTRAVENTION, f. f. qui fignifie un 
défaut de formalité , une action contraire à la 
difpofition littérale d’un règlement, 

En finance, la contravention fe diftingue de la 
fraude, & celle-ci, de la contrebande. 

Si on néglige de remplir une formalité, ou 
d'indiquer une circonftance qui paroît peu nécef- 
faire, comme celle de la deftination d’une mar- 
chandife , & qui néanmoins peut diminuer les 
droits dont fa nature la rend fufceptible , c’eft 
une contravention. Cette faute légere eft punie par 


une amende très-modique ; quelquefois même , en. 


matiere de droits, lorfque la perfonne tombée en 
contravention et d’une clafle à faire croire que 
c’eft un -oubli, une inattention , ou manque d’inf- 
trudtion, on fe contente d'exiger les droits qui 
font dûs. 

La fraude & la contrebande n’obtiennent , au 
tontraire , jamais grace entiere. On en verra les 
raifons fous chacun de ces mots, 


On peut encore appeller contravention ,“le fait 
d’un particulier qui, arrivant du pays étranger, 
déclare de bonne foi des marchandifes fujertes à 
une prohibition locale, c’eft- à- dire, qui ne 
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fixés par les rêglemens. :+55 
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peuvent être introduites que par certains lieux 


kr 


C’eft fans fondement que le Didionnaire de 


Savary dit que les contraventions font quelquefois 


punies de la prifon, du fouet & des galères. Ces 
peines , ainfi que toutes autres afflitives, ne s’ap= 
pliquent même jamais aux fraudes, & font en 
général réfervées pour punir la contrebande. 


CONTREBANDE ,f. £. qui défigne un coms. 


merce contre les loix degl’état, en forte qu’elle 
differe dans les gouvernemens , fuivant les prohi- 
bitions qui y font établies. 

Le mot de contrebande dérive , fuivant plufieurs 
auteurs, des mots latins contra bannum, ou bandum, 
qui fignifioit, dans le moyen âge, ban. | 

Le ban, comme nous l'avons dit au mot banvin, 
fignifie la publication ou proclamation d’une loi 
ou ordonnance du prince ou des magiftrats , à 
fon de trompe, par un officier public, d’où il 
fuit que contrebande eft tout ce qui fe fait contre 
la loi ou la défenfe du prince. | 

Toute loi ayant pour but l’intérêr général & 
la profpérité de l’état, celui qui la tranfgrefle 
fe rend donc coupable envers la fociéré , & doit 
encourir des peines proportionnées au préjudice 
qu’elle en reçoit. Ces peines font en effet diffé- 
rentes, fuivant les objets de contrebande. 


Par exemple, l’introduétion , en France, de 


fel & de tabac, dont le roi s’eft réfervé le com-. 


merce excluff, qui forme une branche confidé- 
rable de revenu ,eft punie plus rigoureufement 
que l'importation d’une marchandife prohibée , 
quoique dans l’un & l’autre cas ce foit également 
faire la comrebande. Maïs , dans le premier , c’eit 


dérober une partie des revenus de l'état, &: 


mettre le fouverain dans la néceffité de la re- 
prendre fur des fujets fideles aux loix ; au lieu 
que dans le fecond, ce n’eft le plus fouvent que 
bleffer des confidérations politiques , ou l’efprit 
de réciprocité qui ont fait défendre telles ou 
telles marchandifes, dont , par conféquent, l'entrée 
ne doit donner aucun produit. | 


! 


Il eft d’autres prohibitions qui font fondées, ou 


fur le defir, de repoufler les marchandifes des ma 
nufaétures étrangeres , dont l’importation ruine= 
roit les fabriques nationales, ou de conferver une 
matiere premiere, utile pour les alimenter. Violer 
ces défenfes, c’eft encore faire la contrebande, à 
l'entrée ou à la fortie , & celle-ci a des effets 
plus réels , en ce qu’elle peut occañonner de li- 
nation dans les ateliers, & priver grand nombre 
de bras, d’un travail qui fournit à leur fubfifiance. 


. Comme dans tout état d’une certaine étendue, 
il eft difhicile, pour ne pas dire impofhble, d’ex- 
tirper Ja contrebande , quand elle préfente un profit 
confidérable, peut-être feroit-il aufli juifte que 
nécéffaire , de punir aufl févérement ceux qui font 


# 
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ufage des marchandifes prohibées, que les con- 
treDandiers qui les introduifent , comme on en 
ufe pour le fel & le tabac. 

En Angleterre , où cependant la liberté de 
Jhomme eit fi refpectée, la loi de l’état eft encore 


"a 


«plus facrée. Elle ordonne la confifcation des 
marchandifes de contrebande, par-tout où on les 
| trouve, & on l’obferve avec une rigueur qui ne 


peut être juftifiée que par les vues qui ont dicté 


: cette loi: On confifque un habit de drap de 


France ,; chez le tailleur qui le fait , fur le corps 
même de celui qui le porte. 

» Les acheteurs font en effet auffi coupables que 
» les vendeurs, dit le Diéfionnaire univerfel des 
» feientes ; & leurs motifs font sncore plus 
honteux, 


Ÿ 


» Tout relâchement fur cette police eft d’une 
telle conféquence , qu’il devient fouvent im- 
‘poffble au légiflateur d’en réparer les funeftes 
effets. Ce psut même être une prudence nécef- 
faire que de céder à la corruption générale, 
fi le profit qu'on trouve à éluder la loi , le 
nombre des facilités & le caprice de la multi- 
tude font plus forts que la loi même. Alors la 


- > fimplé tolérance eft d’un exemple dangereux ; 


» les étrangers s’enrichiffent ; l’état perd ou le 
> produit de fes douanes , ou l’occafion d’un 
» travail, qui pourroit du moins remplacer en 
» partie celui qui s’anéantit. » 


I1 eft für qu’il feroit plus convenable de miti- 
ger la loi qui ordonne des prohibitions abfolues, 
que de montrer de l'indifférence fur les infrac- 
tions publiques qu’elle éprouve. C’eft infpirer 
peu d’égard pour fes difpofitions, & donner at- 
teinte à l’opinion générale ; que toute loi doit 
être facrée, parce qu’elle fait la fûreté & la force 


du Corps politique. 


Cependant on voit tous les jours des marchands 
de Paris annoncer ouvertement des marchandifes 
augloifes, défendues par iles loix , en indiquer 
le’ débit comme s'ils y étoient autorifés , & le 
gouvernement ne pas y donner attention. 


On doit efpérer que cette contrebande publique 
fera quelque jour ouvrir les yeux fur les mar- 


chandifes qui en font l’objer. Comme il s’agit 


“principalement de marchandifes de mercerie & 
de quincaillerie , qui, venant de tout autre pays 
que de l'Angleterre, font admiflibles en payant des 
‘droits modiques ; il femble qu’il feroit & 
plus raifonnable & plus avantageux de mettre à 
Contribution l’induftrie angloife de ce genre, en 
foumettant l'importation de fes ouvrages, aux- 
quels le bon marché & la fupériorité des matieres 
aflurent une préférence par-tout , à des droits 
mefurés fur leur utilité ou leur ufage de luxe, 
que de les aflujettir à une prohibition abfolue 
qu’il eft aifé d'éviter : car dans cet état des chofes,, 
la mercerie & la quincaillerie angloïfes n’éntrent 
pas moins en France. Il fufit qu’elles faffent un 


un droit de commiflon. 


Je profit des résiffeurs ; 
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détour par les Pays-Bas & l'Allemagne , & 


qu’elles y prennent des lettres de naturalité, qui 
annullent la prohibition. Ainfi la loi eft éludée 
fans fcrupule , & les précautions qu’elle fait 
prendre, ne fervent qu’à renchérir la marchandife 
pour la France, en alongeant fa route, en accroif- 
fant les frais de tranfport , & èn lobligeant à 
un féjour chez l'étranger , qu’elle enrichit par 

Ces articles d’une contrebande journaliere & 
ainfi déguifée méritent d’autant plus d’attention, 
qu’ils font la matiere d’un commerce de réexpor- 
tation très-confidérable avec les Indes Efpagnoles, 
& qu’il eft à craindre que cette branche ne nous 
foit enlevée par les Pays-Bas , ou par l'Angle- 
terre elle-même, en fe procurant de l'Allemagne, 
les affortimens du même genre, qui complettent 
les approvifionnemens fournis au Pérou & aux 
établiffemens de l’Efpagne, dans les Indes occi- 
dentales. Voyez ce qui a été dit au mot chanyre 
& prohibition. 

Dans plufieurs états , pit encore l’auteur du 
Diütionnaire univerfel des ftiences | qui a copié 
le Dréfionnaire du commerce, qui lui-même Va em- 
prunté de l'Encyclopédie ; « la contrebande > qui 
» fe pratique par les gens qui en font profeffion, 
» n’eft pas la plus dangereufe. On veille fans 
» cefle fur eux ; il eft rare qu’ils ne foient fur- 
» pris tôt ou tard ; & la punition éclatante d’un 
» feul en corrige plufieurs. | 

» Mais il n’en eft pas de même de la contre- 
» bande que font les commis des douanes , foit 
» à leur profit particulier , foit pour celui de 
» Jeurs fermiers , en facilitant , fous des noms 
» fuppofés, & fous des droits arbitraires, l’en- 
» trée des marchandifes prohibées. 

» Cette contrebande , fur laquelle perfonne ne 
» veille, eft un moyen fourd & très-afluré d’é- 
» puifer un état , d’autant plus que le remedé 
» eft difficile; car la régie des douanes, quoi. 
» que démontrée la meilleure de toutes les for- 
» mes qu’elles peuvent recevoir , n’a pas réuffi 
» dans tous Îles pays , comme une expérience 
» de phyfique bien conftatée peut manquer dans 
» des mains différentes, » 

On ne fait en quel état peut fe faire cette 
contrebande par les employés des douanes, pour 
mais on peut bien af- 
furer que ce n’eft pas en France que cetre baffe 
collufion, entre le commis & le commettant, a 
lieu. 

Il peut fe faire néanmoins qu’il fe trouve dans 
Ics douanes des commis infideles & féduits par 
des négocians , avec lefquels ils ont des traités 
& des intelligences ; mais c’eft fur-tout aux fron- 
tieres qu'exifte le grand mal en ce genre ; puif- 
qu'au moyen d’une aflurance de dix pour cent, 
un ballot de contrebande ; du poids de quatre à 
cinq cents livrés, eit introduit dans le royaume 
& conduit à fa deftination, quelle qu’elle foir, 
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Il eft évident que ces manœuvres ne peuvent 
fe pratiquer, fans que le contrebandier ait fur 
la frontiere une porte ouverte qui facilite fon 
introduction. Cette frontiere n'étant gardée que 
‘par des brigades de fimples employés, qui ont 
au plus trois cents ou trois cents cinquante li- 
. vres d’appointemens ; comment efpérer qu’ils ré- 
fiftent à l’appât de gagner en un feul jour une 
année de leurs falaires ? La vigilance des fupé- 
rieurs s’épuife en vain pour les contenir dans le 
devoir ; la confcience eît fourde quand le befoin 
prefle. D'ailleurs des malheureux gardes , tirés 
de la derniere clafle du peuple, peuvent-ils avoir 
la délicatefle & les fcrupules que donne une ame 
élevée , & Iles principes de conduite que lon 
puife dans une bonne éducation 2, 


La contrebande qui fe fait aux frontieres eft 
donc un mal inhérent à l’état des chofes, & au- 
quel on ne peut appliquer de remede , que par 

une réforme dont la dépenfe égaleroit peut-être 
la valeur de ce commerce illicite. | 

Nous ne pouvons mieux terminer cet article, 
que par donner l’état des marchandifes de con- 
trebande , en rappellant le titre qui a prononcé 
leur prohibition, foit à l’entrée , foit à la for- 
tie , & après avoir parlé de la contrebande des 
anciens. $ 
. Les Grecs & les Romains avoient , comme nous, 


des marchandifes de contrebande , dont le com- 


merce étoit prohibé , foit entre les citoyens, foit 
avec les étrangers. 

À Athenes, ces marchandifes étoient le lin, 
les outres , le bois , la cire , la poix & les au- 
tres matieres propres à la conftruction des na- 
vires. 

Chez les Romaïns , une loi des empereurs Va 
lens & Gratien défendoit de porter, hors des li- 
#mites de l’empire, du vin , de l’huile, du liqua- 
men ; pas même pour en faire goûter aux étran- 
gers. Ce liquamen ou garum étoit, felon Pline, 
un liquide d’un goût exquis , fait avec des en- 
trailles de poiflons. 


Cette politique n’avoit pas pour obiet, fuivant 
P q Jet, 


les commentateurs, la crainte de priver l’empire, 


de chofes néceflaires ; mais celle d’attirer en 
Italie les étrangers qu’on qualifioit de barbares, 
en leur donnant connoïfflance des chofes délicieu- 
fes qu’elle produifoit ; crainte fondée fur l’exem- 
ple des Senonois, qui, felon Tite-Live, n’étoient 
venus en Îtalie que pour avoir le plaifir de 
boire du vin. 

Il étoit également défendu à tous particuliers, 
fous des peines capitales, de vendre des armes 
aux étrangers, de la pourpre violette où autre, 
Toit en foie, foit en laine. 

De même à l’importation , il n’étoit permis 
qu’au feul fur-intendant ou comte du commerce , 
de faire venir de la foie, dont la livre valoit 
alors ; felon Vopifcus, une livre d’or. 
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Etat alphabétique des marchandifes de contrebande 
: ‘à l'entrée du royaume. # 

Bazins à fleurs, foit rayés, foit de coton teints. 4 
Décifion du confeil du 20 février 1739. … 

Boutons d’étoffes , de crin , ou faits au métier, … 

‘Ordre du'roi du 1ÿ mai 1736. LS 3 He | 

“Boutons de métal , ou de cuivre poli ou deré. 
Arrêt du 22 juillet 1749: 4 

Café autre que celui des colonies ou du Levant. 
Déclaration du roi du 17 janvier 1730. | 

Cartes à jouer. Arrêt du 26 octobre 1747. = 

Draps contrefaits de la largeur d’une aune un 
huit. Arrêt du 8 novembre 1687. 5:00 

Droguets faits de fils teints ou peints. Arrêt du 
22 novembre 1689. LCL SN 

Etoffes de foie de toute efpèce, tant des Indes 
que du Levant. Edit du mois d’oétobre: 1726. 

Gaze de foie découpée comme étoffe de foie écrue. 
Ordre du confeil du $ août 1770. : ’ 

Glaces de miroir. Par fuite du privilège exclufif 
de la manufacture des glaces établie à Paris. 
Lettres-patentes des 23 octobre 1702, & 22 
octobre 17$5. à 

Habits faits de toute forte, à l’exception de ceux 
qui font portés par les voyageurs. Ordre du 
confeil du 29 juin 1729. 

Maniquette , ou cardamome en poudre. Arrêt du 
22 feptembre 1722. | 
Manchettes brodées , de Saxe, & toute broderie 
fur mouffeline. Ordre du confeil du 3 feptem- 

bre 1746. ' 

Mouffelines , excepté celles qui proviennent de 
la compagnie des Indes. Arrêt du 30 juillet 
1748, & 7 feptembre 1764 ‘, | 

Points de Venife , forte de dentelle. Ordonnance 
des fermes de 1687,titre VIII, article 7. 

Poivre & maniquette en poudre. Arrêt du 22 
feptembre 1722. | 

Quina faux, ou quinquina femelle. Arrêr du 22 
mars 173$. 
hapontic , racine qui reflemble à la rhubarbe , 
& qui s’eft vendue pour cette plante. Arrêt 
du premier avril 1732. 

Salicot, ou cendre de Varech. Arrêt du 30 fep« 
tembre 1743. . 

Sardines de pêche étrangere. Arrêts des 18 no- 
vembre 1720, & 24 août 1748. 

Sel étranger , ou même de France qui vient du 
pays étranger. Ordonnance des gabelles & ar= 
rêt du 12 feptembre 1721. 

Serges peintes en fleur, ou imprimées. Ordre du ‘ 
confeil du 13 mars 1739. 

Toiles de fil teint ou peint, toute étoffe de fil 
rayée de couleur. Arrêt des 26 mars|1742, & 
24 mars 1744. | 
On voit par ce détail, que parmi ces marchans 

difes , les unes font réputées de contrebande, pour 

conferver dans le royaume une main-d'œuvre , pro= 
pre à y exercer l’induftric ; les autres pour mains 


' 


Î 


1 
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tenir un privilège exclufif ; quelques-unes dans Ia 
vue de prévenir les tromperies qu’elles pourroient 
avorifer ; quelques autres comme les points de 
Venife pouvoient être dangereufes , dans un terms 
où nos fabriques de dentelles étoient au berceau, 


 & qu’il les falloit défendre de cette concurrence; 


mais aujourd’hui qu’elles font portées à un degré 


de perfection qui ne leur laifle rien craindre à 


cet égard, il femble que l’admiflior des points 
de Venife feroit au moins indifférente. 

\ IL fuit de-là auf, que ce qui eft contrebande 
dans un tems, cefle de l'être dans un autre, fui- 


vant les circonftances , à mefure qu’un gouverne- 


ment s’éclaire davantage fur fes propres intérêts. 
. C’eft ainfi que es marchandifes déclarées de 


| contrebande , par le titre 8 de l'ordonnance de 


1687, ne font plus les mêmes aujourd’hui. - 
Les marchandifes de contrebande à la fortie du 
royaume , font en bien plus petit nombre que celles 
dont l'entrée eft interdite. a 
Ce font les armes , inftrumens & outils de 
guerre , par la crainte fans doute que l’on en 
fournît aux ennemis de l’état, & pour empêcher 


_ qu’il men forte du moins que par des ordres du 


‘gouvernement. 


… Sous le nom d'armes , on comprend les affûts 
de canons, les balles, bandoulieres, ceinturons, 
cuirafles , fafcines , grenades , hallebardes | pou- 


|| dre à canon, falpêtre , faucifles , felles de 


chevaux, & généralement tout ce qui fert dans 
l'artillerie, & à l’équipement des troupes à pied 
& à cheval. He. 

_ Les autres marchandifes de contrebande à la fortie 
du royaume, font le bois de chauffage, de conftruc- 
tion & de menuiferie ; ceux de ce dernier genre, 
quand ils font travaillés, rentrent dans la clafle 
générale : le brai , le goudron & les réfines, 
comme matieres néceflaires à la marine. 


Le caftor en peaux &: en poil , le chanvre & 
le lin , le charbon de bois, les chevaux... 

L'arrêt du 3 juin 1749 a fait une exception 
en faveur du Dauphiné , auquel il eft permis de 
faire le commerce de chevaux avec la Savoie. 

Les écorces d’arbre propres à faire le tan, 
& les feuilles de rufque ou myrthe fauvage, qui 
fervent à la préparation des cuirs. 


Les vieux fers comme éclats de bombes , vieux 
boulets de canon, vieux canons, &c. Tous fils 
gris écrus, & tous fils retors , s’ils ne font teints 


ou blanchis ; tous vieux linges & chiffons pro- 


prés à faire du papier, & même les rognures de 
peaux , les vieux gants qui fervent à fäire de 
la colle ; les métiers à faire des bas , les char- 
dons propres à peigner les étoffes de laine, & 
tous les inftrumens qui fervent aux manufaétures ; 
les rapes , les lies & marcs de vin , comme propres 
aux chapeliersi; les foies grezes & les foies teintes. 

Le même titre 8 de l’ordonnance des cinq 
grofles fermes déclaroit , article 3 , l’or & l’ar- 
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gent monnoyé, &. non. monnoyé , les pierreries, 
, marchandifes de contrebande à la fortie du royaume... 
Gette interdiction a été levée lorfqu’on a eu aflez 
acquis de lumiere & d’expérience, pour recon- 
noïître , qu’en interdifant toute fortice d’argent , 
c’étoit borner le commerce & l’induftrie d’une 
nation ; puifqu’il peut fe faire, qu’en foldant fes 
| comptes, en argent avec un état, les marchan- 
difes qu'on en a reçues en faflent rentrer le 
double, par la réexportation qui en a été faite. 

On ne parle pas des grains & des farines, 
parce que la légiflation à cet égard varie, fuivant 
les circonftances de la difette où de l’abondance; 
& que quelquefois, quoique la prohibition foit 
générale , l’exportation eft néanmoins permife mo- 
mentanément par quelques provinces. 

Indépendamment des marchandifes dé contre 
bande à l'entrée , dont on a donné l’état ; en 
expliquant les motifs de‘leur prohibition , il en 
eft d’autres encore qui ont été mifes au même 
rang, par raifon de réciprocité. Ce font les Mare 
chandifes des trois royaumes d’Angleterre , 
d’'Ecoffe & d'Irlande , fur lefquelles Parrêt du 6: 
‘feptembre r701 a établi une régle qui devenoit- 
néceflaire ; pour remédier au défavantage :que 
le commerce: françois trouvoit alors dans fes res 
lations avec l'Angleterre. , 

Les Anglois apportoient librement en France, 
non-feulement les marchandifes du crû d’Angle- 
terre ; mais encore celles que l’on y fabriquoit avec 
des matieres venues d’autres pays, & même des 
marchandifés qui n’étoient, ni du crû , ni des fa- 
briques d'Angleterre , & qu’ils tiroient d’ailleurs; 

Les François au contraire ne pouyoient por- 
ter en Angleterre, que des marchandifes du crû 
de France ; quelques-unes même éroient entiére= 
ment prohibées , ou tellement chargées de droits 
à l’entrée , qu’elles ne pouvoient s’y vendre qu’à 

erte. 

Les Anglois avoient en France Ia liberté de 
décharger leurs marchandifes d’une même car- 
gaifon en différens ports, de les y vendre par 
eux-mêmes ; de refaire pareillement leurs cargai= 
fons de retour. en pilufieurs ports ; & d’y faire 
par eux-mêmes les achats des marchardifes dont 
ils avoient befoin. 

En Angleterre , le fort des négocians Fran= 
çois étoit bien différent. Ils n’avoient ni la li 
berté de négocier de port en port, ni celle de 
vendre par eux-mêmes les marchandifes de leurs 
cargaifons. Ils ne pouvoient pas non plus ache- 


_ter celles dont ils avoient befoin ; ils étoient 


obligés , pour faire ces ventes & ces achats, de 
fe fervir des courtiers des ports où ils abor- 
doient. 

Les Anglois , comme tous autres maîtres de 
bâtimêns étrangers, lorfqu’ils déchargeoient leurs 
marchandifes dans les ports du royaume , ne 
payoient que cinquante fols par tonneau , pour 
droit de fret, 


‘En Angleterre, les négocians Françoïs payoient, 
outre les droits d’entrée , trois livres dix fols 


ar tonneau de la contenance de.leurs navires. 


L'arrêt de 1701 répara cette inégalité de con- 
dition. 1°. En interdifant abfolument l’entréc de 
toutes les marchandifes qui pouvoient difputer la 
préférence aux nôtres. ; 

20. En laiflant entrer les marchandifes que 
nous n'avions aucun intérêt à prohiber ; mais 
en les chargeant de droits, de maniere qu’elles 
ne pullent nuire à notre commerce , & qu'il 
reftât toujours la faculté de tirer celles dont on 
auroit un. befoïn réel. 


. Les marchandifes abfolument prohibées , & par 

conféquent de contrebande. font les étoffes de 
toute efpèce , les ouvrages de bonneterie , de 
coutellerie, de draperie, horlogerie, ganterie, 
mercerie , quincaillerie ; les faïences & pote- 
ries ; les chapeaux, les cuirs tannés & corroyés ; 
les vins & liqueurs, les drogueries non propres 
à la teinture ; celles qui pouvoient y fervir 
font permifes depuis l'arrêt du 2 janvier 1765 ; 
le plomb & l’étain ouvrés & laminés. 


Le même arrêt de 1701 comprend aufli l’énu- 
mération des marchandifes qui font admiflibles 
en payant les droits ; mais comme il ne dénom- 
moit ni toutes les efpèces défendues , ni toutes 


décidé que tout ce qui n'eft pas nommément & 


pofitivement permis , doit être regardé comme 
interdit. On ne peut s'empêcher de témoigner de 
la furprife d’une pareille interprétation ; car il: 
femble y avoir plus de juftefle & d'équité, à fou= 
tenir que tout ce qui n’eft pas défendu eft permis, 
qu’à prétendre que tout ce qui n’eft pas permis 
eit défendu. La loi naturelle & générale , eft de 
pouvoir Commercer librement tout ce qui peut 
entrer dans le commerce. Il faut donc une loi 
pour en exclure certaines chofes , & l’exception 
ne doit marcher qu'après la règle. 


Laifler aïnfi fubfifter des défenfes exprefles , 
& des défenfes tacites , c’eft vouloir donner 
lieu à des interprétations arbitraires, également 
défavantageufes au commerce des deux nations, 
en maintenant lincertitude même de la règle. 


Lorfque les circonftances où le goût portent à 
defirer de faire venir licitement, & pour fon. 
ufage , quelques marchandifes regardées comme 
de contrebande , il eft néceflaire de demander au 


miniftre des finances la permiflion de les faire en« 


trer dans le royaume. Cette permiflion n’eft pref- 
que jamais refufée, à moins que la quantité ne 
pût faire foupçonner qu’il entre de l’abus dans 
cette introduction. | 
Toutes les fois que des marchandifes de l’efpèce 


celles qui étoient permifes , il s’élevoit fréquem- | dont il s’agit obtiennent cette faveur, c’eft tou= 


ment des difficultés fur Pinterprétation dont ce 
règlement étoit fufceptible, 


En 1713, le confeil décida que tout ce qui n’é- 
toit pas nommément compris: en l’arrêt de 1701, 
zu nombre des marchandifes prohibées ni per- 
mifes , pourroit être introduit dans le royaume 
en payant les droits ordinaires. L'année fui- 
vante, une nouvelle explication du confeil du 26 
août , confirmant les difpofitions de l'arrêt de 
1701, portoit, que toutes les marchandifes ci-def- 
fus fpécifiées feroient prohibées à l’entrée , à 
peine de confifcation & de trois mille livres 
d'amende , lorfqu’elles feraient reconnues prove- 
nir d'Angleterre ou des pays en dépendans, fous 
quelque nom, & par quelque commerce qu’elles 
fuflent apportées ; mais le chanvre , les drogue- 
ries & épiceries ne furent réputées d'Angleterre, 
que lorfqu’elles feroient apportées fur des vaif- 
feaux Anglois. | 

Ii s’enfuivoit alors que toutes les marchandifes 
Angloifes étoient divifées en trois claffes. 


La premiere comprenoit les marchandifes ex- 
preflément & nommément défendues. 

La feconde, les marchandifes, qui, fans être 
défendues , ne pouvoient être introduites qu’en 
payant les droits de rigueur portés par l’arrèt, 

Dans la troifieme enfin, fe trouvoient naturelle- 
ment les marchandifes qui , non comprifes dans 
les deux premieres clafles , paroïfloient devoir 
rentrer dans l’ordre commun. 

Mais en 1742 on a penfé autrement ; il à été 


jours fous la condition du paiement des droits, : 


- conformément à l’article 4 du titre 8 de l’ordon= 


nance de 1687, & à l’article 393 du baïl des fermes, 
fait à Forceville , en 1738, qui s'exprime ainfi: 

« Si nous permettons l'entrée ou la fortie des. 
» marchandifes défendües ou de contrebande ; les. 


» droits appartiendront à l’adjudicataire, & 1e 


» ront payés fuivant les tarifs: & s'il y a des 
» condamnations d'amende ou des confifcations ,… 
» clles lui appartiendront , fans qu’il en foit 
> comptable, & il ne fera tenu d’avoir égard 
» aux permiflions qui auront été données , fi elles 
» ne font contrefignées de l’un de nos fecrétaires « 
» d'état, &@ vifées du contrôleur-général de nos 
» finances. ; 4 


» L'article précédent du même bail, portes 
» En cas de confifcation de marchandifes de 
» contrebande , les frais pour parvenir à la con. 
» fifcation préalablement pris fur ce qui aura 
» été confifqué, l’adjudicataire fera payé des 


» droits pour le totai de la marchandife con" 


» fifquée, & enfuite le tiers de ce qui reftera 


,» fera donné au dénonciateur. » Les deux autres 
tiers devoient être adjugés, l’un au roi, 


Pautre 
à l’adjudicataire des fermes, fuivant l’article z 
du même titre 8 ; maïs l’ufage a changé ce partage. 
Toutes les confifcations , en matiere de contre- 
bande , appartiennent en entier à l’adjudicataire, 
ou plutôt à fes cautions, qui fe partagent entre 
eux toutes les marchandifes , & les font vendre 

enfuite à leur profit, 
On 


es CON 


+ 


 Oæ ne peut S’empêcher d'obferver à ce fujet, | bourfés les frais de confifcation, de magafinage 


que cet ufage établi depuis long-tems , eft peut- 
être le principe de la liberté avec laquelle on 
débite dans la capitale, des marchandifes de 
contrebande de toute efpèce ; les fermiers-géné- 
raux y vendant chaque année quarante-cinq à 
cinquante ballots de ces marchandifes , eftimées 
au moins cent cinquante mille livres. Gomment 
reconnoître celles-ci, dont l’origine eft légitimée 
par là main qui les a mifes dans le commerce, 
des autres qui y ont été illicitement introduites ? 
Le mal n’eit-il pas le même des deux côtés ? 


| celui de nuire aux fabriques nationales , & d’em- 


pêcher la confommation de leurs produits. 


Au refle, comme ce ballot de marchandifes de 


contrebande eft évalué chaque année à trois mille: 


livres , & qu’il eft compté parmi les émolumens 


de la place de fermier - général, il femble .qu’il 


feroit de la dignité du gouvernement & de fa 
bienveillance, pour l’induftrie de fes fujets , de 
faire le facrifice annuel de foixante ou quatre- 
vingt mille livres, pour abolir cet ufage qui eft 


| une infraction aux loix , & une inconféquence 
|: d’un très-mauvais exemple. , 


Rien n’eft plus fimple & plus facile que de 
parvenir à fupprimer cette diftribution des mar- 
chandifes de contrebande , fans néanmoins en 
perdre la valeur. [1 ne s’agit que de leur appli- 
quer la lesiflation établie pour les marchandifes 
du même genre, lorfqu’elles proviennent de prifes. 
Certainement en tems de guerre, la courfe mé- 
rite bien d’être encouragée par toutes fortes de 
moyens. On n’emploie que ceux qui ne peuvent 
pas porter préjudice à l’état. Toute marchandife 
de contrebande eft mife en entrepôt jufqu’au mo- 
ment où elle eft vendue, & elle ne peut l'être, 
que fous la condition de pafler en pays étranger. 
Îl en eft de même des étoffes de foie de l’Inde 
& de la Chine, lorfque la vente s’en fait à 
l'Orient. Quelqu'intéreffant que foit ce commerce, 
il a été, avec raifon , foumis à des reftritions 


_didtées par le bien public. Pourquoi les mêmes 


_confidérations n’auroient-elles pas le même pous 
voir dans les circonftances dont il s’agit ? 


On pourroit donc réunir en deux ou trois ports 
du royaume, toutes les marchandifes de contre- 
bande qui ont été confifquées ; en indiquer la 
vente, dans certains tems de chaque année , par- 
devant Ies intendans ou leurs fubdélégués, & 
fous la condition de leur exportation, en franchife 
de tous droits. Cette vente ainfi divifée en trois 
où quatre places maritimes, empêcheroit l’avi- 
liffement du prix dé ces marchandifes, & mettroit 
les agens de la ferme, plus à portée d’en fuivre 
la deftination , au moyen des formalités auxquelles 
leur expédition, par mer feulement, feroit aflu- 
jettie. R 

Sur le produit de cette vente, feroient rem- 
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de tranfport, & tous ceux qui auroient été faits, - 

‘fans oublier les gratifications qui feroient accor… 
dées aux employés faififfans , immédiatement après 
chaque faifie, & qui pourroient être fixées au 
quart ou au cinquieme de l'évaluation des mar 
chandifes. 


Comme l’exécution de ce nouvel arrangement 
intérefleroit particuliérement le gouvernement, il 


! Conviendroit d'établir un bureau exprès pour la 


fuivre & la maintenir. Afin qu’il eût une con- 
noïflance exacte de toutes les confifcations de 
contrebande, les commis fupérieurs, feroient tenus 
d’y envoyer un doublé de tout procès - verbal 
relatif à une faifie de marchandife de cette claffe ; 
la ferme générale fourniffant auffi tous les quar- 
-üers, un état détaillé de la quantité, des qualités, 
de la valeur de ces marchandifes, & de leur 
envoi dans une des quatre places deftinées à leur 
vente; il feroit aifé d’en fuivre le fort depuis 
l’inftant de leur.confifcation , jufqu’à celui de 
leur vente. Woyez COMMIs, COMMISSION , 
CONTREBANDIER , GARDES DES FERMES, 


+ 


CONTREBANDIER , f. m. celui qui fait la . 
contrebande. Maïs on diftingue un particulier qui, 
pour fon ufage , introduit une marchandife de 
contrebande, une étoffe prohibée, quelques onces 
de tabac, de celui qui fair la contrebande par 
profeffion, pour y trouver des moyens de fubtif- 
tance & de profit. C’eft contre ces derniers que 
les loix déploient toute leur févérité. Il en eft 
de générales & de particulieres : les unes aux 
gabelles ; les autres au tabac ; d’autres aux mar= 
chandifes prohibées. 


L'article premier de la déclaration du 2 août 
1729, porte que tous particuliers convaincus 
d’avoir introduit du tabac ou d’autres marchan- 
difes de contrebande au nombre de cinq , avec 

ort d’armes, feront punis dé mort, avec con 
fifcation de biens, même dans les lieux où la 
confifcation ne fe prononce pas pour les autres 
EN 


Le même article prononce la peine des galsres 
contre les contrebandiers fans armes & au-deflous 
de cinq, avec amende de mille livres, contre 
chacun, payable folidairement par tous. 


Suivant l’article 6 , ceux qui portent ou dé- 
birent du tabac ou d’autres marchandifes de con- 
trebande dans le royaume, doivent, ainfi que 
leurs complices ou fauteurs , être condamnés, pour 
la premiere fois , à une amende de cinq cents 
livres, & à trois ans de galeres ; & dans le cas 
de récidive , à une amende de mille livres , & 
aux galeres perpétuelles. 


Les femmes coupables des mêmes délits, doi- 
vent fubir le fouet , la marque, un banniflement 
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de trois an@, & une amende de cinq cents livres 
pour la premiere fois. Dans le cas de récidive, 
elles doivent être condamnées au banniffement per- 
pétuel & à une amende de mille livres, ou à 
être renfermées pour toute leur vie dans la mai- 
fon de force, ou l’hôpital le plus prochain du 
lieu où la condamnation aura eu lieu. : 


Ii eft défendu par l’article 7 aux eabaretiers, 
fermiers & autres habitans de la campagne, de 
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donner retraite aux contrebardiers , ou de reccvoir 


leurs marchandifes, fous peine d’une amende de 
mille livres pour la premiere fois, & de bannit- 
fement en cas de récidive. Cet article veut même 
qu’ils foient pourfuivis & punis comme complices 
des contrebandiers , fi dans les vingt-quatre heures 
au plus tard, ils n’ont pas requis le juge le plus 
prochain, ou les officiers de la maréchauilée , de 
fe tranfporter chez eux, pour y drefler procès- 
verbal de la violence que Îles contrebandiers ont 
pu faire, dans le. deffein de fe procurer l'entrée 
de leurs maifons. Il eft enjoint aux juges & aux 
officiers des maréchauflées, de fatisfaire fur le 
champ à cette requifition , à peine d'interdiction. 


D'ailleurs les cabaretiers doivent faire avertir 
fous les peines ci-deflus & dans le même délai 
de vingt-quatre heures, les brigades de la ferme 
les plus voifines du lieu de leur demeure, afin 
qu’elles pourfuivent & arrêtent les conrrebandiers, 
ainfi qu’elles y font autorifées par plufieurs rè- 
. glemens. 


L'article 8 ordonne aux fyndics & habitans 
des bourgs & villages de fonner le tocfin, lorf- 
qu’il y pale des contrebandiers attroupés avec 
armes , & ayant des ballots fur leurs chevaux ; 
fous peine d’une amende de cinq cents livres 
contre la communauté. Fu 

Lorfque les contrebandiers ne paient point 
Jamende à laquelle ils font condamnés , le fer- 
mier peut faire convertir cette peine en celle des 
galeres, en conformité de l’article 8 du titre 17 
de l'ordonnance des gabelles, du mois de mai 
1680, & de l'article 2 de la déclaration du 30 
janvier 1710. à 


Suivant cette derniere loi, la peine de l’amende 
peut être convertie en cinq années de galeres , 


fur la fimple requête du fermier , par les juges . 


qui ont rendu la fentence, & fans nouvelle inf- 
truétion ; il fuffit pour cela que le cortrebandier 
n'ait ni payé, ni configné dans le mois, l’amende 
prononcée contre lui : mais cette converfion ne 
péut être requife par le contrebandier prifonnier. 
La déclaration du 29 novembre 1729 porte for- 
mellement qu’elle ne peut être prononcée par les 
juges , que fur la requifition du fermier. 

Ceux qui font condzmnés aux galeres , faute 
du paiement de l’amende, ne doïvent pas être 


flétris de la marque ordinaire ; & ils peuvent 


faire annuller le jugement de converfion en tout 
tems, & recouvrer leur liberté en payant cette 


L 


amende, quand même ils auroient commencé à 
 fubir la peine des galeres. Telles font les difpos … 


Crit pour prévenir la contrebande ,  &' réprimer 
‘les contrebandiers qui s’étoient alorstrès-multipliés; 
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fitions de l’article 3 de la déclaration du 30 
mars 1756. Li | ARS 

Au refte, la déclaration du 2 feptembre 17765 
regiftrée en parlement le 13 novembre, & à la 
cour des aides, le 28 février 1777 , ayant rap 
pellé tout ce”qui avoit précédemment été pref= 


nous terminerons cet article , par rapporter 
cette loi nouveile dont les motifs font clairement 
expliqués. - à à | 

| . 


« Louis, par la grace de Dieu , roi de France … 
» & de Navarre , à tous ceux qui ces préfentes 
» verront : falut. Depuis notre avénement au“ 
» trône, nous nous fommes conftamment occu= 
» pés du foin de procurer à nos peuples ,les fou-. 
» lagemens que les circonftances pouvoient nous M 
» permettre, & de chercher, dans les reflources” 
» d’une fage adminiftration, les moyens de leur 
» en accorder de nouveaux. | 

» Les témoignages qu’ils ont reçus de notre 
» affection , ont dû , en excitant leur reconnoif- 
» fance, leur faire chérir nos vues bienfaifan- 
» tes, Nous penfons, auffi avec fatisfaction que: 
» le plus grand nombre de nos fujets eft animé 
D de CES fEntIIDENS AU RE 


» Maisen même tems, nous n’avons pu voir M 
» fans furprife , que des gens mal intentionnés ont 
» cherché à troubler la perception de nos droits, 
»> en abufant nos peuples, de l’efpérance de ia 


» fupprefion des gabelles , des aides & du tabac, & & 


» fe permettent même, contre nos fermiers, leurs 
» commis & prépofés , des déclamations inju- 
» rieufes, 


» Cette licence a produit dans nos provinces M 
» des cffets qui méritent toute notre attention. 
» Des troupes nombreufes de contrebandiers ar- | 
» més, ont fait desincurfions dans plufieurs par- 
» ties de notre royaume. La fraude eft répan-. 
» due dans les provinces fujettes aux gabelles, 
» aides & tabac. Les employés & prépofés de 
» nos fermes, expofés à des rebellions , fpolia= 
» tions & violences de la part des fraudeurs, 
» quelquefois même de la part des habitans des 
» villes , ont fouvent fuccombé aux excès com- 
» mis envers eux, ou Ont Été contraints, pour 
»> s’y fouftraire , d'abandonner leur fervice. 

Ces défordres , fi préjudiciables à la perception 
» de nos revenus, ne font pas moins contraires M 
» aux ofdonnances rendues” par Îles rois nos 
» prédéceffeurs, pour défendre les attroupemenst, ” 1h 
» le port d'armes & la violence publique. La 
» police de notre royaume pourroit même être 
» troublée , fi nous ne nous empreflions de répri- 
>» MêT Ces eXCÈS:" | RU À LR 

» Dans cette vue , nous avons jugé devoir ! 
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manifefter nos intentions, relativement à [a per. 


ception de nos droits, & renouveller les dif- 
“pofitions des ordonnances & règlemens defti- 


més à prévenir ou punir les attroupemens ,. 
ainfi que les rebellions faites aux employés des 
fermes dans leurs fonétions ; enfin, tout ce qui 


tend à la fraude de nos droits. 


LA 


» À ces caufes, & autres à ce nous mouvant , 


de l'avis de notre confeil, & de notre cer- 
taine fcience , pleine puiflance & autorité 
royale, nous avons, par ces préfentes fignées 
de notre main, dit, déclaré & ordonné, di- 
fons, déclärons & ordonnons , voulons & nous 
plaît ce qui fuit. - 


ARTICLE PREMIER. 


» Nos fermiers , leurs commis & employés , 


chargés de la perception & confervation des 


droits de nos fermes, feront & continueront 
d’être fous notre protection & fauve-garde, 
& fous celle des'juges , prévôts des maré- 
chauflées , maires , échevins , jurats , capitouls, 
fyndics # principaux habitans des villes & 
lieux où ils font leur réfidence, & où ils fe- 
ront leur exercice : Enjoignons à nos gouver- 
neurs ; lieutenans-généraux , commandans & 
autres officiers qu'il appartiendra , d’y tenir 
la main, & aux prévôts & officiers de nos ma- 
réchauflées , de prêter main-forte & afliflance 
auxdits employés, toutes les fois qu’ils en fe- 
ront par eux duement requis. 

ART. IL 
» Ordonnons que les lettres-patentes du 2$ 
mars 1720, rendues fur l’arrêt du 15 du même 


. mois, ferontexécutées felon leur forme & teneur ; 


qu’en conféquence, & conformément à icelles , 
tous juges royaux , comme aufli tous officiers 
de maréchauflées | prévôts & autres , pour- 
ront , en cas d’abfence ou de refus des ju- 
ges qui connoiïflent des droits de nos fermes, 
fe tranfporter en tous lieux & à toutes heures 
que lefdits commis les requerront , pour y fa- 
ciliter leurs. exercices & fonctions , & qu’ils 
en feront même tenus dans les cas prefcrits par 
les règlemens, à peine de demeurer refponfa- 
bles des dommages & intérêts du fermier. 
PORC ET. 

»% Ordonnons pareillement que l’article XXIX 
de la déclaration du premier août 1721, por- 
tant règlement pour la ferme du tabac ; les 
lettres-patentes du 16 juillet 1722 , rendues 
fur l'arrêt du 7 du même mois, & les articles 
VIL & VIII de la déclaration du 2 août 1729, 
feront exécutés felon leur forme & teneur ; 
en conféquence, réitérons les exprefles inhi= 
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bitions & défenfes y portées, à tous particu« 
liers , cabaretiers, fermiers & autres, de don- 
ner fciemment retraite aux contrebandiers & 
faux-fauniers, ou à leurs marchandifes : comme 
auf à tous fermiers des ponts & pañlages, & 
autres ayant bacs & bateaux fur les rivieres, 
de pafler lefdits fraudeurs, fous les peines por« 
tées auxdits règlemens, 
ART. I V. 
# Voulons aufli que la déclaration du 27 juin 
1716 , foit exécutée felon fa forme & tes 
neur ; & conformément à icelle , en y ajou- 
tant même en cas de befoin, faifons très - ex= 
prefles inhibitions & défenfes à tous particu= 
liers , de quelque qualité & condition qu’ils 
foient ; de troubler direétement ou indirecte 


ment les employés de nos fermes , dans leurs 


exercices & fonctions ; comme aufli de com- 
pofer ; écrire, imprimer , vendre , diftribuer 
& afficher aucun placard ou libelle, contenant 
des déclamations ou injures contre lefdits em- 
ployés , ou tendant à exciter contre eux & 
contre la perception de nos droits , la pré- 
vention & l’animofité de nos peuples ; le tout 
à peine de cinq cents livres d’amende , des 
dommages & intérêts envers nos fermiers , leurs 
commis & employés , & de punition corpo- 
relle, s’il y échet : Voulons qu’il foit informé 
& procédé, fuivant l'exigence des cas, contreles 
auteurs, écrivains, imprimeurs, colporteurs, 
diftributeurs & afficheurs defdits placards & 
libelles. 
ART. V. 

» Confirmons les difpofitions des règlemens 
qui prononcent des peines contre Îles contre- 
bandiers , faux-fauniers & autres fraudeurs & 
particuliers qui forceront les poites des em- 
ployés, & leur feront rebellion dans l’exer= 
cice de leurs fonctions. 


ART. V IE 


» Confirmons également les difpofitions des 


‘lettres - patentes du 4 mai 1723 , rendues 


fur les arrêts du 30 feptembre 1719 , & 2$ 
mars 1720 ; voulons en conféquence , qu’en 
cas de rebellion & voie de fait contre les em- 
ployés à la perception & à la confervation de 
nos droits, lefdits employés puiflent arrêter & 
emprifonner les contrevenans dans l’inftant de 
la rebellion , fans autre permiflion particuliere, 
& que le procès foit inftruit , fait & parfait 
aux prévenus & complices, fuivant la rigueur 
des ordonnances , par: les juges auxquels la 
counoiflance en eft attribuée par nos édits & 
règlemens : Faifons défenfes auxdits juges de 
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> mettre en liberté lefdits. prévenus & com- 
» plices, qu'après l’inftruétion & jugement défi- 
» nitif; & en cas d’appel, qu'après le jugement 
» dudit appel, à peine de répondre par lefdits 
> juges, en leur propre & privé nom, des dom- 
» mages & intérêts du fermier, meme des amendes 
» confifcations encourues par les fraudeurs. 


» Si donnons en mandement à nos amés & 
» féaux les gens tenans notre cour de parlement 
» &c. &c. que ces préfentes ils aient .à faire 
» lire, publier & regiftrer , même en tems de 
» vacations , & le contenu en icelles garder, 
» obferver & exécuter felon leur forme & teneur, 
» nonobftant tous édits , déclarations , arrêts, 
» règlemens & autres chofes à ce contraires, 
» auxquels nous avons dérogé & dérogeons par 
» ces préfentes : Car tel eft notre plaifir. Donné 
» à Verfailles , le deuxieme jour du mois de 
» feptembre, l’an de grace mil fept cent foixante- 
» fcize, & de notre règne le troifieme. » 


CONTRE-MARQUE, £. f. qui fert à défi- 
gner l’empreinte d’un poinçon commun à tous 
les ouvrages d’or & d’argent. Elle leur eft 
appliquée après qu’ils ont reçu le poinçon parti- 
culier de l’orfévre qui les a fabriqués , pour 
annoncer qu’ils font au titre prefcrit par les or- 
donnances. | 


Suivant Île règlement général, concernant le 
commerce des matieres d’or & d’argent, du 30 
décembre 1679 , regiftré au parlement & à la 
cour des monnoies les 21 & 26 mars 1680, les 
orfévres font tenus de marquer de leur poinçon, 
& d'envoyer à la maifon commune, ou au bureau 
de la communauté , tous les ouvrages d’or & 
d'argent , tant les corps que les pieces principales 
d’appliques & garnifons , pour être ellayés & 
contre-marqués du poinçon commun qui eft entre 
les mains des gardes. À la fuite de ce règlement, 
eit un état de trous les ouvrages & pieces d’orfé- 
vrerie fujets à être marqués & contie-marqués, 
& qui explique en quel endroit ils doivent l'être. 

Comme ce poinçon de contre-marque Îe renou- 
velle tous les ans, il eft défendu aux maîtres, 
jurés & gardés des orfévres, de ne faire faire les 
matrices de ce poinçon, & de neïle faire frapper 
qu’en préfence des commis du fermier de la marque 
d’or & d’argent ; il leur eft ordonné de donner 
à ces commis une clef du coffre où font dépofés 
cette matrice & ce poinçon ,; & défendu de 
fe fervir du dernier qu’en préfence de ces commis, 

Une déclaration du roi, du 19 avril 1739, 
voulant remédier aux abus qui fe faifoient de la 
contre-marque, en da coupant fur des ouvrages, 
%& l’entant ou la foudant fur d’autres , ordonne, 
article premier , que tous ceux qui feront con 
vaincus de ce délit , feront condamnés à faire 
amende honorable aux portes de la principale 
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églife de la juridiction du lieu où la fauffeté aura 
été découverte , & à être punis de mort. LR 

Une autre déclaration du 26 janvier 17495" 
a prefcrit toutes les formalités qui devoient être 
remplies lors de la fabrication , & avant la vente 
des ouvrages d’or & d’argenti d’autre part, l’arrèt 
contradidoire de la cour des monnoies , du 21 juin 
1760 , a fait défenfe au fermier du droit de marque , 
d'appliquer fon poinçon fur aucuns ouvrages d'or 
& d’argent , de quelque nature qu’ils foient, qu'il 
ne lui foit préalablement apparu , fur iceux, du 
poinçon de comtre-marque de la maifon commune 
des orfévres. 1 

D'après ces difpofitions , le poinçon du fermier u 
du droit de marque, qui indiquoit feulement que” 
fon droit de contrôle avoit été perçu, fans ga 
rantir en. aucune façon le titre des ouvrages, M 
devient , avec l'empreinte de la contre-marque ap- 
pofée au bureau des orfévres, après l’eflai qui 
en a été fait, un figne afluré de la valeur des 
matieres d’or & d’argent. 54700 

Sous le nom d’orfévre , il faut entendre tous 
ceux qui travaillent l'or & l'argent, comme hor- 
logers, fondeurs, fourbiffeurs , bijoutiers, &c.. 
Si l’on trouve chez eux des ouvrages qui ne 
foient point au titre , ou qui ne portent ni mar- 
que , ni contre-marque , ils font dans le cas d’être. 
condamnés en cinquante livres d'amende, pour 
la premiere fois, outre la conffcation des ou- 
vrages ; en cent livres pour la feconde, & en 
interdiction de Ia maîtrife à la troifieme fois, « 
fans que ces peines puiflent être remifes ni mo= M 
dérées , fous quelque prétexte que ce foit. = 


CONTRE-VISITE, f. f. qui, dans le langage 
de la ferme, fignifie une feconde vifite inopinée, 


faite chez des cabarctiers ou des débitans de fel 
& de tabac, pour empêcher ou découvrir la fraude. 
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CONTRIBUABLE , f. m. par lequel on dé- 
figne ‘toute perfonne fujette aux impoñitions , 
comme les tailles, la capitation, les vingtiemes, &c. 


CONTRIBUTION , f. f. par lequel on entend 
en général toute efpèce d’impofñtion, & Ia part. 
qu’une province, une ville, un particulier , paie M 
dans la fomme générale des impôts. Ainfi on dit M 
la contribution de telle province à la mafle des 
tailles, cft de deux millions, 


CONTROLE. ( Droits de) Il exifte plufieurs 
droits de ce nom ; mais on y joint ordinairement 
la dénomination des objets fur lefquels ils frappent. 
Ainfi on diflingue du droit de conrrôle propre= 
ment dit, le droit de contrée des greffes ; celui 
qui eft dû fur les ouvrages d’or & d'argent ; le 
droit de contrôle des papiers & des toiles. fl fera 
queftion de ces droits de comirôle des grefics, au 


i 
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mot greffe ; de ceux dûs fur l'or, l'argent &C fur 


les toiles , au mot marque, par lequel ils font 
défignés dans l’ordonnance qui les a établis. 

Voyez le mot PAPIER , pour le droit de 
contrôle , auquel il eft fujet, ainfi qu’à plufieurs 
autres. 


1" Quant au droit de contrôle, proprement dit, 


il eft mis au rang des droits de traites, & fe 
perçoit dans la fénéchauflée de Bordeaux ,*à raifon 


| de deux fois pour livre de certains droits. Il doit 
| fon origine à la création de plufieurs offices de 


contrôleurs=confervateurs des droits des fermes, 
en 1631, avec attribution de deux fols pour livre, 
fur tous les droits des fermes. Ces offices ayant 
été fupprimés, les deux fols pour livre refterent. 
La perception en fut réunie aux autres droits, 
& S’eft perpétuée jufqu’à préfent. Elle doit être 
regardée comme un accefloire du principal des 
anciens droits dans lequel elle eft toujours con- 
fondue. 

. Efle a lieu à Bordeaux, 1°, fur les droits de 
convoi. ss ; 
29°. Sur ceux de comptablie. 

3°. Sur les droits des drogueries , épiceries, 

à lexception de celui d’un écu par quintal d’alun. 
- Tous les droits impofés poftérieurement à 


1643, n’ont point été aflujettis à ce droit de 
P J 


contrôle. Voyez DEUX SOLS POUR LIVRE. 


CONTRÔLE. ( Regiftre de) C’eft en général 
le double des écritures tenues par un ofci 
blic ou un comptable ; ou un regiftre däns lequel 
s’infcrivent, par extraits, certains ales judi- 
ciaires, ou des expéditions de finances , pour en 
aflurer l’exiftence , & conftater leurs dates & leur 
objet. Celui qui tient un de ces regiftres , eft 
appellé contrôleur. Il devient , en quelque.forte, 
le furveillant & le vérificateur du premier re- 
giftre , auquel le fien doit être parfaitement con- 


forme. ’ 

On conçoit, d’après cette définition , qu’on 
peut créer autant de contrôleurs qu’il peut y 
avoir d'objets fufceptibles de conrrôle ou de fur- 
veillance ; & il eft malheureufement trop vrai, 


que fous prétexte de l'utilité de cette furveillance 


pout le bien public, on a multiplié fans mefure 
les offices de contrôleurs , dont le plus fouvent les 
fonctions n’avoient d'autre motif réel ,* que le 
befoin d'argent. 


Cet ainfi que prirent naiffance les contrôleurs 
des bans de mariage , les contrôleurs des poids 
&c méfures , les contrôleurs des greffes des hôtels- 
de-ville, les contrôleurs-courtiers de Ja volaille, 
les contrôleurs des baptêmes , les contrôleurs des 
perruques, &c. &c. 

11 feroit aufli ennuyeux qu'inutile de s’arrèter 
à chacun de ces offices, qui n’exifterent que le 
tems néceffaire, pour laifler appercevoir le malheur 


ier pu- 
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de feur création, & l'avantage de leur fuppref- 
fion. Nous n'avons à parler ici que des contrô- 
leurs, dont les fonctions ont rapport aux finances, 


après avoir fait connoître en quoi confiftent , 


19. le contrôle des actes des notaires. 
2°. Le contrôle des actes fous fignature privée. 
+ 3°. Le contrôle des exploits. | 


CONTROLE DES ACTES DES NOTAI- 
RES, formalité qui confifte dans l’enregiftrement 
qui eft fait des adtes & contrats , par extrait, 
fur un regiftre public , & dans la relation ou . 
certificat qui en eft appofé fur l’adte. 

L'objet de cette formalité eft d’aflurer l’exil= 

tence des actes , & fur-tout leur date poñtive. 
Comme les droits refpectifs des citoyens dérivent, 
pour la plupart , de la priorité des obligations 
& hypotheques ;1il eft néceflaire de mettre les 
actes qui les établiflent à l'abri des fuppoñitions 
d’antidate , & autres irrégularités. C’eft à quoi 
pourvoit le contrôle ; & fous cet afpect, il 
tient eflentiellement à la légiflation & à l’ordre 
public, 
- L'origine de cette formalité fe trouve dans 
l’infinuation ou enregiftrement des donations en- 
tre-vifs, qui fut prefcrit par l’empereur Conf- 
tantin , pour remédier aux fraudes que l’on pou= 
voit pratiquer au préjudice des créanciers. Henri 
III établit, par un édit du mois de juin 1f81, 
des officiers - contrôleurs des titres en chaque 
fiège royal du royaume , avec attribution de 
droits , pour enregiftrer les contrats excédans 
cinq Éécus en principal, ou trente fols en rente 
fonciere , les teftamens, les décrets & expédi- 
tions entre-vifs & de derniere volonté. 


Par un autre édit du mois de juin 1627, il 
fut créé des offices de contrôleurs de tous les 
actes qui feroient reçus & expédiés par les no- 
taires. Enfin, l’édit de Louis XIV, du mois de 
mars 1693 , mit la formalité du contrôle en vi- 
gueur, & la rendit générale. 

Cet édit ordonne que tous les aes qui feront 
reçus par les notaires & tabellions royaux , no- 
taires apoftoliques , ceux des feigneurs , & les gref- 
fiers des arbitrages , dans toute l'étendue du 
royaume, feront contrôlés & enregiftrés au bu 
reau le plus prochain du lieu où l’aéte fera pañlé, 
à la diligence des notaires , tabellions & gref- 


fiers qui les auront reçus , quinze jours au plus 


tard après leur date ; lefquels enregiftremens fe 
ront faits par extrait , contenant feulement le 
nom des partiés contractantes, la qualité de Paéte, 
fa date , le nom & la demeure du notaire qui 
l'aura reçu , & le nombre des feuillets de Pacte ; 
à défaut de laquelle formalité, les aëtes ne pour- 
ront acquérir aucun privilège , hypotheque, pro- 
priété ou action quelconque ; & il eit défendu 
aux parties d’en faire ufage , & aux cours 
juges d'y avoir égard. 


374 RE NA ACT ON Le 


Les teflamens, codiciles & autres difpofitions 
à caufe de mort, qui n’ont aucun effet pendant 
la vie des difpofans , ont été exceptés de cette 
règle générale. Ils ne font point contrôlés dans 
la quinzaine de leur date , & ce n’eft pas au 
notaire rédacteur à les faire revêtir de la for- 
malité. Elle eft à la charge des héritiers & lé- 
gataires qui doivent Îa faire remplir , après le 
décès du teftateur , à l’égard feulement de ceux 
de ces actes qui fubfiftent comme n'ayant pas été 
révoqués. 

Les contrôleurs en titre d’office , qui avoient 
été créés par différens édits, avec attribution de 
droits &  falaires fur les actes foumis à la forma- 
lité , ayant été définitivement fupprimés par un 
édit du mois de décembre 1713 , les droits 
& attributions ont été réunis au domaine de Ia 
couronne ; & leurs fonctions font confiées aux pré- 
pofés de Padminiftration générale des domaines, 
lefquels font tenus de prêter ferment pour leur 
exercice, & comptent , au profit du roi , des 
droits de contrôle ou falaires d’enregiftrement , 
fous la déduction de la remife qui leur eft ac- 
cordéc. 

La perception fe fait d’après le tarif annexé 
à Ja déclaration du roi du 29 feptembre 1722, & les 
arrêts du confeil rendus en interprétation , fauf 
en Lorraine où il exifte un tarif différent. 


Le droit; pour la plupart des actes, eit réglé 
à raifon des biens & fommes qui en font l’objet, 
fur le pied de dix fols en principal par chaque 
cent livres, jufqu’à dix mille livres ; & de vingt 
fols par mille livres au-deflus de cette fomme. 
Sur d’autres actes dont les objets ne font pas 
fufceptibles d'évaluation , les droits font fixés 
d’après l’état & qualité des parties. 

Plufieurs articles de ce tarif laiflent defirer une 
diftribution plus exacte & une claffification plus clai- 
rement établie. Cette réforme auroit l'effet d’ap- 
prendre à chacun ce qu’il doit, & de proportionner 
la perception, à la nature des différens aûtes, & aux 
facultés des parties contrattantes , fur-tout pour 
Les claffes inférieures des citoyens. Il paroît qu’on 
s’eft occupé de cette réforme, puifqu’il en eft parlé 
dans le compte rendu en 1781 , à l’article des 
droits de contrôle. On ne peut que faire des vœux 
pour que ce nouveau tarif , {ans doute mieux 
conçu que celui qui eft en ufage, foit adopté, 
& qu’il obtienne enfin une exécution générale. 

Les bureaux de contrôle établis font au nombre 
d’environ trois mille dans le royaume , &t diftri- 
bués de maniere que les notaires des réfidences 
les plus éloignées ne fe trouvent qu'à deux & 
trois licues du bureau , dans l’arrondifflement du- 
quel ils doivent préfenter leurs actes à la forma- 
lité. Le produit annuel @es droits de contrôle des 
ailes eft d'environ onze millions, tant en princi- 
pal, que pour les dix fols pour hvre établis en 
diflérens tems ; il faut y comprendre aufli le produit 


fera parlé à l’article fuivant , & qui eft d’un mo 
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du contrôle des aîtes fous fignatures privées, dontil 


dique objet ; de même que celui du droit des aétes… 
volontaires pañlés en juftice, & de nature à être 
faits également devant notaire ; adtes qui font foumis 
à la formalité & à la perception , dans le même 
délai de quinzaine ; à la diligence des greffiers 
dépofitaires des minutes. | 2TER 

Il y a en France des villes & provinces où 
la foïmalité du contrôle n’a pas lieu. Une décla=h 
ration du roi Louis XV , du 7 décembre 1723, 
commué le contrôle des aétes , pañlés devant les 
notaires de Paris, en un droit de formule à" 
payer , par augmentation, pour le papier timbré, 
fur lequel les actes & contrats font rédigés. Les 
notaires de pays de Flandre, Hainault , Artois ,- 
Cambrefis & du pays Labour , jouiflent auffi dem 
léxemption , au moyen d’un abonnement arrêté 
des droits de contrôle. Par l'effet de ces difpo=" 
fitions , les a@tes des notaires de Paris , & de 
ceux de ces différens pays , font cenfés contrôlés; 
& l’on peut en faire ufage par-tout , fans les 
revêtir de la formalité. 4 


4 


Au contraire , dans la province d’Alface & 
dans le comté de Clermont en Argonne , & dans 
les principautés d’Arches & Charleville , appar-m 
tenans à la maïfon de Condé , où le contrôle 
n’eft pas établi; les actes ne peuvent fervir & 
être mis en ufage dans le refte du royaume , fans 
être préalablement contrôlés. La même règle an 
lieu pour les acles paflés , hors de France, de- 
vant lé$ notaires des dominations étrangeres. 


Nous ne devons point pañler fous filence ce 
que le grand homme d'état, qui a régi les finan- 
ces depuis 1777 jufqu’en -:1781 , en a dit dans 
le compte qu’il a rendu au roi de fes opérations 
pañlées, & de celles qu’il projetoit pour le bon=… 
heur de la nation. On verra que la réforme des m 
droits de contrôle avoit attiré fon attention. 


« Les befoins de l’état ont fait imaginer un M 
» tribut fur plufieurs fortes d’aétes & de tranfac-" 
> tions entre particuliers ; & dans la néceffité de 
» multiplier les reflources du fifc , en les diver= 
» fifiant , ces droits n’étoient pas mal conçus. 
» Les mariages, les tellamens , les contrats de 
» fociété , les acquifitions d'immeubles , & tant 
» d’autres actes , font des opérations éparfes 
» dans la vie, & qui, tenant prefque toujours # 
» à des événemens rares & intéreflans , rendent 
» moins fenfible le droit qui les accompagne. 
» Mais pour rendre ce tribut produdif , il a 
» fallu le proportionner , non-feulement à la na= 
» ture des actes , mais encore aux conditions 
» qu’ils renferment, & à l’état des perfonnes qui 
» tranfigent, Alors Îles tarifs fe font «fuccédés. 
» ainfi que les explications , les diflinctions , 
> les exceptions ; & comme le contribuableadroit 
» ne manque pas, à fon tour , de chercher à 


- 
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efquiver les règlemens, de nouvelles interpré- 
tations dsvenoient néceflaires. Et c’eft ainfi que 
le code, du contrôle & de l’infinuation des actes 
“seit tellement accrû & multiplié, que les con- 


avec connoïflance, de ce qu’ils doivént payer; 


mêmes , qu'après de longues études. 


 .» J'ai donc cru qu'il étoit très-eflentiel de 
» s'occuper d’un nouveau tarif , où l’on cher- 
» cheroit à établir une proportion plus juite, 


» ceux qui intéreflent les pauvres , & où fur- 
» tout toutes les diftinctions , entre les diverfes 


| » fuffent plus fimples & plus fenfibles ; de ma- 
» niere que chaque contribuable püût facilement 
» être initruit de fon obligation. 


> d’un travail, commencé depuis nombre d’années 
» par un homme expérimenté ; je lui ai fait con- 
» noître que ce travail , pour plaire à votre 
» majeilé , ne devoit point refpirer un efprit 
:» filcal ; & que votre majefté feroit bien fatif- 
» faite, fi on lui propofoit un projet de légif- 
| >» lation à cet égard, qui, en lui confervant à- 
» peu-près le même reyenu, préviendroit les dif- 
» ficultés, & établiroit une perception plus douce 
» & plus équitable. Le travail extrêmement long 
» & difficile eft maintenant achevé. Je l’ai confié à 
» des magiltrats de votre confeil pour l’examiner ; 
» & fi leur témoignage m'infpire de la confiance , 
» je demanderai à votre majefté la permiflion 
» de le communiquer à quelques membres éclai- 
» rés de fon parlement. Je raflemblerai enfuite 
1» les diverfes obfervations qui feront faites; & 
| >» fi elles font favorables au projet, ou qu’elles 
» ne tendent qu'à des modifications poflbles, je 
» rendrai compte à votre majeité de cet impor- 
» tant examen , & je prendrai fes ordres, 


CONTRÔLE DES ACTES SOUS SIGNATURE 
PRIVÉE. C’eft l’enregiftrement qui en eft fait 
fur un regiftre public, par le commis prépofé à 
la formalité , lequel en donne fur l’aéte fon cer- 
tificat. 

Cette formalité a été principalement ‘établie 
pour remédier aux fraudes qu’on pratiquoit contre 
là perception du droit de contrôle des aëtes des 
notäires, en paflant fous feing privé la plupart 
des actes , qu'il étoit ci-devant d’ufage de faire 
rédiger par les notaires & tabellions. L’édit d’éta- 
bliflement, donné par Louis XIV au mois d’octo- 
bre 1705 , &la déclaration confirmative du 20 
mars 1708 , ordonnent que les aétes fous figna- 
ture privée feront contrôlés & les droits payés, 
avant qu’on puifle former aucune demande en ju{- 
tice , ni faire aucun exploit ou aûte en confé- 
quence , à peine de nullité des ades , & d’une 


tribuables ne peuvent le plus fouvent juger 


& les employés des domaines ne le favent eux-. 


» entre les actes qui concernent les riches &c 


» clafles de la fociété, & la nature des actes, 


» J'ai excité en conféquence la continuation 
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amende de trois cents livres , tant eontre les 
parties qui auroient agi, les huifliers & fergens 
qui auroient fait les exploits, les procureurs qui 
auroient occupé, & les juges qui auroientftatué fur 
les demandes. 

On voit que les aéfes fous fignature privée , ne 
font pas fujets au contrôle par eux-mêmes, & dans 
un délai fixe, comme les actes des notaires ; ils 
ne font foumis à cette formalité, que dans le cas 


où l’on veut.en faire ufage, c’elt-à-dire , for- 


mer une action ou demande judiciaire, ou pañler 
des actes devant notaire en conféquence. 

On doit cependant faire contrôler ceux de ces 
altes qui contiennent tranflation de propriété, ou 
de jouiffaänce de biens-immeubles , dans les crois 
mois’ de leur date , parce qu’ils font fujets à 
Pinfinuation dans ce délai, à peine du double 
droit , & que cette formalité ne peut être donnée 
qu'après celle du contrôle. 

La faveur que mérite le commerce , a fait 
exempter de cette formalité les lettres-de-change 
& billets à ordre ou au porteur , entre gens 
d’affaires , marchands & négocians, & les billers 
fimples de marchand à marchand , caufés pour 
fourniture de marchandife de leur commerce ré- 
ciproque. Ces fortes d’aétes fous fignature privée , 
peuvent être produits en juitice, & l'exécution 
en cft fuivie fans qu’on les faffe contrôler. Il en eit 
de même de tous les actes fous fignature privée, 
qu’on ne produit que par exception ou par voie 
de défenfe , fans les fignifier ; & fans former 
aucune demande active en conféquence. 

Il eft de principe, que les aëfes fous feing privé, 

n’ont point de date avant le contrôle ; & tant 
qu'ils ne font point revêtus de cette formalité , 
& reconnus ,ils ne peuvent acquérir aucun pri 
vilège, action ni hypotheque. 
‘Les droits de contrôle s’en perçoivent à pro 
portion des fommes contenues dans les actes ; ou 
d’après leur nature ; fur le même pié réglé pour 
les actes des notaires, par le tarif arrêté au confcil 
le 29 feptembre 1722, & fur le même regiitre. 
Ces droits font dûs , & la formalité doit être 
donnée au bureau établi près la jurifdiction de 
l’introduétion de l’inftance, ou dans celui de la 
réfidence du notaire qui reçoit le dépôt de laife 
fous fignature privée. 

I1 eft défendu , par les ordonnances , aux 
avocats , notaires , grefhers, procureurs , huif- 


F4 


fiers, & autres gens publics & de loi, d'écrire. 


aucun défe fous fignature privée, où ils ne foient 
pas parties principales, & à toutes perfonnes de 


les figner comine témoins. Ces ales ne peuvent 


non plus être paflés par des fondés de pouvoir 
ou procuration de ceux qui ne favent pas écrire, 


CONTRÔLE DES EXPLOITS. Formalité 
donnée aux fignifications & autres ates faits par 
les huifiers & fergens, laquelle confifte dans l’en- 
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regiftrement qu'en rédige le commis prépofé , | date. Ce font les commandemens faits aux rede 


contenant les noms, qualités & domicile des per- 
fonnes à la requête defquelles Pexploit®” eft fait, 


& de celles à qui il eft fignifié , le nom & la 


réfidence de l’huiffier, la nature de l’exploit, enfin, 
fa date & celle du contrôle ; duquel enresgiftre- 
ment le commis appofe, fur la minute ou original, 
fon certificat. | 

Cette formalité a été établie par deux édits 
de Louis XIV , des mois de janvier 1654, & 
août 1669. Le motif a été de prévenir les anti- 
dates, les fuppreflions d’exploits, & autres abus 
préjudiciables à l’ordre public. 

D’après la difpofition de ces édits, & des 
déclarations explicatives des 21 mars 1671, & 


23 février 1677, les huiïfliers, fergens , archers 


& autres ayant pouvoir d'exploiter , font tenus 
de faire contrôler tous les exploits & ME 
eux rédigés & fignifiés, dans les quatre jours 
de leur date , compris les fêtes & dimanches , à 
peine d'interdiction , de nullité des exploits & 
procédures , & de cent livres d'amende pour 
chaque contravention. Îls doivent, aux termes 
du règlement du confeil du 21 mars 1676, les 
préfenter eux-mêmes à la formalité, & avant de 
les remettre aux procureurs ou aux parties ; & 
ils ne peuvent les faire contrôler qu’au bureau 
le plus proche de leur domicile , ou au plus pro- 
chain du lieu où l'exploit à été fait, ou enfin au 
bureau du chef-lieu de l'élection dans laquelle 
ils l’auront fair & fignifié. 


Il n’y a d’exceptés de la formalité, que les 
exploits & fignifications faits à la requêre des 
procureurs-généraux & de leurs fubftiruts , des 
promoteurs eccléfiaftiques, & des procureurs fif- 
caux des feigneurs, pour la police générale & 
l’obfervation des ordonnances ; les fimples figni- 
fications de procureur à procureur, ou d’avocat 
à avocat, pour la fuite & l’inftrution des procès ; 
les exploits que les chefs de garnifon font dans 
Vufage de faire pour le recouvrement des impo- 
fitions royales ; enfin , les commandemens & figni- 
fications faits par les gardes de la ferme générale, 
lorfqu'ils ne contiennent pas d’aflignation. Tous 
les exploits des huiffiers des confeils du roi, font 
aufli exempts de contrôle. 


D'autres exploits font exempts du paiement des 
droits feulement , mais non de la formalité qui 
doit leur être donnéetgratis. Tels font ceux à la 
requifition des procureurs du roi des maîtrifes des 
eaux @& forêts , contre les particuliers pris en 
délit dans les bois du roi & des communautés. 
Lcs droits de ces exploits font répétés enfuite 
contre les accufés , lorfqu’il eft intervenu un ju- 
gement qui les condamne. 


{1 y a auff des exploits dont les droits de cor- 
trôle font dûs , mais qui ne font fujets à la for- 
malité que dans les huit jours après celui de leur 
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*vables des droits des fermes & régies du roi. 


La quotité du droit de contrôle | pour chaque. 
exploit, eft de huit fols fix deniers, à quoi il 
faut ajouter les dix fols pour livre , ce qui porte 


la perception à douze fols neuf deniers ; fauf 


cependant pour les commandemens & procédures 
faits-pour la régie des cartes, lefquels n’operent 


que trois fols de droit en principal. Si exploit 


eft fait à la requête de plufeurs perfonnes, ou 


fignifié à plufieurs perfonnes, qui ont des intérêts 
diftinéts , c’eft-à-dire, 


cft dû autant de droits , qu’il y a de différens 
demandeurs ou défendeurs. Lorfque lexploit ou 


procès-verbal dure plus d’un jour, ileft dû aufi… 
un droit pour chaque journée qui y eft employée. 


Les exploits de faifie de meubles ou de dexiers, 


font aflujettis en outre à un droit de trois fols 


en principal , ou quatre fols fix deniers, avec 
les dix fols pour livre, fuivant un édit du mois 
de mars 1704. 

Les notaires & les greffiers qui paflent des 
actes contenant notification , fignification , pro= 
têt , vente de meubles à l’encan , ou autre difpo- 
fition du miniftere des huïfliers , font tenus de les 
faire contrôler aux exploits dans les quatre jours 
de la date de chaque vacation , indépendamment 
du contrôle aux actes , qui n’eft dû que dans la 
quinzaine de la derniere vacation employée. 

De même, lorfque les huiïffiers inferent dans 
leurs exploits des difpofitions qui font du miniftere 
des notaires, & qui procedent de la libre volonté 
des parties, comme obligation, quittances, cef- 
fions , &c. il en eft dû le contrôle des aûtes, 
outre celui des exploits. ; H 

Le produit du contrôle des exploits , eft de trois 
millions deux cents mille livres , commune année 
dans tout le royaume. 


( Cez article & les deux précédens , font de M. L,» 


directeur des domaines, ) 


CONTROLEUR , f. m. C’eft fans doute par 
analogie , entre l’effct d’un regiftre de contrôle, 
& les opérations de quelques fupérieurs en dif- 
férentes parties de finances , que le nom de con= 
trôleurs leur a été donné ; puifque dans le fait 


tous les contrôleurs ne tiennent pas des repiftres , 


& ne rempliffent leurs fonctions, que par la fur: 
veillance qu’ils exercent fur les commis & em 
ployés qui leur font fubordonnés. 

Dans les aides & les domaines, on diftingue 
les contrôleurs de ville ou fédentaires , & Les con 
crôleurs ambulans. | 


Dans les fermes générales ; font les contréleurss 
généraux des fermes, dont on a parlé au mot 
commis , & les fimples contrôleurs , dont les fonc= 
tions font variées, fuivant Ia partie à laquelle 
ils font attachés. 

Dans 


ui ne foient ni cohé= 
ritiers , ni aflociés & obligés folidairement , il 
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“Dans le département des impofitions, on compte 
” Jes contrôleurs du vingtieme. 


| éri les poftes, les contrôleurs des poftes. 
"Dans les finances , le contrôleur - général des 


. EE - 


Les contrôleurs des recettes. 


Le contrôleur des bons d'états du confeil, 
contrôleur des reftes. ? 


Les contrôleurs des aïîdes font des: empl loyés fu- 
périeurs qui prefcrivent, aux commis aux exer- 
cices les vifires & tous les mouvemens qu’ils ont 
à faire, pour fuivre la confommation des boif- 
fons chez les cabaretiers & ceux qui en débi- 
tent. Indépendamment de ces fonétions , ils ont 
celles de furvciller les commis, pour s’aflurer s’ils 
rempliffent exactement la tâche qui leur a été 
impofée , & de rendre compte aux régifleurs,, 
tous les quinze jours, de leur travail de celui 
“des commis , & des effets qui en font réfultés. 
“El fe trouve gncore un contrôleur de ce genre, 
dans chaque ville où le nombre. des commis eft 
de quatre ou fix &'au-deflus. 
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& le 


Le contrôleur fédentaire dans les domaines eft 


celui qui réfide dans fon bureau , pour infcrire 
dans fes regitres les actes de four forte, qui 
lui font apportés à contrôler : on l'appelle quel- 
quefois buralifte. Voyez CONTRÔLE DES AcC- 
TES , & les deux articles fuivans, 


Les contrôleurs ambulans des aides font chargés 


‘de furveiller tous les prépofés des aides dans une, 
deux , où même trois élections, fuivant leur éten- 
due. Ils rendent compte aux commettans de tour 
ce qui intérefle les produits de cette partie , & 
du réfulrat des foins qu’ils fe font donnés pour 
les améliorer. | 


Les contrôleurs ambulans des domaines font en 
beaucoup plus petit nombre que ceux des aides, 


puifqu’il n’y en a que deux ou trois par chaque 


‘généralité. Ils paflent à ce grade après avoir ‘été 
vérificateurs ; ils font pourvus d’une procura- 
tion de l’adminiftration générale des domaines, 
qui énonce le détail de leurs fonétions. 


La principale dont ils font chargés eft de faire 
compter les consrôleurs des actes , de recevoir le 
montant de leur recette , pour le remettre au 
diretteur & receveur-général des domaines dela 
généralité, 


Chaque contrôleur ambulant a un département 
compoié au moins de quinze, & au plus detrente 
bureaux .de contrôle , fuivant qu’ils font plus ou 
moins forts en groduits. 


Ils emploient le premier mois de chaque quar- 
tier, à parcourir fucceffivement Les bureaux pour 
en arêter les produits, vérifier les calculs des 
regiltres de recette, examiner & rectifier les per- 
ceptions irréoulicrés. 

‘Au commenCement du fecogd mois , ils arri- 
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vent à la direction générale pour rendre leurs 
comptes. 


Le 15, ils font er en Contre-tournée au 
bureau qui leur eft défigné, & y reftent jufqu’à 
la fin du troifieme mois, occupés à vérifier la 
régie des commis, les dépôts publics ; tels que 
les greffes & les notariats , à relever. & faire 
payer les droits qui font exigibles. 


Ils font aftreints à fournir un cautionnement de 
vingt mille livres en immeubles ; & un de fix 
mille en efpèces. 


On compte cent vingt-cinq contrôleurs ambu- 
lans des domaines , dans tout le royaume. Telle 
généralité peu étendue , comme celle de Per- 
pignan, n’en a qu’un. Felle autre, comme Paris, 


en°a tent) ÿ compris les deux Qui font attachés 


à la villél même , fous le titre d'infpeéteur ê 
recevéur principal. 


Après un certain nombre d’années d’ exercice ; 
les contrôleurs ambulans font choifis , ou pour 
remplir des directions des domaines, ou pour des 
bureaux de contrôle de chef-lieu, cn on appelle 
bureaux de retraite. | 


Les contrôleurs-généraux des fermes ont l’inf- 
pection de tout ce qui appartient aux parties qui 
compofent la ferme générale ; comme les gabelles, 
le tabac, les droits des huiles & favons, ceux 


‘de traites , foit à la circulation à l'entrée, foit à la 


fortie du royaume. Leurs fonctions font circonf- 
crites dans un arrondiflement compofé de la moi- 
tié où du tiers d’une généralité ; puifqu’il n'y a 
généralement, que dut ou trois contrôteurs-énéz 
raux des fermes en chacune. 


Ils doivent examiner & connoître à fond les 
talens & la capacité des capitaines - généraux , 

ieutenans , brigadiers & gardes. qui leur font 
fubordonnés , & fe faire rendre compte de leurs 
travaux journaliers ; vérifier fi ces gardes font 
exacts à fe porter au point de jonction, où le 
pofte voifin. vient égalèment fe rendre ; pour for- 
mer une chaîne qui garantifle de toute invafon 
de contrebandiers. 


Les obligations des contrôleurs - généraux des 
fermes s'étendeñt -éncore à vérifñer les caïfles des 
receveurs. de la ferme ; les resiftres de per- 
ception de ceux qui en.ont à faire, pour s’affu- 
rer fi elle éft Conforme aux rèclèmens EE | 
fuivre ftrictenent les ordres qui jeur font adreffés 
pour affifter. aux emplacemens des “fels .dans. les 
greniers à fel, aux fins de mafles, pour veiller 
généralement à tout ce qui eft utile aux intérêts 
2 leurs. commcttans. 


L'emploi de contrôleur - général eft füke à un 
cautionnement en argent de quinze mille livres, 
depuis l'arrêt du confeil du 17 février 1779 » 
qui l’a fixé en général À cétté fomme ; précé- 
atout elle n'étoit que de dix mille livres, 
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Les autfes contrôleurs des finances ; font Îles 
contrôleurs de bureau, les contrôleurs des gabelles, 
les contrôleurs aux males. 


On peut voir au mot bureau, quels font ceux 
où l’on établit un contréleur. Ses obligations font 
de tenir un regiftre de la recette qui s’y fait, & 
qu’il doit remplir féparément du receveur, con- 
formément à l’article 4 du titre 14 de l’ordonnance 


de 1687. Ces coutréleurs de bureaux n’exiftent que 


dans la partie des traites, & dans celle du tabac. 
Parmi les premiers, on diftingue encore les con- 
trôleurs aux entrepôts , voyez ENTREPÔTS ; les 
contrôleurs à la taille du fel , voyez SEL. Dans la 
partie du tabac, les fonétions des contrôleurs font 
de tenir regiftre des tabacs qui arrivent dans les 
bureaux généraux , auxquels ils font attachés, de 
ceux qui font vendus aux entrepofeurs , & du 
montant de la recette en efpèces, qui en eft le 
réfultat. 


Les contrôleurs des gabelles fe divifent en plu- 
leurs clafles. 

Dans la premiere, il faut placer tous les contrô- 
leurs des greniers à fel dans les grandes gabelles. 
Ce font des officiers en titre, qui ont une clef 
des greniers, qui afliftent aux diftributions du fel 
au public, & jugent des conteftations & de tout 
ce qui concerne les gabelles. 


Dans la feconde claffe , on doit mettre les 


contrôleurs des greniers à fel en pays de petites - 


gabelles. Cette feconde clafle doit être fubdi- 
vifée en quatre fections, pour traiter féparément 
des contréleurs-généraux des gabel'es en Dauphiné. 


Des contrôleurs des greniers à fel du Lyonnois. 


Des contrôleurs-généraux des gabelles en Lan- 
sguedoce tm 


Et enfin des contrôleurs des greniers à fel de la 


même province. 


: CONTRÔLEURS-GÉNÉRAUX DES GABELLES 
EN DAUPHINÉ. | 

Les contrôleurs-généraux des gabelles du Dauphiné, 
font des officiers qui connoïflent , en premiere 
inftance , des affaires qui intéreffent la ferme des 
gabelles du Dauphiné. 

Dans les premiers tems de l'établiffement de 
cette ferme, il n’exiftoit , pour flatuer fur les 
conteftations qui pouvoient la concerner, qu’un 
feul vifiteur. 

Henri ITT/, par fon édit du mois de mai 1577, 


a établi dans le Dauphiné, comme dans les autres 
# 


provinces du royaume, un contrôleur - général des 
gabelles , à qui il a donné une autorité ébale à 
cells du vifiteur , précédemment créé. Un autre 
édit du mois de janvier 1578, à créé un fecond 
contrôleur-général. des gabelles , pour exercer alter- 
nativemement avec l’ancien, & concurremment 
avec le vilteur, les mêmes fonctions que cet ofü- 


CON 


cier. Un troifieme édit du mois de feptembre 


1594, a créé un contrôleur-général triennal. 
Ces officiers, comme tous ceux qui, par les. 


édits de leur création, font qualifiés anciens, … 
alternatifs & triennaux , n’exerçoient d’abord 


leurs fonctions que pendant une année fur trois; 
mais l’exemple de l’arrangement qui s’étoit effectué 
en 1599, dans l’étendue des gabelles du Languedoc, 
fit juger qu’il ne pourroit être que très-utile de 
les maintenir conftamment en activité. L’édit du 
mois de juillet 1626 , divifa , en conféquence , le 
Dauphiné en quatre départemens , & ordonna 
que , dans le premier , le vifiteur des gabelles du 
Dauphiné connoîtroit, en premiere inftance , de 
toutes les affaires qui intérefleroient cette parties 


que Jes conteflations qui s’éleveroient dans le 
deuxieme département, feroient foumifes au ju= 


gement du contrôleur-général ancien ; celles qui 
naïîtroient dans le troilieme département, à celui 
du contrôleur-général alternatif ; & celles du qua 
trieme département , au jugement, du contrôleur« 
général triennal. | | | ï 
Cet édit aflura, au furplus , au vifiteur, le 
droit de fe rendre, lorfque bon lui fembleroit , 


dans chacun des deuxieme, troïfieme & quatrieme | 


départemens , pour y procéder concurremment 
avec le contrôleur-général attaché à ce diftrit, à 
Pinftruction & au jugement des affaires qui y 
auroient pris naiflance. 

On voit par un arrêt du confeil du 14 juillet 
1739, que quoique l’édit du mois de juillet 1626 
eût fixé les limites de chaque département, de 
maniere qu’il ne dût refter , à cet égard , aucune. 
incertitude , il s’étoit néanmoins élevé des diffi- 
cultés entre deux des contrôleurs - généraux , fur 
l'étendue de leurs refforts. 


Pour faire cefler ces difficultés , l'arrêt dont il 


s’agit ordonna, conformément à l’avis de M. de 
Fontanieu, alors intendant en Dauphiné, que 
l’arrondiflement, pour l’étendue de la juridiction 
duvifiteur, & de chacun des contrôleurs- généraux 
des gabelles en Dauphiné , feroit & demeurcroit 
réglé ainfi qu'il fuit; favoir : 

Pour le vifiteur, le haut Dauphiné , qui com- 
prendroit les greniers de Briançon, Villevieile, 
Gap & Embrun. | 

Pour le premier contrôleur établi à Grenoble, 
les greniers de Grenoble , Pontcharra , Bourg- 
d'Oyfans , Moyrans, Voiron, Pont-de-Beau- 
voifin, Aoîfte, Moreftel & la côte Saint-André, 

Pour le fecond contrôleur réfidant à Valence, 
le bas Dauphiné, qui comprendroit les greniers 
de Valence , Saint-Vallier, Vienne , & le ga“ 
bellage de Romans. } ASE 

Enfin, pour le troifieme contréleur-général établi 
au Buys, dans les Baronnies , les greniers d'Avi- 
gnon , Dauphiné , Pierrelatte , Grignan , Monte- 
limart, le Buys & Orange. 
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Le même arrêt ajouta , au furplus, que norobf- 
tant ce qui fe trouvoit ci-deflus réglé, le vifiteur 
des gabelles pourroit fiéger dans tous les greniers 
de la province, ainfi qu'il y avoit été autorifé 
par l’édit du mois de juillet 1626, 


CONTRÔLEURS DES GRENIERS À SEL DU 
LYONNo1s. L’édit du mois de mars 1667, en 
fupprimant les quatre cents feize officiers qui, 
fuivant le préambule de cet édit, exiftoient alors 
dans l'étendue de la ferme des gabelles du Lyon- 
nois , & en fubftituant à ceux de ces officiers qui 
avoient été établis pôur connoître des contefta- 
tions qui intérefléroient cette ferme, fept juri- 
ditions, compofées chacune, d’un ou deux vifi- 
teurs, d’un procureur du roi & d’un greffier , or- 
donna l’établiflement , dans chaque grenier, d’un 
contrôleur en titre d'office, pour aflifter aux def- 
centes , ventes &adiftributions de fel qui s’y 
feraient, 


* 
_Le même édit ordonna que le contrôleur en 
titre d'office de chaque grenier, auroit une clef 


des chambres dans lefquelles les felg deftinés à la 


fourniture de ce grenier feroient emplacés ; qu’il 
fe trouveroit à l'ouverture de ces chambres aux 
jours & heures accoutumés ; qu’enfin , il tiendroit 
bon & fidele regiftre des emplacemens, ventes & 
diftributions , pour en fournir fon certificat toutes 
les fois que befoin feroit. | 
Cet édit, après avoir ajouté que chaque con- 
tréleur prêteroit ferment de remplir exactement 
fes fonctions, pardevant les officiers de la vif 
tation, dans Le reflort duquel feroit fitué le grenier 


auquel il feroit attaché , & avoir accordé à chacun 


de ces officiers des gages proportionnés à la quo- 
tité des finances qu'ils feroïent tenus de payer, 
en exécution des rôles qui feroient arrêtés au 
confeil , leur a attribué le droit de percevoir à 
leur profit, deux fols fur chaque minot de fel 
qui feroit vendu & débité dans les greniers ou 
chambres à fel de leur établiffement, & leur a 
permis de recevoir ces deux fols , par leurs mains, 
au fur & à mefure defuites ventes. 


Les befoins de l’état ayant forcé , en 1696, 
le gouvernement à multiplier les charges, l’édit 


du mois d'avril de cette année créa dans chacun 


des greniers du Lyonnois un fecond contrôleur , 
pour remplir alternativement avec l’ancien, créé par 
l’édit du mois de mars 1667, les fonctions afli- 
gnées à ceux-ci par cet édit; mais tout donne 
lieu de préfumer que les offices de cette feconde 
création ne furent pas levés. 

Un autre édit du moïs de décembre 17c4, en 
ordonnant la füppreflion abfolue des fept:juri- 
dictions établies , par celui de 1667, dans l’éten- 
due des gabelles du Lyonnois, pour ftatuer fur 
les conteftations relatives à cette ferme , avoit 
créé dans chaque grenier &c chambre , un préfi- 
dent, un grenetier , un procureur du roi & un 


_ 
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gieffiét ; pour former ; avec le contrôleur de Ia 
création de 1667 ; un corps de juridiction abfo- 
lument femblable à celui qui exiftoit dans chacun 
des greniers des gabelles de France ; mais l’édit 
du mois d’avril 1706, en fupprimant ces différens 
officiers , a rétabli ceux qui exiftoient antérieu- 
rement dans les gabelles du Lyonnoiïs , d’après 
les édirs des moïs de mars 1667, août 1670, & 
avril 1696 ; ce qui a remis dans leur état pri 
mitif, les contrôleurs établis dans les greniers & 
chambres à fel, par le premier de ces édits. Il 
n’eft depuis furvenu fur cet objet aucun chan= 
gement. 


On voit par l’arrêt du confeil du 12 février 
1723, que le roï étant informé que plufieurs des 


. contrôleurs d’offices , créés & établis en exécution 


de l’édit du mois de mars 1667, dans chacun 


. des greniers & chambres à fel des gabelles du 


Lyonnois, ne réfidoient point dans les villes & 
lieux de leur établiffement, & que, quoique ledit. 
édit ne les y eût point autorifés, ils commettoient 
aux fonctions de leurs offices, des particuliers qui 
fe contentoïient de percevoir les deux fols par 
minot , attribués auxdits offices , fans aflifter aux 
defcentes des fels, & aux ventes & diftributions, 


+ 


_ fans tenir les regiftres , ni délivrer les certificats 


qu’il leur étoit prefcrit de fournir au befoin; 
ue ceëx mêmes de ces officiers qui réfidoient 
dans les lieux de leur établiffement, négligeoient 
tellement leurs fonctions , que le fervice des fermes, 
& celui du public en fouffroient unypréjudice 
confidérable, fa majefté a ordonné que l’édit du 
mois de mars 1667 feroit exécuté felon fa forme 
& teneur ; en conféquence , que les contrôleurs 
des greniers du Lyonnois feroient tenus de faire 
leurs réfidences dans les lieux où feroient fitués 
les greniers & chambres auxquels ils feroient 
attachés , & d'exercer par eux-mêmes les fonétions 
de leurs offices , faute de quoi ils feroient privés 
des deux fols par minot à eux attribués par ledit 
édit. 

Le même arrêt a fait défenfes aux receveurs 
des greniers , de payer à ces officiers les deux 
fols dont il s’agit, s’ils n’étoient préfens , à peine 
de radiation dans leurs comptes , & il a en outre 
ordonné que, fous un mois, chaque contrôleur 
feroit tenu de remettre à l’intendant de Lyon, 
une copie collationnée de fes provifons, quit- 
tances de finances , & autres titres de propriété, 
pour être envoyée à M. le contrôleur - général 
des finances, & après l'examen au confeil , être 
ftatué ce qu’il appartiendroit, 


Quoique l’édit du mois de mars 1667 n’eût 
autorifé les contrôleurs des greniers du Lyonnoïs à 
percevoir le droit de deux fols par minot, à 
eux attribués , que fur les fels vendus & diitribués 
dans les greniers auxquels ils feroient attachés, 
le contrôleur du grenier à fel de Seyflel prétendit, 
en 1736, que ce droit lui étoit dû pour tous les: 
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fels qui étoient déchargés aux ports de: pote 


& du Parc, pour la fourniture des pays étrangers ; 
ikfit, en conféquence, afligner ladjudicataire des 
Fate - en la cour des aides de Paris, pour fe 
voir condamner à le lui payer; mais le confeit, 
à J’inffant même où il eut connoiïflance. de la 
conteftation engagée par cet officier, l'évoqua j 
&c jugea, par arrêt du 21 mars 1737,que,fans s’ar- 


rêter aux: demandes de ce contrôleur , qui en feroit 


débouté , les: récollemens des-fels -deftinés pour 
l'étranger feroïent faits, & les certificats de leur 
déchargement délivrés par les commis du fermier ; 
il ordonna au furplus, quant aux fels emplacés 
dans. les greniers »que les certificats d'arrivée & 


d'emplacement feroient délivrés par les officiers. 
conformément à l'édir.:de 1667, fansique, pour 


raifon de ces pièces &certificats , ils puflent exiger 
aucuns frais, falaires , ni AE > à peine d’in- 
terdition , & de: A ut de ce qu'ils auroient 

XIigÉ ; & la connoiffance des conteftations qui 
pourroient. s'élever fur cet. objet ;: dément TÉ- 
fervée au, confeil, 


Le souvérnement ; He ’établiffant dans les gre- 
niers du Eyonnois des contrôleurs. eh titre d’of- 
fice , s’étoit propolé de donner aux recéveurs 
des furveillans , pour les contenir fur les abus 
qui poufroient naître du defir d’accroître leurs 
émolumens au préjudice de la ferme & du Public ; ; 
ainfi ces offitiers auroient aïnft dû tenir la main 
à ce qu'il fût procédé avec beaucoup d'éxaditule 
au mefurage des fels diftribués aux reflortiffans ; 
mais la cour des aides ayant, 
preuve que, loin de remplir à cer égard leurs obli- 
gations, la plupart d’entre eux ne réfidoient pas 
même près des greniers auxquels ils étoient atta- 
chés, voulut faire cefler les fAcheux effets de leur 


négligence ;.en conféquence , cette cour rendit; 


le 4 feprembre de la même année , fur le requi- 
fitoire du procureur = général ; un arrêt par 
lequel elle ordonna que : CRÉÉE Aux 


édits & déclarations, & DAMON aux édits des: 


mois de mars 1667, & février 1704, les officiers 
contrôleurs des greniers du Lyonois , feroient te- 
nus , fous peine de privation de leurs gages & 
de leurs attributions , même d’être ‘pourfuivis 
cxtraordinairement ; fi le cas y échéoit , de ré- 


fider dans les lieux où Étoient établis’ les greniers 


où chambres à fel auxqüels'ils étoient attachés :; : 


d’affifteér aux defcentes dès: fels ; & emplacement. 


d’iceux dans les greniers ou chambres ; d’avoir 
un regiftre en’papier libre, cotté par premiere & 
detre page, par ‘le juge-vifiteur , ou. autre 
officier de la juridiétion du reflort ; d’infcrire 


fur ce regiftre le procès-verbal, de la defcente 
des fels , & de l'emplacement de chaque mañle” 


dans les greniers. 


Le même arrêt leur enjoignit de faire mention, 


dans ce procès-verbal, de la qualité des-fels & 


des pieces fervant à contla téB &-le tems-où ces 


| éprouvé dans leur tranfport, 


en 176$ ,obtenu la 


M. le procureur-général , 
tion des difpofitions qu’il contenoit ; de. dreffer 
des procès-verbaux des. contraventions, & d’en 


À 


ON 


fels fécei ess fortis FU marais , &c le tems pendant 3 
lequel ïls feroient demeurés dans les entrepôts 


du fermier » lefquelles pièces Icur feroient repré-. 
fentéss par les voituriers ; d'y ajouter , lors des. 
emplacemens ,, Île déchet que ces fels auroient 
depuis le lieu de 
leur chargement, & de dreffer deux expéditions 
de chaque procès verbal ainfi rédigé, pour être 
envoyées , l’une, au greffe de la GORT ; & l’autre, 
à celui-de la juridiction des gabelles du reflort. 


Il ordonna de plus, que les mêmes officiers 
infcriroient, fur leur repiltre, le produit de chaque 
mafle, dont ils rapporteroient procès-verbal, (se 


| que les receveurs ne pourroient ni mêler "les 
| mañles, ni en entamer une , ayant que celle mife 


en Vente ne fût entiérement finie , & que fon 
produit n’eût été conitaté dans la forme ci-deflus 


: déterminée. 


IT ajouta, que les contréleurs feroient tenus de 
fe charger d’une cief de chaque grenier ; à l’effec 


de quoi il feroit appofé à Chaque porte , deux 


férrures différentes, dont les ciefs feroient re- 
miles , l’une au receveur , l’autre au contrôleur , 

à qui il fut énjoint d’afliter réguliérement.. ‘aux 
ventes & diftributions , aux jours & heures ac- 
coutumées ; d’infcrire fur leur repiftre, en détail, 

toutes. les ventes qui feroient faites ; de figner à 
chaque vifite le regiftre du receveur, & de faire 


figner le leur par ce prépofé du fermier ; de re- 
 préfenter celui-ci aux. directeurs. & contrôleurs- 
généraux des fermes, toutes les fois qu'ils en. 
 feroient: requis ; de, Voie à, l'exécution de la. 
déclaration. de: 1713; » Par Tappoft à, la trémie;, 


& de tenir la main à ce qu'aucun receveur ne 
contrevîint à l’injonétion qui lui étoit faite par, 


la cour , à peine de concuflion , de tenir le cha= 


piteau toujours plein ,-d’ouvrir en entier la fou- 
pape pour chaque. mefure , de faire placer la me- 
fure de maniere que le fel tombât toujours au 
milieu, & de faire rader avant que’ le fél ne 
grêlât fur tous les bords. 


L’arrêt de la cour des aïdes de Paris, dont eft 
queftion , ordonna enfin aux vifiteurs & autres 
officiers des juriditions des gabelles du Lyonnoïs, 
chacun dans leur reflort , & aux fubftituts de. 


à: l'effet 


envoyer expédition au greffe de la cour, 


de quoi ces officiers pourroient, quand &: leur - 


fembleroient , aflifter aux dite don & fe faire 
repréfenter le regiitre., 
d'office , que du receveur, 


L'intérêt du public concourt:icit avec Ré de 
la- ferme, à faite : defirer que des difpofrions de 


cet arrêt foient littéralement exécutées; mais la 


plupar ct .des contrôleurs des; greniers du Lyonnoës # 
n’afliftent pas aux diftributions , ou n’exigent des 
receveurs des greniers, auxquels ils font attachés, 


de veiller à;  l’exécu- Q 


tant du contrôleur « en titre, 
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qu'une très-grande exactiqude à leur compter le 


montant des deux fols qui leur font attribués , 
pour chaque minot de fel vendu. 

“Il refte à obferver que les conrrôleurs en titre 
nm d'office , dont il s’agit ici , ne doivent pas 
|" être confondus, comme la cour des aides de Paris 
paroît l'avoir fait, en rendant l'arrêt que l'on 
vient de rapporter en partie , avec les con- 
trôleurs des receyeurs des greniers des gabelles 
de France, Lyonnois , Dauphiné, Languedoc & 
Provence , établis en titre d’ofhice par l’édit du 


mois de février 1704. Ceux de ces offices qui 


ne fe trouyoient point encore levés , furent 
fupprimés par l’édit du mois d’août 1705, 8 les 
autres, par. l’édit, du mois de décembre 1716. 


-CONTRÔLEURS-GÉNÉRAUX 

LES DU LANGUEDOC. 
Les contrôleurs-généraux des gabelles du Langue- 

doc, qu’il ne faut pas confondre avec les con- 
trôleurs des. greniers à fel du Languedoc, font 
des officiers originairement établis, pour procéder, 
conjointement. avec les viliteurs-généraux , à la 
recherche des abus qui pouvoient porter quelque 
préjudice aux produits de la ferme des gabelies, 
&.connoître des affaires concernant cette ferme ; 
ils rempliflent encore aujourd’hui les mêmes fonc- 
Hions,. x: # s 

Dans. les premiers tems de l’établiffement de la 
férme des gabelles en Languedoc ,il n’exiftoit, dans 
l’étendue de cette ferme,qu’un feul vifiteur-général, 
&. fa. réfidence ordinaire avoit été fixée au, Saint- 
Efprit , pour qu’il fe trouvât plus à portée 
d’en impofer.aux conducteurs des bateaux qui, 
après.avoir pris des chargemens de fel fur les 
 falins du Languedoc ou de la Provence , leur 
| faifoient remonter le Rhône. Ce vifiteur-général 
étoit autorilé, à commettre des lieutenans , pour 
connoître à fa.-place , des affaires qui s’éleveroient 
dans l’intérieur de la province, & il en avoit 
établi plufieurs. 


Par des lettres- patentes données à Avignon, 
en 157$, Henri III ajouta en Languedoc , un 
fecond vifiteur - général, à celui qui fe trouvoit 
établi au Saint-Efprit , & il régla que ces officiers 
exerceroïent alternativement les fonctions de leurs 
charges ; mais il parut enfuite plus expédient de 
les maintenir tous les deux en adivité, en leur 
aflignant des départemens particuliers, & il fut 
arrêté que le vifiteur-général ancien exerceroit 
fans aucune intérruption fes fonctions du côté 
du Saint-Efprit, & s’appelleroit vifiteur-général 
du Saïnt-Efprit, & le viliteur-général alternatif du 
côté de Narbonne , fous le nom de vifiteur-séné- 
ral de Narbonne. 


Dans le moment où cet arrangement venoit de 
s’eflectuer, ; il plut au même roi, fous. prétexte 
quesles anciens officiers des gabelles ne fe livroïent 
pas , avec toute l’activité néceaire, auX fonctions 
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de leurs charges , d'établir, par fes édits des mois 


de mai 1577 &anvir 1578, dans chacune des 
généralités du royaume , un contrôleur-général des 
 gabelles ancien , & un contréleur-pénéral des gu- 
belles alternatif, pour y procéder conjointement 
ou en concurrence avec les anciens officiers, à 
la recherche des abus qui pouvoient porter quel- 
que préjudice à la ferme des gabelles, & juger 
les affaires qui la concerncroient. | 

Il parut convenable de donner à ces nouveaux 
. Officiers en Languedoc, des départemens femblables 
à ceux qui venoient d’être affignés aux vifiteurs- 
généraux ;, il fut en conféquence réglé que le 
contrôleur-général ancien , feroit attaché au dépar< 
tement du vifiteur-général ancien, c’eft-à-dire, 
du Saint-Efprit, & le contrôleur-géréral alternatif 
à celui du vifiteur-général de Narbonne. 


Ces officiers auroient fans doute pu, en fe 
concertant avec les vifiteurs-généraux fur leurs 
opérations , en faire de très-utiles ; mais ils ne 
s’occuperent, pour ainfi dire, d'aucun äutre foin 
que de dépouiiler ceux-ci de leur autorité; ül 
s’éleva entr’eux, à cette occafion, de fi fréquentes 


” conteftations , qu’il parut indifpenfable de les 


faire ceffer. En conféquences , Henri IV , en pro- 
cédant par fon règlement général du 18 feptem- 
bre 1559, à la réformation des gabelles du Lan- 
guedoc , afligna à chacun d’eux, des départemens 
particuliers. 


L'article 48 de ce règlement ordonna que les 
vifiteurs & contrôleurs - généraux des gabelles du 
Languedoc ne feroiont plus difingués par les 
titres d’anciens & d’alternatifs, & qu’ils auroient 
tous une égale autorité, tant pour les recherches 
& vilites, que pour l'exercice de la juridi@tion ; 
favoir , le vifiteur - général du Saint-Efprit, dans 
l’étendue de la fénéchauflée de Beaucaire , & le 
contrôieur-général du même lieu, dans l’étendue de 
la fénéchauflée du Rouergue; le vifireur-général 
de Narbonne , dans l'étendue de la fénéchauflée 
de Narbonne; & le contrôleur - général du même 
lieu , dans l'étendue de la fénéchauflée de Tou- 
loufe. : : 


I] n’a depuis été fait à cet arrangement aucun 
changement qui ait eu fon entiere exécution. Il 
exifte en conféquence dans ce moment, comme à 
l’époque où il a été ordonné , quatre juridictions 
principales des gabcllesdans l'étendue de la ferme 
de cette partie en Languedoc ; les deux premicres 

de ces juridittions qui fégent encore au Saint-Efpri 
& à Narbonne , font tenues par des vifiteurs- 
généraux , & les deux autres qui fiégent à Ville- 
franche de Rouergue & à Touloufe , parides cor 
troleurs-généraux. Les befoins de l’état ont, à dif- 

férentes époques ,. déterminé le gouvernement à 
augmenter: dans ces juridiétions ; le nombre des 
officiers, en ajoutant fucceflivement aux anciens 
vifiteurs & contrôleurs généraux, d’abord par 
l’édit du mois de décembre 160$, des vifiteurs 
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& contrôleurs-généraux alternatifs , & enfuite des 
viliteurs & contrôleurs-générauxtriennaux ; mais 
ces officiers ont confervé leurs qualifications pri- 
mitives. 
Les juges des gabelles qui fiégent au Saint-Efprit 
& à Narbonne, continuent à prendre le titre de 
vifiteurs-généraux, & ceux qui fiégent à Ville- 
franche de Rouergue & à Touloufe, celui de 
contrôeurs-généraux des gabelles du Languedoc. 


3%2 


CONTROLEURS DES GRENIERS À SEL 
DU LANGUEDOC. 

Les contrôleurs des greniers à [el du Languedoc, 
font des officiers originairement établis pour 
affifter aax emplacemens & diftributions des fels 
dans les greniers qui exiftoient alors en Langue- 
doc, & pour délivrer aux gabellans les billettes 
où bulletins de gabelles, propres à juftifier que 
les fels qu’ils tranfportoient d’un lieu à l’autre, 
avoient été levés dans l’un des greniers du roi. 


3.4 


Tout autorife à penfer que ces officiers ont 
été créés dès les premiers tems de l’établifflement 
des greniers dans le Languedoc, qu'il n’y en 
avoit primitivement qu’un feul dans chaque gre- 
nier ; mais les befoins de l’état les ont fait mul- 
tiplier fucceffivement, en forte qu'on avoit établi 
dans chaque grenier , un contrôleur ancien, un 
contrôleur alternatif, & un contrôleur triennal. Il 
n’a pas été pofñible de retrouver les édits qui 
ont apporté des changemens à cet état primitif 
des chofes. 

Celui du mois de mars 1641, le feul qui foit 
aujourd’hui connu , relativement à ces contrôleurs, 
leur fuppofant l'obligation de payer un fupplé- 
ment de finance, leur attribue , pour leur tenir 
lieu d’émolumens & de taxations , le droit 
d'exiger des gabellans qui leveroient des fels dans 
les greniers auxquels ils feroient attachés, & 
à qui ils expédieroient des billettes de gabelles, 
neuf deniers, depuis un quart de minot, jufqu’à 
deux minots, & dix-huit deniers, pour les quan- 
tités plus confidérables. | 

Le même édit leur avoit enjoint d'exercer par 
eux-mêmes leurs fonctions, & il avoit ajouté 
qu’au moyen des taxations qu'il leur accordoic, 
ils feroient tenus de faire les frais des regiftres 
qu’ils devroient prendre, au Commençement de 
chaque année, au greffe de la cour des aides de 
Montpellier, pour y porter les emplacemens, ventes 
& diftributions qui feroïent faites dans les gre- 
niers de leur établiflement. 


Les tréforiers de France du bureau des finances 
de Montpellier , réclamerent contre cette der- 
piere difpofition; & en rappellant qu’un édit de 
1598 , avoit réuni à leur corps, les offices d'in- 
tendant des gabelles du Languedoc, créés par 
celui du mois d'octobre 1593, ils foutinrent que 
cette réunion leur avoit afluré le droit de veiller, 
privativement à la cour des aides de Montpellier, 
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fur la conduite des contrôleurs des greniers dans 


l'exercice de leurs charges , de les faire fuppléer 


lorfqu’ils ne pourroient exercer par eux-mêmes , 
& de leur fournir les regiftres dont la tenue leur 
étoit prefcrite ; il n’exifte aucune trace de ce 
qui fut flatué dans le tems fur ces repréfenta- 
tions ; mais un arrêt du confeil du rÿ feptembre 
168$, a maintenu le bureau des finances de Mont- 
pellier dans le droit dont il juftifioit être en pof- 
feffion , de commettre à lPexercice des fonétions 
des contrôleurs des greniers du Languedoc , pri- 
vativement à la cour des aides , lorfqu’ils feroient 
empêchés de les remplir par mort, forfaiture ou 
autrement , & d'envoyer à Ces officiers les regif- 
tres que l’édit de 1641 leur avoit enjoint de 
tenir. Les mêmes difpofitions fe retrouvent dans 
un autre arrêt du confeil du 21.octobre 1738. 


Lors de la création des contrôleurs des greniers 
du Languedoc ; il n’exiftoit encore de greniers 
à fel dans toute cette province, qu’au Saïnt-Efprit, 
à Baucaire, Nifmes, Lunel, Sommieres, Mont- 


pellier , Beziers , Pezenas & Narbonne; il ne’ 


fut en conféquence établi de contrôleurs que dans 


ces neuf greniers ; mais à mefure qu'il a été 


ajouté différentes chambres à fel , à ces greniers, 
ces. officiers ont, ainfi qu’on le voit par un arrêt 
du confeil du 14 février 1643 , demandé à per- 
cevoir , dans celles de ces chambres dont l’exif= 
tence a paru devoir diminuer les ventes des gre= 
niers auxquels ils étoient attachés, les mêmes 
droits de billettes que dans ces greniers , & il 
a paru jufte de céder à leur demande fur ce point. 
Les contrôleurs du grenier à fel du Saint-Efprit, 
ont en conféquence été autorifés à percevoir les 


droits de biilette à eux attribués par l’édit de- 


1641, tant fur les fels vendus dans ce grenier , 
que fur ceux diftribués dans les chambres de la 
Voulte , du Theïl & de Viviers; ceux de Beau 
caire ont obtenu de leur côté ; la permiflion de 
lever les mêmes droits fur les fels vendus dans 
les chambres de Bagnols & de Villeneuve d’Avi= 
gnon ; ceux de Montpellier , fur les fels diftri- 


‘bués dans les chambres de Lodève, Florac,; 
Mende , Marvejols, Langogne & Saint-Chélis & 


ceux de Narbonne, tant dans la chambre de Cau- 
diés, que dans toutes celles qui ont été fuc= 
ceflivyement établies dans la partie du haut Lan= 
guedoc, comprife dans la direction des fermes de 
Touloufe, 


Les contérleurs anciens des greniers à fel du Saints. 


Efprir, de Baucaire, Nifmes, Sommieres & Lunel, 
ayant réuni les offices de contrôleurs alternatifs & de 
contrôleurs triennaux, on ne compte plus qu’un 
feul contrôleur dans chacun de ces greniers. Les 
charges de ceux qui exiftoient autrefois à Beziers 
& à Pezenas , font, il y a plus d’un fiécle, tom= 
bées aux parties cafuelles | & leurs fonctions font 
remplies par des pourvus de commiffions du bu« 
reau des fnances de Montpellier ; les crois char= 
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ges de contrôleurs du grenier de Montpellier ont 


au contraire été jufqu'à ce jour poflédées par 
des titulaires différens. À celui de Narbonne, le 
contrôleur ancien n’a réuni à fon ofhce que celui 


de contrôleur alternatif, & il s’y trouve un con- 


trôleur triennal. 
‘On doit remarquer que Ia cour des aides de 


” Montpellier, en procédant à l’enregiftrement des 


lettres-patentes qui ont ordonné l’établiflement 


d’un grenier à Joyeufe, a nommé un contrôleur 


dans ce grenier, & qu’en lui faifant l’iñjonétion 
de tenir regiftres des emplacemens & des ventes, 
celle l'a autorifé à percevoir des droits de bil- 
lettes fur le pied fixé, en faveur des contrôleurs 
des anciens greniers , par l’édit de 1641. 


Cette cour n’en a pas ufé de même, lorfqu’elle 
a regiftré les lettres-patentes qui ont ordonné: 
l’établiflement des greniers d'Agde , de Cette &. 
d'Uzès ; en conféquence ces greniers n’ont ni 
contrôleurs en titre d'office, ni contrôleurs par 
commiflion ; & par un ufage qu’il ne paroît ni 
jufte, ni économique, de tolérer les receveurs 
de ces trois greniers perçoivent à leur profit, 
les droits de billettes. - 
On voit par un arrêt du confeil du 12 no- 
vembre 1698 , que les contrôleurs du grenicr de 
Narbonne , qui ne pouvoient par eux - mêmes 
percevoir leurs droits de billettes dans toutes les 
chambres dépendantes de ce grenier , vouloient 
contraindre les receveurs de ces chambres, à 
faire gratuitement pour eux la perception de ces 
droits; mais cet arrêt, en ftatuant fur ja con- 


teftation qui s’étoir élevée à cette occafion, or- 


donna que les receveurs des chambres à fel, ne 
continueroient à lever les droits de billettes au 
profit des contrôleurs, qu'à la charge par ceux-ci 


de leur pañler une remife d’un fol pour livre, 


fauf aux contrôleurs à établir, s'ils l’aimoient 
mieux, des commis dans chaque chambre, pour 
y. faire cette perception. Dans l’état naturel des 
chofes, le plus grand nombre des contrôleurs à 
un traité avec les receveurs des greniers & cham- 
bres de leurs départemens , d’après lefquels ceux- 
ci paient chaque année au premier, une fomme 
convenue , & perçoivent les droits de billette à 
leur profit. 


Lors de la création des contrôleurs des greniers 
du Languedoc, le fel ne fe diftribuoit dans les 
greniers, qu’au minot , demi-minot , & quart de 
minot ; la déclaration du 11 juin 1711,a cru 
devoir ajouter à ces mefures le demi-quart ou hui- 
tieme de minot, mais elle a omis de déterminer la 
quotité des droits que les contrôleurs en titre d’office 
pouvoient percevoir fur cette nouvelle mefure. 
Quelques-uns de ces officiers les ayant exigés fur 
le pied de neuf deniers , tandis que les autres ne 
fe les faifoient payer qu’à raifon de cinq deniers 
feulement, l’adjudicataire des fermes a cru devoir 
demander à la cour des aides de Montpellier , 
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d'établir fur ce point une règle uniforme. Cette 
cour , en ftatuant fur fa requête, a, par un arrêt 
du 7 mars 1737, fait défenfes aux contrôleurs des 
greniers du Languedoc , de percevoir aucuns droits 
de billette fur le huitieme de minot. Ils ont formé 
oppofition à l’exécution de cet arrêt ; mais celui 
du confeil du 21 octobre 1738 , en évoquant cette 
oppofñtion , a ordonné que l'arrêt de la cour 
des aides de Montpellier feroit, par provifion, 
exécuté, & que ces contrôleurs remettroient leurs 
mémoires entre les mains du contrôleur-général 
des finances, pour y être fait droit, ainfi qu'il 
apparticndroit. 


Quoique depuis cette conteftation, ils n’aient 
Été autorifés par aucune loi à percevoir fur les 


huitiemes de minot le même droit que fur les 


quarts , ce droit eft néanmoins exigé en leur 
nom, dans les greniers & chambres du Langues 
doc ; & cet abus et au nombre de ceux qui de- 
mandent à être examinés & réformés. 

L’adminiftration s’étoit évidemment propofée , 
lorfqu’elle s’eft déterminée à établir des conrr6- 
leurs en titre d’offices dans les greniers du Lan= 
guedoc , de donner aux receveurs de ces greniers 
des furveillans , par lefquels ils puflent être cor= 
tenus dans les juites bornes de leurs fonctions , 
& d’aflurer au public, ainfi qu’au fermier , une 
diftribütion exatte des fels ; mais ces vues font 
bien loïn d’être remplies. 


Aucun contrôleur n’aflifte en effet aujourd’hui 
aux emplacemens , ventes & diftributions de fel, 
dans les greniers de leur établiffement. Le bureau: 
des finances de Montpellier continue à fournir 
chaque année à ces officiers, les regiftres dont la 
tenue leur eft prefcrite par l’édit de 1641. Il exige 
même que , pour lui fournir la preuve qu’ils one 
exactement fait leur devoir, ils lui renvoient ces 
regiftres à la fin de l’année ; mais les contrôleurs 
qui, comme on l’a obfervé ci-deflus , ont prefque 
tous fait , avec les receveurs des greniers, des 
abonnemens , au moyen defquels, ces receveurs leur 
paient annuellement une fomme fixe, pour les droits 
de billette qu’ils perçoivent en leur nom, ont 
ftipulé, dans ces abonnemens , que les receveurs 
fe chargeroient de faire remplir leurs regiftres. 


La ferme générale, pour mettre fin à cet abus, 
préfenta , en 1738, au confeil, un mémoire par 
lequel, après avoir rendu compte de ce qui fe 
pafloit, & obfervé que lPon pourroit avec d’au- 
tant moins d’inconvéniens fupprimer les contrôleurs 
des greniers du Languedoc, que ces officiers ne fe 
roient véritablement utiles, qu’autant qu’il en exif. 
teroit un dans chacune des chambres ajoutées aux 
neuf greniers primordialement établis , elle a conclu 
à ce que provifoirement l’arrêt du confeil du 1z 
février 1723 , concernant les conrréleurs des gre= 
niers du Lyonnois, fût déclaré commun à ceux 


des greniers du Languedoc, & qu’en conféquence 


il fût enjoint à ceux-ci de faire leur réfidence 
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- dans les villes de leur établiflement , & d’exercer 


IOGONN 7 TL 


par eux - mêmes leurs fonctions, à peine d’être 
‘ privés du droit de billette qui leur eft attribué 
par l’édit du mois de mars 1641, avec défenfes 
au bureau des finances de Montpellier d’expédier 
aucunes commiflions aux particuliers que ces offi- 
ciers pourroient préfenter pour les fuppléer. 


Ce mémoire a donné lieu à des difcuffions à 


la fuite defquelles il eft intervenu au confeil , le 
21 octobre 1738, un arrêt dont il paroît nécef- 
faire de rapporter ici le difpofitif : il eft conçu 
en ces termes : 


« Le roi, en fon confeil, conformément à l’avis 
du fieur intendant & commiffäire départi en 


la province de Languedoc , ayant aucunement 


égard aux demandes de l’adjudicataire des 
fermes générales unies, a déclaré commun avec 
les contrôleurs des greniers à fel du Languedoc, 
l'arrêt du 12 février 1723 ; en conféquence, 
ordonne fa majeflé , que les contrôleurs des 
greniers & chambres à [el dans l'étendue de la 
province de Languedoc , feront tenus de faire 
leur réfidence dans les villes de leur établiffe- 
ment , & d’exercer par eux-mêmes les fonc- 


tions defdits offices , à peine de privation de 


leurs droits. Ordonne en outre fa majefté, 
qu’ils demeureront en poffeflion d’une des clefs 
des greniers , & qu’ils feront tenus de s’y 
rendre aux heures accoutumées pour l’ouver- 
ture defdits greniers , & la diftribution du fel, 
à peine de privation de leurs droits, #& d’in- 
terdiétion. Maintient, fa majeîté , lefdits con- 
trôleurs dans la jouiffance du droit dé billette, 
fur le fel qui fe vend dans les chambres du 
département des greniers où ils font établis : 
évoque à foi & à fon confeil , en ce qui con- 
cerne les droits prétendus par lefdits conrr6- 
leurs fur les huitiemes de minot , l’oppoñition 
formée par lefdits contrôleurs , à l'exécution de 
l'arrêt de la cour des aides de Montpellier, 
du 7 mars 1737 ; en conféquence, ordonne que 
lefdits contrôleurs remettront leurs mémoires & 
pièces juflificatives entre les mains du fieur 
contrôleur - général des finances, pour y être 
fait droit, & que cependant l’arrêt de la cour 
des aides dudit jour 7 mars 1737 ; fera exé- 
cuté par provifion. O#donne en outre, fa ma- 
jefté , que dans un mois, à compter du jour 
de la fignification du préfent arrêr , lefdits 
contrôleurs feront tenus dé remettre entre les 
mains dudit fieur commiffaire départi en la 
province de Languedoc, des copies collation- 
nées de leurs provifions, quittances de finance 
& autres titres de propriété , pour être par lui 
envoyés au fieur contrôleur-général dés finan- 
ces , pour après avoir, été vus & examinés , 
être par fa majefté ordonné ce qu’il appar- 
tiendra. 


» Ordonne parcillement fa majefté, que les 


.» cembre 1598 , enfemble l’article 40 de l'arrêt 
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» de règlement du 15 feptembre 168$, feront 
» exécutés felon leur forme & teneur ; ce faifant, 
» maintient lefdits tréforiers de France du bu- 
» reau des finances de Montpellier, dans le droit . 
» de délivrer des regiftres aux contrôleurs | & de 
» les faire dépofer dans leur greffe à la fin de 
» chaque année ; comme aufñi d’expédier des 
» commiffions pour l’exercice defdits offices , dans 
» Îles cas de vacance , par mort, forfaiture ou 
» autrement, & jufqu’à ce qu’il y ait été pourvu 
» par fa majefté ; fait , fa majefté, défenfes apx- 
» dits tréforiers de France , d’en expédier pour 
» l’exercice defdits offices, lorfqu’il y aura des … 
» titulaires , fauf aux propriétaires, dans le cas 
» où ils ne pourront exercer par eux-mêmes , à 
» préfenter à fa majefté des fujets, pour leur 
» être expédié des provifions s’il y a lieu. » 


Les contrôleurs des greniers du Languedoc , n’ont 
pas plus exaétement rempli leurs fonétions depuis 
la publication de cet arrêt ; ainfi l’on peut confi- 
dérer ces contrôleurs comme des officiers abfolu- 
ment inutiles, | 

Il n’y en a point, & il n’y en a jamais eu dans 
les greniers du Rouergue , ni dans ceux de la 
partie de l'Auvergne qui dépend des gabelles du 
Languedoc. L’édit du mois de décembre 1661, 
qui a établi les gabelles en Rouffillon, avoit créé 
au grenier de Perpignan & à celui de Prades, 
des contrôleurs en titre d'office, à qui il avoit 
accordé une attribution d’un fol par minot,; 
mais ces offices n’ont jamais été levés ; leur créa= » 
tion eff, en conféquence, par le fait, reftée comme 
non avenue. 


Quant aux contrôleurs aux mafles, ce font des 
commis que le fermier des gabelles a ie droit 
d'établir pour veiller particuliérement à la con « 
fervation des fels emplacés dans les greniers, & 
le fervice des difiributions. 

Lorfque l’adjudicataire foupçonne . quelques 
abus , il eft autorifé, par l’arrêt du confeil du 13 = 
juiller 1688, à faire appofer une quatrieme fer- 
rurc à la porte des greniers, & à en confier la clef 
à un commis. Cet arrêt ordonne que Les commis 
prépofés par le fermier au contrôle des greniers, 
auxquels il aura été délivré des commiflions %c 
procurations , auront [a clef d’un Cadenat qu'ils 
pourront faire appofer à la porte des greniers, 

& tiendront un regiitre des ventes , dans la même 
forme que Îles officiers & receveurs ; qui feront 
tenus d'arrêter & parapher ce regiftre chaque 
jour de diftribution. L’exécution de cet arrêt a 
été ordonnée, toutes les fois que les officiers des 
greniers ont voulu s’oppofer à l’établiflement des 
contrôleurs aux mafles., & il leur a été enjoinr de 
recevoir le ferment de ces commis, & de les inf- 
taller dans leurs fonétions , avec défenfes de 
s’oppofer à lPappofñtion d’une quatrieme ferrure 
à 


A 
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à la porte des greniers, à peine d'amende & de 
tous dépens , dommages & intérêts, même d’in- 
terdiction. 


C'eft ce qu'ont formellement jugé les arrêts du 
_ confeil des 8 octobre 1697 , 20 juillet 1700, 


premier févriez 1701, 18 juillet 1702 , 29 fep- 
tembre 170$, 13 juillet 1706, 8 août 1719; 


_ 3 mai & 4 octobre 1768. ; 


Il étoit d’autant plus jufte d'accorder à lad- 
judicataire la faculté de nommer des contrôleurs 
aux mafles, lorfqu’il. foupçonnoit quelques abus, 
qu’alors ceux qui font chargés de la manutention 
des mafles, font par-là même , dans le cas de lui 
caufer le préjudice le plus réel. ,C’eft fous ce 
pe de vue que le confeil a toujours improuvé 


es oppoñitions formées par les officiers des gre- 


niers , à l’inftallation des commis de cette clafle. 

La quatrieme ferrure que ces commis font au- 
torifés à faire appofer aux chambres des mañes, 
ne doit & ne peut dans le fait être confidérée, 
même par les officiers dont la confcience eft pure , 
que comme un moyen de plus pour opérer la 
fûreté des fels dont le dépôt leur eft confié. . 


Les contrôleurs des vingtiemes ont pour objet 
principal , de vérifier les déclarations qui font 
faites des biens fujets à cette impofition, & de 
veiller au recouvrement des deniers qui en pro- 
viennent. + 


Dans les poftes , les contrôleurs-généraux font 
chargés d’infpecter les maîtres de poîtes de leur 
département; de voir s’ils ont le nombre de che- 
vaux qui eft néceflaire pour le fervice public, 
& de faire toutes les difpofñitions propres à aflurer 
le fervice particulier des princes, fur les routes 
qu’ils tiennent. 


Les contrôleurs-généraux des domaïnes, bois & 
finances , étoient en*même nombre que les rece- 
veurs-généraux des domaines & bois, établis en 
chaque généralité , qui ont été fupprimés par 

Comme il exiftoit aufi des contrôleurs-sénéraux 
des finances fimplement, qui étoient anciennement 
chargés de furveiller la recette générale des 
finances , & la comptabilité des receveurs des 
tailles en chaque généralité , l’édit du mois de 
juin 1779 a fupprimé ces offices , foit qu’ils 
fuflent réunis à ceux des contrôleurs-généraux des 
domäines & bois, foit qu’ils fuflent exercés fépa- 
rément ; en exceptant toutefois les charges de 
même nature , exiftantes dans les provinces & 
domaines dépendans des apanages des princes 
freres du roi, & de M. le duc d'Orléans. Ç 


On prétend que les fonctions des conrroleurs des 
finances ont été un démembrement d’anciens offi- 
ciers, dont le devoir principal étoit de veiller 
à la recette des deniers royaux, & d’en tenir un 
regiftre ; .qu'Etienne Bacquet , valet de chambre 
de Charles VI, fut pourvu de l'office de comrô« 
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leur de Ja recette générale des finances de l’état, 
qui exiftoit feule alors. à 

Mais Hénri IT ayant reconnu qu’il feroit utile 
d’atracher des contrôleurs aux recettes générales , 
qui étoient alors au nombre de feize , l’édit du 
mois de fémrier 1$f4, créa deux offices de ce 


genre en chacune , & régla leur exercice de la 
maniere fuivante. | 


“ 


19°. [ls devoient réfider. alternativement , tenir 
regiftre du départ des clercs ou commis des rece- 
veurs-généraux, qui iroient porter les deniers à 
l'épargne , ou tréfor-royal, & affifter au compte 
des efpèces avant qu’elles fuflent mifes dans les 
coffres, dont le receveur-général leur remettroit 
une clef. ap | 


2°. Lors de l’envoi à l'épargne, les contrôleurs 


 devoient voir tirer du coffre, par les receveurs- 


généraux , la fomme qui devoit être envoyée, 
fceller les facs, & figner le bordereau des ef- 
pèces, fans lequel il étoit défendu au tréforier de 
l'épargne d’en faire recette. 

3°. Îls devoient contrôler tous les paiemens 
qui fe faifoient fur les quittances ‘de ce tréforier ; 
veiller à Ja rentrée des deniers aux recettes géné 
tales , faire payer les receveurs particuliers, & 
donner avis des raifons qui pouvoient en empè- 
cher , foit par impuiffance des peuples, foit par 
dérangement des comptables. | 

4°. À la fin de chaque année, ils devoient en 
voyer trois états de leur contrôle ; l’un, contenant 


‘la defcription des efpèces d’or & d’argent dans 


lefquelles le receveur-général avoit fait fa recette; 
le fecond , la dépenfe ; & le troifieme, les voyages, 
journées & frais faits pour le tranfport des fonds 
à l'épargne. 

Dans la fuite, les fonctions des contrôleurs des 

finances ont été bornées au contrôle des quittances 
comptables que les receveurs-généraux délivroient 
aux receveurs des tailles de leur département ; 
ils en tenoient regifire, & devoient en énvoyer 
un double au contrôleur-général des finances, pour 
être payés de leurs gages. 
* Ces fonctions font devenues fans objet, depuis 
que les receveurs. des tailles ne rendent plus leurs 
comptes à la chambre , & n’ont de comptabilité 
qu’avéc les receveurs-généraux des finances. C’eft 
cette circonftance que l’édit du mois de juin 1770, 
regiftré à la chambre des comptes le 13 août 
fuivant , donne pour motif à leur fuppreflon. 


CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL DES FINANCES, 
cft celui qui a, en France , la direétion & l’ad- 
miniftration générale de tous les revenus de l’état, 
& de tout ce qui concerne les finances, tant ordi. 
naires qu'extraordinaires. 

Dans tous les états, les fouverains ont établi 
des chefs pour partager leurs fonctions & diri- 
ger les différentes parties du gouvernement. Les 
armes , la juftice, ont eu les leurs, dont Îles 
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hiftoires anciennes nous ont tranfmis Îes noms, : 


fans dédaigner de nous faire pafler ceux des 
chefs de la finance , qui n’eft pas moins importante. 

On fait ainfi qu'Azmot, fils d’Adiel , fut fur- 
intendant des finances de David , & Adoniram, 
fils d’'Abda , furintendant des financesidde Salomon. 


Les Suffetes, premiers magiftrats de Carthage, 
après avoir exercé leurs fonctions un an, étoient 
nommés préteurs , dont l’emploi confiftoit princi- 
palement à connoître du recouvrement & de l’em- 
ploi des deniers publics, 

À Sparte, les Ephores adminiftroient les re- 
venus de l’état. Il en étoit de même dans toutes 
les républiques de la Grèce. ‘La direction des 
finances étoit jointe à la puiflance légiflative. On 


vit, à Thebes, Epaminôndas & Pélopidas, par- 


gager cette autorité. . . 

Jufqu’à l’empire d’Augufte , l’adminiftrztion des 
finances étoit dans les mêmes mains que la recette, 
Ces doubles fonétions appartenoient aux quefteurs, 
‘appelés quafiores Cafarii. Mais ils furent rempla- 
cés, fous cet empereur, par des préfets ou pro- 
cureurs, qui réunifloient l’intendance de la juitice 
& des finances. 

Sous Conftantin & fes fuccefleurs, on vit les 
fonctions de ces procureurs divifées entre deux 
grands officiers, dont nous avons parlé dans le 
difcours préliminaire , fous le nom de comes fa- 
crarum largitionum , & comes rerunz. privatarum. 


Lorfque nos fouverains jeterent les premiers 
fondemens de la monarchie , ils établirent , fous 
le nom de maire du palais , un grand officier, 
dont le maître du palais des empereurs, magiffer 
palatii:, avoit été le modele. 

Ce maire du palais, réunit en fa perfonne la 
furintendance des armes , celle de la juftice & 
celle des finances ; mais il avoit fous lui , fui- 
vant Grégoire de Tours, un tréforier royal pour 
la garde du tréfor, c’eft-à-dire , dés revenus du 
domaine. 

Au commencement de la feconde race, la dignité 
de maire du palais fut fupprimée , & fes fonctions 
partagées entre quatre grands officiers. x 


Le connétable eut le commandement des armes, 
le grand-maître le gouvernement de la maifon 
du roi ; le chancelier fut déclaré chef de la juf- 
tice, & le grand tréforier eut l’adminiftration & 
le maniement des finances, avec la garde du tré- 


for , qui étoit alors formé du produit des do-. 


maines du roi. 

Ce tréforier du roi fut d’abord feul ; dans la 
fuite il en fut établi un fecond, puis un troifieme : 
le premier prenoit le titre de fouverain des tré- 
foriers, c’eft ainfi qu’il eft nommé dans une or- 
donnance de Philippe-le-Bel. 11 eft à préfumer que 
le malheureux Enguerrand de Marigny étoit re- 
vêtu de ce titre, puifqu’on: fait qu'il fut admi- 
niftrateur des finances fous ce prince ; & qu’en 
131$ , fous fon fuccefleur , Louis-Hutin ce 
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miniltre fut pendu à Mont-Faucon, fous prétexte 
qu’il ne s’étoit point trouvé d’argent dans le 
tréfor , pour le facre du nouveau roi ; mais par 
la raifon que Charles de Valois, oncle de Lotis- 
Hutin, étoit l'ennemi d’Enguerrand de Marigny, 
qui avoit excité le reflentiment de fa maîtrefle.. 

L'hiftoire des miniftres d’érat apprend que Le 
fouverain desvtréforiers, ou miniftre des finances, 


“étoit en même tems capitaine & châtelain du 


Louvre, château de force, deftiné à la garde du 
tréfor de nos rois. 


À ce tréfor, réfidoit une efpèce de contrôleur, 
appellé clerc du tréfor ; il tenoit un regiftre, où 
ilinfcrivoit l’origine & la valeur de toutes les. 
monnoies apportées au tréfor ; & il en pré= 
fentoit chaque jour le bordereau au grand-tré- 
forier. | 
I eft probable que les fonctions du comrrôleur- 
général des finances font dérivées de celles du 
contrôleur du tréfor, qui pourtant n’avoit aucune. 
forte d’infpection fur les deniers extraordinaires, 
pour lefquels il y avoit un receveur & un con= 
créleur particulier. | 

Lorfque dans la fuite, la placede contrôleur-général 
des finances eut reçu toute l’extenfion qu’elle a 
aujourd’hui , le clerc du tréfor n’étoit plus qu'un 
fimple officier de la chambre des comptes, chargé 
delvérifier les débets , & de faire apurer les comptes 
des comptables. Ces fonétions” ayant été attri- 
buées au contréleur-général des reftes , le contrôleur 
du tréfor a été fupprimé par édit du mois d’août 
1669. . A Een 

M. le préfident Hénault donne le titre de fur- 
intendant des finances à deux miniftres de cette 
partie , Jean de Montaigu & Pierre des Eflarts, 
qui tous deux furent décapités , l’un en 1409; 
& l’autre en 1413. Cependant on croit que le 
premier étoit qualifié grand-tréforier, & qu'après 
fa mort on érigea la place de: grand - général- 
gouverneur des finances , avec cette différence, 
que Île maniement . des finances n’y étoit pas 
attaché , comme à La charge de fouverain des 
tréforiers, où grand - tréforier. 

Dans l’empire Ottoman , le furintendant des. 
finances eft encore à préfent le grard-tréforier 
de l'empire, où il femble que ces deux qualités 
font fynonymes, & ne fignifient que le premier 
adminiftrateur des finances. Woyez DEFTARDAR. 
« Pierre des Effarts réunifloit ; fuivant le même 
écrivain, fix à fept charges des plus belles de 
l’état ; celles de prévôt de Paris , de grand= 
maître des eaux & forêts , de grand-bouteiïller, 
de grand-fauconnier , de grand-genéral-gouver= 
neur des finänces , de capitaine de Paris, de w 
Cherbours & de Montargis. | 

La commiflion de grand-général-gouverneur des 
finances fut remplie par différens magiftrats , 
fans qu’on fache bien précifément fi elle con- 
ferva toujours le même titre. On trouve fous 
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Charles VII, mort en 1461, qu'Etienne Che- 
valier fut contrôleur des finances | ambañladeur en 
Italie & en Angleterre, & l’un des exécureurs 
teflamentaires d’Agnès Sorel. On doit remarquer 
que , fous le règne de Charles V, les miniftres 
des rois , qui depuis Philippe-le-Bel portoient le 
nom de clercs du fecret, prirent alors le titre de 
fecrétaires des finances, qu’ils changerent enfuite 
en 1ÿÿ9, au traité de Cateau-Cambrefis , en ce- 
lui de fecrétaires d'état. 


Jacques de Baune Semblançay , qui fut pendu 
en 1527 , étoit revêtu du titre de furintendant 
des finances. Ses fucceffeurs le porterent jufqu’en 
1594, que Henri IV le fupprima, après la mort 
qu’il remplaça par un confeil, com- 
pofé de huit confeillers des finances. 

- Cetteforme d’adminiftration fut de courte du- 
rée ; Suily, dit fon panégyrifte, couronné à l’aca- 
démie françoife en 1762, « ne l’approuvoit point; 
» parce qu'il eft bien plus difficile de trouver huit 


» hommes vertueux, que d’en trouver un feul.. 


» Les huit confeillers des finances ne furent que 
> huit concuflionnaires à brevet ; les diffipations, 
» & les vols continuerent avec plus de fureur 


» qu'auparavant. Le roi, dans la guerre d'Ef- 
# pagne , ayant befoin de huit cents mille écus 
- » pour faire le fièse d'Arras , les leur demanda 


» commeun homme qui a béfoin de pain ; il ne put 
» jamais les obtenir. Cependant ces huit con- 
» feillers des finances tenoient à Paris des tables 
>» voluptueufes |, & leur luxe infultoit la mifere 
» publique. De pareils faits apprennent jufqu’où 
» peut aller l’audace de la déprédation, dans un 
» état mal gouverné depuis long-tems. » 


En 1596 , la charge de furintendant des 
finances fut rétablie en faveur de M. de Sully, 
qui, dès 1594, étoit entré au confeil des finan- 
ces , & avoit été chargé de leur direction ; on 
laiffa fubfifter un contrôleur-général par commiffion, 
dont l’origine remontoit à Henri II. 


Ce prince , voulant rétablir l’ordre dans les 
finances, que les guerres du roi fon pere avoient 


infiniment dérangées, inftitua, par ordonnance de 


1547, deux contréleurs-généraux des finances, pour 
contrôler les quittances du tréforier de l’épar- 
gne, & de toutes les parties de la recette & de 
la dépenfe. L’un devoit fuivre la cour, & l’autre 
réfider à Paris. | 


Ces offices qui n’étoient que des commiffions, 
furent révoqués par l'édit du mois d’oétobre 
1ÿ$4, portant création d'office formé & hérédi- 
taire d’un contrôleur - général des finances , pour 
réfider près la perfonne du roi, avec attribution 
de fix mille livres tournois de gages fixes. 

Un autre édit du mois d’oétobre 15f6 permit 
au contrôleur-général d’avoir, à fes périls & for- 
tune , un Commis de qualité requife, pour exer- 
cer fa charge en fon nom, & contrôler les quit- 
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tances. C’eft cette commiflion qui a donné naïf 
fance aux deux offices de gardes des regiftres 
du contrôle général des finances. | 


La difgrsce de M. Fouquet, furintendant 
des finances , donna lieu d’anéantir pour toujours 
cette charge , par l’édit du 15 feptembre 1661, 
& leroi s’en réferva, & à fes fuccefleurs , la 
principale «autorité ; celle d’ordonner les dé- 
penfes. Dès-lors , le contréleur.général devint l’uni- 
que chef des finances. Ses fonctions, qui jufques- 
là s’étoient bornées au contrôle des acquits de 
recette & dépenfe , à drefler l’état des fommes 
payées à l'épargne , & à aflifter au dépôt des 
deniers qui étoient mis dans les coffres , reçu- 
rent à cette époque la même étendue que celles 
qui étoient attachées à la furintendance ; fi ce 
n’eit qu’elles ne donnerent pas le droit d’or- 
donner. Ces fonétions , fans parler des qualités 
de l’äme qui conftituent le génie & le caractere, 
fisnéceffaires pour opérer la profpérité d’un 
grand état, font principalement, d’affigner la defti- 
nation de tous les fonds publics , de régler la 


recette & la dépenfe, de contrefigner les or- 
donnances & acquits de comptant , dont fa ma- 


jefté s’eft expreflément réfervée la fignature, par 
édit de 1661, enfin, de conferver tous les actes 
qui ont rappoït aux finances. , 


Le contrôleur - général des finances eft, par le 
droit de fa place , confeiller ordinaire au con- 
feil royal des finances : en cette qualité , il a 
entrée & féance dans tous les confeils du roi, 
excepté au confeil d’état proprement dit, auquel 
il n’eft admis que quand il y eft appellé ; ce qui 
lui confere le titre de miniftre , de même qu’à 
tou$ les autres membres du confeil, lorfqu’ils y 
font entrés. 


I1 prête ferment entre les mains de M. le chan 
celier, & en la chambre des comptes , où il. eft 
reçu & inftallé, quoiqu'il ne foit pas comptable. 


C’eft lui feul qui fait le rapport de toutes les 
affaires au confeil royal des finances ; qui donne, 
dans cette partie, tous les ordres néceffaires aux 
intendans des provinces , aux tréforiers des de- 
niers royaux , aux fermiers, régifleurs , admi= 
niftrateurs & receveurs de quelques parties des 
revenus publics ; comme droits des fermes, ga- 
belles , aidés , tailles’, ‘capitation , octrois , 
dixieme, vingtieme, &c. &c. Tout ce qui a rap- 
port aux finances , les hommes , les chofes , cff 
foumis à fon infpetion & à fon autorité , qu'il 
n’exerce toutefois que fous celle du roi , dont 
il eft cenfé prendre les ordres, & faire exéçuter 
les intentions. 


M. Colbert, qui fut le premier revêtu de 
l'autorité de conrrôleur-général des finances , telle 
qu’elle exifte encore, avoit adminiftré cette partie 
en qualité de troifieme intendant, fous le miniftere 
du cardinal Mazarin , mort en 1661 ; mais en 
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-1663, le roi ayant rembourfé les deux charges 
de controleurs-généraux qui fubfiftoient alors, pour 
laiffer M. Colbert feul & par commiflion , il 
joignit à ce titre une place de confeiller au con- 
feil royal des finances. 


Le contrôleur-général'eft | comme on voit par 
ces détails , ce qu’étoient , du tems de la répu- 
blique Romaine & fous les empereurs , les quef- 
teurs, les préfets, les comtes du tréfor. Il tient 
aufli la place des fouverains des tréforiers, des 
généraux & furintendans , qui ont eu autrefois 
en France la direction générale. Il réunit en fa 
perfonne leurs fonctions & celles de leurs coz- 
trôleurs. 


Tl feroit fuperflu de pafler en revue tous les 
fucceffeurs de M. Colbert ; au titre de con- 
tr6leur-général des finances. C’eft à l’hiftoire à don- 
ner cette chronologie ; mais nous devons remar- 
quer qu’en 1701, fous M. de Chamillard , il fut 
créé deux directeurs-généraux des finances , avec 


le droit d’entrer & de rapporter au confeil 


royal, & néanmoins fubordonnés au contréleur- 
général, auquel ils étoient obligés de rendre préa- 
lablement compte des affaires. 

Un de ces directeurs généraux refta feul chargé 
de l’adminiftration des finances , depuis 171$ 
jufqu’en 1718, que recommença la fucceflion des 
contrôleurs = généraux. Elle ne fut plus interrom- 
pue qu’en 1777, que l’on vit rétablir la place 
de directeur - général des finances. Au mois de 
mai 1781, elle fut de nouveau fupprimée pour 
y fubflituer le titre de miniftre des finances , qui 
a enfinété remplacé en 1783 par celui de concréleur- 
général ; en forte que les chofes font rentrées dans 
l’ancien ordre établi en 1662, un peu plus d’un 
fiécle auparavant. Cette fucceflion de minifires des 
finances n’a jamais été fi rapide que depuis 
dix ans, puifqu’on en compte huit à commencer en 
1774. M. de Calonne vient d’être nommé à cette 
place au mois de novembre 1782. Nous allons 
faire connoître ce nouveau cont:6/eur- général des 
finances , par le difeours que lui a adreflé le pre- 
mier préfident de la chambre des comptes, le jour 
qu'il y a pris féance , & par la réponfe qu’a 
faite ce miniitre. 


» Depuis long-tems, Monfieur , l'opinion pu- 
» blique vous élevoit au miniftere des finances ; 
» fon adoption toujours flatteufe fe confirme au- 
», jourd’hui : fans. doute vous cherchérez à la 
» juitifier. Vous connoiïflez déja l'étendue de vos 
» obligations ; & je ne faurois vous diffimuler 
» ce qu’on demande au fuccefleur d’un magiftrat 
» vertucux & bien intentionné. e | 


_» Le conrrôleur-général eft en France la provi- 
» dénce de l'état : il foutient la guerre ; il ra- 
» mene la paix, il anime le commerce, l’agricul- 


> ture , & reipete les engagemens du fouverain 
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envers fes fujets ; il embrafle tous ces grands in« 


 térêts: leur ftabilité repofe fur lui ; fa pré- 


voyance doitêtre univerfelle ; fa marche , tantôt 
précipitée, quelquefois lente, toujours réfléchie, 
eft dirigée vers le bonheur commun. Il eft des 
illufions bien douces dont il faut fe défendre ; il 
a même à fe précautionner contre l'amour de 
la célébrité , pour n'être animé que de la feule 
paflion du bien public. Il doit fe perfuaderque 
la poftérité ne confacre que le nom des minif=" 
tres , qui fe préfentent devant elle avec le 
fuffrage de leur fiécle & les bénédiétions de 
leurs contemporains. Enfin , Monfieur , foit 
qu’il calcule les charges de l’état , foit qu'il 
ait befoïn de reflources , foit qu’il envifage 
l’objet de ladminiftration ; fon devoir, c’eft 
la fidélité : il n’eft pour luisde moyens per-. 
mis que les moyens légitimes ; le’ terme, la 
récompenfe de fes travaux , c’eft d’avoir été 
utile. — Nous ne nous bornerons pas à des 
vœux ; nous venons, Monfieur , offrir à la 
nation des efpérances fur votre miniftere. 


L’éloge & la cenfure nous font également dé 


fendus ; nous fommes les organes de la vérité, 
& nous parlons dans fon fanctuaire. — Vous 
avez defiré les grandes places , mais depuis Iong- 
tems vous vous prépariez à les remplir ; vous’ 
avez perfeclionné, embelli les heureux dons de 
la nature : votre efprit, vous l’avez cultivé, 
étendu par l'étude & par l’obfervation dans 
les fociétés du grand monde, comme dans les 
provinces que vous avez adminiftrées. On vous 
accordoit avec raifon de penfer & de peindre; 
on ne s’entretenoit que de votre aménité , de 
votre pénétration, de votre adrefle à manier 
les efprits & les affaires ;'vous laiffiez échapper 
des étincelles de génie. Vos talens deviennent 
donc aujourd’hui , Monfieur , les garans de 
votre adminiftration ; ils vous foutiendront dans 
la carriere , ils enflammeront votre zèle; maïs 
ils ne feront votre bonheur & votre gloire, 
que lorfqu’ils auront tourné à l’avantage de 
vos Concitoyens. 4 


Réponfe de M. de Calonne. 


» Monfeur, je ne cacherai pas fous le voile 
d’une modeftie affectée, le plaifir que me cau- 


 fent les témoignages de bonne opinion & d’ef- 


time dont vous venez de m’honoter , au. nom 
de l’augufte compagnie que vous préfidez fi 
dignement ; en même tems qu’ils excitent toute 
ma fenfibilité , ils me retracent toutes mes 


- obligations : votre éloquence a jeté des fleuts 


fur l'entrée de la carriere épineufe où je fuis 
appellé, & votre fagefle m’en a découvert lim 
menfs étendue. Si le premier de mes devoirs 
eft de le bien connoître, le fecond.eft de n’en. 
être pas trop cffrayé. Ce n’eft plus le moment 
de calculer mes forces , lorfque c’eft celui de 


:» qu’elle en vue ; de n’épargner ni peine ni 
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>» les employer toutes à l’importante fonction dont. 


» je fuis chargé. Je viens, Monfieur , d’en' faire 
» le ferment entre vos mains, & ce n’eft point 
»uune vaine formalité. . . ... Je dépofe dans le 
» fein d’un tribunal refpectable, aflocié à mes tra- 
» vaux , l'engagement folemnel de me dévouer 
>» tout entier à la chofe publique , de n’avoir 


» facrifice quelconque pour ia fervir. Je pro- 
» tefte aux yeux de toute la nation , qu'aucun 
» genre de diftraction ne m’en détournera, qu’au- 
» Cune efpèce de difficulté ne me rebutera , 
» qu'aucun ménagement pufillanime ne m'arrêtera, 
» qu'aucune confidération particuliere ne m’em-- 
» pêchera d’aller droit au bien, par les moyens 
» que je croirai les plus efficaces. On a fans 
» doute à defirer en moi plus de talehs & de lu- 
> mieres ; mais certes , on n'aura jamais à me 
» reprocher de manquer de volonté, d'activité & de 
» nerf: j'arrive dans un moment difficile , on ne 
» peutfe le diffimuler ; mais que les reflources font 
» grandes dans ce fuperbe empire ! la plus pré- 
» cieufe de toutes , la plus chere à la nation, 
» & la plus capable de n'infpirer la confiance, 
>. eft dans. le cœur d’un monarque vertueux, 
% avec qui l’on peut tout le bien que lon 
>» doit vouloir, & à qui l’on eft toujours für 
» de plaire, en lui préfentant les moyens de 
>» l’effectuer. Il aime la vérité, je ne la lui dé- 
» guiferai jamais ; il eft effentiellement juite : 
» on ne me verra point violer la fainte obliga- 
» tion que cette qualité vraiment royale prefcrit 
» à tous ceux qui approchent du trône. Il veut 
» l’ordre & l’économie: la fituation des affaires 
> m'en fait une loi trop impérieufe , pour qu’elle 
» ne foit pas la bafe de ma conduite. Il eft 
> fcrupuleufement fidele à fa parole ; j'ai déja 
» eu Occafion de lui dire, & je lui dirai dans 
7 toutes , que rien ne peut le mettre dans le cas 
» d'y manquer, & qu’il n’y auroit qu’une igno- 
» rance coupable qui pût en fuppoñer Ia nécef-. 
» fité : il chérit tendrement'fes peuples, & n’af- 
» pire qu'à leur foulagement. Comment ne fe- 
2, rOis-je pas enflammé du defir de faire tout ce 
» qui fera en mon pouvoir , pour qu’enfin fes 
» vues bienfaifantes foient remplies ? Il eft im- 
» pofible d’avoir une autre intention dans la 
» place que j’occupe ; & ce n’eft pas un mérite, 
mais ce fera pour moi le plus parfait bonheur. 
Je le fens vivement. Auflitôt , après avoir 
franchi l’efpace laborieux qu’il faut employer 
à l’acquittement des dettes de la guerre, fi je 
puis parvenir à l'exécution d’un plan d’amé- 
lioration générale, qui, fondée fur la confti- 
tion même de la monarchie, en embrafle toutes 
les parties , fans'en ébranler aucunes, régé- 
nere les reflources plutôt que de les preflurer, 
éloigne à jamais l’idée de ces remedes empiri- 
ques & violens , dont il ne faut pas même 
rappeler le fouvenir, & fafle tfouyer le vrai 
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> pour mériter fes fuffrages. » 
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» fecret d'ulléger les impôts dans l'égalité pro= 
» portionnelle de leurs répartitions , ainfi que 
> dans la fimplification de leurs recouvremens. 
» Ce font là mes efpérances , mes réfolutions , 
» mes defirs les plus ardens : ils follicitent , ils 
» exigent même, j'ofe le dire, le concour$ una- 
» nime ,; non-feulement de la magiftrature, dont 
» la bienveillance eft acquife à quiconque tra- 
» vaille à la félicité publique ; mais auffi de tout 
» citoyen , {ur qui le fentiment patriotique 4 
7, Quelque empire. Oui, j'ai droit de l’invoquer 
» aujourd’hui pour moi-même , ce fentiment fi 
» puiflant fur les François : je demande qu’on 
» ne confidere en moi qu’une perfonne liée in- 
» diviliblement au bien de l’état , auf long= 
» tems que le roi daignera m’honorer de fa con= 
» fiance, :& qu’à ce titre je puifle attendre de 
» lintérèt commun, qu’on favorife mes efforts , 
» qu’on encourage mon zèle , qu’on ait con- 
» fiance dans mes paroles ; en un mot, que 
» tout Confpire au fuccès de mon travail : 
» vous en donnez en Cemoment, Monfieur, un 
» exemple qui me flatte autant qu’il m’anime Le 
» &C je vois avec une farisfaétion inexprimable, 
» qu'il ne neft pas plus permis de douter des 
» vœux de la chambre , que de négliger rien 


I eft difficile de ne pas concevoir les plus 
grandes efpérances d’un homme d’état qui con 
noit aufli-bien fes devoirs ,:& qui montre tant 
de zèle pour les remplir. - 

Parmi tous ces miniftres depuis près de deux 
fiécles, dontla nomenclature chronologique ne peur 
intérefler que leur famille, il en eft quelques-uns 
qui ont, par leurs opérations, mérité l’attention 
& la reconnoiflance de la poftérité. Le fceau de 
la gloire eft tellement imprimé à leurs noms, 
qu'on ne peut les prononcer qu'avec admiration 
& les citer avec enthoufiafme, à ceux de leurs 
fuccefleurs qui voudront bien mériter des géné 
rations préfentes & futures. | 


Tels furent Sully & Colbert. Quels noms ! 
C’eft un fpettacle intéreflant de rapprocher ces 
deux hommes célébres , qui font époque dans 
notre hiftoire , & peut-être dans le SOUVErNE— 
ment des nations. Nous empruntons ici le lan- 
gage d’un écrivain très - eftimable , qui, dans 
Péloge couronné de Sully , a fu apprécier, avec 
autant de fagacité que de juftefle, les travaux & 
les projets de Colbert. C’eft s’embellir, que de le 
citer ; ce feroit une témérité que de toucher ou 
retrancher au portrait qu'un auffi grand maître 
fait de ces deux miniftres. 


« Deflinés tous deux à de grandes chofes , ils 
» furent élevés au miniftere à-peu-près dans les 
> mêmes circonitances. Sully parut après les hor- 
» ribles déprédations des favoris & les défordres 
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» de la ligue. Colbert eut à réparer les maux 


» qu'avoient caufés le règne orageux & foible de 
» Louis XIII, les opérations brillantes , mais 
» forcées, de Richelieu , les querelles de la 
fronde , l'anarchie’ des finances, fous Mazarin. 
» Tous deux trouverent le peuple accablé 
d'impôts, & le roi privé de la plus grande 
partie de fes revenus, Tous deux eurent le 
» bonheur de rencontrer deux princes qui avoient 
» le génie du gouvernement, capables de vou- 
” loir le bien , aflez courageux pour l’entre- 
» prendre , aflez fermes pour le foutenir , defi- 
» firant de faire de grandes chofes ; l’un pour 
» la France, & l’autre pour lui-même. 


» Tous deux commencerent par liquider les 
n» dettes de l’état, & les mêmes befoins firent 
» naître les mêmes ‘opérations. Tous deux tra- 
» vaillerent enfuite à accroître la fortune publi- 
» que. Ils furent également combiner la nature 
» des divers impôts ; mais Sully ne fut pas en 
» tirer tout le parti pofible. Colbert perfec= 
æ tionna l’art d'établir , entre ces impôts, de juftes 
2 proportions. j 

» Tous deux diminuerent les frais énormes de 
» la perception, bannirent le trafic honteux des 
» emplois, qui enrichifloit & avilifloit la cour ; 
» Ôtrerent aux courtifans tout intérêt dans les 
» fermes. 

> Tous deux firent cefler l’horrible confufion 
n qui régnoit dans les recettes, & les gains im- 
» menfes que faifoient les receveurs. Mais dans 
» toutes ces parties, Colbert n’eut que la gloire 
» d’imiter Sully , & de faire revivre les an- 
» ciennes ordonnances de ce grand homme. 


» Le miniftre de Louis XIV , à l’exemple de 
» celui de Henri IV , aflura des fonds pour 
» chaque dépenfe ; à fon exemple il réduifit l’in- 
» térêt de l’argent. Tous deux travaillerent à 
» faciliter les communications. Mais Colbert fic 
» exécuter le canal de Languedoc, dont Sully 
» n’avoit eu que le projet. 

» Tous deux connurent également l’art de faire 
» tomber fur les riches & fur les habitans des 
» villes, les remifese accordées aux campagnes. 
» Mais on leur reproche à tous deux ; d’avoir 
» gêné l’induftrie par des taxes. | 

» Le crédit, cette partie intéreflante des ri- 
æ chefles publiques , qui fait circuler celles que 
» l’on a, & fupplée à celles que l’on n’a pas, 
» paroît n'avoir pas été aflez connu par Sully, 
» & affez ménagé par Colbert. 

» Les gains excefifs des traitans furent répri- 
» més par tous les deux ; mais Sully connut mieux 
» de quelle importance il eft pour un état, de 
» rapprocher les profits des finances , de ceux 
» qu'on peut faire dans les entreprifes de com- 
» merce ou d'agriculture. Les monnoies attirerent 
» leur attention ; mais Sully n’apperçut que les" 
» maux, OU ne trouva que des remedes dange- 
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- niftres ; mais l’un vouloit le tirer prefque tout 
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reux. Colbert porta dans cette partie, une 
fupériorité de lumieres qu'il dut à fon ficcle 

autant qu’à lui-même. A bar à 
» On leur doit à tous deux l’éloge d’avoir vu 
que la réforme du barreau pouvoit influer fur 
l’aifance nationale ; mais l’avantage des tems 
fit que Colbert exécuta ce que Sully nef#put 
que defirer. 

» L'un, dans un terms d’orage , & fous un roi 
foldat , annonça feulement à une nation guer= 

riere qu’elle devoit eflimer les fciences ; l’autre, 

miniftre d’un roi qui portoit la grandeur jufques 

dans les plaifirs de l’efprit , donna au monde 
l’exemple trop oublié, peut-être, d’honorer ; 
d'enrichir & de développer tous les talens. 

» Sully entrevit le premier Putilité d’une ma 

rine ; c’étoit beaucoup en fortant de la bar- 

barie ; nous nous fouvenons que Colbert eut 

la gloire d’en créer une. 

» Le commerce fut protégé par les deux mi- 


entier du produit des terres, l’autre des ma 
nufactures. | 

» Sully préféroit, avec raifon ,le produit qui, 
étant attaché au fol, ne peut être partagé ni 
envahi, & qui met les étrangers dans une dé- 
pendance néceflaire. Colbert ne s’apperçut pas 
que l’autre n’eit fondé que fur des befoins de 
caprice ou de goût, & qu'il peut pañler avec. 
les artiftes dans tous les pays du monde. 

» Sully fut donc fupérieur à Colbert dans la 
connoïflance des véritables fources du com- 
merce ; mais Colbert l’emporta fur lui du côté 
des foins , de l’activité & des calculs politiques 
dans cette partie. [l l’emporta par fon atten- 
tion à diminuer les droits intérieurs du royaume, 
que Sully avoit augmentés quelquefois ; par fon | 
habileté à combiner les droits d’entrée & de à 
fortie , opération qui eft peut-être un des plus 
favans ouvrages du légiflateur , & où la plus 
petite erreur de combinaifon peut coûter des 
millions à l’état. 1 
» Ii fera difficile d’égaler Colbert dans les 
détails & les grandes vues du commerce. Il 

fera difficile de furpaffer Sully dans les encou- 
ragemens qu’il donna à l’agriculture. Ce n’eft 

pas que Colbert ait négligé entiérement cette 

partie importante. Colbert, à l'exemple de 
Sully, voulut faire naître l’aifance dans les 


campagnes. Îl diminua les tailles, il prévint, 


autant qu'il put, les maux attachés à une im- 
poñition arbitraire ; il protégea , par des règle- 
mens utiles, la nourriture des troupeaux ; il 
encouragea la population par des récompenfes; 
mais faute d’avoir permis le commerce des 
grains, tant d'opérations admirables furent 
prefque inutiles ; il n’y avoit point de richefle 
réelle ; l’état parut brillant & le peuple fort 
malheureux ; l’or que le trafic faifoit cireuler, 
ne parvenoit point jufqu'à la clafle des cul« 


» tivateurs; le prix des grains baiffa fans cefle, 


» &g l’on finit enfin par la difette. 


» Tels furent les principes & les fuccès diffé- 
» rens de ces deux grañds hommes. Si maintenant 


>» nous comparons leur caractere & leur talent , 


> nous trouverons que tous deux eurent de la 
» juftefle & de l’étendue dans l’efprit, de la gran- 
» deur dans les projets , de l’ordre & de l’ac- 
» tivité dans l’exécution ; maïs Sully failit mieux 


. » la mafle entiere du gouvernement ; Colbert en 


» developpa mieux les détails. 


» L’un avoit plus de cetté politique moderne 
» qui calcule ; l’autre de cette politique des an- 
» ciens légiflateurs qui voyoient tout dans un 
» grand principe. Le plan de Colbert étroit une 
> machine vaite & compliquée où il falloit fans 


» cefle remonter de nouvelles roues: le plan de 


» Sully étoit fimple & uniforme comme celui de 
» la nature. Colbert attendoit plus des hommes; 
» Sully attendoit plus des chofes. 


» L'un créa des reflources inconnues à la” 
l'autre employa mieux les reflour-. 
- , + Fr LL ñ # 
» ces qu’elle avoit. La réputation de Colbert 


» France ; 


» dut avoir plus d'éclat; celle de Sully dut ac- 
> quégir plus de folidité. 


» À légard du cara@tere , tous deux eurent 
» le courage & la vigueur d’ame fans laquelle 
» on ne fit jamais, ni beaucoup de bien, ni beau- 
» coup de mal,dans un état; mais la politique 
» de l’un, fe fentoit de l’auftérité de fes mœurs ; 
». celle de l’autre, du luxe de fon fiécle. 


» Ils eurent la trifte conformité d’être haïs, 
>» Jun des grands , l’autre du peuple. On repro- 
» cha de la dureté à Colbert, de la hauteur à 
>» Sully ; mais fi tous deux choquerent des par- 
» ticuliers , tous deux aimerent la nation. 


» Enfin,fi on examine leurs rapports avec les 
» rois qu’ils fervirent, on trouvera que Sully 


>, faifoit la loi à fon maître, & que Colbert | 


» receyoit la loi du fien ; que le premier fut plus 
> miniftre du peuple, le fecond plus le miniftre 
» du roi. Enfin d’après les talens des deux prin- 
» ces, on jugera que Sully dut quelque chofe 
» de fa gloire à Henri IV, & que Louis XIV 
>» x: une grande partie de la fienne à Colbert. 

S'il nous étoit permis de prévenir ici le juge- 
ment de la poñtérité, nous nommerions un troi- 


fieme miniftre des finances, digne d’une place 


entre Suliy & Colbert. Ses premicres opérations, 
comme celles de ces deux grands hommes , com- 
mencerent par jeter de l’ordre & de la clarté dans 
les recettes & les dépenfes. Toutes les branches 
des revenus de l’état, reçurent enfuite des amé- 
horations, & par la réforme qu'il mit dans les 
plans de leur régie, & par les retranchemens 
qu’elle produifit dans les bénéfices des régifleurs. 
Bientôt contrarié par des circonftances impé= 
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rieufes , 11 fut tirer les plus grandes reffources 
du crédit public, dont jamais perfonne ne con- 
nut mieux les effets, & fubvenir à des dépenfes 
cffrayantes , fans avoir recours à des impôts, 
mais par la feule voie des emprunts qui obte- 
noient Ja confiance publique ; adminiftrateur fen- 
fible au fort malheureux des habitans des cam- 
pagnes, & toujours occupé des moyens de l’adou- 
cir ; parfaitement éclairé fur les rapports de lagri- 
culture avec le commerce & avec la richefle pu- 
blique , il eut le courage de mettre des botnes à 
l’autorité de fa place, & à la faculté d'augmenter 
arbitrairement les contributions , en portant la 
bienfaifance du monarque à ordonner que le brevet 
général de toutes les impofitions ne pourroit ja- 
mais être augmenté au-delà de ce qu’il étoit en 
1780, que par une loi enregiftrée dans les cours. 
C’eft également fa follicitude pour les infortunés 
qui , fans être coupables , perdent leur liberté, 
par les fuites du malheur & de la mifere, pour 


“éprouver le malheur, peut-être plus fenfible en- 


core , d’être confondus avec de vils fcélérats:; 
c’eft fa tendre pitié pour les êtres indigens, dont 
la détrefle & les infirmités ne trouvent de refuge 
que dans ces établiffemens fondés par la charité 
publique , maïs dont le féjour dangereux, par la 
multitude des malades & des mourans , confondus 
dans les mêmes lits, devenoit, trop fouvent, le 
principe d’une mort prochaine, qui ont obtenu 
de la bonté du monarque, deux édits qui feront 
à jamais des monumens de la fenfibilité du fouves 
rain, & de l'humanité de fon miniitre. 
Voyez HÔPITAUX. 


Cette loi, réclamée depuis fi long-tems par la 
philofophie, en faveur de ces infortunés qu’une 
ancienne barbarie féodale avoit attachés au fol 
qu’ils habitent, comme des troupeaux livrés à la 
difcrétion d’un maître abfolu , n’eft-elle pas due 
encore aux grandes vues qu’il a montrées dans 
fon adminiftration ; & l’exemple de cette abolition 
de la fervitude dans les domaines du roi, du droit 
de fuite dans tout le royaume, n’a-t-il pas attiré 
l'admiration de l’Europe, & heureufément produit 
des imitateurs? 


Enfin , cet adminifirateur aufli défintéreffé, 
auffi ami du peuple que Sully , auffi actif, aufi 
infatigable que Colbert, qui a fans cefle travaillé 
à faire tout le bien que perméttoient les circonf- 
tances, en:annonçoit un plus grand encore, 
par les projets qu'il a mis fous les yeux de fa 
majefté , & auxquels il ne manquoit plus que de 
moment favorable de la paix , pour confommer 
leur exécution. Il ne faut que lire,le compte qu’il 
a rendu en 1781, de ce qu’il avoit fait, de ce 
qu’il vouloit faire , pour juger fi jamais miniftre 
conçut des projets plus propres à opérer le bon- 
heur de la nation & la profpérité de l’étar, 


Voyez CONTRÔLE DES ACTES, CORVÉES, 
DROITS ,; GABELLES, TAILLES, TRAITES. 
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CONTRÔLEUR DES BONS D'ÉTAT DU 


CONSEIL. C’eit un officier prépofé pour fuivre 


au confeil le recouvrement de tous les débets de 
ceux qui ont été jugés reliquataires par arrêt du 
confeil. x ne 

Cette fonction eft ordinairement jointe à celle 


de contrôleur-général des reftes de la chambre des 


comptes. 


CONTRÔLEUR = GÉNÉRAL DES RESTES. 
C’eft un officier qui avoit été établi en 1556, 
fous le nom de fo/liciteur-général des refles. A fut 
fupprimé par édit du mois de novembre 1573, 

ui créa celui de contrôleur-général des reftes de la 
chambre des comptes & bons d’états du confeil en 
commifion ; depuis il, fut érigé en titre d’offce, 
par édit de décembre 1604, & fupprimé en 1684. 
On le rétablit de nouveau, avèc les mêmes titres, 
par édit de mai 1690. Mais l’édit de novembre 


1717, fupprima cet office , & en créa deux dif- 


tincts & féparés ; l’un, fous le titre de contrôleur 
des bons d'état du confeil ; l’autre, fous celui de 
contrôleur - général des reffes de la chambre des 
comptes. 


. Ce dernier officier elt chargé, dans toutes les 
chambres des comptes, de la pourfuite des dé- 
bets des comptables, & des charges prononcées 
contre eux au jugement de leurs comptes ; mais 
il n’eft qualifié que contrôleur des reftes ; fans l’é- 
pithete de général. Il exerce fes fonctions fous 
autorité de la chambre, & en conféquence des 
ordres des commiflaires par elle établis, pour 
veiller aux pourfuites propres à accélérer l’apu- 
rement des comptes, & les paiemens des débets 
dûs au roi par les comptables , de quelque nature 
qu'ils foient. 

Pour faire les pourfuites , il prend copie de 
tous les états finaux des comptes , fur un reviftre 
du parquet, où ils font infcrits auffitôt qu’ils font 
jugés, & d’après les réfultats de ces états finaux, 
il dreffe fes contraintes & les fait fignifier aux 
comptables par un huiflier de la chambre. Si le 
comptable ne fe met pas en devoir d’acquitter fes 
débets & d’apurer fes comptes, alors le contrôleur 
des reffes lui fait un itératif commandement, 
& un commandement recordé , c’eft-à-dire, en 
préfence de recors ou témoins, 


Nous allons rapporter ici les articles de la 
déclaration du 4 mai 1766 , qui font relatifs au 
contrôleur-général des reftes , & à la conduite qu'il 
doit tenir dans la pourfuite des comptables qui 
font en débet, à fes obligations & à fes droits. 


« Article IV. Nos procureurs-généraux ( des 
æ chambres des comptes ) feront tenus, dans le 
» mois après la remile des comptes au parquet, 
>» de remettre au contrôleur des refles , les extraits 


 » des états finaux des comptes. 
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» Art. XT. Les contrôleurs des refles feront 
tenus de fe conformer pour les pourfuites qu’ils 
auront à faire à l’avenir pour le recouvrement 
des débets , aux articles 2 & 3 de notre décla= 
ration du 14 août 1735. Voulons néanmoins * 
que, pour les comptables domiciliés dans les 
villes où nos chambres des comptes font éta- 
blies , & pendant leur vivant, les commande- 
mens & contraintes ne foient faits qu’à leurs 
perfonnes ou à leurs véritables domiciles, & 
qu’il ne puifle en être fait aux domiciles par 
eux élus, que pour les veuves & héritiers 
defdits comptables , & pour ceux qui font do- 
miciliés hors des lieux où nos chambres des 
comptes font établies. | 

» Ârt. XIIT. Les contrôleurs des reftes ne pour 
ront être contraints de délivrer aucuns cer= 
tificats d’apurement , qu'après le paiement des 
frais de pourfuite, & faute par lefdits contro- 
leurs des refies de fe ‘faire payer defdits frais, 
avant de délivrer lefdits certificats , ils feront 
déchus de toure répétition à cet égard ; enten- 
dons néanmoïns , quañht aux frais de contrainte 
& de pourfuites qui feront faites contre des 
comptables en faillite , qu’il en foit fit taxe 
par nos chambres des comptes, & qu’il en,foit 
délivré exécutoire fur les receveurs-généraux 
des domaines , qui feront tenus de les payer. 


» Art. XIV. Voulons que les contrôleurs des 


reffes foient tenus de pourfuivre tous nos comp- 
tables jufqu’à l’entier apurement de leur compte, 
favoir, lefdits comptables , leurs cautions & … 
certificateurs , comme pour nos deniers & 
affaires , & leurs veuves , biens-tenans ou ayans 
caufe , par faifie réelle & exécution de leurs 
biens en la maniere accoutumée ; & dans le cas 
où les premieres pourfuites n’auroient point 
opéré l’apurement entier des comptes, voulons 
qu’il ne foit ufé d’aucun délai ni furféance 
pour tous les comptes antérieurs à Ja dixieme. 
année précédent le dernier compte jugé defdits 
comptables , à peine, par lefdits conrréleurs des & 
refles , d’être déchus des droits de rérablifle- 
ment & du fol pour livre à eux attribué, 
s'ils ne juftifient de faifies des biens-meubles & 
immeubles des comptables, où s’il n’eft accordé 
des arrêts de furféance en connoiflance de 
caufe , par nos Chambres des comptes. 


» Àtt. XV. Pour d’autant plus aflurer l’exé- 
cution de l’article précédent, nous voulons que, 
par le contrôleur des reftes , il foit remis tous 
les ans à nos procureurs-généraux , un état 
de tous les comptes antérieurs à la dixieme 
année précédent le dernier compte jugé de 
chaque comptable, qui ne’feront pas apurés, 
pour être, par nos chambres des comptes ,« M 
ordonné ce qu'il appartiendra , & qu'autant 
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dudit état foit remis ès-mains du contrôleur= 
général de nos finances, pour être par nous= 


mêmes pourvu à la deititution ou fufpenfion 


defdits comptables, qui n'auront pas fatisfait à 
lapurement des comptes dont ils font tenus. 


_— 


» Art. XXIV. Nous confirmons les: contré- 
leurs des reffles de nos chambres des comptes, 
dans le droit de fol pour livre, des fommes qu’ils 
feront porter en notre tréfor-royal, & en tant 
que de befoin , nous accordons à ceux defdits 
contrôleurs des retes à qui il a été accordé un 
moindre droit, ou à l'égard defquels nous ne 
nous fommes point encore expliqué , ledit droit 
d’un fol pour livre, en la même forme & ma- 
niere qu'il a été attribué au contrôleur des 
refles de la chambre des comptes de Paris; 
par notre déclaration du 14 août 1735. 


» Art. XXV. Les contrôleurs des refles ne 
pourront prétendre aucun droit de fol pour 
livre, pour les fommes dont nous faifons re- 
mife ; & pour indemnifer le contrôleur des reftes 
de notre chambre des comptes de Paris, de la 
perte & diminution dudit droit de fol pour livre, 
& de la diminution qui doit fe trouver par la 
fuite , en exécution des préfentes , fur les droits 
de rétabliflement , nous voulons qu’il jouiffe en 
entier des droits de rétabliflement à lui accor- 
dés, & qu’il les perçoive à fon profit, à quel- 
que fomme qu’ils puiflent monter , fans être 
tenu de nous en rendre aucun compte ; voulons 
feulement qu’il rende compte à notre chambre 
des comptes, des pourfuites & diligences qu’il 
eft tenu de faire. 


» Art, XXVI. Ledit droit de rétabliflement 
fera perçu conformément aux lettres-patentes 
du 13 février 1596, & arrêt d’enregiltrement 
de notredite chambre des comptes de Paris, 
du 12 mars 1601, & ne pourront lefdits droits 
être perçus qu’une feule fois, à raifon du mon- 
tant total des charges contenues ès états finaux, 
fans que, fous prétexte de la fignification def- 
dits érats finaux, faite à plufieurs & diverfes 
fois , lefdits\ contrôleurs des refles puiflent pré- 
tendre aucuns droits, après que, par les pre- 
mieres fignifications , ils auront été remplis de 
la totalité de leurs droits. 


» ÂArt. XXVII.: Il ne fera perçu aucun droit 
de rétabliffement fur les débets qui feront jugés 
devoir fe porter de compte en compte , & qui 
doivent former des recettes dans les comptes 
fuivans ; & en cas de conteftation fur la quo- 
tité defdits droits, ou la maniere de les per- 
cevoir , il y fera ftatué par nos chambres des 
comptes , ainfi qu’il apparticndra. » 
Finances. Tome I, 
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La déclaration dont on vient de donner l’extrair, 
ayant été enregiftrée à la chambre des comptes 
le 4 août de la même année, cette cour y a 
ajouté un règlement très-détaillé, fur la forme & 
le tems des pourfuites à faire par le contrôleur 
des reftes. Elle lui prefcrit de préfenter fon con- 
trôle à la chambre, une année après fon exercice 
expiré, & ainfi continuer tous les ans, à com- 
mencer de 1767 ; de drefler fes contrôles, par 
nature de comptabilité , ordre de généralités & 
années d’exercice, ainfi qu’il eft ordonné par le 
règlement de la chambre , du 19 août 1749. 


« ÂArrivant la démiflion ou le décès du contr6- 
» leur des reftes actuels , lui , ou fa veuve, ou fes 
» héritiers, porte l’article 20 , feront tenus de 
» comprendre en fon dernier contrôle, toutes les 
» parties reftantes à pourfuivre, tant des contrôles 
» qu’il aura perfonnellement rendus, que de ceux 
» de fes prédécefleurs ; ce qui fera de même 
» obfervé à chaque mutation de titulaire. » 


Dès que le contrôleur des refles a commencé fes 
pourfuites contre un comptable, & que ce dernier 
s’eft mis en règle, il ne peut néanmoins être dé- 
chargé qu’en préfentant requête à cette fin. Elle 
eft communiquée au contrôleur des reftes, & n’eit 
répondue que fur le vu de fes obfervations. 


CONTROLEUR DES RENTES DE L’HOTEL- 
DE-VILLE DE PARIS. C’eft un officier royal, 
établi pour tenir un double regiftre du paiement 
des rentes dues par le roi & par le clergé, qui 
fe fait, à bureau ouvert & à jour nommé , à 
l’hôtel-de-ville de Paris, pour aflurer la vérité 
& la date des paiemens. 


Le premier établiffement de ces officiers n’eft 
que de l’année 1576 , quoique depuis 1$15 ou 
1522, il y eût des rentes affignées fur les aides 
& gabelles & autres revenus du roi, & que 
depuis 1562 , il y eût des rentes aflignées fur 
les revenus temporels du clergé. 


Le receveur de Ia ville étoit feul chargé du 
paiement de toutes ces rentes , qui montoient, 
en 1576, à environ trois millions cent quarante 
mille livres par année. 


Suivant M. de Forbonnais, dont nous ermprun- 
tons fouvent des détails intéreflans & des réfle- 
xions auffi juftes que fages , à la fin du règne de 
Henri III, mort en 1589, il ne reftoit de ces 
rentes fur l’hôtel-de-ville, que pour deux millions 
trente-huit mille neuf cents cinquante-cinq livres 
deux fois fix deniers. 


Pluficurs bourgeois de Paris & autres particu- 
liers fe plaignirent de la confufion & du retard 
du paiement des rentes ; d’un autre côté, les 
premiers prélats,avec les fyndics généraux du 


> 


394 CON 


clergé de France, firent au roi des remontrances, 


tendantes à ce qu’il lui plût de retirer, des mains 
du receveur de la ville de Paris , le maniement 
des finances deflinées au paiement des rentes afli- 

_ gnées fur le clergé , afin qu’à l’avenir ces der- 
nieres ne fuflent plus confondues avec celles d’une 
autre nature. Le clergé demanda en même tems 
au roi qu’il lui plèt, pour établir le bon ordre 
dans la recette & le paiement des rèntes, de re- 
-vêtir, de fon autorité, quelque notable perfon- 
nage pour tenir le Contrôle defdites recettes & 
dépenfes. 


Le roi n’accepta pas, pour lors, la propoñtion 


de détacher le paiement des rentes du clergé, du 
maniement du receveur de la ville ; mais 1l éta- 
blit deux contrôleurs des rentes, par édit du mois 


de décembre 1575. 


Le parlement ayant ordonné que cet édit fe- 
toit communiqué au bureau de la ville ; il 
y eut aflemblée générale , non-feulement de tous 
les officiers de la ville, mais des députés de tous 


les corps & intéreflés aux rentes. Comme on. 


Crut trouver quelques inconvéniens dans l’éta- 


bliffement de ces contrôleurs, la ville s’y oppofa. 


Le parlement fit aufi des remontrances à ce 
fujet, & ce premier édit fut retiré. 


-_ Au mois d’avril fuivant , le roi donna un fecond 
édit, portant création de deux contrôleurs | un 
pour les: rentes fur les revenus: du roi, un autre 
pour les rentes fur le clergé. La ville voulut en 
core s’oppoler à lenregiftrement de cet édit ; 
mais fans fuccès. [l fut regiftré le 14 mai en par- 
lement, & le 2x5 à la chambre des comptes. 


Cet édit portoit aufli création d’un payeur des 
rentes fur le clergé ; mais comme, fuivant la mo- 
dification ; mife par les cours à l’enrégiftrement, 
la créarion de, cet office n’eut pas lieu , & que 
celui qui devoit faire le contrôle de ce payeur fe 
trouvoit fans fontlions ; le roi ordonna le 23 
mai, que les deux concréleurs généraux des rentes 
exerceroient alternativement & par année, 


Dans la fuite , les rentes fur la ville s'étant 
peu-à-peu multipliées , on augmenta le nombre 
des contrôleurs. La premiere augmentation fut faite 
par édit de 161$ , qui ne fut vérifié qu’en 
1621. 


Louis XIIT en créa encore peu de tems après, : 


mais qui furent particuliérement deflinés au con- 
trôle des rentes fur le fel ; depuis cette épo- 


que , chaque partie des rentes a eu fes contrô= 


leurs qui y font attachés. 


Il y eut encore dix de ces contréleurs créés 


fous le même repné , ‘& trente fous celui de 

Louis XIV ; ce qui fait en tout quarante-trois 

offices ; depuis la premiere création jufqu’à celle 
. 2 * * e 

du mois d'octobre 1711, qui eft la derniere, 


& leurs fuccefleurs, feroient difpenfés de payer. 


_Le remboutfement qui a été fait en divers tems. A 
de quelques parties de rentes, & les nouveaux | 
arrangemens qui ont été pris pour le paiement ,= 
ont occafionné , en différens tems, des retran< 
cheméns dans le nombre de ces contrôleurs. Ils « 
font préfentement au nombre de trente commen 
les payeurs des rentes, depuis l’édit du mois de 
mai 1772, #71 


Le contrôle des rentes de tontines, qui avoit … 
d’abord été donné à des fyndics onéraïres , fut 
quelques années après réuni à des contrôleurs CrÉéS 
à cet effet, qui font corps avec les autres cons 


A 


trôleurs, 


Les contrôleurs des rentes ont le titre de con«… 
feillers du roi ; à la vérité le premier édit. dem 
création ne le leur attribuoit pas 3 mais il leur 
fut donné dans leurs provifions , & lédit de 1624" 
le leur confère formellement. | >: ce 


Ils font appellés consrôleurs-généraux des rentes 
parce qu'ils contrôlent toute forte de nature de 
rente. 1" 

Il y en a eu de triennaux, de mi-triennaux &" 
même de quatriennaux , fuivant le befoin qui fai 
foit chercher des reflources dans la création de“ 
ces offices. Ils ont été enfuite divifés en deux 
claffes , anciens & alternatifs , tels qu'ils fubfitent 
aujourd’hui ; mais il ne fubfifte que quelques offi-« 
ces qui foient aïnfi reftés doubles. “x 000 

Suivant la déclaration de Henri IFF, du 28 jan 
vier 1576, les contréleurs des rentes jouiffent, 8 
leurs veuves pendant leur viduité, des mêmes pris 
vilèges, franchifes & exemptions, dont jouiflent 
les tréforiers de France.; en conféquence ; ls 
font exempts de toutes charges, tant ordinaires 
qu’extraordinaires. 1 


Leurs privilèges ont été exceptés des révoca=… 
tions faites en 170$ & 1706. Ils ont même été 
étendus par des règlemens poitérieurs, qui leur 
donnent lexemption de toute charge publique 5" 
comme de colleëte , tutele, curatelle , guet 80 
garde, du ban & de l’arriere-bañ}, de la milice, 
du logement des gens de guerre, uftenfiles & {ub=n 
fiftances. Les règlemens leur accordent droit de % i 
committimus au grand & au petit fceau, droit deu 
franc-falé, fixé annuellement à un minot de {el ° 
ils jouiflent de ces privilèges en quelques Keux 
qu'ils faflent leur réfidence , ou qu'ils cultivents,, 
leurs biens ; ils ont été confirmés dans cette 
jouiffance par l’article 9 de lédit du mois de” 
mai 1772. ‘ | 24 


L'article 10 a rétabli ces officiers dans le droit 
d’hérédité , attribué à leurs offices par les éditss 
de janvier 1634, juin 1638, & juillet 1654 
aen même rems été oxdonné que les titulaires 
le droit d’annuel, ceux de mutation & de cen= 
tieme deniet , nonobitant l’édit du mois de fé 
vrier 1771 , auquel il a été dérogé expreflémenpts 


L'article 2 du même édit confirme les contrô- 
leurs des rentes dans l’exemption du dixieme, ving- 


tieme & deux fols pour livre , ainfi accordée fur 
leurs gages , taxations & droits d’exercice. 


._ Ces officiers font feuls en droit de délivrer 


des extraits certifiés des regiftres de leur con- 


trôle. d : 
” Es doïîvent être reçus à la chambre des comp- 


tes ; mais enfuite pour l'exercice de leurs fonc- 


tions , ils font fommés à la juridiction de l’hô- 
tel-de-ville. 
Leurs fonctions font d’affifter au paiement des 


rentes , & d’infcrire les parties de rente, dans le 
même ordre qu’elles font appellées. | 


Chaque contrôleur doit envoyer en la ‘chambre 
des comptes fon regiftre de contrôle , trois mois 
après lexpiration de l’année de fon exercice, 


Dès 1654, les contrôleurs , qui étoient alors au 
nombre de foixante, fe réunirent en corps, afin 
d’obferver entre eux la difcipline la plus conve- 
nable à leurs fonétions. Leurs aflemblées furent 
autorifées par le confeil. En 1657, la compagnie 


drefla des flatuts qui font encore obfervés. * 


CONVOI. ( Droit de) I! faut diftinguer, fous 
ce nom, deux droits d’une nature différente, quoi- 
qu'ils paroïflent avoir eu une origine commune. 


Celui qui fe défigne par le nom feul de droit 


de convor , ne fe leve que fur le fel à Dax, où 
commence Ce qu’on appelle, la ferme du droit de 


_ convoi , fuivant l’article 320 du bail de Force- 


ville. 
- Sie qui a lieu à Bordeaux, fur le fel & plu- 


fieurs àutres efpèces de denrées & marchandiles , 
auquel on applique la dénomination particuliere 
de droit de l’ancien & nouveau convoi ; la quo- 
ticé @& la perception de celui-ci,ont fervi de 
règle pour le droit de convoi, établi à Dax, 
uniquement fur le fel. | 


Le. droit de convoi , fous ce dernier point de 
vue, peut être aflimilé au droit de trente-cinq 
fols de brouage, qui ne porte de même que fur 
le fel , & qui femble être le prix de la liberté 
accordée en quelques pays,au commerce de cette 
dentée , dont le fouverain s’eft réfervé le débit 
exclufif, dans les autres provinces de fa domi- 
nation. 

- Cet expofé mçne naturellement à donner à cha- 
cun de ces droits de convoi un article féparé , en 
faifant remarquer quelle eft leur analogie & 
quelle eft leur différence. 

L'origine du droit de convoi , pris générale- 
ment , Vient, à ce que l’on préfume , de ce qu’en 
1453 , après la conquête de la Guyenne, par 
les généraux de Charles VII , cette perception 
fut, établie pour en àppliquer le produit à l’entre- 


CON 395. 


tien de différens navirss , armés pour convoyer 


les bâtimens marchands le long des côtes, fur 


les rivieres de Garonne & de Dordogne, & pour 
les protéger contre les incurfions des Anglois , 
auxquels cette province .venoit d’être arrachée. 


Le droit de convoi fe trouve établi en Hollande 
fous le même nom. Voyez Hollande. 

On le perçoit encore dans les pays-bas Au 
trichiens, & notamment dans le Brabant , fous 
le nom de droit de convoi. Il y fut jadis établi pour 
fournir à la dépenfe des trouves, qui, dans les 
tems de guerre , étoient employées à efcorter les 
marchandifes & denrées que l’on tranfportoit 
d’une province en une autre. | 

L'impofition du droit de convor, ordonnée par 
ces différens états, dans les mêmes circonftances 
& avec les mêmes vues, fait voir qu'il eft par- 
tout plus aifé d’obtenir la création d’un impôt 
que fa fuppreffion, quand il eft une fois établi ; 
quoique les motifs de fon établiffement ne fubfil- 
tent plus. | 


On voit dans la chronique Bordeloife, qu’en 
1586, tems de troubles & de défordres , il in 
tervint un arrêt du confeil, qui ordonna l’éta- 
blifflement d’un nouveau droit ‘dé convoi | & que 
le maréchal de Matignon, alors gouverneur de la 
province, fe fervit des fonds de la recette de ce 
nouveau droit , pour fubvenir aux dépenifes de 
fon gouvernement. | 

Tout le fel qui fe confommoit dans les con= 
trées , qui compofent la généralité d'Auch, étoit 


tiré de Bordeaux , & remontoit par PAdour ; 


de-là fon aflujettiflement au droit de convoi. Dans 
la fuite, on apporta du fel dans ces mêmes pays, 
de la Navarre, & direétement du Poitou, de la 
Saintonge & de la Bretagne. 


Les barques ou-bâtimens chargés de fel, ne 
paflant plus à Bordeaux , le paiement du droit de 
convoi étoit éludé ; on penfa donc à le faire per- 
cevoir fur l’Adour même. Tels font vraifembla- 
blement les motifs de fon établiffement fur cette 
riviere , & de l’éxtenfion qu’il reçut. 

Quoi qu’il en foit, le droit de convot eft à Dax 
de deux livres quinze fols par conque de fel, 
mefure qui pefe cent quatre-vingt livres en cette 
ville , tandis qu’à Bayonne fon poids n’eft que de 
cent cinquante livres. 


Tout le fel apporté des provinces de Bretagne, 
Poitou , Saintonse & autres , eft contre-mcfuré 
à Dax pour y acquitter ce droit , & palle en 
fuite au mont de Marfan , qui cit l’entrepôt de 
tous les fels tranfportés par l’Adour , pour Ia 
confommation des pays de Comminges,d’Armagnac, 
Bigorre , Conferans & comté de Foix, qui com- 
pofent la ferme du droit de convoi ; auf, eft-ce 
au mont de Marfan que réfident les principaux 
marchands qui le font pañler dans ces provinces. 

Il paroît ; par les anciens baux des fermes, 
que la perception de ce droit, d’abord établie 
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à Nogaro, petite ville,*fituée à dix - huit ou 
vingt lieues de Bayonne, fut enfuite defcendue 
au mont de Marfan , qui n’en eft qu’à huit ou 
neuf lieues ; on eût même bien voulu la placer 
à Bayonne même, parce qu’elle devenoit plus af- 
furée & plus frutueufe, à mefure qu’elle fe rap- 
prochoit de l'embouchure de Adour. 


Mais les privilèges de cette ville & du Labour 


n’ayant pas permis cet établifflement, il fallut re- 
monter les bureaux du droit de convoi à quelques 
lieues plus haut. 


Le premier fut placé à Dax vers l’année 1666 
ou 1667, tems où Martinant , adjudicataire des 
fermes, fut autorifé à faire exécuter l’article 103 
de fon bail , par lequel il lui étoit permis d’éri- 
ger tous les bureaux néceflaires pour la levée 
du droit de convor. 


Il eft certain du moins qu’en 1664 ce droit 
navoit pas lieu à Bayonne , puifqu’il eft quef- 
tion dans ce baïl des droits de convoi & comp- 
tablie , qui feront établis aux villes de Bayonne 
& vieux Boucaut, qui étoit le port de la ville, 
& à cinq lieues de diftance. L’article 106 parle 
du bureau du mont de Marfan comme feul , & 
défend tous entrepôts de fel , depuis les marais 
de Soulac jufqu'à Bayonne, & le long des ri- 
vieres de l’Adour, de Bidoux, du Gave & autres 
y âffluentes. 

On retrouve enfuite dans le bail de Fauconnet, 
pailé en 1681, article 178 , que cet adjudica- 
taire jouira du droit de convoz qui fe leve au 
bureau de Dax. Il eft clair, qu’il n’avoit pu être 
établi que dans l'intervalle de 1664 à 1681. 


Il n’eit pas moins évident que pendant le même 
période , la ville de Bayonne refufa de recevoir 
les bureaux du droit de convoi ; car le roi pro- 
met, par l’article 177 du même bail de Faucon- 
net, d’en faire établir un en cette ville, ou d’en 
indemnifer cet adjudicataire. 


Ce refus de Bayonne fut donc la caufe de l’éta- 
bliffement fait à Dax , pour percevoir le droit 
de convoi ; & par cet arrangement , non-feulement 
la ville de Bayonne, mais tout Île pays comoris 
entre cette ville & Dax , à un quart de lieue 
au-deflous du pont , fe trouva affranchi de ce 
droit. | 

Cette étendue de terrain privilégié eft com- 

ofée du petit pays de Scignans, de la vicomté 
d'Oxrthès, du diftrict de Gofle & de Marenne, 
qui font du gouvernement de Bayonne. Les pa- 
roifles affifes fur ce terrain portent le nom de 
paroifles privilégiées , parce qu’elles ont la fa- 
culté de lever leur fel à Bayonne, fur les certi- 
ficats des curés, qui atteftent que les habitans 
auxquels ils les délivrent , font véritablement 
domiciliés dans un lieu de cette étendue privi- 
lépiée, où il cft défendu de faire aucun magafn 
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de fel, 
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Cette défenfe ne fubfifte plus au-deffus de Dax, 
attendu qu’elle a pour objet de conferver le droit 
de ‘convoi , & que tout le fel qui a remonté l’Adour 
au-delà du pont de cette ville, l’a payé. 

Il eft vraifemblable que les habitans de Dax, 
s’oppoferent , autant qu’ils purent , à la perception 
du droit de convo: dans leur ville , & qu'il n’y 
fut payé qu'avec beaucoup de conteftations & de 


_ difficultés , jufqu’en 1680. 


Mais cette année, M. de Lagny, fermier 
général en département, parvint à ménager fi 
bien les efprits, que la communauté convint de 


payer le droit de convoi , à raifon de vingt fols. 


par conque , & qu’il ne fût permis aux habitans 
de tenir des magafins de fel, Eee la charge d’en 
remettre les clefs aux prépofés du fermier, forma= 
lité confirmée par l’article 333 du bail des fermes, 
fait à Forceviile, 

Par une fuite de cette compofition , qui n’a 
lieu que pour la ville & la banlieue de Dax, & 
dont une tradition conftante avec un ufage non 
conteité font le titre, le fel qui arrive dans fes 
magafins ne pafle pas le pont, & n’eft pas taillé 
ou mefuré, pour acquitter le droit de convoi. 
Et comme ce fel vient de Bayonfe, fur les permis 
du bureau de Dax, où ils doivent être rapportés, 
avec l’acquit du droit de coutume, & le certi- 
ficat des commis qui ont aflifté au chargement, 


il eft mis en magafin fous la clef du fermier, au . 


moment que le bateau a pris terre; & fon pré- 
pofé affifte à la livraifon qui en eft faite au 
confommateur ; c’eft alors que le droit de convoi eff 
acquitté , à raifon de vingt fols par conque, par 
les privilégiés. 

Il fe trouve hors de la ville d’autres magafins 
de fel, pour les habitans de la campagne, mais 
il a acquitté le droit de convoi à fon arrivée , à 
raifon de cinquante-cinq fols par conque, en exé- 
Cution de lParrêt du 31 mars 1739. “ 

Ce règlement faifant loi pour la perception de 
ce droit , il eft néceflaire d’en faire connoître 
les principales difpofitions. 

« Il ordonne que la pipe de fel féra réglée à 
» huit conques, mefure rafe, fans que le fermier 
» foit obligé de pañfler vingt-un pour vingt, 
» comme il avoit été d’ufage jufqu’alors. 

» Que le droit qui, de même, avoit été de trois 


» livres par conque, y fera perçu à waifon de 


» cinquante-cinq fols feulement ; favoir , deux 
» livres dix fols pour le droit principal de vingt 


» livres par pipe, établi à Bordeaux, en con- 


» formité de la déclaration du 16 feptembre 1638, 
» & cinq fols pour les deux fols pour livre des 
» contrôleurs. | 

» En ce qui regarde le droit de brouage, 
» fur Ie fel entrant par la riviere de l’Adour, 
» outre & par-deflus le droit de convoi , ïl 
» fera perçu ; au. bureau de Dax, fur ledit fel 
» de Bretagne , à titre de droit de brouage, 
» cinquante-fix fols huit deniers par pipe, me» 
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» fure de Bordeaux, faifant fept fols un denier 
» par conque , mefure de Dax, comme aufñli les 


 » quatre fols pour livre defdits droits de convoi 


» & de brouage ; » c’eft-à-dire, actuellement les 
dix fols pour livre. 

Et quant aux fels déclarés venir de Saintonge, 
Poitou & autres lieux où le droit de brouage fe 
paie à l’enlevement , s’ils ne font accompagnés , 
à Dax, de l’acquit de ce droit, ils feront réputés 
venir de Bretagne, & , comme tels, aflujettis au 
droit de brouage. 

Le pays de Labour , la baffle Navarre, le 
Béarn & le pays de Soule & Chaloffe, quoique 
voifins de l’efpace compris dans la ferme du droit 
de convoi , n’én font pas partie. Ces trois derniers 
pays ont le privilège d’ufer d’un fel très-blanc, 
qui provient de l’ébullition des eaux de la fontaine 
de Saliés en Béarn, & dont l’entrée avoit été 
interdite dans le pays fujet au droit de convoi , 
jufqu’en 1755. Il fut alors reconnu qu’il étoit 
néceflaire , pour la préparation des jambons & 
des cuifles d’oies , dont il fe fait un commerce 
confidérable dans la ferme du convoz ; l’arrêt du 


29 juillet en permit lPintroduétion, en payant” 


trente fols du quintal, pour droit principal, fous 
la Condition de pañler par certains bureaux. Un 
nouvel arrêt du 2 feptembre 1760, a levé cette 
condition, & autorifé l’importation de ce fel 
par tous les bureaux établis fur les frontieres du 
Béarn. 

On doit donc divifer la perception du droit 
de convoi en trois clafles , diftinguées par une 
quotité différente. 

La premiere eft à raifon de vingt fols la conque, 
pour la ville de Dax & fa banlieue. — 

La feconde eft celle de trente fols du quintal, 
fur le fel de Béarn. ii 
. La troifieme , attachée à la nature du droit de 
convoi , tant à Bordeaux qu’à Dax, eft de vingt- 
deux livres par pipe, compris les deux fols pour 
livre des contrôleurs ; cette quotité divifée en 
huit parties, donnant cinquante- cinq fols par 
conque , dont huit compofent la pipe. 

- À l’exception des habitans de Dax & de la 
banlieue , il n’y a aucun privilégié dans l’érendue 
de la ferme du droit de convoi. La forme de fa 
perception-exclud naturellement toute exemption, 

-puifque ce droit s’acquitte à Dax à l’arrivée du 
{el , fans égard pour fa deftination ultéricure. 

À partir de l’afpect fous lequel on a préfenté 
ce droit, on juge facilement que fon origine & 


fon objet font entiérement dans des vues burfales. 


Les conteftations qui s’élevent pour raifon du 
droit de convoi fur le fel, font portées, en pre- 
miere inftance , devant les juges des traïîtes de 
Dax, & ils ont rendu différentes fentences à ce 
fujet , notamment celle du 10 janvier 1757, qui 
défend tout entrepôt de fel en Béarn , dans les 

_ quatre lieues frontieres du pays de convoi , con- 
formément aux anciens règlemens , à la décifion 
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du miniitre des finances, du 2 mai 1740, & à 
l'arrêt du 31 juillet 174ÿ. 

Ce règlement ordonne l'exécution de l’article 
333 du bail des fermes, & cafle un arrêt de la 
cour des aides de Bordeaux, du 12 avril précé- 
dent, pour avoir fait main-levée de feize minots 
de fel entrepofés & faifis au domicile d'un habi- 


tant de la paroifle de Saint-Médard en Chaloffe; 
en fraude des droits de convoi. 


ConNvor, (Droit de l’ancien & nouveau) à 
Bordeaux. | | 

L'origine du droit de convoi: perçu à Dax 
étant commune au droit de même nom perçu à 
Bordeaux , & qualifié d’ancien, il ne refte plus 
qu’à le fuivre jufqu’à la réunion d’un autre droit 
auffi du même nom, & appellé nouveau. 


[1 paroît par la chronique Bordeloife, déja 
citée , que les troubles qui défolerent la Guyenne, 
pendant le feizieme fiecle , antérieurement au 
règne de Henri IV, donnerent lieu à quantité : 
d’impofitions fur les rivieres qui defcendent à 


/ Bordeaux, & que leur produit devoit êtré em- 


ployé à l'entretien de la garnifon de cette ville, 
compofée de huit cents lanfquenets. 


On voit les magiftrats du corps de ville de 
Bordeaux, députés inutilement, vers le comte de 
Luffän , gouverneur de Blaye, pour le prier de 
fupprimer un certain droit dont il avoit ordonné 
la levée fur la Gironde, fous le prétexte du paie= 
ment de la garnifon qu’il commandoit. 

Mais Henri IV étant heureufement refté pai- 
fible poffeffeur du trône, ordonna , en 1590 , que 
tous les droits perçus fur les rivieres de Garonne 
& Dordogne, feroient réunis en un feul, fous 
le nom de droit de l’extinéfion du convoi, & de 
l’impofition des rivieres de Garonne & de Dordogne, 


Soit que des obftacles fe fuffent alors oppofés 
à l’établiflement de ce droit à Bordeaux, foit 
qu’il parût plus fimple de placer le bureau de fa 
perception près de la mer, il fut mis à Royan, 
à l'embouchure de la Gironde , qui eft formée 
de la réunion des deux rivieres. L’année fuivante, 
ce bureau fut transféré à Bordeaux, fur les folli- 
citations des maire & jurats de la ville, auprès 
du roi, qui même leur accorda quelque diminution 
de droits. 

Il n’exifte nul veftige de ce premier règlement, 
qui fixoit fans doute la quotité de cette impofi- 
tion ; & les objets fur lefquels elle portoir. Le plus 
ancien titre qu’on ait pu recouvrer à cet égard, 
eft un baïl fait à Mathieu Martin , le premier 
mars 1603. 

La ferme du droit d’extinétion de convoi , & 
des impofitions des rivieres de Garonne & Dor- 
dogne, lui eft adjugée,pour deux annécs,moyennane 
trois cents foixante mille livres , & il eft dit qu’il 
jouira conformément aux baux antérieurs, 
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Dès-lors on établit des bureaux, nôn feulement 


à Bordeaux , mais encore dans les villes de Blaye, 


| Bourg & biens ; 


Une nouvelle modération de ce droit, accordée 
en 1611, peu de tems après l'avénement de 


Louis XIII au trône, occafionna , la même année, 


un nouveau bail bailé à Mathieu de Fontenay ; & 
il en fut dreflé un tarif pour fervir à fa perception. 

L’orage élevé fous la minorité de ce fouverain, 
étendit fes ravages dans les provinces ; la Guÿenne 
n’en fut pas exempte. La navigation des deux 
rivieres n’étoit plus füre , & le commerce mari- 
time , toujours ennemi des armes , tomboit en 
langueur. 4e 

Les habitans de Bords proftant eniTOTES 
du moment où le roi fe trouvoit dans leur ville, 
demanderent eux-mêmes l’établiffement d’un nou- 
veau droit de convoi, pour protéger la fréquen- 
tation des deux rivieres. On ordonna la levée 
d’un écu par tonneau de vin Bordélois , & le 
produit en fut affecté , à l’entretien de deux bâti- 


mens armés, pour aflurer la liberté du commerce. 


Ce droit , fuivant fa création, devoit être 
fupprimé à la fin des troubles , mais les befoins 
de l’état exigerent fa continuation. Il fut réuni 
à l’ancien droit qu’on a vu établi à Bordeaux, 
Blaye, Bourg & Libourne, & on les défigna l’un 
& l’autre par le nom colleétif de droits de l'ancien 
& nouveau convoi , fous lequel'ils font encore 
connus. 

Ces droits reçurent quelque augmentation à 


Pégard des vins Bordelois , en 1627. Le bail. 


fait cette année à Morin, porte une addition de 
vingt fols, au droit déja établi. Leur perception 
Sécafonne,, en 1631, une telle émeute, que les 
prépofés de Lemire , alors adjudicataire , furent 
obligés de s'enfuir de Bordeaux , & de fe réfugier 
à Blaye. Le parlement fit même pendre & trainer 
fur la claie le capitaine de la patache deftinée à 
veiller à la confervation de ces droits. 

Un arrêt du confeil confirma, la même année, 
l’établifflement du bureau général de leur per- 
ception à Blaye, & il ordonna que les commis 
de Lemire y feroïent payer tous les droits en 
général, tant de l’ancien &t nouveau convoi, que 
de la comptablie, fans aucune exception ni pri- 
vilèse quelconque , foit des habitans de Bor- 
deaux, foit des autres villes de Ia Guyenne, 
appellées fes filleules. Woyez COMPTABLIE. 

Les jurats & habitans de Bordeaux étoient 
fâchés de voir , hors de leur ville, le fiège d’une 
perception contre laquelle ils n’avoient plus d’im- 
munités à réclamer. [ls demanderent que Le bureau 
du convoi y fût remis ainfi qu’à Bourg & Libourne. 
L'arrêt du confeil du 11 août 1632, ordonna ce 
rétabliffement , fous la condition que les droits y 
feroient perçus, avec les augmentations , & dans 
da forme portée par le bail de Morin. 

.: Enfin, les déclarations des 18 feptembre 1637, 
16 feptembre 1638, & 24 juin 1640 ) D 


. droit de convoi, convient également à celui-ci, 


“vin ne pourra être confommé que dans leur maifon, 
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de nouvelles augmentations, montans à trois is livres, 
fur les droits de convor. 


“À l'entrée , ce droit n’a lieu que fur les vins, 
les prunes, le miel & le fel ; mais à la fortie, 
qutre ées mêmes denrées , les châtaignes , les 
noix , la réfine & la cire y font auf fujertes. F 


Ces droits font rappellés en détail dans 3 
articles 309 & fuivans , du bail de Forceville, 
jufqu’au 320€ exclufivement. Il feroit fuperfu de 
les rapporter ici. 


Il faut feulement remarquer que ces. dro 0 #4 
qui portent fur les grains de toute efpèce, les … 
légumes enlevés des ports de Guyenne, foit pour 
les provinces du royaume , foit pour le pays 
étranger , ont été {upprimés par l’édit du mois 
de juillec 1704, & qu’il en a été impolé un eut: 
qui el général & uniforme fur les grains EXPOrtÉS 
à l'étranger. Voyez ie mot GRAINS. 
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Ce que l’on a dit de la burfalité du premier 


qui fe leve dans une étendue de pays plus confi=" L 
dérable , puifqu’il embrafle toute Ia fénéchauflée 4 
de RC De 


Les bureaux principaux de fa perception font, 
après Bordeaux , Libourne, Bourg, Blaye, la 
tête de Buch & Langon. Dre : 

Les foires de Bordeaux n’y procurent aucune M 
immunité à l'égard du droit d’ancien & nouveau 
convoi ; mais il elt quelques privilèges particuliers, 
dont il convient de faire mention. 


Le premier, porte fur le fel que les habirans deu 
Bordeaux, Libourne, Bourg, Blaye & le pays 
Bordelois , peuvent faire fortir de cette premiere 
ville, par demi-ceuillerée , fans payer aucun droit 
de convoi ni autres. 


Les étudians en PRAVEMEES > qui font du haut. 
pays, ont la liberté de faire venir à Bordeaux ,. 
un baril de quinze pots, chacun, par mois, en 
exemption de tous droits, pour Jeur confomma= 
tion ; mäis il faut qu’il foit accompagné des certi=, 
ficats des curés ou confals des lieux de l’enleve= 
ment ; que ces certificats foient vilés au bureau 
de Langon ; qu’à l’arrivée de ces barils à Bor= 
deaux , la vifite en foit faite par les employés, & 
qu’il foit pris,des jurats,un bulletin portant le nom 
de l’écolier pour lequel ce vin eft deftiné. 


Les chartreux dè Bordeaux ont auffi le privi- 4" 
lère, confirmé par l’arrêt du 28 décembre 1742, | 
de de venir , en exemption du droit de convor , 
quatre muids de fel, & trente tonneaux de vin 
du crû de leur métairie , fous la condition que ce 


La ville de Libourne a le droit de faire venir” 
auffi , en exemption de tous droits, trois cents 
pipes de fel, pour la confommation de fes habi= 
tans , en vertu des arrêts & lettres-patentes du 27. 
mars 1746 F 
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Les vins du crû de Caftillon & de fa juris 
diélion , étant portés à Bordeaux, Libourne, 
Bourg & Blaye, accompagnés de certificats jufti- 
ficatifs de leur origine , n’y paient pas le droit 
da convoi à l'entrée. AUSUAS 

Suivant l’article 309 du baïl des fermes, les vins 
de Blaye, importés dans ces quatre villes , jouiffent 
également de l’affranchiflement des droits de trois 


livres par tonneau, mis par augmentation en 1638 
& 1640. 


Enfin, l’exemption des droits de convoi, dont 
jouit M. le duc d’Aiguillon, fur treize bateaux 


chargés de fel, eft la plus confidérable, & fe 


trouve confirmée par l’ordre du miniftre des 


finances du 20 avril 1732. Au furplus, la plupart 


des privilègesrelatifs aux droits de convor, l'étant 
à ceux de comptablie, on peut voir cé mot. 


Il ne refte plus àdire, que les diffirends élevés 
pour raifon du droit de convor , font portés , en 
p'emicre inftance, pardevant le juge des traites 
de Bordeaux, & par appel, à la Cour des aides 
de la même ville,’ Lc produit des deux droits de 
corvoi monte , année commune , à douze ou treize 
cents mille livres. | 

Voyez COMPTABLIE. 
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CoNVois MILITAIRES. (Impoñtions des) 


: On entend par ces mots, le tranfport de vivres, 
‘de munitions, que l’on conduit dans les places 


fortes & dans les camps, celui des équipages des 
régimens qui! changent de garnifon. Comme il 
s’exécutoit par des voitures fournies par les habi- 
tans des campagnes, fur les ordres des intendans 
ou de leurs fubdélégués ; en 177ÿ ion prit le parti 
de fupprimer ces corvées, & de les fuppléer par 
une impoñtion particuliere, dont le produit feroit 
appliqué aux frais de ce fervice. 


Le préambule de cette loi va en expliquer les 
motifs & les vues, 


« Le roi s'étant fait rendre compte , en fon 
» confeil, des mefures prifes jufqu’à préfent dans 
» les différentes provinces de fon royaume, pour 
» aflurer le fervice des convois militaires ; fa ma- 
» jeflé a reconnu que depuis quelques années , on 
» étoit parvenu à affranchir les habitans de la 
> campagne , dans neuf généralités, de la corvée 


»\'accablante, à l’aide de laquelle ces tranfports 


» s'exécutent dans des autres généralités ; ce fer- 
>» vice onéreux cit fait dans ces neuf généralités, 
» à prix d'argent , en conféquence des marchés 


» particuliers que les intendans ont été autorilés 


»‘à faire avec des entrepremeurs ; &:la dépenfe 
» en.eft acquittée au moyen d’une impofñfon 
»"particuhere fur ces généralités. Les fuccès de 
»' cet Établiffement, les avantages infinis que fes 
» peuples en retirent, n’ont pas permis à fa ma- 
» jefté de laifler les autres généralités fupportér 


J 


» 
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plus long-tems le fardeau de ces fortes de 
corvées. Si jufqu’à préfent les difficultés locales 
ou d’autres confidérations de cétte efpèce , ont 
retardé l'effet du zèle des intendans à qui l’admi- 
niltration en ft confiée ; fa majefté a pris de 
juftes mefures pour feconder leurs efforts, en réu- 
niflant au fervice des étapes, celui des convois 
militaires, dont les entrepreneurs généraux des 


étapes font déja chargés dans ces neuf géné« 


ralités, & ‘en établifflant une impofition géné= 
rale , proportionnée à cette dépenfe, qui, 
étant répartie fur les différentes généralités 
des pays d’élection & des pays conquis, fera 


difparoître les impofitions locales , & mettra 


une juite proportion dans la contribution des 
différentes provinces : fa majeflé a prévu en 
même tems qu’au moyen de cette entreprile 
générale , pluficurs de ces convois, qui étoient 
obligés de fuivre les routes particulieres d’é- 
tapes, qui occafionnoient , à chaque lieu où les 
troupes féjournoient, de nouveaux chargemens 
& déchargemens ; pourroient fe faire directe- 
ment par les grandes routes, & d’une maniere 


_ beaucoup moins fatigante & plus économique, 


du lieu du départ des troupes , à celui où elles 
ont ordre de fe rendre ; de forte qu’à l’expi- 
ration des irois années pour lefquelles fa ma- 
jefté a ordonné qu’il feroit paflé un marché 
général auxdits entrepreneurs des étapes, il 
feroit poflible d'obtenir une diminution -confi- 
dérable dans la dépenfe qu’occafionnera ce 
fervice, difficile à monter aujourd’hui, & de 
réduire dans la même proportion l’impoftion 
deftinée uniquement à cette dépenfe ; fes peuples 
reconnoîtront, dans ces difpofitions , la bien- 
faifance conftante de fa majefté, fon intention 
pour tout ce qui peut intéreffer" les progrès de 
l’agriculture , & le fort des habitans des cam« 
pagnes , fi dignes de fon affection particuliere: 
en conféquence ; oui le rapport du fieur 
Turgot, confeiller ordinaire au confeil royal, 
contrôleur-général des finances ; le roi en fon 
confeil , a ordonné & ordonne qu’à compter de 
l’année prochaine 1776, & juiqu'à ce qu'il 
plaife à fa: majeité en ordonner autrement, il 
fera compris chaque année dans le-fecond brevet 
des impofitions accefloires de la taille des 
vingt généralités de pays d’élections , une 
fomme d’un million cent quatorze mille quatre 
cents quatre-vingt-dix- fept livres!; & qu’à 
compter de la même année , il fera également 
fait une impofition annuelle fur le département 
de Metz, fur celui de Lorraine & de Bar, & 
fur le comté de Bourgogne , d’une: fomme de 
quatre-vingt-cinq mille cinq cents trois livres; 
revenant lefdites deux fommes , à celle d’un 
million deux cents mille livres ; laquelle ; non 
compris les taxations ordinaires , qui feront 
parcillement impolées , fera répartie de la 
maniere fuiyante ; 
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» Sur la généralité de Paris, 


Ja fomme de." +: »#2:s+l4t EIO3124}, 
» Sur celle de Soïflons . + . ,. 28508 
».Sur. celle "Amiens. 1 + .+,1. . 20621 
» Sur celle de Châlons + + . *. 49766 
» Sur celle d'Orléans . . . . . 65294 
» Sur celle de Tours. +. ,. +. . 908623 
» Sur celle de Bourges . ". . , 22835 
» Sur celle de Moulins « . . + 44196 
Sur celle de Eyon . , . . . 4ogis 
# Sur Celle defRiom.x . .,. . 83413 
» Sur celle de Poitiers . . . . (64672 
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» Seront lefdites fommes ci-deffus fixées pour 
chacune defdites vingt généralités de pays 
d'élections , & pour les départemens de Metz, 
Lorraine & Bar , & du comté de Bourgogne, 
levées par les collecteurs & autres prépofés 
au recouvrement des impofitions ; & par eux 


remifes ès mains des receveurs des impofitions, 


qui en remettront le montant aux receveurs 
généraux des finances, & ceux-ci le verferont 
au tréfor royal : feront lefdites fommes em- 
ployées fans aucun divertiflement , pendant la 
durée du marché, qui fera pañlé inceflamment 
aux entrepreneurs généraux de la fourniture 
des étapes , au paiement de la dépenfe qu’oc- 
cafionnera le fervice des convois militaires & 
tranfports des équipages des troupes, dont ils 
feront chargés, aux charges & conditions con- 
venables ; fe refervant fa majefté de conti- 
nuer à le leur confier, lors des marchés fub- 
féquens , ou d’y pourvoir de telle autre ma- 
niere {a moins difpendieufe qu’il fera poflible, 
& d’y proportionner en conféquence l’impofi- 
tion deftinée au paiement de cette dépenfe : 
Et au moyen de cette impofition d’un million 
deux cents mille livres, répartie de la maniere 
prefcrite ci - deffus , les impofitions particu- 
lieres établies jufqu’à préfent pour les convois 
militaires dans les généralités de Soiflons , Chà- 
lons, Limoges , Bordeaux , Grenoble, Metz, 
comté de Bourgogne , Lorraine & Bar, mon- 
tant à La fomme de fix cents vingt-fept mille 


CON 
à. 
fept cents foixante-cinq livres un fol trois de= 
niers, cefleront d’avoir lieu à compter de la 
dite année 1776 , nonobftant tous arrêts qui 
auroient pu en ordonner la levée , lefquels 
feront regardés dès-à-préfent comme nuls & 


non avenus. » | 
L'année fuivänte, un nouvel arrêt du 23 juillee 


apporta quelque changement dans la répartition 
de cette impofition , dont la mafle fut augmentée, 
par des raifons prifes dans les principes d’une 
nouvelle adminiftration. 


» 


Il porte : « Sa majefté a confidéré que, fi au 
lieu d'adopter , pour la répartition de cette 
impofition , la bafe qui a été choïfie , on Ia 
déterminoit d’après la confommation que les 
troupes font dans ces provinces , lors de leur 


paflage , la dépenfe feroït en quelque forte pro- 


portionnée avec les fonds qu'y répand la four- 


niture de l'étape payée en argent ; & limpo= 


fition pour les convois militaires feroit moins 
onéreufe aux peuples. En conféquence , fa 
majeité, fans cefle occupée de tout ce qui peut 
adoucir leur fort, a jugé néceflaire d'expliquer 
fes intentions à ce fujet ; à quoi voulant pour- 
voir , oui le rapport du fieur Clugny , &e, 


Le roi en fon confeil a ordonné & ordonne, 


qu’à compter de l’année prochaine 1777 , il 
fera impofé à l’âvenir, & jufqu’à ce qu’il en 
foit autrement ordonné , dans le deuxieme bre- 
vet des impofirions accefloires de la taille des 
vingt généralités des pays d'élections , un mil 
lion feize mille cent quarante-fix livres, au 
lieu d’onze cents quatorze mille quatre cents 
quatre-vingt-dix-fept, impoféc en la préfente 
année 1776 ; & qu'il fera de même annuelle- 
ment impofé fur le département de Metz , fur 


celui de Lorraine, & fur le comté de Bour- 


gogne , une fomme de cent quatre-vingt-trois 
mille huit cents cinquante - quatre livres, au 
lieu de celle de quatre-vingt-cinq mille cinq 
cents trois livres , qui avoit été parcillement 
impofée la préfente année ; revenant les deux 
fommes à celle d’un million deux cents mille li- 
vres , laquelle |, non compris les taxations or- 
dinaires qui feront également impolées , fera 
répartie de la maniere fuivante. 
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» Sur la généralité de Paris . . 156886 I. 
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Sur celle de la Rochelle , . , 19734 
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» Seront lefdites fommes employées , fans au- 
cun divertiflement , pendant la durée du mar- 
ché pañlé aux entrepreneurs généraux des éta- 
pes , au paiement de la dépenfe qu’occafionnera 
le fervice des convois militaires & tranfport des 
équipages des troupes dont ils font chargés. 
Se réfervant au furplus fa majefté , dans le cas 
où des circonftances particulieres apporteroient 
» des changemens marqués dans les mouvemens 
» ordinaires des troupes, de faire connoître fes 
» intentions {ur les mefures qu’il pourroit être 
» alors convenable de prendre, afin de maintenir 
» la proportion & l'égalité dans cette réparti- 
» tion : Enjoint fa majefté aux fieurs inten- 


» dans, &c. &c. » Voyez ÉTAPES. 


ÿ 


LEE: 


CORDES ET PLOMBS, termes de douane, 
par lefquels on défigne les plombs & la corde 
que l’on appofe aux caïfles , balles & malles, 
qu'on veut affranchir de toute vifite dans l'inté- 
rieur du royaume , jufqu’à leur fortie. 

Les marchandifes de tranfit font fujettes à cette 
formalité du plomb ; pour en empêcher le ver- 
fement dans l'intérieur. Il s’eft élevé quelquefois 
des difficultés fur le paiement des cardes & plombs 
appofés fur des marchandifes , de la part des 
négocians ; ils prétendoient que ces frais devoient 
être à la charge de la ferme générale. Le confeil 
a jugé que c’étoit aux négocians à les payer , 
attendu que la formalité étoit une condition de la 
jouiflance du tranfit , du changement d’entre- 
pôt, &c. & qu’elle avoit pour objet la confer- 
vation des droits du roi. 

Un arrêt de la cour des aides de Bordeaux, 
du 24 août 1758, a confirmé une fentence de Ia 
juridiction des traites, du 21 août de l’année 
précédente, qui avoit condamné un négociant au 
paiement des cordes & plombs , appofés fur des 
marchandifes deftinées pour les colonies Fran- 
çoifes, & par-là admifes en entrepôt. 

CORSE , île de la méditerranée , autrefois 
: foumife à la république de Gênes, qui l’a cédée 
en 1768 à la France. Nous devons en parler 
comme d'un pays devenu, depuis cette époque, 
une province du royaume , & fourniffant fa por- 
“ion des revenus publics , quoique les dépenfes 
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qu’elle exige, foient jufqu’ici bien fupérieures à 


‘larecette qu’elle produir, 


En 1763 l’île de Corfe , qui depuis quarante 
ans s’étoit plufieurs fois agitée en vain , pour 


fe débarrafler des fers des Génois , venoit d’ob« 


tenir de grands fuccès. Le joug étoit fecoué , & 


Paoli, fils d’un médecin, avoit été choifi par fes 


compatriotes , pour les diriger dans les moyens 
de conferver une liberté encore chancelante. 


Les Génois poflédoient quelques villes dans 


Viîle ; mais défefpérant de s’y maintenir , ils 


implorerent le fecours de la France, qui les 
écouta favorablement. Dès 1764, ils remirent à 
fes troupes toutes les places qu’ils occupoient. 

Les fuites d’un événement dont on n’a jamais 
bien connu le principe , mais dont l’origine, 
placée en Portugal , a dans peu d’années étendu 
{es effets dans les deux mondes, faillirent à fer- 
vir les rebelles de Corfe, beaucoup mieux que leurs 
armes. | | 

La république de Gênes avoit confenti à rece- 
voir , & avoit reçu réellement trois mille huic 
cents Jéfuites expulfés de l'Efpagne. Le miniftere 
François , n’ayant pas vu cette condefcendance 
de bon œil, étoit déterminé à retirer fes troupes 
de cette île. Déja Algayola fut évacuée & 
occupée aufli-tôt par les rebelles. Il en eût été 
de même de toutes les autres villes , & la Corfe 
étoit à jamais libre. Mais des circonftances .par- 
ticulieres & des confidérations politiques, détérmi- 
netent le commandant à fufpendre l’exécution des 
ordres qu’il avoit reçus, d’abandonner la Corfe 
à fa deftinée. Ce délai ajouta cette île à la do- 
mination Françoife, qui fut établie par le traité 
de 1768. Il eit vrai que fes armes en firent la 
conquête entiere , & ce, fut l’ouvrage d’environ 
dix-huit mois ; car Paoli ayant quitté la Corfe 
en juin 1769 , dès la fin de cette même année, 
route l’île fut foumife, & on fit les établiflemens 
nécellaires pour régir la Corfe , par une légifla« 
tion qui lui fut particulicre. : 26 

Parmi ces établiflemens , ceux qui devoient 
fervir à la perception des revenus du roi, comme 
fouverain , ne furent pas oubliés. Mais avant d’en 
faire mention , nous avons à confidérer les finances 
de la Corfe , fous le gouvernement de Paoli, qui, 
fans autre titre que celui de chef , jouifloit de 
toute l’autorité d’un defpote. 

Il n’eft pas moins curieux qu’intéreffant de voir 
comment ce chef des rebelles ; ou cette efpèce 
de protecteur de la liberté de fes concitoyens , 
avoit fu fe faire des reflources, pour entretenir 
les troupes qu’il faifoit mouvoir , fans toutefois 
les conduire. Leur général étoit fon frere Cle- 
mente Paol: , mort enfuite dans un couvent de 
Pife , où il s’étoit retiré, en même tems que for 
frere avoit pañlé en Angleterre. 

Cette efpèce de protetteur de la liberté, avoit 
établi dans chaque piéve, diftrict qui comprend 
plufieurs villages, un prépofé ps percevoir les 
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impofitions. Ces prépolés tenoïent chacun un 
regiftre paraphé du chef, fur lequel ils infcrivoient 
les fommes qu'ils recevoient , & le montant des 
revenus des biens confifqués au profit de leur chef. 
ls étoient obligés de rendre compte de leur re- 
cette au grand trélorier, & d’en verfer les deniers 
entre fes mains, chaque fois qu’ils en étoient re- 
quis. On leur accordoit trois pour cent du mon- 
tant du recouvrement des impofitions , à la charge 
d’en faire les deniers bons, & de répondre des non- 
valeurs. 

Ces impoñtions confiftoient : 1°. Dans une 
taxe annuelle de vingt fols par feu , & dix fols 
par demi-feu, c’eft-à-dire , par ménage de veuve 
ou de garçon non marié. 2°. Dans une contribu- 
tion de vingt fols par chaque feu, par année, 
pour tenir lieu du pain & des provifions que les 
habitans étoient obligés de fournir aux foïdats, 
armés pour la caufe commune. 

Ces deux impôts réunis compofoient une fomme 
de trois livres de Gênes , revenant à quarante- 
huit fols , monnoie de France ; la moitié fe payoïit 
en août, & le refte en décembre. 

La contribution de vingt fols , pour du pain, 
avoit d’abord eu lieu en nature, par femaine, 
pendant les hoftilités entre les Corfes & les trou- 
pes Génoïfes. Elle fut enfuite réduire à vingt fois 
par an, lorfqu’après Parrivée des François dans 
l'île, une tréve eut procuré quelques mois de 
iranquillité. Paoli trouva plus commode de con- 
vertir cette contribution en un tribut pécuniaire, 
que de s’embarrafler de provifions dont il efpéroit 
n’avoir plus befoin. 3 

Dans quelques piéves , on avoit préféré de 
donner par femaine ou du pain, ou un zucca de 
vin, qui équivaut à vingt bouteilles ; cette rede- 
vance étoit affermée. 

Les autres revenus publics étoient compofés |, 
19, de la ferme des biens confifqués, tant fur les 
Génois, que fur les habitans des places mariti- 
mes , qui étoient reftés attachés à la république, 
& fur les criminels condamnés. 

2°. Des revenus des évêchés de Nebbio , Sa 
sone & Alleria , & de tous les biens eccléfiafti- 
ques , appartenans aux Génois , & à ceux de 
leur parti , ou qui s’étoient rendus fufpects à 
Paoli, qui s’en étoit emparé. 

3°. De la ferme des étangs fitués en Corfe, 
réunie au domaine fouverain à titre de confif- 
cation. 

4°, De la vente du fel qui fe tiroit de Sar- 
daigne , & fe vendoit au profit du chef. 

5°. Du droit de vingt fols pour chaque ftarre 
de châtaigne ou de blé ; exportée hors de l’île. 

69, De celui de cinq & fept pour cent, fur 
toutes les marchandifes importées dans l’île. Ces 
deux articles étoient affermés environ quarante 
miile livres de France. 

7°. Enfin , du produit de la vente du papier 
timbré , qui fe: vendoit deux fols de Gênes la 
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feuille , fans diftinction de grandeur , c'eft-à-dire, 
un fol fept deniers ,; un cinquieme de notre 
monnoie, objet qui rendoit à peine cinq cents 
livres de France par année. Lo 

Indépendamment de ces revenus ordinaires , 
Paoli avoit fu s’en faire d’extraordinaires en plu- 
ficurs occafions. | | 

Il avoit exigé en 1766, à titre de don gratuit, 
vingt fols par mille livres , de la valeur des biens- 
fonds , payables par les propriétaires. 


En 1768 , ce même don gratuit fut porté à 


quatre francs par mille livres , de la valeur des 
immeubles & des meubles , à la réferve de celle 
de l’hsbitation du propriétaire. Cette contribu- 
tion avoit pour objet, de fubvenir aux dépenfes 
extraordinaires , qu’exigeoit la défenfe commune, 
contre les nouvelles troupes Françoifes , qui 
devoient arriver incefflamment. . 


Tous ces impôts étoient connus du peuple ,. 


ainfi que leur emploi ; mais il y avoit quelque 
branche de revenus que le protecteur gardoit pour 
lui feul. Telle étoit la taxe de dix pour cent 
pour droit de pavillon, fur chaque bâtiment cor- 
faire armé dans les ports de la Corfe. 


Ce qui formoit la portion de fon revenu par- 
ticulier, la plus confidérable, & en mème tems la 
plus nette, depuis 1762, c’étoit le retrait de toute 
monnoie étrangere , & la fabrication de la fienne. 
Paoli avoit, dans tous les ports , & dans les 
lieux où il pouvoit fe faire quelque commerce, 
ainfi que dans les marchés , des prépofés , qui 


donnoient aux marchands étrangers la valeur, 


en monnoie nationale , de ce qu’ils avoient 
acheté des Corfes. Lorfqu’ils pouvoient trou 
ver à échanger cette monnoie contre celle dEf- 
pagne ou de France, il donnoit jufqu’à fix Hvres, 
fix liv. dix fols d’une piañtre, & feptliv. dix fols, 
huit & neuf francs d’un écu de fix livres de France. 
Il faifoit fondre les écus avec une telle quantité 
de cuivre, que les piéces de vingt fols, que l’on 
fabriquoit de cette fufion , ne valoïent intrinfé- 
quement que huit fols huit deniers de notre mon 
noie ; enfuite elles ne valurent plus qu'environ 
cinq fols. On fabriquoit auffi de ces piéces, de 
dix fols , de quatre fols & de deux fols. Toutes 
portoient pour empreinte d’un côté une tête de 
négre , qui fait les armes de la Corfe , & de l’autre 
la quotité de leur valeur numéraire. 


A la fin de 1769, lorfque l’île eut entiérement été 
foumife à la domination du roi , il fe trouva pour 
environ neuf cents mille livres de cette monnoie 
de Paoli , parmi laquelle il s’en étoit gliffé pour 
deux cents mille livres de faufle. On établit des 
bureaux de change pour la retirer fur le pied 


de cinq fols les piéces de vingt fols, deux fols 


fix deniers les piécés de dix fols, & trente-deux 
fols la livre , poids de marc, des piéces de quatre 
& deux fols. Mais ces bureaux n’en reçurent que 
pour cent mille Hvres ;-le refte fur porté aux 
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juifs de Livourne, qui ouvrirent un change à un 
taux plus fort que celui du roi. 

En raflemblant ces différentes branches de droits 
& d’impofitions dont on vient de parler, on ef- 
timoit que les revenus publics & particuliers , 
dont Paoli difpofoit, pouvoient aller au plus à 
trois cents cinquante mille livres de France ; mais 
on peut ajouter qu’il reçut de l'Angleterre quel- 
ques fecours d'armes & d’argent , qu’on croit 
pourtant n'avoir jamais été bien confidérables. 


Rafflemblons à préfent des notions fur les re- 
venus du fifc dans la Corfe , après la conquête. 
On verra par quels degrés la fcience de la finance 
parvient à extraire , des revenus particuliers , la 
portion qui eft jugée néceflaire pour le maintien 
de l’ordre public. 

Dans la même année 1769, il avoit été quef- 
tion de trouver un plan pour la perception des 
revenus du roi, & l’adminiftration des finances 
de la Corfe. Deux fermiers-généraux furent d'abord 


confultés ; l’un des deux propofa de charger la 


ferme générale de la levée des deniers publics, 
dont elle rendroit compte de clerc à maître , fauf 
à comprendre la Corfe, dans le premier bail, en 


obfervant qu’on en avoit fonvent ufé ainfi pour 


des pays nouvellement conquis, 

Le miniftre rejeta ce plan , & répondit qu’il 
ne s’agifloit pas de travailler en finance un pays 
que le roi ne vouloit pas traiter en pays con- 
quis ; mais dont fa majefté vouloit gagner les 


habitans par des bienfaits, par la douceur & la 


juftice. 

Ce ne fut qu'au milieu de l’année 1770, qu’on 
établit des receveurs dans cinq ou #ix villes prin- 
cipales , pour faire toutes les recettes du fifc. 

La ferme générale fut feulement chargée de 
fournir dix mille minots de fel , à cinq fols le 
minot, pris à Berre ou à Hyeres, & il fe re- 
vendoit cinquante fols le minot. En détail, fon 
prix d’abord fixé à huit deniers la livre dans les 
villes maritimes , le fut enfuite à quinze dans ces 
mêmes villes ; & de quinze deniers qu’il étoit 


dans Vintérieur , porté à trente, avec la liberté 


aux habitans, de fe pourvoir aux dépôts des villes 
matitimes, ou dans ceux de l'intérieur. 

Le produit de la vente du fel , qui n’étoit en 
1768 & 1769, que d’environ trente-cinq à qua- 
rante miile livres, monta, en 1771, à cent mille 


“livres, dont il faut déduire moitié pour achat, 


tranfport & frais de régie. Cette confommation 
na pas excédé douze mille minots. | 
On avoit voulu établir aufli le privilège ex- 


-clufif du tabac dans la Corfe ; mais le bon marché 
de celui qui fe tiroir de Livourne, limpoffbilité 
d'en empêcher l’introduétion fans des frais im- 


menfes , ont fait abandonner ce projet. Ce com- 
merce & la culture du tabac font libres dans la 
Corfe en payant feulement vingt pour cent de la 


valeur du tabac étranger. 
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On avoit d’abord établi des douanes dans tous 
les ports. Les comeilibles de toute efpèce , les 
vins & toute forte de boïiflons furent affranchis 
des droits d’entrée, par quelque nation qu’ils fuf- 
fent apportés. 


Les marchandifes des manufactures de France, 
telles que de draperie , de‘foierie , de bonneterie, 
toile peinte & les favons, celles du même genre 
des fabriques de l’île, étoient exemptes des droits, 
tant à l’importation qu'à l’exportation , pourvu 
qu’elles fe fiffent fous pavillon François. 


Les mêmes marchandifes des fabriques _étran- 
geres devoient payer quinze pour cent. . 

Les autres, non comprifes dans cette clafle, 
étoient aflujetties à un droit de fept & demi de leur 
valeur. Afin d’éviter les fauffes déclarations, les re- 
ceveurs des droits étoient autorifés à prendre, au 
compte du roi, les marchandifes qui feroient décla- 
rées au-deflous de leur véritable valeur, en accor- 
dant dix pour centau-deflus de l’eflimation déclarée. 
Ces droits d'entrée & de fortie ont produit , 
année commune , depuis 1770 jufqu’en 1780, 
environ cent à cent vingt mille livres. 


Les droits de contrôle & d’infinuation furent 
établis en même tems, & au papier timbré de 
Paoli dont on a parlé , on en fubititua un autre 
aux armes de France, avec celle de la: Corfe ; fon 
prix fut réglé à dix-huit deniers la feuille in- 
folio , & neuf deniers la feuille in-quarto , dix- 
huit fols la feuille de parchemin.in-folio , & neuf 
fols celle de l’in-quarto. 


La fixation des droits de contrôle & infinuation 
fut d’abord de neuf fols de France, pour tous les 
actes pañlés fur papier in-folio ,; & de dix fois 
pour ceux qui étoient fur.papier in-quarto ; quel 
que fut d’ailleurs le nombre des feuilles qu’ils con- 
tenoient ; dans la fuite ces deux droits furent 
féparés. | 

Celui de contrôle fut fixé à neuf fols par cha- 
que ace , de quelque nature qu'il fût, & celui 
des exploits à quatre fols. 

Le droit.d’infinuation demeura fixé à douze fols 
& vingt-quatre fols , fuivant la nature des actes, 
Ces droits réunis ont à peine donné vingt-fept à 
trente mille livres par an, depuis dix ans. 

Le domaine foncier , confiftant en terres vagues 
& incultes, en étangs, & dans les biens des re- 
belles fugitifs , fut donné à ferme par adjudica- 
tion ; & on nomma , fous le titre d’infpecteur- 
général du domaïne, un prépofé fupérieur , dont 
Ja furveillance devoit s'étendre fur tout ce qui 
étoit du reflort de l’adminiftration économique. 


Mais la branche la plus intéreflante des reve- 
nus du roi en Corfe.,, fut un genre d'impofñtion , 
auquel on donna le nom de fubvention. Sa quotité 
fut fixée à cent vingt mille livres. 

Comme cet impôt ne devoit être perçu que fur 
le produit net d’une propriété quelconque , à rais 
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fon de deux vingtiemes, fa perception exigeoit 
beaucoup d’opérations & de formalités prélimi- 
naires. Les podeftats, peres communs ou fyndics 
de chaque communauté , devoient recevoir les 
déclarations des fonds & des produétions en tout 
genre , des beftiaux, des arbres fruitiers, &c. en 
tenir regiftre, pour être vérifiés enfuite par les 
fubdélégués ou officiers de juftice, qui , par des 
procès-verbaux, devoient conftater la valeur des 
productions. Chaque communauté demeura garante 
du montant de fa contribution , jufqu’à fa remife 
dans la caifle du receveur de la province. Il en 
étoit paflé une remife de deux pour cent , dont 
une moitié aux podeftats, & l’autre à ce receveur, 
qui vuidoit fes mains dans celles du tréforier-gé- 
néral de Pile. 


Dans la fuite, on a ajouté à cette fubvention 
une autre impofition pour le logement des troupes, 
& elle a été réglée au fol pour livre de la pre- 
miere. 


Le clergé demanda que les biens eceléfiaftiques 
fuffent exempts de la fubvention ; prétendant, par 
une fuite des maximes ultramontaines , que cet 
impôt blefloit les droits de l’épifcopat & du fa- 
cerdoce ; mais cette demande fut entiérement re- 
jetée. 

Cependant , au moyen de l’aflujettiflement des 
biens eccléfiaftiques à la fubvention, le roi fit re- 
mife au clergé du don gratuit , qu’il payoit à 
Paoli , comme tout propriétaire , en exceptant 
celui que ce corps avoit offert à ce chef, pour 
fournir à l’établiflement d’une univerfité à Corte, 
.en 176$. Cette impolition particuliere, qui étoit 
de dix-huit livres par curé piévan, douze livres 
par curé particulier , & fix livres par chanoine 
ou chapelain, ne montoit, fuivant le relevé des 
regiftres, qu’à trois mille trois cents foixante- 
dix-neuf livres par année. 


Au refte, les revenus que le roi retire de la 
Corfe, année commune , ne fuffifent pas aux dé- 
penfes qu’exigent fon adminiftration, & le foin 
qu’on prend d’y améliorer la culture 3 ils montent 
à environ trois cents vingt Ou trois cents trente 
mille livres, tandis que la dépenfe eft de plus 
de cinq cents mille livres. 


La Corfe, confidérée dans fes rapports avec le 
royaume , cit traitée, en matiere de droits, comme 
pays abfolument étranger , excepté en un feul 
point; tout ce qui y eft envoyé, tout Ce qui en vient 
eft cenfé aller à l'étranger ou en arriver, & acquitte 
les droits en conféquence. Maïs la garance a été 
tirée de cette clafle générale , par l’arrèt du con- 


feil du 28 avril 177$, qui accorde à cette plante 


une circulation franche dans tout le royaume, en 
aflujettiffant à vingt-cinq fols du quintal celle qui 
feroit importée du pays étranger. 


Les vues du gouvernement pour fayvorifer la 
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culture en Corfe , fe font manifeftées, en ordonnant 


que la garance originaire de cette île, & accoms 


pagnée d’un certificat propre à en juilifier , fe- 
roit exempte de tous droïts, & circuleroit libres 
ment dans le royaume , comme celle qu'il 
produit. 


CORVÉE,, f. f. par lequel on défigne un 
fervice quelconque, dû gratuitement à un feigneur, 
une obligation à remplir envers lui, pour fon 
utilité particuliere. 


On a appliqué ce mot , aux travaux publics 


qui fe font par les particuliers & les communautés, 


foit pour réparer , foit pour conftruire des che= 


mins , lorfqu’ils reçoivent l’ordre de fe rendre aux 
lieux indiqués ; & on eflime en effet que les tra 
vaux faits par corvée ont une valeur de treize à 
quatorze millions, fans fe diffimuler pourtant que 
ces travaux , ainfi évalués par le tems qu’ils 
dérobent aux corvéables , pourroient être faits 
pour fix à fept miilions , & feroient plus folides 
s’ils étoient payés. Sous ce point de vue , les 
corvées font des charges publiques , un véritable 
impôt, qui porte directement fur ceux qui ont le 
moindre intérêt à l'emploi qu’on fair de leurs bras ; 
puifqu’en effet la principale utilité des chemins 
eft pour les propriétaires des terres. 


C’eft un impôt qui, fuivant la définition qu’en 
pot qui, 


donnent des écrivains , uniquement attachés 
à traiter des matieres économiques , ne porte 

_que fur une partie de ceux qu’on y a cru con= 
tribuables. Les paroïfles limitrophes des chemins 
en fupportent feules le fardeau, qui fe trouve par- 
là même infiniment plus lourd pour elles. 


« C'eft un impôt qui , dans les paroiïfles où 


» il a lieu, eft néceffairement réparti avec une 
» inégalité invincible. | 

» C’eift un impôt qui coûte réellement à ceux 
» qui le fupportent, en fommes pécuniaires, en 
» journées d'hommes & d’animaux, en dépériffe- 
» ment de voitures, &e. au moins le double de 
» la valeur du travail qui en réfulre. On eft fou- 
» vent obligé de commander des paroïfles , dont 
» le clocher eft éloigné de trois lieues de late- 
» lier , & defquelles dépendent des hameaux 
» qui en font à plus de quatre lieues ; le rems 
» fe perd ; les hommes & les animaux fe fati- 
» guent ; les voitures éprouvent mille accidens 
» par des chemins de traverfe impraticables , 
» avant d’être arrivées fur le lieu du travail. 
» Îl faut en repartir de bonne heure pour re=- 
» tourner chez foi. Dans le court intervalle qui 
» réîte à travailler, l’ouvrage fe fait avec la len- 
» teur & le découragement, inévitables chez des 
» hommes qui n’en attendent point de falaire, De 
» pareilles journées ne valent point celles d'un 
» homme payé, pas une demi-heure d’un foldat 
» bien nourri, qui travaille au milieu de! fes 
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camarades , fous les yeux de fon fupérieur, & 
qui eft animé par l’émulation. 
»' C’eft un impôt qui, détournant les cultiva= 


"reurs de leurs travaux productifs , anéantit , 


avant leur naïflance , les productions qui au- 
roient été les fruits de ces travaux, & qui, 
par cet anéantiflement forcé , coûte aux culti- 
vateurs , aux propriétaires & à l’état, cent fois 
peut-être la valeur du travail des corvoyeurs. 
Ce n’eit qu’au fein de la plus profonde igno- 
rance des travaux champêtres , qu’on avoit pu 
fe former l’idée de prenäre d'ordonnance , les 
journées , les voitures & les animaux occupés 
à l’exploitation des terres. | 


» Sur vingt ateliers commandés pour la cor- 
vée , qui feront une dépenfe de dix piftoles, 
& un travailde cinquante francs ; on peut évaluer 
qu’il y en a dix qui perdent leurs journées ; 
par conféquent l’étar y fait une perte évidente 
de fix mille pour cent : cette perte retombe en 
entier fur le produit net de la culture. 


» Qu'on calcule combien de toifes de chemins 
on peut faire avec cent francs ; combien de 
fois il faut répéter cette dépenfe fur les grandes 


routes, & l’on fe formera une idée des pertes 


que caufc la corvée. On concevra combien il 
y auroit de profit pour la nation, pour le gou- 
vernement , pour les propriétaires , fi ces der 
niers étoient feuls tenus de fubvenir à la dé- 
penfe des chemins , lorfque l'impôt ordinaire 


n’y peut fufüre. 


» On aura peine à fe perfuader , & cependant 
il eft malheureufement trop vrai, que dans ce 
fiècle lettré , il eft encore très-peu de proprié- 
taires aflez inftruits, pour ne pas fe croire 
léfés, fi, en fupprimant les corvées, on éta- 
blioit fur eux l'impofition néceflaire à la 
conftruction & l'entretien des chemins. 


» Leurs préjugés & leurs oppofitions cefle- 
roient, fans doute, s’ils vouloient réfléchir & 
remarquer que les charges qui portent fur leurs 
fermiers , métayers & autres employés direc- 
tement ou indireétement à la culture de leurs 
domaines , diminuent d’autant le produit , 
qu’eux , propriétaires , en retiferoient sans ces 
charges, & que , par conféquent, fi elles caufent 
à ceux qui en font les avances, un préjudice 
plus grand que n’eft la valeur effective de ces 
charges , elles font plus nuifibies aux proprié- 
taires que ne le feroit le paiement direct de 
cette valeur effective. 


» À l’objection , qu’il feroit à craindre que l’'im- 
pofition mife pour la dépenfe des chemins , ne 
fût détournée de fa deftination, & qu’on ne 
xérablit les corvées, on répond que l'intérêt du 
fifc eft garant de l'emploi de cette contribution; 
attendu que pour deux millions que le roi 
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pourroit y trouver, il perdroit trente millions 
de revenu annuel, & qu’on ne peut pas fup- 
» pofer un homme aflez infenfé, pour propofer 
une opération auf abfurde & auffi injufte. » 


Ces confidérations , dont le miniftre des finances 
que Louis XVI venoit de nommer, étoit frappé 
depuis long-tems, & qui l’avoient porté à fubiti- 
tuer dans la généralité de Limoges, la méthode 
d’une impoñition pour faire faire les chemins, à la 
corvée, dont il avoit reconnu les fâcheux effets , 
furent préfentées au confeil avec toute la force 
que donne une ame vertueufe & pañlionnée pour 
le bien public. Elles y furent adoptées par un 
jeune monarque, non moins rempli d’amour pour 
la félicité de fon peuple, & fuivies d’un édit 
qui fupprimoit les corvées, en ordonnant la con= 
fection des routes à prix d’argent. Le préambule 
de cette loi nouvelle, eft tout à-la-fois un monu- 
ment précieux de l’amour paternel du fouverain 
pour fes fujets , un tableau intéreffant des 
maux inféparables des corvées , & un modele à 
fuivre , lorfque viendra l’heureux tems de faire 
exécuter d’aufi fages difpofitions. 
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« Louis, par la grace de Dieu, roi de France 
» & de Navarre ; à tous préfens & à venir ; 
» falut. L’utilité des chemins deftinés à faciliter 
» le tranfport des denrées, a été reccnnue dans 
» tous les tems. Nos prédécefleurs en ont re- 
» gardé la confiruction & l'entretien comme un 
» des objets les plus dignes de leur vigilance. 


» Jamais ces travaux importans n’ont été fuivis 
» avec autant d’ardeur que fous le règne du feu 
» roi, notre très-honoré feigneur & ayeul : plu- 
» fieurs provinces en ont recueilli les fruits, par 
» l'augmentation rapide de la valeur des terres, 


» La protection que nous devons à l’agricul= 
» türe, qui eft la véritable bafe de l’abondance 
» & de la profpérité publique ; & la faveur que 
» nous voulons accorder au commerce, comme 
» au plus für encouragement de l'agriculture, 
» nous feront chercher à lier de plus en plus, 
» par des communications faciles , toutes les 
» parties de notre royaume , foit entr’elles, foit 
» avec les pays étrangers. 


» Defirant procurer ces avantages à nos peu- 
» ples, par les voies les moins onéreufes pour 
» eux, nous nous fommes fait rendre compte des 
» moyens qui ont été mis en ufage pour la conf= 
» trution & l’entretien des chemins publics. 


» Nous avons vu, avec peine, qu’à l’excep= 
» tion d’un très-petit nombre de provinces , les 
» ouvrages de ce genre ont été , pour la plus 
» grande partie, exécutés au moyen des corvées 
» exigées de nos fujets, & même de la portion 
» la plus pauvre, fans qu’il leur ait été payé 
>» aucun falaire pour le tems qu’ils y ont em. 
» ployé. Nous n'avons pu nous empêcher d’être 
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frappés des inconvéniens attachés à la nature 
de cette contribution. 


» Enlever forcément le cultivateur à fes tra- 
vaux , c’eft toujours lui faire un tort réel, 
lors même qu’on lui paie fes journées. En vain 
l'on croiroit choifir , pour lui demander un tra- 
vail forcé, des tems où les habitans de la cam- 
pagne font moins occupés ; les opérations de 
la culture font fi multipliées, fi variées, qu’il 
n’eft aucun tems entiérement fans emploi : ces 
tems , quand il en exifteroit, différeroient dans 
des lieux très-voifins , & fouvent dans le même 
lieu, fuivant la différente nature du fol, ou les 
différens genres de culture. Les adminiftrateurs 
les plus attentifs ne peuvent connoître ces va- 
riétés dans tout leur détail ; d’ailleurs la nécef- 
fité de raffembler fur les ateliers un ‘nombre 
fuffifant de travailleurs , exige que les com- 
mandemens foient généraux dans un même 
canton. L'erreur de l’adminiftrateur peut faire 
perdre aux cultivateurs des journées dont au- 
cun falaire ne pourroit les dédommager. Prendre 
le tems du laboureur , même en le payant, feroit 
l'équivalent d’un impôt ; prendre fon tems fans 
le payer, eft un double impôt ; & cet impôt 
eft hors de toute proportion , lorfqu’il rombe 
fur le fimple journalier qui n’a, pour fubfifter, 
que le travail de fes bras. 


» L'homme qui travaille par force & fans ré- 
compenfe , travaille avec langueur & fans in- 
térêt ; il fait dans le même tems moins d’ou- 
vrage, & fon ouvrage eft plus mal fait. Les 
corvoyeurs , obligés de faire fouvent trois 
lieues ou davantage , pour fe rendre fur l’ate- 
lier , autant pouf retourner chez eux, perdent, 
fans fruit pour l’ouvrige, une grande partie 
du tems exigé d’eux. Les appels multipliés, 
l'embarras de tracer l’ouvrage , de le diftri- 
buer , de le faire exécuter à une multitude 
d'hommes rafflemblés au hafard, la plupart fans 
intelligence , comme fans volonté, confomme 
encore une partie du tems qui refte, Ainfi l’ou- 
vrage qui fe fait, coûte au peuple & à l’état, 
en journées d’hommes & de voitures, deux 
fois , & fouvent trois fois plus qu’il ne coûte- 
roit, s’il s’exécutoit à prix d'argent. 

» Ce peu d'ouvrage exécuté fi cherement, eft 
toujours mal fair. L’art de conftruire des chauf- 
fées d’empierrement , quoiqu’aflez fimple, a 
cependant des principes & des règles qui dé- 
terminent la maniere de former l’encaiffement, 
de choifir & de pofer les bordures , de placer 
les pierres fuivant leur groffeur & leur dureté, 
fuivant la nature de leur compofition , qui Les 
rend plus ou moins fufceptibles de réfifter au 
poids des voitures ou aux injures de l’air. 
De l’obfervation attentive de ‘ces règles , dé- 
pend la folidité des chauflées & de leur durée; 
& cette attention ne peut être attendue, ni 
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même exigée des hommes qu'on commande à 
la corvée, qui tous ont un métier différent, 
& qui ne travaillent aux chemins qu'un petit 
nombre de jours chaque année. Dans les tra 
vaux payés à prix d'argent, l’on preferit aux 
entrepreneurs tous les détails qui tendent à la 
perfection de l'ouvrage. Les ouvriers qu’ils 
choififlent, qu’ils inftruifent & qu’ils furveillent, 
font , de la conftruétion des chemins, leur mé- 
tier habituel , & le favent. L’ouvrage eft bien 
fait, parce que s’il l’étoit mal, l’entrepreneur 
fait qu’on l’obligeroit à le recommencer à fes 
dépens. L'ouvrage fait par la corvée, refte mal 
fait, parte qu’il feroit trop dur d’exiger des 
malheureux corvoyeurs une double tâche , pour 
réparer des imperfections commifes par igno- 
rance ; il en réfulte que les chemins font moins 
folides, & plus difficiles à entretenir. 


» Il eft encore une autre caufe qui rend les 
travaux d’entretien , faits par corvée , beaucoup 
plus difpendicux. | 
» Dans les lieux où les travaux fe font à prix 
d’argent , l’entrepreneur , chargé d’entretenir 
une partie de route, veille continuellement fur 
les dégradations les plus légeres ; il les répare à 
peu de frais, au moment qu’elles fe forment, 


& avant qu’elles aient pu s’augmenter, en forte : 


que la route eft roujours roulante, & n’exige 
jamais de réparations coûteules. 


» Les routes, au contraire, qui font entre= 
tenues par corvée; ne font réparées que forfque 
les dégradations font aflez fenfibles, pour que 
les perfonnes chargées de donner des ordres 
en foient averties. De-là il arrive que ces 
routes, formées communément de pierres groffié- 
rément caflées , étant d’abord très-rudes , les 
voitures ÿ fuivent toujours la même trace, (So 
forment des ornieres qui coupent fouvent la 
chauflée dans toute fa profondeur, | 

» L’impofñbilité de multiplier à tous momens 
les commandemens de corvée, fait que, dans la 
plus grande partie des provinces , les répara- 


tions d’entretien fe font deux fois l’année, avant 


& après l’hiver, & qu'aux époques de ces deux 
réparations , les routes fe trouvent très-dégra- 
dées. On eft obligé de les recouvrir , de nou- 
veau , de pierres dans leur totalité; ce qui, 
outre l’inconvénient de rendre à chaque fois la 
chauffée auffi rude que dans fa nouveauté, en- 
traîne une dépenfe annuelle en journées d'hommes 
& de voitures , fouvent très-approchante de la 
premiere conftruction. 


» Tout ouvrage qui exige quelque inftruction, 
quelque induftrie particuliere, eft impoñfble à 
exécuter par corvée. C’eit par cette raifon que, 
dans la confection des routes entreprifes par 
cette méthode, l’on cit obligé de fe borner à 
des chauflées d’empierrement groffiérement conf- 
crüuites , fans pouvoir y fubftituer des chauflées 


Re RE me 


» 
2 
2 


COR 
de pavé, lorfque la nature des pierres l’exi- 
geroir, ou Jorfque leur rareté & l'éloignement 
de la carriere rendroient la conftruction en 
pavé incomparablement moins chere que celle 


des chauflées d’empierrement , qui confomment 
une bien plus grande quantité de pierres. 


Cette différence de prix , fouvent très-grande, 


au défavantage des chauflées d’empierrement , 
eft une augmentation de dépenfe réelle , & de 
fardeau pour le peuple, qui réfulte de l’ufage 
des corvées. 


» Il faut y ajouter une foule d’accidens ; la 
perte des beftiaux qui arrivent fur les ateliers 
déja excédés par une longue route , fuccombent 
aux fatigues qu’on exige d’eux ; la perte même 
des hommes , des chefs de famille bleflés , ef- 
tropiés , emportés par des maladies qu’occa- 
fionne lintempérie des faifons ou la feule fa- 
tigue ; perte fi douloureule, quand celui qui 
périt fuccombe à un rifque forcé, & qui n’a 
été compenfé par aucun falaire. 

» Îl faut ajouter encore les frais, les con- 
traintes , lès amendes , les punitions de toute 
efpèce, que néceflire la réfiftance à une loi trop 
dure, pour pouvoir être exécutée fans récla- 
mation. Peur-être aufli les vexations fecretes, 
que’la plus grande vigilance des perfonnes char- 
gées de l’exécution de nos ordres, ne peut 
entiérement empêcher dans une adminiftration 
aufñ ‘étendue , aufli compliquée que celle de la 
corvée , où la juftice diftributive S’égare dans 
une multitude de détails, où l’autorité fubdi- 
Vifée’, pour ainfi dire à l'infini, eft répandue 
dans un fi grand nombre de mains, & confiée, 


* dans les dernieres branches , à des employés 


fubalternes , qu’il eft prefqu’impofible de choifir 
avec certitude , & très- difficile de furveiller. 
» Nous croyons impoflibie d'apprécier tout ce 


que la corvée coûte au peuple. 


» En fubftituant à un fyftême auffi onéreux dans 
fes effets, auffi défectueux dans fes moyens, 
l’'ufage de faire conftruire les routes à prix 
d'argent, nous aurons l'avantage de favoir pré- 
cifément la charge qui en réfultera pour nos 
peuples, l’avantage de tarir à la fois la fource 
des vexations & celle des défobéiflances , celui 
de n'avoir plus à punir , plus à commander 
pour cet objet, & d’économifer l’ufage d’au- 
torité qu’il'eft fi fâcheux d’avoir à prodiguer. 
Ces différens motifs fuffiroient pour nous faire 
préférer , à l’ufage des ‘corvées , le moyen plus 
doux & moins difpendieux de faire les chemins 
à prix d'argent. Mais un motif plus puiflant 
& plus décifif encore nous détermine ; c’eit 
l'injuftice inféparable de l’ufage. des corvées. 


» Tout le poids de cette charge retombe & ne 


peut retomber que fur la partie la‘plus pauvre 
de nos fujets , fur ceux qui n’ont de propriéré 
que leurs bras & Jeur induftrie, fur les culti- 
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vateurs & fur les fermiers. Les propriétaires, 
prefque tous privilégiés, en font exempts , ou 
n’y contribuent que très-peu. 

» Cependant, c’eft aux. propriétaires que les 
chemins publics font utiles, par la valeur que 
des communications multipliées donnent aux 
productions de leurs terres. Ce ne font ni les 
cultivateurs atluels , ni les journaliers qu’on y 
fait travailler, qui en profiteront ; les fuccefleurs 
des fermiers aQuels , paieront aux propriétaires 
cette augmentation de valeur en accroiflement 
de loyers: La ciafle des journaliers y gagnera 
peut-être un jour une augmentation de falaires 
Proportionnée à la plus grande valeur des 
denrées; elle y gagnera de participer à Pauge 
mentation générale de l’aifance publique ; mais 
la feule clafle des propriétaires recevra une 
augmentation de richefles prompte & immédiate ; 
& cette richefle nouvelle ne fe répandra dans 


le peuple, qu’autant que ce peuple l’achetera 
encore par un nouveau travail. 


» C’eft donc la claffle des propriétaires des 
terres qui recueille le fruit de la confection des 
chemins ; c’eft elle qui devroit feule en faire 
Pavance , puifqu’elle en retire les intérêts, 

» Comment pourroit-il être jufte d'y faire 
contribuer ceux qui n’ont rien à eux? de les 
forcer à donner leur tems & leur travail fans 
falaire , de leur enlever la feule reflource qu'ils 
aient contre la mifere & la faim, pour les faire 
travailler au profit de citoyens plus riches 
qu'eux ? 

» Une erreur toute oppofée à fouvent engagé 
VPadminiftration à facrifier les droits des pro- 
priétaires au defir mal entendu de foulager la 
partie pauvre de nos fujets , en aflujettiffant, 
par des loix prohibitives , les premiers à livrer 
leurs propres denrées au-deflous de leur véri- 
table valeur. 


» Ainfi, d’un côté, l’on commettoit une injuf- 
tice contre Îles propriétaires , pour procurer 
aux fimples manouvriers du pain à bas prix ; 


& de l’autre , on enlevoit à ces malheureux ,en 
faveur des propriétaires , Ie fruit légitime de 


- leurs fueurs & de leur travail, 


» On craignoit que le prix des fubfiftances ne 
montât trop haut, pour que leurs falaires puf- 
fent y atteindre; &C, en exigeant d’eux gra 
tuitement un travail qui leuræût été payé ,.fi 
ceux qui en profitent en euflent fupporté la 
dépenfe ,-on leur Gtoit le moyen de.concur- 
rence, le plus propre à faire monter ces fa- 
laires à leur véritable prix. 


» C’étoit bleffer également les propriétés &la 
liberté des différentes clafles de nos fujers ; 
c’étoit les appauvririles uns & les autres, pour 
les favorifer injuftement tour - à -tour. C’cff 
ainfi qu'on s’égare , quand on oublie que la 


juftice feule peut maintenir l'équilibre entrs 
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tous les droits & tous les intérêts. Elle fera 
dans tous les tems la bafe de notre adminiftra- 
tion, & c’eft pour la rendre à la partie de nos 
fujets la plus nombreufe, & fur laquelle ie be- 
foin qu’elle a d’être protégée fixera toujours 
notre attention d’une maniere plus particuliere, 
que nous nous fommes hâtés de faire ceffer les cor- 


vées dans toutes les provinces de notre royaume. 


» Nous n’avons cependant pas voulu nous livrer 
à ce premier mouvement de notre cœur, fans 
avoir examiné & apprécié les motifs qui ont 
u engager nos prédéceffeurs , à introduire & 
laifler fubfifter un ufage, dont Îes inconvéniens 
font fi évidens. 
» On 2 pu penfer que la méthode des corvées 
permettant de travailler à la fois fur toutes les 
routes , dans toutes les parties du royaume, les 
communications feroient plutôt ouvertes, & que 
l’état jouiroit plus promptement des richefles, 
dues à l’activité du commerce & à l’augmenta- 
tion de valeur des produétions. 


‘» L'expérience n’a pas dû tarder à difliper cette 


illufion. 

» On a bientôt vu que quelques-unes des pro- 
vinces , où la population eft la moins nom- 
breufe , font précifément celles où la confec- 
tion des chemins , par la nature du pays & 
du fol, exige des travaux immenfes , qu’on ne 
peut fe flatter d’exécuter avec un petit nom- 
bre de bras, fans y employer peut-être plus 
d’un fiècie. 


» Ona vu que, dans les provinces même les 
plus remplies d’habitans, il n’étoit pas poflible, 
fans accabler les peuples, & fans ruiner les 
campagnes , d’exiger des corvoyeurs un afflez 
grand nombre de journées, pour pouvoir exé- 
cuter en peu de tems aucune partie confidérable 
de chemin. 

» Ona éprouvé que les corvoyeurs ne poeu- 
voient donner utilement leur tems , fans être 
conduits par des employés intelligens qu’il fal- 
loit payer ; que les fournitures d'outils, leur 
renouvellement, les frais de magafin entraînoient 
des dépenfes confidérables , proportionnées à 
la quantité d’hommes employés annuellement. 


» On a fenti que fur une longueur déterminée 
de chemin, conftruite par corvée, il devoit fe 
rencontrer plufieurs ouvrages indifpenfables , 
tels que des ponts, des efcarpemens de rochers, 
des murs de terrafle , qui ne pouvoient être 
conftruits que par des hommes d’art & à prix 
d’argent ; que par conféquent l’on häteroiït fans 
fruit la conftruction des ouvrages de corvée, fi 
l’impoffbilité d'avancer en même proportion 
les ouvrages d’art, laifloit les chemins interrom- 
pus & inutiles au public. 

» On s'eft convaincu par-là que la quantité 
d'ouvrages , faits annuellement par corvée , 
avoit, avec la quantité d'ouvrages d’art, que 
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permettoit chaque année la difpofition des fonds 
des ponts & chauflées, une proportion nécef- 
faire , qu’il étoit ou impoñible ou inutile de 
paller ; que dès-lors on fe flatteroit vainement 
de faire à la fois tous les chemins ; & ce pré: 
tendu avantage de la corvée {e réduifoit à pou- 
voir commencer en même tems un grand nom- 
bre de routes, fans faire réellement plus d’ou- 
vrage qu’on n’en feroit par la méthode des conf- 
truélions à prix d'argent, dans laquelle on n’en- 
treprend une partie, que lorfque l’autre eft 
achevée, & que le public peut en jouir. 


» L'état où font encore les chemins dans la 
plus grande partie de nos provinces , & ce qui 
refte à faire en ce genre, après tant d'années, 
pendant lefquelles les corvées ont été en vi- 
gueur, prouve combien il eft faux que ce fyf- 
tème puifle accélérer ia conftruétion des 
chemins. | 


» On s’eft aufi effrayé de la dépenfe qu’en- 


traîneroit la confection des chemins à prix 


d'argent. 
», On n’a pas cru que le tréfor de l’état, épuifé 


par les guerres & les profufions de plufieurs 


regnes , & chargé d’une mafle énorme de dettes, 
pôt fournir à cette dépenfe. 


» On a craint de l’impofer fur les peuples , 
toujours trop chargés , & on a préféré de leur 
demander un travail gratuit , imaginant qu'il 
valoit mieux exiger des habitans de la campagne, 
pendant quelques jours, des bras qu’ils avoient, 
que de largent qu’ils n’avoient pas. 

» Ceux qui faifoient ce raifonnement oublioient 
qu’il ne faut pas demander à ceux qui n’ont 
que des bras, ni l’argent qu’ils n’ont pas, ni 
les bras qui font leur unique moyen pour nour« 
rir eux & leur famille. 


» [ls oublioient que la charge de la confettion 
des chemins , doublée & triplée par la lenteur, 
la perte de tems & l’imperfection attachée au 
travail des corvées , eit incomparablement plus 
onéreufe pour ces malheureux , qui n’ont que 
des bras, que ne pouvoit l'être une charge in- 
comparablement moindre , impofée en argent, 
fur des propriétaires plus en état de payer ; qui, 
par l’augmentation de leur revenu , auroiïent 
immédiatement recueilli les fruits de cette ef- 
pèce d’avance ; & dont la contribution , en de- 
venant pour l’un une fource de richefles , eût 
foulagé dans l’inftant ces mêmes hommes, qui, 
n'ayant que des bras, ne vivent qu’autant que 
ces bras font employés & payés. 


» Ïls oublioient que , fi une impofition em= 
ployée à des dépenfes éloignées , dont les peu- 
ples ignorent l’emploi , épuife les provinces & 
les affige, une contribution dont le. produit , 
dépenfé fur les lieux mêmes, eft employé fous 
les yeux de ceux qui la paient en travaux dont 
ils recueillent l'avantage, & foulage les habi- 
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tans pauvres en leur procurant des falaires, 
enrichit au contraire & confole les peuples. 

» [ls oublioient que la corvée eft elle - même 
une impoñition , & une impolition bien plus 


forte, bien plus inégalement répartie & bien 


plus accablante , que celle qu'ils redoutoient 
d'établir. 

» La facilité avec laquelle les chemins ont été 
faits à prix d'argent, dans quelques pays d'états, 
& le foulagement qu'ont éprouvé les peuples 
dans quelques - unes des généralités des pays 
d'élection, lorfque leurs adminiftrateurs parti- 
culiers y ont fubftitué aux corvées , une con- 
tribution en argent , ont aflez fait voir com- 
bien cette contribution étoit préférable aux 
inconvéniens qui fuivent l’ufage des corvées. 


» Une autre raifon plus apparente, a fans doute 
principalement influé fur le parti qu’on a pris 
d'adopter , pour la confection des chemins, la 
méthode des corvées ; c’eft la crainte que les 
befoins renaiflans du tréfor royal n’engageaffent, 
fur-tout dans les téms de guerre, à détourner 


_ de leur deftination pour les employer à des 


dépenfes plus urgentes, les fonds impofés pour 


_la confection des chemins ; & que les peuples 


ne fuflent un jour forcés en même tems, & de 
payer l'impôt deftiné boriginairement pour 
les chemins , & de fubvenir d’une autre ma- 
nicre, & peut-être par corvée ; à leur conf- 
truction. 


» Les adminiftrateurs fe font craints eux-mê- 
mes ; ils ont voulu fe mettre dans l’impofli- 
bilité de commettre une infidélité, dont trop 
d'exemples leur faifoient fentir le danger, 

» Nous louons le motif de leur crainte , & 
nous fentons la force de cette confidération ; 
mais elle ne change pas la nature des chofss ; 
elle ne fait pas qu'il foit jufte de demander 
un impôt aux pauvres, pour en faire profiter 
les riches , & de faire fupporter la conftruc- 
tion des chemins À ceux qui n’y ont point 
d'intérêt. 

> Tout cede, dans les tems de guerre, au pre- 
mier de tous les befoïns , la défenfe de l’étar, 
I! eft néceffäire alors, il eft jufte de fufpendre 
toutes les dépenfes qui ne font pas d’une né- 


cefité indifpenfable : celle des chemins doit 


être alors réduite au fimple entretien. L’impo- 
fition deftinée à cette dépenfe , doit être ré- 
duite à proportion pour foulager les peuples , 
chargés de taxes extraordinaires mifes à l’oc- 
cafion de la guerre. 
À ia paix, l'intérêt qu’a le fouverain de faire 
fleurir le commerce & la culture , & la nécef- 
fité des chemins pour remplir ce but , doivent 
raflurer fur la crainte d’en voir abandonner les 
travaux , & de n’y pas voir deftiner de nou- 
veau des fonds proportionnés au befoin par le 
rétabliffement de l’impoñtion fufpendue à l’ocs 
Finances, Tome I, 
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Cafion de {a guerre. Il n’eft point à craindre 
qu’on préfere à ce parti fi fimple, celui de ré« 


tablir les corvées , fi lPufage en a été abrogé, 
parce qu’elles ont été reconnues injuftes. 


» À notre égard , l’expofition que nous avons 
faire des motifs qui nous déterminent à fup- 
primer les corvées , répondent à nos fujets qu’elles 
ne feront point rétablies pendant notre regne ; 
& peut-être le fouvenir que nos peuples con 
ferveront de ce témoignage de notre amour 
pour eux, donnera à notre exemple , auprès de 
nos fuccefleurs , un poids qui les éloignera d'af- 
fujettir leurs fujets au fardeau que nous aurons 
aboli. 

» Nous prendrons , au refte , toutes les mes 
fures qui dépendront de nous, pour que les fonds 
provenans de la contribution établie pour Ja 
confection des grandes routes, ne puiflent être 
détournés à d’autres ufages. 


» Dans cet efprit, nous n'avons pas voulu 
que cette contribution pût jamais être re 
gardée comme une impofition ordinaire & 
fixe pour la quotité , ni qu’elle püût être ver 
fée en notre tréfor royal. Nous voulons 
qu’elle foit réglée tous les ans, en notre con- 
feil , pour chaque généralité ; qu’elle n’excede 
jamais la fomme qu'il fera néceflaire d’em- 
ployer dans l’année , pour la conftruction & 
entretien des chauflées , ou autres ouvrages 
qui étoient faits ci-devant par corvées, nous 
réfervant de pourvoir à la conftruétion des 
ponts & autres ouvrages d’art fur les mêmes 
fonds qui y ont été deftinés jufqu’aujourd’hui, 
& qui font impofés fur notre royaume à cet 
cffet. Notre intention eft que la totalité des 
fonds provenans de la contribution de chaque 
généralité y foit employée, & qu’il ne puifle 
être impolé aucune fomme l’année fuivante, 
qu’en conféquence d’un nouvel état arrêté en 
notre confeil. 


» Pour que tous nos fujets puiflent être inf 
truits des objets auxquels ladite contribution 
fera employée, nous avons jugé à propos d’or 
donner qu’il fera dreflé un état arrêté en 
notre confeil, en la forme ordinaire, du mon 
tant de toutes les adjudications des travaux 
qui devront être entrepris dans l’année ; & 
que cet état fera dépofé , tant au greffe de nos 
bureaux des finances qui font chargés de l’exé= 
cution des états du roi, qu’à celui de nos cours 
de parlement, chambres des comptes & cours 
des aides ; & que chacun de nos fujets puifle 
en prendre communication. 


» Nous avons auffi voulu que, dans le cas où 
ces fommes n’auroient pu être employées dans 
l’année , les fommes reftantes à employer fufs 
fent diftraites de celles à impofer dans l’année 
fuivante, fans pouvoir être, fous aucun prée 


texte, confondues avec la me nos finances 
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& verfées dans notre tréfor royal. Nous avons 
cru nécellaire aufli de régler , par le préfent 
édit, la comptabilité des deniers provenans de 
cette contribution, tant en nos chambres des 
comptes, qu’en nos bureaux des finances , & d’in- 
téreller la fidélité que ces tribunaux nous doi- 
vent, à ne jamais pafler aucun emploi de ces 
fouds, étranger à l’objet auquel nous les def- 
tinons. 


» Par le compte que nous nous fommes fait 
rendre des routes à conftuire & à entretenir 
dans nos différentes provinces , nous croyons 
pouvoir zaffurer nos fujets qu’en aucune année 
la dépenfe pour cet objet ne furpañlera la 
fomme de dix millions pour la totalité des pays 
d’éleétion. 

» Cette contribution ayant pour objet une dé- 
penfe utile à tous les propriétaires , Nous 
voulons que tous les propriétaires, privilégiés 
& non privilégiés, y concourent , ainfi qu’il 
eft d’ufage pour toutes les charges locales ; &, 
par cette raifon, nous n’entendons pas même 
que les terres de notre domaine en foient exemp- 
tes , foit qu’elles foient en nos mains , foit 
qu’elles en foient forties, à quelque titre que 
ce foit. Le mème efprit de juitice, qui nous 
engage à fupprimer la corvée, & à charger de 
la conftruction des chemins les propriétaires 
qui y ont intérêt, nous engage à ftatuer fur 
lPindemnité légitimement due aux propriétaires 
d’héritages , qui font privés d’une partie de 
leur propriété , foit par l’emplacement même 
des routes , foit par l’extraétion des matériaux 
qui doivent y être employés. Si la néceflité 
du fervice public les oblige à céder leur pro- 
priété, il eft jufte qu’ils n’en fouffrent aucun 
dommage , & qu’ils reçoivent le prix de la 
portion de leur propriété qu’ils font obligés 
de céder. 


» À ces caufes & autres à ce nous mouvant, 
de lavis de notre confeil, & de notre certaine 
fcience , pleine puiflance & autorité royale, 
nous avons, par le préfent édit perpétuel & 
irrévocable , dit, ffatué & ordonné, difons, 
ftatuons & ordonnons , voulons & nous plaît 
ce qui fuit. 


A RÉT'RIC LRU PR E MIE R; 


» Îl ne fera plus exigé de nos fujets, aucun 
travail gratuit ni forcé, fous le nom de cor- 
vée ; où fous quelqu’autre dénomination que ce 
puifle être , foit pour la conftruction des che- 
mins, foit pour tout autre ouvrage public, fi 
ce n’eft dans le cas où la défenfe du pays, en 
tems de guerre, exigeroit des travaux extraor- 
dinaires , auquel cas il y feroit pourvu en 
vertu de nos ordres adreflés aux gouverneurs, 
commandans , ou autres adminiftrateurs de nos 
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provinces ; défendons , en toute autre cirs 
conftance , à tous ceux qui font chargés de 
l'exécution de nos ordres, d’en commander ou 
d’en exiger ; nous réfervant de faire payer ceux 
que, dans ce cas, la néceffité des circonftances 
obligera d’enlever à leurs travaux. 
À RTS 

» Les ouvrages qui étoïent faits ci-devant par 
corvée, tels que les conitructions & entretiens 
des routes & autres ouvrages néceflaires pour 
la Communication des provinces & des villes 
entre elles, le feront à l’avenir , au moyen 
d’une contribution de tous les propriétaires de 
biens-fonds ou de droits réels, fujets aux ving- 
tiemes , fur lefquels la répartition en fera faite 
à proportion de leur cottifation au rôle de 
cette impoltion ; voulons que les fonds & 
droits réels de notre domaine y contribuent 
dans la même proportion. 

ART. -111I. 
» À l'égard des conftruétions de ponts , & 
autres ouvrages d’art , il continuera d’y être 
pourvu fur les mêmes fonds qui y ont été def- 
tinés par le pañlé. 

ART. I V. 
>» Voulons que les propriétaires des hérirages 
& des bâtimens qu’il fera néceffaire de traver- 
fer ou de démolir pour la conftruétion des che- 
mins , ainfi que de ceux qui feront dégradés 
par l’extraclion des matériaux , foient dédom- 
magés de la valeur defdits héritages , bâtimens 
ou dégradations ; & fera le dédommagement 
payé fur les fonds provenans de la contribution 
ordonnée par l’article II ci-deflus. 


ART. 


» Le montant de ladite contribution, dans cha- 
que généralité, fera réglé tous les ans fur le 
prix des conftruétions , entretiens & dédomma- 
gemens que nous aurons ordonné dans jadite 
généralité pendant l’année ; à l’effer de quoi 
il fera arrêté tous les ans, en notre confeil, un 
état particulier pour chaque généralité , qui 
comprendra toutes lefdites dépenfes. 


À .R :T NOR 


» Ïl fera fait des devis & détails, & pañlé des 
adjudications defdits ouvrages, & des baux de 
leur entretien , dans la forme qui fera par nous 
prelcrite ; & l’état arrêté par nous.en notre 
confcil, mentionné en l’article précédent, fera 
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-compolé du montant defdites adjudications & 


baux ; nous réfervant, comme par le pañlé, & 
à notre confeil, la connoïiflance de ja direction 
dés routes , des eftimations , adjudications , & 
de toutes les claufes qui pourront y être con- 


tenues, circonftances & dépendances, 


— ART. VII. 

» Îl nous fera rendu compte en notre confeil, 
chaque année , de lPempioi defdites fommes 
provenant de la contribution ordonnée ; &, 
dans le cas où elles n’auroient pas été confommées 
en entier , il en fera fait mention dans l’état 
de Pannée fuivante ; & la fomme qui n’aura 
pas été employée fera retranchée, de la con- 
tribution de ladite année fuivante. Dans le cas 
au contraire , où quelque caufe imprévue obli- 
geroit de faire une dépenfe qui n’auroit pas 
été comprife dans quelques - unes des adju- 
dications , il nous en fera rendu compte ; & 
fi cette dépenfe eft approuvée par nous , elle 
fera comprife dans l’état arrêté pour l’année 
fuivante. 
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» Aufli-tôt que ledit état fera par nous arrêté, 
il en fera dépofé une expédition pour chaque 
généralité ; l’une au greffe de notre cour de 
parlement, la feconde à celui de notre chambre 
des comptes, la troifieme à celui de notre cour 
des aides, & la quatrieme à celui du bureau 
des finances de ladite généralité, à l'effet, par 
toutes perfonnes, de quelque qualité & con- 
dition qu’elles foient ; d’en pouvoir prendre 
communication fans frais ni déplacement ; 
& lefdits états ferviront de bafe à la compta- 
bilité à rendre à la chambre des comptes par 
nos tréforiers , ainfi qu’il fera expliqué par 
les articles X & XI ci-après. 


ART, LX: 


» Le recouvrement des fommes provenantes de 


ladite contribution ordonnée par l’article II du 
préfent édit, fera fait dans la même forme que 
celui des vingtiemes. 
ART. X. 

» Les deniers en provenans feront remis aux 
receveurs ordinaires des impoñitions, qui feront 
tenus de les verfer mois par mois , à la déduc- 
tion de quatre deniers pour livre pour leurs 
taxations , entre les mains du commis que les 
tréforiers établis par nous pour les dépenfes 
des ponts & chauflées , tiennent dans chaque 
généralité ; lequel délivrera lefdits fonds aux 
adjudicataires des ouvrages dans la forme 
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» qui fera par nous prefcrite ; fans que , fous 

» aucun prétexte , lefdites fommes -puiflent être 

» détournées à d’autres emplois, ni même verfées 

» en notre tréfor royal. 
ART Xe 

» Ne pourront lefdits tréforiers êrre valablé- 
» ment déchargés defdites fommes , qu’en rap- 
» portant les quittances defdits adjudicataires ; 
» faifant très-expreffes inhibitions & défenfes aux 
» commis defdits tréforiers de fe deflaifir defdits 
» deniers, pour toute autre deftination que ce 
» puifle être, à peine d’être forcés en recette de 
» Îa totalité des fommes qu’ils auroient payées 
» contre la difpolition du préfent article. Enjoi- 
» gnons à nos chambres des comptes & änosbureaux 
» des finances , chacun en droit foi , d’y tenir 
» exactement la main. Si donnons en mandement 
» à nos amés & fézux confeillers , les gens tenant 
» notre cour de parlement à Paris , que notre 
» préfent édit ils aient à faire lire, publier & 
» regiftrer, & le contenu en icelui garder, ob- 
» ferver & exécuter felon fa forme & teneur, 
» nonobftant toutes chofes à ce contraires. Vou- 
» lons qu’aux copies du préfent édit, collation- 
» nées par l’un de nos amés & féaux confeillers- 
» fecrétaires, foi foit ajoutée comme à l’origi- 
» nal ; car tel eft notre plaifir ; & afin que ce 
» foit chofe ferme & ftable à toujours, nous y 
» avons fait mettre notre fcel. Donné à Ver- 
» failles, au mois de février, l’an de grace mil 
» fept cent foixante - feize , & de notre regne 
» le deuxieme. » 

Cette loi trouva des partifans dans les gens 
fenfés & humains ; des cenfeurs , & en grand 
nombre, parmi les perfonnes intéreflées à la con- 
fervation des prérogatives prétendues par la no- 
b'effe. | 

On repréfentoit qu’en fubftituant aux corvées 
une impolition territoriale & univerfelle , tous les 
ordres des citoyens étoient confondus ; le noble 
n'étoit plus diftingué du roturier , le feigneur , du 
payfan ; comme fi les cent ou mille arpens de 
terre qui appartiennent au feigneur , étoient d’une 
nature différente de celle d’un quartier de terre 
dont un payfan eft propriétaire ; & fi ces mille 
arpens méritoient , AUX yeux de la raifon , d’être 
exempts d’une taxe qui nuit bien plus à la bonne 
culture d’un quartier , qu’elle ne peut préjudicier 
à celle d’une grande poffeflion, qui fuppofe de 
grands moyens. Aflurément les diftintions & les 
prérogatives doivent être attachées à la perfonne 
des nobles ; maïs faut-il que tout ce qui touche 
un noble, que tout ce qui lui appartient, parti 
cipe à ces diftinttions fociales, & que la fervitude 
& l’oppreffion foient le lot de tous ceux que le 
hafard à fait naître roturiers ? C’eft dans des jours 
de philofophie, qu’on ne craignoit pas d’oppofer 
les maximes affreufes du defpotifme féodal , aux 
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notions fimples du bon fens & de l'humanité. 


De quel étonnement ne feront pas frappées les 
générations futures, en voyant, à la honte de ce 
fiecle raïifonneur, des hommes inftruits, vouloir 
faire revivre les droits tyranniques de ce defpo- 
tifme , & les établir en principes? Non, jamais elles 
ne pourront fe perfuader qu’une pareille doctrine 
ait été prêchée dans un gouvernement d’ailleurs fi 
éclairé fur les devoirs de l’homme, & qui fait fi 
bien ce que chaque homme attend de fa juftice 
& de fa protection. 


Approcher la perfonne du fouverain, entrer 
dans fes confeils , commander fes armées , occuper 
des places éminentes qui font partager la puiffance 
lésiflative , & veiller au maintien de l’ordre pu- 
blic, recevoir les honneurs dûs aux bienfaiteurs 
des nations, voilà, fans doute, les prérogatives 
de la noblefle ; voilà ce qui la diftingue du peuple. 
Mais à qui perfuadera-t-on que le noble eft con- 
fondu avec le payfan, parce qu’ils font tous deux 
aflujettis à une contribution qui ne profite que 
très-médiocrement au dernier, tandis que le pre- 
mier en tire un avantage d’autant plus grand, 
qu’il a des poffeffions plus étendues ? Sera-ce au 
noble ? À moins d’être infenfé, il ne peut pas 
imaginer que tout ce qui l’éleve au-deflus du 
fimple citoyen, eft anéanti par le paiement d’une 
£axe , impofée même fur les terres du domaine 
du roi. Mais, fi ce noble étoit affez fimple 
pour être bleflé de cette égalité de contribution, 
ne lui reftera-t-il pas encore aflez d’orgueil, 
pour qu’il fe croie fupérieur à fon ferinier & à 
fon jardinier ? 


De fon côté, le payfan ne fe targuera pas de 
ce qu’il contribue, comme fon feigneur , aux dé- 
penfes des grands chemins. Hélas ! interrogez les 
malheureufes viétimes des caprices de l’opulence, 
& demandez-leur , s’ils iront , fans façon, fe placer 
fur le banc du feigneur , lui difputer l’eau-bénite 
& l’encens ? Non, non ; hommes fupérieurs par 
1 naiflance , par les dignités, ne craignez rien 
de cette égalité prétendue qui femble vous effrayer. 
Cet impôt, pour être payé par tous les fujets, 
ne confondra ni les ordres , ni les clafles. Ce n’eft 
pas en le payant, que les grands deviendront 
petits, & que les petits s’éleveront: autant vau- 
droit-il dire que vous êtes confondus avec eux, 

arçe que , comme eux, Vous n’avez que deux 
be , que vous marchez fur deux pieds, que vos 
ames , Comme vos corps, font fujettes aux mêmes 
paffions, aux mêmes infirmités. 


Cependant ces objections contre la fuppreffion 
des corvées, ne relterent pas fans réplique. Ce 
qu'il y eut de fingulier, ce furent deux hommes 
de l’ordre de Ja noblefle, qui, fe livrant à un 
zèle patriotique , infpiré par une raifon fupé- 
rieure , firent voir que l'abolition des corvées étoit 
un bienfait , & que l'impôt qu’on y fubitituoit, 


COR 


loin d’être une nouvelle charge , étoit, au cons 
traire, une diminution des charges exiftantes. 


Le mémoire de M. le vicomte de Touftain, fut 
préfenté aux états de Bretagne, fous le titre de 
pro aris & focis , avec une dédicace adreflée à 
trois citoyens, un eccléfiaftique, un noble & un 
roturier , entre lefquels il veut de l’émulation, 
& point de rivalité. 

Comme ce mémoire n’a de rapport direét qu’à 
la Bretagne , pour laquelle il préfente un plan 
analogue à fa conftitution de pays d'états, il fuffira 
de remarquer que cet écrivain, appréciant les 
prérogatives des deux premiers ordres de l’état, 
& l'utilité du troifieme , penfe que l’immunité facer« 
dotale eft inhérente à la perfonne du miniftre de 
l’églife, mafs nullement à fes poflefions territo= 
riales ou pécuniaires, qu’il regarde comme inftan- 
tanées & précaires ; que la nobleffe doit fe nourrir 
& fe contenter principalement d’objets analogues 
à l’éclat & à l'honneur, & que ces deux ordres 
doivent venir fraternellement au fecours du troi-= 
fieme , qui, étant l’ordre nourricier, ne peut être 
ni aflez ménagé, ni aflez nombreux. 


Le fecond défenfeur de la fuppreffion des corvées, 
fut M. le marquis de C... L’écrit qu’il publia dans 
cet efprit, mérite d’autant mieux d'être configné 
ici , qu’il réunit à la force d’un raifonnement 
viclorieux, tous les agrémens d’un ftyle léger & 
rapide. 


« Béniflons le miniftre bienfaifant qui nous 
» délivre du double fléau des corvées , & des 
» exaCteurs de corvées. Béniflons celui dont la 
» la main, en brifant le joug le plus odieux qui 
» fe foit jamais appefanti fur des hommes libres, 
» nous fait trouver des reflources fur ces mêmes 
» grands chemins fi long-tems arrofés de nos 
» larmes. Tel cft, d’un bout du royaume à l’autre, 
» Je cri de ce peuple, qui ne demande au gouver- 
» nement que de lui permettre de travailler , & 
» de manger en paix le pain acheté par fes fueurs, 

» Mais le bienfait de la deftruétion des corvées , 
» trouve des cenfeurs dans la capitale. 

» Il faudra, difent-ils, payer un impôt pour 
» les chemins. 

» N'eft-ce donc pas lever un impôt, que de 
» forcer ceux qui n’ont que leurs journées pour 
» vivre, à donner au gouvernement quinze jours 
» de leur tems ? 


» IN’eft-ce pas lever un impôt, que d’obliger un 
» Jaboureur à employer, pour le fervice public, 
» fes chevaux & fes voitures ? 


» C’eft fi bien un impôt, que ceux qui avoient 
» de l’argent, étoient autorifés à racheter leurs 
>» corvées, qui, fouvent alors, étoient faites par 
» ceux qui n’avoient pu fe racheter. 

» Îl y aura donc cette feule différence, entre 
» l’adnuünifiration par coryées, & la nouvelle ads 
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miniftration , que l’impôt fera payé par ceux 
qui ont quelque chofe , au lieu de lêtre par 
ceux qui n’ont rien ; qu’il fera, diminué de tout 
ce qu'y ajoutoient les pilleries & les vexations 
des. prépofés :; des frais qu’il en coûtoit aux 
corvoyeurs , pour fe tranfporter fur des ateliers 
éloignés, d’après cette maxime barbare, que 
plus les payfans travaillent loin de. leurs chau- 
mieres, plus ils fe hâtenc d’achever une corvée 
devenue plus fatigante. Les chemins conftruits 
par des ouvriers bien payés, coûteront moins 
que lorfqu’ils l’étoient par des malheureux , 
dont la mifere avoit épuilé Ics forces, & qui 
ne gagnant rien pendant la corvée, n’avoicnt 
pas de quoi fe nourrir, & travailloient mal. 


» Concluons donc que , bien loin d’amener un 
impôt nouveau, l’abolition des corvées produit 
une diminution d'impôt. 

» Mais ajoute-t-on , dans un befoin réel ou 
imaginaire, on s’emparera de l'impôt des che- 
mins ; ils feront abandonnés , ou les corvées 
rétablies. 


» Il n’ef malheureufement que trop prouvé par 
les faits, (nous ne parlons pas ici du droit) 
qu’en France le gouvernement peut impofer les 
vtributs qu’il veut, fans que ces tributs aient 
d'autres bornes que la juftice de ceux qui gou- 
vernent, ou les facultés du peuple ; ainfi on ne 
s’empatera jamais de l’impôt des chemins , pour 
rétablir les corvées. 19. Parce que ce feroit un 
mauvais calcul ; car les corvées coûteroient 
plus cher à l’état, qu’un nouvel impôt égal à 
celui dont on fe feroit emparé. 2°. Parce que 
les corvées , une fois détruites, ne reparoîtront 
plus. Il en fera d’elles comme de tous les autres 
ufages barbares , nés dans des fiecles de féro- 
cité & d’ignorance ; & nous ferons délivrés 
des corvées pour jamais , aufh fûrement que de 
lefclavage de la glebe & de la fcholaftique. 


» Quant à l’abandonnement des chemins, s’il y 
a des momens de fouffrance , où la nation ne 
foit pas en état de payer la conftruétion de 
nouveaux chemins , il faudra la fufpendre. Mais 
fuppofons qu'un de ces momens foit arrivé 
dans le tems que les corvées fubfiftoient, quel 
avantage auroit-il pu réfulter pour la nation, 
de ce que, outre fes autres charges , le peuple 
auroit eu de plus celle des corvées ; & fi jzmais 
on fe retrouvoit dans les mêmes circonftances , 
fe plaindroit-on d’avoir ce fardeau de moins ? 


» En payant les chemins , on fait ce qu’ils 
coûtent , & l’on peut borner fa dépenfe. En 
les faifant faire par corvées , on ignore ce qu’on 
dépenfe. Voilà pourquoi les corvées pourroïent 
continuer dans des tems où un impôt pour les 
chemins feroit fufpendu. L'état reflembleroit 
alors à un homme dérangé , qui dépenfe d’au- 


tant plus, que ne payant rien, & prenant à ! 
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un plus haut prix, mais à crédit , il n’eft pas 
effrayé du tableau de fes prodigalités. 


» D'ailleurs il y a peu de circonftances où les 
confiruétions de chemins doivent être inter= 
rompues lorfqu’elles font payées, parce qu’alors 
elles font une reflource pour le peuple , à qui 
elles procurent des falaires. 


» Enfin, les chemins font fi utiles aux coms 
merçans ,aux grands propriétaires , aux villes 
ou aux provinces qu’ils traverfent, & fur-tout 
aux voyageurs de tous les états, que, pour les 
laifler dépérir, ou pour ne pas conftruire ceux 
dont l'utilité eft réelle , il faudroit non-feule- 
ment que le gouvernement fe livrât à des vues 
d’oppreflion , d’avidité, de prodigalité , mais 
encore qu'il eût perdu toute idée d’ordre ; qu’il 
comptât pour rien la richefle de l'état, le ccm 
merce , les manufactures , & même la commodité 
des courtifans , des hommes riches : il faudroit 
qu'il fût également corrompu & flupide, Or, fi 
l’état actuel des lumieres en Europe, & fur- 
tout en France, n’eft pas une reflource fûre 
contre la corruption des minifires à venir, il 
y a du moins un degré de ftupidité & d'inertie 
qui ne peut plus être à craindre. 


» En un mot, pour être rafluré fur les incon= 
véniens de l'impôt fubftitué aux corvées, il fuffit 
qu'il ne foit, ni plus aifé, ni plus difficile 
d’impofer une nouvelle taxe , que de détourner 
à d’autres ufages celle des chemins. 

» Mais ce n’eit là que le prétexte des cris qui 
menacent de s'élever contre la deftruction des 
corvées : ils ont des caufes fecretes qu’il eft 
bon de développer. 


» 1°. Les riches habitans de Paris voient, dans 
la deftruction des corvées, un impôt à payer, 
& le hauflement des falaires pour les ouvriers 
de leurs terres ; & comme ils n’ont ni le tems, 
ni l'habitude de réfléchir, ils ne peuvent voir 
qu’il réfultera de cette même deftruction, une 
amélioration de Îeurs terres , & au premier 
bail , une augmentation de revenu , fupérieure 
à ce qu'ils peuvent perdre. 


» 2°, Suppofons que dans un état il y ait un 
impôt qui rapporte vingt-quatre millions au 
tréfor public, & qui en coûte cinquante-trois 
au peuple ; que même cet impôt ne foit pas le 
feul de fon efpèce , & que le peuple paie plus 
de cent millions pour des frais de régie , qu’il 
feroit facile de fupprimer. Suppofons encore 
que les befoins de l’état , aient forcé d’anti- 
ciper fur les revenus publics, en forte que ceux 
qui les reçoivent ou qui les diftribuent, faflent 
au gouvernement de groffes avances, à un in= 
térêt onéreux, & qu'avec de l’économie & de 
l’ordre, on puifle épargner au peuple le poids 
de ces intérêts, Suppofons enfin, que de mau- 
vailes opérations dç finances , & la chüte du 
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» crédit, aient introduit un immenfe agiotage, 
» qui tombera par le rétabliflement du crédit. 

» Il eft clair qu'une bonne adminiftration 
» d'impôts, l'ordre dans les. finances , le retour 
» de la confiance publique, nuiront à l’avidité 
» d’une clafle très-nombreufe ; que tous ceux qui 
_» ont part à ces profits ; ceux à qui la fortune 
» des gens d’affaires procure des avantages ou 
» des plailirs ; que les defcendans des traitans 
» des générations pañlées ; que ceux qui fe font 
» alliés à leurs familles ; qu’enfin tous ceux à qui 
» les abus ont été utiles, ou le font encore, 
» doivent, par intérêt ou par préjugé, s'élever 
» contre tout ce qui eft bien. Ils voient , avec 
» terreur , dans le gouvernement , le defir de 
» foulager le peuple, parce que, pour le foulager, 
» il faudra réduire leurs profits, ou flétrir la 
» fource de leurs fortunes. 


» Ne foyans donc pas furpris que l’abolition 
» des coryvées ait des adverfaires. Pour lui en fuf- 
» citer unc foule , il fuflifoit qu’elle fût la ré- 
» forme d’un abus ; qu’elle annonçât dans le gou- 
» vernement le projet de fupprimer tout ce qui 
» ruine le peuple ou. qui l’opprime. 

» Comment voulez-vous que le fils d’un homme 
» qui s’eft enrichi aux dépens du peuple, oublie, 
» en perorant , que c’eit aux exaclions de fon 
» pere qu'il a dû le droit de donner fon avis? 


» Comment celui , qui, enfe mariant, a confenti 
» à partager le prix du fang du peuple , auroit- 
» il l’ingratitude de ne pas défendre les abus, 
» fources de fon opulence ? Comment n’y feroit- 
» il pas meme involontairement porté ? Comment 
» ne fe fouleveroit-il pas contre tout ce qui pa- 
» roît tendre à expofer , au grand jour, la tur- 
» pitude de ces abus ou à les détruire ? 


» 3°. Dans un bon gouvernement , il n’y a 
point de fortune à efpérer. 
_ » Les gens de mérite peuvent obtenir des en- 
» couragemens , des récompenfes , des places , 
» qu’ils ne peuvent regarder que comme Île droit 
» de fe dévouer au fervice de la patrie : de for- 
» tune à faire , il n’y en a pour perfonne. Il doit 
» donc arriver que dans la capitale d’un grand 
empire, où l’envie de s’enrichir a entaflé les 
» habitans de toutes les provinces, un bon gou- 
» vernement foit une efpèce de calamité publique, 
» où chacun voit la ruine de fes efpérances. Ce 
» fentiment, qu'à peine quelques fcélérats ofent 
» s’avouer , agit en fecret fur l’ame des hommes , à 
» qui le fpectacle du bonheur public ne caufe pas un 
» plaifir plus doux que tous ceux qu’on peut acheter: 
» & voilà ce qui les difpofe , même à leur infu, 
» à regarder comme dangereux ou comme injufte, 
» tout ce qui, en faifant le bien du peuple, fem- 
» ble les avertir qu’il n’y a plus moyen de s’en- 
» richir à fes dépens. 

p 4°. Pourquoi la fuppreffion des corvées ne fouf- 
» friroit-elle pas les mêmes obftacles que l'éméti- 
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» que & le pain mollet ? pourquoi ne déféndroit: 
» On pas cet ufage de nos peres, avec autant 
» de zèle que la philofophie d’Ariftore, & les idées 
» innées ? | 

» Nous mangeons du pain mollet ; nous prenons 
de l’émétique, & nous ne favons même plus 
» ce: qu’étoit la philofophie d’Ariftote. 

» Il en fera de même des corvées ; elles feront 
détruites, & il ne reftera plus d’elles queleur 


, 
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» nom , dévoué à l’éternelle horreur des amis de 


» l’humanité. 


» Il y a des claffes d'hommes, condamnés à 
» avoir toujours les idées d’un autre fiécle; quand 
» ils ne font qu’abfurdes , plaignons-les , & ne 
» nous permettons d’en rire qu’autant qu’il le faut 
» pour les corriger. Mais fi, par des vues d’ava- 


» tice & d’ambition , ils ofent s’oppofer au bien 


» du peuple ; fi, non contens d’être les admira: 
» teurs des fottifes antiques, ils veulent employer, 
» pour les défendre, l’intrigue ou les bourreaux... 
» puifle la main du génie leur imprimer une flé- 
» triflure éternelle, & les dévouer au mépris & 
» à la haine de tous les fiécles ! 


» Les corvées ont deux grands protecteurs 5 
» lavarice & la fottife. 

» François , réjouiflez-vous de vivre: fous un 
» régne où ces protecteurs ont perdu leur cré- 


, » dit. Hélas ! ils exercent un empire abfolu fur 


» les neuf dixiemes de ce trifte globe, & ils font 
» bien puiflans fur le refte. 


» Mais auffi n'oubliez pas que, dans la ville 
» des frivolités, il s’eft trouvé des hommes très- 
» graves , qui ont ofé defirer que vous reftaffiez 
» condamnés à travailler quinze jours fans fa= 
» laires , lorfque vous n’avez que vos falaires pour 
» vivre ; de peur que, pour vous délivrer de ce 
» fardeau , il ne leur en coûtät une impofition 
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» de convenir que le génie & la vertu, réunis 
» dans un feul homme, pourront faire le bonheur 
» de la France : &, lorfque ces gens graves vou- 
dront faire du bruit , fouvenez-vous qu’ils ne 
» crient que pour leurs intérêts , & n’ayez plus 
la fottife de croire que ce foit jamais pour les 
» VOIres. » 
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Soit que la fuppreflon des corvées n’eût pas été 
bien combinée , ou qu’elle eût été propofée 
dans des circonftances , où l’état des routes 
ne permettoit pas d’attendre la répartition, & le 
recouvrement de l’impofition, dont le produit de- 
voit fervir aux frais de leur réparation ; la même 
année , elles furent rétablies. On trouva plus 


fimple de recourir à l’ancien ufage , que d’exami= 
ner par quels moyens on pouvoit maïntenir &c faire. 


exécuter la nouvelle légiflation. 


Voici le règlement qui remit provifoirement 
les chofes dans leur premier état ; & il fubfifte 
encore. 


fur leur fuperflu, ou qu’ils ne fuflent obligés | 
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-» Louis, par la grace de Dieu, roi de France 
» & de Navarre : à tous ceux qui ces préfentes 
» lettres verront ; falut. La néceflité de réparer, 
» avant l'hiver , les grandes routes de notre royau- 
» me, nous a engagé à examiner les moyens. d'y 
» pourvoir , & nous avons reconnu qu'il étoit 
» impoflible de mettre en ufage ceux qui font or- 
» donnés par notre édit du mois de février der- 
» nier : nous avons cru d’ailleurs devoir donner 
» une aïttention particuliere aux repréfentations 
» de nos cours , fur les inconvéniens qui pour- 
» roient réfulrer des difpofitions de notredit édit, 
» fuivant la réferve que nous en avons faite. 


» La réfolution que nous avons prife de faire 
w examiner le tout en notre confeil ; ne nous 
p permettant pas avant le tems deftiné aux tra- 
» vaux néceflaires pour les réparations & l’en- 
» tretien des chemins, de pouvoir prendre un 
» parti définitif fur un objet auffi effentiel au bien 
» général de nos fujets ; & conlidérant , d’un autre 
» côté, combien il importe que ces réparations 
» & entretiens négligés , & prefque éntierement 
» fufpendus depuis près de deux ans , ne fouf- 
» frent pas un plus long retardement ; nous avons 
» jugé plus convenable de rétablir , par provifion, 
» Pancien ufage obfervé pour les réparations des 
» grands chemins. | 
_ » Nous nous y fommes déterminés d’autant plus 
» volontiers, qu'occupés du bonheur de nos peu- 
» ples, nous nous propofons de porter une atten- 
» tion particuliere à leur procurer des foulage- 
» mens réels fur cette partie eflentielle du fer- 
» vice public. À ces caufes & autres à ce nous 
» mouvant, de l’avis de notre confeil, & de notre 
» certaine fcience , pleine puiffance & autorité 
» royalé, nous avons dit, déclaré & ordonné; & 
» par ces préfentes fignées de notre main, difons 
» déclarons & ordonnons, voulons & nous plaît, 
» qu'immédiatement après les récoltes , tous tra- 
» vaux & ouvrages néceflaires pour les réparations 
» & entretiens des grandes routes , Continuent 
» d’être faits dans les diverfes provinces de notre 
» royaume, comme avant notre édit du mois de 
» février dernier. 


» Si donnons en mandement à nos amés & féaux 
» confeillers , les gens tenant notre cour de parle- 
» ment à Paris, que ces préfentes ils aient à faire 
» lire; publier & resiitrer ,; & le contenu en 
“icelles , garder , obferver & exécuter felon 
# fa forme & teneur , nonobitant nos édits , 
» déclarations , arrèts, règlemens & autres chofes 
» à ce contraires , auxquels nous avons dérogé 
» & dérogeons par ces préfentes ; car tel eft notre 
» plaifir: en témoin de quoi nous avons fait mettre 
» notre fcel à cefdites préfentes. Donné'à Ver- 
*» failles le onzieme jour du mois d’août , l'an 
‘vw de grace mil fept cent foixante-feize , & de 
» notre règne le troifieme. Signé Louis. Vu au 
» confeil, de Clugny. » 
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Puifque nous avons été forcés de parler du 
malheureux rérabliflement des corvées , nous ne 
devons pas omeëtre de rapporter ici le mémoire 
de M. Boulanger , fous - ingénieur des ponts & 
chauflées | fur la meilleure maniere d’ordonner les 
corvées ,& de conduire les corvéables ;ileft de1753. 


La perfcétion de la conduite des corvées con- 
fiftant à faire la plus d'ouvrage poflble, dans le 
moins de tems poflble, il faut donc choifir la 
voic la plus prompte & la plus expéditive , comme 
celle qui doit être la meilleure. 

On n’a déja que trop éprouvé en plufieurs pro- 
vinces, qu’une corvée languiflante étoit un far- 
deau immenfe fur les particuliers, & une fervi- 
tude dans l’état, qui, fans produire le fruit que 
lon avoit en vue , fatiguoit fans cefle les peu- 
pies , & gêènoit, pendant un grand nombre d’an- 
nées, la liberté civile des citoyens. Il fufft, pour 
en être plus convaincu , de joindre à un peu d’ex- 
périence , quelques fentimens de commifération 
pour les peuples. Îl ne s’agit donc que de cher- 
cher quelle eft la méthode qui répond le mieux 
à ces principes, premierement pour la diftribu- 
tion & la conduite des travaux , & enfuite pour 
la police avec laquelle on doit régir les travail- 
leurs, | 


De la conduite & diffribution des travaux. Tou- 
tes les actions des hommes ont un mobile: l’ar- 
gent & l'intérêt font ceux qui les conduifent 
aux travaux, mais ce font des mobiles dont les 
corvées font privées ; il a fallu y en fubftituer d’au- 
tres pour tenir lieu de ceux-là. Ceux qui ont 
été reconnus devoir être employés, font les 
tâches’ que l’on donne & qu’il faut indifpenfa- 
blement donner aux corvoyeurs; on à vu que 
c’étoit l’unique moyen de les intérefler au pro- 
grès de Pouvrage , & de les engager à tra- 
vailler d'eux-mêmes avec diligence, pour fe dé- 
charger promptement du fardeau qui leur étoit 
impofé. Ces tâches font ordinairement naître une 
telle émulation au milieu d’un atelier fi ingrat 
pour celui qui y travaille, qu’il y a eu des cor- 
vées fi bien conduites , que leur progrès l’em- 
portoit mème fur celui des travaux à prix d’argent. 


On peut diftribuer ces tâches de différentes 
manieres , & c’eit le choix que l’on en doit faire 
qu’on aura ici particulierement en vue ; parce 
que l’on doit encore fe fervir de ce moyen avec 
quelques réferves, la diftribution de tout un ou- 
vrage public en plufieurs ouvrages particuliers 
pouvant quelquefois fe faire de telle forte, qu’au 
lieu d'y trouver l'avantage qu’on y cherche, 
ouvrage public languit & dégénere, parce qu’il 
change trop ‘de nature. 

Un efprit d'équité qu’on ne fauroit trép louer, 
joint à l'habitude que l’on a de voir les tailles 
& les impofitions annuelles réparties fur les com- 
munautés & réglées pour chaque particulier , eft 
ce qui a fait fans doute regarder les travaux 
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publics comme une autre forte de taille que fon 


’pouvoit divifer de même, en autant de portions 


wil y avoit d'hommes dans les communautés , 
fur lefquelies le rout étoit impofé. Rien ne paroit 
en effet plus naturel, plus fimple, & en même 
tems plus jufte que cette idée ; cependant elle ne 
répond point du tout dans l'exécution > au UE 
cipe de faire le plus d'ouvrage pojlible dans de 


moins de tems pofible, & de plus elle entraîne, 


des inconvéniens de toute efpèce. 


It fuiroit, pour s’en convaincre, de confidérer 
l'érat de la route de Tours, au Château-du-Loir ; 
cette route a été commencée il y a quinze à dix- 
huit ans, par conféquent long-tems avant l’ar- 
sivée de M, l'intendant & de M. Bayeux dans 
cette généralité; clle a été divifée en plufieurs 
milliers de tâches , qui ont été feparties fur tous 
les particuliers : néanmoins ce n’eit encore au- 
jourd’hui qu'avec mille peines qu'on en peut at- 
ceindre la fin. On a dû penfer vraifemblablement 
dans le commencement de cette rüute , que par 
une voie fi fimple & fi équitable en apparence, 
chaque particulier pouvant atlément remplir en 
érois ou quatre ans au plus, la tâche qui lui étoit 
donnée, la communication de ces deux villes, 
devoit être libre & ouverte dans ce même terme; 
puis donc que lexécution a fi peu répondu au 
projet, il eft bon d'examiner de près ce genre 
de travail, pour voir s’il n’y a point quelque vice 
caché dans la méthode qui le conduit. 

Il femble au premier coup d'œil que le défaut 
le plus confidérable , & celui duquel tous les au- 
tres font dérivés, eft d’avoir totalement fait 
changer de nature à un ouvrage public, en le 
décompofant à l'infini, pour n’en faire qu’une 
multitude fans nombre d’ouvrages particuliers ; 
d’avoir par-là trop divifé l'intérêt commun, & 
rendu la conduite de çes travaux d’une difficulté 
étonnante & même infurmontable. 


Un feul ouvrage, quoique confidérable par le 
nombre des travailleuxs , comme font ordinaire- 
ment tous les travaux publics, ne demande pas 
beaucoup de perfonnes pour être bien conduit ; 
un feul ouvrage , une feule tête , le nombre des 
bras n’y fait rien; mais il faut qu'avec Punité 
d’efprit, il y ait auffi unité d'aétion : ce qui n€ 
fe rencontre point dans tout ouvrage public que 
J’on 4 déchiré en mille parties différentes, où 
Vincérêt particulier ne tient plus à l'intérêt gé- 
néral, & où il faut par conféquent un bien plus 


Le 


rrand nombre de têtes pour pouvoir les conduire 
ous enfemble avec quelque fucçès, & pour les 
réunir malgré le vice de Ja méthode qui les 
défunit. 

Puifque la diftribution de la taille avoit con- 
duit à la diftribution de route une route en tâches 
particulieres, on aurait dû fentir que, comme il 
falloit plufieurs collecteurs par communauté pour 
lever une impoñtion d'argent , il auroic fallu au 


ss 
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moins un Conducteur fur chacune pour tenir Îles 
rôles 8 les états de cette corvée carifée , & pour 
tracer & conduire toutes les portions d'ouvrage 
afignées à chaque particulier. On aura pu faire 
fans doute cette réflexion fimple ; mais l’éco- 
nomie fur le nombre des employés, ne permet- 


tant pas, dans un état où il fe fait une grande 


quantité de ces fortes d'ouvrages, de multiplier 


autant qu’il feroit néceflaire, fur-tout dans cette 


méthode, les ingénieurs, Jes infpecteurs , les 
conducteurs, &c. il eft arrivé que l’on n’a jamais 
pu embrafler & fuivre tous ces ouvrages parti- 


culiers, pour les conduire chacun à leur per= 
fection. 


Quand on fuppoferoit que tous {es particuliers 
ont été de concert, dès le commencement, pour fe 
rendre fur toute l'étendue de la route, chacun 
fur fa partie, un ïinfpeéteur & quelques con= 
duéteurs ont-ils fuffñi le premier lundi, pour mar 
quer à un chacun fon lieu , pour lui tracer fa 
portion , pour veiller pendant la femaine .à ce 


qu'elle fûc bien faite, & enfin pour recevoir toutes 


ces portions les unes après les autres le famedi, 
& en donner à chacun le reçu & la décharge» 
Qui ne voit qu’il y a de l’impoffibilité à conduire 
ainfi chaque particulier, lorfque l’on a entrepris 
de la forte une route divifée dans toute fon éten- 
due ? Ces inçonvéniens inévitables dès la. pre- 
miere femaine du travail , ont dû néceflairement 
entraîner Je défordre de la feconde; de faifons 
en faifons & d’années en années , il n’a plus fait 
que croître & augmenter jufqu’au point où il eft 
aujourd’hui. De l'impoflibilité de les conduire, 
on eft tombé enfuite dans l’impofhbilité de les 
contraindre ; le nombre des réfractaires ayant 
bientôt excédé tout moyen de les punir. 

J'ai tous les jours , dit l'auteur de cet article, 


des preuves de cette fituation étrange pour un 


ouvrage public, où depuis environ deux mois 
de travail, je n’ai jamais trouvé plus de trois 
corvoyeurs enfemble , plus de dix ou douze fur 
toute l’étenduc de la route, & où le plus fou- 
vent je n’ai trouvé perfonne, Je n'ai pas été 
long-tems fans m’appercevoir que le principe 
d’une telle défertion ne pouvoit être que dans 
la divifion contre nature d’une aétion publique 
en une infnité d’actions particulieres , qui n’é= 
toient unies ni par le lieu, ni par le tems, ni 
par l'intérêt commun : chaque particulier fur cette 
route ne penfe qu’à lui ; il choifit à fa volonté 
le jour.de fon travail, il çroit qu'il en eft comme 
de la taille que chacun paie féparément & le 
plus tard qu’il peut, il ne s’embartafle de celle 
des autres que pour ne pas commencer le pre- 
mier ; & comme chacun fait le même raifonne= 
ment, perfonne ne commence, 


Je peux dire que je n’ai point encore été fur 


cette route avec un. but ou un objet déterminé, 
foit d'y trouver telles ou telles communautés, 
foit de me rendre fur tel ou tél atelier pour ÿ 
| traccé 
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tracer l'ouvrage. Dans le printems dernier, par 
exemple, où je n'ai point laïiflé pafler de femaine 
… fans'yaller, je ne'me fuis toujours mis En mar 
- che qu'à Paventure , & parce qu’il étoit du devoir 
de mon état d'y aller ; fituation où je ne me fuis 
Jamais trouvé dans mes autres travaux, pour lef- 


quels je ne montois jamais à cheval fans en avoir 
auparavant un fujet médité , & fans avoir un 


objét fixe & un but réfléchi qui m’y appelloit. 


Ce n’eft point faute d’ordonnances néanmoins, 
& faute de règlemens de la part de l'autorité pu- 
blique, fices travaux fe trouvent dans une telle 
lituation ; ils n’ont même été peut-être que trop 
multipliés ; les bureaux qui en font occupés & 
qui entrent dans les plus petits détails de cette 
partie, en font furchargés & même rebutés depuis 
long-tems : mais, malgré la fagefle de ces règle- 
mens , & quel que foit leur nombre, ce n’eit 
pas la quantité des loix & les écritures qui con- 
viennent pour le progrès des travaux ,, mais 
plutôt des loix vivantes à [a tête des travailleurs; 
& pour cela il me paroît qu’il faut donc les réunir, 
afin qu'ils foient tous à portée de voir la main 
qui les conduit, & afin qu’ils fentent plus vi- 
vement l’impreflion de l’ame qui les fait mouvoir. 


L'’intention des ordonnances eft, dans le fond , 
que tous les particuliers ayent à fe rendre, au 
reçu defdits ordres, ou au jour indiqué, fur les 
ateliers , pour y remplir chacun leur objet; 
mais c’eft en cela même que confifte ce vice qui 


corrompt toute l'harmonie des travaux , puifque 


s'ils y vont tous, on ne pourra les conduire, 
& que s’ils n’y vont pas, on ne pourra les punir 
d’une façon convenable, 


La voie de la prifon, qui feroit la meilleure, 
ne peut être admife, parce qu'il y a trop de 
réfractaires , & que chaque particulier ne répon- 
. dant que pour fa tâche, il faudroit autant de 
cavaliers de maréchauffée qu’il y a de réfractai- 
res. La voie: des garnifons eft toujours infuffi- 
fante , quoiqu’elle ait été employée une infinité 
de fois ; elle fe termine par douze ou quinze 
francs de frais , que l’on répartit avec la plus 
grande précifion fur toute la communauté re- 
belle , en forte que chaque particulier en eft or- 
dinairement quitte pour trois, fix, neuf, douze 
où quinze fous : or quel eft celui qui n’aime mieux 
payer une amende fi modique pour fix femaines 
où deux mois de défobéiflance, que de donner 
cinq à fix jours de fon tems pour finir entié- 
rement fa tâche ? aufli'font-ils devenus générale- 
ment infenfibles à cette punition , fi c'en eft une, 
& aux ordonnances réglées des faifons. On n’a 
jamais vu plus d'ouvriers fur les travaux après 
les garnifons, jamais plus de monde fur les rou- 
tes dans la huitaine ou quinzaine après lindica- 
tion du jour de la corvée qu'auparavant; on ne 
reconnoît la faifon du travail que par deux ou 
trois corvoyeurs que Von rencontre parfois, & 
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pat les plaintes qui fe renouvellent dans les cam- 


“pagnes fur les embarras qu’entraînent les corvées 


& les chemins. : 

Il n’eft pas même jufqu’à la façon dont tra- 
vaillent le peu de corvoyeurs qui fe rendent 
Chacun fur leur pattie, qui ne découvre les dé- 
fauts de cette méthode ; l’un fait fon trou d’un 
côté, un autre va faire fa petite butte ailleurs, 
ce qui rend tout le corps de l’ouvrage d’une 
difformité monftrueufe : c’eft fur-tout un coup 
d’œil des plus finguliers, de voir au long de Ia 
route auprès de tous Iles ponceaux & aqueducs 
qui ont demandé des remblais , «cette multitude 
de petites cafes féparées ou ifolées les unes des 
autres , que chaque corvoyeur a été faire depuis 
le tems qu’on travaille fur cette route, dans les 


-Champs & dans les prairies, pour en tirer la. 


toife ou la demi-toife de remblai dont il étoit 
tenu par le rôle général. Une méthode aufli fin- 
guliere de travailler , ne frappe-t-elle pas tout 
infpecteur un peu verfé dans ‘la connoiffance des 
travaux publics, pour lefquels on doit réunir 
tous les bras, & non les divifer ? On ne défunie 


_point de même les moyens de la défenfe d’un 


état; on n'afligne point à chaque particulier un 
coin de la.frontiere à garder, ou un ennemi à 
terrafler : mais on affemble en un corps ceux qui 
font deftinés à ce fervice, leur union les rend 
plus forts; on exerce fur un grand corps une 
difcipline que l’on ne peut exercer fur des par- 
ticuliers difperfés , une feule ame fait remuer 
cent miile bras. [1 en doit être ainfi des ouvrages 
publics qui intéreflent tout l’état, ou au moins 
toute une province. Un feul homme peut pré 
fider fur un feul ouvrage où il aura cinq cents 
ouvriers réunis , mais il ne pourra fuffire pour 
cinq cents ouvrages épars, où fur chacun iln’y 
aura néanmoins qu’un feul homme. [1 ne con- 
vient donc point de divifer cet ouvrage ; & la 
méthode de partager une route entiere entre des 
particuliers, comme une taille, ne peut convenir 
tout au plus qu’à l'entretien des routes quand 
elles font faites, mais jamais quand on les conf= 
truit. 

Enfin pour juger de toutes les longueurs qu’en 
traînent les corvées tarifées , il n’y a qu’à regar- 
der la plupart des ponceaux de cette route: ils 
ont été conféruits, à ce qu’on dit, il y a plus 
de douze ou treize ans ; néanmoins , malgré tou- 
tes les ordonnances données en chaque faifon, 
malgré les allées , les venues des ingénieurs-inf- 
peéteurs , des garnifons, les remblais qui ont été 
répartis toife à toife, ne font point encore faits 
fur plufieurs, les culées en font ifolées prefque 
en entier , le public n’a pu jufqu’à préfent paffer 
deffus d’une façon commode; & il pourra arri- 
ver , fi cette route eft encore quelques faifons 
à fe finir ; qu'il y aura plufieurs de Ces Ouvra- 
ges auxquels il faudra des réparations fur des 
parties qui n’auront cependant jamais fervi ; chofe 
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portant l’autre , ne demandoïent pas chacun plus: 


de dix à douze jours de corvée, avec une tren- 
taine -de voitures au plus,.& un nombre pro- 
portionné de pionniers. 

Peut-on s'empêcher de repréfenter ici en paf- 
fant Pembarraffante fituation d’un infpeéteur , que 
lon croit vulgairement être l’agent & le mobile 
de femblables ouvrages ? n’eft--ce point un pote 
dangereux pour lui, qu’une befogne dont la con- 
duite ne peut que le deshonorer aux yeux de fes 
Tupérieurs & du public , qui, prévenus en faveur 
d’une méthode qu’ils croyent la meilleure & la 
plus jufte, n’en doivent rejeter le mauvais fuc- 
cès que fur la négligence ou lincapacité de ceux 
à qui l’infpection en eft confiée ? 

Non--feulement les corvées tarifées font d’une 
difficulté infurmontable dans lexécution , elles 
font encore injuftes dans le fond. 1°. Soient fup- 
pofés dix particuliers ayant égalité de biens, & 
par conféquent égalité de taille, & conféquem- 
ment égalité de tâches ; ont-ils aufli tous -les dix 
ésalité de force dans les bras? C’eft fans doute 
ce qui ne ferencontre guere; ainfi, quoique fur 
les travaux publics ces dix manouvriers ne puif-- 
fent être tenus de travailler fuivant beur taille, 
mais fuivant leur force, il doit arriver & il ar-- 
rive tous les jours qu’en réglant les tâches fui- 
Vant l’efprit de la taille, on commet une injuf- 
tice, qui fait faire à l’un plus du double ou du 
triple , au moins plus de la moiïtié ou du tiers 
qu’à un autre. 2°. Si l’on admet pour un moment 
que les forces de tous ces particuliers foient au 
mème degré, ou que la différence en foit légere, 
lé terrein qui leur <eft diftribué par égale por- 
tion , eft-il lui-même d’une nature affez uniforme 
pour ne préfenter fous volume égal qu’une égale 
réfiftance à tous ? Cette homogénéité de la terre 
ne fe rencontrant nulle part, il naît donc de-là 
encore certe injuftice dans les répartitions que 
Von vouloit éviter avec tant de foin. Il eft à 
préfumer qu’on a bien pu, dans les commencemens 
de cette route, avoir quelques égards à la diffé- 
rente nature des contrées ; mais ce qu’il y a de 
certain, c’eit qu’il re refte plus nul veftige qu’on 
ait eu primitivement cette attention : bien plus, 
quand on lauroit eue, comme c’eft une chofe 
que l’on ne peut eflimer toife à toife, mais par 
grandes parties, il ne doit toujours s’enfuivre 
que la difproportion entre toutes les tâches : 


injuitice où l’on ne tombe encore que parce que 


Von a choifi une méthode-qui paroifloit être juite, 


. Enfin, fi l'on joint à tant de défauts eflentiels, 


Pimpoñlibilité qu’il y a:encore d'employer une. 


telle méthode dans des pays montueux & hors 
des plaines , c’eft un autre fujet de la défapprou- 
ver & d’en prendre une autre dont l'application 
puiffe être générale par fa fimplicité. Il eft fa- 
qile de comprendre que les tâches d'hommes à 


hommes ne peuvent être appliquées aux defcen- 
tes & aux rampes des grandes vallées, où il y 


a en même tems des remblaïis confidérabies à élever 


& des déblais profonds à faire dans des rerreins 
inconnus , & au travers de bancs de toute nature 
qui fe découvrent à mefure que l’on approfondir. 


Ce font-là des travaux qui, encore moins que 


tous les autres , ne doivent jamais être divilés 
en une multitude d’ouvrages particuliers. On prés 
fentera pour exemple la route de Vendôme, 
qu'il eft queftion d’entreprendre dans quelque 
tems. Ilya, fur cette route , deux parties beau- 
coup plus difficiles que les’ autres à traiter, par 


la quantité de déblais, de remblais , de roches. 4 


& de bancs de pierres qu’il faudra démolir fui- M 
vant des pentes réglées, & néceflairement avec 
les forces réunies de plufieurs communautés ; l’un 


de ces endroits eft cette grande vallée auprès de 


Vijledômé, qu’il faut defcéndre & remonter; 
Pautre eft la montagne de Château-Renaulr. Ces 
deux parties , par où il conviendra de commencer 
parce qu’elles feront les plus difficiles’, deman- 


deront la plus grande affiduité de la part des 


infpeëteurs , & le concours d’un grand nombre 
de travailleurs & de voitures, afin que ces grands 
morceaux d'ouvrage puillent être terminés dans 


deux ou. trois faifons au plus, fans quoi il ‘eft 
prefque évident qu’ils ne feront point faits en 
trente années, fi on divife la mafle des déblais 


| & des remblais en autant de portions qu'il y 
aura de particuliers : puis donc que la corvée, 


fur le ton de la taille, eft défettueufe en elle= 
même par-tout, & ne convient poim particu-= 


 licrement aux endroits les plus difficiles & les 


plus confidérables des ouvrages publics, il con 
vient préfentement de chercher une règle géné- 
rale qui foit conftante & uniforme pour tous les 
lieux & pour toutes les natures d’ouyrage. . 

On ne propofera ici que ce qui a paru,ré= 
pondre au principe de faire le plus d'ouvrage pof- 
fible dans le moins de tems poñible, & l'on n’a- 
vancera rien qui n’ait été exécuté fur de très- 
gr. nds travaux ayec le plus grand fuccès & à la 
fatisfaétion des fupérieurs; cependant comme il 
peut arriver que la fituation & l’économie des 
provinces foient différentes , & que le génie & 
le caractere des unes ne répondent pas toujours 
au génie & au caractere des autres, l’on foumet 


_ d’avance tout ce que l’oxi expofera aux lumieres 


& aux connoiflances des fupérieurs. * 

L'acte de la corvée n’étant pas un alle dibre, 
c’eft dans notre gouvernement une des chofes 
dont il paroît par conféquent que la conduite & 
lies règlemens doivent être fimples & la police 
breve & militaire. Un ate de cette nature ne 
fupporte point non plus une juftice minutieufe, 
comme tous les autres aËtes qui ont directement 
pour objct la liberté civile & la füreté des ci 
toyens. La conduite en doit être d'autant plus 
fimple , que Pon ne peut prépofer pour y veiller 
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qu'un très-petit nombre de perfonnes, & la police 
en doit être d'autant plus concife, qu’il faut que 
cessouvrages foient exécutés dans le moins de 
tems-pofhble ; pour n’en point tenir le fardeau 
fur.les peuples pendant un grand nombre d’années. 


La véritable occupation d’un infpeéteur chargé 
d’un travail public , eft de réfider fur fon ouvrage, 
d'y être plus fouvent le piquet d’une main pour 
tracer , & l’autre main libre pour poiter les 
travailleurs & les conduire fans qu’ils fe nuifent 
les uns aux autres, que d’avoir une plume entre 
les doigts pour tenir bureau au milieu d’un ou- 
vrage qui ne demande que des yeux & de l’action. 


e- > Ë - e. e La 
Suivant ces principes, il ne me paroît pas 


convenable d’entrepréndre en entier & à la fois . 


la conftruétion de toute une route; les travail- 
leurs y feroient trop difperfés, chaque partie 
ne pourroit être qu'imparfaitement faite : l’inf- 
pecteur , obligé de les aller chercher les uns 
après les autres , pafleroit tout fon tems en tranf- 
port de fa perfonne & en courfes, ce qui mul- 
tiplieroit extrêmement les inftans perdus pour lui 
& pour les travailleurs qui ne font rien en fon 


|: abfence, ou qui ne font rien de bien. Il devient 


donc indifpenfable de n’entreprendre toute une 
route que parties à parties, en commençant tou- 


jours par celles qui font les plus difhciles & les 


plus urgentes , & en réuniflant à cette fin les for- 
ces de toutes les communautés chargées de la 
conftruction. On ne doit former qu’un ou deux 
ateliers au plus, fur chacun defquels un infpec- 
teur doit faire fa réfidence. Les communautés y 
feront appellées par détachement de chacune 
d'elles, qui fe releveront toutes de femaines en 
femaines ; ces détachemens travaiileront en corps, 
mais à chacun d’eux il fera afligné une tâche par- 
ticuliere , qui fera déterminée fuivant la quan- 
tité des jours qu’on leur demandera, fur la force 


“du détachement, dont les hommes robutes com- 


penferont les foibles, & enfin fur la nature du 
terrein. 

- On évitera avec grand foin tout ce qui peut 
multiplier les détails & attirer les longueurs ; les 
ordonnances adreflées aux communautés, une feule 


fois chaque faifon , indiqueront tout fimplement 


le jour, le lieu , la force du détachement, & la 


-nature des outils & des voitures. 


Sur ces ordres, les détachemens s'étant rendus 
au commencement d’une femaine fur l’atelier in- 
diqué , on diftribuera d’abord à chaque détache- 
ment une longueur de foffés proportionnée à fes 
forces, & on les poftera de fuite les uns au bout 
des autres. On fuiyra cette manœuvre jufqu’à ce 
que les foflés foient faits fur toute la partie que 
l’on aura cru pouvoir entreprendre dans une 
faifon ou dans une campagne. On fouillera enfuite 
l’encaiflement de même , & lorfqu’il fera ouvert &c 
dreflé fur ladite longueur , on en ufera auff de la 
même forte pour lempierrement, en donnant chaque 


faire chaque jour, que l’on re 
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femaine pour tâche à chaque détachement une lon- 
gueur fuffifante d’encaiflement à remplir , qui fera 
proportionnée à la facilité ou à la difficulté du 
urage & de la voiture de [a pierre. Cet empier- 
rement fe fera à l'ordinaire , couche par couche. 
Les tâches hebdomadaires feront marquées les 
unes au bout des autres. Le cailloutis ou jard 
fera amené & répandu enfuite , & les bermes fe- 
ront ajuiftées & réglées aufli fuivant la même 
méthode. 

-'Si l'ouvrage public confifte en déblais & en 
remblais dans une grande & profonde vallée , on 
place les détachemens fur les côtes qu'il faut 
trancher ; on les difpofe fur une ou plufieurs 
lignes ; on fait marcher les tombereaux par co= 
Jonnes , ou de telle autre façon que la difpofition 
du lieu le permet; & comme dans ce genre de 


travail il ne fe: voiture de terre qu’autant que 


Pon en fouille par jour, & qu’il feroit difficile 
d'apprécier ce que les pionniers peuvent fouiller 
pour une quantité quelconque de voitures , eu 
égard à la diflance du tranfporr; ceft par la 
quantité de voyages que chaque voiturier peut 
gle le travail du 

journalier. Un piqueur placé fur le Heu de la 
décharge , donne à cette fin une contre-marque 
à chaque voiturier pour chaque voyage ; & com- 
me chacun d’eux cherche à finir promptement la 
quantité qui lui eft prefcrite pour le jour & pour 
la femaine , chaque voiturier devient un piqueur 
qui prefle le manouvrier , & chaque manouvrier 
en eft un aufli vis-à-vis de tous les voituriers. 


C’eft à l'intelligence de linfpeteur à propor- 
tionner au juite, chaque jour (parce que l’em- 
placement varie chaque jour , ou. au moins chaque 
femaine), la quantité de pionniers au nombre 
des voitures, & le nombre des voitures à la 
quantité de pionniers, de façon qu'il n’y ait point 
trop de voitures pour les uns, & trop peu de 
manouvriers pour les autres, fans quoi il arri- 
veroit qu'il y auroit ou une certaine quantité 
de voitures , ou une certaine quantité de manou- 
vriers qui pcrdroient leur tems, ce qu’il eft de 
conféquence de prévoir & d’éviter dans les cor- 
vées. C’eft dans de tels ouvrages que les talens 
d’un infpecteur fe font. connoître s’il en a , ou 
qu’il eft à portée d’en acquérir & de fe perfec- 
tionner dans l’art de conduire de grands ateliers. 
Enfin de femblables travaux , par le nombre des 
travailleurs, par la belle difcipline que l’on y 
peut mettre , par le progrès furprenant qu'ils 
font chaque femaine & chaque faifon , méritent 
le nom d'ouvrages publics. 


J'ai toujours évité, cont'nue l'auteur de cet article, 
dans les travaux où je me fuis trouvé ; com- 
pofés de quatre & cinq cents travailleurs, & 
d’un nombre proportianné de voitures , de faire 
mention dans les ordonnances dont Ia difpenfa- 
tion n'étoit confiée, de goutes les différentes par 
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tics dont l'ouvrage d'une grande toute eft 
compofé , ainfi qu’on le pratique depuis long-tems 
fur la route de Tours au Château-du-Loir:on 
y donne fucceflivement des ordonnances pour les 
foflés , pour les déblais, pour Les remblais, pour 
le tirage de la pierre, pour fa voiture, & enfin 
pour le tirage & l'emploi du jard. Ou je me 
trompe , ou quand on multiplie ainfi aux yeux 
des peuples que l’on fait travailler, fans falaire, tous 
les différens objets de la corvée, on doit encore 
“par-là la leur rendre plus à charge & plus in- 
fupportable. Et comment ne leur feroit-elle pas 
à charge, puifque pour ceux mêmes qui les con- 
duifent, ces détails ne peuvent être que pénibles 
& laborieux ?. ces ordonnances menent néceffai- 
rement à un détail infini ; elles deviennent une 
pépiniere immenfe d'états, de rôles, & de bien 
d’autres ordonnances qui en réfultent. Autant 
d'ordonnances , autant enfuite de diverfes bran- 
ches de réfractaires qui pulluient de jour en jour. 
Une ordonnance pour cent toifes de pierre, n’en 
produit que quatre-vingt; une ordonnance pour 
deux cents toifes de foilés, n’en produit que cent 
‘foixante ; autant il en arrive pour les déblais 
& pour les remblais : on eft enfuite obligé de 
recourir à des fupplémens, & à de nouvelles im- 
pofitions qu’il faut encore faire & répartir fur 
le général: & tout ceci eft inévitable, non-feu- 
lement parce qu’il y a autant de petites fraudès 
qu'il y a de particuliers & de différens objets 
dans'leurs tâches , mais encore parce que cette 
méthode ne pouvant manquer d’entrainer des 
longueurs, & demandant un nombre d'années 
confidérable pour une entiere exécution, il y a 
fans cefle des abfens dans les communautés ; il y 
arrive un grand nombre de morts, & il fe fait 
de nouveaux privilégiés & des infolvables. 

De l'expérience de tant d’inconvéniens, il en 
téfulte, ce me femble, que les ordonnances pour 
cs corvées doivent fe borner à demander des jours, 
& que l’emploi de ces jours doit être laiflé à la 
direction des infpecteurs qui conduifent les ou- 
vrages, pour qu'ils les appliquent fuivant le 
tems & le lieu qui varient fuivant le progrès 
des travaux. Si les détachemens font au nombre 
de cinquante , il ne faut le premier jour de la 
femaine, qu’une demi-matinée au plus, pour leur 
donner à chacun une tâche convenable. Les appels 
fe font par brigade le foir & le matin ; on com- 
mence à cinq heures le matin, on finit à fept 
le foir ; l’heure des repas & du repos eft réglée 
comme fur Iles ouvrages à prix d’argent. Dans 
tout ce qui peut intervenir chaque jour & chaque 
nftant, l’infpeéteur ne doit vifer qu’au grand 
dans le détail, & éviter toutes les languiïffantes 
miauties. Sa principale attention eft, comme j’ai 
dit, de mettre & de maintenir l'harmonie dans 
tous les mouvemens de ces bras réunis. 

Les différens condu@teurs dont il fe fert, peu-- 
vent eux-mêmes y devenir frès-intelligens ; ces 


420 


COR . 


ouvrages feuls font capables d‘en former d'excef4 N:: 
lens pour la conduite de travaux de moindre … 
importance. Il n’en eft pas dé même des corvées) 


tarifées : les conducteurs qu'on y trouve , n’ont 
A : . à q . . 
pas même l’idée d’un ouvrage public ; ils ne font 


que marcher du matin au foir ; ils courent quatre 
lieues pour enregiftrer une demi-toife de pierre; 
qui fera peut-être volée le lendemain comme il 


arrive fouvent, & ils font enfuite deux ou trois 
autres lieues pour trois ou quatre toiles de foffés 
ou quelques quarts de remblais; ils font devenus 
excellen$ piétons & grands marcheurs, . mais. ils 
feroient incapables , quoiqu’ils foïent employés 
depuis bien du tems, de conduire un atelier de 
vingt hommes réunis, & de leur tracer de l’ou-: 
vrage. 


La fimplicité de l’autre méthode n’a pas befoin, 
d'être plus développée, quant à préfent, pour, 
être conçue ; pañlons à la maniere d’adminiftrer 
la police fur les corvoyeurs de ces grands ate= 
liers, pour les contraindre quand ils, refufent 
de venir fur les travaux, pour les maintenir dans 


le bon ordre quand ils y font, & pour punir M 


les querelleurs, les déferreurs, &c. 

C’eft une queftion qui à fouvent été difcutée , 
fi cette police devoit être exercée par les inf- 
pecteurs , ou fi l’autorité publique devoit toujours 
s’en réferver le foin. Pour définir &c limiter lé- 
tendue de leur reflort, il paroît que c’eit la 
nature même de la chofe fur laqueile réfide la 
portion d’autorité qui leur eft confiée, qui en doit 
déterminer & régler Pétendue ; ainfi-on n’a qu'à 
appliquer ce principe à la poliee particuliere que 


les corvées demandent, pour favoir jufqu'à quel. 


point l'autorité publique doit en prendre: elle= 
même le détail, & où elle peut enfuite s’en 
rapporter aux infpecteurs qu’elle a eru capables 
de les conduire, & qu’elle n’a choiïfi qu’à cette 
fin. DAME 3 

Les travailleurs dont on fe fert dans les travaux 
publics , font ou volontaires ou forcés ; s’ils font 
volontaires, comme dans les travaux à prix d’ar- 
gent , le foin de leur conduite femble devoir ap- 
partenir à ceux qui préfident direétement fur l’ou-, 
vrage ; ces travailleurs font venus , de gré , fer 
ranger fous leur police & fous leurs ordres, &e 
ceux qui les commandent connoiflent feuls parfais 
tement la nature & la conféquence des défordres 
qui peuvent y arriver. 


S'ils font forcés , comme dans les corvées , alors 
il eft très-fenfible que l’autorité publique, qui. 
veille fur les peuples où les travailleurs forcés font 
pris, doit entrer néceflairement pour cette parte 
qui intéreffe tout l’état, dans le détail du fervice 
des corvées. C’eft parce que ces travailleurs font 
peuples, qu’il ne doit y avoir que les intendances 
& les fubdélégations qui puiffent décider.du choix 
des paroifles, en régler la quantité, étendre ow 
modérer la durée de l’ouvrage, & en donner le 


 … 
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premier fignal;il n’y a que dans ces bureaux où 
Fon foit parfaitement initruit de la bonté ou de 
la mifere du tems , des facultés des communautés, 
&c des vues générales de l’état. Mais lorfque ces 
_ peuples font enfuite devenus travailleurs , par le 
choix de la puiffance publique, ils deviennent en 
même tems, & par cette même raifon , foumis à 
l'autorité particuliere qui prélide fur le travail; 
il conviendra donc que pendant tout le tems qui 
aura. été défigné , ils foient dircétement alors fous 
la police des ingénieurs & des infpedteurs , fur 
qui roule particulierement le détail de l'ouvrage, 
qui doivent faire l’emploi convenable , fuivant je 
tems & fuivant le lieu , de tous les bras qu’on ne 
leur donne que parce que leur talent & leur état 
eit d’en régler l’ufage & tous les mouvemens. 


Par la nature de la chofe même, il paroîtroit 
ainfi décidé que les corvoyeurs , comme peuples, 
feroient appellés & rappeillés des travaux, par le 
canal direct de l'autorité fupérieure , & qu’en qua- 
lité de travailleurs, ils feront enfuite fous la police 
des ingénieurs & infpecteurs ; que ce doivent être 


ces derniers qui donneront à chacun fa part, fa 


tâche. & fa portion , de la façon que la difpofition 
&c la nature de l'ouvrage indiqueront être nécef- 
faires pour le bien commun de l'ouvrage & de 
l’ouvrier; que ce feront eux qui feront venir les 
abfens , qui puniront les réfraétaires, les paref- 
feux , les-querelleurs, &c. & qui exerceront une 
police réglée & journaliere, fur tous ceux qui 
leur auront été confiés comme travailleurs, Eux 
feuls , en effet, peuvent connoître la nature & la 
conféquence des délits, eux feuls peuvent donc 
rendre , à tous , la juftice convenable & néceflaire. 
Bien entendu néanmoins, que ces infpecteurs fe- 
ront indifpenfablement tenus, vis-à-vis de l’aute- 


rité publique , (qui ne peut perdre de vue les tra- 


vailleurs, parce qu’ils font peuples, ) à lui rendre 
un compte fidele & fréquent de tout ce qui fe 
pafle parmi les travailleurs, aïnfi que du progrès 
de l’ouvrage. 

. Ce qui m’a prefque toujours porté, dit l’auteur, 
à regarder ces maximes comme les meilleures , ce 
n’eft pas uniquement parce qu’elles font tirées de 
la nature des chofes , c’eft auffi parce que j'en ai 
toujours vu l'application heureufe , & que je n’ai 
reconnu que des inconvéniens fort à charge aux 
peuples , & très-contraires aux ouvrages, quand 
on $’eit écarté de ce genre de police. 


Comment, en effet, les bureaux d’une inten- 
dance, ou un fubdélégué dans fon cabinet, peuvent- 
ils pourvoir au bon ordre des travaux dont ils 
font toujours éloignés ? Les délits qui s’y com- 
mettent font des délits de chaque jour, qu'il faut 
punir chaque jour ; ce font des délits de chaque 
inftant, qu’il faut réprimer: à chaque inftant ; l’im- 
punité d’une feuie journée fait en peu de tems, 
d’un ouvrage public, une folitude, ainfi qu'il eft 
arrivé, [ur la route de Tours, au Château-du- 
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Loir, à eaufe de la police compofée & néceffai= 
tement languiïffante > Qui y a toujours été exercée : 
on y punit à la vérité, mais c’eft par crife & par 
accès ; il n’y a point une police journaliere ; & 
elle ne peur y être , parce. qu’il faut recourir , 
fuivant la poñtion. des élections , à des autorités 
difperfées. Les fubdélégués, ou autres perfonnes 
fur qui l'autorité fupérieure fe décharge de ce 
foin, trouvent fouvent , dans la bonté de leur 
cœur , des raifons & des moyens d’éluder ou de 
fufpendre les aûles d’une police qui ne doit ja- 
mais être interrompue. On penfe même qu’une po- 
lice eft rigoureufe., lorfqu’elle n'eit cependart 
qu’exacte ; elle ne devient véritablement rigou- 
reufe , que par. faute d’exactitude dans fon exer- 
cice journalier, Quand on a une fois imprimé 
lefprit de fubordinarion & de difcipline , lor{ 
qu'on a réglé , dès le commencement, la régie des 
travaux publics, comme le font les convois mili- 
taires & les pionniers dans les armées, les grands 
exemples de févérité n’ont prefque plus lieu , 
parce qu'il ne fe trouve que point. ou peu de ré« 
fradtaires. J’ai bien plus fouvent fait mettre, fur 
mes travaux, des coryoyeurs en prifon, parce qu’ils 
étoient venus tard, ou qu’ils s’étoient retirés lé 
foir avant l'heure, que parce qu’ils n’étoient poiat 
venus du tout. C’eft un des plus grands avan- 
ages de la méthode que je propofe, & qui lui 
eft unique, d’être ainfi peu fujette aux réfrac- 
taires, parce que le brigadier de chaque déta- 
chement apportant au commencement de la femaine 
le rôle de fa brigade arrêté par le fyndic, il ne 
peut s’abfenter un feul homme, qui ne foit, en 
arrivant, dénoncé par tous les äutres ; ce qui 
ne peut jamais arriver dans Ja corvée divifée, 
parce que chacun travaillant féparément l’un de 
l’autre, & ayant des râches diftinties, l’intérêc 
commun en eft Ôté, & qu’il importe peu à chaque 
corvoyeur en particulier , que les autres travail- 
lent ou ne travaillent pas :on peut juger par cela 
feut , combien il eft effentiel de ne jamais dé- 
chirer les travaux pubiics. 

Il n’eft pas étonnant, au refte , que des bureaux 
aient rarement réufli, quand ils ont été chargés 
du détail de cette police ; le fervice des travaux 
publics demande une expérience particuliere 
que les perfonnes qui compofent ces bureaux n’ont 


- point été à portée d'acquérir , parce qu’elles n’ont 


jamais vu de près le détail & la nature de ces 
ouvrages. Il faut, pour les conduire, un art qui 
leur eft propre, auquel il eft difficile que l’efprit 
& le génie même puifle fuppléer, puifqu’il ne 
s’acquiert que fur le lieu , par la pratique & par 
l'expérience. 

J'ai eu pardeyers moi pluficurs exemples des 
finguliers écarts où l’on a donné dans ces bu 
reaux, quand on y a voulu, la plume à la main, 
& le cœur plein de fentimens équitables, régler 
les punitions & ies frais de garnifon que lou 
ayoit envoyée dans les paroiffes, On y demande, 
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par exemple , qu’en répartiflant fur tous les ré- 
frataires ces frais , qui montent ordinairement 
à douze , quinze, ou dix-huit francs , on ait égard 
aux divers cfpaces de tems que les particuliers 
auront été fans travailler , au plus ou au moins 
d’exactitude avec laquelle ils y feront revenus, en 
conféquence des ordres dont le cavalier aura été 
le porteur ; enfin, fur la quantité de la tâche qu'ils 
redoivent chacun , & fur la nature qui confifte 
ou en déblais, ou en remblais, ou en foflé, ou 
en tirage, ou en voiture des pierres, & qui, 
quelquefois, eft compofée de plufeurs de ces ob- 


jets enfemble. Ces calculs fe font avec la plus. 


grande précifion , & l’on m’a même renvoyé un 
jour une de ces répartitions à calculer de nou- 
veau , parce qu’il ÿ avoit erreur dé quelques fols 
fur un ou deux particuliers. Une telle précifion 
eft fans doute fort belle : mais qui ne peut juger 
cependant que de tels problèmes font beaucoup 
plus compofés qu’ils ne font importans ; & que, 
quoiqu’ils foient propofés par efprit de détail & 
d'équité , on s’attache trop néanmdins à cette 
juftice minutieufe dont j'ai parlé , que ne fup- 
portent point les grands travaux, à des fcrupules 
qui choquent la nature même de la corvée , & à 
des objets fi multipliés, qu’ils font perdre de vue 
le grand & véritable objet de la police générale, 
qui eft l'accélération des travaux dont la décharge 
du peuple dépend ? Leur bien, en ce qui regarde 
les corvées qu’on leur fait faire , confifte, autant 
que mes lumieres peuvent s'étendre, à faire en 
forte que le nom du roi foit toujours refpe@é, 
que l’autorité publique, repréfentée par l’inten- 
dant & dans fes ordres, ne foit jamais compro- 
imife , que fes plus petites ordonnances aïent tou- 
jours une exécution ponctuelle , & que le cor- 
voyeur obéifle enfin fans délai , & fe rende fur 
l'atelier à l’heure & au jour indiqué. De celles 
attentions dans des bureaux , font les feuls foins 
& les feules vues que l’on doit y avoir, parce 
qu’ils vifent direttenrent à la décharge des peuples, 
par la prompte exécution des travaux qu’on leur 
impofe. 

Comme on n’a point encore vu en cette géné- 
ralité une telle police en vigueur , on pourra 
peut-être penfer d'avance qu’un fervice auffi exact 
& auffi militaire , doit extrèmement troubler la 
tranquillité des paroïifles & la liberté des parti- 
culiers, & qu’il eft indifpenfable, dans la con- 
duite des corvées, dé n’ufer, au contraire , que 
d’une police qui puifle fe prêter au tems, en fer- 
mant plus ou moins les yeux fur les abus qui s’y 
pañlent. Le peuple eft fi miférable, dit-on : je 
conviens à la vérité de fa mifere ; mais je ne 
conviens point que, pour cette raifon, la police 
puifle jamais fléchir , & qu’elle doive être dans 
des tems plus ou moins exale que dans d’autres : 
elle ne peut être fujette à aucune fouplefle , fans 
fe détruire pour jamais. Aïnfi ce ne doit point 
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être quant à l'exactitude & à la précifion du fer- 
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vice, qu’il faut modérer la corvée ; c'eft feulement 
quant à fa durée. Dans les tems ordinaires , le 


travail peut durer deux mois, dans le printems, 


& autant dans l’automne : fi le tèms eff devenu 


* 


plus dur ,; on peut alors ne faire que fix femaines 
ou qu'un mois de corvée en chaque faïfon, &ene 


travailler même que quinze jours s'illle faurs; 


mais pour la difcipline , elle doit être la même, 


auf fuivie pour quinze jours, que pour quatre 


mois de travail, parce que l’on doit tirer pro- 
portionnellement autant de fruit de la corvée la plus 
courte, que de la corvée la plus longue. Enfin, 
il vaut mieux pañler une campagne ou deux fans 
travailler , ff les calamités le demandent , que de 
faire dégénérer le fervice. | 


Il ne faut pas quitter l’article des corvées , fans 
y placer ce qui en eft dit dans le compte rendu 
en 1781. L'opinion de l’homme d’état, qui ad= 


miniftroit alors les finances, eft d’un grand poids 


dans les affaires publiques. 


« On a trop fouvent développé à votre majefté 
» les principes fur cette matiere , pour que je 
» doive m’étendre à cet égard. Je dirai feulement 


_» que plus j'ai examiné cette importante difcuf- 


» fon, & plus je me fuis convaincu qu’il eit à 
» defirer que les moyens de fupprimer la corvée 
» foient favorilés. 


» Cette queftion ; en derniere analyfe , n’eft 


» qu'un débat entre les pauvres & les riches ; car 
» il eft aifé d’appercevoir , d’un coup d’œil , 
» l’avantage du pauvre à la fuppreffion de la cor- 
» vée. Un homme fans facultés, un journälier dont 
» on exige, par an, fept ou huit jours de cor= 
» vée , n’auroit à payer que douze ou quinze fols 
» pour fa part, à l’impoñition des chemins , fi elle 
» étoit établie au marc la livre de la taille , & 
» il retrouveroit encore bien amplement le dé- 
» dommagement de cette petite contribution, par 
» lintroduétion de nouveaux ouvrages à prix d’ar- 
» gent, au bénéfice defquels il participeroit par 
» fon travail. INul doute donc que la corvée ne 
» foit évidemment contraire aux intérêts de 
» cette clafle de vos fujets, vers lefquels la main 
» bienfaifante de votre majefté doit fans cefle 
s'étendre , afin de tempérer , autant qu'il eft 
» poñible , le joug impérieux de la propriété & 
» de ia richeffe. 

» D'ailleurs , la répartition & la perception 
» d’un impôt en argent font foumifes à des règles 
» certaines ; au lieu que la diftribution de la cor- 
» vée & la furveillance fur fon exécution multi- 
plient des décifions & les punitions arbitraires, 
» & obligent à remettre un grand pouvoir entre 
» des mains fubalternes, 


» Cependant , car il faut toujours confidérer 
» les objets d’adminiftration fous leurs différens 


ŸV 


LA 


» rapports , la diverfité des droits & des impo=". 


» fitions facilitent leur étendue. Un impôt en tra- 
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» vail,. ou autremement dir, la corvée, cit pceut- 
p être une heureufe idée fifcale , c’eft-à-dire un 


».moyen nouveau‘de multiplier, entre les mains. 


» du fouverain, les efforts & les facrifices de fes 
» peuples. Mais de pareilles combinaïifons ne pou- 
» vant plaire à votre majcfté, qui eft fur - çout 
jaloufe de faire fervir fon autorité au bonheur 
» de fes fujets ; j'ai cru feconder fes intentions, 
» en favorifant avec ménagement la fuppreflion des 
» corvées ; & , par - tout où elles fubfiftent , j'ai 
» excité MM. les intendans à veiller fur leur 
» jufte répartition, , & à ne rien négliger 
» pour foumettre ces travaux à des règles 
» fixes. 


..» Enfin , dans plufieurs généralités, on laiffe 
»,aux paroifles la liberté d’opter entre les deux 
» manieres de pourvoir à la confeétion des rou- 
» tes. ; mais.cette liberté , cette option, qui femble 
» au premier coup d’œil fi raifonnable , n’elt pas 
» à l'abri d’inconvéniens, lorfque ceux qui doivent 
» délibérer ont un intérêt fi diftin@. Cependant 
» dès que ces loix générales , fur cette matiere, 
» ont rencontré fi fouvent des obftacles qu’on n’a 
» pu vaincre, les modifications lentes & douces, 
». tout imparfaites qu’elles font, deviennent pré- 


» férables. » 


% 


Un homme très-verfé dans les maticres de finance, 
& -depuis long-tems occupé de projets relatifs 
à la fimplification de la levée des droits des fer- 
mes , a conçu un moyen de pourvoir aux répa- 
rations & à l'entretien des chemins , non-feule- 
ment fans corvées ; maïs, d’une maniere avanta- 
geufe pour toutes les clafles de ciroyens. 

Voici quel eft fon plan. 

1°. De fupprimer tous les droits de traites in- 
térieures , qui fe perçoivent fur les objets tranf- 

ortés d’une province en une autre ; comme de 
F Anjou dans la Bretagne , de la Picardie dans 
la Flandre, &c. &c. Voyez CINQ GROSSESs- 
FERMES. 

20. D’établir un tarif unique, & uniforme à 
toutes les entrées & forties du royaume , foit par 
mer , foit par terre. 

3°. D’abolir toute efpèce de droit de péage , 
tant par terre , que fur les rivieres, où ils font 
très-multipliés. 


Comme ce nouveau tarif.fera rédigé dans des 
principes très-favorables à l’agriculture, au com- 
merce & à l’induftrie ; que fes produits feront 
conféquemment infuffifans pour remplacer les re- 
venus , que donne la ferme de tous les droits 
de traite ; il a penfé qu’un modique droit, perçu 
fur le commerce intérieur, ne pourroit y porter 
aucun préjudice, puifque la quotité de ce droit 
feroit très-inférieure à celle des droits cumulés, 
qui fe paient dans l’état auel des chofes, & 
dont la perception, divifée en différens lieux , 
caufe des retards, & une perte de tems infiniment 
précieux pour le commerce. me 
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Dans cette vue , il propofe l’établiffement du 
droit de cabotage, fur les relations par mer, 
entre les différentes provinces du royaume ; droit 
fixé à raifon d’un pour cent de la valeur, lorf- 
qu’il fera queftion de changer de province , & de 
demi pour cent , fur le paflage d’un port en un 
autre de la même province. | 

En même tems , on établiroit, fous le nom de 
péage-général , un droit léger , fur toutes efpèces 


| de voitufes , qui tiendroïent les diverfes routes 


dont le royaume eft traverfé ; & un droit de na- 
vigation fur tous bateaux , fervant au tranfport 
des marchandifes aïnfi que des voyageurs, fur les 
rivieres où Canaux navigables. 

Ces droits font tellement combinés , que leur 
‘perception ne fait qu’un objet de douze à quinze 
fols par quintal , fur une route de cent lieues 
communes. Cette modique augmentation du prix 
“des tranfports des marchandifes , qui ne fera que 
momentanée , puifqu’elle difparoîtra néceflaire- 
ment, lorfque le bon entretien des routes aura fait 
baiffer le prix même, ne fera-t-elle pas bien avan- 
tageufement compenfée par l’économie du tems, 
par la fupprefhon de tous autres droits de péages & 
de circulation, enfin par l’abolition des coryées ? 

Pour répandre plus de jour fur ce plan , & 
fur les moyens d’exécution dont il eft fufceptible , 
il convient de faire connoître la nature & la quo- 
tité des droits de péage général, foit fur terre, 
foit fur l’eau ; d'indiquer les formes de fa per- 
ception ; d’en montrer les produits, & ’en fuivre 
la deftination. : 

Les routes font fréquentées par quatre clafles 
de citoyens : par des particuliers qui voyagent 
à cheval; par ceux qui fe fervent de chevaux de 
pofte ; par ceux qui ont leurs chevaux ou des 
chevaux à loyer; enfin par les meflageries royales , 
ou par les voituriers ou rouliers de profeffion. 

Tous ceux qui pafleront dans les routes, ex 
cepté les voyageurs à cheval ou à pied , les bef- 
tiaux & les bêtes non atelées à une voiture , ac- 
quitteront le droit, à raifon d’un fol par cheval, 
par chaque lieue, ou deux fols par pofte , par 
chaque cheval, pour çeux qui feront en pofte, 
Le droit fera payé au lieu du départ , pour 
tout le voyage ; les maîtres de pofte ne pourront 
donner des chevaux, qu'après qu’il leur aura été 
juitifié de l’acquit de ce droit, à raifon du nom- 
bre de chevaux qui leur feront demandés, à peine 
d’en répondre en leur propre & privé nom. 

Mais les fourgons, les grofles voitures de mef- 
fageries , celles des rouliers paieront un fol fix de- 
niers par lieue , par chaque cheval ou bête de 
trait, lorfque ces voitures feront chargées , & 
de fix deniers feulement quand elles feront à vuide:; 
à la charge, dans ce dernier cas, par les conduc- 
teurs des voitures, de fe charger gratuitement, 
des pavés, pierres & autres matériaux ; néceflaires 
ou à l'entretien des routes, ou à la confettion de 
nouveaux chemins. Dans les cas de contravention 
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de la part des voituriers, l'amende fera de fix 


livres par cheval, fans préjudice du paiement du 
droit, dont on aura voulu éluder le paiement. 
Sur les rivieres ou canaux navigables, le droit 
de péage général ou de navigation fera perçu à 
railon de la ‘contenance des bateaux, & réglé dans 
la proportion de deux fols par tonneau, du poids 


F 


de deux milliers, par lieue. { 


Cette double taxe fur les voies de communi- 
cation, tant par terre que par eau, fera généra- 
lement très - inférieure à celle qui fe leve fur 
les routes , dans les pays-bas Autrichiens, dans 
l'Allemagne & dans l'Angleterre. En fuppofant 
qu'actueliement la charge d'un cheval , atelé à 
une voiture , foit d’un millier ou de douze cents ; 
Jimpofition fera de fept livres dix fols pour cent 
lieues, 


Cet accroïflement du prix direct des tranfports 


ne fera cependant pas un furhauflement réel ; 
puifque , fi l’on réunit en mafle les droits de 
péage & de circulation, droits d’une fixation fou- 
vent incertaine & arbitraire, payés dans la route 
que tient une marchandife portée d’une partie du 
royaume à l’autre ; fi l’on y ajoute les retards, 
les pertes de tems par les vifites & les débalie- 
mens, on trouvera que la taxe propofée eft d’un 
avantage fenfible pour le commerce, & pour Fous 
les ordres de l’état. Les propriétaires obtriendront 
un meilleur prix de ferme de leurs pofeffions ; 
le cultivateur , exempt de corvée, & trouvant des 
chemins faciles pour voiturer fes denrées , fera 
amplçement dédommagé du droit. modique qu'il 
. aura à payer pour l'entretien des routes, & pour 
s'affranchir de déclarations & de vifites.. 


L'auteur de ce projet , fuppofant mille quatre 
cents poîtes dans le royaume ; avec feize che- 
vaux chacune l’une dans l’autre, en compte deux 
mille quatre cents; en faifant une pofle & demie 
par jour , ils donneront un produit de trois 


mille trois cents foixante livres, ou douze cents 


mille livres par année. 

Il évalue à huit mille, le nombre des chevaux, 
employés journellement fur les grandes routes, 
bar les particuliers voyageant à petites journées, 
& faifant huit lieues par jour ; il en réfulte une 
fomme de onze cents cinquante mille livres par 
année. 

Les-meflageries royales , calcul fait de leurs 
chevaux & de leurs tranfports, donneroïent au 
moins fix cents cinquante mille livres par an, 
ët on pourroit leur accorder un abonnement ainfi 
qu'aux maîtres de poîte. 

Le roulage & les voituriers ordinaires tranf- 
portent environ huit milliards pefant de marchan- 
difes , à raifon de fept lieues par jour, & dans 
un cfpace de vingt - huit lieues , tout balancé; 
fi chaque partie du poids de douze cents livres 
gccupe un cheval, il s'enfuit qu’il faut cent douze 
aille chevaux pour voiturer huit milliards pefant à 


COR 


une diflance de vingt-huir lieues , & ils paieront 
à-peu-près dix-neuf millions. 

Le droit fur les rivieres & Îes canaux naviga- 
bles ne fera pas perçu fur les bateaux à vuide ; 
d’ailleurs es tranfports qui s’exécutent par cette 
voie, quoique beaucoup plus confidérables que 
ceux qui empruntent la voie de la terre , ren- 
trent dans le fervice des mefageries ; ainfi, on 
ne l’évalue qu’à fept millions par an. 

Toutes ces fommes forment un total de vingt= 
neuf millions , dont il s’agit de fuivre l’emploi, 
après avoir obfervé que fix adminifirateurs géné= 
raux fufiront pour gérer cette partie. | 

1% On eftime les frais de régie , à raifon 
d’un fol pour livre du produit brut, c’eft-à-dire, 
à quatorze cents mille livres, diftribués entre douze 
cents receveurs, depuis deux cents livres jufqu’à 
douze ccnts livres d'appointemens , vingt contrô- 
leurs ambulans , quatre infpecteurs généraux & 
fix adminiftrateurs. 2 104 

Chaque année , on préleveroit qüatre millions, 
pour le paiement des capitaux , & le rembour- 
fement d’une partie de ces mêmes capitaux aux 
propriétaires des droits de péage ; & vingt-neuf 
années fuffiront pour cette opération, dont l’objet 
eft évalué à foixante millions. | 

I1 refteroit vingt-troïis millions, dont on verfe- 
roit , dans la caïfle des ponts & chauflées , 
cinq millions cinq cents mille livres , que coû- 
tent annuellement au tréfor royal les dépenfes de 
cette partie. mt 

Enfin, les dix-huit millions cent mille livres 
feroient payés aux receyeurs-généraux des finances, 
aux tréforiers des pays d'états, à la décharge de 
la taille & des impoftions des paroifles de cam- 
pagne , & des communautés qui, feroient jugées 
avoir befoin de foulagement, 

Pour fuppléer aux corvées, chaque paroiïfle de 
menrcroit chargée de l'entretien d’une portion 
de route ; mais cet entretien , & les réparations 
qui fe donneroient tous les ans, par adjudication 
au rabais , à un entrepreneur, feroient eftimées 
dans un devis, dreffé par les ingénieurs des ponts 
& chauflées ; & le montant de ce devis feroit payé 
par la paroiïfle ou communauté, & il lui en feroit 
tenu compte fur fes impofitions , en remettant au 
receveur des tailles le devis & l’état de récep- 


c 


tion des ouvrages, & la quittance de l'entrepre- 


neur qui auroit eu ladjudication. 

CORVÉES POUR LE TRANSPORT DES 
ÉQUIPAGES DES TROUPES. Voyez CONVOIS 
MILITAIRES. | 


CORVÉES. ( Droit de ) Plufieurs feigneurs 
particuliers fouiflent de ce droit dans leurs terres, 
comme ayant anciennement concédé des hérita= 
ges avec la redevance, d’une ou de plufieurs jour= 
nées de travail , par femaine, par mois ,.par 


année: CR 
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C'eft fur-tout en Alface que le droït de corvée : 


eft crès-commun , & que par cette raifon ila 
attiré l’attention du légiflateur. 

Avant que cette province fût foumife à la cou- 
ronne de France, le droit de corvées y étoit il- 
limité. Les feisneurs obligeoient leurs fujets d’en 
faire autant qu’il leur plaifoit ; ou ils en exi- 
geoient des fommes confidérables pour les éxemp- 
ter de ces fervitudes. 

Pour faire cefler toute vexation à cet égard , 
le droit donc il s’agit a été fixé à un nombre 
certain & déterminé de corvées , de la maniere 
fuivante. 

Pour les feigneurs de la haute Alface , à cinq 
corvées par année , avec faculté de les faire en 
nature , ou d’obliger les habitans de les payer 
en argent, 


SA4Avrornr: 


Pour chaque corvée de charrue , trente fols. 
Pour chaque corvée de cheval , quinze fols. 
Pour chaque corvée perfonnelle, dix fols. 


Dans les terres dépendantes du corps de la 
noblefle , nommée immédiate , c’eft-à-dire , celle qui 
releve immédiatement de l'empire, les corvées ont 
été réglées , par arrêt du confeil d'état du 24 
décembre 1683 , à douze par an ; laïffant le choix 
de les exiger en nature ou en argent, fur le pied 
rapporté ci-deflus. 


L'article XIV des lettres-patentes , accordées 
à la maïfon de Hannaw , fixe le nombre des 
corvées des terres & feigneuries qui en dépendent, 
de la même façon & fur le même taux que l’ar- 


_xrêt du 24 décembre 1683. 


Dans les terres des feigneurs particuliers, qui 
ne font point corps avec la nobleffe immédiate, 
elles ont été fixées , par arrêt du confeil du 4 
avril 1683, à dix par an, avec la différence des 
corvées précédentes, qu’il eft au choix des habi- 
tans de les faire en nature, ou de les payer en 
argent , fur le même pied que celles de la no- 
blefle immédiate ; il eft rézlé que dans tous les 
cas, les laboureurs, qui paient pour leurs char- 
rues , & les habitans , qui paient pour leurs che- 
vaux, ne paient rien pour leur perfonne. 


Enûn, les lettres-patentes du mois de feptembre 
1682 accordent , à l’évêque de Strasbourg, la fa- 
culté de jouir de douze corvées perfonnelles par 
an, fur tous habitans des terres de l’évêché, de 
fept corvées de chariots , fur ceux qui en ont, & 
de fept corvées de cheval de fomme, fur ceux qui 
en nourriflent. 

_ Chaque corvée eft rachetable ; favoir, celle des 
chariots attelés de quatre chevaux, à trois livres. 

Celle de-cheval de fomme, à quinze fols. 

Et les corvées d'hommes, à dix fols. 

Mais dans cette. circonftance , il eft à remar- 
quer, que Île paiement de La corvée de chevaux & 
de chariots, n’exempte point le propriétaire de ce 
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qu'il doit pour la corvée de fa perfonne, comme 


dans les cas précédens ; en forte que , s’il paie 
vingtune livres, pour le rachat de fept corvées de 


chariot, il doit en outre fix livres pour'les douze 
corvées perlonnelles ; par conféquent il eft chargé 
d’une fomme de vingt-fept livres: . ri 

Il en eft de même du propriétaire du cheval de 


fomme ; les fept corvées de fon cheval ne peuvent 


être rachetées que par cinq livres cinq fols , & 
fix livres pour les corvées de fa perfonne. 


COTE. f. f. Ce mot, dans l’ufage des bureaux 
de finance, défigne une lettre, un chifre, un 
paraphe que l’on met au dos d’une piece nécef= 
faire pour la reddition d’un compte, 


COTE, fignifie encore la part que chacun 
doit payer d’une dépenfe , d’une dette ou d’une 
contribution commune à plufieurs perfonnes. On 
dit dans ce fens cote- part. Il a payé fa cote-part. 
Ce font les collecteurs qui règlent la cote-part 
des taillables de leur communauté. 


COTE D'OFFICE, cft celle qui eft fixée dans 
le rôle des tailles par l’intendant ou par la cour 
des aides, en raifon d’un office privilégié. 


COTE MAL TAILLÉE, fe dit d’un compte 
qu'on a arrêté fans exiger tout ce qui pouvoit 
être dû, & en diminuant quelque chofe de part 
& d’autre. 

Ce terme , mal taillée, vient de ce qu’ancien= 
nement , lorfque l’ufage de l’écriture étoit peu 
connu en France , ceux qui avoient des comptes 
à faire enfemble , marquoient le nombre des four… 
nitures ou paiemens fur des tailles de bois faites 
d’un léger morceau refendu en deux, dont chacun 
gardoit un côté. Lorfqu'il étoit queftion de mar- 
quer quelque chofe, on rapprochoit les deux 
parties qui devoient fe rapporter l’une à l’autre, 
& l’on faifoit en travers des deux une taille ou 
entaille avec un couteau, pour marquer un nom 
bre, en forte que les deux pieces devoient porter 
Ja même marque. Si elles-ne fe rapportoient pas 
pour le nombre ou la forme des tailles, cela 
s’appelloit une cote mal taillée ; c’eft-à-dire, que 
la quantité dont il s’agifloit, étoit mal marquée 
fur la taille. | 

De même aufli ceux qui trouvent de la diffi- 
culté fur quelques articles d’un compte, lorfqu'ils 
veulent fe concilier & terminer entr'eux, en 
ufent comme on faifoit des cotes mal taillées, 
c’eft-à-dire, que chacun relâchant quelque chofe 
de fes prétentions, le compte fe finit à La fatif= 
fation des parties. 


COTER. v. a. C’eit mettre une cote fue 
différentes pieces de compte, pour fixer l’ordre 


daps lequel elles doivent être placées, 
Hhh 
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COTISATION , f. f. eft l'impoñtion qui eft 


faite fur quelqu'un de la cote-part qu’il doit fup- 
porter d’une charge, d’une dette ou impofition 
commune à plufieurs. 

La taille, le fel dans les pays d’impôr, & toute 
efpèce de contribution doivent ètre fupportées 

ar chaque habitant, fuivant fa cotifation, telle 
qu’elle eft faite fur le rôle qui contient la répar- 
tition aflignée à chaque contribuable. 


COTISER, v. a. fignifie comprendre quelqu'un 
dans un rôle , & lui impofer fa part des charges 
auxquelles il doit contribuer. Ce terme eit fur- 
tout ufité en matiere de taïlles. {l eft ordonné 
ou défendu aux afléeurs ou colleéteurs de com- 
prendre ou cotifer telles perfonnes dans le rôle 
des tailles. 


COUPON , f. m. C’eft en général la portion 
d’un tout. 

Ainfi un coupon d'a@ion , un coupon de billet 
de loterie , eït une divifion d’action ou de billet. 

Le terme de coupon, inconnu en France dans 
cette acception jufqu'au commencement du règne 
de Louis XV , commença à s’introduire dans les 
finances, lorfqu’en 1718, pour ranimer le crédit 
public & foutenir celui des fermes générales, on 
créa pour cent millions d'actions des fermes. 


Les actions de La compagnie des fndes ayant 
faccédé à ces dernieres , l’ufage des coupons fut 
dès-lors établi dans le commerce des actions. 


Chaque dividende ou répartition d’aétion , eft 
divifée en deux coupons payables par femeftre, 
&c chaque biliet & police d'action, contient fix 
coupons ; ou des dividendes pour trois années. 


Ces coupons ont été inventés pour faciliter le 
paiement des dividendes , & épargner à l’ation- 
naire le foin de faire drefler des quittances tous 
les fix mois. [ls font payables au porteur, fans 
avoir befoin d’acquit , ni d’aucune fignature. 
On les appelle coupons , parce qu’ils font une 
dépendance du billet d'action, & qu’on les coupe 
tous les fix mois pour toucher le dividende ou 
l'intérêt du billet ; en forte qu’ils deviennent des 
quittances en forme , qui fufhfent au caïiflier de la 
compagnie des Indes pour fa décharge, & à l’ac- 
tionnaire pour recevoir fa répartition de fix mois, 
fans avoir befoin de figner. 


Chaque coupon d’aétion 2 une empreinte du 
Îceau de la compagnie, de façon qu'une police 
d’adtion pour trois années , a fept fceaux ; la der- 
niecre divifion qui eft proprement l’action, ayant 
aufü le fien. Tous les trois ans les billets d’action 
fe renouvellent. Voici un modèle de ceux qui 
e délivrent à la compagnie des Indes. 

Les croix qu’on a mifes dans chaque divifion, 
tiennent lieu du fceau de la compagnie, 


COU 
Modèle d'une police d’aëtion de la compagnie des 


Indes , avec fix coupons. 


N° 514933 
Six premiers mois de 1750. 
Répartition d'une aétion de la compagnie des 


Indes. 


N° 514933 
Six derniers mois de 17f0o. | 
Répartition d’une action de la compagnie des 


Indes. —. 


No $r4933 


Six premiers mois 1751. 


Répartition d’une action de la compagnie des! 


Indes, 


N° 514933 
Six derniers mois de 1751. 


Répartition d’une ation de la compagnie des 
Indes. 


N° 514933 
Six premiers mois de 1752. 


Répartition d’une action de la compagnie des 
Indes. 


N° 514933 
Six derniers mois de 1752. 
Répartition d’une ation de la compagnie des 


Indes. 


N° 514933 
Le porteur du préfent billet eft propriétaire 
d’une action de la compagnie des Indes. À Paris 
le dix Janvier 1750. 
Signé, &c. 


Vu par Mefieurs les directeurs de la 
compagnie des Indes. Signé 


Les billets de différentes loteries , ont auflt 
leurs coupons fur lefquels on paie la rente du 
capital du billet. On y joint des coupons pour 
lés années qui forment le terme dans lequel ces 
loteries doivent être tirées, jufqu’à leur rembour= 
fement entier. * * | 


 , 
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nance de 1364, compofa un tribunal de fix com- 


COU 
COUR DES AIDES. Le roi Jean ayant 


choifi quelques officiers pour connoître privati- 


vement,'de l’impofition ou aide générale de huit 


deniers pour livre établis fur le fel & fur toutes 
les marchandifes qui feroient vendues , par fon 
ordonnance de 1360, donna ainfi lieu à la naif- 
fance de la cour des aides. 


- On pourroit même faire remonter plus haut 
fon origine , en remarquant qu’il étoit d’ufage, 
chaque fois qu’on établifloit une aide , même par- 
ticuliere , de nommer des commiffaires, tant pour 
en faire l’impofition, que pour juger des contef- 
tations que la levée de ce fubfide occafionnoit. 
Ainli on voit Philippe de Valois nommer en 1331, 
_ des commiflaires, pour départir une fomme de cent 
cinquante mille livres dans la fénéchauflée de 
Carcaflonne , avec pouvoir de contraindre les 
rebeiles & contredifahs , & commandement à tous 
jufticiers de leur obéir. 


Quoi qu’il en foit à cet égard, c’eft à Charles V 
qu’on peut, avec plus de fondement, attribuer 
l’établiffement de la cour des aides. Son ordon- 


millaires généraux, confcillers députés qu’il choifit 
parmi les perfonnages les plus qualifiés, puifque 
le comte de Champagne fut de ce nombre. C’étoit, 
fi l’on veut , des généraux des aides, des fuper- 
intendans & gouverneurs des finances. 

_ Elle leur attribue toute juridiction civile & 
criminelle fur le fait des aides & tailles, avec 
pouvoir de mettre & établir des élus, receveurs, 
grenetiers, contrôleurs , & autres officiers nécef- 


faires au maniement &ê£ recouvrement des aides & 
tailles, 


Le fuccefleur de Charles V qui venoit de mourir 
au mois de feptembre 1380 , ne parvint à ap- 
paifer la révolte des peuples contre les impôts, 
qu’en les aboliffant. En conféquence , une ordon-- 
nance du 16 novembre 1380, » quitta, remit, 
» annulla & mit au néant tous aides & fubfides 
» quelconques qui pour le fait des guerres avoient 
» Été impolés depuis le roi Philipe le bel, 
» jufqu'au jour de cette ordonnance , fouages, 
». impoñtions , gabelles, treizieme, quatrieme & 
» autres de quelque genre qu’ils fuflent, voulant 
2 que fes fujets en demeuraflent francs & quittes 
», comme ils l'étoient avant Philippe le Bel, & 
» que ce qu'ils en avoient payé ne tournât point 
» à leur préjudice ni à celui de leurs fucceffeurs, 
mw St ne püt être tiré à conféquence pour l'avenir. 


Dès-lors les généraux des aides, les fuper- 
intendans des finances, étoient fupprimés & ref- 
toient fans fonctions. 

Cette belle aurore d’un nouveau règne, ne fut 
fuivie que par des jours affreux. Les rênes du 
gouvernement étoient entre les mains des quatre 
oncles du roi ,qui n’étoit âgé que de douze ans. 
Peu de tems après cette ordonnance, on tenta 
de rétablir tout ce qui avoit été aboli. 
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Le duc d'Anjou, alors régent du royaume, 
avoit arrêté un nouveau tarif des droits impofés 
fur les comefitibles. Leur perception devint le 
fignal d’une fédition générale , dans les princi- 
pales villes du royaume , comme Paris, Rouen, 
Troyes , Orléans & plufieurs autres. Ce ne fut 
qu’en 1383, que ces mouvemens féditieux furent 
entiérement calmés par le roi en perfonne, qui 
revenoit de Flandre, avec une armée viétorieufe 
à Rofebeque. Les chefs des révoltés à Paris, 
furent arrêtés & punis. On ordonna de nouveau 
la levée des impôts, qui fubfifterent toujours do» 
puis cette époque, &, dans ce premier moment, 
ils furent exigés avec des violences indicibles. 

Des lettres du,26 janvier 1383, réglèrent, 
dans la plus grande étendue, le pouvoir , l’auto- 
rité & la juridiction des généraux confeillers fur 
le fait des aides, & c’eft ici que fe reconnoît vifi- 
blement l’origine du pouvoir des furintendans- 
contrôleurs-généraux & miniftres des finances & 


de la compétence de la cour des aides. 


Le roi commet , ordonne & établit fes généraux 
confeillers, pour lefdits aides gouverner & main- 
tenir , leur donne plein pouvoir , autorité & 
mandement fpécial, d'établir & deftituer , toutes 
les fois que le cas le requerra, les élus, receveurs; 
grenetiers, contrôleurs, commiflaires , fergens & 
autres officiers, dans toutes les cités, villes, dio= 
cèfes , & pays du royaume où les aïdes ont & auront 
cours. 

De commettre vifiteurs-sénéraux ou particuliers. 

De faire faire la levée & recette des deniers 


qui en proviendront. 


De les faire apporter au receveur-général, à 
Paris, pour être employés au fait de ladite re. 
cette , ou autrement, du commandement & ordon- 
nance du roi. 

De taxer gages raïfonnables & fuffifans auxdits 
officiers. | 

De donner à ferme ou à régie lefdits aides. 

D'’accorder répit & délai aux fermiers. 

De taxer les gages, falaires , & frais de ceux 
qui apporteront où conduiront les deniers à la 
recette. 

De faire payer, par le receveur-général, ou 
par les receveurs particuliers, tous les frais, dé- 
penfes & autres chofes nécellaires ou profitables, 
qui feront par eux ordonnées, ou par quatre, 
ou trois d’entre eux. 

D'avoir entiérement l'ordonnance & connoif- 
fance du fait des aides, circonftances & dépen- 
dances. 

De commander , faire figner & pañler les lettres 
néceffaires par les notaires du roi, & fous le 
grand fceau. 

Aucune lettre touchant le fait des aides , n’aurz 
d'exécution , fi elle n’eft fignée de quatre ou trois 
d’entre eux. 

Nulles ordonnances, mandemens, quittances , 
ou décharges de deniers, ne feront pareillemenc 
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allouées dans les comptes des receveurs ou coms< 
mis, fans une pareille fignature, 

À eux feuls appartient la correction, punition 
des élus, receveurs, grenctiers , contrôleurs & 
officiers , & aucun autre juge ne doit s’en entre- 
mettre. 


Tous gages & falaires des élus , receveurs, 
notaires , clercs, vifiteurs & commilfaires quel- 
conques , fur ledit fait, taxés ou à taxer, tous 
répits & délais, ou compoñitions ordonnés par 
trois , au moins, d’entre eux , toutes miles & dé- 
penfes qui feront payées de leur commandement, 
@ tout ce qui fera fait par eux, ticndra, vaudra 
& aura fon plein effet, & fera paflé en la chambre 
des comptes, comme fi le roi en perfonne l’eût 
fait & ordonné. 

Tout ce qui fera fait par deux , au moins, 
d’entre lefdits confeillers , quant au fait de juf- 
tice , fentencié ou jugé , tiendra & vaudra entié- 
rement, aînfi & de même que ce qui eft fait ou 
jugé par arrêt du parlement. 

Ce qui aura été mal fait, par inadvertence, 
erreur ou autrement, fera par eux, & non par 
autres, réparé comme bon leur femblera à faire, 
felon raifon, appellés avec eux plufieurs du con- 
fcil, au nombre de fix, ou quatre au moins. 


Toutes les lettres-patentes ou commiflions pof- 
térieures , renferment à-peu-près les mêmes dif- 
pofitions , en diftinguant néanmoins le fait de 
quitice , de celui de l’adminiftration & diftribution 
des finances , & nommant ceux d’entre les géné- 
raux confeillers qui devoient, à l’exclufion des 
autres, avoir la direction de ces derniers objets. 

C’eft ce qui fe reconnoît dans les lettres du 
dernier février 1383, où il eft dit que l’intention 
du roi n’eft pas que trois d’entre eux s’entremiflent 
aucunement de la diftribution des finances defdits 
aides, fi ce n’étoit dans le cas touchant le fait de 
la juftice , ni qu’ils puflent donner aucun délai 
ou répit pour les finances , trois autres confeillers 
étant chargés de ce fait, feuls & pour le tout. 


Les fucceffeurs de Charles VI, & particuliére- 
ment Louis XI, régla le nombre des officiers de 
la cour des aides de Paris, déja augmenté fous fon 
prédéceffeur, Enfin , Louis XIII , en 1635, & 
Louis XVI ,en 1774, ont donné à cette cour la 
conftitution qu’elle conferve aujourd’hui, & dont 
on peut voir le détail dans le Diéionnaire de 
jurifprudence. Nous allons nous borner à parlez 
de fon reflort , & à faire connoître quels font les 
objets de fa compétence, 

Cette cour, dans fon origine, étoit unique, & 
fon reflort comprenoit tout le royaume. Comme 
3! étoit trop étendu, on en établit quatre autres, 
à Montpellier, à Bordeaux, à Clermont, & à 
Montauban. 

Outre ces cinq cours des aides, il:y en a plu- 


fieurs autres qui font unies à des parlemens ou. 


chambres des comptes, T'elles font celles de Gre- 
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noble , de Dijon , de Rennes, de Pau, de Rouen, 
d'Aix , de Nancy, &c. e | & 

Aujourd’hui Le reflort de la cour des aïdes de 
Paris, eft le même que celui du parlement ; fa com= 
pétence eft de connoître & décider , en dernier ref= 


fort , tout procès, tant civil que criminel , entre, 


toutes perfonnes de quelque état, rang & qualité 
qu’elles foient, & de quelques privilèges qu’elles 
jouiffent, au fujet des aides, gabelles , oétrois, 


tailles , droits ce traites, droit de marque des 


fers, & autres fubfides ou impoñtions. 
Cette cour reçoit les appels interjetés des fen= 


tences des élections, greniers à fel, juges des. 


traites, maîtres des ports, juges de la marque des 
fers , & autres fièses de fon reflort ; même les 
appels des fentences rendues fur le fait des droits 
d'octroi ou autres, dont la eonnoïflance eît actri- 
buée , en premiere inftance , au bureau de la ville, 
ou autres juges , par les édits & déclarations, 
fauf l'appel en Ja cour des aides. | 
Elle connoît aufli des appels , des ordonnances 
& jugemens des intendans & commiflaires d'partis 
dans les provinces & généralités , au fujer des 
cotes d’oflice par eux faites , & des autres ma= 
tierces qui font de la compétence de cette cour. 
C’eit elle feule qui juge des titres de noblefle : 
non-feulement elle en juge fur les conteftations des 
parties, mais fon procureur-général eft en droit 


d’obliger tous ceux qui fe difent nobles , à pro=. 


duire les pieces fur lefquelles ils fondent cette 
qualité. 


Elle vérifie auffi les lettres d’anobliflement &. 


de réhabilitation de nobleffe ; elle connoît des 
exemptions & privilèges dont les nobles & les 
eccléfiaftiques doivent jouir, par rapport aux 
aides , aux tailles, aux gabelles , & autres impo= 
fitions. Les nobles qui font troublés dans leur 


nobleffe, par. limpofirion à la taille, doivent fe. 


pourvoir, en premiere inftance, à la cour des aides. 


Les états de la maïfon du roi , ceux de la maifon 
de la reine, des enfans de France, & du premier 
prince du fang, font vérifiés à la cour des aides 
de Paris, & dépofés dans fon greffe. Tous les 
officiers compris dans ces états, n’ont pour juges 
en dernier reflort, relativement à leurs privilèges 
& exemptions, que la cour des aides de Paris, 
quoiqu’ils foient domiciliés dans l’étendue du ref= 
fort d’une autre cour des aides, où l’on n’envoie 
que des copies de ces états. 


Elle connoît pareillement & privativement aux 
autres cours, en premier & dernier reflort, tant 
au civil qu’au criminel , de tous les différends, 
pour railon des finances & maniement de deniers 
dont les comptes doivent être préfentés à la chams 
bre des comptes , du paiement des débers de ces 


comptes , & des exécutoires de cette chambre 5 


en conféquence , c’eft Ja cour des aides qui connoît 
de tous. débets , difcuflions , ventes d'immeubles , 
privilèges & hypothéques concernant les comp= 
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tables , le maniement & adminiftration des deniers 
royaux, entre les tréforiers, receveurs-généraux 
êc particuliers , leurs commis & leurs cautions ; 
de toutes conteitations concernant les baux , fous- 
baux , trairés | aflociations dans les affaires de 
finance , entre les fermicrs , fous-fermiers, muni- 
_Tionnaires , entrepreneurs des vivres & étapes , 
traitans , leurs aflociés , croupiers , cautions, par- 
ticipes, commis & autres intérefiés, fous quelque 
{cel }; privilégié ou non, que les adtes aient été 
pailés à Paris ou ailleurs, ce qui ceft fondé fur 
l’édit du mois de mars 5551. 


Elle connoît encore, en premiere inftance & 
dernier reflort, exclufivement à tous autres cours 
& juges, de la difcuffion des biens de tous les 
comptables & gens d’affaires du royaume, & de 
leurs defcendans & héritiers à perpétuité , en 
pendu lieu de l’obéiflance du roi que leurs biens 
loient fitués , lefquels ne peuvent être purgés de 
lhypothéque du roi , que par des décrets fairs 
en la cour des aides de Paris. 

La faifie réelle, foit des offices , foit des im= 
meubles des comptables, ne fe peut faire ailleurs 
qu'en la cour des aides. Cette faifie fe fait à la 
requête du procureur-général de la cour des aides, 
pourfuite & diligence du contrôleur-général des 
reftes ; voyez les fonéfions de cet officier, au rang 
alphabétique de ce mor. 


C’eft à la cour des aides que cette faifie eft 
enregiftrée, & que Le décrer s’en pourfuit. Sa com- 
pétence s’étend tellement fur toutes les affaires & 
les perfonnes dont on vient de parler, qu’elle à 
le droit de les évoquer des requêtes du palais, 
du châtelet, & de tous les autres tribunaux , quand 
même les parties y auroient des attributions par- 
ticulieres, ainfi que toutes les affaires dans lef- 
quelles les fermiers-généraux, ou le contrôleur- 
général des reftes font parties; & , en conféquence 
de l'évocation, de juger les appels, s'il y a eu 
des fentences rendues, 


: COURTAGE, ( Droit de ) Il s’agit ici d’un 
droit local, à Bordeaux , qui fait partie des droits 
de traites, & fe leve fur toutes les marchandifes 
qui entrent & fortent par mer, & font fujettes 
aux droits de convoi , de comptablie, & de quatre 
pour cent. 

_ Ce droit doit être diftingué de celui de jauge- 
courtage , qui dépend, en partie de la ferme des 
aides. | 

Le droit de courtage tire fon nom des courtiers- 
royaux, au profit defquels il avoit été établi lors 
de leur création, qu’on attribue aux circonitances 
fuivantes, 

Après la conquête de la Guyenne fur les An- 
glois, ils continuerent de fréquenter le port de 
Bordeaux. On peut voir au mot comptablie, qu'ils 
y Étoient même traités avec quelque préférence. 


Les habitans ayant conçu quelque défiance du 
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retour fréquent des marchands de cette nation , 
qui avoit toujours pour motif d'acheter des vins, 
commirent üun certain nombre d’entre eux, pour 
veiller fur les démarches de ces étrangers , &c pour 
les accompagner dans leurs achats, 

Ceux qui furent chargés de ce foin, reçurent 


le nom de courtiers. On les rendit refponfables 


des achats auxquels ils prêtoient leur entremife , 
& on la récompenfa en leur attribuant quelques 
droits, qui étoient payés moitié par le vendeur, 
& moitié par l'acheteur. 

On établit, par la fuite, des émplois de cour- 
tiers en différentes villes du royaume. Mais lé peu 
de choix qu’on mit dans les gens deftinés à les 
exercer , donna lieu à beaucoup d’abus, On crut 
les prévenir en érigeant ces emplois en offices, 
Ce fut l’objet de l’édit de Charles IX, du mois 
de juin 1572, qui ordonna que les courtiers prê- 
teroient ferment entre les mains des magiftrats, 
& feroient pourvus de commillion du roi, ou des 
coramunautés. 

Un autre édit du mois de février 1610, déclara 
les offices de courtiers héréditaires. Leur nombre 
varia, dans chaque ville, fuivant que le gouver- 
nement appercevoit , dans cette création, des ref- 
fources pour les befoins du moment. 


Les courtiers de Bordeaux avoient prêté à la 
ville une fomme de deux mille cinq cents écus, 
fur laquelle il leur en étoit dû dix-fept cents, y 
compris les intérêts. Un procès élevé entre eux 
& les jurats, ou officiers municipaux , qui deman< 
derent que les droits des courtiers fufflent modé- 
rés , tandis que ceux-ci réclamoient leur paiement, 
fut terminé par une tranfaction pañlée le 17 fep- 
tembre 1603. On convint , par divers ar- 
ticles , que les courtiers pourroient prendre trente 
fols , par tonneau de vin & de miel, au lieu des 
douze fols qui leur ayoient été payés jufques-1à, 
& que pour toute autre marchandife, ils perce- 
vroient un pour cent, qui feroit payé par les 
vendeurs. 

Les courtiers , de leur côté, confentirent à tenir 
la ville de Bordeäux quitte des dix - fepr cents 
écus qu’elle leur devoit, ainfi que des intérêts. 

Un édit du mois de février 163$, en avoit fixé 
le nombre à foixante , pour Bordeaux , Libourne 
& le pays Bordelois. Un autre édit de novembre 
1642 , le réduifit à cinquante-trois, & une décla— 
ration du mois de mars 1644, enresiftrée le 28 
février 1650 , le reporta à foixante. Elle con- 
firma en même tems l'attribution des droits dont 
jouifloient ces courtiers , fuivant leurs ffaruts ho- 
mologués au parlement , & accordés par les jurats 
& habitans , en 1631. 


Voici ce que portent ces flatuts, qui formene 
le tarif des droits des courtiers. 


Pour chaque tonneau de vin chargé par les 
marchands étrangers, forains ou autres , par com- 
miflion , excepté le vrai bourgeois, pour fon 
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compte & rifque, fans fraude ni déguifement, 
eft:düstrente: als, dioie mamerauesr ser 2Quhe ide 
Pour chaque tonneau de miel, de 
vinaigre , de térébenthine, & chaque 
picce d’eau-de-vie chargés comme 
defusas re) RC dite mit ES aigute 30 
Pour chaque barrique de prunes +. 15 
Pour chaque quintal de prunes . 2 6 
Pour chaque balle de pañtel . . 10 
Et pour chaque tonneau de vin 
acheté par les Bretons, en haut pays 16 
Pour chaque millier de réfine . . 6 
Et pour toutes autres marchandifes , foit à l’en- 
trée, foit à la fortie, un pour cent. 


Comme aufli fera payé , par les maîtres de vaif 


feaux ,le fret du premier tonneau des navires & 
barques qui chargeront efdits ports de Bordeaux, 
Libourne & Bourg , fauf, comme dit eit , s’ils font 
fretés & chargés pour le compte de vrais bour- 
geois de Bordeaux , fuivant la déclaration du mois 
de mars 1644. 

Ne pourront, lefdits navires & barques , être 
fretés ni mis en coutume d’entrée ou d’iflue, 
c’elt-à-dire , déclarés à la douane, que par le 
” miniftere des courtiers. 

La mobilité des principes fur lefquels les offices 
de courtiers avoient été établis, fe montre par 
les vicifitudes auxquelles ils furent fujets. 

L'arrêt du 14 avril 1663 , avoit ordonné que 
la levée de leurs droits feroit faite au profit du 
roi, à que leur qualité d’officiers royaux demeu- 
reroit révoquée. Un autre arrêt du 16 octobre de 
la même année , leur rendit la jouiffance de leurs 
droits & de leurs qualités , à la charge de payer 
une fomme de quatre-vingt mille livres par chaque 
année , en quatre paiemens égaux, en forte qu’ils 
fembloient n'être plus que les fermiers du droit 
qu'ils percevoient. 

Cet arrangement ne fubfifta qu'environ dix-fept 
ans. Le 11 juillet 1679 , un arrêt prefcrivit à 
ces agens publics , de remettre leurs titres à l’in- 
tendant de la Guyenne, & l’année fuivante ; un 
autre arrêt, du 27 avril, ordonna que les-droits 
attribués aux offices de courtiers royaux des villes 
de Bordeaux, Bourg, Libourne & pays Borcelois, 
feroient & demeureroïient pour toujours réunis à 
la ferme du convoi & comptablie , pour être perçus 
au profit de fa majefté ; & ces droits retinreñt la 
dénomination de droit de courtage. 

Ce droit, comme on l'a dit, fe perçoit fur les 
marchandifes qui entrent par mer , & paient les 
droits de comptablie , de convoi, & de quatre 
pour cent , dû fur les drogueries épiceries. Néan- 
moins, il ne fe leve pas fur le fel, ni fur les 
marchandifes aflujetties à des droits uniformes par 
de nouveaux arrêts , ni fur celles qui entrent ou 
fortent par terre. 

Lorfque ce droit fe perçoit fur les marchan- 
difes qui ne font pas dénommées dans les articles 
rapportés , à raifon d’un pour cent de la valeur, 
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c’eft d’après l’eftimation portée dans le tarif du 
droit de comptablie , arrêté en 1688. 

Le droit de courage fe leve dans les mêmes 
circonftances & en même quotité, dans les ports 
de Blaye, Bourg & Libourne ; mais dans cette 
derniere ville, les fels du Médoc feuls en font 
exempts. Ceux qui y viennent de Brouage, de 
Poitou & de Bretagne, paient un fol par pipe 
du poids de quinze à feize cents livres. | 

Les marchandifes deftinées pour les habitans de 
ces villes, ne paient point le droit de courtage, 
attendu l’exemption générale dont.ils jouiflent, 
ainfi qu’elle a été rapportée à l’article comptablie. 
Voyez ce mot. | 4 

La perception du droit de courtage fouffre, au 
bureau de Blaye, des exceptions qui méritent 
d’être remarquées. 

D'abord , il ne fe perçoit point, à l'entrée, 
fur tout ce qui y vient par mer. Le titre de cette 
immunité et un ufage immémorial. . Il n’a pas 
lieu non plus fur ce qui fort par mer. 

Le produit de ce droit n'appartient qu’en partie 
au roi ; l’autre eft à la maifon de Saint-Simon, 
à laquelle les maire & jurats de Blaye céderent, 
le 27 août 165$0, la propriété de ce droit, à 
la charge de payer les fommes que la ville avoit 
empruntées pour le rembourfement des offices des 
courtiers royaux, créés pour la ville & banlieue 
de Blaye, avec attribution d’un droit de vingt 
fols par tonneau de vin. 

Depuis cette époque , la maifon de Saint-Simon 
a toujours joui d’un droit de vingt fols par ton- 
neau , fur les vins & eaux-de-vie du crû de Blaye, 
& , par un ufage qui ne peut être regardé que 
comme abufif, fur les châtaignes & graines de lin. 

Ce droit n’eft perçu , pour le compte du roi, 
que fur les vins & eaux-de-vie qui viennent de 
Bourg, Libourne, Médoc & pays haut, IL eft de 
trente fols par piece d’eau-de-vie &C par tonneau 
de vin ,de quinze fols par demi-barrique de prunes, 
de dix fols par tonneau de miel & de légumes, 
& d’un pour cent de l’eftimation de toutes les 
autres marchandifes qui fortent par mer , à l’ex- 
ception de celles qui font pour le compte des habi- 
tans, ou aflujetties à des droits uniformes. | 

Il n’eft pas inutile de remarquer que, quoique 
le droit de courtage, à Bordeaux, jadis perçu par 
les courtiers , ait été converti en une impolition 
royale réunie aux fermes; les courtiers n’en fub- 
fiflent pas moins, & perçoivent encore des droits, 
qui font une augmentation de charges pour le 
commerce. Ce droit de courtage forme, tant\à Bor- 
deaux que dans le Bordelois , une recette d'environ 
cent cinquante mille livres en principal. 

Ces courtiers font encore au nombre de qua= 
rante à Bordeaux, & jouiflent du privilège ex= 


. clufif d'affreter les barques & les navires. 


Les étrangers & les bourgeois même, qui ne 
chargent pas pour leur propre compte, font tenus 
de fe fervir de leur miniftere. 
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! Depuis que les courtiers ont été privés de leurs 
anciens droits, les négocians ont coutume de leur 
abandonner , pour falaires, le bénéfice de vingt-un 
pour vingt, fur les vins; & de leur donner cinq 
fols par barrique d’eau-de-vie, par tonneau de 
miel , barrique de prunes, & pour les autres mar- 
chandifes , à proportion. 


COURTAGE. ( Droit de ) À la Rochelle & à 
Marans ,-ce droit eft de même nature que celui 
de Bordeaux , & doit également fon origine à des 
offices de courtiers , d’abord créés avec des attri- 
butions , & enfuite fupprimés, en laiffant fubfifter 
Icurs droits. 

Voici ce qu'on trouve fur le droit de courtage 
de la Rochelle, auquel étoit uni, comme à Bor- 
deaux , un autre droit, appellé droit du premier 
tonneau de fret. 


Dans le bail des fermes , fait à Forceville en 1738. 


« Jouira Padjudicataire des droits attribués aux 
» offices de courtiers à la Rochelle , & de celui, 
» appellé le premier tonneau de fret , de tous les 
» bâtimens de mer, fretés aux ports & rades de 
» la ville , fuivant l’arrêt du confeil du 14 août 
» 1663 y & les tarifs arrêtés ès années 1669 & 
D 1072, > à 

On'préfume , d’après le filence des regiftres du 
bureau de la Rochelle, que ces droits font, comme 
on l’a déja obfervé à l’article CINQ GROSSES 
FERMES, tombés en défuétude, & qu'ils ne fe 
perçoivent plus. Joyez FRET. 


Le même bail s'explique aïnfi fur le droit de 
courtage , mefurage dû à Marans. 


« Jouira lPadjudicataire des droits attribués aux 
» offices de courtiers , mefureurs & contrôleurs, 
» parilis , douze & fix deniers fur les grains , lé- 
»> gumes, noix, marrons & châtaignes , fortant par 
» Ja riviere de Marans , & fur le fel, entrant 
» par la même riviere. » 


Ceës droits ont été réunis à ceux des fermes, 


par arrêt du 14 avril 1663 , par édit du mois de 
mai de la même année , fuivant l’article207 du bail 


de Fauconnet ; & leur perception fur lés fels a. 


été confirmée par déclaration du 3 feptembre 
1726. 

Ces droits fe perçoivent avec le parilis, douze 
& fix deniers qui en font un accefloire , ainfi que 


de plufieurs autres droits, fur des tarifs d’ufage 


& manufcrits, & fur les baux fuccefhifs , qui ont 
confirmé cette perception depuis plus d’un fiécle. 
Voyez JAUGE-COURTAGE , DROIT D'AIDE. 


COURTIERS - JAUGEURS. (Droit des) 
Cette dénomination annonce qu’il s’agit ici d’of- 
fices de yaugeurs de futailles , dont les fonétions 
s’exerçoient fur les vaifleaux contenant les vins & 
autres boiflons. 

En effet, on fair qu'avant rfso il exiftoit des 


® 
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offices de jaugeurs , dans les villes fituées fur les 
rivieres de Seine , d'Yonne , de Marne & d’Oife, 
créés à l’imitation de ceux de Paris , & qu'ils 
étoient chargés de la vifite & la vente des 
boiflons. | , 

La fuppreffion de ces offices donna d’abord naif- 
fance aux droits de jauge-courtage , tels qu’ils 
fubfiftent encore à préfent. | 


Dans la fuite , les circonftances de la guerre, 
qui avoient fait établir ces droits , firent penfer 
à créer de nouveaux offices de courtiers & de jau- 
geurs. Ceux de courtiers furent établis dans un grand 
nombre de villes & bourgs , par édit de juin 1691, 
avec attribution de droits, femblables à ceux qui 
étoient payés aux courtiers , commiflaires gourmets , 
qui fe mêloient , avant cet édit , de la vente des 
boiffons. | 

Les offices de jaugeurs ne furent créés que par 
Pédit d’avril 1656, & établis par - tout comme 
ceux de courtiers ;ÿ à l’exception de la ville de 
Paris, où il y en avoit, & de la province d’Al- 
face ; qui obtint un abonnement annuel , pour 
tenir lieu du rachat de ces offices, 


Ce même édit de 1696 accorde aux jaupeurs , 
pour leurs droits, quatorze fols par muid & demi 
queue de vin , deux fols par demi-muid, quar- 
teau ou tierceau , & pour les autres vaifleaux à 
proportion ; pour l’eau-de-vie & les liqueurs , le 
double des droits établis fur le vin , & moitié 
pour les bieres, cidres & poirés ; lefdits droits, 
payables par toute forte de perfonnes , fans ex- 
ception même pour les eccléfiaftiques , pour le 
vin du crû de leur bénéfice , ainfi que fur les 
vins deflinés pour Paris. 


La déclaration du 4 feprémbre de la même an- 
née réunit les offices de courtiers à ceux de jau- 
geurs , pour être poflédés par les mêmes titulai- 
res , & perçus en même tems ; favoir : ceux des 
courtiers , qui furent réduits à moitié par cette 
déclaration, pour être perçus fur les boiffons & 
liqueurs , au premier enlevement , & à chaque 
vente & revente, & ceux de Jaugeurs ,feulement 
au premier enlevement , à peine, en cas de fraude, 
de confifcation , avec cinq cents fivres d’amende. 

Cette même déclaration ordonna que, dans les 
pays d'états , & dans les provinces & lieux où 
les aides n’ont pas coufs, les droits de courtiers- 
jaugeurs feroient réunis & incorporés auxdits états, 
provinces & lieux ; en payant, par les acqué- 
reurs , les fommes auxquelles la finance des offi… 
ces feroit raxée, fuivant les rôles qui en feroient 
arrêtés au confeil. 

Ces droits , après avoir été fupprimés en 
1616 & 1720, furent rétablis en 1722 avec ceux 
des infpelteurs aux boïflons , par arrêt des 22 
& 24 mars, & pour avoir lieu dans tout le 
royaume , fans diftinction de pays, fujet ou non 
fujet aux aides. 

Les droits de courtiers-jaugeurs , ayec ceux d’in$ 
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pecteurs aux boiffons & aux boucheries, forment 
ce qu’on comprend aujourd’hui fous le nom de 


droits. rétablis ; & dépendent de la ferme des ai- 
des , depuis qu’ils; y ont été compris en 1726. 


Comme les droits de courtiers devoicnt être 
perçus fuivant l’ufage des lieux où il fe trou- 
voit des courtiers, commiflionnaires on titre, & 
que leur quotité varioit, non-feulement dans les 
différentes généralités, mais encore dans chaque 
élection ; la déclaration du 4 feptembre l’avoit 
fixée par un tarif, pour plufieurs généralités & 
élections du royaume , fur le pied à-peu-près 
qu’elle avoit eu lieu jufqu’alors. Cette, fixation 
fut adoptée en 1722, & l'arrêt du 8 mai de la 
même année y ajouta un nouveau tarif pour le 


Poitou & le pays d’Aunis, 


L'arrêt du 14 août de la même année a réuni 
les droits de courtiers-jaugeurs à ceux d'infpeéteurs 
aux boiflons, dans la ville de la Rochelle, pour 
être perçus conjointement à l'entrée ; & dans les 
élections de Coïignac, Saintes-&. Saint - Jean- 
d'Angeli, les arrêts du confeil des 12 janvier 
1740 , & 17 novembre 1744, ont auf ordonné 
cette réunion fur les eaux-de-vie feulement. 


La perception des droits de courtiers-jaugeurs, 
ne pouvant être faite que dans les pays fujets aux 
aides, les provinces , où cette impoñition n’a -pas 
lieu, ont des abonnemens annuels qui la rempla- 
cent, & qui comprennent en même tems les droits 
des infpecteurs aux boiflons & aux boucheries. 

Jufqu’en 1771 , les droits de courtiers-jaugeurs 
avaient été exempts des quatre fols pour livre, 
& autres fols additionnels , mis en 1760 & en 
1763 ; mais à cette époque, l’édit de noyembre 
les aflujettit aux huit fois pour livre, aïinfi que 
gcux qui jufques-là n’avoient pas fupporté ces 
accefloires. Depuis l’édit du mois d’aoûr 1787, 
qui a ajouté deux fols pour livre aux huit fois 
exiftans, «les droits de courtiers-jaugeurs font fu- 
jéts aux dix fols pour livre, 


Ces droits font dus fur toutes efpèces de boif- 


fons, même fur les demi-vins & piquettes , lorf- 
qu’elles font enlevées du lieu du crû, c’eft-à-dire, 
de celui où elles ont été façonnées & entonnées , 
pour être tranfportées dans la mailon d'habitation 
du propriétaire ; fi elle eft hors de l’enceinte du lieu 
du crû , quand même elle feroit dans la même 
paroiffle. Cependant l'ufage s’eft introduit de ne 
point percevoir ces droits, lorfque le tranfport 
s'exécute pendant es vendanges , & jufqu’au 
tems des inventaires ; mais les propriétaires n’en 
font pas moins aflujettis à faire la déclaration 
au bureau, de leurs boiflons , & d’y prendre un 
congé pour ce tranfport. | 

Au refte , lorfque les droits de courtiers-jau+ 
geurs ont été acquittés une fois par un proprié- 
taire, dans le cas de changement de paroifle, 
ils ne font plus exigibles que quand il arrive mu 
sation de propriétés | 


jugée par arrêt du confeil du 17 mai 1740. 


“du premier octobre 1743. à 


. jouiffent d’un délai de fix femaines, à la charge 


. leur déchargement dans des délais fixés. 


‘fidéré eomme une forte de droit de péage , qui 


gains y apportoient , ou qu’ils en faifoient fortir. 
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Is le feroïent conféquemment toutes les fois 
qu’il y auroit vente fans déplacement , c'eft-à= 4 
dire, qu’une maifon, renfermant des vins & au. 
tres boifions, feroit vendue. Cette queftion a Été 


Les mêmes droits de courtiers-jaugeurs font.dus M 
fur les boïflons , venant des pays exempts de ces \ 
droits , ou abonnés dans ceux qui y font fujets, 
fuivant la déclaration du 23 octobre 1708, qui 
ordonne expreflément que perfonne n’en fera 
cxempt. 2448 

Les négocians du Havre, ayant prétendu que 
des vins, venus de Bordeaux dans leur ville ; 
avec la déftination desîles Françoifes de l’Amé= 
rique, devoient être exempts des droïts de cour- 
tiers-jaugeurs , en vertu de lexemption générale 
prononcée par les lettres-patentes de 1717 ; Cette 
prétention fur condamnée par arrêt du confeil 


Ces -droits font dus encore fur les boiffons qui 
ont féjourné plus de huit jours dans un lieu de 
paflage, fi elles y font arrivées par eau , & plus 
de trois jours , fi elles font venues par terre 5 
ce lieu étant alors réputé celui de leur defti= 
nation. ÿ 

Cette régle générale fouffre: une exception à 
Calais. Les négocians de Lille , qui font venir 
pour leur réfidence des eaux-de-vie dans le port, 


de remplir différentes formalités ; tendantes à 
conftater la deftination de ces eaux-de-vie, & 


Il eft défendu à tous conducteurs de voitures” 
de tranfporter des boïflons, fans avoir en main 
l’acquit des droits de cowtiers-jaugeurs ; à peine 
de confifcation & de deux cents livres d'amende. 

La connoiflance des conteftations, pourrailon . 
de ces droits , comme de ceux des infpecteurs. 
aux boiflons , eft réfervée aux intendans , fauf 
l'appel au confeil ; elle a été confirmée par deux 
arrêts des 29 août 1775, @& 9 juillet 1776. 


COUTUME. (Droit de ) Il peut être con=. 


n'eft dû que dans le pays de Labour , fur tout 
ce qui y entre, qui en fort, ou le traverie. 

Ce droit de coutume prend fon origine dans 
celui de quatre deniers, que la ville de Bayonne 
étoit autorifée à faire percevoir à fon profit , 
fur toutes les marchandifes que les marchands fo“ 


Tout ce que l’on fait de fa création, c’eft 
qu’il exiftoit déja dans le douzieme fiécle, lorf= 
que Bayonne pafñla avec la Guyenne feus la do- 
mination de l’Angleterre , & que cette ville fur 
confirmée dans la jouiffance de ce droit , par 
tous Îes rois de cet état, depuis Henri ET en 11545 
jufqu'à Henri VI en 1451. | 

Dire que fon nom visnt de ce qu'il eft pañlé 
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en coutume de le payer , feroit un paralogifme 
d'autant plus vicieux, que ce droit n’a pu mériter 
ce nom de coutume à l’inftant de fon établifflement; 
il eft plus probable qu’il vient , non pas du mot 
latin confuëtudo, comme l’a dit le docteur Blackf- 
. tonne ; mais plutôt, ainfi que le penfe Samiiel 
Baldwin , dans fon code des douanes de l'Angle- 
terre , du vieux mot françois couffume , qui a 
 fignifié une raxe de route efpèce, un droit, ou de- 
voir , ou une charge , terme dérivé "du mot couft , 
. EXprimant ce qui coûte, ce qui eft obligatoire, un 
coûtage , une coûtance ; ou dépenfe quelconque ; 
la preuve de cette acception eft çonfignée dans 
toutes les anciennes ordonnances , où le mot cou- 
tume fe trouve employé pour celui de prix ou 


de dépenfe; & celui de coutumé ; pour acquitté. 


On peut‘en voir un exemple dans la pancarte ou 
tarif des droits & devoirs , dus aux ports & havres 
de Bretagne , extrait des regiftres de la chambre 
des comptes , le 25 juin 156$, page 23 & 25. 
Des marchandifes coutumées ; ou qui ont cou- 
tumé , font celles qui ont acquitté & payé les 
droits, HE 


Charles VIT, après la conquête de Bayonne, 


fupprima, par lettres-patentes du 22 feptembre 
1452, l’impofition de quatre deniers , qui appar- 
tenoit à Ja ville, & l’établit à fon profit ; mais 
par d’autres lettres du 26 feptembré 145$ , ce 
roi rendit à la ville la jouiflance de fes quatre 
deniers , qui furent en augmentation des quatre 


autres , qui fe levoient pour lè compte de ce 
prince. 


Louis XI, fuccefleur de Charles VII, ayant 


augmenté le droit de coutume de quatre deniers, 


. en accorda fix à la ville de Bayonne , par lettres- 


patentes des 19 mai & 18 octobre 1462 ; & fe 
réferva l’autre moitié , avec la claufe que les 
habitans , bourgeois de la ville , feroient francs 
& quittes de la coutume de douze deniers pour 
livre , de toutes les denrées & marchandifes à 
eux appartenantes , & qu'ils feroient entrer en 
eur nom, tant dans la ville de Bayonne , que 
dans les ports de Saint- Jean-de-Luz & Cap- 
Breton, ou qu'ils en feroient fortir. 


François Ier, Charles VIII & Eouis XII 
ratifierent cette conceflion par lettres - patentes 
de 1498 , 1511 & 1532 ; les chofes fublifterent 
en cet état jufquen 1597, que Henri IV céda, 
par lettres du 31 janvier ; la moitié du droit 
de coutume qui lui appartenoir ,au Comté de Gram- 
mont , qui donna en échange , le Comté de Blaye 
& fes dépendances. 

La ville de Bayonne continua de jouir de l’autre 
moitié jufqu’en 1664, que Louis XIV, par arrêt 
du 24 mai , la réunit à fes fermes. 

Ce droit, qui, fuivant fon inftitution , devoit 
être de douze deniers pour livre , de la valeur 
des marchandifes ; tant à l’entréé qu’à la fortie, 


fe perçoit fuivant un tarif qui a lieu dans tout. 


Finances, Tome I. 
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le pays de Labour , & qui préfente différentes’ 


modifications. 

L’époque , où ce tarif a été formé & établi ,. 
eft abfolument inconnue ; lorfqu’il fut queftion 
de faire la perception du droit de coutume pour 
le compte du roi, la ville ne voulut communiquer 
aucun titre ; les commis du fermier fuivirent l’ufage 
qu'ils trouverent obfervé avant eux , & par les: 


_prépofés de la maifon de Grammont. 


Lcs feules autorités qui confirment ce tarif: 
font l’arrêt du 12 février 1671 , qui maintient 


les habitans de Bayonne dans leur exemption , & 


celui du 31 août 1728, cité à l’article de Bayonne, 
qui ordonne le ferment folemnel, outre le fer- 
ment ordinaire, pour aflurer la vérité de leurs 
déclarations , toutes les fois qu’il fera queftion 
de marehandifes de la valeur de deux mille Mivres. 
Il ordonne encore, qu’il fera fourni, au fermier, 
un rôle des vrais bourgeois, & qu’en cas,de con 
teftation, les droits feront payés par provifion. 


Quoi qu’il en foit, toute marchandife , arrivant 
en cette ville pour un habitant, non bourgeois, 
& fortant de fuite pour fon compte, ne doit que 
cinq pour cent de fa valeur ; favoir , trois & 
demi à l'entrée, & un & demi à la fortie. 

Si cette marchandife eft entrée pour lg compte 
d’un privilégié , & fort, pour celui d’un non pri- 
vilégié ,.elle doit trois & demi pour cent à la 
fortie ; & fi elle n’eft pas dénommée au tarif, 
leftimation s’en fait amiablement, entre les per 
cepteurs & les redevables. 


Ce tarif a deux clafles , l’une d’un droit fixe 
fur les marchandifes qu’il dénomme, & qui $’ac- 
quitte au, poids brut ; l’autre du droit dû fur l’éva- 
luation donnée des marchandifes qui y font 
énoncées , & qui eft! perceptible au net ; mais 
comme il fe trouve quelques efpèces , qui font 
comprifes par double emploi dans ces deux clafles, 
le confeil a décidé , le 18 feptembre 1761, que 
les droits en feroient toujours perçus fur le pied 
de la claffe la plus favorable au commerce. 

Si la marchandife , arrivée à un particulier 
fans privilège , pale dans les mains d’ün autre 
de même qualité, qui l'envoie à l'étranger , elle 
acquitte le droit de trois & demi à la fortie, 
quoiqu’elle ait acquitté ce droit à l'entrée ; de 
forte que dans ce cas elle paie fept pour cent. 

Il n’eft aucun droit des fermes , fur lequel il 
y ait eu des compofitions accordées en aufli grand 
nombre , que fur le droit de coutume. 


Conformément à l’arrêt du 3 juin 1669, ce 
droit n’eft pas dû par les marchandifes ,“expé— 
diées de Paris ou des cinq grofles fermes , à la 
deftination de l'Efpagne, en paflant par Bayonne; 
elles acquittent feulement les droits de fortie, du 
tarif de 1664, & font exemptes de ceux qui fe- 
roient dus fur Ja route, tels que ceux de comp= 
tablie, de convoi & traite d'Arzac. 

Cependant les négocians de ri én > ayant 
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préféré, pour la facilité de leur commerce, qui 


exige des affortimens convenables au goût de 
l'Efpagne , d’acquitter les droits de coutume , pour 
avoir la facilité de déballer les marchandifes qu’ils 
reçoivent de l’intérieur des C. G. F, il leur a 
été accordé une compoñition, qui confifte à payer, 
par tous les habitans, bourgeois , ou non , quatre 
pour cent de la valeur des marchandifes, pour 
tout droit d’entrée & de fortie. Au moyen de cet 
arrangement , ils déballent ces marchandifes , & 
en recompofent de nouveaux ballots. 

Mais depuis que les arrêts de 1743 ont ac- 
cordé un affranchiflement général à toutes les 
manufactures de laines & de*foie , exportées à 
l'étranger , cette compofition eft d’un crès-foible 
produit. | 

On vu, à l’article de Bayonne, en quoi con- 
fiftent les privilèges des bourgeois de cette ville, 


à qui ils appartiennent de droit, & comment on 


peut les"obtenir. 
Hi ne refte plus qu’à rappeller ici les cir- 
conftances particulieres , qui procurent des im- 
munités , relatives au droit de coutume. 

T'elles font les foires de Bayonne. Il s’en tient 
deux par année dans cette ville ; elles durent cha- 
cune quinze jours inclufivement ; l’une commence 


le premier dimanche de carême , & l'autre le | 


premier août. 

_ Toutes les marchandifes, qui entrent dans la 
ville pendant la durée de ces foires, font exemptes 
de tous droits , quelle que foit leur deftination, 
pour des bourgeois ou non bourgeois ; à la réferve 
des morues , fromages, jambons , beurres falés , 
fardines, cuirs, & plumes à faire des lits. 

Mais les fujets d’une domination étrangere ne 
profitent point du bénéfice de ces foires, & paient 
les droits à l’ordinaire. 

Il en eft de même des marchandifes, entrant à 
Bayonne , ou en fortant par terre & par mer, 
à la deftinatiof de l’Efpagne, par commiffion ; 
elles doivent les droits comme en d’autres tems. 

Les marchands , qui jouifflent de la compofi- 
tion de quatre pour cent , fur les marchandifes 
venant de Paris & des cinq groffes fermes, paient 
ce droit même pendant les foires ; maïs fi par 
leur nature elles font exemptes de tous droits , 
à la fortie du royaume, elles n’acquittent pas le 
droit de compofition. D'ailleurs les privilèges de 
ces foires n’ont aucun effet, par rapport aux mar- 
chandifes fujettes , foit à la fortie, foit à l’en- 
trée, à des droits uniformes , & ne font appli- 
cablesqu’aux habitans non bourgeois , & aux 
marchands forains du royaume. Ces marchands 
forains ont la liberté de refter dans la ville, trois 
Jours après l’expiration de la foire, pour y vendre 
les reftes de leurs marchandifes, en payant trois 
livres par balle de mercerie, trente fols par balle 
de. quincaillerie, quarante-cinq fois par balle de 
mercerie & quincaillerie mêlée , quinze fols par 
petite balle de même marchandife , portée à dos, 
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dix fols par balle de toile & dentelle, fix livres : 
par balle de foierie & rubanerie, 

De mème les marchandifes, paffant de Bayonne 
au fauxbourg du Saïint-Efprit , quoique déclarées 
pour le compte d’un privilégié ; paient les droits 
de coutume à leur fortie , afin d’éviter les. abus. 

Un bourgeois perd encore fes immunités, s’il 
déclare des marçchandifes-en commiflion |, même 
en tems de foire , & rentre dans la clafle des habi- 
tans non privilégiés. Il faut, comme on l’a dit, 
que lesmarchandifes, qui entrent & fortent , par 
terre, pendant la foire , foient déclarées au bu- 
reau, par les propres forains & nationaux. 

Il exifte encore deux compofitions avec les 
marchands juifs, réfidans aux fauxbourgs du Saint: 
Efprit , Bidache, Baftide, de Clarence & Peyre= 
horade. L’une, qui remonte à lan 1669 , con- 
fifte à ne payer que trois pour cent à l'entrée, 
& un & demi pour cent à la fortie, fur les mar- 
chandifes qu’ils font venir pour leur compte 5 


. mais s’ils font fortir des marchandifes , venues fous 
un autre nom que le leur, ils ne jouiflent pas 


de cette compofition, & paient le droit de cou- 


: cume, à raifon de trois & demi pour cent. 


La feconde compofition n’a lieu que pendant la 


durée des foires, & l’on ne connoît pas l’époque 


de fon établiffement. Suivant cette compolition , 
cés négocians Juifs ne paient, à la fortie de 


_ Bayonne, que fix fols par pièce d’étoffe ou de 


toile , au lieu de dix fols qu’ils paieroient hors 
le tems de foire ;. ils ne paient que dix fols ,. 
pour celles dont le droit eft de quinze fols, & 


| feize fols par pièce de drap de Carcaffonne , 


dont le droit eft de vingt fols. | 

Ces deux fortes d’abonnemens femblent avoir 
eu pour but d'empêcher ces négocians Ifraélires 
de fe fervir du nom des bourgeois de Bayonne, 
& de les engager à faire des déclarations exactes. 

Il feroit fuperflu de redire ici que les habitans, 
en général, du pays de Labour font affranchis 
du droit de coutume , fur les comeftibles & les 
marchandifes qu'ils y font venir pour leur con- 
fommation particuliere ; on s’eft aflez étendu fur 
cet article en parlant de Bayonne ; aïinfi tout ce 
qui fort de cette ville, à la deftination d’un lieu 
du coutumat, c’eft-à-dire, compris dans l’étendue 
du pays où fe leve le droit de coutume, ne doit 
que ce droit, privilège qui met ces habitans au 
même rang que les bourgeois. 

Il ne refte plus qu’à faire connoitre les exemp- 
tions de ce droit, accordées fpécialement à quel- 
ques marchandifes. 

Telle eft celle dont jouiffent, depuis le 6 oto- 
bre 1757, les navires, bâtimens & barques, de 
quelque cfpece que ce foit, qui, jufques-là, avoient 
acquitté le droit de coutume ; à raifon de trois & 
demi de leur eftimation , au moment où ils étoient 
mis à la mer. 

Les efforts du gouvernement , pour encourager 
la marine au moment d’une guerre naiflante, inf 


Le 


Moon à: 


pirerent l’idée de ceste faveur à la ferme géné- 
rale, qui , de fon propre mouvement, fe porta 
volontiers à Paccorder. . 

” Lès cuirs verds étrangers , deilinés pour da tan- 
nerie royale de Dax, & paflant par Bayonne & 


le pays de Labour , font exempts des droits de 


coutume & de tous autres ; les cuirs , tannés & 
préparés dans cette même fabrique , paffant à 
létranger , par l'étendue du droit de coutume, 
font exempts de ce droit , par arrêt du confeil 
du 18 feptembre 17ÿ3. À | 

Celui du 16 avril 17ÿ4 accorde les mêmes 
exemptions , & dans les mêmes cas d’entrée & 
de fortie, aux cuirs deftinés pour la tannerie de 


MM. Camfrant, Saphire & Forcade , établie à 


Bayonne , ou en fortant pour aller en pays 


étranger. 

La perception du droit de coutume n’a lieu, 
comme on l’a dit, qu’à Bayonne, à l'entrée & 
à la fortie du pays de Labour. On y compte 


vingt bureaux , parmi lefquels les principaux 


font ceux de Bayonne & de Saint-Jean-de-Luz. 
Ce droit eft fufceptible des dix fols 
comme tous ceux des fermes. 

On ne croit pas que le droit de coutume aït 
eu jamais d’autre objet, que celui de faire une 
reflource pour les finances du fouverain , &elle 
eft peu confidérable , par rapport aux privilèges 
des bourgeois : prefque tout le commerce fe fai- 
fant en leur nom. Son produit eit d’environ foixante- 
deuxsou trois mille livres, y compris les dix fols 


Pour livre fur la portion appartenante à M. le duc 


de Grammont , laquelle eft de treize mille livres. 

Les conteftations, qui s’élevent pour raifon de 
ce droit, #& de tous ceux qui fe perçoivent dans 
le pays de Labour , & qui font , en ce cas, 
repréfentatifs du droit de coutume, font portées, 
en premiere inftance , pardevänt le maître des 
ports à Bayonne, &, par appel, à la cour des 
aides de Bordeaux. ‘ 

 Indépendamment de ce droit de coutume , que 
l’on croit avoir fuffifamment fait connoître , il fe 
perçoit encore à Bayonne un droit d’acquit, qui 
en eft une dépendance , & qui eft réglé fur un 


ufage , dont l’origine n’eft pas bien connue ; mais 


dont létabliffement eft conftant. 
Ce droït eft pour chaque vaifleau ou barque 


Françoile, chargée dans le coutumat de feize fols. - 


Pour droit de vifite de ces bâtimens & barques 
nationales, trente fols. 

Pour chaque navire ou barque étrangere , 
trente fols, 

Pour le droit de vifite de ces bâtimens étran- 
gers, trois livres. " 

. Pour des chaloupes, pinafles & bâtimens non 
pontés, huit fols. Ces droits d’acquits fe parta- 
gent entre l’adjudicataire des fermes & M. le duc 
de Grammont. 

Ii en eït d’autres qui appartiennent en entier 
à l’adjudicataire ; tels que le droit de jauge des 


pour livre, 
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bâtimens étrangers, qui eff de trois livres dix fois; 


le droit de décharge des acquits à caution, pour 


des marchandifes de Paris, & autres paflant en 
Efpagne , qui.eft de trente fols. Woyezsles mots 
COMPTABLIE , ACQUITS: 


COUTUME, droit , fous la dénomination du- 
quel font compris les droits de douane en Angle- 
terre. On dit payer la coutume, pour acquitter 
les droits à la douane, Woyez ANGLETERRE, 


_ page 40. 


COUTUME , f. f. Ce nom s'applique à Bor- 


deaux, à une expédition qui ne concerne que les 
els, après la déclaration que les patrons ou mai- 


tres de barque ont faite de la cargaifon qu'ils 


apportent. Cette coutume ou expédition eft adreflce 


aux contrôleurs à la taille du fel , pour qu’ils pro- 
cédent au mefurage de ce fel arrivant, & qu'ils 
conftatent le réfultat de leur opération, au dos 
même de la coutume. 


CRÉDIT. f. m. En général ce qu’on nomme 
crédit , n’eft qu’un délai donné pour payer. Mais 
on applique également ce terme à /a fuculté d’em- 
prunter, fur l'opinion d'une folvabilité certaine. Cette 
définition convient au crédit public, le feul dont 
il doive être ici queition. Voici ce qu’en dit 
un écrivain philofophe qui confidere le crédit 
public dans fa nature & dans fes effets. 

Le crédit public eft celui d’une nation confi- 
dérée comme ne formant qu'un feul corps; il y 
a cette différence entre le crédi particulier & le 
crédit public, que l’un a le gain pour but, & 
autre la dépenfe. 


Le crédit eft une richeffe pour les négocians, 
puifqu’il devient pour eux un moyen de s’enri- 
chir ; pour les gouvernemens , c’eft une caufe 
d’appauyriflement ; puifqu’il ne leur procure que 
la faculté de fe ruiner. Un état qui emprunte, 
aliéne une portion de fon revenu pour un capital 
qu’il dépenfe. I eft donc plus pauvre après ces 
emprunts, qu’il ne l’étoit avant cette opération 
funeite. 

Malgré la rareté de l’or & de Pargent , les 
anciens gouvernemens ne connurent pas l’ufage 
du crédit public , même dans les erifes les plus 
fâcheufes. On formoit, durant la paix, un tréfor 
qui s’ouvroit dans les tems de troubles. Alors les 
métaux rentrés dans la circulation , excitoient 
l’induftrie & rendoient, en quelque maniere ,légeres 
les calamités inévitables de la guerre. " 


Depuis que la découverte du nouveau monde 

a rehdu les métaux plus communs , les adminif- 

trateurs des empires fe font généralement livrés 

à des entreprifes fupérieures aux facultés des 

nations qu’ils souvernoient, & ils n’ont pas craint 

de charger les générations futures des dettes qu’ils 
| . L'ii ij 
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s’étoient perfhis de contracter. Cette chaîne d’op= 
preflion s’eft prolongée. Elle doit lier nos derniers 
neveux & s’appefantir {ur tous les peuples & fur 
tous les fiécles. : 
Ce font l’Angleterre , la Hollande & la France 
c’eft-à-dire, les plus opulentes nations de l'Europe, 
qui ont donné un fi mauvais exemple. Ces puif- 
fances ont trouvé du crédit par la même raïifon 
que vous ne prêtez pas à l’homme qui vous de- 
mande J’aumône , mais à celui dont le brillant 


équipage vous éblouit. €. 
La confiance cft la mere du prêt, & la con- 


 fiance naît d’elle-même à l’afpeét d’un pays où la 


richefle du fol fe multiplie par l’aétivité d’un 
peuple induftrieux, à la vue de ces ports renom- 
més où fe réuniflent toutes les produétions de 


‘Junivers. ” 


Le fite de'ces trois états a aufli encouragé le 
prêteur ; fon gage, ce ne font pas feulement les 
revenus publics, mais encore les revenus parti- 
culicrs dans lefquels le fifc; trouve au befoin fon 
aliment & fes reflources. 


Dans les contrées qui, comme l'Allemagne, 
font ouvertes de tous côtés, & n’ont ni barrieres 
ni défenfes naturelles, fi l’ennemi qui peut y en- 
trer librement, vient à s’y établir, ou feulement 
à y féjourner , aufli-tôt il leve à fon profit les 
revenus publics, & s'applique même, par des con- 
tributions , une partie des revenus particuliers. 
Qu’arrive-t-il alors aux créanciers du gouver- 
nement ? ce qui eft arrivé à ceux qui ont des 
rentes dans les pays-bas Autrichiens, & auxquels 
il eft dû plus de trente années d’arrérages. 


Avec l'Angleterre , avec la France & la Hol- 
lande, toutes trois un peu plus ou un peu moins 
à l'abri de l’invafion , il n’y a à redouter que 
les caufes d’épuifement dont l'effet eft plus lent, 
& par conféquent plus éloigné. 

L’ufage du crédit public , quoique ruineux pour 
tous les états, ne l’eft pas pour tous au même 
point, Une nation qui a beaucoup de riches pro- 
ductions, dont le reyenu entier eft libre, qui a 
toujours refpecté fes engagemens , qui n’a pas 
Vambition des conquêtes, qui fe gouverne elle- 
même ; une telle nation trouvera de l'argent à 
meilleur marché qu’un empire dont le fol n’eft 
pas abondant, qui cft furchargé de dettes, qui 
entreprend au-delà de fes forces | qui a trompé 
fes créanciers , qui gémit fous-un gouvernement 
arbitraire. Le prêteur qui dictera néceffairement 
la loi , en propertionnera toujours la rigueur aux 
rifques qu’il lui faudra courir. Aïnfi un peuple 
dont les finances font en défordre , tombera rapi- 


dement dans les derniers malheurs, par le crédit : 


public; mais le gouvernement le mieux ordonné, 
y trouvera aufli le terme de fa profpérité. 


N’eft-il pas utile aux états, difent quelques 
arithméticiens, politiques, d’appeller dans leur 
{ein l'argent des autres nations, & les emprunts 


rm. 
. 
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publics ne produifent-ils pas cet effet important? 


Oui fans doute , on attire les métaux des étran= 
gers par cette voie, comme on lattireroit en 
leur vendant une ou plufieurs provinces de l’em- 
pire. Peut-être même feroit-il moins déraifon- 


nable de’ leur livrer le fol, que de cultiver uni-. 


quement pour eux. 

Si l’état n’empruntoit que de fes fujets, on 
ne livreroit pas le revenu national à des étran- 
gers ? non, mais la république énerveroit plufieurs 
de fes membres, pour en engraifler un feul, Ne 
faut-il pas augmenter les impoñitions en raïfon des 
intérêts qu’il faut payer, des capitaux qu’il faut 
rembourfer? Les propriétaires des terres , les cul- 


tivateurs , tous les citoyens ne fe trouveront-ils 


pas plus chargés que fi on leur eût demandé 


direétement & tout d’un coup les fommes cn 
pruntées par le gouvernement? Leur pofition eft 


la même que s'ils euffent emprunté eux-mêmes, 


au lieu de faire des économies fur leurs dépenfes 


ordinaires, pour fubvenir à une dépenfe acciden- 


telle. à - 


Mais les papiers publics qui réfultent des em- 
prunts. faits par le gouvernement , augmentent 
la mafle des richefles circulantes , donnent une 
grande extenfion aux affaires , facilitent toutes 
les opérations. Hommes aveugles ! voulez-vous 
voir tout le vice de votre politique? pouffez-la 
auffi loin qu’elle peut aller ; faites emprunter par 
l’état tout ce qu’il peut emprunter ; accablez-le. 
d'intérêts à payer; mettez-le ainfi dans la nécef= 
fité de forcer tous les impôts : vous verrez qu'avec 


vos richefles circulantes, bientôt vous n'aurez 


plus de richeffes renaiffantes , pour vos confom-= 

mations & pour le commerce. ; 
L'argent & les papiers qui le repréfentent ;, 

ne circulent pas d'eux-mêmes, & fans les mo- 


biles qui les mettent en mouvement. Tous ces 


différens fignes ne figurent qu’à raifon des ventes 


& des achats qui fe font. Couvrez d’or fi vous M 
voulez l'Europe entiere ; fi elle n’a point de mar= 


chandifes dans le commerce, cet-or fera fans ac- 
tivité. Multipliez feulement les effets commerça= 
bles , & ne vous embarraflez pas des fignes , la 
confiance & la néceflité fauront bien les établir 
fans vous. Gardez-vous, fur-tout, de vouloir Îles 
multiplier par des moyens qui diminueroïent né= 


ceflairement la mafle de vos produétions renaif= 


fantes. 


L’ufage du crédit public, dit-on, met une 


puifflance en état de faire la loi aux autres puifs 


fances. Ne verra-t-on jamais que cette reflource 


eft commune à toutes les nations ? Si c’eft une 
efpèce de grand chemin que vous puifliez fuivre 
pour aller à votre ennemi , ne pourra-t-1l. pas” 
aufli s’en fervir pour venir à vous? Le crédit 
de deux peuples ne fera-til pas proportionné à 
leurs richelles refpectives , & ne fe rrouveront= 
ils pas ruinés , fans avoir çu l’un fur l’autre d’aus 


OA 


tres avantages que ceux dont ils jouifloient indé- 
pendamment de tout emprunt ? 

Quand je vois des Monarques & des Empires 
fe battre & s’acharner les uns fur les autres, au 
milieu de leurs dettes, de leurs fonds publics & 
“de leurs revenus engagés, il me femble , dit 
M. Hume, voir des gens qui fe battent au bâton, 
dans la boutique d’un marchand de porcelaines. 


Tout état qui ne fera pas détourné de la voie 
ruineufe des emprunts par les confidérations qui 
viennent d’être expofées, creufera lui-même fa 
tombe. La facilité d’avoir beaucoup d'argent à la 
fois, jettera un gouvernement dans toutes fortes 
d’entreprifes injuites , téméraires, difpendieufes, 
lui fera hypothéquer l'avenir pour le préfent, 
. & jouer le préfent contre l'avenir. Un emprunt 
en attirera un autre ; & pour accélérer le der- 
nier, on groflira de plus en plus l’intérèr. 
© Ce défordre fera pafler le fruit du travail dans 
. quelques mains oifives. La facilité de jouir fans 
rien faire, attirera tous les gens riches, tous 
les hommes vicieux, tous les intrigans dans une 
capitale, avec un cortège de valets dérobés à 
la charrue , des fujets de tout fexe voués au luxe ; 
inftrumens , victimes & jouets de la mollefle & des 
“voluptés. | 
La fédu@tion des dettes publiques fe commu- 
niquera de plus en plus. Dès qu’on peut moif- 
fonner fans labourer , cout le monde fe jette dans 
cette efpèce de négoce qui cft tout à-la-fois lu- 


cratif & facile. Les propriétaires & les négocians. 


… veulent devenir rentiers. On change fon argent 
en papiers d'états, parce que c'eit le figne le 
plus portatif, le moins fujet à l’altération du 
tems, à l’injure des faifons, & à l’avidité des 
traitans. L'agriculture , le commerce & l'induf- 
trie , fouffrent de la préférence qu’on donne au 
figne fur les.chofes. Comme l’état dépenfe toujours 
mal ce qu’il a mal acquis , à mefure que fes dettes 


s'accumulent , il augmente les impôts pour "payer. 


les intérêts. 

Ainfi toutes les claffes aétives & fécondes de 
la fociété , font dépouillées , épuifées par la claffe 
parefleufe & fiérile des rentiers. L’augmentation 
des impôtssfait haufler le prix des denrées, & 
par-là celui de l’induftrie. Dès-lors la confom- 
mation diminue, parce que l'exportation cefle aufli- 
.aôt que la marchandife et trop chere pour fou- 
tenir la concurrence. Les terres & les manufac- 
tures languiflent également. 


L'impuiflance où fe trouve lempire de faire 
face à fes engagemens , le réduit à s’en libérer 
.par la voie la plus deftruétive de la liberté des 
citoyens & de la puiflance du fouverain , par la 
. banqueroute. Alors les-édits d'emprunts font payés 
en édits de rédu@ion ; alors font trahis les fer- 
mens du monarque & les droits des peuples ; aiors 
.eft perdue fans retour la bafe de tous les gou- 
vernemens , la confiance publique ; alors eft ren 
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verfée la fortune de l’homme riche, font fuf., 


pendus les travaux, & une multitude de bras 
laborieux tombent en paralylie. H. P, des D. I. 


Un écrivain Anglois très-verfé dans la fcience 
des affaires d'état, M. David Hume, parmi plu= 
fieurs difcours politiques publiés en 17$4, 2 v. 
in-12, en* a donné un fur le crédit public, dans 
lequel il combat vidorieufement M. Melon qui 
a beaucoup vanté les avantages des banques & 
des papiers de crédit. | | 


Si les abus des tréfors ramaflés par les fou- 
verains, font dangereux, foit en les engageant 
dans des entreprifes téméraires, ou en faifant 
négliger la difcipline militaire par la confiance 
qu’on a dans les richefles ; les abus qui réfultent 
des revenus publics engagés, font bien plus cer- 
tains , ou plutôt font inévitables ; & ce font la 
pauvreté, l’impuiflance & l’aflujettiflement à des 
puiflances étrangeres.. 


Dans la politique moderne ; la guerre eft ac- 
compagnée de tous les genres de deftruction , qui 
font la perte des hommes , l’augmentation des 
impôts , la ruine du commerce, la diffipation de 
Pargent , le pillage par terre & par mer. Suivant 
la pratique des anciens , l'ouverture du tréfor pu= 
blic, en produifant une abondance éxtraordinaire 
d'argent , fervoit pour.un tems d'encouragement 
à l’induftrie , & dédommageoit, en quelque forte, 
des calamités de la guerre. 

On ne craint pas d'avancer aujourd’hui , que 
les charges publiques font par elles-mêmes ayvan- 
tageufes , indépendamment de la néceflité de les 
contraëter , & que tout état même, fans être preffé 
par lennemi, ne peut choïifir un expédient plus 
fage, pour augmenter le commerce & multiplier 
fes richefles, que de créer des fonds , des dettes. 
& des taxes fans bornes. . 


De femblables difcôurs pourroïent pafler pour 
des épreuves d’éfprit , parmi des rhétoriciens , 


comme les panégyriques de la folie & de la fiévre. 


ou ceux de Néron & de Bufiris, fi on n’avoit pas 
vu ces abfurdes maximes préconifécs , en Angle 
terre, par de grands miniftres , & adoptées par 
un parti tout entier. Quoique ces argumens fri- 
voles n’aient pu être le fondement de la conduite 
du lord Orford, qui avoit trop de fens pour en 
choïifir un pareil, fes partifans, du moins, y ont 
eu recours, pour fe défendre & éblouir la nation. 


Examinons la conféquence des dettes publiques, 
foit dans nos arrangemens domeitiques , par leur 
influence fur le commerce & fur l’induftrie, foi 
dans nos affaires avec les étrangers , par leurs 
cffets fur les guerres & fur les négociations. 


M. Hume, après avoir établi qu’en effet les 
dettes publiques peuvent contribuer à animer la 
circulation & le commerce, en accroïiflant la-clafle 
des marchands , en les mettant à portée d’entre- 
prendre davantage, de multiplier leurs profits, em 
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fubftituant ‘des papiers portant intérêts à des fonds 
morts, & de favorifer une plus grande confom- . 
mation, pourfuit ainfi : Si lon oppofe à ces cir- 
conftances favorables , qui ne font pas, peut-être, 
de grande importance ; les défavantages fans 
nombre qui accompagnent nos dettes publiques, 
dans toute l’économie intérieure de l’état, on ne 
trouvera aucune compataïfon entre le bien & le 
mal qui en réfultent. : | : 
Premiérement , il eft certain que les detres na- 
tionales attirent une prodigieufe affluence de peu- 
‘ple & de richefles dans la capitale, par les grandes 
fommes que l’on leve dans les provinces, pour 
payer l'intérêt de ces dettes, & peut-être aufl 
par les avantages du commerce , pour ceux qui 
habitent la capitale, fur le refte du royaume. 


* La queftion fe réduit à favoir fi, dans notre 
pofition, il éft de l'intérêt public que l’on accorde, 
à Londres, tant de priviléges , que l’on a déja 
portés à un point fi énorme, & qui paroillent - 
encore augmenter tous les jours. Beaucoup de gens 
en craignent les conféquences. Pour moi, je ne 
puis m'empêcher de penfer que , quoique la tête 
foit, fans contredit, trop grofle pour le corps, 
cependant cette grande ville eft & heureufement 
fituée , que l'énorme quantité de fes habitans , eft 
ün moindre inconvénient, que ne feroit même une 

plus petite capitale, pour un plus grand royaume. 
___ Secondement , les fonds publics étant une forte 


de papier de crédit, ont tous les défavantagess: 
attachés à cette efpece de monnoie. [ls banniffent 

l'or & l'argent du commerce le plus confidérable 

de l’état ; ils les réduifent à la circulation com- 

mune , &, par ce moyen , rendent les provifions 

& le travail plus chers qu’ils ne le feroient au- 

trement. 

Troifiémement , les taxes qui font levées, pour 
payer l'intérêt de ces dettes, embarraffent Pin- 
duftrie , hauflent le prix du trayail, & font une 
oppreffion fur le petit peuple. 


Quatriémement , comme les étrangers poffedent 
une partie de nos fonds nationaux , ces dettes 
rendent, en quelque maniere , le public leur tri- 
butaire , & peuvent, avec le tems , occafionner 
le tranfport de notre peuple & de notre induftrie. 

Cinquiémement, la plus grande partie du fonds 
public étant toujours dans les mains de gens pa- 
refleux qui vivent fur leurs revenus, nos effets, 
de cette efpece, donnent un grand encouragement 
à la vie oifive &c inutile. 


Mais, quoiqu’en balançant le tout, le tort que 
nos fonds publics font au commerce & à l’induitrie 
foit très-confidérable ; il n’cft rien en compa- 
raifon du dommage qui en réfulte pour l’état, 
confidéré comme corps politique , qui doit fe 
foutenir lui - même dans la fociété des nations, 
& avoir affaire aux autres états, dans les guerres 
& dans les négociations. Ici le mal eft pur & 
fans mélange , fans aucune circonftance favorable 


font, la plupart, dues aux habitans du pays A. à 4 


néceffaires à la vie , que leur augmentation de 


égaux, & moïns à charge que ceux fur les poflef-" 


artifices que pratiquent Îes intendans, pour exercer 
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qui puiffe entrer en compenfation, & ce mal ft 
de la nature la plus grave & la plus importante; 
auf un écrivain très-éclairé a très-bien dit, que » 
les dettes publiques font femblables à ces vers 
rongeurs , dont les ravages fecrets dans un corps, 
abforbent enfin fa fubfftance. ji ‘ 2 

On nous dit, à la vérité, que le publicn'et 
pas plus foible à raifon de fes dettes, puifqu’elles 


qu’elles apportent autant à l’un , qu’elles tirent de « 
l’autre ; que c’eft comme fi l’on tranfportoit de M 
l'argent, de la main droite à la main gauche, ce 
qui fait que la perfonne de l’état n’eft ni plus 
riche, ni plus pauvre qu'auparavant. Ces compa= 
raifons fpécieufes, & ces raifonnemens ; quoique 
foibles , pourroient pafler, fi nous n’avions pas 
à juger fur des principes. Je demande s’il eft pof=… 
fible, dans la nature des chofes , de furcharger 
les peuples de taxes , même lorfque le fouverain 
réfide parmi eux? Le feul doute paroît extrava= 
gant, puifqu’il eft néceffaire que dans chaque ré- 
publique il y ait une certaine proportion obfervée: 
entre la partie laborieufe & la partie oifive ; mais 
fi lé produit annuel de nos taxes préfentes cft 
engagé, ne faut-il pas en inventer de nouvelles, « 
& ne peut-on pas abufer de cette reflource, au 
point qu’elle devienne ruineufe & deftructive ? 
Sans doute qu’il n’importe pas à l’état, comme dit M 
Locke, que l’argent foir dans la caifle de Jean ou « 
dans celle de Pierre ; mais il importe à l’état que. 
tout foit ordonné de façon que celui qui a de 
l’argent , foit encouragé à le faire circuler pour « 


Le 


le bien public. 


Dans toute nation , il y a toujours quelque 
méthode de lever de l'argent, plus facile que les 
autres , parce qu’elle eft plus analogue à la mas 
niere de vivre du peuple , & aux commodités 
qui font à fon ufage. ENS 


En Angleterre , les. droits fur la dreche & fur 
la biere rapportent un très-grand revenu , parce 
que les opérations de moudre demandent un tel 
appareil, qu’il n’eft guere poflible de jes céler; 
en même tems ces denrées ne font pas fi abfolument 


prix affeQ@âr beaucoup le petit peuple. Ces taxes 
étant toutes engagées, quelle difficulté pour en 
trouver de nouvelles ? : | | . 

Les droits fur les confommations font. plus 


fions. Quel malheur , pour le public, que les pre 
miers foient épuifés, & que l’on foit obligé d’avoir « 
recours aux taxes les plus onéreufes. ÿ" 

Si tous les propriétaires des terres n’étoient 
que les intendans du public, la néceflité ne les 


obligeroit- elle pas à mettre en œuvre tous les FR 


l'oppreflion , lorfque labfence & la négligence“ 
du propriétaire les mettent à l’abri de toutes ré= 
cherches ? 


mA 
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 : Quelqu'um ofera-r-il affurer qu'on ne doi 
mettre aucunes bornes aux dettes nationales ,« 
querle public ne feroit pas plus foible , quand il 
y auroit douze ou quinze fchellings par livre 
flerling fur les terres , engagés avec tous les 


… droits & les impôts d'aujourd'hui? Cette opération 
| a, done quelque autre effet que la fimple tranflation 
| 


de propriété d’une main à l’autre. Dans cinq 
cents ans , la poltérité de ceux qui font en carofle, 
& de ceux qui font derriere , aura probablement 
changé de place, fans que le public ait été affecté 
de ces révolutions. bé 55 

_ Il faut avouer que parmi les hommes de tout 
| rang, une longue habitude à introduit, à l'égard 


| 
( 
: 


qui reflemble affez à celle dont nos théologiens fe 
| plaignent avec tant de véhémence , à légard de 
leurs dogmes religieux. | 
|  L’imagination la plus propre à fe flarter , ne 
| fauroit efpérer que le miniflere, ni aucun autre à 
| l'avenir, ait une fobriété aflez rigide & aflez conf- 
| tante pour faire quelque progrès confidérable dans 
| l’acquittement de nos dettes ; ou ae la fituation 
| des affaires politiques , leur laifle aflez de loifir & 
| de-tranquillité pour exécuter une pareille entre- 
prife. 

Comme il n’eût fallu qu’un peu de prudence, 
| Jorfque , pour la premiere fois, nous avons com- 
| mencé cette pratique d'engager les fonds publics, 
pour inférer de la nature des hommes en général, 
| & des miniftres en particulier , que les chofes 

parviendroient au point où nous les voyons ; de 
même, à préfent qu’elles font arrivées, il n’eft 
pas difiicile d'en prévoir la conféquence, & cer- 
| tainement ce ne peut être que l’un de ces deux 
| événemens ; il faut que la nation détruife le crédit 
public, ou que le crédit public détruife la nation. 
| Ên Angleterre, comme dans quelques autres pays, 
| il eft impoñlible que tous les deux fubfiftent, de 
| la maniere dont on les a gouvernés jufqu’ici. 


| Il peut venir un tems, où Pargent. de la nation 
| foit épuifé , où la confiance commence à manquer. 
| Suppofons que; dans cette détrefle , la nation foit 
| menacée d’une invafion , où qu’on craigne une 
rebellion , dont l’étendard eift déja déployé ; que 
peuvent faire alors un prince & fon miniitre ? 
El y auroit de la folie, fi ayant dans leurs mains 
des moyens de fe tirer d’une telle extrémité, ils 
| négligeoient de S'en fervir. Les fonds créés & 
 hypothéqués en ce tems , produiront un revenu 
| annuel confidérable , fuffifant pour 1a fûreré & la 
 défenfe de la nation. L'argent cft peut-être prêt 
à être délivré à ‘la tréforerie, pour acquitter un 
quartier d'intérêt ; la nécefliré parle , la crainte 
 prefle, la raifon exhorte , la compañlion feule s’op- 
pofe , & c’eft en vain. On fe fervira de l'argent 
| deftiné au fervice courant , fous les proteftations 
| les plus folemnelles de le remplacer immédiare- 
| ment. Ïl n’en faut pas davantage pour opérer la 


ASS 


des dettes publiques , \lune étrange nonchalance , 
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mort naturelle du crédie public: C'eft uné révolu- 


tion, à laquelle il tend aufli naturellément, que “le 
corps animal tend à fa deftruétion. 


: Il faut pourtant convenir que les hommes en 
général font de fi grandes dupes, que quelque 
violent que fût le choc que cauferoit au crédit pu 
blic , une banqueroute volontaire en Angleterre , 
ce crédit ne feroit peut-être pas long-tems fans 
fe relever, & fans devenir auf floriflant qu’au- 
paravant. Le roi de France , pendant la derniere 
gucrre,(terminéeen 1748) a emprunté de l'argent 
à un intérêt plus bas qu’il n’étoit fous fon prédé= 
ceffeur , & aufli bas que le parlement d'Angleterre 
en trouve ,; en confidérant le taux commun de 
l'intérêt dans lès deux royaumes, & quoique les 
hommes foient plus gouvernés par ce qu’ils ont 
vu ,que par .ce qu’ils prévoient ; Cependant les 
promefles, les proteftations., de belles apparences, 
& les appâts de l’intérèêt préfent, ont fur eux une 
fi puiflante influence ,- que peu font en étar d'y 
réfifter. 


| Dans tous les ficcles, les hommes font pris aux 
. mêmes piéges , parce qu’ils y font pouflés par 
| Jintérêt perfonnel. Les mêmes manœuvrés cent 
| fois répétées , les abufent encore. Les excès de 
l’efprit populaire & du patriotifme, font encore 
le grand chemin du pouvoir & de la tyrannie. 
La crainte de détruire pour jamais le crédit, en 
fuppofant que c’eit un mal, eft un épouvantail 
inutile. Un homme prudent prêteroit réellement 
plutôt au public, après qu'on viendroit de pañfer 
l'éponge fur fes dettes, qu’il ne lui prêteroit à 
préfent , où elles font fi énormes. C’eft ainfi qu’un 
fripon opulent, quand même on ne pourroit pas 
le forcer à payer, eft un. débiteur préférable à 
un honnête binqueroutier ; car le premier , pour 
conduire fes affaires , peut trouver qu’il eft de fôn 
intérêt de payer fes dettes, fi elles ne font pas 
exorbitantes , & le dernier n’eft pas en ‘état de 
le faire. 


Le public eft un débiteur que perfonne ne peut 
obliger à payer : la feule caution que fes créan- 
ciers aient avec lui, c’eft l’intérêt de conferver 
fon crédit ; mais cet intérêt peut aifément être 
balancé par une dette immenfe, par des conjonc- 
tures difficiles & extraordinaires. De plus , la 
néceflité , le befoin du moment fouvent forcent les 
états à prendre des mefures qui font contre leurs 
intÉrÊtSe 

La balance du pouvoir ,en Europe, a paru à 
nos aïeux, ainfi qu’à nous, trop inégale, pour 
qu’elle s’y maintienne encore iong=tems fans notre 
afiftance , & beaucoup de vigilance de notre part. 
Mais nos enfans, laflés de ces efforts continuels, 
& accablés: fous le poids des charges publiques, 
peuvent demeurer oififs, & voir tranquillement 
leurs voifins opprimés & conquis, jufqu’à ce qu’à 
la fin eux-mêmes & leurs créanciers foient à la 
merci du conquérant ; & ; à proprement parler, 
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on peut appeller cet événement la mort violente 


di crédit public. 


Ce font-là des événemens qui ne For pas fort) 


éloignés , & que la raifon prévoit auffi claire- 
ment, qu'aucune des chofes a font encore enve- 
loppées dans l'avenir. 


Mylord Bolingbrocke, dans fes réflexions poli- 
tiques fur l'Angleterre , S’éleve également contre 
l'abus du crédit public. Il cite lexemple de Suily, 
comme d’un grand miniftre qui releva la France 
fur le penchant de fa ruine, & prépara fa prof- 
périté par l’ordre & Lécénéniie qu’il mit dans 
les finances. Il ajoute : Ceux qui fe tireront les 
premiers d’une mifere commune à nous & à nos 
voifins , donneront la loi aux autres, ou feront, 
du moins , en état de ne la recevoir de perfonne: 
La profpérité & la fûreté futures de notre pays, 
dépendent de la prompte diminution de nos dettes 

nationales. 


Cet homme d'état, qui écrivoit en 1749, difoit 
alors: Nous ne pouvons. augmenter nos dépenfes 
à préfent, & nous ne ferons pas en état de le 
faire, tantique nous n’aurons pas acquitté quelque 
partie dedfigs dettes nationales , fans engager le 
refte du fonds d’amortiflement , ce qui Oteroit 
bientôt toute cfpérance de payer jamais aucune 
partie de ces dettes, & ne nous laïfleroïit plus à 
engager que notre propre terre & notre dreche ; 
au lieu que fi une partie confidérable de ces dettes 
étoit acquittée avant qu'il arrivât une nouvelle 
guerre, ou que nous fuflions réduits à augmenter 
notre dépenfe annuelle, ou à tout facrifier pour 
refter dans une lâche inaëlion , notre condition 
deviendroit beaucoup meiïlleure , foit pour nous 
défendre , foit pour attaquer ; & aufli-tôt que cette 
guerre feroit finie, nous pourrions reprendre le 
foin d’amortir nos dettes, & continuer de nous 
occuper des grands objets de notre intérêt inté- 
rieur. 


John Nickolls, écrivain Angloïs très-eftimé, 
& qui a publié des remarques [ur les avantages & 
les défavantages de la France & de La Grande-Bre- 
tagne, par rapport au commerce & aux autres fources 
de la puiffance des états , (in-12, 1754) tient le 
même langage que Hume & Bolingbrocke. 


Apgès avoir expofé quels font les effets de 
Pabus du crédit national , il termine ce chapitre 
par cette réflexion : « Qu’on juge maintenant du 
» bon fens ou de la bonne foi de ceux qui envient 
» où qui nous vantent nos richefles artificielles , 
» qui prétendent que Ja dette nationale n’eit rien, 
» que c’eft la main. droite qui doit à la main 
» gauche. Mais quand ce feroit-là le feul cffet 
» de fe dette , n’eft-ce pas même un très-grand 
» mal, que la main droite doive toujours plus, & 
D plus ? à la main gauche ? Un membre qui s’ac- 
» croît monfrueufement aux. dépens de la: fub- 
> fiance des autres, qui deviennent fecs & para 


cents cinquante-quatre mille centvingt-fept livres, 


 tional, eft qu’à chaque nouvel emprunt il faut un, 
impôt pour fervir d° 


tiques, ne menace-t-il pas le corps d'une 1 
- deftruction totale?» + r: #8 
Dans le tems où ces écrivains invitoient fi. 4 
fortement leur patrie à diminuer fes dettes, elles 
montoient à environ foixante-douze millions fter- | +4 
lings, ou un milliard fix cents cinquante-fix mil" 1 
lions, ainfi qu’on l’a dit à l’article Angleterre; où 
nous avons expofé l’accroiflement fucceflif de a 11 
dette ; que diroient-ils donc aujourd’hui, qu’elle 
monte à deux cents trente - deux millions trois | É 


qui font plus de cinq milliards de notre monnoïe» 

Voyez ANGLETERRE, où il s’eft gliflé une 
erreur de cent millions ; l’article portant cent, 
trente-deux , au lieu de deux cents ment 
millions , pâge 44, premiere colonne, ligne 51 | 


La conféquence funefte de l’ufage du erédit nas 


ypothéque au paiement des 4 
intérêts de la fomme empruntée, & que fuccefli= à 
vement les propriétés & les confommations fe. 
trouvent tellement furchargées, que la population | 
diminue d’abord , & enfuite la reproduction, qui 
eft la fource de tous les impôts. à 


On n’a pas fait en Franceun ufage moins abufif u 
du crédit public. On prétend qu’en 1763 la dette M 
nationale étoït de près de trois milliards, & qu'en % 
vingt années elle eft augmentée de plus dun tiers. 
Îl eft vrai que les dépenfes extraordinaires de. 
la guerre, qui vient d'être terminée cette an 
née 1783, ont occafionné cet accroiflement énor 
me, qui pourtant eft moindre encore que cou qui . 
eit arrivé chez les Anglois. 


C’eft. à François I, que remonte le pre= 
mier ufage du crédit, en empruntant, en difé= 
rentes fois, fept cents vingt-cinq mille livres au 
denier douze , pour lefquelles il créa des rentes, ;. 
montant à foixante mille quatre cents & quelques 
livres , le marc d’argent étant entre douze ê 
quinze livres. 

Il paroit que; dès le tems de la régence, on 
commençoit à reconnoître que le crédit public ; ou 
celui d’un état, doit repofer fur la confiance , & ne 
dépendre nullement du crédit des financiers. Voici. 
ce qu’on trouve à ce fujet, dans le rapport faitu 
au confeil de l’état des finances, le 17 juin 1717: 
confervé dans les. Confidérations fur les finances ;. 
tome 6, in-12, page 127. 


« Ceux qui fuppofent qu'on a quelquefois bez 
» foin du crédit & des avances des craitans, font 
» dans l’illufion ; ils n’ont aucun crédit par eux=, 
» mêmes, & celui dont ils jouiflent n’eft jamais 
» fondé que fur les affaires qu’ils exploitent 
» On les a vus plus d’une fois » quoique riches, 
-> abfolument décrédités, aufli- “tôt qu’on a fup= 
» primé les traités dont ils étoient chargés. ; 
» Lorfqu’un état pafle pour riche, que les fi 
» jets & les voifins ont confiance dans la borne 
» foi de ceux qui gouvernent ;: & qu'on à vu ;. | 
> pendant 
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» pendant long-tems , les dettes publiques régu- 
» liérement acquittées ; cet état a du crédit. S'il 
» fe trouve obligé d'emprunter , c’eft à un léger 
» intérêt. Îl fait agir , avec un peu d’habileté, 


_» fes fujets & les étrangers, fuivant fes vues ; de 


» même que s’illes payoit actuellement. La France 
» a eu autrefois ce crédit ; elle ne l’a plus aujour- 


» d’hui. ( en 1717 ) 


»> Mais qu’un état trouve à emprunter à un 
» intérêt exceffif, ce n’eft pas avoir du crédit, cet 
* en manquer ; c’cft achever de fe ruiner entiére- 
* ment. Combien de tems encore auroit - on pu 
» foutenir des emprunts, à raifonde vingt,trente, 
» quarante, & même quatre-vingt pour cent, de 
» perte ; tels qu’ils fe faifoient quelques jours 
> avant la mort du feu roi ? 


» Les quatre fources principales du crédit font 
en général : 

» 1°. La richefle réelle ou préfumée. 

» 2°, La bonne conduite. 

» 3°. La bonne foi. 

» 4°, L’exactitude dans Ics paiemens. 

» Cette derniere fufhit prefque feule ; le pu- 
» ‘blic examine peu les trois autres.  * 


» Ileft difficile de ne pas convenir qu’on ait 
ci-devant manqué dans tous les chefs. Cepen- 
dant fi la confiance étoit rétablie, & fi, avec 
la confiance, on pouvoit voir renaître la cir- 
culation & le commerce ; peut-être trouveroit- 


royaume , & l’augmentation Qu'on feroit dans 

les revenus , produiroit infenfiblement de quoi 

acquitter l’excédent des dettes. 

») La confiance eft donc la bafe & le fonde= 
» ment du crédit d’un état ; mais comment peut- 
> on la rétablir lorfqu’elle eft perdue ? Le moyen 
» unique , C’eft d’avoir de la bonne foi & de 
» l'exactitude dans les paiemens. 


»> Cela feroit aifé fi la recette excédoit la dé- 
penfe ; mais , lorfqu’après avoir fatisfait au 
paiement qu’exige le gouvernement civil & mi- 
litaire, il ne refte pas de fonds fuffifans pour 
acquitter les charges & les dettes ; il s’enfuit 
qu'il eft impoffible d’avoir de l'exactitude 
dans les paiemens , &, par conféquent , d’ac- 
quérir la confiance, qui éft la fource de tout 
bien, 

» Je ne crois pas avoir befoin de faire fur cela 
des réflexions. Le confeit les prévient, % il 
juge dès à préfent que , tant que la dépenfe 
excédera la recette, tant que les charges & 
les dettes fubfifteront, fur le pied où elles font 
aujourd’hui , tant que l’on ne prendra point des 
mefures , pour éteindre les capitaux immenfes 
qui portent fur l’état, on ne peut efpérer ni 
confiance , ni crédir ; au lieu que, fi les chofes 
étoient au niveau, fans que le peuple fût furchar- 
gé, tout deviendroitfacile. On‘verroit bientôtles 
revenus augmenter par le moyen de la cir- 

Finances. Tome, I, à 


> 
2» 
» 
» 
» on qu'il y a fuffifamment de richeffes dans le 
2» 
» 
>» 
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» culation & du commerce, & l’augmentation des 
» revenus procureroit non-feulement l’acquitte- 
» ment des dettes ; mais elle rendroit de plus, la 


» tranquillité au public, fur celles qui refteroient 


» à acquitter , & tous les fonds , qu’ils auroient 
» fur l’état , feroient eftimés & vendus leur jufte 
D prix. » 


L’eftimable écrivain , à qui l’on doit kes Re- 
cherches & confidérations fur les finances , dit lui= 
même, tome 2, in-12 ; page 84: 

& Le crédit , que l’état trouve par le moyen 
» des receveurs-généraux des finances, lui ap= 
» partient, & non point à ces financiers. Chaque 
» particulier, en prêtant fon argent à un rece- 
» veur-général , quelque riche qu’il foit, connoît 
» très-bien la nature de cet engagement ; sil 
» n’avoit point de confiance dans l’état , il ne 
» prêteroit pas, ou fe prévaudroit fur les condi- 
» tions du rifque qu’il imagineroit courir. Une 
» preuve fans réplique de tout ce qu’on avance, 
» C’eft que l'intérêt a hauflé , dans tous les tems 
» critiques , vis-à-vis des financiers , & cux- 
» mêmes font intéreflés à ce qu’il foit toujours 


» Toute conftitution d'état, qui à de la ftabi- 
» tité, aura un crédit national, proporfionnel à 
» l'exactitude &*à l’économie du gouvernement, 
» & à l'étendue des reffources publiques ; mais 
» tout crédit médiat eft précaire, borné & coû- 
» teux par fa nature. Ce vain étalage de crédit des 
» compagnies de finances reflemble exactement à 
» lPétalage , que feroït un grand feigneur, d’une 
» multitude de domeftiques, qui s’enrichiflent des 
» débris de fa fortune. » ( 

M. Dutot, qui a publié des réflexions politi- 
ques fur les finances , après avoir été le témoin 
de leur bouleverfement , du tems de la régence, 
parle du crédit public de la maniere fuivante. 


« Il demande lune très-grande liberté & beau- 
» coup de prudence ; il eft ennemi de toute con- 


‘» trainte ; il ne. veut être ni effarouché, ni pro- 


» digué. I difparoît à la premiere atteinte qu’on 
» lui donne, & il ne manque jamais d’enfevelir 
» l’efpèce fous fes ruines, Alors l’ufure reprend 
» la place du crédit, & arrache aux fonds, à la 
» culture, au commerce, à l’induftrie, toute la 
» valeur que le crédit leur avoit donné. Un crédir 
» fondé fur l’efpérance d’un gain éloigné, devient 
» imaginaire ; s’il excéde les fonds réels qui y 
» répondent , il perd de fa valeur, & fi on le 
» force, il perd fa nature de crédir. » 


Plufieurs écrivains divifent le crédit publie en 
deux branches. 

La premiere eft le crédit des compagnies ex= 
clufives , qui font chargées d’un certain commerce, 
dont l’exercice tient au fyflême politique , & 
qui, par conféquent, eff lié aux opérations du 
gouvernement. 

La feconde branche du crédit public eft celui de 
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l’état, qui repofe fur la fûreté du paiement , & 
fur les fûretés perfonnelles, de la part des admi- 


niftrateurs des finances ; c’eft - à - dire , la con- 


fiance dans leurs opérations. 

Le capital des compagnies exclufives, dont il 
s’agit , fe forme par petites portions , afin que 
tous les membres de l'état y puiilent prendre 
commodément intérêt. La compagnie et repré- 
fentée par ceux qui en dirigent les opérations , 
& les portions d'intérêt font aflurées par une 
reconnoiflance, que le porteur céde & tranfporte 
à fon gré. 

Comme cette efpèce de commerce emporte de 
grands rifques & de grandes dépenfes , les com- 
pagnies ;, quelque confidérables que foient leurs 


capitaux , ont encore befoin d’émprunter. Il en 


refulte une forte d'engagement avec le public, 
formé par les reconnoiïilances des fommes qu’il a 
prêtées ; en forte que ces doubles effets, l’un en 
actions d'intérêt, qui font permanentes, l’autre 


en billets d'emprunt , qui font momentanés, 


ont cours comme fignes de l'argent. 


Si la fomme des dettes s'accroît à un point, 
& avec des circonftances qui puiflent donner qüel- 


que atteinte à la confiance , la valeur réelle de 


l'un & l’autre effet diminue ; il ne leur refte qu’une 
valeur arbitraire, mefurée fur lopinion qu’on a 
des pertes de ces compagnies , ou des vices de 
leurs adminiftration. 

. Deux inconvéniens naiflent de cet état des 
chofes ; l’un intérieur , l’autre extérieur. 

Les propriétaires des reconnoiflances, ou effets 
de ces compagnies , ne feront plus alors auf 
riches qu’ils l’étoient auparavant ; puifqu’ils ne 
retrouveroïient plus la même fomme d’argent qu’ils 
ont donnée. D'un autre côté, le nombre de ces 
effets ayant été fort multiplié, celui des porteurs 
le fera de même. Il fe trouvera plus de gens preflés 
de vendre ; de-là , le difcrédit des compagnies, 
& une défiance générale. | 


Dans une pareille crife, il eft important qu’un 
gouvernement fage fe donne des foins pour réta- 
blir la confiance, & foutenir le crédit des com- 
pagnies, s’il ne veut pas perdre lui-même une 
grande fomme de crédit & de force. Car les étran- 
gers, qui calculeront de fang froid fur ces fortes 
d’événemens , acheteront à bas prix les effers dé. 
criés , pour les revendre , lorfque la confiance 
publique les aura rapprochés de leur valeur réelle. 
Si, chez ces étrangers, l'intérêt de l’argent eft plus 
bas de moitié que dans l’état fuppofé , ils pour- 
ront profiter de la moindre élévation de ces effets ; 


lors même qu’elle fera vue avec indifférence par 


les nationaux. J 
Le profit ‘de cet agiotage étranger, fera une 
diminution évidente du bénéfice de la balance du 
commerce, où une augmentation fur fa perte. Ces 
deux inconvéniens fourniflent trois obfervations. 
2% Tout çe qui cend à diminuer quelque ef 


au moins pour un tems: aflez long , le crédit 
général, & dès-lors la circulation des denrées ; 


ferver. Pie. 


: pôts de la confiance publique. Plus l'intérêt de 1 


capital général d’une nation , comme dn le fair 


connoître la nature des befoins qui peuvent fur- 
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pèce de fûreté dans un corps politique, détruit, 


ou en d’autres termes, la: fubfiftance du peuple , 
les revenus publics & particuliers. 550 

29. Siune nation avoit la fagefle d’envifager des 
fang froid le déclin d’un grand crédit, & de Le prêter 
aux expédiens qui peuvent en arrêter la ruine totales 
elle rendroit fon malheur prefque infenfible. Alors. 
fi lés opérations font bonnes , ou fi l’excès des 
chofes n'interdit pas route bonne opération ; Ie 
premier pas conduira par degrés au rétabliflement 
de la portion de crédit , qu’il fera pofhble de CON 


r£ 


30. Le gouvernement , qui veille aux füretés 
intérieures & extérieures de la fociété , a un dou 
ble motif de foutenir , foit par les loix, foit pari 
des fecours prompts & efficaces , les grands dés 


l’argent fera haut , plus il eft important de pré. 
venir les inégalités dans la marche du crédir. 


uant à la feconde branche du crédit public | 
qui eft dans l’état lui-même , & dans ceux qui 
gouvernent ; ce feroit fe tromper grofliérement , 
que d'évaluer les fûretés réelles, fur le pied du w 


à l'égard des particuliers. Ces calculs , pouflés 
jufqu’à Fexcès par quelques écrivains Anglois;. 
ne font propres qu’à repaître des imaginations M 
oifives, & peuvent introduire des principes vis M 
Cieux. AS | 
Les fûretés réelles d’une nation font la fomme “4 
des tributs qu’elle peut fournir , fans nuire à 
Pagriculture ni au commerce; car autrement , 
l'abus de l'impôt détruiroit l'impôt, & , comme 
on Ja dit ci-devant, la reprodudion , qui eft 14 
fource de tous les impôts. Re 
Si le produit des impôts fuffit pour payer les 
intérêts des obligations , pour fatisfaire aux dé- M 
penfes courantes , foit intérieures, foit extérieue 
res ; pour amortir , chaque année , une partie M 
confidérable des dettes : enfin, fi la grandeur dessww 
tributs laifle encore entrevoir des reflources, en 
cas qu’un nouveau befoin prévienne la Hibératiori 
totale ; on peut dire que la fûreté réelle cxifte. 
Pour en déterminer le degré précis , il faudroit 


venir, leur éloignement ou leur proximité, leur 
durée probable ; enfuite, les comparer dans toutes 
leurs circonftances , avec les reflources probables" \ 
que promettroient la liquidation commencée, 1e 
crédit général , & l’aifance de la nation. 1 

Si la fûreté n’eft pas claire aux yeux de tousÿ 
le crédit de l’état pourra fe foutenir par habiletés 
jufqu’au moment d’un grand befoin ; mais alors 5 
ce befoin ne fera point fatisfait , ou ne le fera 
que par des reflources très-ruineufes. La confiance 
ceffera à l'égard des anciens engagemens ; elle 
ceffera entre les particuliers, d’après les princis 
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pes établis ci-deffus. Le fruit de ce défordre fera | 


une grande inaction dans la circulation des den 
. rées ; développons-en les effets. 

Le capital en terres diminuera avec leur pro- 
.duit ; les malheurs communs ne réuniflent, que 
ju ceux dont les efpérances font communes. Ainfi, 
nil éft à préfumer que les capitaux , en argent & 
| meubles précieux , feront mis en dépôt dans d’au- 


|, æres pays, ou cachés foigneufement ; l’induftrie, 


cirayée & fans emploi, ira porter fon capital 
dans d’autres afyles. Que deviendront alors tous 
les fyftèmes fondés fur l’immenfité d’un capital 
national? | 
Les fûrctés perfonnelles, ou la confiance dans 

ceux qui gouvernent , peuvent fe réduire à l’exac- 

”_ titude ;.car le degré d’utiliré que l’état retire de 
- {on crédir ; l'habileté, la prudence des miniitres 
conduifent toutes à l'exactitude , dans les petits ob- 
jees comme dans les grands. Ce dernier point agit 
1 puifflamment fur l’opinion des hommes, qu’il 
peut , dans de grandes occafions , fuppléer aux 
Tûretés réelles , & que celles-ci, fans les premieres, 
ne font pas leur effet. Telle eft l'importance de 
ce point , que l’on a vu des opérations, contrai- 
res en elles-mêmes aux principes du crédit, fuf- 
pendre fa chute totale, lorfqu’elles étoient entre- 
priles dans des vues d’exactitude, On n’entend 
Point cependant faire l'éloge de ces fortes-d’opé- 


= rations , toujours dangereules, fi elles ne font dé- 


cifives ; & qui, réfervées à des tems de calami- 
tés, ne ceflent d’être des fautes, que dans le cas 
d’une impofhbilité abfolue de les épargner. C’eit 
proprement abattre une partie d’un grand édifice, 
pour fouftraire l'autre aux ravages des flammes ; 
mais il faut une grande fupériorité de vues , pour 
| fe déterminer à de pareils facrifices , & favoir 
. maîtrifer l’opinion des hommes. Ces_circonftances 
| ! forcées font une fuite néceflaire de l'abus du crédit 
public. x 
Après avoir expliqué les motifs de la confiance 
. publique envers l’état , il eft eflentiel de con- 
noître l’effet des emprunts publics en eux-mêmes. 
Indépendamment de la différence , que l’on a 
remarquée dans la maniere d’évaluer les fûretés 
réelles d’un état & des particuliers , il eft encore , 
entire Ces crédits , d’autres grandes différences. 
Lorfque les particuliers contractent une dette, 
ils ont deux avantages ; l’un, de pouvoir borner 
leur dépenfe perfonnelle , jufqu’à ce qu’ils fe foient 
acquittés ; le fecond, de pouvoir tirer de l'emprunt 
run avantage , fupérieur à l'intérêt qu’ils font 
obligés de-payer. | 
n état au contraire augmente fa dépenfe an- 
nuelle en empruntant , fans être le maître de di- 
Inminuer les dépenfes, néceflaires à fon foutien ; 
parce qu'il eft toujours dans une pofition forcée, 
relativement à fa füreté extérieure. Il n’emprunte 
que pour dépenfer ; ainfi , l’utilité , qu’il retire 
| de fes engagemens, ne peut accroître les fûretés 
, qu'il offre à es rÉançiers ; AU MODS CES OCCA= 


A 
1 
' 


(l 


| 


Î 


| 


\R 
! 
| 
| 
l 
| 
| 


| 
| 
| 
LI! 


Gus ee 
fions font très-rares , & ne peuvent Être comprifes 
dans ce qu’on appelle dertes publiques. On ne doit 
point confondre non plus , parmi ces dettes, ces 
emprunts momentanés , qui font faits dans le def- 
fein de prolonger le terme des recouvremens, & 
de les faciliter. Ces fortes d'économies rentrent 
dans la clafle des fûretés perfonnelles, en aug 
mentant les motifs de la confiance publique, 

Obfervons, en paflant , que jamais ces opéras 
tions ne font fi promptes , fi peu coûteufes, & 
n’ont moins befoin de”crédits intermédiaires , que 
lorfquw’on voit les revenus fe libérer. : 

C’eit donc uniquement des aliénations dont il 
s’agit ici. 

Dans ce cas, un corps politique, ne pouvant 
faire qu’un ufige onéreux de Jon crédit , tandis 
que celui des particuliers leur eft utile en géné- 
ral ; il'eit facile d’établir entre eux une nouvelle 
différence. Elle confifte en ce que l’ufage, que 
l’état fait de fon crédit, peut nuire à celui de fes 
fujets,au lieu que dans tous les cas le crédit multiplié 
des fujets , ne peut qu'être utile au crédir de l’état. 

L’ufage que l’état fait de fon crédit peut porter 
préjudice aux fujets, de plufieurs manieres. 

19. Par la pefanteur des charges qu’il accumule 
ou qu'il perpétue ; d’où il eft évident de con- 
clure , que toute aliénation des revenus publics 
eit plus onéreufe au peuple , qu’une augmentation 
d'impôt qui feroit pañlagere. 

20, [I s'établit, à la faveur des emprunts pu 
blics , des moyens de fubfifter , fans travail, & 
réellement aux dépens des autres citoyens. Dès= 
lors la culture des terres eft négligée ; les fonds 
fortent du commerce , il tombe à la fn ; &, avec 


le commerce, s’évanouiflent les manufactures , la 


navigation, l’agriculture, la facilité du recouvre- 
ment des revenus publics, & enfin imperceptible… 
ment, es revenus publics même ; fi cependant, par 


- des circonftances locales, ou par un certain nombre 


de facilités fingulieres, on fufpend le déclin du coms 
merce, le défordre fera lent; mais il fe fera fentis 
par degrés. 

3°. De ce qu’il y a moins de commerce & de 


plus grands befoins dans l’état, il s’enfuit que le 


nombre des emprunteurs eft plus grand que celui 
des prêteurs ; dès-lors , l’intérêt de l'argent fe fou 
tient plus haut que fon *abondance ne le com- 
porte, & cet inconvénient devient un nouvel ob- 
Îtacle à l’accroiflement du commerce , & à la prof- 
périté de l’agriculture. à ) £ 
4°. Le gros intérêt de l'argent invite les étran« 
gers à faire pafler leurs fonds, pour devenir créan 
ciers de l’état; les sivaux d’un peuple n’ont pas de 
moyen plus certain de ruiner fon commerce , que 

de prendre intérêt dans fes dettes publiques. 
$°. Les dettes publiques emportent avec elles 
des moyens ou impôts extraordinaires, qui pro= 
curent des fortunes immenfes , rapides, & à l’abri 
de tout rifque. Les autres manieres de gagner font 
lentes , au contraire, & incertaines ; ain{i l'argent 
Kkki pl 
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& les hommes abandonneront les autres profeffions. 
La circulation des denrées à l’ufage du plus grand 
nombre , eft interrompue par cette difproportion, 
& n’eft point remplacée par l’accroiflement du 
luxe de quelques citoyens. 


6°. Si ces dettes publiques deviennent monnoîie, 
c’eft un abus volontaire ajouté à un abus de né- 
ceflité. L'effet de ces repréfentations multipliées 
de l’efpece , fera le même que celui d’un accroif- 
fement dans fa mafle ; les denrées feront repré- 
fentées par une plus grande quantité de métaux, 
ce qui en diminuera la vente au dehors. Dans des 
accès de confiance, & avant que le fecret de ces 
repréfentations fût connu , on en a vu l’ufage aflu- 
rer tellement le crédit général, que les réductions 
d'intérêts s’opéroient naturellement : ces réduc- 
tions réparoient en partie l'inconvénient du fur- 


hauffement des prix , relativement aux autres peu-. 


ples, qui payoient les intérêts plus cher. Il feroit 
peu fage de l’efpérer aujourd’hui, & toute réduc- 
tion forcée eft contraire aux principes du crédit 
public, 

On a vu un exemple frappant de cette vérité, 
en 1770 & 1771 , fous le miniftere de l'abbé 
Lerray. Jamais le crédit national ne reçut une 
fi forte atteinte, que par la réduction à moitié des 
capitaux d’une grande partie des effets publics, 
& par la fufpenfion du rembourfement des billets 
des fermes & des refcriptions. Auff, lorfque peu 
de tems après ces opérations violentes on ouvrit 
un emprunt tant en Hollande qu’en France, plu- 
fieurs parties coûterent jufqu’à quinze pour cent 
d'intérêt fur une tête. 


Le crédit fut relevé par le nouvel ordre de 


chofes qui fuivit la mort de Louis XV. 

Le miniftre des finances que nomma Louis XVI, 
homme vertueux & paffionné pour le bien’ public, 
donna une face avantageufe aux affaires, & fit 
remonter le crédit,au point que l’intérêt de l’argent 
tomba à quatre pour cent. Le clergé & les pays 
d'états emprunterent à ce taux, pour rembourfer 
des capitaux dont ils payoïent cinq pour cent ; 
& furent autorifés par les lettres-patentes des 21 oc- 
tobre & 16 décembre 177$ , les arrêts des 19 
février & 10 mars 1776. 


Nous allons terminer cet article, par rapporter 
tout ce qu’on trouve de relatif au crédit public, 
dans le compte des finances mis fous les yeux du 
roi en 1781. Perfonne ne pouvoit en parler avec 
plus de connoïflance, que l’homme d’état qui avoit 
fu Jui donner une telle étendue, qu’au milieu de la 
guerre la plus coûteufe ,il étoit parvenu à pour- 
voir à des befoins immenfes , par l’effet de la con- 
fiance qu’il avoit infpirée dans fes opérations pré- 
fentes & projetées. On ne pouvoit affurément 
préfenter de meilleurs préceptes, qu’en les don- 
nant à la fuite de l’exemple. 

Après avoir expofé que les revenus ordinaires 
furpalent les dépenfes ordinaires de vingt-fept 
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millions cinq cents mille livres , il fembleroit 
au premier coup-d’œil, eft-il dit, page 14, «que M 
» ce tableau confolant fuffiroit pour écarter toute « 
» idée d’embarras, & pour fe livrer à la plus 
» parfaite tranquillité. Mais telle eft l'importance M 
» & la néceflité du crédit, dans les tems extraor= 
» dinaires , que fi ce crédit n’exifloit pas, que s'il 
» étoit circonfcrit dans de trop juftes bornes, 
» les difficultés s’éleveroient de toutes parts, & 
» la confufon pourroit naître à côté du meilleur 
» état des finances. 4 
» Une caufe du grand crédit de l'Angleterre, 
» e’eft, n’en doutons point, la notoriété publi= 
» que à laquelle eft:foumis l’état de fes finances: 
» Chaque année cet état eft préfenté au parle-« 
» ment, on l’imprime enfuite, & tous les prêteurs 
» connoiffant ainfi régulicrement la proportion 
» qu'on maintient entre les revenus & Iles dé. 
» penfes, ils ne font point troublés par les foup=" 
» çons & les craintes chimériques, compagnes 
» inféparables de l’obfcurité. 4 


» En France on a fait conftamment un myftère 
» de l’état des finances , ou fi quelquefois on en 
» a parlé, c’eft dans des préambules d’édits, & 
# toujours au moment où l’on vouloit emprunter; 
»> mais ces paroles trop fouvent les mêmes pour 
» être toujours vraies , ont dû néceflairement 
» perdre de leur autorité, & les hommes d’ex- 
» périence n’y croyent plus, que fous la caution, 
» pour ainf dire, du caraétère moral du miniftrem 
» des finances. Il eft important de fonder la con= 
» fance fur des bafes plus folides : je con 
» viens que dans quelques circonfiances on a 
» pu profiter du voile répandu fur la fituation 
» des finances, pour obtenir au milieu du défor- 
» dre, un crédit médiocre qui n’étoit pas mÉrités 
æ mais cet avantage paflager , en entraînant une 
» illufion trompeufe , & en favorifant l’indiffé-" 
» rence de l’adminiftration, n’a pas tardé d’être 
» fuivi par des opérations malheureufes dont 
» l'impreffion dure encore, & fera longue à guérir. 
» Ce n’eft donc qu'au premier moment où un 
» grand état fe dérange, que la lumiere répan- 
» due fur la fituation des finances , devient em 
» bärraflante ; mais fi’cette publicité même eut 
» prévenu ce défordre, quelle fervice n’eût-clie 
>» pas rendu ? MARS 

» La plus dangereufe, comme la plus injuftew 
» des reflources, c’eft de chercher dans une con=M 
» fiance aveugle quelques fecours paflagers , 8 
» de faire des emprunts fans en avoir afluré l'in 
» térêt, ou par des augmentations de revenus, OU 
> par des économies. 

» Une telle adminiftration qui féduit, parce 
» qu’elle éloigte le moment des embarras, ne 
» fait qu’accroître le mal & creufer plus avant Ie 
» précipice , tandis qu’une autre conduite & plus 
» fimple & plus franche, multiplieroit les moyens 
» du fouverain, & le défendroit à jamais de toute 
» efpèce d’injuitice, x 


LA 
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» C'eft donc une grande vue d’adminiftration 
de la part de votre majeité , que d’avoir per- 
mis qu’on rendît un compte public de l’état de 
fes finances , & je defire, pour le bonheur du 
royaume & pour fa puiflance , que cette heu- 


> reufe inftitution ne foit point pañagere. Eh! 


que craindre en effet d’un pareil compte, fi, 
pour qu’il foit Le fondement & l'appui du crédit, 
il ne faut autre chofe que ce qu’exigeroient 
d'un fouverain les règles les plus fimples de 
la morale, c’eft-à-dire, proportionner les dé- 
penfes aux revenus , & affurer un gage aux pré- 
teurs , toutes les fois que dans les befoins de l’état 
on a recours à leur confiance ? 

» Une exacte bälance entre les revenus & des 


dépenfes, eft tout ce qu’il faut à un royaume 
qui jouit du bonheur de la paix. Il n’eft point: 


obligé de recourir à des emprunts , puifque fes 
revenus fuflifent à fes befoins, & la confiance 
publique pourroit en quelque maniere lui être 
indifférente. Mais la guerre contraignant à 
chercher des fecours extraordinaires, il faut 
trouver des capitaux pour y fuffire; & comme 


. les circonftances font impérieufes , fi le crédit 


manque, les embarras naiflent ; une premiere 


opération forcée en entraîne d’autres, les be- 


foins du moment, luttent contre la juftice du 
fouverain , l’adminiftration fe trouble, & les 


- effets du difcrédir,peuvent-quelquefois reflembler 


momentanément au défordre & à la fubverfion 
entiere des finances. 

» Mais fi le maintien du crédir eft intéreffant 
pour les créanciers de l’état , s’il importe à la 
puifflance du fouverain , il eft également pré- 
cieux aux contribuables , puifque c’eft par le 
crédit qu'ils font préfervés de ces tributs au- 
deffus de leurs forces, que la néceflité com- 
manderoit peut-être, & malheureufement au 
milieu des circonftances où les peuples ont le 
plus befoin de ménagement , puifque déja la 
guerre elle - même eft une forte d'impôt par 
Ja ftagnation du commerce, & par le ralen- 
tiflement du débit des productions nationales. 


» Sans doute le royaume de votre majefté, 
eft de tous ceux de l’Europe, celui qui réunit 
le plus de facultés pour fubvenir à ces impôts 
extraordinaires & paflagers. Mais, malgré cette 
fupériorité , ce n’éft-lx qu’une foible reflource 
à côté de celles que peuvent préfenter le crédit 
& la confiance, quand ces moyens fubfiftent 
dans leur vigueur. 

» J'obferverai même que lorfque l’état des 
finances eft un objet d’obfcurité profonde , & 
qu’il faut pourvoir à cent cinquante millions 
de dépenfes extraordinaires, ce n’eft pas, je 
crois , une chofe bien vue, que d'établir vingt 
ou trente millions d'impôts de la nature de 
ceux qui, finiflant avec la guerre, ne font 
pas applicables aux gages des emprunts, car 
ces levées paflageres ne balancent pas le tort 
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qu’elles font au crédit. Le public, faute de 
connoiflance fur la fituation des affaires, en 
vifage alors ces impôts comme un fignal de 


_détrefle ; & au contraire, tant qu’on n’a pas 


recours à cette reflource, & qu’elle fait, pour 
ainfi dire, un corps de réferve , la mefure en 
eft inconnue ; on l’exagere en idée, & les 
efprits font moins agités. Et c’eft ainfi que 
le myftère & l’obfcurité fur l’état des finances, 
obligent le gouvernement à ménager fans cefle 
limagination , & à mettre une partie de fa 
force dans les apparences ; au lieu que la clarté 
& la franchife n’ont befoin que de parler à 
la raïifon , & donnent à la confiance un fou- 
tien plus fidèle & plus afluré. 

» C’eft pour avoir fuivi conftimment de pas 
reilles maximes , que l’ Angleterre trouve en- 
core à préfent jufqu’à trois cents millions dans 
une année, & qu’elle déploie une fomme d’ef- 
forts & de puiflance qui n’eft dans aucune pro= 


portion avec fes richefles numéraires & fa 


population. : 
» Jamais donc on n’a pu connoître d’une ma- 
nicre plus frappante qu’aujourd’hui, de quelle 
importance eft le crédit public. L'introduction 
de ce moyen de force, n’eft pas très-ancienne, 
& il eût été à défirer , peut-être pour le bien 
de l'humanité , qu’on ne l’eût jamais connu. 
C’eft ainfi qu’on a pu raflembler dans un inf- 
tant les efforts de plufieurs générations ; & c’eft 
ainfi qu’en accumulant les dépenfes, on a porté 
les armées aux extrémités du monde , & qu’en 
a fu joindre la dévañtation rapide des climats: 
brülans , à tous les maux anciens & multipliés 
de la guerre. 

» Quoi qu'ilen foit, ce nouveau genre deriva- 
lité, Ce nouveau moyen de domination une fois 
introduits , il importe à la puiffance d’un fou- 
verain de l'obtenir & de le ménager , ainfi 
qu’il ft obligé d’entretenir de grandes armées 
difciplinées , quand les voifins qui l’entourent 
déploient parcillement leurs forces militaires. 


» Ayant donc fenti toute l'importance du crédie 
en France , il étoit du devoir de ma place d’y 
donner la plus grande attention. Je n’ai pu mé- 
connoître qu’on avoit fait depuis la derniere 
paix, (1763 ) tout ce qu’il falloit pour détruire 
la confiance ; tandis que dans ce long efpace 
de tranquillité, ileût été fi facile de faire oublier 
les opérations fâchcufes de la derniere guerre, 
& d'établir un ordre & une régularité dans les 
finances, qui euflent ménagé à votre majefté 
des moyens de puiffance extraordinaires. Mais 
ce tems favorable a été perdu , & les dépenfes 
ayant conftamment excédé le montant des re- 
venus, il a fallu y fuppléer par des emprunts 
& des circulations immodérées , dont le poids 
a fini par entraîner toutes les fufpenfions de 
paiemens , & toutes les réduétions d’intérêts 
arrivées en 1771 ; aufli le crédit s’en étoit tel= 
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» lement reffenti, que lorfque je fuis entré en 
» place, les capitaliftes pouvoient placer leur ar- 
» gent àun intérêt de fix & deux tiers pour CénF, 
» enrentes perpétuelles, vu que les contrats fur 
» l’hôtel-de-ville , portant quatre pour cent d’in- 
» térêt, ne valoient que foixante, & c’eft à cette 
y» même époque que la guerre ou fes préparatifs 
» ont COIMmmencé. 

» Quelle différence entre cer état du crédit, 
» & le prix des fonds publics, au commencement 


» de la précédente guerre! L’on avoit peine alors 


» à trouver des placemens à quatre & demi pour 
» cent ; & les contrats fur les poftes, qui ne 
» portoient que trois pour cent d'intérêt , étoicnt 
» montés jufqu'à quatre - vingt. Cependant en 
» 1759, trois ans feulement après la guerre, le 
» paiement des refcriptions fut fufpendu , celui 
» des gages fut arrêté, & l’on excita Ies parti- 
>» culiers à porter leur vaiflelle à la monnoie, 
» pour la convertir en efpeces, 


» Je crois donc pouvoir préfenter à votre ma- 
» jeflé, comme un mérite ou comme un bonheur, 
» qu'après être parti d’une pofition bien diffé 
» rente de celle de 1756, & après quatre ans 
» de guerre ou de préparatifs, le crédit n'ait 
» fouffert aucune atteinte ; quoiqu'il en ait été 
» fait un ufage très-étendu : on pourroit même 
» dire, avec vérité, qu’au contraire Ce crédit à 


» pris des forces, & l'on en peut juger d’une: 


» maniere fenfible, par le prix des fonds publics. 
» L'on voit qu'au mois de feptembre 1776, & 
» fur de fimples bruits politiques, les anciennes 
» refcriptions baïflerent momentanément jufqu’à 
» vingt-trois pour cent de perte, & les actions 
n des Indes jufqu'à feize cents ; & dans ce mo 
y» ment-ci, les unes ne perdent que fept &c demi 
» pour cent, & les autres de deux mille cinq 
>» cents, font à dix-neuf cents quarante. 


» On peut encore obferver que tous Îes em- 
» prunts faits au milieu de cette guerre, l’ont 
» été à un prix beaucoup plus favorable qu’on 
» ne l’avoit jamais entrepris pendant la paix. 


n La loterie ouverte il ÿ a deux ans, étoit : 


» calculée fur le pied de cinq pour cent d'intérêt, 
» & tandis qu’en 1771 ,au fein de la paix, on 
» a négocié des rentes viageres qui ont Coûté 
»# onze, douze , & jufqu’à treize pour cent d’in- 
» térêt fur une tête ; votre majefté n’a encore 
# emprunté qu'à neuf, & à un intérêt propor- 
» tionné fur plufeurs têtes. Mais je crois , fire, 


» que les circonitances exigent de votre fagefle, 


æ que les conditions du prochain emprunt foient 
» plus favorables aux prêreurs. | 

» D'un autre côté, j’ai réduit beaucoup le prix 
» des anticipations. Enfin, votre majcité vient 
» de faire un emprunt rembourfable en neuf an- 
» nées, qui revient à fix pour cent, & qui a été 
æ rempli facilement , tandis qu’en 17$7,un an 
æ après la guerre, on en fit un du même genre, 


vues developpées à la page 30, en parlant de“ 
la réduction des profits de la finance. 
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‘emprunts , leur forme plus ou moins piquante, « 
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beaucoup plus avantageux aux capitaliftes , 
qui ne fut jamais complet. 4 
» Ce tableau fatisfaifant n’eft dû qu’à l’ordre 
que votre majelté a mis dans fes affaires ; car 
fi le choix heureux des momens, la mefure des 


font des circonftances eflentielles au fuccès qu'on. 
fe proppfe , on ne peut cependant fe diflimuleru 
que dans tout ce qui tient au crédit &t à la con 
fiance , le génie de l’adminiftration ne conûüfte 
principalement dans da fagefle, l’ordre & Ia 
bonne foi. Ne 
» Mais peut-être eft-ce encore un mérite que 
de fentir fortement l'effet des vérités fimples, 
& de ne jamais les facrifier à l’attrait des idées 
ingénicuies, & à la vanité des nouveaux fyf= 
têmes, Ainfi donc , économifer ,. réformer Iles 
abus, perfe@ionner les revenus , & aflurer . de 
cette maniere le gage des emprunts, fans vio= 
lence & fans nouvelles charges pour les peu= 
ples , voilà ce qui fait à-la-fois la fûreté des 
prêteurs & leur confiance ; & votre majefté 
ayant adopté ce plan d’adminiftration au milieu 
de la guerre, tandis qu’on avoit fait tout le 
contraire pendant la paix, elle a dû jouir, « 
dans les circonftances les plus difficiles, des avan- 
tages d'opinion dûs à cette même conduite. 


On retrouve encore fur le crédit, d'excellentes” 


» Depuis long-tems on n’avoit ceflé de dire que 

les financiers étoient trop multipliés ; que leurs M 
bénéfices étoient trop grands. Jetne fais come 
ment ils avoient toujours triomphé de ces cri= 
tiques. Tantôt on avoit détourné fon attention 
de cette vérité; tantôt on avoit refpecté l’abus 
par des confidérations particulieres, & quel= | 
quefois auffi des miniftres, après s'être occu= 
pés férieufement de cet important objet, ayoient 
été rebutés par les difficultés. Quoi qu'il ‘en 
foit, ce plan eft infiniment intéreflant ; je l’ai 
connu , j'en ai fuivi l’exécution fans relâche, 
& je crois l'avoir porté à fa perfection. #% 
» En même tems cela s’eft fait au milieu de la 
guerre, tems fortuné jufqu’à préfent pour les 

gens de finance. On avoit toujours dit que. 
c’étoit un intervalle qu’il falloit franchir fans 

aucun mouvement; & comme au tems de paix 

on difoit aufli qu’il falloit ménager les finan= 

ciers , pour retrouver leur crédit pendant la 
guerre, les réformes ne s’étoient jamais faites, 
& ces idées n’avoient guere fervi qu'à exercer 
l’éloquence des auteurs & des écrivains. 

» J'ai envifagé cette affaire fous un point de“ 
vue différent ; j'ai fenti que le crédit ne tenoit 
point aux financiers , mais à la néceflité où 
font les prêteurs de placer leur argent d’une 
certaine maniere , & qu’à l'égard. des fonds ap- 
partenans à ces financiers eux-mêmes, c’étoit 
une çraintée chimérique que de croire à leur 
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» que, dans la difpofition de leur argent, ils font 
»femblables à tous les hommes , qui ne prêtent 


. 
>» découragement & mème à leur humeur, parce. 


Mouni par affeion , ni par reconnoiflance , mais 
14 4 : | + 
Momfeulement d’après leur fûreté & leur connoif- 
#fance. J’ai donc penfé que l’effentiel étoit d’ap= 


bliquer tous fes foins à fortifier la confiance 
due à l’état, & qu’en corroborant ainfi le tronc 
de Parbre , dont toutes les branches tirent leur 
fubftance , on pouvoit, fans aucun inconvé- 
nient-, s'occuper de toutes les réformes & de 
toutes les fuppreflions dont l’avantage feroit 
évident , parce que cet avantage Étant rendu 
fenfible , l’empreflement des prêteurs ne pouvoit 
qu'augmenter , &. l’événement a prouvé que 
cette maniere de voir étoit raifonnable..…. 


» La réunion de tous les receveurs-généraux 
à une feule compagnie, la divifion de toutes 
les perceptions de droits en trois compagnies , 
opération fi importante, & qu’on croyoit hé- 
rillée de-diffñcultés, à caufe du renouvellement 
des fonds ; toutes ces difpofitions enfin, & plu- 
fieurs autres , fe font exécutées ponctuellement 
& tranquillement. Cependant, d'après de vieilles 
maximes, remuer la ferme générale, changer feu- 
lementla forme des billets & des refcriptions, 
c’étoit toucher à l’arche, & ébranler la con- 
fiance ; aflertions & prophéties que l'expérience 
a bien démenties. Mais, comme il n’eft point 
de prévention , lorfqu’elle eft ancienne, qui ne 
tienne à quelques motifs plus ou moins fondés, 
j'ai cherché à m'en rendre raifon, & voici ce 
que j'ai cru voir. 

» Quand la confiance ne peut être étayée par 
le raifonnement ; quand , par le mauvais état des 
affaires, on.ne peut la devoir qu’à des illmfons, 
& qu’elle eft ainfi l'effet d’une fimple habitude, 
le moindre changement dans les formes et dan- 
gereux , parce qu’il ramene à la réflexion, & 
que cette réflexion conduit alors à la défiance. 
Mais lorfque les affaires font en bon ordre, 
lorfqu’une adminiftration fe conduit fagement, 
>» lorfqu’eile croit gagner à ce qu’on la fuive, 
» & qu'on étudie fes opérations , alors elle ne 
Lo craint aucun mauvais effet de tout ce qui peut 
Lo réveiller Patrention & porter à des examens. 
> Auffi, tandis qu’une forte de refpett & une 
 æ vaine frayeur ont maintenu tant d’abus dans 
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| Je fein de la paix, c’eft au milieu de la guerre, 
ln & en animant le crédit, que votre majefté a 


| æ exécuté les plus grands changemens dans toutes 
Im les, parties de fes finances. » 
… Voyez DÉPENSE , DETTE PUBLIQUE, 


| EMPRUNT , INTÉRÈT , TRÉSORIERS. 


CRÉDIT DE DROIT. L’adjudicataire de la 
ferme générale , ceux des régies, ne font tenus à 
faire aucun crédit. 

Toutes les fois que différentes villes de com- 
merce ont prétendu jouir d’un crédit de plufieurs 


VERS 


mois, que quelques receveurs ont pu Jaifler éta= 


blir abufivement , & pour leur intérêt particulier, 
elles ont été déboutées de leur demande. C’eit ce 
qui a été jugé , en différens tems, par le confeil, 
notamment , le 19 janvier 1759, contre les né« 


gocians de la Rochelle, le 12 janvier 176$, contre 
ceux de Saint-Malo , le 30 juin 1769, contre. 


ceux de Grandville , & enfin , le 20 avril 1774, 
contre ceux de Marfeille. Mais Jorfque ces rece= 
veurs ont donné quelques facilités à cet égard, 
plufieurs articles du titre commun pour toutes les 
fermes , dans l’ordonnance du 22 juillet 1681, leur 
aflurent la facilité de fe faire payer dans lestermes 
fuivans, 


Article VI. « Voulons que les fermiers & fouss 
» fermiers , qui feront crédit de nos droits, & 
» qui viendront par action, oppofition, interven« 
» tion, plainte , ou autrement , même dans les 
» cas auxquels ils pourroient fe faire payer fur le 
> champ, foient préférés , fur les meubles , à 


_» tous autres créanciers , même à Ceux qui ont 


» prêté leurs deniers pour les acheter. 

» Article VII. N’entendons la préférence ; 
» portée par l’article précédent... avoir lieu, 
» finon , lorfque les foumiflions étlpromeffes , que 
» nos fermiers & fous-fermiers auro t priles des 
» redevables , feront dibellées pour nos droits, 
» conformément aux regifires & déclarations qui 
» en auront été faites. » 


Ces difoofitions reçurent en 1719 une excep= 
tion, qui concernoit les droits d’entrée de Paris , 
& qui fut de courte durée. En voici l’origine. 

Des lettres-patentes du mois de mai 1656, 
avoient établi une halle aux vins, pour les mar 
chands forains qui en amenoiïent dans cette ville. 
L'obligation de payer comptant les droits d'en 
trée mettoit plufieurs d’entr’eux dans le cas d’em- 
prunter, à de gros intérêts , les fommes dont ils 
avoient befoin, ou de vendre leurs vins à vil 
prix, à l’inftant de leur arrivée. Ces circonitances 
donnerent lieu fans doute à quelque traitant, 
d'imaginer une caïfle de crédit , à l’inftar de celle 
qui avoit été créée en 1707 , pour les marchés 
de Sceaux & de Poifly, & dans laquelle les mar 
chands forains pourroient emprunter le prix de 
leurs vins , au moyen d’une remife de fix de 


niers pour livre. Cet établiffement fut confirmé 


par lettres-patentes du 28 juin 1722 ; & l’année: 
fuivante, lParrêt du confeil , du-27 feptembre , 
reftreignit les avances de la caifle’ à la moitié du 
prix des vins. 

Dans la vue de favorifer les opérations de cette 
caille , un autre arrêt du 29 mars 1723, défendit à 
toute perfonne , de prêter leurs deniers aux mar— 
chands forains, à peine de troismille liv. d’amende. 

Cependant , comme cette caifle ne profpéroit 
pas, & que fa régie coûroit beaucoup , les arrêts 
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& lettres = patentes, du 16 feptembre 1727, 
enregiftrées au parlement le $ décembre fuivant, 
la fupprimerent , & le crédit qu’elle faifoit fur 
réduit aux feuls droits d’entrée. 


En conféquence , les marchands forains, qui 
amenent par eau des vins & autres boïflons, 
à la halle au vin , ont la faculté de prendre crédit 
des droits , tant de ceux dépendans de la ferme 
générale , que des hôpitaux & de la ville, en 
payant fix deniers pour livre , à l’adjudicataire 
des fermes , pour le montant du crédit. Ceux qui 
ne veulent point ufer de cette faculté , ne paient 
point ces fix deniers. | 


Suivant les mêmes lettres-patentes de 1727 , 
l’adjudicataire eft tenu de payer fur le champ , à 
Pacquit des marchands forains , entre les mains 
du receveur des hôpitaux & de celui de Ia ville, 
les droits d’entrée qui leur appartiennent, & dont 
il aura été fait crédit ; & c’eît fon affaire que de 
pourfuivre, à fes rifques & périls, le recouvre- 
ment des droits fur les marchands forains. Mais 
comme les prépolés de l’adjudicataire des fermes 
font en même tems chargés de la recette, pour 
la ville & les hôpitaux ; on fent que avance, 
qu’ils font obligés de faire des droits de ces par- 
ties, eft abfolument nulle. 


Ces lettres patentes confirment les difpofitions 
du titre commun, qui a été rappellé, en ordon- 
nant que l’adjudicataire fera payé du montant des 
droits , dont il a fait crédit, par préférence à tous 
créanciers , même aux vendeurs & aux voituriers, 
fur les deniers provenans de la vente des boiffons. 


Âu moyen de ce crédit, les marchands forains, 
qui ne font point en état de faire l’avance des 
droits, ne les paient qu'après avoir vendu leurs 
vins, & ne craignent pas d’en amener des quan= 
tités très-confidérables ; ainfi, cettte facilité con- 
tribue à l’activité du commerce , & à l’abondance 
des approvifionnemens, 


CROUPE. f. f. par lequel on défigne une por- 


tion fecrete d'intérêt, dans une affaire de finance, 


fous le nom d’un autre. Jamais les croupes n’avoient 


Été fi multipliées , que dans le bail des fermes , 
_pañlé , au mois de janvier 1774, malgré l’exemple 
des efforts que Sully & Colbert avoient faits dans 
leurs tems , pour fupprimer des abus aufli nuifi- 
bles aux intérêts du roi. Mais à cette époque, 
les gens en faveur jouiffoient d’un tel crédit , l’in- 
trigue avoit tant de fuccès , que le miniftre des 
finances n’avoit d’autre parti, pour fe maintenir 
en place , que de céder aux follicitations qui lui 
étoient faites , & qui avoient pour objet une 
croupe , où un intérêt dans les affaires de finance. 


L'arrêt du 9 janvier 1780 ne diffimule pas l’excès 
de ce défordre , & il en développe toutes les con- 
féquences funeftes dans le paflage fuivant. 

« C’eft pour remplir les vues utiles dont fa 


_» majefté eft pénétrée, qu’elle s’eft propofé de rés 
|» former un abus, trop long-tems confacré dans 
» ‘la ferme générale , & dont le bail actuel four- 


CRU. 


» nit des exemples frappans. Cer abus eff celui des 
» croupes , des penfions , & des intérêts , dans les 
» places des fermiers - généraux, à des perfonnes. 
» abfolument étrangeres à cette manutention 
» abus , qui, en admettant diverfes clafles dem 
» la fociété au partage des bénéfices des finan-« 
» ciers, a dû prêter de la force à leurs préten= 
» tions, & accroître les obftacles qui fe préfen= 
» tent toujours aux projets de réforme & d’amé-w 
» lioration ; abus encore, qui donne des armes. 
» à l'intrigue contre le talent , en favorifant , 
» contre les prétendans aux places de finance , les 
» hommes les plus difpofés à faire des facrifices, 
» au préjudice de ceux qui croient pouvoir fem 

» repofer fur leur capacité & fur leurs fervices 5 
» abus enfin, quicache aux yeux du fouyerain 
» l'étendue des graces qu’il accorde ,°en même 
» tems qu’on eft fouvent parvenu à faire envi=M 
» fager cette efpèce de dons , comme une fimpleh 
» diftribution d'intérêt, indifférente aux finances 
» de fa majefté ; quoiqu'il fût aifé d'appercevoir 
» que tous ces partages , dans les bénéfices desu 
» fermiers, retomboient tacitement fur le prix du“ 
» bail, & diminuoient les revenus du roi, » & 


Salzard , a été exempt de croupes ; & il y a lieu 
de defirer qu’il ferve de modele à tous les baux 
qui fuccéderont. . 4e 

Il n’y a plus que quelques petites affaires parti 
culieres , qui ne concernent pas les intérêts du 
roi , où il fe trouve encore des croupes. Tels font. 
le baïl de la ferme des devoirs de Bretagne , Ie" 
bail des octrois de différentes villes, 4à 

Voyez DEVOIRS , OCTROIS, 


CROUPIER , f. m. eft celui qui jouit d’une 
croupe , fous le nom d’une perfonne, intérefléem 
dans une affaire. Dans ce fens , on dit que cet 
intéreflé a un ou plufieurs croupiers , pour faire 
entendre qu’il partage l'intérêt qu'il paroît avoir, 
avec d’autres perfonnes qui ne font connues que 
de lui. Il eft des croupiers volontaires , & des 
croupiers obligés. ge 

Les premiers font ceux qui font admis à une 
portion d'intérêt , au moyen des fonds qu’ils prè-. 
tent à l'intéreflé en nom. | 

Les autres croupiers , font ceux qui font défi 
gnés pour jouir d’une portion d'intérêt, accordé 
fous la condition de ce partage; en forte que C’eft 
une charge pour l’intéreflé principal, qui ne peut 
s’en libérer , que par un arrangement particulier; 
& avantageux au croupier. | 


CRU. f. m. On appelle du vin , du blé du 
crû ; celui que l’on recueille fur les fonds dont 
O8 


CRU 
on ft. opriétaire. En matiere de droit d’ai- 


des, on met une diftinétion entre le vin du cr 
& le vin d'achat. 


Le vin du cré eft exempt de pluficurs droits 
‘que paie le vin acheté. L'endroit , réputé lieu du 
cr , eft celui où le vin a été cuvé, preflé & en- 
tonné ; c’eft là qu’eft dû le droit de gros à la 
vente, aux aides de la province , dont ce lieu 
fait partie. Par exemple, fi un particulier, réfi- 
dant en Picardie , y fait venir des vins qu'ila 
recueillis en Champagne ; lorfqu’il les vend , le 
droit de gros eft dû au fous-fermier des aides de 
cette derniere province. 


Dans tous les cas, où des vins d’achat fe trou- 
vent avec des vins du cré, lespremiers font tou- 
jours réputés vendus avant les autres, & ne jouif- 
fent d'aucune exemption. Par vins d’achat, on en- 
tend vins pris en paiement, provenant de vignes 
affermées , ou de prefloirs bannaux , dont Ia ban- 
nalité n’eft pas établie avant 1560. 


Afin d'arrêter les abus-fur ce point, les arrêts 
: & lettres-patentes des 19 août & 26 novembre 
1719, des 30 août & 10 feptembre 1723, ont 
accordé au fermier la faculté de connoître avec 
précifion, lorfqu’il le jugeroit à propos , l’objet 
"véritable des récoltes de toute une paroifle , & 


… de diftinguer. ainfi les vins du crd, des propriétaires 


privilégiés. 4 
ARTICLE PREMIER. 


æ Dans les paroïifles où le fermier des aides 
» voudra avoir connoifflance du produit des vignes 
» de chaque année , il fera fommer , dans le tems 
» de l’ouverture des vendanges, les maires & éche- 
.» vins des villes , & le fyndic ou les marguil- 
» liers des bourgs ou villages , de lui en fournir 
» le rapport. 


ART. IL 


» Quinze jours après les vendanges finies , les 
maire , échevins , fyndics , ou marguilliers , 
qui auront été fommés par le fermier , feront 
tenus d’aflembler les habitans ; & feront tenus 
d’afifter à cette affemblée , au moins douze des 
vignerons de chaque ville ou paroïfle, qui ont 
la plus forte cote detaille, pour attefter , con- 
jointement avec lefdits maire, échevins, fyadics 
ou marguilliers , ce que l’arpent de vigne aura 
rapporté de vin, le plus communément. » 


YUSLISUYU 


Les articles IIT, IV & V réglent la forme des 
attes à rédiger par ces affemblées, prefcrivent les 
délais , dans lefquels la copie en fera remife au 
prépofé du fermier des aides, & en fixent le prix 
, à trois livres pour tous frais, 
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ART. VI. 


« Ne jouiront les privilégiés, en chaque an 
» née , de leurs exemptions ; de quelque na- 
» ture qu’elles foient , que jufqu’à concurrence 
» de la quantité de vins qu’ils auront pu recueillir, 
» fur le pied du rapport qui fera fait par Ics ace 
» tes d’aflemblée, & eu égard à la quantité de 
» vignes par eux poflédées, dont ils auront jufti= 
» fié la propriété. Permet au fermier , fa majefté, 
» de décerner contre eux fes contraintes , & de 


_» leur refufer des congés pour le furplus , fi ce 


» n'eift en payant les droits. » 


L'article VII & dernier prononce contre ceux 
qui auront déclaré de leur cré , des vins prove= 
nans des vignes qui ne leur appartiendront pas, 
la déchéance de leur privilège, la condamna« 
tion au quadruple des droits, pour autant d’an- 
nées qu’ils les auront fraudés , avec amende de 
trois cents livres, applicables aux dénonciateurs. 

Il eft de principe conftant, que les eaux-de= 
vie ne participent jamais aux faveurs accordées 
aux boiflons du cr&, parce qu’elles ont reçu une 
main-d'œuvre qui les a dénaturées, 


Voyez GROS. (Droit de) 


CRUE, f. f. qui fignifie une augmentation. Ce 
terme défigne une impofition additionnelle, à une 
autre déja fubfiftante, telle que celle qui fut ajoutée 
à la taille en 1484, fous Charles VIII. 

On a appellé grande crue | une impofition de 
trois cents mille livres , établie fous François Ier, 
par fupplément à la taille, pour la folde de cin- 
quante mille hommes, qui furent levés en certaines 
provinces défignées , & auxquels on donna le nom 
de légionaires, parce que leur inftitution les rap- 
prochoit de celle des légions Romaines, 

Ce mot de crue revient à celui de fuper indiéfum, 
par lequel on défignoit, dans le bas Empire , une 
augmentation de tribut, tandis que le tribut ordi- 
naire fe nommoit zndiétum. 

Lorfque le parifis, ou quart de livre , fut ajouté 
aux droits, on appella cet impôt la crue du parifis, 

La crue du fel eft, en Bourgogne , une addition 
au prix de cette denrée, qui fe leve au profit de 
la province, & dont les états ont l’adminiftration. 
Le produit de cette crue eft affeétée aux répara= 
tions des routes, 


CUIRS. (Droits fur Les) Ces droits avoient 
été originairement créés, pour fervir d’attributions | 
& de gages à des offices de jurés-vendeurs, pru= 
d'hommes , contrôleurs, marqueurs, lotifleurs & 
déchargeurs de cuirs, établis en différentes pro- 
vinces. Comme ces offices avoient été rachetés 
dans quelques - unes , & négligés dans d’autres, 
il en réfultoit de l'inégalité dans la perception 
de ces droits, & dans le traitement qu'éprouvoit 
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le commerce des ‘cuirs. Pour la faire cefler , on 


prit en 1759 le parti de fupprimer tous ces offices, 


& d’en remplacer les attributions par un droit 
unique & général. 


Le préambule de l’édit du mois d’août de cette 


année, va expliquer les motifs de cette opération. 


« Louis, &c. Dès les tems les plus reculés de 
la monarchie, les rois nos prédécefleurs ont 
veillé, par des règlemens , à ce qui concernoit 


la confommation des cuirs, & particulierement 


à la perfection de leur apprêt, & les droits fur 
cette marchandife ont la même ancienneté; 
mais ces droits , originairement établis pour 
être levés dans tout le royaume , ont été né- 
gligés dans quelques provinces, & dans les 
autres , ils ont été perçus d’une maniere iné- 
gale, qui a confidérablement altéré le cours du 
commerce : quoique dans plufieurs endroits les 
droits fur les cuirs foient exceflifs , ces marchan- 
difes n’en font pas moins fujettes à les payer à 
chèque vente &revente, ce qui a occafionné la 
chüûte d’un grand nombre de tanneries & mégifle- 
rics. En effet, nous avons remarqué que, malgré 
le droit de vingt pour cent, établi fur les cuirs 
tannés ou corroyés , venant de l'étranger , il ne 
laiffle pas d’en être apporté pour des fommes 
confidérables dans notre royaume , d’où ces 
mêmes cuirs font, pour la plupart, fortis en 


verd. L’aliénation faite par les rois nos pré- 


déceffeurs, des droits fur les cuirs, à divers 
officiers , nous a empêché de connoître, pen- 
dant long - tems , la caufe de la perte d’une 
manufacture fi néceflaire , & d’une main- 
d'œuvre qui fleurifloit autrefois en France. 
Nous avons reconnu qu’elle ne pouvoit être 
attribuée qu'aux gênes impofées fur le com- 
merce des cuirs, par ces divers officiers , chacun 
dans leur diftriét , & à la rigueur & à l’iné- 
galité des droits. Ce motif feul fufifoit pour 
nous engager à y porter un prompt remede ; 
mais par les repréfentations qui nous ont été 
faites à ce fujet, nous avons eu occafion de 
reconnoître que la perception du droit n’a au= 
cune proportion avec la médiocrité des finances 
qui ont été payées par les engagiftes. C’eft dans 
ces différentes vues que nous nous fommes-dé- 
terminés à fupprimer tous les offices établis 
pour la marque & la police du commerce des 
cuirs ; ainfi que tous les droits attribués à ces 
divers ofhces , & à-y fubitituer un droit mo- 
déré, qui ne fera perçu qu’une feule fois fur 
les cuirs tannés & apprêtés dans toute l'étendue 
du royaume. Pour qu’il foit encore moins oné- 
reux à nos peuples, nous ayons jugé conve- 
nable de fupprimer les droits impofés fur les 
cuirs , au paflase réciproque d’une province de 
l'intérieur , dans une province réputée étran- 


gere ; enfin, nous avons cru devoir établir fur- 


la fortie des cuirs verds; un droit qui en con< 
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» ferve la main-d'œuvre à nos fujets, Nous ef 
» pérons, par ces diverfes mefures , paryeni® 
» tout à-la-fois à rétablir le commerce des cuirs," 
» & à nous procurer {ur cet objet de confom= 
» mation, un fecours dont nous avons befoin.» À 


Lt 


Le difpofitif de cette loi eft conforme à ce qu’ans … 
nonce fon préambule. Îl en réfulte, 1°. que les 
droits des officiers & leurs offices font fupprimés. 

2°, Qu'il leur eft fubititué un autre droit com 
pris dans le tarif joint à cet édit, dont la quo 
tité eft proportionnée à la valeur du cuir ou peau 
paflé & apprêté, & impofé par livre pefant. 

3°. Que, pour aflurer le paiement de ce droits. 
les cuirs & peaux doivent , après leur premier 
apprêt, être marqués d’un marteau dont l'enth 
preinte eft dépofée au greffe de la juridiétion la 
plus voifine. | | #4 
4°. Que les droits doivent être payés, par les 
tanneurs , dans les trois mois du jour où les cuirs 
ou peaux ont été marqués. , 6 
CPR CEE ) 
ÿ°. Que le montant de ces droits devoit être 
reftitué en entier, à la fortie du royaume, de ces 
cuirs & peaux tannés & apprêtés , en les faifantu 
contre-marquer. | 4 

6°. Que les cuirs de bœuf & de vache; en verd , 
font fujets, à la fortie du royaume, à un droit dem 
fix livres la piece ; les peaux de veau en -verd, à" 
vingt fols , & celles de mouton, agneau , chevren 
ou chevreau, à dix fols chacune , indépendam=M 
ment des droits de douane ou de: traites déja 
fubfiftans à la fortie du royaume. | “4 

79, Que les cuirs verds, tannés & apprêtés 
font affranchis de tous droits à la circulation. M 

8°. Que dans la ville de Paris feulement , il doit 
être établi, à la halle aux cuirs, une caïfle à la=w 
quelle les divers ouvriers qui emploient les cuirs 
pourront, s’ils le jugent à propos , fe faire avan= 
cer le montant de leurs achats pendant deux mois," 
en payant trois deniers pour livre, fans néan- 
moins qu’ils puiflent être forcés d'emprunter à 4 
cette caille. À 


i 
ET 
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Des lettres-patentes du 24 feptembre de la même 
année, commirent (Etienne Somfoye pour faire Ia 
régie, recette & exploitation des droits établis fur 
les cuirs, & réglerent tout ce qui avoit rappofen 
à la fûreté de leur perception, en attribuant 14 
connoïffance des conteftations qui s’éleveroient 
aux officiers des élections ou des juridictions des 
traites, en premiere inftance, & par appel, aux 
cours des aides. : L. 


L'expérience feule pouvant mettre à portée de 
connoitre les inconvéniens qui pourroient réfulter 
de l'exécution d’un fyflême auffi fimple de percep= 
tion & de régie, on s’apperçut que, par les termes 

énéraux inférés dans l’édit, tous ceux qui emploient 
;. cuirs & les peaux , on avoit foumis à la vifites 
les pelletiers & les pelleteries, qui jufques-là nu 
avoient pas été fujets , non plus qu'aux droits fur. 
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les peaux qui font la matiere de leur commerce. 
Surdlcs repréfentations que ces marchands adref- 
férent , intervint l’arrêc du confcil du 19 juiller 
1760 , qui , par grace, décharge des droits portés 
au tarif joint à l'édit de 1759, les peaux d'agneaux 
de chevreaux apprétées en pelleterie & fourrure , 
parles marchands pelletiers-fourreurs , qui ne feront 
point d'autre commerce de cuirs & peaux , que celui 
de pelleterie & fourrure. 


Cette difpofirion fur confirmée par arrêt du 26 


juillet 1761 , contre la prétention des pelletiers 


de Mets , qui prétendoient faire participer à 
Pexemption accordée aux peaux d’agneaux & de 
chevreaux, celles de moutons , de veaux & de 
chevres , aufli préparées en pelleterie ; & les pre- 


| micres furent feules afranchies. 


* Dans la même année , l'arrêt du r3 novembre 


réduifit à moitié, le droit de huit fols par divre, 


impofé par le tarif de 1759 , fur les peaux de 
boucs & de chevres, apprêtées à la façon de 
Maroc. 

Les lettres = patentes du 29 mai 1766, miti- 


. gerent la rigueur des formalités ci-devant pref- 
crires aux tanneurs, mégilliers,-hongroyeurs , cha- 


moifeurs , bourreliers & autres, fur lefquelles il 
s’élevoit de grandes conteftations , en prononçant 
en même tems des peines pécuniaires contre ceux 
qui abuferoient des facilités qui étoient accordées. 


Ce même règlement établit aufhi une police pour 


le tranfport des cuirs & des peaux dans l'étendue 
des quatre lieues frontieres du pays étranger, & 
y défend tous magafins ou entrepôts de cuirs verds 
ou de peaux, foit en poil, foit en laine , à peine 
de confifcation & de cinq cents livres d'amende. 

L'article 28 de ces lettres -patentes , porte 
que les difpofitions de l’ordonnance des fermes 
du mois juillet 1687, concernant l'entrée & la 
fortie des marchandifes , les déclarations, les ac- 
quits à caution , les faifies , la juridiétion des 
juges des traites , les amendes & confifcations, & 
a police générale des droits de traites, feront ob- 
fervées tant pour les cuirs & peaux apprêtés & 
ouvragés , que pour ceux en verd , déclarant ces 
difpoñitions communes à la régie des droits établis 
fur lefdits cuirs & peaux. 


Au refte , le préambule des nouvelles lettres- 
patentes du 2 avrilr772, rappelle ce qui avoit 
été ordonné par celles de 1766 , les abus qui en 
étoient réfultés, & prefcrit de nouvelles précau- 


tions jugées néccflaires pour les faire cefler. 


« Louis, par la grace de Dieu , &c. La fabri- 
cation des cuzrs & peaux formant une des bran- 
ches intéreflantes du commerce de notre état, 
» nous avons toujours cherché à lui procurer les 
accroiflemens dont elle pouvoit être fiffceptible, 
& à concilier avec la régie & le recouvrement 
du droit impofé par notre édit du mois d’août 
1759, les facilités qu’elle peut exiger ; c’eft par 


ÿ 
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une fuite de ces vues, que par nos lettres-pau 
tentes du 29 mai 1766 , en même tems que nous 
avons fupprimé, comme étant entiérement def 


tructives de la concurrence & de l'égalité, qu’ik . 


eft de la plus grande importance de maintenir 
entre les.fabricans des différentes provinces de 
notre royaume, les évaluations d’après lefquelles 


le poids des cuirs & peaux tannés à œuvre, &. 


deftinés à pafler par les apprêts de la corroyex 
rie , étoit réglé & déterminé, nous nous étions 
portés à laifler la faculté de faire pefer & mar 
quer de perception à la fortie des fofles, les 
cuirs & peaux à œuvre, deftinés à être vendus 
en humide ; nous avions en conféquence arrêté 
un tarif de réduction, d’après lequel les droits 
fur ces cuirs & peaux devoient être acquittés, 
& nous avions accorGé, à compter de l’époque 
à laquelle la marque de perception feroït appo=… 
fée, un délai de fix mois, pour l’acquittement 
des droits. 


» Nous avions lieu de croire qu’une faculté 
dont l’objet étoit de procurer à la fabrication 
toute fa perfection , & aux fabricans toutes les 
facilités qui pouvoient y concourir , rempliroit 
parfaitement les vues que nous nous étions pro- 
pofées ; mais elle eft devenue , au contraire, la 
fource & le principe d’une multitude d’abus, 
de fraudes & d’inconvéniens qui ne font pas 
moins préjudiciables à la fabrication & au com- 
merce , qu’à la perception & au recouvrement 
de cette partie de nos revenus. 


» Nous fommeés en effet informés que les chan 
gemens qui s’operent néceflairement dans les 
marques appofées fur des cuirs & peaux hu 
mides , ont fait éclorre les faux marteaux, dont 


‘ P'ufage s’eft introduit prefque généralement dans 


les différentes provinces du royaume ; qu’un 
grand nombre de fabricans , dans la vue de 
rendre encore plus difficile, la vérification des 
marques appofées avec ces faux marteaux, ne 
donnent pas à leurs cuirs & peaux les apprèts 
fuffifans pour les conduire au degré de perfec= 
tion qu’ils exigent; que les prépofés à la régie 
& perception du droit, fe trouvent prefque 
toujours dans l’impoffibilité de conftater les dé- 
lits & contraventions ; que les experts qui font 
nommés pour la vérification des marques, éprous 
vent fouvent eux - mêmes des incertitudes 
qui ne leur permettent pas de porter un juge- 
ment certain , & que les juges auxquels appar= 
tient la connoiïffance des conteftations relatives 
à cette partie de nos droits, ne peuvent, par 
une fuite de ces incertitudes , fe procurer les 
connoïiflances méceflaires pour prononcer les 
peines prefcrites par les règlemens ; de maniere 

u’en même tems que les faufles marques, ff 
deftruétives du produit que nous devions attendre 
de cette partie de nos droits, fe perpétuent & 
fe multiplient , le public eft expofé à fe fervis 
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» de cuirs & dé peaux qui n’ont pas reçu leur 
» entiere perfection, & qu’il n’exifte plus aucune 
_» forte de balance, ni d'égalité , entre les fabri- 
» cans qui rempliflent fidélement leurs obliga- 
» tions, & ceux qui fe livrent à la fraude. . 


»> Nous fommes pareïllement informés, que la 
> reftitution des droits que nous avons par lar- 
» ticle IX de notre édit du mois d'août 1759, 
» ordonné être faite à la fortie pour l’étranger, 
» des cuirs & peaux tannés & apprêtés dans l’in- 
» térieur du royaume, non - feulement nous eft 
» très-préjudiciable, en ce que nous nous trouvons 
» fouvent dans le cas de reftituer des droits qui 
>» n’ont point été acquittés , mais qu’elle tourne 
» entiérement au profit des marchands & com- 
» mifionnaires , de maniere qu’elle ne procure 
» point aux fabricans , les avantages dont nous 
> avicns principalement pour objet de les faire 
» jouir. 

» C’eft pour réprimer les abus & les incon=« 
» véniens que nous venons de rappeller , & pour 
» rétablir le bon ordre & la concurrence dans Ia 
» fabrication & le commerce , que nous avons 
» jugé devoir abroger la faculté que nous avions 
» accordée de faire pefer & marquer de percep- 
» tion en humide, les cuirs & peaux à œuvre ; 
» deftinés à pafler par les apprêts de la corroye- 
» rie, en laiflant néanmoins aux tanneurs qui 
» n’ont pas droit de corroyer , la facilité de 
» vendre en humide, & fous les conditions que 
» nous y avons impofées , les cuirs & peaux qui, 
» par la nature de leur apprêt, peuvent être 
» vendus dans cet état d'humidité. 


» Nous avons prefcrit en même tems, les nou- 
» velles précautions & les nouveaux tempéramens 
» qui, fans apporter aucune gêne ni entrave à 
» Ja fabrication & au commerce, ont été jugés 
» & reconnus néceflaires pour maintenir la per- 
» fection dans les apprêts, aflurer à ceux qui 
» auront acheté des cuirs & peaux revêtus de 
» faufles marques, le recours qu’ils doivent natu- 
» rellement avoir contre les vendeurs, prévenir 
>» les verfemens qui fe font en fraude des droits, 
>» & au préjudice de la main-d'œuvre & des fabri- 
» ques nationales , des cuirs & peaux en verd à 
» l'étranger , & en confervant à la fabrication 
» & au commerce les avantages & les encoura- 
>» gemens que nous nous étions propofés de leur’ 
» procurer , par la reflitution que nous avons 
» ordonnée du montant des droits fur les cuirs 
» & peaux tannés & apprêtés, qui font exportés 
» à l'étranger, reftreindre cetre reftitution dans 
» Îles juftes bornes qu’elle doit avoir , & faire 
» ceffer les abus & les inconvéniens dont elle a 
» été jufqu'ici fufceptible, » 


Les difpofitions de ce règlement font confé- 
quentes à ce préambule, & la reftitution des droits 
entiers ; €ft réduite à celle des deux tiers , & 


cuirs & peaux qui feront entiers, en juflifiant 


. arrêts de confirmation des difpofitions ci - deflus 


CUI F 
fixée aux lieux de l’enlevement, & pour les feuls M 


de la fortie defdits cuirs & peaux, par le certii 
ficat des commis du bureau de fortie, & par la 
quittance des droits de la ferme générale. 


L'année fuivante , des lettres - patentes du 16 
mai -fuivant, ftatuant fur ce qui concerne la vé- 
rification & la reconnoiffance des faufles marques, 
ordonherent que les juges ne pourroïent nommer } 
pour experts, à l’effer de procéder à ces vérifi- 
cations , que des graveurs établis dans les villes où 
il exifle des hôtels ou juridiéfions des monnoies, @u 
exerçant principalement & habituellement la profeffior« 
de la gravure fur métaux. 4 


IT étoit réfulté quelques embarras de l'exécution 
de la défenfe portée dans les lettres-patentes de. 
1772, de pefer & marquer de perception, aucuns 
cuirs & peaux, qu’ils ne fuffent entiérement fecs:# 
La déclaration du premier novembre vint y remé=" 
dier , en ordonnant que les tanneurs , tant de Paris 
que des autres villes & bourgs du royaume, qui 
n'ont pas droit de corroyer les cuirs: &t peaux de 
leur fabrication, pourroient mettre eux-mêmes en 
huile , les peaux de veau êt autres menues peaux en“ 
tout genre qu’ils auroïent fabriquées , & les vendre 
feches d’huile, foitaux corroyeurs & à tous autres, M 
fans que pour raifon de ce, ils puflent être trous 
blés , niinquiétés par qui que ce foit ; leur faifant 
défenfes (eft-il dit) de donner auxdites peaux 
aucun autre apprêt de corroyerie , à peine dem 
confifcation & de trois cents livre d'amende ; 
comme aufli de continuer de vendre lefdites peaux 
fur le bord des fofles , même à des corroyeurs ou 
tanneurs , faifant la corroyerie ; dérogeant, quant 
à ce, aux difpofitions des articles 2 & 3, des” 
lettres-patentes du z'avril 1772 ; voulons qu'à 
l'avenir, elles ne puiflent être vendues que feches” 
d'huile, en croûte ou corroyées , & après qu’elles“ 
auront été pañlées & marquées de perception , fous 
les peines portées par lefdires lettres-patentes. 


Celles du r0 janvier 1777, ont réglé que le“ 
dépôt des marques & acquits de faux , enlevés des 
cuirs faifis , feroit fait fur le champ, & par 
provifion, au greffe de toute juftice royale ou fei= 
oneuriale , lorfqu’il n’y aura dans ledit lieu , ni 
életion , ni juridiétion des traites , ni autres juges 
des droits du roi. 44 0 

Depuis cette époque, il n’eft intervenu que des 


rapportées, lorfque les tribunaux s’en font écartés,” 
P ; 


Tels font les arrêts du confeil des 10 février 
1778 , & 22 juin 1779 , qui ont caflé un arrêt 
du parlement de Dijon, pour avoir annullé la" 
-faifie de trois morceaux de cuir de vache liflé 
qui ne portoient aucune marque, fous prétexte 
que le prévenu alléguoit avoir employé la partiem 
où étoit cette marque. JE 

Un autre arrêt de la cour des aïdes de Paris,” 
du 9 février 1779 , a infirmé une fentence de 


G'U I 
l’életion d'Amboife , du 27 feptembre 1774 , en 


ce que les officiers s’étoient contentés d’ordonner 
la confifcation d’un faux poids faifi chez un mar- 
chand tanneur, fans prononcer, ni amende, ni 
dommages-intérêts envers le régifleur des droits 
fur les cuirs, & cette amende eft fixée à douze 


livres. 


La même cour a jugé, par arrêt du 18 janvier 
1780 , que toute perfonne qui apprêtoit & travail- 
loit des cuirs & des peaux , devoit fe conformer 
aux rèolemens rendus fur cette matiere , quelle que 


. fût d’ailleurs fa qualité & fa profeflion. 


Pour ne rien omettre de ce qui concerne les 
cuirs, on doit dire ici, que l'arrêt du 28 mai 
1768, impofe à toutes les entrées du royaume, le 


-droït de vingt,pour cent de la valeur , & les dix 


fols pour livre, fur les cuirs tannés & corroyés, 
vaches de Rouffi, peaux de veaux & autres paflées 
en couleur, foit en pieces entieres , foit en bandes 
ou autrement, ainfi que fur tous les ouvrages de 
cuir ou de peaux, tels que bottes, bottines, fou- 
liers , bas, culottes, gants , harnois, brides , 
felles, ceinturons & autres femblables, 


Mais parmi ces ouvrages, on ne doit point com- 
prendre ceux qui viennent d'Angleterre, On peut 
Voir au mot contrebande , qu'ils font réputés en 
faire partie , & que dès-lors ils ne peuvent être 
introduits dans le royaume , que par une permif- 
fion expreffle du miniitre des finances. 


Quant aux droits de fortie, l'intérêt des fabri- 
ques nationales étant de conferver Îles cuzrs en poil 
ou en verd, & de favorifer l’exportation de ceux 
qui font tannés , apprêtés ou mis en œuvre, les 
règlemens ont fixé les droits de fortie dans ces 
vues. Comme le tarif de 1664, n’avoit porté ce 
droit qu’à trois livres par douzaine dans les pro- 
vinces des cinq grofles fermes feulement , il fut 
doublé & rendu général par la déclaration du 18 
avril 1667. Une douzaine de cuirs en verd & en 
poil, valant cinquante - cinq à foixante livres, 
payoit alors le dixieme de fa valeur , qui faifoit 
le cinquieme du marc d’argent à'trente livres , & 


. cette impofition fufhfoit pour gèner l'exportation 


de cette matiere premiere. 


En 1759 , on reconnut que cet objet n’étoit 
plus rempli, parce qu’il n’exiftoit plus de propor- 
tion entre la quotité du droit & la valeur des cuirs, 
qui étoit prefque quintuplée. On fupprima tous 
les droits dûs à la circulation fur les cuirs Verds 
& tannés; & celui de fix livres par cuir de bœuf 
ou de vache en verd , au profit de la régie des 
cuirs , fut ajouté à celui qui étoit déja perçu à la 
fortie du royaume par la ferme générale. Cette 


‘Augmentation, avec les dix fols pour livre , a 


ramené cette impolition à un taux égal à ce qu’elle 
étoit en 1667, par rapport à la valeur actuelle 
de la marchandife, dont elle eft le dixieme , & 
fuffit pour en empêcher la fortie. 

À l'égard des êuirs tannés & apprêtés , on a 
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dit qu’ils font, à l'exportation, fufceptibles de la 
reilitution des deux tiers du droit de marque 
appartenant à la régie générale ; mais ils font 
reités foumis aux droits de traites , fuivant les 
tarifs des provinces par lefquelles s’effeîue cette 
exportation. Il refulte de-là une inégalité de trai- 
tement à laquelle on s’étonne qu’il n’ait pas en= 
core été pourvu par un droit uniforme & mo- 
dique; car les cuirs fortent de la Bretagne cn 
ne payant qu’un très-foible droit. Îls n’en paient 
aucuns à la fortie de la Flandre , du Haynaut & 
de la Franche + Comté , tandis qu’ils acquittent 
dans cette circonftance,' quinze fols par piece , à 
la fortie des cinq grofles fermes , & bien davan- 
tage en plufieurs autres provinces. 

Mais parmi les cuirs en verd ou en poil, onne 


doit pas confondre les cuirs en poil, venus de l’é- 


tranger , & principalement de l’Afrique & des 
indes Efpagnoles. Comme ils font nommément ime 
pofés dans le- tarif de 1664, à l’entrée , à cinq 
fols & à dix fols, & à la fortie, à douze fols 
& à dix fols la piece, fous le nom de cuirs fecs 
à poil , des Indes, du Pérou, de Barbarie, du 
Cap-Vert, Sénégal & Mofcovie , & que ce trai- 


tement a été confirmé en 1720, il eft évident que 


le gouvernement a eu deflein d’attirer cette efpece 
de cuir, & d’en favorifer le commerce de réex- 
portation. C’eft donc aller direétement contre ce 
but, que de prétendre, comme on l’a fait à Bor- 
deaux en 1780, aflujettir ces cuirs fecs à poil, 
au droit de fortie fixé par l’article 13 de l’édit de 
17$9 , qui ne peut regarder que les cuzrs du pays. 
Le préambule de cet édit l'annonce clairement , 
en faifant fentir que ce droit additionnel à la 
fortie, n’a en vue que de conferver les cuërs 
François, comme une matiere précieufe à la main- 
d'œuvre nationale. Toute autre interprétation Îe= 
roit abfurde , & en -contradiction avec les faits. 
I] cft de principe, que quand on veut avoir l’abon- 
dance d’une matiere quelconque , par limporta 
tion étrangere , il faut également en favorifer 
l'entrée & la fortie. Si l'introduction eft franche, 
& Pexportation grevée de droits ; ou la marchan- 
dife ne vient pas, ou elle eft avilie par la néceffité 
de la vendre au prix offert , puifqu’on ne peut 
pas la remporter. 

On a prévenu cet inconvénient à l’épard des 
laines ; qui forment une matiere premiere auffi in- 
téreffante à conferver que les cuirs en verd. Quoi- 
que les laines du royaume doivent vingt + cinq 


-—livres par quintal à la fortie, celles qui font ve 


nues des-pays étrangers & qui y font renvoyées, 
ne font fujettes à aucun droit, ni à l’arrivée, ni 
au départ, pourvu qu’elles fortent par certains 
lieux défignés. Rien n’eft plus aifé que d’appliquer 
cette règle aux cuirs , & avec d'autant plus de 
confiance contre les abus , que les cuirs fecs dont 
il s’agit , font très-aifés à diftinguer des cuirs du 
pays. Cette règle concilieroit lintérêc de nos 
tanneries avec l’intérêr du commerçe maritime, 
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auquel elle ajouteroir cette nouvelle branche de 


réexportation. I1 ne s'agiroit que de fixer les 
ports dans lefquels ces cuirs feroient reçus exclu- 
fivement , en payant le droit modique qu’on im- 
pofcroit à l’importation, pour conferver le moyen 
de connoître , avec exatlitude , les avantages qui 
cn réfulteroient. 

Le produit net du droit dé fabrication fur les 
cuirs, peut aller à fept millions. Il femble que 
s'il étoit poffiblé de fupprimer cette impofition, 
&c conféquemment les gênès, les entraves qui en 
font la fuite, en là remplaçant par une contribu- 
tion au marc la livre de la taille & de la capita- 
tion des tanneurs & autres ouvriers qui travaillent 
les cuirs, la fabrication & le commerce ne pour- 
roient que gaoner par une entiere liberté. On ne 
peut s'empêcher de remarquer que depuis qüinze 
années, il s’éleve des plaintes générales fur la 
diminution du nombre des tanneries , fur Ia mau- 
vaife qualité des cuirs fabriqués en France, & fur 
Ja décadence du commerce extérieur des cuirs 
François. | 

Les mémoires fur la vie & les ouvrages de 
M. Turgot, nous apprennent que ce miniitre, 
dont le zèle infatigable ne cefloit de s'occuper 
de tout ce qui pouvoit tendre à la profpérité de 
l’état, & dont malheureufement le public n’a pas 
eu le tems de recueillir les fruits, avoit fort avancé 
le plan d’une réforme dans l'afliette & la régie 
de l’impofition qui fe leve fur les cuirs, lors de 
leur fabrication. 


CUI 


& Dans l'état aduel, la perception de cet ma 


pôt eft attachée à une marque que l’on imprime 
fur les cuirs. Mais la nature des peaux , fuf= 
ceptible d’expanfbilité pat l'humidité; & de 


_reltriétion par la fécherefle , laïffe roujours 


foupçonner la fraude , & met des difficultés à 
reconnoître la fidélité des marques appofées par 
les employés du fifc. Il en réfulte une infinité 
de procès plus à charge à la nation que l’im- 


pôt même, & qui caufent & ont caufé le plus 


grand préjudice aux tanneries. 


» M. Turgot avoit fait conftater l’état de cette 
fabrique importante ; & , touché de cette déca- 
dence , il avoit préparé les moyens de fubfti- 
tuer au droit établi , une impofition qui n’auroit 
gné aux fabricans le trouble des vifites, & 
les frais Htigieux par lefquels on peut les ruiner 
arbitrairement , & qui leur font plus onéreux 
que la taxe qui en eft l’objet. 


» Dans ce foulagement univerfel du peuple, 


lPétat auroit profité d’un million de revenu ,. 
qui fe confume annuellement en frais de régie. 


» Cet arrangement eût été d’un avantage inef= 


timable pour la fabrication des cuirs, pour le 
nourriflage & la multiplication des beftiaux, 
pour Pagriculture , dont la fécondité & la ri- 
chefle dépendent du nombre des animaux qui 
lui fourniflent des engrais, » 


jamais pu devenir vexatoire ; qui auroit épar- 


: 


: 
L 


 Carrées ; mefure de France. 


d’autres reflources , pour connoître les finances 


de:ce royaume, que Îles mémoires imprimés au 


Louvre, fur les impofitions de différens états de 
l'Europe, 

En Dannemarck , les impoñitions fe divifent en 
deux clafles ; favoir , les impoñtions territoriales 
-& perfonnelles, & les impoñtions fur les confom- 
maätions. | 

L’impôt territorial a pour bafe un cadaître, 
réformé en 1681 & 1682 , qui contient l’énumé- 


» ration des biens des royaumes de Dannemarck & 


Norwege ; mais fans eflimation, autre que celle de 
la qualité plus ou moins bonne des terres, 
Cette énumération eft faite fous le nom de ton- 


 neau de Hartkorn , dont la mefure n’eft pas la 


même par-tout. 
En général, on cftime dans la plus grande par- 


tie du Dannemarck , & finguliérement en Jutland, 
que la quantité de terrain, néceflaire pour femer 


un tonneau de blé-froment , feigle ou d'orge , 
du poids de huit cents vingt-quatre livres ; ce 


Qui revient à trois feptiers cinq douziemes, me- 
mure de France , à deux cents quarante livres le 
» feptier , confifte dans quatorze mille aunes car- 


rées , de deux pieds de long chacune , mefure du 
Rhin ; c’eft-à-dire , fur le pied plus court que 


" celui de France, de quatre lignes & demie. 
» ‘En partant de cette fixation , on fuppofe que 


vingt-huit mille aunes carrées de bonne terre, 


— capables de recevoir deux tonneaux de femence, 
{ont priles pour un tonneau de Hartkorn. 


En Jutland , on divife les terres en fix qua- 


Le tonneau de Hartkorn de la premiere qua= 
Bté,, qui eft de vingt-huit mille aunes carrées, 


* revient à trois arpens quatre cents onze toiles 


Celui de la feconde , qui eft de cinquante - fix 
mille aunes, revient à fix arpens huit cents vingt- 
deux toifess | | 

Celui de la troifieme , qui eft de quatre-vingt 
quatre mille aunes , revient à dix ærpens trois 
cents trente toiles. 

Celui de la quatrieme eftde cent vingt-fix mille 
aunes , & revient à quinze arpensi cinq cents 
toifes. 

Celui da La cinquieme eft de cent foixante-huit 
mille aunes, revenant à vingt arpens fix cents 
foixante-fix toifes. 

Enfin le tonneau de Hartkorn, de la fixieme 


qualité , eft de deux cents vingt-quatre mille au- 


nes , revenant à vingt-fept .arpens quatre cents 
quatre-vingt-huit toifes, 


’ 
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Dans les Îles de Zélande, Fionie & ‘Lalande ; 
on divife les cerrès en quatre efpèces principales , 
fubdivifées chacune en quatfé autres ; en forte 
qu'un tonneau de Härtkorn eft de vingt-huit mille 
aunes carrées , Compofant trois arpens quatre 
Cents onze toifes carrées , de trente - quatre mille 
aunés ; compofant quatre arpens cént foixante- 
dix-fept toifes. Ce tonneau augmente ainfi d’aunes 
carrées , à mefure que les terres diminuent de 
valeurs . 


IT fe forme ainfi: de trente-fept mille, de qua 
rante-deux mille, quarante-fix mille, cinquante 
fix mille, foixanteitrois mille, foixante-dix mille, 
quatre-vingt-quatre mille ,; quatre - vingt- treize 
mille , cent douze mille , cent vingt-fix mille, cent 
quarante mille & cent foixante-huit mille aunes 
carrécs. | 


Le tonneau de Hartkorn, comprenant feulemenr 
des terres labourables & des prés , paie depuis 
long-tems deux rixdales quatre marcks pat_ton- 


Dean , qui, à quatre livres dix fols la rixdale & 


quinze fols le marck, font environ douze livres 
de notre monnoic. ; 

Le tonneau, compofé de bois , moulin & droie 
de pêche, ne paie qu’une rixdale quatre marcks 
& dix fols danois | ou à peu près huit livres 
argent de France. 


Les comtés , qui font compofés de deux mille 


-cinq Cents tonneaux, font exempts de toute IMpO- 


fition fur trois cents tonneaux , excepté celle qui 
a lieu pour la dot des princefles, c'eft- à - dire, 


qu'ils perçoivent, fur leurs payfans, la taxe an 


nuelle des contributions fur trois cents tonneaux, 
On eftime l’impoñtion à trois rixdales par ton- 
neau ; ainfi , l’exemption des comtés eft de neuf 
cents rixdales par an, ou quatre mille cinquante 
livres. 44 

La baronnie eft compofée de mille tonneaux, 
& jouit de l’exemption fur cent, 


Les nobles & propriétaires de fonds, jouiffane 
des privilèges de la nobleffe, doivent avoir une 
maifon feigneuriale &:.deux cents tonneaux de 
Hartkorn en payfans. Alors, leurs fonds de trente, 
quarante & même cinquante tonneaux font exempts 
des contributions ordinaires, & de Ia dîme due 
au roi, à l’églife , & aux curés. 


Les payfans , qui tiennent du feigneur, les deux 
cents tonneaux &c plus, doivent payer l'impôr, 
& s'ils deviennent infolvables , le feigneur eff tenu 
de payer pour eux; ce qui l’oblige de veiller à 
la conduite de ces payfans, & même de les aider 
dans leurs befoins, 


ét 
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Il n’y avoit que les nobles autrefois, qui puf= 
fent pofléder les maifons & terres feigneuriales ; 
mais aujourd’hui, elles peuvent être poñfédées par 
des roturiers, pourvu qu’ils foient anoblis , ou 

u’ils aient un brevet de confeiller de juitice , de 
chancellerie , de commerce , ou de fecrétaire 
_ de l’une de ces clafles, pour jouir des droits de 
chaffe & de patronage aux cures ; mais ces bre- 
vets font faciles à obtenir, & très-communs. 
Les payfans font divifés en cinq claffes. 


La premiere renferme ceux qui font francs ou 
libres , qui pofledent leurs biens en propre, & 
en paient les contributions au roi , immédiate 
ment, fans la dépendance d’autres feigneurs. 


Dans la feconde , font les payfans , proprié- 
taires de leurs maïfons ; maïs dont les terres dé= 
pendent du feigneur auquel ils paient leur rede- 
vance : leurs maifons paflent toujours à un feul 
de leurs enfans qu’ils choififlenc. [ls peuvent fe 
fervir des bois qui font dans leur fonds , & pê- 
cher avec modération dans leurs lacs ; ils font 
exempts des fervitudes & des corvées : la pau- 
vreté & le défaut d'économie les font fouvent re- 
tomber dans les claffes inférieures. 


Dans la troifieme , font les payfans ordinaires ; 
dont les maifons & terres appartiennent au. fei- 
gneur, & qui en rendent une preftation annuelle. 
Leurs héritiers ne leur fuccédent pas, fi ce n’eft 
que la veuve en jouit fa vie durant ; après fa 
mort , le fcigneur en difpofe. Outre l'impofition 
au profit du roi, que paient les payfans de cette 
clafle , ils fe rachetent des corvées qu’ils doivent 
à leur feigneur , par une fomme annuelle. Tant 
qu'ils paient leurs impofitions & leurs redevan- 
ces, qu’ils entretiennent leurs bâtimens, le fei- 
gneur ne peut les dépofléder pendant leur vie. 


Dans la quatrieme clafle , font les payfans à 
corvée, qui, femblables en tout aux précédens, 
font, en outre, tenus de travailler une journée par 
femaine, pour leurs feigneurs, qui en exigent fou- 
vent deux ou trois au lieu d’une. 


La cinquieme clafle, eft celle des payfans qui 
ne pofledent rien, louent une petite maifon avec 
un jardin ou une portion de terre ; mais fans grange 
ni écurie. Ils rendent un ‘prix de loyer, & ils 
doivent un jour de corvée par femaine ; ils font 
fouvent plus à leur aife que ceux de la claffe pré- 
cédente , par leur travail & leur induftrie, 


Les biens appartenans aux villes ne paient que 
les dîmes. 

Les terres , affignées aux miniftres pour leur 
fubfiftance, depuis cinq jufqu’à douze tonneaux, 
font exemptes des contributions ordinaires , & 
fupportent les contributions extraordinaires, ainfi 
que celles qui font affignées aux chantres des 
églifes , qu'on appelle dracres. 


Les terres, poflédées par les officiers de juf- 
ice dans les provinces, qui exercent leurs fonc- 
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tions fans appointemens, & enfin les bois & les 
moulins ne font impofés qu'aux deux tiers. 

La dîme fe leve fur tous les grains, & fur toute 
efpèce de bêtes & de beftiaux. 

Elle eft divifée en trois parts; un tiers à l’églife, 
un tiers au roi, & un tiers au curé ou miniftre. 

T'elles font les nôtions préliminaires, qui étoient 
indifpenfables pour faifir la forme de l'impofition 
territoriale , dans le Dannemarck & la Norwege. 

Les anciennes impolitions font: 


19. Le Kkornskat , qui fe paie entiérementen 
argent depuis 1764, & revient à trois livres douze 
fols de France par tonneau de Hartkorn. 


29. La taxe du cadaftre , nommée Îe mahikul= 
skat , qui eft de fix livres quinze fols par tonneau, 
& doit être payée par quartier. 

3°. Le ritterskat , qui eft deftiné à l’entretien de 
la cavalerie, comme l’indique fon nom, & monte 
à vingt-trois fols de France par tonneau. | 


4°. L’oxeoyflerkeskat, qui eft de douze fols 
par tonneau ; elle fert à la fourniture du bœuf 
& du lard de la marine. ÿ 


Ces quatre impofitions reviennent à douze livres 
deux fols de notre monnoie , & fe levent fur 
chaque tonneau de Hartkorn , compofé de terres 
labourables & de prés. é 


Il y avoit en outre l'impôtfur les familles, ou 
capitation ; confiftant en une fomme par tête 
d'homme, de femme, d’enfant au-deflus de douze 
ans, & de chevaux ; la répartition fe faifoit par 
les officiers du roi fur certaines perfonnes, & par les 
curés fur d’autres ; mais le roi l’a abonné par une or- 
donnance de 1760 , qui en a fupprimé la ferme, 
& a mis l’impôt en régie. Il a en même tems abans 
donné fes droits aux propriétaires &t autres ayant 
des poffeffions ; & augmenté l’impofition fur le 
tonneau de Hartkorn , dans une proportion qu’on 
ne peut faire fentir que par un exemple. Il faut 
fuppofer un propriéraire de cent tonneaux ;, qui 
paie, pour les quatorze premiers , une rixdale 
deux marcks , ou fix livres ; de quinze à vingt, 
en outre une rixdale , ou dix livres dix fols ; de 
vingt-un àtrente , cinq marcks, ou quatorze livres 
cinq fols ; de trente-un à quarante, quatre marcks, 
ou dix-fept livres cinq fols ; de quarante-un à 
cinquante , trois marcks, ou dix- neuf livres dix 
fols ; de cinquante-un à foixante, deux marcks , 
ou vingt-une livres; de foixante-un & au-deffus, 
un marck, ou vinst-une livres cinq fols ; plus une 
rixdale par écurie. 


En conféquence de ce: paiement , les feigneurs 
& propriétaires font exempts de capitation , [eq 
en outre autorifés à en lever l’impofition à leur 

rofit, fur leurs domeftiques, fur les gens de leurs 
maifons, & fur tous ceux qui font dans leur dé“ 
pendance, au nombre des contribuables pour lef=_ 
quels ils paient le nouvel impôt , dans la pros 

portion qu’on vient d'établir. L 
cs 


$ 
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» Les payfans propriétaires paient auffi une iMpo= 
fition par tonneau de Hartkorn , au lieu de la 
capitation. 


…. Lesartifans continuent de la payer , ainf que les 


à 


payfans du roi, donton a parlé, en obfervant qu'il 
€ft fenfible que , par ce moyen, Pimpofition de la 


. Capitation eft devenue réelle depuis 1760. : 


. Les payfans du roi font ceux qui tiennent les 
levées du roi, & qui* paient à fes receveurs ; ils 
font rangés dans Les différentés claffes dont on a 


parlé ci-devant, | 


Les baillifs , qui ont à-peu-près [a même au- 
torité que les intendans en France, font choïifis 


_ dans la noblefle , & pris dans l'état civil, Ils 


doivent protéger les payfans, & tenir la balance 


entre le cultivateur & fe receveur. Celui-ci ne peut 


procéder à l'exécution des débiteurs, fans le con- 
PU du baillif ; & il ne doit y confentir, que 
quand le payfan , par mauvaife volonté , ou par 
& mauvaife adminiftration, mérite cette rigueur. 
On fent bien que ceci ne regarde que les payfans 
du roi, & ceux qui font dela premiere & de la 
{econde clafle; car, à l'égard des autres, les fei- 


gneurs font obligés de payer pour eux, ce qui 


des engage à une adminiftration prudente, & met 
les payfans à labri des violences des receyeurs, 

Il ÿ a auf un impôt établi anciennement fur 
les mariages, Il eft plus ou moins fort ; fuivant 
l’état des, contraëtans , & le miniftre ne peut pas, 


… fous peine d’une amende confidérable , bénir un 


mariage, qu’en lui juftifiant dela quittance dudroit. 

La douane ou accife, qui-eft un impôt furles 
£onfommations , fera traitée ci-après. On dira 
feulement ici en paflant, qu'outre cet impôt, on 
en prenoit un fur les cartes à jouer , au profit 
de Phôpital , établi à Copenhague , pour trois 
Cents malades , & que les actes notariés doivent* 
être écrits fur du papier timbré, fur lequel on 


paie un impôt plus ou moins fort, fuivant la va- 


leur de l'objet pour leqael on contragte ; ce qui 
comprend en même tems nos droits de contrôle, 
Ceux d’infinuation , centieme denier , & celui du 
papier & parchemin timbrés, nommé formule. 

Îl ÿ a eu un nôuvel impôt , établi en 1762 , 
pour payer les arrérages & les capitaux de l’état. 
C'eft une forte de capitation ; le produit fe 
verfe dans une caiffe particuliere , établie pour 
get objet : il eft confidérable. & 

La maniere de lever l’impofition territoriale , 
dans le Dannemarck & la Norwege , eft bien fimple. 

Le régifleur des fonds d’une terre du roi, ap- 
pellé /amph-forvalter , eft en même. tems receveur 
des impôts réels fur toutes les terres d’un bail 
liage, & de toutes les autres impofitions qui peu 
vent furvenir. | 

Le forvalter eff le receveur d’un diftri@. feu- 
lement , faifant partie d’un bailliage. : 

Le regiments-skriver cft le- receveur d’un dif- 
trict , dont le produit étoit originairement def- 
tiné À l'entretien de la cavalerie, 

Finances, Tome I. 


D'AN 457 


‘ 
Le tout compofe quarante-huit reCEVEUrs-SÉ = 
néraux de bailliages ; & dix-fept receveurs de dif 
tricts ; ils ont trois, quatre , ou cinq cents rix- 
dales d’appointemens , c’eit-à-dire, treize cents 
Cinquante livres, dix-huit cents » ou deux milie 
deux cents cinquante livrés de France , fuivant 
que leur adminiftration eft plus ou moins ‘étendue. 
La totalité de ces appoïintemens n'excéde pas Vingt 
mille rixdales , qui à quatre livres dix fols , 
forment:une fomme de quatre-vingt-dix mille Hivres 
dé notre monnoie. 14 L 
Ces receveurs avoient. doublé leurs appointe=« 
mens ; au moyen de deux abus ; le premier , en 
ce qu'étant chargés de marquer, dans les bois 
du roi & dans ceux des: feigneurs , les’ bois quo 
peut accorder aux payfans, pour leur chauffage: 
conftruion & réparations-de leurs maifons!; fax 
brication -&' entretien de: lents voitures ; inftrua 
mens & outils:; ils-fe font payer’ les'facilités:qu’ils 
peuvent avoir pour eux ; abus qui n’eft pas encore 
déraciné. CSI, ebS E 
Le, fecond confiftoit en ce que: la taxe, qui fe 
paie, pañticen: argent & partie eh grains!, Jeux 
donnoïit Jieu de faire payer comble par le peuple ; 
de ne vendre que raz au-profit.du toi, & de fe 
faire : pafler: un. décher! dans : les greñiers ; d’un 
feizième fur -le-:blé ,: &; d'un :trente-deuxierne fur 
l’avoine ; à quoi fa mäjefté Danoife: a remédié 
en 1763, à la grande fatisfaction de fes peuples ; 
en faifant payer, en argent, la totalité de Pim= 
pofition. Vk 
Dès que les recéveurs ontifait:leur- levée d’ima 
pôt, dontils donnent quittance à chaque contri- 
buable ; ils dreffent; leur:compte, qui eit juftifié 
par leurs: regiftres pour la recette , & par les or 
donnances de la chambre pour la dépenfe. Les 
baillifs examinent ce compte ; il eft enfuite pré= 
fenté à la chambre des finances, à la tête de la 
quelle eft le miniftre des finances, & qui eft com. 
pofée de deux principaux députés , Gt des affe[- 
feurs d’un ordre inférieur. 
La chambre nomme fdes affeffeurs pour examia 
ner le compte, 1ls dreflent leurs obfervations 
on les communique au receveur:, qui y répond ; 
on prend enfuite l'avis du baïllif fur le tout 3 
enfin on juge le compte fur le rapport d’un des 
membres, de la chambre, :à moirss qu'il ne s’y 
trouve quelque difficulté à devoir ‘être décidée 
par le roi ,,au rapport du :premiér député, qui 
eft le miniftre des finances. Le |comptable n’eft 
déchargé , que fur une quittance fignée du ‘roi, 
d’après le: rapport du premier député. 


Ê 
+ 


Impofitions fur les confommations. 


[1 eft néceflaire de diftinguer entre: lé Dénne 

marck & la Norwese. | HURTE 

La douane & les droits de confomption & d’ace 

cife font encore en régie dans le Dannemarck, & 

probablement : au détriment ides finances de-fa 
min 


“droits à ferme pour dix ans ; en 1758, 
. senouvellée pour fixans , & en 1764, 0n l'a pareil- 
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majefté. Danoife ; puifque les premiers “baux qu’on 
a faits en ss Norpvest ont augmenté d’un-tiers. 

En Norweges la fraude , la contrebande , l’infi- 
délire des commerçans , celle des prépofés, le mau- 
vais choix des employés, fait fouvent par bri- 
gue & par foilicirations, réduifoit. fort au-deflous 
de leur. véritable: valeur! les impôts, mis fur len- 
trée 8 fortie des marchandifes & denrées, fur là 
confèmption: &. fur: l'aceife., :2:{114 29! 

On seit déterminé ;en 1748131 à prorpait ces 
on l’a 


lement renouvellée pour fix autres années. 

Chaque province ou'grand bailliage a fes fer- 
mes &: fes ‘compagnies: ‘particuberes , pour les dif- 
férens diltridts. ‘Les, négocians:de chaque ville 
principale: fe: réuniflent: pour former une compa- 
gnié ; ils fe font, fans y être aflujettis par aucune 
loi, unidévoir d'admettre dans leur compagnie; 
& à proportion de leurs facultés, tous les com- 
merçans, capables de fournir, fur leurs propres 
biens, une-caution de cinq cents rixdales , ou deux 
mille deux cents cinquanté livres argent de France; 

en forteique, fices fermes font avantageufes aux 
fermiers , chaque commerçant eft admis , ‘pour 
ainû dire; à en partager l'avantage: & le profit, 
tandis que..les-fraïs deirégie:,:létant'à la charge 
des fermiers; ils n’y emploient que le nombre de 
commis-nécellaire ; aucun n’y eft employé par fa- 
veur où par autorité ; &:le bénéfice refte dans la 
province. 

Lorfque ces-baux font près d'expirer, la chäme 
bre des finances fait:annoncer l’adjudication, quel- 
ques mois d'avance, par des placards envoyés aux 
grands-baillifs, qui fout à- peu-près comme nos in= 
tendans de province. Ceux - ci les font afficher ; 
les habitans des principales villes de commerce 
forment ces compagnies. 

Chacune -doit fe préfenter au grand-baillif, & 
fans dire le prix auquel elle veut porter la Écrhes ; 
Re doit fournir une caution plus que fuffifante, 

u’il accepte ou refufe. La compagnie a même la 
fout d'en faire récevoir une par intérim à Co- 
penhague , par la chambre des finances. Les fer- 
mes s’adjugent au plus offrant & dernier enché- 
rifleur ; Padjudicataire doit préfenter fa: caution 
reçue , fansiquei ,; dans la même féance : il féroit 
procédé à vneinouvelle adjudication , à: Ja folle 
enchere ; & il feroït tenu du déficir. ‘entre fon 
adjudication & la nouvelle. 

Les conditions de ces: fermes confiftent: à 

19. Dans: ledfoir de-lever les impôts, avec le 
même pouvoir que le roi y émploieroit Ja 
charze de, fe conformer aux tarifs , & de compter 
à la chambre des finances. 

2%. De ne faire aucun: changement aux droits 
établis , de n’accorder aucune modérat br, & de 
ne point favorifér l’entrée des marohandifés pro- 
hibées, à peine d'amende confidérable, ou d’au- 
res peines, jé l'exigence des ças. 


… DaË 


30. De ut toutes les caufes, concernant (les 
douanes & l'exécution des baux, dans les tribus 
à la charge de Pappel au Ha * 


naux ordinaires , 
nal " confeil dv finances. 


4°. Dans la faculté qu’ont les fermiers, denoma« 


mcriles directeurs & autres prépofés, qui font à. 
leûrs appointemens ; 


jaugeur de vaiffeaux , d’un Pefeur ,-d’un mefurgur 

& fur-tout d’un contrôleur , qui eft indépendant | 
des fermiers , & dont le devoir confifte à tenir … 
un contrôle exact de leur recette, & d’envoyer fon. 
regiftre de contiôle chaque année à la chambre des 


finances. , comme les fermiers y: doivent aufhi en 
voyer leurs regiftrés de recette. | Ps 


$°. Enfin, dans l’obligation, de la part des fers 
miers, de payer tous les trois mois ; finon ils ÿ 
font contraints par voic d'exécution militaire. i 


Li 


DATE, 


compte a étévredigé, 
C'eft:par les dates que les financiers règlent 
leurs paiemens , leurs rembourfemens , que les 
porteurs de leurs effets Lyan le tems où ils feront 
acquittés. 
C’eft par les Hate , qu’on juge de A validité | 
d’un titre quelconque d’exemption de droits , qu” on 
regle Pordre des créances , & le droit des” créane 
ciers. 


+ *? 
' % 


DATER , v. a. qui y veut dre jétiiuer lelicu, 
le jour & l’année. d’un acte, d’une lettre, d'un 
billet. 


Li 


DÉBATS DE COMPTE, f. m. qui revient 


‘au même que difcuflion. Ce Be les obfervations 


qu'un oyant compte donne fur les articles de 
recctte, dépenfe ou rs qu’il veut faire Taÿer 
ou PATES , 

On entend aufli par le terme de xd & comptes 


des écritures intitulées débats , qui contiennent les 
sg 
= 


moyens tendans à difcuter le compte. Ges fortes 
d’ééritures peuvent être faites par les avocats 
ou Les procureurs concurremment , fuivant le 
règlement du 17 juillet 1692. 

Les reponfes aux débats de comptes ; font ap 
pellées foutenemens, Voyez SOUTENEMENS. * # 


DEBENTUR. {. m. Terme latin qui étoie 
autrefois ufité à la chambre des comptes, pour 
exprimer le certificat que chaqueofficier des Cours 
fouveraines donnoit au payeur des gages de Ia 
compagnie, pour toucher Îes gages qui lui étoient 
dûs. On l’appelle ainfi, parce que dans le tems 
qu'on rédigeoit les aétes en latin, ce certificat 
commençoit par Ces mots , debentur mihi ;°&e. le 
contrôleur du tréfor , vérifioit les debentur. Ils 
n'ont plus lieu depuis qne l’on à fait des Étass 
des gages des officiers, * 


fauf que le roi fe réferve le . 
choix & la nomination , dañs chaque ferme , ere 


f.f. par lequel on entend Fidicntt ol 1 
du lieu, du jour , du mois & de l’année où un « 
un acte fouferit, | DL 


. 


 DEBET , f. m, tiré du latin debere, qui fignifie 
devoir; ainfi deber veut dire il doit, On l’a admis 
dans la finance pour indiquer la fomme dont un 
| comptable fe trouve débiteur par l'arrêté de fon 
| compte. LE | 
… Il eft en debet de cent mille livres. Son deber 
eft de peu de chofe. nee 
"On dit de quelqu'un, qu'il a payé fa charge en 
debets , pour annoncer qu’il la paie en fe char- 
geant d’acquitter les dettes de celui qui l’a vendue, 
_ Dans le ftyle de la chambre des comptes , on 
diftingue le deber de clair, du debet de quittances. 
Le debet de clair eft un deber en efpèces, celui 
d’une fomme liquide. 
| Le deber de quittance eft l'obligation dans 
| Haquelle fe trouve un comptable, de rapporter 
| une ou plufeurs quittances néceflaires à l’apu- 
| rement de fon compte, 


| fel & de tabac , que l’adjudicataire des fermes 

| permet à quelques particuliers de faire. Ainfi l’on 

| dit, il a obtenu un débit de fel & de tabac à cel 

| endroit. | 

… Il eft cependant plus ordinaire de dire un débit 
de tabac & un regrat de fel. 

Voyez REGRAT & REGRATIER. 


DÉBITANT , f. & adj. Ce terme eft fort 
| en ufage dans l’exploitation de la ferme du tabac, 
“pour défigner ceux qui ont une commiflion de 
! l’adjudicataire des fermes, pour vendre en détail 
| de tabac qu’ils achetent dans les bureaux généraux 
| du tabac, ou des entrepofeurs communément éra- 
 blis dans toutes les villes un peu confidérables. 
| On dit auf un débitant de fel; mais plus com- 
| munément on fe fert du mot regratier. 


| il cft d’ufage de leur faire remife de quelques fols 
| fur chaque livre qu’ils prennent dans les entre- 
pôts, depuis qu’on a introduit lufage du tabac 
zapé. 

Le nombre des débirans de tabac eît fixé dans 
| éoutes les villes & lieux fermés du royaume, par 
une délibération des fermiers - généraux, & il 
| faut des confidérations bien puiffantes pour qu’ils 
| s’en éçartent. 


| DÉCHARGE, f. f. qui en matiere de droits, 
| à plufeurs fignifications. Il s’applique ; comme on 
| Ja dir au mot acquit à caution, à la radiation 
| de Ia foumiffion foufcrite pour le rapport d’un 
| acquit de ce genre. Ce n’eft qu'après que cette 
| foumiffion eft annulléé, qu'un acquit à caution 
| €f valablement déchargé, On peut voir au moc 


DÉBIT ; £. m, qui s'applique au commerce de 


Afin de mettre les débitans de tabac en état. 
| de faire quelques bénéfices dans cette profeffion, 
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| acquit à caution, quelles formalités doivent préa 


céder Ja décharge qui en eft effetuée, 
Voyez aufr CANCELLATION,' 


DÉCHARGE de papiers ou d’effets remis à deg 
avocats ; procureurs & notaires, eft dans quel= 
ques circonftances fujette aux droits de contrôle. 
L'article 47 du tarif du 29 feptembre 17ze | les 
fixe à dix fols. Ces fortés d'actes font tou= 
Jours confidérés comme actes fimples, quelque foit 
le montant des contrats & effets dépofés entre 
les mains de celui à qui on donne la décharge, 
ainfi qu'il a été décidé les 1€ & 13 juin 1723. 

Voyez le Didtionnaire des domaines de Bofquete 


DÉCHARGE. (Poinçon de) C'eft dans 12 
régie de la marque d’or & d'argent, un poinçon 
qui annulle leffet du poinçon de charge. Ce 
dernier s'applique fur tous les ouvrages d’or & 
d’argént, même fur les plus délicats, dont les 
orfevres |, & autres travaillans ces métaux $ 


font obligés de faire déclaration au bureau du 
fermier , dès qu’ils font commencés, & avant qu’ils 
| foient finis. On tient regiftre de cette déclaration, 


êt dès-lors les ouvrages qui en font l’objet , doi= 
vent être repréfentés après leur perfection, pour 
acquitter les droits. C’eft alors qu’au poinçon de 
charge on fubftitue celui dé décharge, pour indi= 
quer que les droits font payés. Ce poinçon de 
décharge en devient en quelque forte la quittance. 

L'arrêt du confeil du 20 juin 1769, rappellant 
les difpofitions de l'ordonnance de 1681, & de 
la déclaration du 26 janvier 1749 fur cette ma= 
ticre, ordonne aux orfevres de Noyon, & de 
Blois, de remplir ces formalités, à peine d’amende, 
& cafle une fentence de l’éleétion de Noyon qui 
avoit admis les prétentions des orfévres de cette 
ville , à l’affranchiflement du droit de marque 
fur des menus ouvrages d’or & d’argent, 


DÉCHET , f. m. qui fignifie perte, diminue 


tion. En matiere de gabelles, ce mot eft l’objet 


du titre 11 de lordonnance de cette partie , du 


mois de mai 1680. 


L'article 1°* porte : » Le déchet ordinaire fera 
» réglé entre l’adjudicataire & les voituriers,, 
» tant par eau que par terre, felon la diftance 
» des greniers où le fel eft conduit, &' feront 
» tenus les voituriers de payer , même par em« 
» prifonnement de leur perfonne, le déchet ex= 
» traordinaire en argent, fur le pied que le fe 
» fe vend au grenier de fa deftination. 


BR T. LL 


» Les navires, bateaux, chevaux, chatettes , de 
v meurcrontañectés par préférence,au paiementdes 
M mmi] 


DÉC 
> déchets ‘extraordinaires; encore que les voitu- 


» riers n’en foient point propriétaires, ou qu’ils 
» foient réclamés par ceux qui les ont vendus. 
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AR TL ALICE 

» Nous avons reglé les déchets ordinaires pour 
nos grenetiers & Contrôleurs, & les commis 
de Padjudicaraire , à deux minots par muid: 
voulons qu’ils foient folidairement contraints 
au paiement du déchér éxtraordinaire,en argent, 
fur le pied que le fel fe vend au grenier de 
» leur exercice , & que les offices de grenetiers 
» & contrôleurs y foïent affectés par préférence. 


I V. 


AVC VS 


ART, 


» Ne feront reçus les faits de cas fortuits, 
æ que les officiers, commis ou voituriers vou- 
> droient propofer pour leur décharge, s’ils ne 
» font juitifiés par les procès-verbaux , & infor- 
> mations faites par nos juges des lieux, dans 
» Île tems que les accidens font furvenus , Le 
» commis de l’adjudicataire préfent ou duement 
» appellé, 

AR TS Na 


» Voulons que les demandes en déchets extraor- 
> dinaires contre les voituriers, foient jugées par 
» les officiers de nos greniers à fel", fur le champ 
» à l'audience , ou fur un vu de pieces fans épi- 
» ces, & feront les fentences de condamnation, 
» exécutées, nonobftant Pappel & arrêt de dé- 
» fenfes & furféances que nous avons levés en 
æ vertu des préfentes. 

ART VE 

> Nos cours des aides connoîftront en premiere 
æ inftance des déchets extraordinaires prétendus 
» contre les officiers & commis que nous voulons 
» être jugés fommairement à l’audience. Et fi la 
» caufene peut être jugée fur le champ, les pieces 
» feront laiflées fur le bureau , fans inventaire de 
», production, d’écritures ni mémoires , pour y être 
» délibéré, & le jugement prononcé au premier 
æ jour à l'audience, fans épices ni vacations. 

ART. VII. 

» Seront les deux articles précédens ; exécutés 
> quand les pourfuites feront faites à fins civiles : 
» & en cas de malverfation, fera procédé extraor- 
» dinairement contre les ofhciers , commis & 
» voituriers , & leur procès fait & parfait comme 
» à des faux-fauniers, 


Ces difpofitions ont été confirmées par la décla- 
ration du 12 octobre 171$, & par un arrêt du 
4 mars 1723 , qui cafle l'arrêt de la cour des 


. Blaye, Libourne & Bordeaux, favoir: 


tout de la libéralité des dieux , leur offroient une 
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aides de Rouen, par lequel un receveur étoit 
déchargé dés déchets extraordinaires , trouvés dans 
fon grenier, fans que la caufe en fût juftifiée.#n 

La fixation des déchets dont on vient de parler," 
n’a de rapport qu'aux fels voiturés & emplacés 
dans les greniers , afin d’en empêcher le wol : &* 
le divertifflement. Comme cette denrée eft fujette” 
à des droits confidérables à fon enlevement dans 
les marais falans, pour les pays exempts de ga= 
belles ; il a paru également convenable de fixer. 
les déchets qu’elle pouvoit naturellement éprouver 
dans fon tranfport, afin d'empêcher les verfemenss 
en route , & la fraude des droits. C’eftice que 
les lettres-patentes du 10 novembre 1723, ont 
en vue. TOUR 


ei 
\r 


Elles accordent aux marchands de fel, maîtres, 
de barques & bâtimens, les déchers fuivans danss 
l'étendue du gouvernement de Brouage, de l'ile 
de Rhé & d'Oléron , dans les bureaux de Ribe=" 


* d : 
ron, Charente, Marans, Mortagne-fur-Girondes 


if 

Au bureau de Riberon , un demi-boifleau par 
muid , mefure de Brouage , faifant la quarante 
huitieme partie du chargement. x à 
Aux bureaux de Charente & Marans, un boif=m 
feau par muid, faifant la vingt-quatrieme partie ,4 
ainfi qu'aux barques qui enlevent des fels aux 
fables d'Olonne , à Talmont & autres lieux dem 
la côte du bas Poitou pour Marans. a. 
Aux bureaux de Mortagne-fur-Gironde, Blaye, 
Libourne & Bordeaux , un boifleau & demi , 
même mefure , faifant la feizieme partie. … L 
En cas d’autre déchet, il eft ordonné que les” 
droits de la traite de Charente , ceux de convoi 
& comptablie , feront acquittés, favoir , pour les 
barques en déchets extraordinaires , & plus fortsu 
que ceux reglés fur le pied de la quantité portéen 
par les acquits du droit de Brouage, déduction, 
faite du montant du déchet ordinaire dont il new 
fera payé aucun droit. 


DÉCIMATEUR , f. m. eft celui qui a le droit È 
de percevoir une dîmne. | 4 


DÉCIME,, f. f. ceft la dixieme partie desm 
biens. | : FF 
Les anciens Romains , perfuadés qu’ils tenoient 


partie de leurs moiflons, de leurs champs & dem 
tout ce qu’ils poflédoient. Lis faifoient fur-toutw 
ce vœu dans la guerre , & par rapport aux dé= 
pouilles des ennemis dont ils vouoient la dixiemen 
partie. Camille déclara après une viéloife , qu'il 
avoit promis à Apollon, la dixieme partie dus 
butin. Apolloni fe decimam voviffe partem cum di= 
ceret Camillus, pontifices folvendum religione popus«\ 
lum cenferunt. 2.20 

Les Grecs n'étoient pas moins religieux que les 
Romains , à confacrer la dixieme partie du butin 


4 
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fait für les ennemis, & même de leur revenu. 
“Selon Hérodote, Gyrus, après avoir pris la 
: capitale des états de Créfus, mit des gardes aux 
portes , pour empêcher qu’on n’emportât rien du 
butin, avant que la dîime en eût été donnée à 
Jupiter. 

Diogene Laerce rapporte , dans la vie de Solon, 
une lettre de Pififtrate , où il eft dit que les Athé- 
niens mettoient à part la dîme de leurs revenus, 
pour les facrifices, pour les befoins publics , & 
pour les frais de la guerre. À 


La décime étoit aufli , chez les Romains , un 
impôt qui confiftoit dans la dixieme partie des 
fruits de la terre, qu'on tenoit en nature dans 
certaines provinces ; ce qui fit appeller ces tefres, 
decumates agros. 


L'origine de cet impôt venoit de ce que Rome, 
dans fés commencemens , avoit pour maxime, de 
réunir à fon domaine, une partie des terres des 
peuples qu’elle fubjuguoit , & d’y envoyer une 
colonie compofée de fes plus pauvres citoyens ; 
ce qu’elle faifoit par un efprit de politique, pour 
| - en décharger l’état, pour enrichir la république 
| & fes citoyens, pour diminuer la puiflance de ces 
peuples nouvellement foumis à fa domination, & 
leur ôter ainfi tout moyen de fe révolter. 


. Nous empruntons ici un mémoire contenu dans le 
premier volume des Economiques , ouvrage attribué 
à M. Dupin , fermier-général , & dans lequel 
font traitées différentes matieres de finances & 
d’adminiltration. Voyez le difcours préliminaire. 
_ « Il ne faut pas confondre les décimes avec les 
» dîmes. Les dimes font la dixieme partie des 
» fruits, due aux eccléfiaftiques ; & les décimes, 
» un droit que le fouverain leve, jure regni, fur 
» le clergé de fon érat ; d’où l’on peut conclure, 
» que ce droit doit être mis au rang des droits 
» IOYyaux, | 


. » Avant que d'entrer dans l'examen des décimes, 
» il convient de connoître l’origine des dîmes, 
> comme étant la matiere premiere des décimes. 
» On voit dans le Lévitique, que routes les 
» dîmes de la terre, foit de grains, foit de fruits, 
» appartendient au feigneur , & lui étoient con- 
» facrées , de même que le dixieme des bœufs , des 
» brebis & chevres , & de tout ce qui pañle fous 
n la verge du pañteur. 


» Comme les lévites de l'ancienne loi ne poflé- 
» doïent aucune forte de biens, le feigneur avoit 
» féparé ces dixiemes pour leur ufage, & pour 
»> tout ce qui leur étoit néceffaire , à la charge 
» dellui offrir le dixieme de ce dixieme, qu'il 
» donna aux prêtres; comme le prix du fervice 
» qu'ils rendoient au tabernacle. Levite de deci- 
» mis Jibi a populo oblatis Aaron fummo facer- 
» doti tradeéhant decimam decimarum. 
> Les feprieme & huitieme traités du premier 
ordre de la Mifnah ou Talmud de Babylone, 
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» contiennent une jurifprudence fort détaillée fur 
» les premieres & fecondes décimes, & c'eft en 
» outre une maxime des talmudiftes , qu’on ne 
» doit jamais renvoyer le pauvre à vuidé, pour«, 
» quoi ils obligeoient les propriétaires à payer 
» la dixieme partie de leurs biens. 

» Saint Auguftin, fe fondant fur ce que les 
» chrétiens doivent tendre à une plus grande per- 
» fettion que les juifs , avoit commencé à porter 
» les fideles à donner pareillement la dixieme 
» partie de leurs biens pour la nourriture des 
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» pauvres, » 


Les prélats du fecond concile de Tours exhor- 
toient le peuple à la payer à Dieu, fuivant l’exeme 
ple du patriarche Abraham. 

Le fecond concile de Mâcon l’ordonna comme 
un droit, établi dans l’ancien teftament, & qu’il 
afluroit avoir été long-tems obfervé par les chré- 
tiens. Ainfi, les feigneurs temporels , à qui elle 
appartenoit primitivément , touchés par les exhor- 
tations, & intimidés par la menace des cenfures, 
en donnerent beaucoup aux monafteres. 


C’eft principalement , dans le feptieme fiecle , 
qu'ont été faits les plus grands dons à l’églife. 
Après la mort de Brunehaut , le génie des Kran- 
çois, déja fort religieux , fe tourna entiérement. 
à la dévotion ; ils révérerent les chofes faintés, 
& ceux qu'ils croyoient avoir le plus de com- 
merce avec le ciel. Les rois & les plus grands 
feigneurs s’efforçoient à l’envi , de faire des do 
nations & des préfens aux églifes ; c’éroit à qui 
bâtiroit le plus d’églifes & d’hôpitaux ; à qui af- 
fembleroit le plus de moines ; à qui fonderoit 
le plus de monafñteres. 


Les rois fe piquoient d’exempter ceux qu’ils 
fondoient, de toutes charges temporelles ; ils leurs 
affuroient une libre , pleine & entiere pofleffion 
de tout ce qu’on leur donnoît ; ils les affranchif- 
foient de toutes contributions pour leurs terres , 
& de tous les impôts pour leurs denrées , étrennes, 
logemens , défrai de juges royaux , &c. aux- 
quels ce droit étoit dû , par-tout où ils alloicnt 
tenir leurs féances. 

Dans les onzieme & douzieme fiecles , les fei* 
gneurs changerent de goût, fans changer d’objet; 
ils bâtirent des chapelles dans la campagne, s’en 
approprierent les oblations, les prémices & ‘les 
collectes ; car originairement elles n’avoient point 
les dîmes des fruits de la terre , elles faifoient par- 
tie du domaine des feigneurs ; maïs ayant été per- 
fuadés dans 14 fuite que ces dîmes appartenoient 
de droit divin aux églifes, ils en donnerent la 
plus grande partie aux moines bénédiélins | & 
quelque peu aux chanoines réguliers, à Ja charge 
de deffervir les chapelles. Comme les moines fe 
corrompoient hors de leurs monafteres , les con- 
ciles. de Clermont, de Poitiers & de Latran , des 
années 109$, 1109 & 111$, leur Ôterent toutes 
ces cures, par une conflitution générale, en leur 
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laiffant cependant le droit d'y préfenter ; & Îa 
plus grande partie des dîmes ; le refte fut réfervé 
pour la fublitance des curés qui leur furent fub- 
ftitués.« 

Les chanoines réguliers conferverent cependant 
la liberté de deffervir ces cures, à condition qu'ils 
auroient un compagnon , & comme le deflervant 
étroit le premier à fon égard, on le nomma prieur; 
c’eit pourquoi ces bénéfices ont été appellés prieu- 
rés-cures, quoiqu’en effet ce ne foit que de fim- 
ples cures, femblables aux autres. 


La plupart des auteurs prétendent que les di- 
mes font de droit pofitif, & non de droit divin: 
fi les dimes étoient de droit divin , difent-ils, 
elles feroient dues aux curés , jufqu’à concurrence 
d’une fubfiftance & d’un entretien commode &t hon- 
nête , parce que ce font les vrais & immédiats 
pafteurs du peuple. D'ailleurs, les papes n’auroient 
_ pasdifpenfé, comme ils l’ontfait, des ordres entiers, 
tels que font ceux de Malte, de Cluny & Ci- 
eaux , de payer la dîme des fruits de leurs hé- 
ritages : car fi la preftation des dîmes eft de droit 
divin, le pape n’en peut difpenfer, ni donner des 
. privilèges contraires à la loi de Dieu ; ainfi, le 
paiement & la quotité de la dîme font abfolument 
de droit politif , fujets aux loix «ordinaires des 
autres biens de l’églife , & fufceptibles de change- 
mens & d’altération ; aufli en eft-il arrivé plu- 
fieurs ; fans quoi, l’églife , qui ne meurt point, 
qui n’aliéne point, & peut recevoir fans cefle, 
pofféderoit maintenant tous les biens de l’état ; 
les dîmes @& les terres , dont la dévotion l’avoit 
enrichie, font quelquefois repaflées dans les 
mains des laïques. ' 

L’an 733, Charles Martel, après fa vidoire 
fur Abderame, généraldes Sarrafins , qu’il dé- 
fit , près de Tours , ne pouvant faire fubfifter 
fes troupes, parce que l’églife poffédoit une grande 
partie des biens de la couronne, & voulant, pour 
ainf dire,indemnifer l’état de fes dons cxcef- 
fifs, pric les tréfors & les revenus des églifes, 
& donna , pour récompenfe à fes capitaines , des 
abbayes & des évêchés. 

Carloman , trouvant la même difette , fit or- 
donner, du confentement des eccléfiaftiques, va- 
Jontaire ou forcé , qu’il paurroit prendre une 
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partie des terres de l’églife , pour les donner , | 


à titre d’ufufruir, aux officiers de fes troupes, & 
les rois Carliens n’inveftirent pas feulement les 
laïques des terres de l’églife ; mais auffi des di- 
mes , & de tous les droits & des revenus" de 
Vautel, des difiributions..des mefles, &c. 

C’eft l’origine du. droit de préfentation & de 
patronage des feigneurs laïques , & des dîmes in- 
féodées, qui furent aufñffi autorifées par le çoncile 
de Lairan, tenu fous Alexandre III, 

Les gapitaines, ufufruitiers de ces biens , les 
tranlnirent à leurs héritiers ; ceux-ci commen- 


cerent à les regarder comme leur patrimoine ; & 
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leurs defcendans , .qui n’en firent aucun doute 


, ’ 
en difpoferent , comme d’un propre, par vente, . 
2 


donation , &c. ce qui fubffloir encore*en 1579 

puifque le clergé, affemblé à Melun cette même 
année , fit des remontrances au roi, par lefquelles 
il expofa que les évêchés, les abbayes , les col= 
légiaies étoient poflédés par les capitaines | & 


qu'une abbaye avoit été adjugée, par le confeil 


du roi, à une dame, comme lui ayant été conftituée 
en dot par fon contrat de mariage , pour être 
propre à elle & aux fiens ; nous voyons encore 
qu’en 1613 , fous la rég 

la princeffe de Conty obtint la réferve de l’abbaye 


de Saint-Germain-des-Prés , c’eft-à-dire, la jouile 
fance viagere des revenus de ce riche bénéfice , 
au cas que le prince fon époux , qui en ÉtOit 


pourvu , vint à mourir avant elle. 


Autrefois, la dîme étoit levée fur toutes fortes | 


de fruits, tant induftrieux que naturels, même fur 
le fruit des arbres , pâcages , moulins , trafic 
des marchandifes , pêches de rivieres & étangs, 
mouches à miel, vignes , veaux , agneaux , €& 


autres animaux domeftiques ,; À les eccléfaf= 


tiques pourfuivoient avec rigueur les particuliers 
pour les y contraindre ; mais le gouvernement 


ayant confidéré que l’églife poflédoit des biens= . À 


fonds , & qu’il s’en falloic bien qu’elle s’en fût 
tenue à fa premiere fimplicité, il crut pouvoir 
retrancher une partie de leurs prétentions. Phi- 


gence de Marie de Médicis, 


* 


lippe-le-Bel, entre autres, ordonpa par fa confti-. 


tution de l'an 1294, que ces décimes feroïent 
payées fuivant la coutume de chaque lieù , afin 


de faire jouir de la faveur de la perception, ceux. 


qui feroient aflez heureux pour fe trouver dans 
le cas , n’ofant en entreprendre davantage. 


Tant que l'églife n’a poflédé que les dîmes & 


les anciennes dotations , elle a été exempte de 


toutes charges ; nos rois n’ayant pas voulu pa= 


roître moins religieux que le furent autrefois les” 


Égyptiens , les Juifs , & prefque toutes les autres 


nations , qui exceptoient leurs prêtres de toutes” 


fortes de fubfides ,fi ce n’eft dans le cas d’urgente 
néceflité , qui alors n'admet ni règle, ni loi, 


Maïs comme l’églife pofflede maintenant de 
grandes richefles , ces mêmes rois ont eflimé que, 


fans blefler leur confcience, ils pouvoient‘en tirer 


des fecours pour la défenfe de l’état, dont l’églifs 
fait partie. « Pourquoi notre tréfor eft-il épuifé ? 
» Pourquoi nos richeffes ont-elles été tranfpor« 
». tées à l’églife ? Les évêques règnent, la majefté 
». de Pétat eft avilie, &. fa fplendeur a pañé à 
» leurs perfonnes. Ce font les plaintes d’un de 
» nos rois, rapportées par Grégoire de Tours, 
» liv. 4, chap. 46. » : 

De quelque nature que foient les biens de l’é« 
glife, Ceux qui les ont donnés ou vendus, n’ont 


pu les affranchir de la contribution, & des charges 


réelles & foncieres, à laquelle la loï naturelle & 


létablifement des empires les à originairement, 
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affajeffis. Les oblations & les dîimes regardées , 


“par plufieurs , comme-biens fpirituels ,ne font pas 


plus exempfes de cette contribution que les autres 


4 


Biens , lorfque les autres ordres de l’état fé trou- 


vent furchargés, parce que l'églife, qui et la 


premiere partie du corps politique, doit contri- 


buer à fa confervation , & .c'eit ce qui a été 
ordonné par les décrétales des papes , par les 
empereurs chrétiens , Conftantin, Valentinien, 
Théodofe , Juitinien, & par les capitulaires de 
Charlemagne, de Louis le Débonnaire, &c. 


La patrie tient le premier rang après la divi- 
nité , & il y a une fi grande liaifon entre léglife 
& l’état , que nous ne faurions manquer à l’un, fans 
être coupables envers tous les deux. 

Quoique pour l'honneur des eccléfiaftiques , la 
loi les ait affrañchis de tributs & autres charges 
publiques , on ne peut pas préfumer que l’état ait 
“voulu tourner fes loix contre lui-même , & les 
interpréter au préjudice du falut public. 


. Rome fe voyant affigée par les armes de Sylla, 
& fans reilources d’ailleurs , le fénat permit de 


prendre jufqu’aux reliques, & aux dépouilles des 


temples, & d’en faire de la monnoïe, pour fub- 
venir aux frais de la guerre. . 

Auffi nos rois ont eu, de tous les tems, le pou- 
voir & l'autorité de contraindre le clergé à les 
fecourir pour la défenfe de leur état , fans attendre 
leur confentément ni leur permiflion. L’hifto- 
rien Aimoin, liv. $, chap. 34, nous aflure qu’an- 
ciennement le tiers des revenus des abbayes de 
France , étoit réfervé pour l'entretien des armées 
royales, en cas de néceflité. 


* Conftantin le grand & fes fuccefleurs, per- 
mirent à l’églife de pofléder des immeubles & d’im- 
menfes richefles ; mais ils la firent contribuer aux 
charges ordinaires de la république ; même en 
tems de paix, aucuns biens n’en étoient exempts. 

Les rois fuccefleurs de Charlemagne & de Louis 
le Débonnaire , n’ont jamais reftreint la dévotion 
envers les églifes ; ils n’ont point fait renoncer 
les prêtres à leur patrimoine ; ils ne les ont point 
déclarés incapables des faveurs teftamentaires ; ils 
n’ont point affujetti leurs perfonnes & leurs biens 
aux tailles & aux charges ordinaires de l’état; 


‘ils fe font contentés du droit de décime, qui eft 


fort peu de chofe, eu égard aux pofleflions du 
clergé. | 
/ : + 
Mézeray prétend qu’avant le feptieme fiecle, 


_ il ve fe prenoit aucuns tributs fur les biens & les 


‘perfonnes appartenans à l’églife , maïs que les 
‘évêques & les abbés qui vouloient s’acquérir la 
protection & les bonnes graces du roi & desgrands, 
ayant commencé à leur donner des euloges ou 
‘préfens , certe coutume fe tourna en un droit né- 
ccflaire ; qu’on exigcoit deux , quand ils man- 
quoicnt à le payer. 

Mézeray eit aflurément dans l'erreur ; je trouve, 


qu contraire , que fous la premiere race de nos 
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rois, les eccléfiaftiques étoient fujets à deux fortes 
de contributions envers le roi: l’une étoit ordi 
naire & réglée ; les fonds des biens de l’églife, 
comme ceux des particuliers, étoient aflujettis à 
un certain Cens qui fe payoit annuellement au 
tréfor royal ; l’autre étoit extraordinaire &C s’im 


_pofoit lorique les rois la jugeoient nécelfaire pour 


le bien de l’état, 

Grégoire de Tours loue la juftice & la piété 
de Theodeber I, roi d’Auftrafie, qui régnoir 
en, $35 , d’avoir remis librement aux églifes d'Aue 
vergne , le tribut qu’elles avoient accoutumé d’ap- 
por'er dans fon tréfor ; elles le payoient donc. 

*C’eit un fubfide que les rois font de tems im 
mémorial, en droit & en pofleffion de lever.-fur 
le clergé, non-feulement par cette puiffance qui 
permet aux fouverains de faire contribuer tous 
les ordres à la défenfe commune ; mais encore 
parce que poflédant une grande quantité de fiefs, 
celui-ci doit le fervice comme les autres feudam 
taires : 92 ecclefsa accipit feudum, tenetur. férvare 
quod fervant alii feudatorii. Bald, leg. ulr. cod, fine 
cenf. &c. 

On ne parle point desgdécrets des papes, qui, 
quoique jaloux de l'indépendance du clergé, n’ont 
pu réfifler à la juitice des motifs de certe im 
pofition ; le roi n’a pas befoin de cette autorité. 

On voir par les fragmens des actes d’un concile 
tenu à Tours, l’an 49 , que Clotaire II demanda 
aux évêques la troïfieme partie des revenus de 
l'églife ; ce qui prouve, dit le pere Longueval,, 
dans fon hiftoire de l'églife galiicane, que ce 


_n'étoit point un impôt, puifqu’on vouloirle con 


fentement des évêques , mais un don gratuit que 
plufieurs cependant faifoient malgré eux. 

Par le deuxieme canon d’un concile tenu fous 
Childeric II, dernier roi Mérovingien , il eft dir 
que le roi retiendra durant quelque tems , une 
partie du revenu des églifes, qui lui avoit été 
accordée par forme de cens; & que, files befoins 
continuoient, ou que le roi le commandät , il 
feroit fourni une feconde contribution gratuite, 
à condition toutefois que les églifes n’en feroient 
point réduites à une trop grande pauvreté, & 
que cellés qui romberoïent dans ce malheur , ren 
treroiënt dans la jouiffance de leurs biens. 

Charles Martel, maire du palais, leva les décimes 
en 738 , au fentiment dé Loyfeau, pour faire [a 
guerre aux Lombards, en faveur du pape, &, fe. 
lon d’autres, pour s’oppofer à l’invañon des Sar= 
rafins : Beliordm moie preflus ecclefiis Gallia , deci- 
mas imperavit @ indixit 

Ces impofitions étoient ordinairement réfolues 
dans les aflemblées générales ; que Pepin avoit 
ordonnées tous les ans au premier de mai. Char- 
lemagne confirma ces affemblées , & ordonna , par 
un de fes capitulaires, que les biens , qui avoient 
coutume d’être chärgés de cens royal, n’en pour- 
roient être exemptés , quand bien même ils fe 
roient donnés aux églifes, 


à 
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.. Ce même règlement fut confirmé par Louis-le- 
Débonnaire, & par Charles-le-Chauve, dans le 
fynode de Poiïfly. 

: ! Outre le cens royal & réel, les eccléfiaftiques 

” étoient encoreaflujettis à d’autres contributions, qui 

_fe levoient quelquefois de la feule autorité du fou- 
verain ; mais le plus fouvent , par l'avis & les 
séfolutions du clergé. à 


Les ecciéfiaftiques fupplierent le roi , dans 1 
concile , tenu à Thionville en 844, de délivrer 
l’éclife de l’oppreflion qu’elle fouffroit, pour le 
paiement des impofitions, offrant de contribuer de 
tout ce qui paroîtroit juite, felon le pouvoir d’un 
-chacun. , 

1 eft fait mention , dans une lettre d'Hincmar, 
archevêque de Reims , à fes fuffragans , des tri- 
buts que les rois, par un ufage obfervé de toute 
ancienneté , avoient coutume de prendre fur les 
’églifes, à proportion des biens qu’elles poflédoient, 
_.& eu égard à la quotité des bénéfices." 

Charles-le-Chauve continua ces mêmes levées , 
nonobitant les remontrances & les prieres qui lui 
furent faites par les fynodes , ou aflemblées , te- 
nues à Beauvais & à Aleaux. 

. À la fin de ces affemblées , fÿnodes ou parle-, 
Mens, nos rois recevoient de leurs fujets , tant 
eccléfiaftiques que féculiers , des dons, qu’ils ap- 
pelloïent annua dona ; c’eft fans doute ce que Mé- 
zerai appellè Euloges : maïs ils n’empêchoient point 
les impofitions extraordinaires , que les befoins re- 
quéroient. Nous pouvons cependant regarder cet 
ufage, comme l’origine du don gratuit des pays 
d'états; & de celui du clergé à fes affemblées 
quinquiennales. 


T1 paroît que , jufqu’à la fin du règne de Char- 
les-le-Chauve , les levées fur les eccléfiaftiques 
ont toujours été faites fans le concours des papes; 
mais depuis ce tems jufqu’à la troifieme race, 
J'hiftoire ne nous apprend rien de certain ni d’in- 
tére{fänt fur cette matiere , non plus que fur les au- 
tres, parce que ç’a été un fiecle d’ignorance & de 
ténébres. | 

Les papes., ayant profité du trouble & de Ia 
confufion , que le pañlage de la feconde à la troi- 
fiéme race introduifit en France, en Allemagne 
& en Italie , commencerent à manifefter leurs pré- 
tentions fur le temporel , & même fur la couronne 
des rois, comme on le voit par le diétatus , attri- 


bué à Grégoire VII, qui établit que le pape a- 


droit de dépofer l’empereur : prétention ridicule 
& chimérique ; maïs dont l’empereur Henri IV 
fut cependant la viétime peu de tems après, de 
même que les Frédéric Ir. & II, & quelques- 
uns de fes fuccefleurs. 


C’eft dans ces tems malheureux que commence- 
rent les croifades. La foibleffe des rois ne leur per- 
mit pas de s’y oppofer, & ils s’en fervirent à 
occuper au loin l'inquiétude & Le courage de leurs 
vafñlaux, 


é 
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_… La premiere fut décidée l’an 109$, at con 
cile de Clermont, & la feconde , en 1144, par 
Louis VIE, dit le Jeune ; la-troifieme en 1188, par 
Philippe-Augufte, & Henri II, roi d'Angleterre; 
la quatrieme , en 119$, par le pape Céleftin III , 
& l’empereur Henri VIT ; la cinquieme fut publiée 
en 1198, par ordre d’Innocent III; la fixieme, 
fous le même pape, en 1213 ; la feptieme fut ré" 
folue au concile de Lyon, en 1245 ; c’eft la pre 
miere de Saint-Louis, & la huitieme qui eft lan 
feconde de ce prince ; & la derniere de toutes ,y= 
fut entreprife en 1268. 

Sous prétexte que la religion étoir l’objet de 
ces guerres faintes, le pape Urbain Il prétenditw 
que les levées , contributions & quêtes , qui fe" 
faifoient à cette occafion , ne pouvoient être ordon= 
nées fans fon confentement. Louis-le-Gros s’en mit 
peu en peine ; mais fi on n’eft en gardé contrew 
la cour de Rome , les plus légeres prétentions de 
viennent des titres inconteftables : c’eft ce que nous 
verrons bientôt. CRE 

Louis-le-feune leva un vingtieme des revenus 
de l’églife, pour fubvenir aux frais de la croi 
fade , qu’il entreprit en 1144. C'eft fous le re- 
gne de ce prince, que le concile de Latran, tenu 
en 1180, fit un règlement fur les dîmes inféodées. M 


Philippe-Augufte ayant demandé des fubfides. 
aux églifes du diocèfe de Reims, elles s’en ex 
cuferent fur leurs libertés, & ne lui offrirent que 
des vœux & des pricres. Comme les feigneurs de 
Rhére! & de Coucy pillerent leurs terres , ils eus 
rent recours à l'autorité & à la protection du roi >. 
qui leur dit qu’il les aflifteroit de fes prieres envers" 
ces feigneurs. Le clergé fit de nouvelles initances ÿ 
auxquelles le roi fit la même réponfe. Il entens 
dit enfin ce langage ; & comme le mal prefloit, Ë 
il contribua, & le pillage ceffa ; ce qui juitifen 
la néceflité à laquelle tous les ordres font aflujettissw 
de contribuer aux charges publiques , pour fub=" 
venir à leur propre défenfe & à celle de d'érat.. 
Ce prince leva fur le clergé, à fans fon confen-" 
tement, plufieurs fubfides , tant pour fatisfaire {csu« 
befoins , que pour fe venger de ce que les prés 
Jats , affemblés à Dijon, avoient mis le royaume 
en interdit, à la requifition du pape Innocent ILE 
& fur les plaintes d’Ingerbuge , fa femme, qu'il 
avoit répudiée , & qu'il.fue forcé de reprendre 
en 1230 4). ; F 

uoiqué ce fût à la follicitation d'Honoré IIPÇS 
que Louis VIIT avoit entrepris la guerre contre 
Jes Albigeois ; cependant il fut obligé d’avoir re" 
cours à ce pontife , pour obtenir du clergé lime 
poftion d’une taxe extraordinaire : preuve de con 
que. nous avons dit ci-deflus, que la cour de Rome 
fe. fait des titres de fes prétentions les moins. 
fondées. 1 

Saint-Louis fit auffi la guerre aux Albigeois,, 
en 1229 ;.il fe croifa, & pafla la mer pour la 
premicre fois, en 1245 , & pour la feconde pa 
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1268. Il leva des décimes pour ces différentes ex- 


péditions; mais fans requérir l'autorité des pa- 


»“ 


pêcha pas de réfifter. . 
- Philippe le Hardi leva pareitlement des décimes , 
tant pour fes projets de la guerre fainte , que 


pour la conquête du royaume d'Aragon. . 
Philippe Le Bei impofa', l’an 1292 , une demi- 
dîme , fur le peuple & fur le clergé , & plufieurs 
autres à la fuite , tant fimples que doubles ; il y 
a peu de regnes où il s’en foit tant levé que fous 
le fien , à caufe de fes guerres continuelles contre 
PAnglois. | 
Le Pape Boniface , dont les différends avec ce 
Prince , font connus , toujours prêt à traverfer 
{85 entreprises , fit défenfes aux eccléfiaftiques de 
payer aucunes décimes ni Contributions ; mais 
voyant la fermeté de Philippe, la difpofition de 
fes fujets, & craignant quelque révolution peu 
avantageufe à l’églife, le même Boniface déclara 
par la fuite qu’il n’empêchoit pas les contribu- 
| tions volontaires, & même que dans les befoins 
de létar, le clergé pouvoit y être contraint fpi- 
rituellement & temporellement : Ne widelicet levi- 
ice immunitatis obauéto velo facerdotes , etiam 
. ipfi, una cum communi periclitantis, patrie navi 
tmmergerentur. Mais nos rois n’ont pas befoin 
d’une autorité étrangere ; auffi cet ae doit-il être 
plutôt resardé comme une reconnoïiffance de la part 
de Boniface , & un défaveu de fa bulle de dé- 
enfe , que comme un titre qui ait pu donner 
quelque force à la fouveraineté de Philippe, 
qui le fachant bien, lui fit tenir ce langage par 
Nogaret, en plein confiitoire : Rex ab ecclefiis & 
carum prelatis etiam invitis eifdem , de bonis eorum 
poteft , prout fibi videtur, pro neceflitate guerrarum 
fuarum , & regni exigere fuo jure, & [fe juvare de bonis 
eorumdem , quarnvis hoc idem dominus rex non fuerit 
voluntate fpontanea prelatorum. Ce prince exempta 
l’abbaye de S. Denis d’un droit ancien dû à fa 
couronne par les eccléfiaftiques , lors du mariage 


des filles de France. 


Louis X, dit le Hutin , exigea une décime, 
Pan 131$, pour foutenir la guerre maiheureufe 
qu'il eut contre les Flamands, 

Philippe le Long, ayant réfolu de déclarer la 
guerreaux Sarrafns , demanda au Pape Jein XXII, 
Ma permiflion de lever une décime, le pape lui 
|" accorda ; mais ni la guerre ni l’impoftion n’eut 
lieu. 
bn Charles le Bel eft le premier qui ait accordé 

des décimes aux papes , après leur avoir long- 
hu tems rélifté ;- il y confentit, à condition de les 
partager. 


. Les guerres de Philippe de Valois avec le roi 
d'Angleterre , obligerent ce prince à lever des 
décimes & plufieurs impofitions fur le clergé ; 
mais 4l ne paroît pas qu’il ait eu recours à l’au- 
.torité des papes. | 

Finances. Tome I, 


pes, aux entreprifes defquels fa piété ne l’em- 
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. On voit par des lettres-paténtes du roi Jean, 


| que les eccléfiaftiques & les autres peuples de 
l'Anjou & du Maine, payoient ‘deux fols fix de- 
niers par feu , & que les évêques d'Angers & du 


Mans, furent commis pour faire porter ces de 
niers aux coffres du roi. Lorfque les états affem- 
blés accorderent au roi la continuation de la 
gabelle fur le fel, des. droits d’aides fur lé vin 
& les marchandifes vendues, avec une levée de 
trente mille hommes feudoyés à leurs dépens ; 
les eccléfiaftiques y furent foumis comme les autres 
fujets, & les prélats, abbés,, prieurs, chanoines, 
curés qui poflédoient un revenu au-deflus de cer 
livres juiqu’à cing mille livres, contribuoient de 
quatre livres, pour les premicres cent livres, & 
pour les autres cent livres jufqu’à cinq mille livres, 
feulement deux livres, & rien au-delà du revenu 
excédant czng mille livres, 

Après la fatale journée de Poitiers, le Dau- 
phin , comme lieutenant du royaume , ordonna la 
levée d’une décime & demie. ere 

Le clergé voyant Charles VI épuifer fes peu 


ples par des impôts immenfes , pour être en état, 


difoit-il, de porter fafg@erre aux portes de 
Londres , fournit volontairement à une contri- 
bution confidératle. Afin d’aflurer fa fubfftance, 
il divifa fes revenus en trois parts; une pour 
l'entretien des églifes & maifons; l’autre pour 
les eccléfiaftiques, & il abandonna la troifieme 


au roi. ; 


Le même roi ordonna à la cour des aides, 
établie en 1335, par Charles Dauphin, pendant 
la prifon du roi fon pere, de faire punir les 
prélats , abbés, prieurs, religieux mendians, 
clercs, mariés ou non mariés, qui fe trouve 
roient avoir commis des fraudes zux droits d’aides 
fur le vin; & fur ce qu’il eut avis que le pape 
avoit deflein d'envoyer une bulle, pour exempter 
de ces droits quelques particuliers, corps & com- 
munautés , il ordonna à cette compagnie de s’y 
oppoñer , & le clergé n’obtint que fous Louis XIE 
l'exemption de ces droits. 


- Louis XI fit de fon autorité , & fans y apporter 
aucune formalité , plufñeurs levées fur le clergé, 
lefquelles étoient alors qualifiées du nom d’em- 
prunt, & entr’autres pour rembourfer au duc 
de Bourgogne , les fommes pour lefquelles les 
villes de la Picardie lui avoient été engagées , 
& pour s’oppofer aux entreprifes du duc de Bre= 
tagne. 


Charles VIII tira auffi des fecours confidé« 
rables du clergé pour foutenir fes guerres d'Italie: 
les lettres qu’il écrivit à ce fujet à l’évêque de 
Troyes ; font dans le tréfor des Chartres. 

Les parlemens de Paris, Touloufe, Bordeaux, 
Rouen, Dijon, Grenoble & Aix, déterminerent, 
fur l'exécution du traité de Madrid, conclu le 
14 janvier 1526, que Île roi pouvoit juitement 
& faintement lever fur les eccléfiafliques & fes 
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autres fujets , deux millions d’or pour la déli- 
vrance du dauphin & dû duc d'Orléans fes enfans,. 
& pour faire la guerre à l'Empereur Charles-: 


Quint; en conféquence le cardinal de Bourbon 
offrit pour le clergé treize cents mille livres. 


Le même roi ordonna par fes lettres-patentes , 


aux baillifs & autres juges des lieux, de fe faifir 
du temporel des églifes, dont le tiers feroit laiflé 
aux chapitres, colléges & communautés, la moitié 
aux archevêques, évêques, abbés & pricurs, & 
le furplus porté aux coffres du roi. 

Le même cardinal de Bourbon offrit , de la part 
du clergé de France, à Henri If, tenant fon 
Hit de juftice au fujet des guerres que Charles- 
Quint méditoit contre la France, de contribuer 
de leurs biens, en telle forte que fa majefté auroit 
Leu d’être fatisfaite. 

Nous avons vu que Charles le Bel avoit permis 
(1324) aux papes, d’impofer des decimes. D’autres 
ouverains avoient eu la foiblefle de leur accor- 
der la même faveur ; mais comme celies-ci étoient 
devenues fort à charge aux états de la chré- 
tienté, par l’enlevement des efpèces , & parce que 
ces états n'avoient ordinairement aucun intérêt 
dans les motifs de l’impoôfition , & dans l’emploi 
des deniers , les princes engagerent les peres du 
concile de Conftance, afflemblés en 1414, à ftatuer 
qu’il ne feroit plus levé à l'avenir de décimes pour. 
le pape , que du confentement général de tous les 
prélats : cette claufe leur parut un moyen für & 
honnête d’éconduire les papes ; ils n’ignoroïent 
pas les difficultés de former ces afflemblées géné- 
rales de l’églife, & ïls favoient auffi combien la 
cour de Rome les aime peu. 

Le clergé fut peu chargé de décimes pendant 
quelque tems, parce que les chofes étoient telle- 
ment balancées par les difpofitions de cette nou- 
velle loi, que les papes, qui en avoient ci-devant 
levé à leur difcrétion, ne le pouvoient plus fans 
le confentement du roi,ni le roi fans la permif- 
fion du pape , ce qu’ils ne s’accordoient pas vo- 
lonticrs l’un à l’autre. 

La derniere décime qui eut lieu en France, en 
faveur du pape, fut €elle que Louis XI accorda 
en 1469,à la recommandation du cardinal Ballue, 
& elle ne monta qu’à cent vingt-fept mille livres ; 
l'argent à neuf livres cinq fols le marc. 

J'ai lu dans le manufcrir d’un célebre magiftrat, 
» que Charles VIIT, tenant fon lit de juftice, 
æ avoit fait enresiftrer une déclaration pour l’a- 
æ liénation du domaine de l’églife, jufqu’à une 
» certaine fomme, qui fut réduite à cent cin- 
> quante mille livres ; à que l’an 1562, 63, 
» 68 & autres années fuivantes , les meubles & 
æ immeubles des églifes avoient été vendus par 
> édits de nos rois, pour les urgentes affaires du 
# royaume ; réfervé aux eccléfiaftiques le pouvoir 
> de retirer leurs immeubles , & que cependant 
» rentes leurs furent aflignées fur les recettes 
» générales & le domaine, » 


? 
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ÆEnfin, la néceffité des affaires de l’état, ayant M 
rendu les befoins fréquens, les décimes des papes M 
ceflerent totalement d’avoir lieu , & celles du roi 


deviñrent annuelles & perpétuelles, étant ‘plus ou 


. . 7 . ? 
moins fortes , fuivant que l’état des affaires le 


requéroit. Le clergé , plus inquiet de Pavenir 
que de la contribution actuelle, crut qu'il lus 


feroit plus avantageux d’en fixer la quotité , que. 
d’être perpétuellement expofé à des demandes ar= 
- bitraires ; c’eft pourquoi il fe foumit , l’an 1$16, 


à payer par chacun an au roi François I, alors 
régnant , & à fes fuccefleurs, une fomme fixe, 
fuivant la taxe qui en fut faite par le préfident 


Pafchal, d’où cette taxe fut depuis appellée Paf=, 


chaline. 


Mais les peuples épuifés, ne pouvant fournir 

peup P ; P * 
les fecours dont les rois François I°* & Henri IF y 
‘avoient befoin pour réfifter aux armes de Charles= 


Quint ; & cette taxe pafchaline étant d’ailleurs 
trop modique , eu égard à la néceflité des tems, 
& à la proportion des charges que fupportoient 
les autres ordres de l’état , elle fut fouvent doublée, 
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- |. ,& quelquefois quadruplée ; ce qui détermina enfin 


le clergé à faire un nouvel arrangement, pour fe 
fouftraire à l’impofition arbitraire , qu’il avoit 
cherché à éviter , & à laquelle il fe trouvoit en- 
core expofé malgré fes précautions. 


Cette propofition confiftoit aux offres de payer 
annuellement une redevance de treize cents mille 
livres pendant fix années, & de racheter dans. 
dix ans, fix cents trente mille livres de rente, 
au principal de fept millions cinq cent foixante 
mille livres, dont l’hôtel-de-ville de Paris étoit 
chargé envers différens particuliers qui avoient 
prêté de largent au roi. Telle eft l’origine ces 
rentes fur le clergé. Cette convention fut confi= 


gnée dans un acte qui reçut le nom de contrat de 


Poiffy, paffé en 1567. 


Sous la minorité de Charles IX, en 1580, 5 


fut renouvellé avec la claufe de payer, pendant 
fix ans, treize cents mille livres , pour fatisfaire 
au paiement de douze cents fix mille trois cents 
vingt-deux mille livres de rentes dues fur les hôtels, 
de-ville de Paris & de Touloufe , & le furplus 
être employé au rachat de partie de ces rentes. 

A l’expirätion de ce fecond contrat, il fut re= 


| nouvellé le 3 juin 1586, pour dix années, & l’æ 


été tous les dix ans depuis cette époque , fans 
autre changement que celui des fommes qui ont 
été demandées au clergé. 1 


Ce que lPon peut reprendre & blämer à juftem 


titre, dans la levée des décimes, comme dans celles 
des tailles , c’eft l'inégalité de la répartition , qui, 
devroit être proportionnée au revenu du béné= 
fice ; mais les plus puiffans ont jeté le fardeau fur 
les plus foibles ; ce qui vient en partie de ce 
que l’on a négligé l'exécution de lédit donné à 
Villers-Cotterets par François Ier, qui, cher= 
chant à remédier à çet abus ; ordonna qu’on renoue 
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 velleroit de téms en tems le pouillé des bénéfices, 
à LS 
parce que les revenus ne font pas toujours les 


mêmes , & qu’il arrive , à la longue , des accidens 
qui changent & dénaturent la furface de la terre. 
M. lPabbé de Saint-Pierre , toujours occupé du 


bien de fa patrie , avoit propofé quelques moyens 


pour rétablir l’ordre & la juftice dans cette par- 
tie : en voici le précis.’ 

[1 fait une divifion & arrondiffement dans les 
évêchés, de vingt & vingt-cinq paroifles , les plus 
à portée de fe communiquer , dont les curés s’af- 
fembleront à l’ordinaire , fous la préfidence du 
doyen rural, | 

Tout bénéficier, dont le bénéfice fe trouvera 
fitué dans cet arrondiflement , fournira , entre les 
mains du doyen, la déclaration ,affirmée véritable, 

_du revenu de fon bénéfice ; & faute d’y fatisfaire 
dans le tems & dans la forme prefcrite, il fera 
impofé arbitrairement. 


Pendant l'intervalle d’une affemblée fynodale à 
l'autre, c’eft-à-dire pendant fix mois , ces décla- 
rations feront communiquées , par le doyen, à 
tous les bénéficiers du royaume qui voudront les 
voir.; il recevra leurs obfervations & contredits, 
qui feront rapportés publiquement à l’affemblée 
prochaïne , en préfence des poflelleurs des béné- 
fices , ou de leurs procureurs ; le revenu fera conf- 
taté à la pluralité des voix ; & cette eftimation 
fubfftera cinq ans , qui eft le tems des aflemblées 
générales du clergé. | 


Le doyen & les titulaires des quatre plus 
confidérables bénéfices du royaume, arrêteront 
la répartition de la totalité de la taxe impofée 
fur le doyenné, & cette répartition fe fera exacte- 


| | ment au marc la livre du revenu de chaque béné- 


‘ fice. 

La même opération étant faite dans les autres 
doyennés, la chambre eccléfiaftique connoîtra fans 
peine les doyennés furchargés : l’affemblée générale 
verra du premier coup-d’œil , avec la même faci- 
lité, les diocèfes vexés , & il fera facile à l’un 
& à l’autre tribunal d’y remédier avec efhcacité 
& fans frais , à la prochaine répartition. 


Cette méthode fimple, douce, pacifique, éta- 
bliroit l’ordre & l’union, feroit ceffer les jaloufies , 
les plaintes & les injuitices innombrables qui fe 
font introduites dans ce fubfide , quoique le ca- 
raClère de ceux à qui la diftriburion en cft confiée 
eût dû l’en préferver & la maintenir dans fa pu- 
reté ; mais Dieu a permis que l'intérêt, la faveur 
& la vengeance pénétrafflent jufques dans les fanc- 
tuaires , comme dans les chaumieres des collecteurs. 


Maximes générales fur la levée des décimes. 


Elles doivent être payées en deniers, & non 

en fruits, par toutes fortes de perfonnes, ecclé- 
 faftiques , bénéficiers, & communautés érigées en 
titre de bénéfice, pourvu qu’elles aient un revenu 
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ordinaire & perpétuel, & les penfionnaires defdits 
bénéfices y Contribuent à proportion de leurs 
penfions. 

Les pofleffeurs des bénéfices font obligés de 
payer leurs décimes, fauf leurs recours contre 
leurs prédécefleurs, ce qui s'étend à deux ans, 
quand le bénéfice vaque par mort, & à trois 
ans, quand c’eft par réfignation. | 

Les bénéfices compofés de biens rôturiers aflu= 
jettis à la taille , font exempts de décimes dans les 
pays dt taille réelle. 

Ceux qui portent peu de revenu, & font poflé:. 
dés par des eccléfiaftiques pauvres , les hôpitaux!, 
maladreries & autres maifons pieufes, de même 
que l’ordre de Saint-Jean de Jérufalem, & les 
freres prêcheurs , font exempts de décimes. 

Les bénéficiers ne peuvent être contraints en 
leurs perfonnes , faute de paiement de décimes , ni 
fur le corps des terres qui compofent le bénéfice, 
mais feulement fur les fruits & revenus. 

Les évêques ne fauroient être pris à partie. 

Les fermiers des terres & revenus eccléfiaftiques 
peuvent être contraints au paiement des décimes , 
comme pour deniers royaux. 

Les reccveurs des décimes peuvent, faute de paie- 
ment par les fermiers , faire procéder, à nouveau 
bail, au plus offrant , & défenfes d'empêcher les 
fermiers judiciaires. 

Les économes peuvent être contraints par em- 
prilonnement, nonobftant leurs prétendus frais. 

Faute par les curés de payer les décimes , feront 
établis des commifflaires , qui jouiront jufqu’à ce 
qu’il y ait deniers. 

Le gros des bénéfices fera arrêté pour les dé- 
cimes, & n’en {era donné main-levée qu’en payant. 

Saifies & exécutions , faites pour les décimes , 
font privilégiées à toutes dettes. 


Défenfes dé faire aucune levée fur les ecclé= 
fiaftiques , fans la permiflion du roi. | 

Il ne fera donné main-levée de la faifie des re- 
venus des eccléfiaftiques , qu’en confignant ou don- 
nant Caution. < 

Défenfes à la cour des aides & élus , de con« 


| noître des décimes. 


« Ila été trouvé étrange. par plufieurs grands 
» perfonnages , dit M. Le Bret, que les rois 
» aient abandonné la juridiction , même en dernier 
» reflorr, de tous les procès & différends qui 
» arrivent entre les bénéficiers , receveurs & coms 
» mis, tant pour raïfon de l’impofition, que de la 
» perception & difpenfation des deniers , d’&utant 
> que la conmoïflance de tous ces droits , & des 
» comptes qui s’en rendent, devroient appartenir 
» aux officiers du roi, par le grand intérêt qu’il 
» a de favoir combien & quelle forte de deniers. 
» fe levent dans fon royaume, ce qu’ils devien= 
» nent, & comment ils font ménagés. [Il y auroit 


» donc deux chofes à rectifier dans cette partie , 


» pour le bien & l'avantage des redevables , & 
N nnij 
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_» pour Putilité, toujours fé Lol de celui des 
» particuliers ; favoir, de rétablir l'égalité dans 
» l'impôt, dela maniere propofée par M. l'abbé 
» de: PA Pierre , ou telle autre plus avanta- 
» geufe que l’on pourroit trouver , & mettre, 
» dans la main du roi , la connoiflance de tous 
» les procès & différends qui peuvent furvenir , 
» à l’occafion de la perception & difpenfation des 
» deniers qui s’impoñent fur le clergé. » 


Nous ajouterons ici , pour bien établir l’état 
adtuel des décimes , qu’il faut diftinguer [es an- 
ciennes , les décimes ôrdinaires , ou décimes du 
contrat, C’eft-à-dire, qui dérivent du contrat de 
Poifly , des décimes extraordinaires, 

Les anciennes décimes font levées annuellement 
fur tous les membres du clergé , tant du premier 
que du fecond ordre, chacun felon le revenu de 
leurs bénéfices ; on peut en voir le tableau par 
diocèfe , au mot CLERGÉ. 


Les décimes extraordinaires, felon Pre pré- 
fent, font de deux fortes. Les unes fonr-des im 
politions annuelles, comme les décimes ordinaires, 
EU ‘elles aient une origine différente ; les au- 

res font les dons gratuits, que le clergé paie au 
gai tous les cinq ans, & de tems en tems, felon 
les befoins de Fétat, 


-Le contrat , que le clergé pafle avec’le roi , 
pour les anciennes décimes ou rentes qu’il eft obligé 


de payer, fe renouvelle, comme on l’a obfervé, 


tous les dix ans ; & les autres fubventions , ou 
décimes extraordinaires , font accordées & réglées 
par un contrat féparé, qui fe pañle tous les cinq 
ans, ou plus fouvent. Voyez CLERGÉ. 


L’impoltion des décimes & autres fubventions, 
tant ordinaires qu’extraordinaires , ne peut être 
faire fur les membres du clergé, qu’en vertu de 
lettres - patentes dûment enregiftrées, 


La répartition générale fe fait fur chaque dio- 
cèfe , dans l’aflemblée générale du clergé , & le 
bureau diocéfain , ou la chambre des décimes , 
fait la répartition particuliere. Ces bureaux dio- 
céfains ont été établis par lettres-patentes , fui- 
vaat les conventions du contrat de 1615. 


Chaque diocèfe en général ; & chaque béné- 
ficier en particulier, eft impofé une la propor- 
tion du département fait en 1516, Les bénétices 


qui avoicnt été omis dans ce département , ou 


qui ont été établis poftérieurement ; font taxés 
en vertu d’un édit de 1606, & les nouveaux 
couves ou monafteres , d’après l’édit de 1635. 
Ce qui eft impofé en conformité de ces règle- 
mens, doit être à la décharge des curés les plus 
chargés, A l'égard des bénéfices qui fe trouvent 
annexés à d’autres ,.ou à des communautés , ils 
font taxés au chef-lieu, même pour ceux qui font 
fitués dans des provinces qui ne font pas partie 
du clergé de France, & ne paient pas de décimes ; 

à moins que ces bénéfices ne foient employés & 


| taxés Gien. au rôle de din ordinaires , 


_naires ; mais ils le font quelquefois dans ceux 
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fuivant le département de 1641, reétifié en 16460 

Les hôpitaux , les maladreries, les fabriques des. 
églifes, les communautés de metdibnss & quelques. 
autres communautés de nouvelle fondation, nefont. 
point, compris dans les rôles des DRE ordi- % 


de la fubvention extraordinaire , fuivant ce qui 
cit porté dans les contrats paflés avec le roi. 

Le corps du clergé exempte quelquefois des. 
décimes ,les eccléfaftiques, qui font fis des chan= S 
celiers de France ou de miniftres d’État ;. maïs C ft. 
toujours avec la claufe : fans tirer à conféquence, . À 


Les décimes ont lié dans tout le royaume ,. 
excepté dans les évêchés de Metz ; Toul ; Ver 
dun & leurs dépendances , lArtois, la Flandre 
la Franche-Comté, l’Alface & le Rouffillon, 

Entre les pays qui ne font pas fujets aux déci-" 
mes , il y en a quelques-uns, où les eccléfaftiques \ 
fe prétendent exempt de toutes impofitions ; d’au- 
tres où ils paient quelques droits: En Artois, par 
exemple , l’impofition fur les fonds cft du centieme… 
qui fut établi par les Efpagnols, en 1569. Dans 
les befoins extraordinaires de l’état, on doubs 
& on triple ce droit. Les eccléfiaftiques féculiers M 
& réguliers le paient comme les laïques 3 Mais 
ils ne le paient jamais que fimple. 


* Dans le Haïinault , les eccléfiaftiques font. Ge 
jets à tous les droits qu’on leve fur les fonds À. 
fur les beftiaux & fur les denrées. 

A Lille, le clergé & la noblefle accordent ct 4 
dinairement au roi le vingtieme & demi des biens. 4 
qu’ils font valoir par leurs mains. } 

I y a quelques provinces du nombre pe. celle 
où les décimes ont lieu, qui font abonnées avec 
le clergé à une certaine fomme, tant pour les. dé 
cimes ordinaires, que pour les fubventiors exxa 
dinaires. à A. 

Les curés à portion congrue ne pouvoient, fois s 
vant la déclaration de 1600 , être raxés qu’à cin- " 
quante livres de décimes , & pour les autres fub- . 
ventions , ils en étoient fufceptibles dans la pro M 
portion ; mais, fuivant le contrat pañlé le 27 mai 
1742 , ils ne peuvent être taxés. que jufqu'ä 
foixante livres par an , pour toutes impoftions 
généralement quelconques , faites en vertu des 
précédentes délibérations ; à moins que les curés à 
ou vicaires perpétuels n’aient des novales ou ver" 
tes dîmes, auquel cas ils peuvent être augmentés, 
felon la. prudence & confcience des archevêques,; 
évêques & députés des bureaux diocéfains , fans 
aucun recours contre les gros décimateurs, 


On peut demander à un bénéficier trente an= 
nées de décimes ordinaires & extraordinaires, lorf- 
qu’elles font échues de fon tems. $es Hétitiens en 
font pareïllement tenus ; mais s Fi y à trois an- 
nées confécutives , les années antéricures font een 
fées payées , à moins qu'il n’y ait des pourfaires 
cemmencées à ce fujet, 


# 
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: Les fucceffeurs à un bénéfice peuvent être con- | 


traints de payer trois années de décimes, tant or- 


“dinaires qu'extraordinaires, échues avant leur prife . 


de poffeffion , fauf leur recours contre l’ancien ti- 
tulaire ou fes héritiers ; mais on n’en peut deman- 


“der que deux au pourvu d’après le décès. 


Les décimes fe paient en deux termes , février 


& octobre ; & faute de payer à l'échéance , l’in- 
térêt des fommes eft dû par le contribuable au 


denier feize , à compter du jour du terme ; d’au- 
tant que le receveur particulier eft lui - même 
obligé , en cas de délai, de payer de fon côté les 
intérêts au receveur -général du clergé. 

La répartition des décimes extrordinaires fe fait 
fur les diocèfes & bénéficiers; felon le départe- 
ment de 1641. Céux qui ont des penfons fur des 


_ bénéfices, font tenus de contribuer aux fubventions 


extraordinaires, fur le pied qui eft réglé par l’af- 
femblée générale, & ce taux change quelquefois. 
Aucun concordat ne peut difpenfer de cette con- 
tribution , excepté pour les curés qui ont réfigné 
au bout de quinze années, où à caufe de quel- 
que notable infirmité. ri 
Les faifies pour décîmes font privilégiées , & 
dans la diftribution des deniers, le receveur des 
décrmes eft préféré à tous oppofans & faififlans, 
excepté pour ce qui concerne le fervice divin. 
Pour ce qui eft des perfonnes prépofées à la 
levée des daécimes Ordinaires & extraordinaires, 
la recette des décimes papales ; dans le tems que 
nos rois les permettoient , fe faifoit par des per- 


. fonnes. commiles par le pape. 


À l’écard des décimes, aides , fubventions ou 
fubfäcs que nos rois ont, en divers tems, levés 
fur le clergé , la recette s’en faifoit ancienne- 
ment par des colleéteurs & fous-collecteurs qui 
n'étoient pas des officiers en titre, mais des pré- 
pofés à cet effet par de-roi; ils avoient le pou- 
voir d'établir des fergens, pour contraindre les 
redevables, & les receveurs actuels des décimes, 
Jouiffent encore de cette faculté. 

_ Il étoit quelquefois permis aux évêques de 
faire eux-mêmes la répartition & la levée des 
décimes , aides & autres fubventions dans leur 
diocèfe. On a vu que les évêques d'Angers & 
du Mans furent chargés de ce foin par le roi 


Jean. Le même fouverain autorifa les ordinaires 


à faire lever par leurs mains, un fubfide con- 
venable , fur les bénéfices non-taxés , &c il ac- 
corda aux eccléfiaftiques , le privilège de ne pou- 
Voir être contraints au paiement de leur contin- 
gent, que par les bras de l’églife , mais avec 
iéferve d'y pourvoir, s’il y avoit négligence de 
la part de Péglife. 

Les receveurs des décimes & aütres fubventions, 
n'ont été que par commiflion, jufqu’au rems de 
Henri IT; mais ce Prince, par édit du mois de 
juin 15$7, créa dans chaque ville principale des 
archevêchés &e évêchés du royaume , un rece- 
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veur en titre d'office des deniers extraordinaires 


& cafuels, & notamment , des dons gratuits & 
charitatifs , équipolens à décimes ; & par les let- 
tres de juffion, donnée pour l’enregiftrement , & 
les qualifia de receveurs des décimes. ; 

Il leur attribua , pour tous gages & droits , un 
fol pour livre, qui feroit levé fur les eccléfiaftie 
ques , outre le principal des décimes. Préfente= 
ment, les receveurs diocéfains n’ont que trois de 
niers pour livre de leur recette , quand limpo- 
fition des décimes extraordinaires eft à long terme, 
& fix deniers pour livre ; quand Pimpofition fs 
paie en deux ou trois ans. | 

Ces offices furent fupprimés au mois de mars 
1ÿ$9 , enfuite rétablis par édit de janvier 1572, 
puis de nouveau fupprimés fur les inftances du 


clergé , qui les rembourfa fuivant la permiffion 


que le roi lui en avoit donnée , ainfi qu’il eft 
énoncé dans l’édit du 14 juin 1573. Par ce der- 
nier, Charles IX crée de nouveau, dans chaque 
diocèfe, des receveurs des décimes, dont il laifle 
la nomination aux évêques ; en même tems, il 
permet au clergé de chaque diocèfe d'acquérir ces 
charges , pour les faire exercer par perfonnes à 
fon choix, & de rembourfer ceux qui en auront 
Été pourvus. 

Un édit du mois de février 1588 établit un re- 
ceveur particulier des décimes, alternatif ; & en 
1623 , un autre édit du mois de juin en créa un 
triennal, 

Fous les receveurs des décimes furent fuppri- 
més par arrêt du 28 octobre 1719 . & mis en 
commiflion jufqu’en 1723 qu’on rétablit un rece- 
veur diocéfain , en titre d'office. 

Ces receveurs ont des provifions ; ils donnent 
caution devant les tréforiers de France ; ils font 
exempts du marc d’or ; du quart denier , de la 
confirmation d'hérédité, des recherches des cham- 
bres de juftice , de toute taxe fur les gens de 
finance, de taille & de logement de gens de guerre. 
Quoiqu’ils foient vraiment officiers royaux , on 
les regarde cependant comme des officiers du cler= 
gé ; parce qu’en créant ces charges , on a donné 
au clergé la faculté de les rembourfer , auquel 
cas le clergé peut en commettre d’autres en titre, 
ou par commiflion. 

Il y a cu auf des contrôleurs anciens ,alter- 
natifs , triennaux des décimes dans chaque diocèfe, 
qui ont été créés & fupprimés en même tems que 
les receveurs particuliers. 

L'édit de juillet 1581 avoit créé des receveurs 
provinciaux dans les dix-fept anciennes généra- 
jités ; mais ils furent fupprimés au mois de mars 
de l’année fuivante , puis rétablis & rendus hé, 
réditaires ;, par édit du moïs de feptembre 1594. 
En 1621, on en créa d’alternatifs, & en 162$, 


de triennaux , auxquels on donna des contrôleurs. 


Les receveurs diocéfains des décimes étoient 
obligés de remettre les denicrs de leur recette 
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entre les mains de ces receveurs provinciaux ;, 
qui de leur côté verfoient leur caille dans celle 
du receveur-général du clergé. 

Depuis la fuppreffion des receveurs provinciaux 
& de leurs contrôleurs, les’ receveurs diocéfains 
remettent directement leurs fonds au receveur- 
général du clergé. 


On avoit vu en 1703, dans un moment de be- 
foin, créer des offices de commiflaires , pour le 
recouvrement des décimes , dans tous les diocèfes 
du royaume : mais ces officiers furent unis à ceux 
de recsveurs & contrôleurs-généraux & particu- 
Jiers des décimes , par une déclaration du 4 mars 
1704. ; ; 

Autrefois , les receveurs des décimes comptoïent 
. de leur recette à la chambre des comptes ; pré- 
fentement, iis donnent tous les fix mois, à l’évè- 
que & aux députés du diocèfe, un état de leur 
recette & des parties qui font en fouffrance: fix 
mois après l'expiration de chaque année , ils 
doivent rendre compte au bureau diocéfain. 


Ces bureaux diocéfains , ou chambres diocéfai- 
nes des décimes, furent établies dans chaque dio- 
cèfe, par des lettres-patentes de 1716, confor- 
mément au contrat, pallé le 8 juillet de l’année 
précédente entre le roi & le clergé ; elles ne 
font compofées que d’eccléfiaftiques uniquement ; 
on y juge toutes les contéftations qui s’élevent au 
fujet des décimes ordinaires &c extraordinaires. 

Ces conteftations avoient d’abord été portées 
au confeil d'état du roi , enfuite à la cour ‘des 
aides de Paris , par édie du mois de mars 1$$r, 

is à celle de Montpellier , par l’édit du mois 
février 1553, & quelques ännées après, aux 


4 


fyadics généraux du ciergé. 


pui 
de 


Mais l’aflemblée générale de ce corps, tenue 
à Melunen 1579 , fupprima ces fyndics, & de- 
manda au roi l’établiffement des bureaux généraux 
ou chambres fouveraines ; en conféquence, il en 
fut créé huit en 1580 : favoir, à Paris, à Lyon, 
à Rouen, Tours, Bourges, Touloufe, Bordeaux 
& Aix. En 1633, il en avoit été établi une an- 
cienne à Pau, par Louis XIII ; elle s’cft étcinte 
faute de députés , & les lettres-patentes du mois 
de juin 1743 l’ont fupprimée légalement , en ren- 
voyant, aux bureaux diocéfains de l'Efcar & d’O- 
Jeron , tous les eccléfiaftiques du diocèfe de Pau, 
jour Ja premiere inftance, & par appel à la cham- 
Es fouveraine de Bordeaux. î 


Ces huit chambres fouveraines font compofées 


d'eccléfiaftiques, choifis par les diocèfes du ref- 
fore, & des membres du parlement, ou des pré+ 
fidianx de la ville ; où chacune eft établie. 

« Ccux qui prétendent être trop impofés & faire 
oppoñtion à leur taxe, doivent fé pourvoir aux 
chambres fouveraines des décimes , par voie de re- 
quête ; mais pour qu'elle foit admife, il faut qu'ils 
aient. payé les termes échus & la moitié des ta- 
xes de l’année courante, & qu’ils joignent à leur 


du miniftre ; c’eft un moven prompt de terminer 
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clame. Cp SpA 
Ces bureaux diocéfains jugent en dernier ref- 


fort, tous les différends fur les décimes ordinaires, 


pourvu qu'elles n’excédent pas la fomme de vingt 
livres en principal , & ceux qui regardent les 


fubventions ou décimes extraordinaires , fi elles. 
ne montent pas au-deflus de trente livres. . 


L'appel de ces bureaux diocéfains , pour les 
affaires non jugées en dernier reflort , fe porte 


au bureau général, ou à la chambre fouveraine … 


des décimes , dans le département de laquelle eft 
le bureau diocéfain. Voyez CLERGÉ. 


DÉCISION. ff. En financer» on appelle 


décifon du confeil , une réfolution prife au con- 


feil des finances, fur les requêtes, mémoires & 
placets, qui font préfentés au miniftre de cette 
partie, & dont il eft cenfé faire le rapport. Le 


plus fouvent, c'eftun arrêté fommaire qui fe met 
au bäs ou à la marge du mémoire , fans rendre 
de jugement en forme, & il eft figné & paraphé 


les affaires , par voie d’adminiftration. | 

La multiplicité des affaires portées au confei 
des finances , ou des demandes faites au miniftre , 
détermine à terminer les unes, & à répondre aux 
autres , par une fimple décrfion. Cette méthode 


évite, dans le premier cas, les frais du coût & 


de l’expédition d’un arrêt , & dans 


le fecond , 
accélere beaucoup les affaires. , | 


Ces décifions ne font pas exécutoires comme les 


arrêts, & ne peuvent autorifer des pourfuites , 
telles que des faifies de meubles ou de fruits ; 


mais lorfqu'une partie s’eft adreflée au confeil ,” 


foit fur la demande qui lui a été faite d’un droit, 


foit pour fe plaindre d’une perception, une dé. 


cifon eît un préjugé pour le fermier , & le mer 


en état de continuer ou d’arrêter {es pourfuitess 


parce qu’il eft fûr que le confeil, dans un arrêt, 
ne prononcera pas autrement que dans {a décifion, 
Pour l'ordinaire , une décifiun ne fert qu’à con= 


firmer les principes établis par les règlemens, ou 


à interpréter leurs difpofitioss ; fon autorité pour 
les fermiers du roi eft la même que celle d’un 
arrêt du confeil en forme, 

On forme des recueils de ces décifions, qui com= 
pofent une forte de code , propre à chaque partie 
des revenus de l’érar. ‘4 
I eft peu de matieres, fur lefquelles il y ait 
un auffi grand nombre de décifions, que celle des 
droits de traites. La raifon en cft fimple : ces droits 
portent fur des objets de commerce ; le commerce 
exige des reftriétions, des faveurs & des encou- 
ragemens , fuivant les circonftances de la guerre , 
de la paix , de la fituation politique d’un état , 


. de fes befoins, ou de l'abondance qu’il a de cer+ 


taines denrées ; ce font autant de motifs pour 


” 


fupplique un état certifié des revenus de leur bé2 
néfice , ou de ceux de la communauté qui ré 


| :traventioni ; 


 pofleffion. 


» 
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mitiger, modifier ou aggraver la perception de 


“ces droits, par des décifions , dont alors il cit 
. donné connoiflance aux intendans & aux cham- 
|“bres de commerce , pour en inftruire les négo- 


cians. 


h DÉCLARATION, f. f. La fignification de 


ce mot ef trop claire pour avoir befcin d’être 
définie. Il ne s’agit que de raflembler ici tout 
ce qui a rapport aux déclarations qu’on eît obligé 
de faire dans les bureaux des fermes pour y 
acquitter les droits. 

Ces déclarations font en ufage dans la partie 


| des droits domaniaux , dans celle des droits de 


traites, & dans ceile des droits d’aides, * 
L’arrèt de règlement du 1ÿ feptembre 1722, 
ordonne que les héritiers en ligne collatérale, 
donataires , Jégataires inflitués ou fubftitués &c 
tous nouveaux pofiefleurs de biens-immeubles fu- 
jets au centieme denicr, feront tenus d’en faire 
déclaration au bureau où il fe perçoit. 
De même l’arrêt du confeil du 13 avril 17$1, 


ordonne, art. 21, que conformément aux articles 


s & 13 de la déclaration du 9 mars 1700, & à 
l’article ÿ de l’édit de mai 1708 , tous roturiers 
propriétaires ou pollefleurs de ficfs , feront tenus 
de faire des déclarations exactes de ces fiefs, 
même de remettre au fermier du droit de franc- 
fief, des extraits des actes de leur entrée en 
Voyez FRANC-FIEF. 


Comme la forme des déclarations , foit à l’en- 
trée du royaume, foit à celle de Paris, eft pref- 
crite, & qu'il eft très-intéreflant pour le public 
de la connoître , afin d’éviter de tomber en con- 
nous allons d’abord raflembler ici 
ce qui regarde les déclarations relatives aux 
droits de traites. ; 

. Nous parlerons enfuite des déclarations con- 
cernant Les droits d’aides , & qui ne peuvent s’ap- 
pliquer qu'aux boifions , foit à leur arrivée dans 
un lieu fujet, foit à leur enlevemenr. 


Toute marchandife allant à l'étranger & en ve- 
nant , enlevée d’un lieu où il y a bureau, pour 
être conduite ailleurs , doit être préfentée au 
bureau des droits de traites, s’il y en a un, finon 
au plus prochain du lieu du chargement, ou au 
premier fur la route qu’elle tient, fi elle arrive 
du pays étranger , conformément à l’article pre- 
mier du titre 2 de l’ordonnance de 1687 , à peine 


| de confifcation des marchandifes , des voitures 


fervant à leur tranfport, & de 300 liv. d'amende. 
Le conducteur elt tenu fur les mêmes peines 
d’en faire la déclaration lui-même, ou d’en ap- 


“porter une fignée Ju propriétaire ou de fon 


faéteur ; & re déclaration tranfcrite fur un 
reciftre près , doit être fignée par ce conduc- 
teur , fin il fera fait mention de fon refus. C’cit 
cé 5 prefcrit Particle 3 du même titre. 
sonformément à larticleæ, cette déclaration 
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doit contenir La qualité , le poids , le nombre & 
la mefure des marchandifes fuivant leur efpece.: 
elle doit énoncer aufli le nom du marchand ou 
faGteur qui les envoie, & de celui à qui elles 
font adreflées ; elle doit encore indiquer le lieu 
où elles ont été chargées, celui de la: deftina= 
tion, & les marques & numéros des balles & 
ballots doïvent être mis en marge de ces décla- 
rations. | 

Les négocians de Rouen & de Nantes avoisnt 
élevé, en 1688 & 1703, des difhcultés fur 
l'exécution de ces difpofitions , en alléguant que 
lPufage étoit d’admettre les mots d’à-peu-près 
ou environ, fans fpécifier précifément le poids 
& la mefure des marchandifes dans les décéara= 
sions, Derx arrêts du confeil du 23 novembre 
1688 , &' du 7 août 1703, caflérent l'arrêt de 
la cour des aides de Rouen , & Ile jugement du 
préfidial de Nantes, qui avoient prononcé en fa= 
veur des négocians , & ordonnerent que cet ar= 
ticle 4 feroit exécuté. 

Dans la fuite, l'arrêt & les lettres-patentes 
des 9 août & 30 feptembre 1723, interpréterent 
ce même article, & développerent, avec plus d’é- 
tendue, toutes les difpoftions qui y font impli- 
citement comprifes. 

Il réfulte de ce règlement, dont l’article pre= 
mier eft une récétition de l’article 4 de l’or- 
donnance, que les déclarations doivent être faites 
relativement au tarif des droits auxquels Îes mar« 
chandifes font fujettes ; c’eft-à-dire, que le ca 
pitaine ou patron de navire , le marchand ou 
voiturier qui préfente des marchandifes, eft tenu 
de déclarer au poids, celles dont les droits doi- 
vent être payés au poids ; à la mefure, celles qui 
doivent payer à la mefure ; & au nombre, celles 
qui font impolées au nombre, 

Que les déclarations font réputées entieres 
par rapport aux marchandifes dont les droits fe 
paient au poids , lorfque ce poids n’excede que 
du dixieme celui qui a été déclaré, en payant 
les droits de cet excédent qui ne peut être fu= 
jer à faifie ; maïs lorfque Pexcédent eft au-deffus 
du dixieme , tout ce qui furpañle le poids déclaré, 
eft acquis & confifqué au profit du fermier, avec 
amende de trois cents livres pour chaque contras 
vention. 

Les fers, les cuivres, les plombs , les étains, 
ne font point compris dans cet article , & l’excé« 
dent {ur la déclaration ne peut aller qu’au vingtiéme 
qui, dans ce cas, eft fujet aux droits. S'il s’é- 
tend au-delà du vingtieme, tout ce qui excede 
le poids déclaré , eft fujet à faifie & à 14 même 
peine qui eft prononcée par l’article précédent. 

Les déclarations de toutes les marchandifes 
dont les droits fe paient au nombre, font égale- 
ment réputées entieres , lorfque le nombre déclaré 
ne préfente qu'un dixieme d’excédent ; maïs s’il. 
eft plus confidérable , il eff fujet à faifie & à 
confifcation, 
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A l'égard des fucres bruts ; firops, huiles, 


beurres , qui font marchandifes fujettes à déchet 
& coulage, les droits n’en font. payés que fur 
le poids effectif, fans que les marchands foient 
fujets à en déclarer le poids, mais feulement à 
rapporter les déclarations de celui qui exiftoit 
au lieu du chargement, & de repréfenter les 
mêmes quantités de pipes, barriques , frequins, 
tonneaux & autres futailles en bon état. 

Ces difpofitions font conféquentes à l’article 29 
des lettres-patentes du mois d’avril 1717, faifant 
règlement pour le commerce des ïfles & colonies 
françoifes , qui difpenfe les négocians capitaines 
&t maîtres de navires de déclarer par poids, mais 
leur permet de déclarer feulement la quantité de fu- 
tailles, contenant les fucres & firops des colonies 
françoifes , & ordonne que la déclaration des au- 
tres marchandifes foit faite fuivant lPufage or- 
dinaire par quantité, qualité & poids. 

Lorfque les marchandifes auront été mouillées 
dans leur route, & que le poids en fera aug- 
menté au-delà de cinq pour cent, il fera fait ré- 
faion ou dédution du poids dont elles auront 


augmenté au-delà de celui qu’elles auroient dû 


naturellement pefer, fi elles n’avoient pas été 
mouillées. Pour vérifier le poids juite, & faire 
cette réfaétion ; le marchand fera tenu de repré- 
fenter fa fature; & fi lPaugmentation du poids 
fe trouve feulement de cinq pour cent & au- 
deffous , le fermier ne fera point tenu d’en faire 
réfaction. 


Les marchandifes , dans te cas, font les chan- 
vres , les laines, les cotons, les lins & autres 
d’une nature fpongieufe. | 

Ces déclarations ; dans la forme qui vient d’être 
rappellée , doivent être faites fuivant l’article 3 
du même titre z de l’ordonnance de 1687, par 
les voicuriers & conducteurs des marchandifes, au 
moment où ils paflent devant les bureaux, à peine 
de confifcation. L'article 23 du titre commun de 
l'ordonnance de 1681, porte aufli que tout ce qui 
fera trouvé fans déclaration au-delà du bureau 
où elle a dû être faite, fera conffqué. 


On voit par un fragment des loix Cenforiennes, 
citées dans Quintilien, que chez les Romains, 
tout ce qui n’étoit pas déclaré , devenoit égale- 
ment fujet à confifcation. 

Quod quis improfefjum tranfiulerit per publicanos , 
commiffum fie, 

Quod quis profefus non eff , perdar. 

Mais l’article 3 du titre 2 de l'ordonnance 
de 1687, accorde 24 heures aux capitaines de 
vaifleaux, patrons de barques ou de bateaux , à 
compter, de j’inftant où ils abordent dans les 


ports & dans les autres lieux où il y a bureau, | 


pour y faire leur déclaration, & repréfenter leurs 
connoiflemens. 

Cet efpace de 24 heures, a paru fuffifant pour 
laifler à ces capitaines qu patrons, le tems d’ar- 
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ranger leurs papiers, & pour prévenir que , dans 
un plus long délai, fans déclarer ce qui compofe 
leur cargaifon, ils ne trouvaflent le moyen d'en 
introduire quelques parties en fraude des droits 

Il eft même d’ufage , pour obvier plus fürementM 
à toute manœuvre fur ce point, de faire obfer-w 
ver un navire dès l’inftanc qu'il eft entré dans” 
le port, jufqu’à ce qu’il ait donné fa déclaration 
au bureau. ; ÿ 

Dans le cas où les voituriers ou conduéteuts“ 
de marchandifes, foit par eau, foit par terres 
n’auroient pas en main les fa@ures , connoïfle=h 
mens ou lettres de voiture propres à faire IesM 
déclarations détaillées , prefcrites par l’article 46 
ils font néanmoins obligés , par l’article 64 
à faire , fur. le regiftre, leur déclaration du 
nombre de leurs caïfles ou ballots , des mar-" 
ques & numéros qu'ils portent à la charge des 
rapporter dans quinzaine , fi c’eit par terre, & 
dans fix femaines fi c’eft par mer, une déclaration 
en détail des marchandifes, &c. Cependant ils 
doivent laifler leurs cçaifles ou ballots dans le 
bureau. Ce tems, une fois expiré, fans que cettem 
déclaration en détail ait été rapportée ou faites 
les marchandifes font dans le cas de la confifca=« 
tion, & les voituriers ou conduéteurs condamnés 
à trois cents livres d'amende. : 4 


Conformément à ces différens articles de l’or« 
donnance , l'arrêt du 12 avril 1692 fait très-ex 
prefles défenfes à tous voituriers, tant par eau 
que par terre, de cacher & recéler aucune mar 
chandife fujette aux droits, de les faire pafléru 
devant les bureaux, fans en avoir préalablemeñt 
fait déclaration ; à peine de cent livres d'amende, 
de confifcation tant des marchandifes que des ba= 
teaux, voitures , chevaux &, équipages fervant 
leur tranfport. | 


Le règlement de 17123, dont on a rapporté une 
partie, a été maintenu par d’autres autorités qui 
en ont confirmé les difpofitions. Tels font les arrêt 
& lettres-patentes du 4 avril1724, & 7 feptembrem 
177$, particuliers au port de Marfeille ; les arrêts 
généraux des 4 octobre 1732 , 31 oCtobre 1741, 
& 2 feptembre 1742. | 


Quoiqu’une marchandife ne foit pas fujette aux 
droits , elle n’en eft pas moins dans le cas de Ja 
déclaration & de la vifite. La raïifon de cet aflu=" 
jettiflement eft que fi elle n’étoit pas déclarée 8 
vifitée , elle pourroit fervir à mafquer des mar-u 
chandifes véritablement fufceptibles de droits, dont 
le paiement feroit par-là éludé. Avfi, pour ré 
primer ces fraudes, il a été ordonné , par arrêt qu 
du confeil du 20 imse 1717, par l'article 385 du 
bail des fermes, & par Parrét Gt. < febrembre 1763: 


ï 
% 


que toutes efpèces de marchandite. gi cs aux 
droits, ou qui en font exemptes, feroi ve déciii 
récs dans les bureaux des fermes. : (a LAN 
Toute déclaration une fois faite , & porte. fun de 
le regiftre, ne peut être changée ni dimin s Ft 
+. 
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fous prétexte d'omiffion ou d'erreur , & la vérité 
ou là faulieté en doit être jugée fur ce qui a été 
premiérement déclaré , conformément: à l’article 7 
du titre 2 de l’ordonnance ; & s'il s’y trouve de 
Ja faufleté , foit en qualité, en quantité ou en poids, 
fauf le dixieme ou le vingtieme de la totalité dé- 
Mclarée, fuivant les efpèces, c’eft le cas de la con- 
M fifcation , d’après l’article 24 du titre commun de 
J'ordonnance de 1681. 


+ 


La déclaration ainfi libellée dans la forme qui 
vient d’être expofée , fait la füreré du marchand 


& celle du commis , en ce qu’elle les contient l’un 
& l’autre. 


Le premier a intérêt de déclarer jufte , pour 
‘éviter les rifques de Ja confifcation & de l’amende 
qui fuit la faufleté en ce point. 


Le fecond ne pouvant rien changer aux décla- 
rations , lorfqu’elles font faites , n’a nul môyen 
de favorifer le marchand. D'ailleurs, fi le commis 
fe trompe dans l’acquit des droits, & fi le mar- 
chand réclame contre cette erreur , la “déclaration 
à laquelle on a recours, indique fi la réclamation 
doit être accueillie favorablement , ou rejctée. 

-Le congé ou permis de débarquer , doit fuivre 
| immédiatement la déclaration. Sous le mot de 

congé , On trouvera tout ce qui conftitue cette 
expédition. Il faut terminer cét article, par rap- 
wpeller les moyens que la loi a donnés au fermier, 
pour obliger les marchands à déclarer au jufte la 
valeur de leurs marchandies. 


Si les commis reconnoiflent que leur prix eft 
vifiblement au-deflous de celui qui eft déclaré, 
|_ ils peuvent les retenir dans tous les bureaux, en 
payant le montant de la valeur déclarée, avec 
| Le fixieme en fus ; mais dans le cas où ils ne croïent 
pas devoir ufer de cette faculté , ils doivent per- 
cevoir les droits fur la déclaration faite, & ne 
|. différer, fous aucun prétexte, l'expédition des 
marchandifes. C’eft ce qui a été réglé par les arrêts 


& lettres-patentes des 2 août 1740 , & 27 fep- 
tembre 1747. ; 


En 1776, des négocians de Rouen avoient pré- 
tendu que lorfque des marchandifes n’avoient pas 
été pelées au lieu de leur chargement, les fermiers 
devoient fe contenter de la fimple déclaration du 
nombre des ballots , avec celle de leurs marques, 
de leurs numéros, & de la qualité des marchan- 
difes , délivrer un permis de décharger , & faire 
Ja peféce des marchandifes avant que la déclaration 
en fût fournie : un arrêt de la cour des aides de 
cette ville, avoit admis cette prétention le 24 mai 
2776. RE à 

Mais l’adjudicataire des fermes s’étant pourvu 
au confeil, il y cft intervenu, le 24 juin 1777, 
un arrêt qui a café celui de la cour des aides. 


Comme cet arrêt du confeil rappelle tous les 
principes qui doivent être fuivis à l'égard des 
déclarations, & qu'il en ordonne de nouveau l’exé« 

Figances, Tome I, 
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cution , il ne peut pas être indifférent de connoître 
fes difpofitions. 


« Sur la requête préfentée au roï, en fon cons 
feil, par Julien Alaterre , ci-devant adjudica= 
taire général des fermes , contenant : Qu’au 
mois de juillet 1773, il eft arrivé à Rouen, 
pour le compte des fieurs Payenneville & Tail« 
let, négocians en la même ville , de la ga= 
rence & du borax rafiné , marchandifes qui doi- 
vent acquitter au poids , fuivant le tarif de 
1664, que la garence a été déclarée pour cinq 
mille livres, & le borax pour cent livres ; que 
l'un n’a donné à la pefée que quatre mille fix 
cents cinquante , & l’autre foixante - quinze; 
que les droits ont été demandés fur le poids 
déclaré, mais que ces négocians ont prétendu 
que la perception ne devoit s'exercer qu’à raie 
fon du poids effectif ; qu'ils ont fait au rece= 
veur , le 30 juillet 1773, des offres , en con- 
féquence , qui ont été rejetées : Que fur l’af- 
fignation donnée au fuppliant, à la requête des 
fieurs Payenneville & Taillet, en l’élettion , en 
validité de leurs offres, les fieurs Ifambert, La 
loyer , & autres négocians de Rouen, au nom= 
bre de cinquante-fept, font intervenus dans la 
conteftation le 12 août de la même année, & 
ont conclu à ce qu’il füt fait défenfes, tant au 
fuppliant qu’à fes prépofés , de percevoir les 
droits , fuivant le poids déclaré , lorfque le 
poids réel des marchandifes feroïit inférieur à 
celui porté par la déclaration : Qu’une fen 
tence de l'élection du 13 du même mois, fur 
l'ation principale, a renvoyé toutes les parties 


à fe pourvoir , ainfi qu’elles aviferoient, &, 


par provifion, a ordonné qu'il en feroit ufé 
comme par le pañlé, dépens compeniés : Que 
les fieurs Payenneville & Taillet ont interjeté 
appel de ce jugement : Que le fyndic de la chame 
bre du commerce de Rouen eft intervenu dans 
cette conteftation, le 3 février 1774 : Que fur 
V’appel & par les plaidoiries, on a propofé l’al- 
ternative, ou de n’acquitter les droits que fur 
le poids effectif, ou d'admettre les,négocians à 
faire le. déchargement de leurs marchandifes , 
& la pefée avant la déclaration : Que ce fyf= 
tême a été adopté par un arrêt de la cour des 
aides de Rouen , du 24 mai dernier, qui, en 
recevant l'intervention du procureur - fyndic 
des marchands de Rouen, a infirmé la fentence 


de l’éledtion, déclaré fuffifantes les offres des 


ficurs Taillet & Payenneville, a ordonné qu'ils 
né paieroient les droits , que fur le poids ef= 
feif-des marchandifes , & condamné le Jup- 
pliant à reftituer le furplus de ce qui avoit été 
perçu : Que le même arrêt faifant règlement, 
a ordonné que les articles 7 & 8 du titre IE 
de l’ordonnance de 1687 , feront exécutés 
felon leur forme & teneur ; & que, dans 
le cas où il n’auroit de été fait de pefée 
09 


474 


» au lieu de l'embarquement, le fuppliant feroït | 
fur Ja fimple déclaration , du nombre 


» tenu, LE 
» des ballors marqués, de la qualité des marchan- 


» difes, de donner un permis de décharger, & 
» de fouffrir que la pefée des marchandifes foit 
» faite avant de fournir la déclaration quant au 
» poids ; le fuppliant condamné aux dépens : Que 
» cet arrêt, en ordonnant en apparence l’exécu- 
» tion des articles 7 & 8 du titre II de Por- 
» donnance de 1687, en contrarie ouvertement 
» les difpofitions , renverfe tous 16s principes de 
» la matiere , d’après lefquels tous Îles négo- 


» cians doivent fournir , avant le débarquement ,: 


» la déclaration qui aflure irrévocablement la per- 
» ception : Que cette formalité, principale bafe 
» de la régie des traites , qui a toujours été main- 
» tenue avec la plus fcrupuleufe attention , eft 
> prefcrite très-impérieufement par les articles 2, 
» 4, $ & 6 de l’ordonnance de 1687, qui en- 
» joignent aux voicuriers-conduéteurs , maîtres de 
» bateau & autres, de faire leurs déclarations , 
» contenant la qualité , le poids, le nombre, la 
» mefure des marchandifos, le nom du marchand 
» ou du facteur qui les envoie, de celui à qui 
» elles ont été adreflées , le lieu du déchargement 
n & de la deftination : Que l’article 7 du même 
» titre veut même qu’on ne puifle plus augmen- 
» ter ni diminuer aux déclarations , fous prétexte 
» d’omiflion où autrement ; enfin, que fuivant 
> l’article 8, c’eft après les déclarations faites , 
» & les connoiffemens repréfentés , que les mar- 
» chandifes doivent être vifitées, pefées, mefu- 
» rées, nombrées , & enfuite les droits acquittés : 
» Que de l’enfemble de ces difpofitions, il ré- 
» fultoit qu’en général la déclaration des marchan- 
>» difes, de telle efpèce qu’elles fuffent, devoit 
» énoncer au-jufte la qualité, le poids , le nom- 
» bre , la mefure, & que les droits étoient per- 
> ceptibles fur le-pied de cette déclaration: mais 
» qu'en 1723 le fyndic de la chambre du com- 
» merce de Rouen , réuni aux députés d’autres 
æ villes du royaume, firent leurs repréfentatious 
» au confeil, fur le plan de régie tracé par l’or- 
» donnance , & qu'il y fut apporté quelques rao- 


» difications , par l'arrêt du confeil du 9 août 


» de la même année , revêtu de lettres-patentes 
» enregiftrées : Que ce règlement confirme la 
» nécefité des déclarations précifes & détaillées, 
» avec cette feule différence interprétative , qu’au 
# lieu d'exprimer dans tous les cas, le poids, 
» le nombre & la mefure ; les déclarations ne 
» doivent être faites que relativement au tarif, 
» c'eft-à-dire , au poids pour les marhandifes qui 
» acquittent au poids, au nombre pour celles qui 
» paient au nombre, @& à la mefure pour celles qui 
> acquittent à la mefure : Qu'il ordonne qu’à 
» l'égard des maréhandifes ; qui acquittent au 
» poids ou au nombre , les. déclarations feront 
» réputées entieres, fi le poids ou le nombre de 
» Ces marchandifes n’excéde que du dixieme celui 


qui aura été déclaré”, & pour les métaux, f. 


l'égard des fucres bruts , firops, huiles & beurres, 


ce poids n’eft pas au-deflus du vingtieme : Qu'à 


qui, en tant que fujets à déchets ou coulage 
ne doivent les droits que fur le pied du poids 
effectif , le marchand fera tenu de rapporter 
les déclarations du poids , faites au lieu du char 
gement , & de repréfenter les mêmes quantités 
de pipes , barriques , &c. Enfin , que fi les” 
marchandifes ont été mouillées pendant Ie 
voyage, & fi les poids en augmentent au-delà 
de cinq pour cent, il ne fera fait réfraétion. 
que de ce que les marchandifes fujettes au cou 
lage ont été les feules admifes à acquitter au. 
poids effectif. Il eft d’une conféquence nécef= 
faire , que les autres ne peuvent pas jouir du 
même bénéfice, qu’à leur égard les chofes reftent. 
dans leur ancien état, qu’il faut une déc/aration 
de poids, que la perception qui a lieu fur Ie“ 
pied de cette déclaration, n’eft qu’une précau=« 
tion qui peut feule garantir la régie, des infi=M 
délités , des prévarications de fes commis, 8 
de la connivence des marchands avec ces em 
ployés : Que le marchand qui doit craindre leu 
réfultat d’une vérification, fur une déclaration 
peu exacte , déclareroit tout fon chargement 
Que d’un autre côté l'employé qui ne peut pas 
profiter de l’inexactitude de la vérification ," 
parce que c’eft toujours la déclaration qui règle 
la quotité du droit, fera porté à la faire fin 
cere ; & fous ce point de vue la déclaration de= 
vient le contrôle de la vifite, & la vifite Ie 
contrôle de la déclaration , ce qui fait pour 14 
régie des traites une double füreté que le con 
feil a toujours eu l'attention de conferver 
Qu'on voit qu’en 1746, le fieur Adrien, négo= 
ciant à Rouen, ayant déclaré au bureau de 14 
Romaine, des fromages de Hollande, avec énon- 
ciation d’un poids arbitraire, & qui fut fupé- 
rieur de foixante-fept livres au poids effectif ,« 
on perçut les droits-fur le poids déclaré: Que“ 
ce négociant s’étant pourvu au confeil en refti-" 
tution, une décifion du 4 novembre 1746 , mit 
néant fur fon mémoire : Qu'il en exifte encore 
une autre du 17 octobre 17fo, dans une cfpècem 
femblable : Qu’en vain accuferoit-on d’injuitice 
cet ordre de procéder , puifque la déclaration eftw 
le propre fait du marchand qui eft le maître de 
fon fort ; les excédans de dixieme & de ving= 
tieme, qui font tolérés fuivant la nature des 
marchandifes , le mettent dans le cas de n’être 
jamais pefé : Qu’er vain aufli objecteroit-0n… 
que la facilité que ces négocians ont demandée, 
a pour objet d’affurer la fincérité des déclarations 
qui fuivroient cette pefée : Que c’eft au con 
traire l’atteinte la plus dangereufe qui peut êtrem 
portée à la perception, l’expédient le plus favo= 
rable à la fraude des droits ; & que s’il étoit i 
permis de divifer les déclarations , c’eft-à-diré, 
comme l’ordonne l'arrêt de la cour des aides 


f 
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# de Rouen, de déclarer d’abord le nombre des 
» caifles & ballots , & leurs numéros & marques, 
» fauf à énoncer le poids après la pefée, de pro- 
céder dans cet état au débarquement , non- 
feulement il feroit facile, dans les ports de mer, 
de fouftraire, pendant le cours de ce débar- 


auder les droits , mais qu’il en réfulteroit en- 
core la poflibilité de conferver à bord du na- 
vire, une portion du chargement, & de le verfer 
enfuite : Que tous ces inconvéniens font indé- 
pendans des infidélités qui pourroient fe pra- 
tiquer par fuite d’une intelligence entre les 
négocians & les commis : Qu'il eft une derniere 
obfervation , & qui fans doute eft péremptoire, 
c'eft que l'arrêt contrevient formellement à 
l'ordonnance , en permettant de divifer la: décla- 
ration , tandis que les articles 4 & $ dutitre 2, 
prefcrivent une déclaration contenant tout à-la- 
fois la quotité, le poids des marchandifes, le 
nom des marchands, de celuià qui elles font 
adreflées : Qu’il contrevient encore à l’ordon- 
nance, en enjoignant au fuppliant de délivrer 
le permis de débarquer avant la déclaration, 
qui , fuivant l’efprit de la même ordonnance, 
doit être fournie avant le débarquement : Qu’en- 
fin , fuivant l'arrêt de la cour des aides, la 
régie feroit aflujettie à faire pefer toutes les 
marchandifes qui débarquent dans les ports: 
Que fous ce point de vue , l'exécution de l’arrêt 
deviendroit très-difficile , peut-être imprati- 
cable , parce que les débarquemens étant très- 
confidérables , il n’eft pas poflible de faire la 
pefée du tout, ou les opérations feroient très- 
lentes,& apporteroient journellement des en- 
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æ traves à la régie: Qu'il eft par conféquent fen- 


. »*fible que l’ancienne manutention , en même tems 
> qu'elle eft la fûreté de la perception, préfente 
» des facilités pour le commerce. Les négocians 
> y trouvent des facilités, en ce que, comme on 
» ne pèle qu’une partie des marchandifes, l’expé- 
» dition s’opère très-promptement. La perception 
» trouve des fûretés dans les déclarations préa- 
» lables à la pefée , & qui devant être exaes, 
»? à peine de confifcation & d’amende, contiennent 
» les négocians. À ces caufes , requéroit le fup- 
» pliant qu’il plût à fa majefté cafler & annuller 
» l’arrêt de la cour des aides de Rouen du 24 
» mai 1776, déclarer nulles & infuffifantes les 
» offres des fieurs Taïllet & Payenneville , du 
» 30 juillet 1773, les débouter de leurs de 
» mandes , ainfi que les fieurs Ifambert, Laloyer, 
» & autres négocians de Rouen, & le procureur- 
» fyndic de la chambre du commerce de Rouen ; 

» les condamner , chacun à leur égard , aux dé- 
» pens faits , tant en l’élection de Rouen, qu’en 
» la cour des aides de la même ville ; ordonner au 
» furplus l’exécution des articles 4 & $ dutitre 2 
» de l'ordonnance de 1687, & des arrêts & letrres- 
» patentes des 9 août & 30 feptembre 1723: 


ee , une partie des marchandifes & d’en. 
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» En Conféquence , que les maîtres des bâtimens 
» marchands, ou propriétaires des marchandifes, 
» feront tenus de fournir , dans les vingt-quatre 
» heures de leur arrivée, au bureau des fermes, 
» leur déclaration contenant la quantité , le poids, 
» le nombre, la mefure des marchandifes, le nom 
» des marchands ou faleur. qui les envoie, de 
» celui à qui elles. font adreflées ; le tout à peine 
» de confifcation , & de trois cents livres d’a- 
> mende. Vu ladite requête ; l'exploit d'offres 
» réelles faites au fuppliant , à la requête defdits 
» fieurs Taillet & Payenneville , le 30 juillet 
» 1773 ; l'intervention des fieurs Ifambert , La- 
» Îoyer, & autres négocians de Rouen, du 12 
» août de la même année; Ja fentence de l’élec- 
» tion de la même ville, du 13 dudit mois d'août; 
» l'intervention du fyndic de la chambre du com- 
» merce de Rouen, du 3 février 1774 ; l'arrêt de 
» la cour des aides de la même ville , du 24 mai 
» 1776. Vu aufli les articles 2,4,5,6,7 & 8 
» du titre 2 de l’ordonnance de 1687 ; les arrêts 
» du confeil & lettres-patentes des 9 août & 30 
» feptembre 1723 ; les décifions du confeil, des 
» 4 novembre 1746, & 17 octobre 1750 : ouï le 
» rapport du fieur Taboureau , confeiller d'état, 
» & ordinaire au confeil royal , contrôleur-gé- 
» néral des finances : Le roi en fon confeil , ayane 
» aucunement égard à la requête du fuppliant, z 
» café & annullé l’arrêt de la cour des comptes, 
» aides & finances de Rouen, du 24 mai 1776, 
» en ce que par icelui ladite cour a ordonné que, 
» dans le cas où il n’auroit pas été fait de pefée 
» des marchandifes au lieu du chargement, le 
» fermier feroit tenu , fur la fimple déclaration 
» du nombre des ballots , des marques & numéros 
» qui y feront, & de la qualité des marchandifes, 
» de donner un permis de décharger , & de fouf- 
» frir que la pefée des marchandifes foit faite 
» avant d’en faire la declaration , quant au poids ; 
» ordonne en conféquence, fa majefté, que les 
» articles 4 & $ du titre z de l’ordonnance de 
» 1687, & les arrêts & lettres-patentes des 9 
» août & 30 feptembre 1723 , feront exécutés 
» felon leur forme & teneur , enfemble les autres 
» difpofitions dudit arrêt de la cour des comptes, 
» aides & finances de Rouen, du 24 mai 1776. 
x» Fait au confeil d'état du roi, tenu à Verfailles 
» le vingt-quatre juin mil fept cent foixante= 
» dix-fept. » | 


I1 réfute de ce difpofñitif, que dans tous les 
cas où il eft dû une décläration, elle doit être 
faite ayant la’ vifite , en termes pofitifs , qui ex- 
priment la qualité & le poids des objets que 
l’on tranfporte. 

Une autre difficulté s'étant élevée à Rouen en 
1778, fur la queftion de favoir fi le paiement des 
droits devoit fe faire fur le pied déclaré , ou feu- 
lement fur le poids effectif, lorfqu’il fe trouvait 
inférieur à celui de la décluration, la cour des 
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aides de Rouen a prononcé , le 28 juillet 1#70, 
que c’étoit fur le poids effectif que les droits 
devoient être payés, par la raifon qu'il n’en étoit 

oint dû fur un objet qui n’exiftoit pas, & que 
d’ailleurs il n’exiftoit aucune loi qui eût établi 
la peine du paiemënt des droits dans cette cir- 
conitance. 
_ L’adjudicataire des fermes s'étant pourvu au 
confeil , a été débouté de fa demande, par arrêt 
du mois de feptembre 1781. 


Pour les droits d’aides , les déclarations ne font 
pas prefcrites avec moins de précifion & de ri- 
gueur, M 

Le titre 7 de l'ordonnance du mois de juin 
1680 , ordonne quand & comment ces formalités 
doivent être remplies. 

L'arrêt du confeil du vingt-cinq feptembre 
1638 ; celui du vingt-trois novembre fuivant; 


celui du 12 mars 1709 ; la déciararion du 22. 


juillet 1716 ; & l’arrêt de la cour des aides du 22 
juillet & du 3 mai 1763, ont confirmé la néceflité & 
la forme de la déclaration du vin & de toutes ef- 
peces de boiïflons, tant à leur enlevement & à 
leur arrivée dans les villes & lieux fujets aux 
entrées, que lors de la confeétion des inventaires, 
ou quand on veut les vendre en gros ou en détail. 
Voyez DÉTAIL, INVENTAIRE, &ec. 


Dans les pays ou le quatrieme à cours, les 
particuliers qui vendént des boiflons en détail, 
font tenus de déclarer aux commis du fermier des 
aides , toutes les fois qu’ils en font requis , le 
prix de leurs boiffons, tant de celles qui font 
vendues , que de celles qui font en vente , & de 
figner leur déclaration fur le regiftre portatif des 
commis, s'ils favent figner ; les derniers doivent 
faire mention de leur refus & de Pinterpellation 
qu'ils ont faite fur ce point. Les droits font 
perçus à raifon du prix écrit fur ce portatif. 
Quand les vendans vin n’ont pas figné leur 
déclaration fur le regiftre des commis , il leur eft 
permis de faire preuve, par témoins, qu’ils l'ont 
vendu à un prix au-deflous de celui qui eft en- 
regiftré, mais ils font tenus de payer par pro- 
vifion. ; 

Le fermier eft autorifé, de fon côté, à prouver 
par témoins , la faufleté de la déclaration du prix 
faite & fignée par les débitans, & lorfque cette 
preuve eft acquife , le vin dont le prix a été 
fauffement décläré, doit être confifqué en fa jufte 
Valeur , le contrevenant condamné à dix livres 
d'amende. 

Le fermier a la liberté de prendre à fon profit, 
les boiflons pour le prix auquel les débiteurs Les 
ont déclarées , déduélion faite des droits de dé- 
tail; fans préjudice de la preuve de Ia fauffe 
déclaration pour laquelle il peut pourfuivre la con- 
damnation du débitant à dix livres d’amende. 


Ÿ. . » + 
Les bouchers, marchands forains & autres qui 


ponduifent des befliaux vivans , ou qui tranfpor= 


| tent de Ia viande pour être confommée dan 


& de trois cents livres d'amende. Woyez encore 


des fommes qui ont été dépenfées par le comp= . 


feront réputées terres incultes. 


| tenans & aboutiflans, & de payer à chacun des 


| déclarations , defquelles ils font tenus de faire 


| glife paroïfliale, à l’iflue de la mefle de paroïfle,« 
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des lieux fujets aux infpecteurs, aux boucheries 
doivent déclarer à l’entrée ou dans les bureaux 
des aides, la qualité & l’âge des beftiaux ou 1e 
poids de la viande dont ils font chargés, pour 
en acquitter les droits, à peine de confifcation 


DÉFRICHEMENT , pour les déclarations auxquel= 
les ils obligent. + 1 
- : ; 4 | . ‘4 
DÉCOMPTE, f. m. Par lequel on entend | 
ce qu’un comptable a droit de déclarer & de res 
tenir par fes mains fur ce qu'il doit: L 


Le décompte fe prend aufli pour le bor‘ereau 


table pour l’oyant compte. Be 
Voyez COMPTE. | | D 


DÉCRET contre les commis & employés des à 
fermes. Woyez COMMIS ; on y trouve le détail 
des privilèges dont ils jouiffent. RE 


DÉFRICHEMENT , f. m. Qui fignifie l'acsm 
tion de défricher des terres incultes. On ne fait 
mention ici des défrichemens , que pour rappeller« 
les exemptions d'impôts , de droits d’aubaines , droits 
domaniaux , que le gouvernement a bien voulu ac 
corder, en différens tems, pour les encourager. 

Teiles ont été les vues de l’édit du mois de 
janvier 1607, de deux déclarations des 4 main 
1641, & 20 juillet 1643, celles de la déclara 
tion du 14 juin 1764, concernant le defléche= 
mens des marais & palus, pour lequel il eftac 
cordé vingt années d’exemption de toutes tailles $." 
dîmes, impoftions; & celles de la déclaration 
du 13 août 1766. | 4] 

Cette derniere loi ordonne que toutes terressu 
de quelque qualité & efpece qu’elles foient, qui 
depuis quarante ans , fuivant la notoriété pu= 
blique des lieux, n’auront donné aucune récolte , 


Avant de mettre les terres en valeur, & pour 
jouir des privilèges ci-après fpécifiés, les par= 
ticuliers qui entreprendront des défrichemens , & 
ceux qui en ont entrepris depuis le premier Jan= 
vier 1762 , font obligés de déclarer au greffe deu 
la juftice royale des lieux , & à celui de lélec- 
tion , la quantité des terres en friche avec leurs 


ne a hd 


greffiers, dix fols pour l’enregiftrement de leurs 4 


afficher une copie à la principale porte de l’é- 
un jour de dimanche ou de fête, parun huiffier 
ou fergent, ou autre officier public, dont il fera 
dreffé procès-verbal, afin de mettre les décima- 


, c . D" € ? te RL ‘9 | 
teurs, curés & habitans, à portée de vérifier lan LV 


déclaration , & de fe pourvoir, s’il y a lieuç | 
favoir , les décimateurs & curés, pour raifon de" 


{ 
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‘la dîme, devant les juges ordinaires & Îes habi= 
tans, pour raifon de la taille en l’éleétion. 
"Chaque fois que les entrepreneurs, les déci= 
l'mateurs , curés & habitans , voudront avoir des 
copies de ces déclarations , ils payeront aux 
“grefhers deux fols fix deniers par rôle ordinaire, 
fans que ces derniers puiflent rien exiger au-delà, 
à peine de concuflion. | acte 


Ces formalités remplies , les entrepreneurs joui- 
ront, pour railon de ces terres, de l’exemption 
de dîmes 
ralement quelconques, mème des vingticmes tant 
qu’ils auront cours , pendant l’efpace de quinze 
années , à compter du mois d’ottobre, qui fuivra 
la déclaration ordonnée ci-deflus, à la charge, 
| par eux, de ne point abandonner la culture des 
| cerres actuellement en valeur, & dont ils feroient 
| propriétaires, fermiers ou ufufruitiers , à peine 
d’être privés defdites exemptions ; fa majefté fe 
réfervant de proroger lefdites exemptions , fi 
après avoir entendu les décimateurs, curés & ha- 
bitans , la nature & l'importance des défrichemens 
_paroiffent l’exiger. : 


Toutes ces exemptions auront lieu. & cefferont 
en même tems, & après lefdites quinze années , 
ou la prolongation qui fera accordée , lefdites 
terres feront aflujetties au payement des dîmes, 
de Ja taille & des autres impofitions, fuivant le 
taux & la maniere qui feront ordonnés par fa 
majeité. 

Les baux qui feront faits pour l'exploitation 
| defdits terreins, même de ceux à deflécher , à 
| quelque terme qu’ils puiflent être, neuf, vingt- 
fept & même vingt-neuf années , ne payeront 
aucuns droits d'infinuation , centieme , ni demi- 
_centieme denier ; cependant, l'ordonnance du mois 
d'août 1699 , concernant les eaux & forêts , ainfi 
que les arrêts & règlemens précédemment ren- 
dus fur les-défrichemens des montagnes , landes 
& bruyeres, places vaines & vagues aux rives 
des bois & forêts , feront exécutés fuivant leur 
forme &c teneur. | 

Les étrangers, en quelque qualité qu’ils foient 
employés auxdits défrichemens , feront réputés re- 
gnicoles, & pourront, en conféquence, acquérir 
& difpofer de leurs biens, tant par donation 
entre-vifs, que par teflament , codiciles & tous 
actes de derniere volonté en faveur de leurs pa- 
rens , même à l'égard du mobilier feulement, en 
faveur de leurs enfans, parens & autres domi- 
ciliés en pays étranger , en fe conformant aux 
loix & coutumes des lieux de leur domicile , ou 
à celles qui régiront les lieux où les biens im- 
meublés feront fitués ; fa majefté renonçant à tous 
droits d’aubaine , deshérence & tous autres à 
elle appartenans fur la fucceffion de Pétranger, 
à la charge par lefdits étrangers , de fairesélec- 
tion de domicile fur les lieux où il-fexa fait des 
défrichemens ou des defléchemens , de déclarer 


, dèailles & autres impofitions géné- 


* 


pardevant les juges des lieux, qu'ils entendent y 
fixer leur domicile au moins pendant fix ans, & 
de juftifier après ce temps , auxdits juges, par un 
certificat en bonne forme, dépolé au greffe, figné 
du curé & de deux des fyndics ou colleeurs , 
qu’ils y ont été, fans difcontinuation, employés 


-auxdits travaux dont il leur fera donné aéte, en 


payant pour tous droits, trois livres au greffier. 


Dans le cas où lefdits étrangers ayant fair, 
comme deffus , leur déclaration , viendroienr à dé 
céder pendant le cours defdites fix années , les 
enfans, parens & autres domiciliés en France, 
appellés à recueillir leur fucceflion , même à l'é- 
gard du mobilier feulement , ceux domiciliés en : 
pays étranger, en auront délivrance , en juflifianc 
par un certificat, en la forme ci-deflus prefcrite , 
que lefdits étrangers étoient employés auxdits 
défrichemens ou defléchemens. ' 

Cette déclaration fut enregiftrée au Parlemene 
de Paris le 22 août de la même’année, avèc les 
modifications fuivantes : 


Qu'il ne pourroïit être entrepris aucun défri- 
chement que du gré, confentement ou conceflion 
des propriétaires des terrains incultes, où des fei= 


 gneurs, à l'égard des terres abandonnées , fans 


que de la qualification de terres incultes, donnée 
à celles qui, depuis quarante ans, n’auroient 
produit aucune récoïlte, il pût être tiré aucune 
conféquence relativement aux conteflations fur la 
nature & la qualité des dîmes qui pourroient fe le«. 
ver après J’expiration de l’exemption de dîmes, 
ordonnée par ladite déclaration. : 

Un arrêt du confeil du 2 octobre 1766 , vint 
encore amplifier les privilèges accordés pour les 
défrichemens , en interprétant la déclaration qu’on 
vient de rapporter. | 


Sur ce qu’il a été repréfenté au roi, étant en 
fon confeil, que les baux de neuf, vingt-fepr & 
même vingt-neuf années, ne font pas les feuls 
actes que les défrichemens donneront lieu de 
pafler. | 

Qu'un particulier qui aura entrepris de mettre 
-en Valeur une certaine quantité de terre ; ne pourra 
le plus fouvent y parvenir, qu’en concédant une 
partie de ces terres à d’autres, ou en les aflo- 
ciant à fon exploitation ; que-les traités qui feronc 
faits en colMféquence, les ventes, ceflions, tranf- 
ports, fubrogations & autres aûtes femblables, 
paroïffent mériter autant de faveur que les baux 
de vingt-fept années & au-deflus; qu’ainfi ces 
différens actes devroient jouir de la même exempe 
tion. 


Que cependant cette exemption eft bornée aux 
baux uniquement , & qu’elle n’a même, pour ob- 
jet, que les droits de centieme & demi-centieme 
denier , en forte que ceux de contrôle des baux 
& autres continueront à être perçus, fi fa majefté 
ne fe portoit pas à les affranchir, 

Qu'indépendamment du contrôle & du centicme 
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denier , il fe préfentera quelquefois des cas où les 
actes relatifs aux défrichemens donneront ouver- 


turc aux droits de franc - fief & amortiflement, ce 


qui pourroit arrêter les entrepreneurs dans leurs” 
opérations, & les rendre plus difficiles. 

u’énfin , les colons & autres particuliers em- 
ployés aux défrichemens , feront tenus de payer la 
capitation, parce que cette impolition eft perfon- 
nelle ; mais qu’il paroîtroit à propos de la fixer 
modérément, afin d'encourager de plus en plus 
les exploitations. 

Sur quoi fa majefté voulant faire connoître fes 
fntentions , & donner de nouvelles marques de fa 
proteétion à ceux qui entreprendront le défriche- 
ment des terres incultes ; vu la déclaration du 13 
août 1766 ; oui le rapport , &c. Le roi étant en 
fon confeil, a ordonné & ordonne ce qui fuit. 


« Article Ier. Les propriétaires des terres in- 
cultes, qui entreprendront de les mettre en va- 
leur , léurs ceflionnaires, fuccefleurs ou ayans 
caufe , jouiront pendant le tems porté par la 
déclaration du 13 août 1766, de tous Îles pri- 
vilèges qui leur ont été accordés. 
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» Ârt, Il, Jouiront auffi les étrangers employés 
# aux défrichemens , des privilèges particuliers 
# qui leur ont été concédés, 


» Ârt. II. Les ceffionnaires ou ayans caufe 
# des entrepreneurs des défrichemens , qui ne fe- 
» ront pas nobles, jouiront en outre, pendant qua- 
» rante années , d’exemption des droits de franc-fief, 
æ pour tous les terrains défrichés ; & s’il eft établi 
» dans l'étendue defdits défrichemens , des églifes 
» paroïfliales, ou des chapelles fuccurfales , il ne 
> fera payé aucun droit d’amortiflement pour rai- 
& fon de ces établiffemens. 


» Art. IV. Tous a@es qui feront pañlés pen=" 
% dant'ces quarante années, par les propriétaires 
» des terres incultes , leurs fucceffeurs , ceffion- 
» naires ou ayans çaufe, foit entre eux ou avec 
æ d’autres particuliers, pour raifon des défriche- 
» mens , feront contrôlés , fans qu’il puifle être 
» exigé autre ni plus grand droit de contrôle, 
» que dix fols pour chacun aële , de quelque na- 
» ture ou efpèce qu'il foit. + 


# Art, V, Et dans le cas où quelques-uns des 
actes mentionnés eñ l’article précédent , don- 
> neront ouverture aux droits d’infinuation, cen- 
tieme, demi-centieme denier, ces droits ne fe- 
ront payés que fur le pied feulement d’un de- 
nier par arpent , fans nésnmoins qu'ils puiflent 
être perçus pour les baux de 29 ans & au- 
deflous , conformément aux difpofitions de la 
déclaration du 13 août dernier. 
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m Art. VI, Les colons & autres perfonnes 


| » capitation par les fieurs intendans & commiffaires 
_» départis dans les provinces & généralités du. 
» royaume , à raifon de vingt fols feulement pour 


fitions. 


» ‘employées aux défrichemens, feront taxés à Ja“ 


» chacune. Fait au confeil d'état du roi , fa mas 
» jeité y étant, tenu à Verfailles le 2 octobre 
» 1766. » | S 18 ch 

Comme les décimateurs , ou les habitans con" 
tefloient aux terres nouvellement défrichées , Ia 
qualité de terres incultes , fous prétexte qu’an=« 
ciennement elles avoient été mifes en valeur, 
qu’elles avoient porté des récoltes, ou fervi de 
pâcage, un arrêt du confeil , revêtu de lettres 
patentes du 7 novembre 177$ , réglèrent que la 
faculté d'élever de femblables procès , feroit ref 
treinte à fix mois ; que les déclarations des en 
trepreneurs, cultivateurs ou propriétaires des terres 
incultes , ayant été faites avec les formalités pref… 
crites par la déclaration de 1766 , lorfqu’il fem 
feroit pailé fix mois fans qu’elles euflent été con 
tredites ; feroient fuffifantes pour procurer les 
exemptions de dîmes, de tailles, & autres impo- 


Un autre arrêt du 27 octobre 1776, confirma 
ces difpofitions, en ordonnant toutefois que ceux 
qui n’auroient pas rempli la formalité de la dé- 
claration préalable aux défrichemens , feroient te 
nus de payer provifoirement les droits de contrôle 
& de centieme denier , des actes’ paflés en leur 
faveur, à raifon des fommes qui en formeroient 
le prix, faufàeux à rapporter, dans la premiere 
année de leur pofleffion, les déclarations & publi- 
cations ordonnées pour jouir de la-réduction des 
droits de contrôle & de centieme denier. : 


: DEFTARDAR ou DEFTEDAR , f. m. c'eft… 
le nom du furintendant des finances , ou grand, 
tréforier de lPempire Ottoman. "0 
Ce nom eft compofé du mot defier , qui figni=m 
fie dans la langue turque, cahier , mémoire , 
qui , felon la conjetture très - vraifemblable du 
très-favant Megnien Meninsky, eft originairement 
un nom grec, que les Turcs ont pris des peuples 
qu'ils ont conquis , & qui fignifie une peau ou 
parchemin , fur lequel on écrivoit anciennement. 
Le fecond mot dont Défterdar eft compofé, 
dar fignifie, en turc à en perfan , qui prend , Qui 
tient ; de forte que Defterdar veut dire celui qui 
tient le livre de la recette & de la dépenfe du 
grand-feigneur. | | 


Meninsky l'appelle fupremus thefaurarius , grand 
tréforier ; prafes camera , préfident de la cham… 
bre du tréfor , comme qui diroit préfident de 
l’échiquier ou furintendant des finances. Caftel le 
fait gardien & contrôleur des finances de l'en" 

ire. A 1 

Le Defterdar | ‘ou comme Vigenere l'appelle 

Depluerdert , eft celui qui tient les rôles &c les états 
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de Ja milice & des finances, qui reçoit tous les 
revenus du grand-feisneur , qui paie les troupes 
&c qui fournit toute la dépenfe néceflaire pour les 
affaires publiques. Par-là ; cette charge eft dif- 
-férente de celle de Chafnadar , qui eft feulement 
“créflorier du férail, au lieu que le Defterdar left 


lide Pétat. Voyez CHASNADAR. 


Il y a, fuivant Ricaut, un Defierdar dans cha- 
que begler-beglio , ou gouvernement. Vigenere 
aflure qu’il n’y en a que deux ; l’un pour lPEu- 
rope, & l’autre pour l’Afie. 


lui deux commis généraux ou intendans pour la 
Servie, Bofnie, & autres états de l’Europe. 


Le fecond a dans fon département la Grece, 
12 Morée, & toutes les îles de la Méditerannée 


| & de la mer Noire. 


Chacun d'eux a autant d’agens qu’il y a de 


| fangiackats dans fa province, & chacun de ceux-ci 


autant de commis fubalternes , que leur fangiac- 
Kat renferme de fabaflis ; & les commis tiennent 
un regiltre de jimariots dans leur diftri@. 

Le Defterdar d'Afie a fous lui deux députés ou 
intendans généraux ; l’un pour la Natolie , & 
Vautre pour la Syrie, l'Arabie & l'Égypte, qui 
ont pareïllement plufieurs commis ou clercs, comme 
ceux de l’Europe. 

Autrefois, le Defterdar n’étoit point du nombre 
des grands officiers de la Porte , & ne prenoir que 


le titre d’effendi , c’eit-à-dire , révérend ; mais 


depuis que quelques Defterdars fe font diftingués 
par leur habileté dans le maniement des finances® 
& fe font rendus nécefflaires à l’état & au grand- 


D'icigneur, on'a illuftré cet officier de la qualité 
| de pacha. 


Le Defierdar a féance au divan, ou confeil de 
lempire , & il en tient un particulier dans fon 
férail, pour ce qui concerne les finances ; fa charge 
eft des plus confidérables de l’état. Outre le détail 
de toutes les finances , il 2 encore foin des ar- 


| méess des fiéces & des travaux. 


Ses ordres font par-tout exécutés comme ceux 
du fulran même , & il eft ordinairement en bonne 
intelligence avec le grand-vilir, qui procure fou- 
vent cette place à un de fes amis. La fuite des 
officiers & domeftiques qui compofent fa maifon, 
n’eit guere moins grande que celle du grand- 
vilir. * * 


DÉGUSTATION, f. f. C’eft l'adlion de goû- 


ter les liqueurs & toutes les boiffons. Ce terme 
| eit très-ufité en matiere d’aides, Comme on eft 


obligé de déclarer la nature & la qualité des boif- 
fons fujettes aux droits, les commis chargés de 
leur perception, font autorifés à faire la déguffation 
de ces boiflons, pour s’aflurer de la vérité de la 
déclaration ; & leur rapport en ce point , lorf- 
qu'il eft conftaté par procès-verbal , fait foi en 


Le premier réfide à Conftantinople, & a fous | 


Valachie, la Tranfylvanie, la Bulgarie, Croatie, : 
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juilice, jufqu’à l’infcription de faux ; les arrête 
du confeil du 31 mai 165$ , 21 mai & 3 août 
1746 , déclarant les commis aux aides experts dé- 
guftateurs, fans être tenus d’appeller ni experts, 
ni gourmets , ni de dépofer au greffe des échan- 
tillons des boiffons qu’ils ont goûtées. Mais ils 
doivent faire leurs déguffations en préfence des par- 
ties intéreflées, ou dûment appellées & inter= 
pellées d’affifter à cette opération, & même de la 


| faire de concert avec les commis, | 


DÉLAI , accordé pour Je recouvrement des 
POIs. 

L'article 14 du titre commun pour toutes les 
finances porte : que les fermiers & fous-fermiers 
ne pourront faire aucune démande des droits 
contre les redevables, fix mois après l'expiration 
de la ferme ou fous-ferme ; à moins qu’il n°y ait 
exploit contrôlé auparavant, condamnation , cé- 
dule, promefle, convention , ou obligation paf 


fée à leur profit. 


De même les particuliers, qui ont des deman- 
des à former contre ladjudicataire des fermes , 
ne peuvent être recevables deux ans après l’ex= 
piration du bail, quel que foit l’objet de ces de- 
mandes ; comme reltitution de droits , loyers de 
bureaux & greniers, apPpoïntemens , vacations 
d'officiers ; & les inftances intentées contre l’ad- 


judicataire, pendant le cours de fon bail , fonc 


fujettes à péremption , comme à l'ordinaire, s’il 


n'y a interruption. Ces principes font confignés 
dans l’article ÿÿÿ du bail de Forceville. 


DÉLÉGATION , f. f, qui fignifie en général 
fubflitution. Il y en a de deux fortes ; celle qui 
eft faite par un magiftrat ou un officier public, 
& celle que fait un débiteur. CE Re 

Dans ce dernier cas , c’eft une efpèce de cef= 
fion ou tranfport, qui eft fait au profit d’une per= 
fonne à qui l’on doit, en lui abandonnant ce qui 
eit dû par une autre, Ainf, pour qu’une déléga- 
tion foit valable , 1l faut le confentement de trois 
perfonnes ; favoir, du débiteur qui délégue, de 
celui fur lequel on délégue , & du créancier pour 
accepter la délégation. | 

Lorfqu’une délégariôn et acceptée , il eft dû 
deux droits de contrôle , par la raifon que cet 
acte libere deux perfonnes, & préfente deux dif- 
pofitions ; l’une de fubftitution de débiteur , & 
lPautre d'acceptation. C’eft ce qui à été jugé par 
différentes décifions du confeil, rapportées dans 
le Didionnaire des domaines , notamment par 
celles des 20 mars 1745 ,& 2$ noyembre 1747. 

La délégation de jouiffance de biens-immeubles, 
de rentes, pour un tems indéfini , étant une alié- 
nation, le droit de centieme denier en eft dû, 
Ce principe a été confirmé par décifion du confeil 
du 14 feprembre 1752. Mais lorfque la jouiflance 
eft limitée à un certain nombre d’années, pour 
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acquitter une dette qui s’abforbe annuellement , 


juiqu’à fon entiere extinction , en douze où vingt : 


ans, il n’eft dû qu’un demi-centieme denier , fui- 
vant la décifion du confeil du 20 oétobre 17$7, 
Voyez le Dittionnaire des domaïnes de Bofquet. 


DÉLESTAGE , f. m. C’eft l’ation de déchar. 
ger un vaiffeau de fon left. Comme il eft défendu 
À tous capitaines , patrons & maîtres de bâtimens, 
de décharger fon left dans les ports, canaux, 
baflins & rades , à peine de cinq cents livres d’a- 
mende , & qu’il eft des lieux marqués où ils peu- 
vent le jeter, après en avoir déelaré la quantité 
À leur arrivée, il eft probable que le droit de 
déleftage tire fon origine du foin qui a été pris 
pour procurer la facilité de décharger ce left. 

Ce droit n’eft pas établi généralement dans tous 
les ports du royaume ; mais dans ceux où il left, 
jl fe perçoit par les officiers de l’amirauté , & 
pour le compte du grand amiral, en raïfon du 
port de chaque bâtiment , ou de la quantité du left. 


DÉLIBÉRATION , f. f. Ce mot fignifie à-la- 
fois le confeil que l’on tient fur une affaire, l’ac- 
tion de la difcuter & de l’examiner , & le réfultat 
de cette opération, c’eit-à-dire , la réfolution qui 
a été prife. 

Toutes les compagnies de finance entrent en 
délibération fur les objets d'intérêt, de forme & 
de régie relatifs à l’adminiftration dont elles font 
chargées. Elles déliberent également fur la. nomi- 
nation des places qui font dans leur dépendance. 
Lorfque les membres qui ont délibéré font con- 
venus d'une réfolution , elle eft mife par écrit, 
& fignée de chacun d'eux ; alors elle prend le 
nom de délibération, 

On donnera ici pour exemple, la délibération des 
fermiers-cénéraux , du 7 octobre-17$2 , qui eft une 
forte de code”réglant le partage des captures, 
conffcations & amendes pour toutes les parties 
des fermes , & dont les difpofitions ont encore 
leur entiere exécution, 


» La compagnie s'étant fait repréfenter les dé- 
p libérations des 11 mars 1719 & 27 juin 1740, 
# concernant Jes cinq grofles fermes , celle du 28 
p février 1724 , concernant les gratifications d’au- 
# nage pour lés marchandifés prohibées, celle du 
-# 31 octobre 1726, concernant les gabelles, celle 
» du 16 octobre 1744, concernant le tabac, celle 
# du 18 mars 173$ , concernant, en général, les 
w fzifies faites par les employés, d’une direction 
» dans l’étençdiue d'une autre , & celle du 22 oc- 
# tobre 174f', concernant les prifonniers évadés 
» ou arrêtés par décret, ou en vertu de condam- 
ÿ nations , lle à remarqué que chaque partie 
» des fermes lavoit fes règles particulieres , rela- 
ÿ tivement Aux parts accordées aux employés fai- 
p fiffans; & comme le bien de la régie exige 
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qu'ils aient les mêmes motifs pour travailles 
également fur toutes les parties, elle à jugé à 
propos de former , à cet égard, un arrange 
ment uniforme, en réglant, en même tems, tout 
ce qui peut regarder le bénéfice des employés. 
à titre d'emplacement, d'écrou, de gratification. 
& de parts revenantes dans les amendes & 
confifcations ; le tout proportionnément au mé 
rite de Jeur travail. À leffet.de quoi ellea. 
délibéré ce qui fuit : | ER 


4 


æ 


CR 


Es 


» Art, I. Les effets faifis dans les cas de frau- 
de , contrebande ou contravention , feront à 
l'inftant de la faïifie, tranfportés au bureau du 
receveur où entrepofeur, à la ftipulation duquel 
le procès-verbal fera dreflé, pour en être I 
dépôt fait comme ci-après. ; 
» Art. IT, Il eft défendu aux employés de s'ap= 
proprier ou divertir la moindre portäon defdits 
cffets, fous queique prétexte que ce puifle être, 
à peine de révocation , & d’être pourfuivis 
extraordinairement. 


» Ârt. III. Les tabacs faifis feront dépofés dans « 
les entrepôts, pour être enfuiteenvoyés dans les M 
bureaux généraux, auflitôt que là confifcation 
en aura été prononcée, & les entrepofeuis s'en 
chargeront , foit par le procès-verbal, foit par 
un acte féparé. j # 
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» Art. IV, Le faux fel fera emplacé dans les. 
greniers ou dépôts, ainf qu’il eft prefcrit par 

l’article 2 du titre 20 de l'ordonnance des 
gabelles. | | : 


s 


pofées au bureau, pour être vendues, s’il y a 
licu , & feulement après que la compagnie en aura 
donné l’ordre, & le receveur s’en chargera, 
foit par le procès-verbal , foit par aûte fé- 
paré, | 
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» Ârt. V. Les marchandifes permifes feront dés À 
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» Ârt. VI, Les marchandifes prohibées , telles ri 


que les toiles de coton blanches où peintes , ICS 
mouffelines, écorces d’arbres, furies, fatins , 
gazes & taïferas , pièces de damas & étoiles d'op 
& d'argent, feront dépofées au bureau du fi 


pulant , pour être envoyées au mägafin général 
de Paris, fur les ordres de la compagnie. à 


» Art. VIT. Si le procès-verbal necontient qu’une 
defcription en gros defdits effets, il en fera faic 
une defcription en détail dans l’aële de dépôt 
qui fera dreflé au bureau, & figné tant par les 
faififans que par le flipulant. 


Art, VIIL. Dans la defcription des toiles pain 
tes & étoffes prohibées, les couleurs & launage… 
de chaque pièce feront défighés; elles feront" 

| | ; çachetées 
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# cachetées aüx deux extrémités pat les commis 
» faifilans , & il’en fera envoyé à" la compagnie 
» des échantilions également cachetés. 


» Art. IX. Les armes faifies fur les fraudeurs & 
» contrebandiers , feront dépolées au greffe , pour 


- ma conviction des coupables , & elles feront 


» abandonnées aux employés faififlans, après que 
» la conffcation en aura été ordonnée, & que 
» les délais de la réclamation feront expirés. 


> Art. X. Les chevaux & équipages fervant au 
# tranfport de la fraude & contrebande, feront 
» conduits au bureau où les effets faifis feront dé- 
» pofés ; il en fera fait une defcription exacte 
» dans le procès-verbal , ou par aéte féparé , & 
» enfuite ils feront mis en fourriere, dont il fera 
», fait mention dans le procès - verbal ou dans ledit 
, | 


acte. : 


» Ârt. XI. Le droit d'emplacement pour le 
» faux fel , fera réglé à raifon de quarante fols 
» par minot, y compris les frais de tranfport 
» depuis le lieu de la faifie jufqu’au lieu du dé- 
» pôt, à l'exception du fel blanc faifi dans l’é- 
n tendue du pays de Quartbouillon , & du fel 
» gris faifi dans l'étendue des dépôts où ce droit 
w ne fera que de vingt fols. 


» Art. XII. Le droit d'emplacement des tabacs 
» faifis , demeurera fixé aux prix ci-après, & 
» fera payé aux poids qui font en ufage dans 
w les provinces où les faifies feront faites, dé- 
# duétion faite de la tarre des tonneaux, tailles, 


» ferpillieres & autres emballages, 


SArorR: 


® Pour chaque livre de tabac en 
» feuilles ou fabriqué en rolles ou 
» carottes, ou en poudre; rapé ; 
» pilé ou grené, de quelque qua- 
» lité ou efpèce qu’il puille ‘être , : 
» autres que celles ci-après, qua= 
RO + . + 
b Pour chaque livre de tabac du 
» Bréfil & matine de Hollande, 
OR...) = … D 6. y 
» Pour chaque livre de tabac d’Ef- 
» pagne inférieur, dix fols, ci. 
» Et pour chaque livre de rabac d’Ef- 
» pagne fupérieur, vingt fols, ci. 1 J. » » 


af. d. 


» 10 » 


» Ârt. XIII. Comme dans l'étendue de la direc- 
» tion de Bayonne, il arrive fouvent qu'on faifit 


:l# des parties confidérables de faux tabac d’'Efpa- 


» gne, dont l'emplacement ne doit être payé que 
» relativementsà leur qualité effeétive, l’inten- 
» tion de la compagnie eft que les entrepofeurs 
# de ce département, aux bureaux defquels il fera 
Finances, Tome I, | 
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5 dépofé des tabacs d’Efpagne provenant des fai= 
» fies, n’en paient l’emplacement dans l’inftant du 
» dépôt, que fur le pied d’'Efpagne inférieur , fauf 
» à le payer comme fupérieur , immédiatement 
» après qu'il aura été reconnu & déclaré tel, par 
» les certificats des employés principaux de La ma- 
» nufaëture de Tonneins, où lefdits tabacs feront 
» envoyés , auflitôt qu’ils auront été acquis au 
» férmier par des jugemens définitifs de confifca= 
» tion, ou par l’abandon des fraudeurs. 


» Art. XIV. Les droits d'emplacement ne fe 
» ront payés en entier, qu'autant que les faifies 
» auront Été faites en campagne, & qu’il aura 
» été arrêté avec le corps de délit, quelques= 
» uns des auteurs ou complices dela fraude ; mais 
» lefdits droits feront réduits à moitié , s’il n’a 
» été arrêté aucun fraudeur, ou que les faifes. 
» foient domiciliaires. 


» Art. XV. Les frais de tranfport depuis le 
» lieu de la capture jufqu’à celui du dépôt, ceux 
» de papier & contrôle du procès-verbal, ceux 
» de conduite & nourriture des fraudeurs & con- 
» trebandiers, depuis l’inftant de la capture, 
» jufqu'à celui de l’emprifonnement , & tous 
» autres faux frais faits, en ville & à la campagne, 
» pour parvenir à la faifie , feront prélevés fux 
» le produit de emplacement. | 


» Art. XVI. Dans le cas où ces frais excéde« 
» roient le produit de l’emplacement, les mémoires 
» de dépenfes feront envoyés à La direction, pour 
» y être examinés , & en être enfuite le montant 
» prélevé fur le produit des amendes & confifca= 
» tions, finon, porté en dépenfe à la charge de 
» la ferme, fur le compte qui en fera rendu à læ 
» compagnie ; & en vertu de fes ordres. 


» Art. XVII. Les droits d'emplacement feront 
» payés fur le champ aux employés faïfiffans , à 
» l'exception de ce qui concerne le tabac d'Ef- 
» pagne , faifi dans l’étendwe de la direction de 
» Bayonne, comme il eft porté à l’article XIII. 


» Art. XVIII. Le produit net des emplacemens 
p fera partagé comme ci-après. 


$SArOIR: 


p Au capitaine-général préfent ; deux parts, &e 
» abfent, une part. 

v À l'officier de brigade ou de patache qui con 
» mandera lors de la faifie, deux parts. 

» Aux officiers fubalternes préfens , part & 
» demie. VE 

» Et à chaque emplozé, une part. 


» Art. XIX, Les pilotes qui auront ferment en 
» juitice, auront part & demie comme les oflicieré 
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fubalternes, & les matelots dans Je même cas, 


‘feront traités comme les employés ; maïs dans le 


cas où lefdits pilotes & matelots n'auront pas 
prêté ferment , ils n’auront que moitié. 


_» Art, XX. Les employés, pilotes & matelots 


LE) 


qui n’auront point été préfens à la faifie, mais 
qui auront été poités pour y contribuer , parta- 
geront comme Îes faififans , ainfi que ceux qui 
ayant été préfens n'auront pas figné le procès- 
verbal. 


» Art. XXI. Si les employés fupérieurs fe 
trouvent préfens aux captures , ils partageront 
dans les emplacemens, à raifon de quatre parts 
pour les directeurs , trois parts pour les contrô- 
leurs généraux, & deux parts pour les autres. 


» Art. XXII. Il eft défendu aux capitaines gé- 


néraux & commandans de brigades , de fe faire. 


comprendre comme préfens dans les procès-ver- 


. baux , lorfqu’ils feront abfens , à peine de révo- 


cation , tant contre eux que contre les employés 
qui auront eu la complaifance de les y com- 
prendre, fauf, s’ils ont contribué par leurs ordres 
aux faifies, à en faire mentiot dans le procès- 
verbal, 


» Art. XXIIT, Les droits d'emplacement n’ayant 
lieu que pour les failies de faux fel & de faux 
tabac , les frais faits par les employés dans les 
autres faifies, feront prélevés fur le produit des 
amendes & confifcations, finon portés à la charge 
de la ferme, en obfervant ce qui eft prefcrit par 
l’article XVI. 


» Art. XXIV. Le montant des ordres de gra- 
tification d’aunage, qui feront expédiés pour les 
marchandifes dénommées dans l’article VI, fera 
réparti comme les droits d'emplacement, après 
qu’il.aura été prélevé un fixieme, dont les deux 
tiers appartiendront au directeur , & un tiers au 
contrôleur général, & en outre un dixieme pour 
le receveur gardien. 


» Art. XXV. Les droits d’écrou feront réglés 
comme ci-après. 
SAV OTR!: 
Pour chaque fraudeur ou contrebandier 
» conduifant à port d'armes, du faux 


» fel, du faux tabac où des marchan- 
» difes prohibées, vingt-cinq livres , 


» Ci ° e e e o » ° 02 54) 0 e 2$ 11% 
Pour chaque fraudeur arrêté avec che- 

» vaux ou autres voitures ; quinze 
pohyres, ci +, RON ErE 1$ 
Pour chaque colporteur , homme ou 

» femme, dix livres, ci . , , . 10 


“#", 


D'É 
x HA sà UE 2 È 
Pour chaque enfant au-deflous de qua= 
» torze ans, s’ils font partie des con- 
» trebandiers ou fraudeurs armés , | 
» trois liyres:, Ci 407, SR 
Et'arrète feul o 0, OS 


» Art. XXVI. Les droits d’écrou appartien=… 
dront aux feuls -employés faififfans, & feront, 
partagés entre eux , fuivant de qui a été réglé 
pour les emplacemens. + 


» Art, XXVII. La moitié de ces droits fera 
payée comptant par le ftipulant, à linftant de 
lemprifonnement, en rapportant par les em 
ployés faïififfans , les originaux de leurs procès= 
verbaux rédigés en bonne forme, avec les ex- 
traits d’écrou délivrés par les geoliers des pri= 
fons. | Ù FM 


» Art. XXVIII. La feconde moitié ne fera 
payée qu'après que la condamnation aura été 
prononcée ; & s’il arrivoit que le fermier fuc= 
combât ; par quelque défaut de formalité dans les 
procès-verbaux ou autre du fait des employés, 
la premiere moitié qui aura été payée , fera re- 


tenue fur les premiers appointemens que lefdits 


employés auront à toucher. 


» ÂArt. XXIX. Les employés qui arrêteront 
des fraudeurs ou contrebandiers décrétés ou 
jugés par contumace, ou évadés des prifons, 
jouiront d’une gratification , pour leur tenir 
lieu de droit d’écrou ; laquelle gratification fera 


du double dudit droit d’écrou fixé par Particle p.. 


» Art. XXX. Les employés faififlans jouiront 
feuis d’une gratification de cinquante livres pour 
chacun des fraudeurs ou contrebandiers , qui, en 


vertu de leurs procès-verbaux, feront condam- 


nés à la peine des galeres, foit par converfion M 


ou autrement, ou autre plus grande peine , ou 
enfin qui feront envoyés aux colonies par ordres 
du roi. | à 


» Art. XXXI, Si les fraudeurs obtiennent de$ 
lettres de rappel'ou autres, en payant le tout 
ou partie des amendes, la gratification men- 
tionnée en l’article ci-deflus, entrera dans Les 
frais à déduire fur les fommes payées avant d’en 
faire aucune répartition. k 


» Aft. XXXII. Lorfqu'il aura été, faifi des 
barques ou bateaux, foit dans les ports ou ri= 
vieres , foit en mer à deux lieues au large des 
côtes du royaume ou ifles adjacentes, avec un 
charoement de faux fel , de faux tabac ou de 
marchandifes prohibées , le produit de la vente 
en fera abandonné aux feuls employés faififfans 
s’il n’excede pas la fomme de deux cents livres. 
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. _» Ârt. XXXIII. Dans le cas où le produit 


» 
2 


» 
» 
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de la vente excéderoit ladite fomme de deux 
cents livres, elle fera prélevée au profit defdits 
employés faififlans , & le furplus remis à la 
mafle qui doit être répartie. 


» Art. XXXIV. Les gratifications mention- 
nées aux articles ci - deflus , feront partagées 
entre les employés faififfans , fuivant les regles 
établies pour les droits d'emplacement ; mais le 
paiement ne-pourra être fait que fur des ordres 
particuliers de la compagnie. 

» Art. XXXV. Sur le produit de la vente des 
chevaux , chariots , barques ou bateaux , & 
autres équipages ou effets fervans à tranfporter 
la fraude ou à 1a couvrir , qui auront été ven- 


dus par autorité de juitice, & dont la confif- 


cation aura été adjugée définitivement au profit 
du fermier ; les frais de fourriere, garde, 
vente & dutres , feront déduits & prélevés, 
pour être le furplus joint à la mafle du pro- 
‘duit net des amendes & accommodemens. 


» Art. XXXVI. Dans le pays de Quart- 
bouillon , & dans le reflort des dépôts , la va- 
leur du fel vendu aux reventes & dans les dé- 
pÔts , après que la conffcation en aura. été 
prononcée , fera aufli jointe à ladite mafle, dé- 
duétion faite pareillement des droits d’empla- 
cement & de tranfport. 


» Art. XXXVII, Dans l'étendue des greniers 
voilins des dépôts , les fels de capture feront 
tranfportés au dépôt le plus prochain pour 
y être vendus, & le produit de la vente, 
déduction faite de l’emplacement. & du tran{- 
port, fera aufli joint à ladite mafle en entier, 
feulement dans le cas où il aura été arrêté 
quelques faux-fauniers avec lefdits fels; mais 
s’ils Ont été faifis fans partie , comme aban- 
donnés ou comme terrés ou autrement, la moi- 


æ#tié du produit entrera feulement dans la ré- 


Lo 
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-» 
» 


partition, le furplus réfervé à la compagnie. 


» Art. XXXVIII. Le produit des amendes 
ou accommodemens fera également ajouté à 
cette mafle, après le payement de tous les 
frais de procédure ; & après que le dénon- 


ciateur aura été fatisfait , sil y'en a. 


» Art, XXXIX. La répartition du reftant net 
fera faite en vingt-quatre parts, qui feront dif- 
tribuées comme ci-après. 


» Art. XL. Le directeur aura trois parts , le 
contrôleur-général deux , & le commis à la 
fipulation duquel le procès-verbal aura été 
rendu, trois. 


3» 
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», Art. XLI, Dans les feize parts reftantes, 
la compagnie en abandonne huit feulement aux 
employés , fi la faifie eft domiciliaire , & douze, 
fi elle eft faite en campagne. 


» Art. XLITI. Les faifies dans l’intérieur des 
bureaux, & celles faites à bord des navires, 
feront réparties comme faites en campagne. 


» Art. XLIII. Les employés fupérieurs, tels 
que les directeurs , les contrôleurs-généraux 
& les commis ftipulans , auront les mêmes parts, 
lorfqu’ils feront préfens aux faifies, que celles 
qui leur font accordées pour les emplace= 
mens. 


» Ârt. XLIV. Les commis des bureaux, tels 
que les contrôleurs , vifiteurs & autres, par- 
tagéront également entr’eux, & lorfqu’ils au 
ront faifi conjointement avec les employés des 
brigades , leurs parts feront doubles de celles 
des employés. 


» Art, XLV. Les capitaines généraux pré- 
fens , auront deux parts, & abfens, une part 
feulement. 


» Art. XLVI. Parmi les officiers des briga- 
des, celui qui aura commandé lors de la fai 
fie , aura deux parts, & les autres, part & 
demie. 


» Art. XLVII. Les employés auront chacun 
une part. à 


» Art. XLVIII Les pilotes & matelots fez 
ront- traités comme dans les emplacemens, fui- 
vant qu’ils auront, ou non, ferment en jufæ 


tice. 


» Art. XLIX. Dans le cas où les commis fti- 
pulans ne réfideront pas dans les lieux où les 
juriditions font établies, les receveurs ou en- 
trepofeurs réfidans dans lefdits lieux, feront 
chargés de la fuite des inftances , & parta- 
geront par moitié dans ce qui elt accordé au 


ftipulant. 


» Art. L. Les entrepofeurs établis dans les 
lieux où font les bureaux généraux , & qui, 
par cette raifon, ne font point chargés de la 
ftipulation , auront une part dans celles réfer- 
vées à la compagnie. | 


» Art. LI. Dans les bureaux généraux du ta- 
bac, la part revenante au ftipulant, fera par- 
tagée à raifon de deux tiers pour le receveur, 
& d’un tiers pour le contrôleur. 


» Art, LIT, Dans le cas où les procès-ver= 
P PP 
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baux feront rendus à la requête de theflieuts 
les procureurs du roi dans les commiflions 
établies par le confeil, les commis ftipulans 
dans le diftrict defquels les procès-verbaux au- 
ront été rendus, & qui auroient été chargés 
de la fuite des inftances, fi elles avoient été 
portées devant les juges ordinaires, jouiront 
de la part de flipulant dans le produit des 
amendes & confifcations prononcées par la 
commiflion où l'affaire aura été portée, & le 
commis chargé de la pourfuite, près la commif- 
fion, aura les parts revenantes à la compa- 
gnice 


» Art. LIII. Eorfque les brigades de maré- 


chauflées ou autres particuliers en droit de: 


faifir , auront fait feuls des captures , ils joui- 
ront feuls du produit net de l’emplacement & 
des gratifications accordées ci-deflus. 


» Art. LIV.IIs jouiront feuls auffi du produit 
net des amendes, confifcations &c accommode- 
mens , à la réferve des parts accordées aux 
diretteurs , çontrôleurs-généraux & commis 
ftipulans, 


» Art. LV. Si les maréchauflées ont feule- 
ment contribué aux faifies , en donnant main= 


» forte aux employés, ou en travaillant de con- 


cert avec eux, alors le bénéfice des captures 
fera partagé entre lefdites maréchauflées & les 
employés faififlans , & les parts feront réglées 
proportionnément au degré de l’emploiï; en 


forte que le commandant de la maréchauflée 


& le commandant des employés , auront cha- 
cun deux parts, les officiers fubalternes , part 
& demie, & les cavaliers & employés, cha- 
cun une part, & Îles maréchauflées auront, 
en outre, les parts réfervées à la compagnie. 


>». Art. LVI. Les troupes qui feront des faifies, 
feront traitées comme les maréchauflées ; mais 
dans le cas où elles auroient travaillé avec 
les employés, l'officier commandant les troupes 
aura un tiers de plus que celui qui commandera 
les employés, conformément à l’article XVII 
de l'ordonnance du roi, du premier octobre 


1743 ° 
» Art, LVIT. Lorfque les employés d’une di- 


rection, feront quelques faifies dans une di- 
rection voifine, les parts revenantes au direc- 
teur , feront partagées également entre les deux 
direeurs; mais les parts revenantes aux Ccon- 
trôleurs & capitaines généraux appartiendront 
en entier à ceux fous l’infpettion defquels fe- 
ront les employés faififans. 


» Art. LVIII. Dans le cas où les détache- 
mens feront çompofés d'employés dépendäns 


% 
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de différentes capitaineries générales d'une 
même direction, la part revenante au capi= 
taine général fe partagera également entre les 
différens capitaines généraux de qui dépendront 
les employés; & fi parmi ces capitaines gé« 
néraux , quelques-uns affiftent à la faifie , leurs 
parts feront doubles de celles des abfens. 


» Art, LIX. Dans les affaires civiles ou cris 
minelles , äl ne pourra être fait aucun accom* 
dement avec les parties, foit avant ou après 
le jugement , fans un ordre exprès de la com= 
pagnie , à peine par les employés fupérieurs 


ou fubalternes qui les auront faits, d’en ré 


pondre en leur propre & privé nom. 


» Art, LX, Lorfque la compagnie confentira 
à acçepter des accommodemens où le payement 
des frais fera ftipulé, les commis qui tranfi= 
geront, feront tenus de faire rembourfer par 


les parties , les frais de procédures, ceux de. 


gite & géolage , même ceux occafionnés par les 
emplacemens , les écrous & autres fommes ac= 
cordées aux employés, par la préfente délibé= 
ration , faute de quoi ils en demeureront ref 
ponfables. 


» Art. LXT, Les receveurs qui compteront. 


du produit des faifies , en feront recette en 
entier dans leurs comptes, fauf à porter en 
dépenfe les frais & les répartitions. 


» Art. LXII. Les répartitions ne feront ad= 
mifes en dépenfes, qu’autant qu’elles auront été 
ordonnées par les directeurs, & que pour les 
parts émargées par les parties prenantes. 


» Art. LXTIT Chaque directeur fe fera res 
mettre des copies de tous les procès-verbaux 
qui feront rendus dans fon département, & 
tiendra un regiftre diftribué bureau par bureau, 
pour porter à l’article de chaque bureau, les 
faifies qui fe feront dans fon reflort, fe faire 
informer de la fuite des procédures, & en ren« 
dre compte à la compagnie tous les mois, fauf 
à demander des décifions par les lettres, dans 
tous les cas de quelque importance , ou qui re« 
querront célérité. 


» Art. EXIV. Indépendamment de ce regiftre, 
ils en tiendront un autre diftribué par lettres 
alphabétiques , pour, y porter les noms des 
fraudeurs & contrebandiers , & pouvoir s’aflu« 
rer s’ils font dans le cas de la récidive. 


» ÂÀrt. LXV. Dans la préfente délibération ne 
font point comprifes les amendes & confifcations 
qui pourroient être ordonnées fans qu'il ait 
été fair de faifies , ni rendu le procès-verbal, 
mais çn vertu de quelqu’aétion intentée pañ 


le fermier, bar plainte ou autrement, non plus 
que les fommes payées pour doublement ou 


triplement de droits, ou à titre de dommages= 
intérêts, pour quelque caufe que ce puifle être. 


ESS 


» » Art. LXVI. La préfente délibération fera 
exécutée pour toutes les parties des fermes, à 
compter de ‘la troifieme année du bail actuel , 
& pour cet effet , il en fera envoyé des exem- 
plaires aux directeurs des différens départe- 
temens , qui fourniront leurs foumifhions de s’y 
conformer , & de retirer des différens commis 
de leurs départemens, leurs foumiflions parti= 
culieres de l’exécuter , & d’en donner connoïif- 
fance à trous les officiers de maréchauflées, 
commandans des brigades , capitaines de pata- 
ches , employés & matelots, afin qu’ils foient 
tous inftruits des récompenfes que la compa- 
gnie leur propofe , s’ils travaillent avec foin à 
la deftruétion de la fraude & de la contre- 
bande. 

» Fait & délibéré à l'hôtel des fermes du roi, à 
Paris, le fept' oétobre mil fept cent cinquante“ 
deux. Signé, de Nantouillet, de Ia Reyniere, 
le Riche, de Neuville, le Monnier, Borda , 
Desfourniels, Rolland , Ferrand, de la Motte, 
Dangé, Caze & d’Augny. 
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DÉMARQUE, f. f. terme ufité dans la partie 
des aides , qui eft l’'oppofé de marque, & qui fignifie 
l’action d'effacer la marque appofée fur les fu- 
tailles, par les commis de cette partie. 

- Suivant l’article 8 du titre z de l’ordonnance 


des aides , du mois de juin 1680 , il eft défendu 


aux vendans vin en détail, d’en faire enlever au- 
cune pièce de leurs caves , fous prétexte de lavoir 
vendu en gros ; finon , après qu’il aura été dé- 
marqué par les commis aux exercices , à peine 
d’être condamnés au paiement du doublé droit de 
détail , nonobitant® le dépri & la quittance des 
droits de gros , dont ils ne pourront demander 
la reflitution. L 

Le même article porte que «les commis feront 
tenus de venir démarquer les vins, dans les vingt- 
quatre heures de Ja fommation qui leur fera faite; 
finon la fommation par écrit vaudra congé, 


DÉMISSION , f. £ C’eft l'acte par lequel un 
commis ou employé renonce à fa place, & en 
remet la difpofñition à la volonté de ceux de qui 
il l’a tenue, 


DENIER , f. m. nom d’une ancienne monnoie, 
qui, felon les tèms , éroit fabriquée d’or, d’ar- 
gent où de cuivre, & dont la valeur a auf va- 
rié. Du tems de Charlemagne , & encore pen- 
dant deux fiecles après | le denier étoit la cent 
wingt-quatrieme partie d’une livre pondérale d’ar- 
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gént ;» Cômpolée de douze onces ; mais cette fixam 
tion a été réduite en différens terms,  ‘ 

Vers la fin du regne de Philippe 1°. on com 
mença à y mêler du cuivre. Sous Saint Louis , 
le denrer étoit de billon, & ne contenoit prefque: 
plus que fixgrains & demi d’argent. 

Depuis ce regne , le degré de valeur & de 
bonté des deniers a toujours diminué ; en: force 
que‘fous Henri LIT, ils ontiété fabriqués-de cui. 
vre pur. 1; 

Un denier n’eft plus aujourd’hui que la moitié 
d’un double, & la douzieme partie d’un fol. 

En 1350 y fuivant l’ordonnanée du roi Jean, 
du 13 février ; les batteurs en grange ne pou 
voient prendre; depuis la Saint = Remi jufqu’à 
Pâques, que dix-huit deniers pär jour , fans dé- 
pens. M. Dupré de Saint Maur ; qui la publié 
des Recherches intéreffantes! [ur la valeur'des mon 
noies, évalue chaque denier: tournois à une livre 
pefant de blé ; mais cette évaluation a fouvene 
changé , fuivant la valeur intrinfeque de cette 

dédeur ; 

Lorfque le denier fignifie une valeur numéraire, 
ou la douzieme partie. d’un fol ; il a lui-même fes 
parties. Il fe divife'en deux: oboles , l’éôbole en 
deux pites , & la pite en deux femi-pites ; de 
forte qu'un denier vaut deux oboles, ou quatre 
pites, ou huit femi-pites. - « a. 

On ne diftingue plus iguere ces portions du 
denier , que par rapport-aux cénfives. Îl y d°des 
terres qui font chargées, envers certains fcigneurs, 
d’un denier, obole , pite-&t demie de-cens ; par 
arpent. Dans ce cas, on additionne ces deniers ; 
oboles & pites, pour-en former des fols. 

Denier fe prend aufli pour argent, en général. 


._ en queïque efpèce ou monnoiïe que ce foit ; comme 


quand on dit qu’une fomme eft payable en dem 
niers , & non en billets, ni en grains ou autreg 


denrées. 


Par denier | on entend auffi le taux. de l’intérêe 


, permis pour les rentes Viageres ou perpétuelles 
 & pour les intérêts d'argent prêté. Aïnfi , om 
dit le denier, huit; dix, douze, vingt, trente, 


quarante ; Cinquante, cent, pour indiquer une 
rente formée du dixieme , du douzieme, du vings 
tiemc de l'argent prêté, | 

Au denier huit, cent francs. donnent douze lin 


| vres dix fols par an. 


Au denier dix , cette même fomme donne dix 
livres. ad Coup % 

Au denier douze , les cents livres ne rappor= 
tent plus que huit livres fix fols huit deniers par 
année, « 
Etau denfer vingt, elles ne donnent que cinq 
livres ; & ainfi toujours en diminuant, 

Au denier trente, les cent livres ne produiroient 
que trois livres fix fols huit deniers. | 

Autrefois, une rente de trois livres s’acquÉ« 
roit pour trente livres , c’étoit le denier dix 3° 


elle ne peur être aujourd’hui detrois Hvyres que 
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pour -foixante livres ;.c’eft le denier vingt permis 
par la loi. eyes RENTE... ; | 

Dan ins CÉSAR. C'eft un droit qui fe pre- 
noit dans la châtellenie de Lille, fur chaque chef 
de famille , à:raifon de trois Pa Bu par année. 
Sa dénomination prouve aflez qu’il ft purement 
royal ; mais il n’eft. pas facile d’en, fixer l’origine. 
Tour ce que l’on peut conjecturer de plus vrai- 
femblable , eft que ce droit repréfente le cens per- 
fonnel, qui, fuivant l'auteur de l’£fprit des loix, 
livre XXX, chapitre 1$, toit anciennement une 
cfpèce de. capitation., à laquelle les ferfs feuls 
étoient aflujettis. En effet , le .denier-céfar ne fe 
paie que par les habitans de la campagne , qui 
ont fuccédé aux colons, dont Les noms étoient 
infcrits dans le regiftre da ‘cens. 

On dira peut-être que , fous ce point. de:vue, 
le denier-céfar pourroit être feigneurial ; puifque 
les feigneurs avoient droit de lever le.cens fur 
leurs ferfs. Mais dans le fait,, le droit dont il 
s’agit appartient au fouverain feul. C’eft une re- 
devance purement perfonnelle.,' qui ne doit pas 
être confondue aveclefpier , qui.eft.un autre droit 
royal , afligné fpécialement, fur les terres dela 
Fiandre. Voyéz ESPIER x: 

On trouve quelquefois Je terme Pat aq 
céfar employé pour défigner le-tonlieu , qui eit 
bien différent du droit qui fait l’objet de cet ar- 
ticle. (arte ONLINE: * À 

Deviges CLaIRs" -où FiGL etes DR mue , 
façon de ‘parler ; qui vêut. dire un paiement à 
faire en ‘efpètes | ürié fomme à _ prendre fur ‘une 
recette dstpent HUASTES 


DEN es GForr ), On ee de ce nom des 
petites fractions qui excédent une fomme ; par 


exemple , il eft dû vingt livres dix fol$ deux 


deniers les deux deniers, qui ne peuvent fe payer 
que par un liard, valant trois deniers , operent 
ce qu’on appelle un fort déniér, parce que lé re- 
ceveur en reçoit trois, & ne Compte que de deux. 
De mème, il en perçoit fix pour quatre , neuf 
pour fepc, douze pour dix, &c. Le fort denier 
eft toujours pour, celui qui reçoit > parce qu'il 
ft de maxime conffante que c’éit au débiteur à 
s'acquitter exactement , & que, toutes les fois qu’il 
ne peut lé faire qu'en payant un excédent , qui 
ne peut lui être rendu, cet excédent eit pour le 
créancier. 


DENIERS fe prennent quelquefois dans la même 


acception que fonds. Dans ce fens , on dit des, 
ce font 


aënters oïfifs , au lieu de fonds. morts. 
ceux dont on ne fait aucun emploi, qui, reftant 
cn caifle ,.ne produifent aucuns intérêts. 


DENLES -PARISIS étoit un dernier qui avoit 
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été fabriqué à Paris , &. valoit'un quart. de plus 


que le denier tournois , fabriqué à Tours, au coin 
de l'archevêque. Voyez FQUANOE: 


 DENIERS PATRIMONIAUX & DM LEE 


D'OCTROI, font: ceux qui compofent le: revenu 


des villes. 30 ta 10 

Les premiers fontr ceux! qui proviennent “des 
fonds, appartenans aux villes.en toute propriété, 
ou qui réfultent dé droits feigneuriaux , comme 
font les cens, lods & ventes. 4 

Led deniers d’oitroë font ceux que le roi per« 
met aux: villes de lever , pour fubvenir: à des dé 


| penfes d’édifices publics, de réparations demurs 


de pavés, de fontaines , &c: Ils fe levent. fur 


certaines denrées ou marchandifes qui entrent dans 
| ces Men Voyez GOPROTS Merad bis 


DENIERS ROYAUX. On: dote? 6e" nottliats 
produit de toutes-les impofitions qui fe levent af 


nom & au profit duroi. Tels font les vingtiemes 
: la taille , la capitation , &c. Ces deniers font re- 
gardés comme facrés. Il n ’eft pas permis à ceux 


qui en font le recouvrement, de les divertir , ni 
de les faire valoir à leur profit, fans fe Inéttré 
dans le cas d’être punis extraordinairement. Les 
déclarations du mois. de décembre 1663, du $ 
mai 1690, du 7 février 1708 , prononcent des 
peines capitales contre ce délit des. receveurs des 
deniers royaux: Voyez CoNMPTABLES. 


DENIER:DE SAINT-PIERRE, ou TAXE DU 


! DENIER DE SAINT-PIERRE, étoit une rede= 


vance confiftant en un denier fur chaque maifon, 
qui fe payoit annuellement au pape, Dé, forme 
d’offrande ou d’aumône. 

Ce droit fur établi en Angleterre en 740, par 
Off, roi de Mercie , & par. Ina, roi de Wefliex.. 
Une partie. de cette taxe étoit employée à l’eptreh 
tien d’une éslife de Rome ;«nommée l'école des 


: écoles. 


Un roi Danois, d'Angleterre, nommé Edelvof 
ou Ethecluffe, s’y oué en 832 , ‘& augmenta cette 
taxe. Grégoire VII prit de-là occalion de de= 
mander à Guillaume le conquérant , qu’il lui fit 
hommage de l'Angleterre. Cctte preflation >, qui, 


| fe payoit par chaque maifon, revenoit à environ 


trois livres de notre monnoie. Elle cefla d’être 
payée lorfque/Hénri VILE fe déclara chef” de ice 


| ghife Anglicane. 


Le denier Saint-Pierre fe payoit aufli dans Es 
fieurs autres royaumes , comme en Éuis Ne & en 
Bohème. * * 


+ 


DENIER- SRE NV Droit qui. fr pars 
tie. de la ferme: des traites. Ce qu’on va en dire 
eft tiré. du procès-verbal de M. d’Aguefleau 
nommé-en 1688, commiflaire du confeil dans le, 
Lyonnois & la Provence > Pour examiner la 
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“ Les beftiaux que l'on mene paître d’une province 


FAR DE N' 


tégie &c la perception des: droits ; 
repréfentations du commerce. et ru 
Cet ouvrage, qui n’a jamais été ‘imprimé dans 


» les œuvres deice célèbre magiitrat, forme un 
- gros: volume zn-folio , & traite dans le plus grand 
détail de tous les droits qui fe levent dans le 


Lyonnois, le Dauphiné, la Provence & lé Lan- 
guedoc. Comme les ufages, alors exiftans dans 
la perception de ces différens droits , ont; en quel- 
que façon ; été fixés & confacrés par le témoi- 
gnage de ce:célèbre magidtrat , il nya rièn ‘été 
changé , &: ils font «encore loi aëtueilement. 
Le denier-Saint- André fe leve fur toutes fortes 
ds denrées & marchandifes qui montent, def- 
cendent & traverfent le Rhône depuis le lieu de 
Roquemaurette en Vivärais, inclus jufqu'à celui 
_ dé Caffaude aufi inclufivement , fitué fur le bras 
du Rhône, appellé /a Braffière de Fourques, à rai- 
fon d’un denier pour livre de la valeur des mar- 
chandifes, ou d'un: fol pour livre: de l’ancien 
droit de foraine & de la réappréciation portés 
par le tarif de la même foraine. 

Ce droit eft fi ancien, que l’on ne connoît ni 
fon origine ni la caufe de fon établiflement. Les 
uns difent qu'il a été appellé denier-Saint- André, 
parce que les deniers qui en provenoient, étoient 
deftinés à l'entretien de la gaïnifon du fort- 
Saint-André, qui eft fur le Rhône , vis-à-vis 
d'Avignon , & les autres, parce qu’il avoit été 
impofé pour la conftruélion de ce fort. 


Ii dépendoit anciennement du domaine , & étoit 
régi féparément ; maïs en l’année 1632, il fut 
uni à la foraine , dont il fut quelque tems après 
féparé, & enfuite réuni pendant le baïl de Mar- 
tinaut ,par arrêt du confeil du 10 juin 1666. De- 
puis ce tems, il a toujours été perçu conjointe- 
ment avec les autres droits de la foraine & fur 
le même tarif. 

Mais comme les différens cas dans lefquels le 
denier = Saint = André e leve ou ne fe leve pas, 
donnent fouvent lieu à des difficultés, & n’ont 
pas des principes réglés, on_a jugé qu’il ne fe- 
Toit pas inutile de rapporter, en cet endroit, les 
efpèces de règles ou aphorifmes que l’on en a 
dreflées fur les lieux avec les employés, lefquel- 
les font clairement connoître l’ufage qui s’oblerve, 
à cet égard , dans les bureaux : les voici. 


Le denier-Saint-André;eft, dû , comme on vient 

de le dire , fur toute cette partie du Rhône, de- 
2 

. 2 2,2 . 
puis Roquemauretre jufqu’à Caflaude ou Cauflade 
inclufivement ; ce dernier endroit porte aujour- 
d’hui le nom de Silveréal. 

Ii fe leve tout autant de fois que lon monte, 
defcend ou traverfe le Rhône dans cetre étendue, 
une feule fois pour chaque voyage ; néanmoins 


à l’autre pendant un certain tems en traverfant 
le Rhône ,ne paient-le droit qu’en allant, & ne 


LA 


&entendre les 


_ le paient point au retour, à. lexception du bu- . 
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reau de Cauffade où:ils paient eh paflant & re- 
paffant. Ce droit n’a plus lieu fur les beftiaux 
depuis l’atrêr du,17 avril 1763, quiles affran- 
chit à leur circulation dans le royaume de toute 
efpece de droit. | DT sb Btre 

Le deniér-Saint= André fe leve fur ce qui defcend 
du Dauphiné par le Rhône, dans l’étendue fufdite, 
pour être déchargé en Provence ,.Comtat & Dau- 
Phiné, Il fe leve fur ce. qui fort de Provence 
& du Comtat par le Rhône, pour être déchargé 
bn Dauphimé:sn tt on w AA UT MEET | 
:. Enfin ,: il fe leve fur ce qui defcend de Lyon 
à Marfeille ; Provence, Avignon, Comtat, 
Orange &.Dauphiné, & pour l'étranger , même 

endant les foires de Lyon... PE ge 
- Le denier-Saint- André n’eft pas dû fur les mar- 
chandifes chargées du, côté & au-deflus du bourg 
de Roquemaurette , & qui fontdéchargées en Lan- 
guedoc; la raifon eft, que le Rhône étant ré. 
puté du Eanguedoc , ainfi qu'il eff dit au mot 


| foraine, les marchandifes n’en fortent pas, & par 


conféquent ; ne font pas fujettes à ce droit, par 
une exception qui a toujoufs Été reçue & prati= 
quée |, de la règle générale établie ci-deflus. 
I weft pas dû fur ce qui fort du Vivarais 
par le Rhône, pour être déchargé en Languedoc, 
quoique dans l’étendue du droit par la même 
raifon. ; LE 9f. Hs 

Îl ‘n’eft pas dû fur ce qui eft chargé à Lyon 
pour le Languedoc , ni fur ce qui remonte du 
Languedoc à Lyon. è 

I ne fe leve pas fur ce qui vient de Marfeille, 

de l'étranger , de Provence, Avignon, Comtat, 
Orange & Dauphiné pour Lyon. 
“Il n’eft pas dû fur le Canal du Rhône qui 
pañffe à Arles, parce qu’à cet endroit, le Rhône 
eft'de Provence, & doit être diftingué de la 
Braflière qui pañle à Fourques, laquelle ‘et cen- 
fée de ‘Languedoc, ou le droit fe paie, enforte 
qu’une marchandife , allant de la Braffiere à Arles, 
ou autre lieu de Provence, ou de Provence à la- 
dite Brafliere, doit le droit. 

Iine:fe paie pas fur ce qui va d'Arles à Fa- 
rafcon. 

Il ne fe paie pas fur les marchandifes expédiées 
en franchife à la foire de Beaucaire. Cet-article 
a été le fujet d’une conteftation entre le fermier 
& les confuls de: Beaucaire; fur ce que les fer 
miers prétendoïient que ces marchandifes étoient 
fujettes au denier-Saint- André ; les autres foute- 
nant, au çontfaire , qu’elles ne l’avoïent jamais 
payé. | 

La queftion fut d’abord portée à-la cour des 
aides: de Montpellier , qui prononça en faveur 
des fermiers, par arrêt du 23 février 1686 ; mais 
les confuls-de Beaucaire & le fyndic de Langue- 
doc :s’étant pourvus: au confeil:, il eft intervenu 
arrêt, ‘portant queles fermiers juftifieront que 
Je: denier-Saint: André avoit été perçu dans la feire 
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de Beaucaire avañt l’année 1632 ; en forte que | 


pendant cette’ conteftation qui eft encore indécife, 
le droit ne fe léve point; en effet, il pafle pour 
conftant fur les lieux , qu’il n’a jamais été perçu 
à la foire de Beaucaire, 1 
Ce qui va de Tarafcon à la foire de Beaucaire, 
perdant le tems de la foire, ne paie pas le denzer- 
Saint-André, mais il le paie hors de la foire. 


IL eft probable que cette conteftation a été ju- 
gée en faveur du fermier, ou, du moins , qu'une 
partie de fes conclufions lui a été adjugée puif- 
qu'atuellement les maärchandifes qui defcendent 
le Rhône & la Durance pour la foire de Beau- 
caire , acquittent le denier-Saint- André ; maïs il 
n’eft point perçu fur celles qui remontent le Rhône, 
& viennent d'Arles à cette foire, non plus que fur 
celles qui traverfent ce fleuve pour pañler de Ta- 
rafcon à Beaucaire, se de 

Il ne fe paie point fur les marchandifes qui 
montent le Rhône en venant de Marfeille, de 
l'étranger & de Provence, pour être déchargées 
à Ja foire de Beaucaire, 


Mais il fe paie fur tout ce qui defcend par le 
Rhône de Dauphiné, Comtat, Orange & Pro- 
vence, à la foire de Beaucaire. 


Le tarif qui fert à la levée du denier-Saint- 
André, eft le même qui a été imprimé pour la 
perception de la foraine dans les bureaux qui 
dépendent de la maîtrife de Villeneuve, en marge 
duquel on a marqué les fommes que les mar- 
chandifes doivent pour le denier-Saint- André, au 
Heu que les taxes pour la foraine y font tirées 
hors ligne ; & comme l’on a rapporté, & fuflifam- 
ment expliqué dans le mémoire concernant le droit 
de foraine , toutes les obfervations que. l’on a 
faites dans l'examen de ce tarif, l’on n’en dira 
sien davantage en cet endroit, Voyez FORAINE. 


_ Outre les taxes portées par le tarif pour le 
denier-Saint- André, on leve encore trois fols pour 
livre du montant de cette impofition pour Les aug- 
mentations de droits, qui ont pareïllement été trai- 
tées fort au long dans le même mémoire de la 
foraine, Ë 

Quant à ce qui regarde la régie du denier- 
Saint-André, eomme elle eft la même, & qu’elle 
fe fait en même tems , & par les mêmes commis qui 
font employés à la perception de la foraine , il 
n'en fera rien dit dans ce mémoire, non plus que 
des juges qui connoïffent des différends qui fe pré 
fentent, ces matieres ayant été fufifamment trai 
tées en parlant de la foraine. 


Ilne refte donc plus qu’à faire obferver en cet 
endroit, que le-denier-Saint- André, quoique mor 
dique en foi , ne laifle pas d’être à charge au 
commerce, dans les cas où on eft obligé de le 
payer, & dans lefquels il n’eft dû ni foraine, ni 
douane de Lyon, ni aucun autre droit, ainfi 
qu'il rélulte des règles qui ont été inférées ci- 
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deflus ; par exemple, les denrées & marchandifes 
qui pañlent de Provence en Languedoc, ne doivent 
point de droïr de foraine , ni de douane de Lyon; 


mais elles paient feulement le denier-Saint- Amtré x 


lorfqu’on les conduit dans l’étendue où il fe per 


çoit ; or il eft fâcheux que les voituriers & les 


particuliers foient obligés de s'arrêter, de rai- 
fonner & de prendre acquit dans les bureaux, 
pour un droit qui ne monte fouvent qu’à un ou 
deux fols , & mème à quelques deniers’; c’eft pour 
quoi Pon peut dire, que ce feroit un avantage pour 
le commerce de le fupprimer , ou au moins lorf— 
qu'on l'exige feul, c’eft-à-dire, dans le cas. où 


il n’eft dû ni foraine, ni douane de Lyon , d'au 
tant plus que le produit de ce droit, dans ces 
occafons ,ne peut* aller qu’à fort peu de chofe 


pour les fermiers, quoiqu'il engage les particus 
liers à beaucoup de fujettions. 


À l'égard des autres cas , ils ne caufent pasles 


mêmes embarras ; car, quant aux marchandifes de 
fortie, il n’y a qu’à laifler les chofes en l'état qu’elles 
font, & faire lever le denier-Saint- André conjoin= 
tement avec la foraine , comme oh le fait atuel= 
lement. Pour les marchandifes & denrées qui arri= 
vent ; on peut le faire lever avec les droits de la 
douane de Lyon : ce qui s’exécutera aifément , 
fans expofer le commerce à des doubles aflujettif= 
femens qui lui font fort onéreux. | 


On ajoutera ici, que parmi les bureaux où le 


denier-Saint- André eîft dû , celui du Saint-Efprit 


offre des exceptions qui dérivent d’anciens accom= 
modemens. faits entre le receveur & les voituriers , 
pour favorifer la fréquentation de la route qui 
pafle en cette ville. 


Par une fuite de ces compoftions ; toutes marä 
chandifes autrés que celles de foie & de dorure, 
& les vins , au lieu d’acquitter le denier-Saint= 
André {ur le pied d’un denier pour livre de leur 
valeur , ne paient que dix fols par charge du 
poids de trois quintaux, fans diftinétion d’efpèces 
ni de qualités. | 

Les marchandifes de foie & de dofure , païent 
trois livres également, pour chaque charge tandis 
que par-tout ailleurs elles doivent vingt-quatre 
livres dix fols , à raifon du vingtieme du montant 
du droit de foraine. 


Les vins allant à Lyon, ou en venant, font 
exempts du droit dont il s’agit. 


Les trois fols pour livre anciennement perçus 
avec le droit du denier-Saint- André, dont ils étoient 
un accefloire , font devenus partie intégrante du 
principal. Ces deux fommes font réunies enfemble, 
& aflujetties aux dix fols pour livre, comme tous 
les autres droits des fermes. 


Le produit du droit de denier-Saint- Andre eft 
peu confidérable ; il s’éleve à peine à neuf mille 
livres , tant en principal que fols pour livre. 


Voyez FORAINE. 
DÉNONCÇIATION ; 
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FÉES 


| 
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_ DÉNONCIATEUR, cft celui qui fait la dé- 
._ nonciation. En matiere de droits & de privilège 
 exclufif, on qualifie dénonciateur celui qui donne 


hr 


_Confifcations aux déronciateurs. 
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“ + DÉNONCIATION, £ f. c'e l'acte par lequel 
—… on donne connoiffance d’un fait à un tiers intéreflé 
à le favoir. at L 


L 


connoïflance des fraudes , contraventions, ou in 


 fraétions qui fe pratiquent. R 
._. Deux articles de l'ordonnance du mois de fé- 


vrier 1687, fur le fait des cinq grofles fermes, 
autorifent l’adjudicataire à donner le tiers des 


v 


L'article z du titre 8, relatif aux marchan- 


 difes de contrebande , porte , qu'après les frais 
faits pour parvenir à la confifcation & le paie- 
ment des droits, le tiers de ce qui reftera, fera 


donné. aux dénonciateurs. 


L'article 4 du titre 13, concernant les amen- 


des & conffcations, eft remarquable : « Défen- 


» dons au fermier de nos droits d'abandonner à 


» fes commis les amendes & confifcations qui 


» pourront être jugées à fon profit , pendant le 


_» cours de fon bail, foit en tout , ou partie. 


 Déclarons tous traités faits, pour taifon de 
ce, nuls, même les procès-verbaux, faits par 
les commis , auxquels lé fermier aura donné 
part dans les amendes & confifcations ; & néan- 
moins, le tiers des conffcations fera donné 
aux dénonciateurs. » 


Cette derniere difpofition eft la bafe de l’ufage 
établi dans toutes les parties des fermes , & d’a- 


“près lequel , un tiers des amendes & confifca- 
tions , eft abandonné aux commis faififfans. Il 
étoit difficile, en effet, qu’ils puflent être excités 


à remplir leurs fonctions avec tout le zele & la 
vigilance que demandent la confervation des droits 


“du roi, & la découverte des contraventions, fans 
avoir à efpérer une récompenfe fur le produit 


des faifies dues à leurs foins. Ce font ces vues 
qui ont déterminé le Confeil à approuver, dès 
1719, par un arrêt du 27 Septembre , que les 
dénonciateurs faïfiilans fufent récompenfés des fai- 
fies & confifcations des éroffes de contrebande. 
Quatre années après ce premier règlement , 
les commis & gardes du fermier ayant fait des 
repréfentätions fur la cherté des fubfftances , il 


‘fut arrêté par délibérations des fermiers - géné- 


raux, des 3 août & 13 décembre 1723, que tant 
que cette cherté dureroit , il ne feroit réfervé 
» HA huitieme feulement, fur le produit des fai- 
les pour Ja compagnie, & que le furplus feroit 
réparti aux commis failiflans; & ces difpoñitions 


furent autorifées par le miniftre des finances, les 
9 août & 20 décembre de la même année. 


L'arrêt du confeil, du premier février 1724, 
portant nouveau règlement , pour empêcher l’en- 
trée, l'ufage & le port des étoffes des Indes, de 


da Chine & du Levant, fixe expreflément les ré- 
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: compenfes qui doivent être accordées aux em 
-ployés des fermes, fur les faifies de ces étoffss. 


I y eff dit, article $ : lorfque les failies auront été 
faites par les commis de la compagnie des Iydes 


- feuls |, ou concurremment avec les employés des 


fermes générales , ils jouiront aufli feuls ou con- 
curremment des récompenfes accordées aux déron= 
ciateurs & faififfans, par Parrêt du 27 feptembre 
1719, outre les deux tiers des amendes , dont le 


recouvrement aura été fait par les fermiers - gé- 


néraux. 


Les directeurs & contrôleurs-généraux des fer« 
mes , ne participoient point alors au produit de 


ces faïifies. En 1726, on remarqua que ces em- 
_ployés fupérieurs étant cenfés faire mouvoir tous 


ceux qui leur étoient fubordonnés ; il fut pris, 
le 28 février , une délibérarion, qui, de l'a- 


- grément du miniftre des finances , arrêta que les 


directeurs & contrôleurs - généraux auroient un 
fixieme dans ce produit, fans rien retrancher du 
tiers accordé aux dénonciateurs & commis fai 


fifans. à 


DÉPARTEMENT , f. m. Ce morfignifie di 
vifion, partage, difiribution de travail , d’objcts 
entre plufieurs perfonnes, dont les fonétions font 
les mêmes. | 

On diftingue le département des fecrétaires d’é- 
tat, qui comprend les affaires étrangeres, la guerre, 
la marine, la maifon du roi, de celui des finan= 
ces, qui embrafle l’univerfalité des revenus du 
roi, & de tout Ce qui s’y rapporte. 

Dans les fermes générales, on appelle départe= 
ment, la diftribution du travail, dont chaque fer« 
mier-sénéral eft chargé, pour concourir au fer» 
vice des fermes. 


Ce département eft arrêté au commencement de 
chaque bail, & quelquefois tous les deux ans, 
part le miniftre des finances. | ‘ch 

Son objet eft de régler le nombre des comités 
ou affemblées, de fixer les matieres qui doivent 
s'y traiter, & de nommer les membres dont cha- 
que comité fera compolé. 

Au refte, on ne peut mieux faire connoître les 
motifs du département des fermesgénérales, & les vues 
qui femblent devoir préfider à fa confection ; qu’en 
rapportant, ici la lettre de l’adminiftrateur des 
finances , du 28 feptembre 1780, qui accompagnoit 
le nouveau département adreflé aux fermierspé- 
néraux, 


æ Je joins ici, MM. , le département que j'ai 
» arrêté pour la premiere année du bail de Sal- 
» zard. Le nouvel ordre de chofes qu’il préfente, 
» exige quelques développemens. 

» Vous remarquerez d’abord que je foumers à 
» l’examen, & à linfpedion du comité d’admi- 
» niftration , les grands objets. de, votre réxie. 
» Les correfpondans dans le département defquels 
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= : « # 
> naîtront des affaires de ce genre, devront fui. 
>» en faire le rapport , & ils ne pourront agir 
» que conformément à la délibération qui fera : 


» prife. | 
# Parmi ces objets, celui qui m’a paru devoir 


venus , & la fuite de ces emprifonnemens. Un 


être conftamment appuyé fur des principes uni- 
formes & invariables ; cependant, j’ai vu avec 
peine, que dans quelques correfpondances on 
ufoit à cet égard d’une trop grande rigueur. 
Que lorfqu'’il n’étoit queftion que de modiques 
quantités de fraude , les détentions étoient fou- 
vent perpétuées, ou bien qu’à défaut de paie- 
ment de l’amende , on requéroit la converfion 
en la peine des galères, tandis que dans l’ef- 
prit de la loi, cé moyen fi rigoureux, ne doit 
être employé que rarement, & dans des cir- 
conftances graves. Cette police devra encore 
fixer l'attention du comité d’adminiftration. Il 
fe fera fournir tous les trois mois, par les di- 
vers bureaux, un état des fraudeurs qui au- 
ront été arrêtés pendant cet intervalle de tems, 
ou qui fe trouveroient déjà détenus. Cet état, 
dont on me fera pañler un double, énoncera la 


qu’on aura dirigées , les condamnations qui fe- 


aura confentis. Je fuis perfuadé que ceux de 
vous, MM., qui forment ce comité , fauront 
concilier ce qui eft dû à Ia néceffité des exem- 
ples, avec la commifération que réclame l'in- 
digence , & que les règles qui feront adoptées 
pour les cas où l’on peut fe prévaloir de Ja 
févérité des règlemens, feront fondées fur l’hu- 
manité. 

» En portant mes vues fur les achats de tabacs, 
il m’a paru que les changemens que les circonf- 
tances ont déja apportés, & doivent apporter 
encore à Cette opération , exigeoient le con- 
cours habituel de lattention & des foins de 
plufieurs perfonnes, J'ai penfé d’après cela, 
qu’au lieu de charger l’un de vous de cette cor- 
refpondance , comme par le pañlé , il convenoir 
plutôt de la confier colleétivement aux membres 
d’un comité, afin que chacun d’eux étant appellé 
sà en fuivre continuellement les détails , ils fuf- 
fent tous à portée de s’éclairer réciproquement ; 
& comme les fpéculations , pour augmenter ou 
pour reftreindre les approvifionnemens , doi- 
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de la caïfle ; je me fuis déterminé, par cette 
confidération, à réunir les achats de tabacs au 
comité des caïifles. Au reîfte, l’aétiviré de cette 
correfpondance , étant incompatible avec des 
affemblées qui n’auroient lieu qu’à des jours 
fixes, les membres du comité feront convoqués 
à la réception des lettres concernant ces achats, 


SIL LVULUEULVLVS 


tenir ici le premier rang, parce qu’il intérefle 
Phumanité, ce font les emprifonnemens des pré- 


régime de cetté nature , devroir fans doute 


date & l’objet de la fraude faïilie, les pourfuites 


ront intervenues; & les accommodemens quon 


ou de maladie de ces chefs, & ils les fupplée= 


vent néceflairement fe mefurer fur la fituation : 
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# La difpofition des emplois demande Ia plus 
grande attention, foit qu’il s’agifle de directions 
& de contrôles-généraux, où il faut des con 
noïflances & du zèle, foit qu’on s'arrête à ceux 
qui forment les retraites. Du choix des pre 
miers, dépend le fuccès des produits ; quane 
aux autres, dont le travail eft moins pénible, 
je dois vous rappeller que le roi, par fon arrêt 
du mois de janvier 1770, les à réfervés aux 
commis réformés par l'effet des changemens" 
que fa majefté a adoptés dans fes finances; mais 
les commis qui vous font attachés, devront à 
égalité d'ancienneté, obtenir la préférence. Le” 
foin que j’ai pris d’écarter de mes choix, toute” 
affetion & toute partialité , doit vous répondre” 
de mes principes à cet égard, & je ne faurois” 
trop vous recommander , de vous déterminer. 
uniquement de votre côté , par des motifs puifés 
dans la juftice , & dans le bien du fervice. 1 
» J'ai penfé comme vous, MM., qu’il étoic 
‘effentiel de lier la correfpondance des aides du 
piat-pays à celle des entrées de Paris ; ainf,. 
une même aflemblée connoîtra de l’une & de 
l'autre. J'ai d’ailleurs adjoint M. EL... 
tant à M. de M... qu'à M. D......1ce qut 
devra mettre d’autant plus d’enfemble dans les 
opérations des deux correfpondances. 4 


» On avoit autrefois établi l’ufage de l’affif= 
tance de deux fermiers-sénéraux tous les matins, 
l’un à l'hôtel des fermes, l’autre à l'hôtel de 
Bretonvilliers ; leur miflion confiftoit à entendre 

ù 4 
les demandes ou les plaintes des redevables , & 
à donner des ordres pour faire cefler les diffi- 
cultés. Un arrangement aufli fage , & qui inté- 
refle tout à-la-fois le public & la ferme géné= 
rale , auroit dû fe maintenir toujours, & jai. 
cru devoir le faire revivre. A 


à 
Ê 
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» J'ai nommé des adjoints aux fermiers-géné= 
raux qui préfideront les bureaux de régie , & 
aux correfpondans. | 
» Les adjoints à ceux qui préfideront les bu 
reaux , tiendront les affemblées en cas d’abfence 


ront pour tous les autres objets de leur travail. 
» Les adjoints aux correfpondans fuivront, 
fous la direction de ces correfpondans , les opé= 
rations dont ils les chargeront, & ils les rem- 
placeront aufli en cas d’abfence.ou de maladie. 

» Je choïlirai parmi ces adjoints, les députés 
pour aller en tournée dans les provinces. Les 
connoiffances qu’ils fe feront procurées, fur les 
droits perceptibles dans ces provinces, fur les 
affaires indécifes | & fur les employés , de= 
vront rendre ces tournées fructueufes. 

» Les adjoints aux correfpondans , ne refte= 
ront attachés qu’un an à une même correfpon=" 
dance, & mon intention eft, d’un‘autre côté, 

de les appliquer fuccefivyement à celle des 
traites, gabelles & tabacs , afin qu’ils puifent 


6 


ELLYES. 


+ 


BUSYELESLERLLEUULEU 


CETTE 


DÉP 


acquérir des lumieres fur le tout, & en faifir 
lenfemble. 
» Il réfultera de ce plan , pour le moment 
aétuel ; des tournées plus utiles , & nulie 
interruption dans l’ordre & la fuite du tra-* 
vail des correfpondans. {1 en réfultera encore, 
pour l'avenir ; l'avantage d’avoir des fujets 
abfolument formés, &e propres à chacune des 
parties. C’eft alors qu'on pourra exécuter le 


ÿ 


“. toutes ces parties dans chacune de ces corref- 
pondances, & dont il eft certain qu’on retire= 
roit beaucoup d'avantages. 


» Je dois maintenant m'expliquer fur les fur- 
numéraires que vous avez admis pour les places 
” de contrôleurs-généraux , & dans vos bureaux 
de l'hôtel des fermes. Leur nombre, qui eft 
exceffif, eft un abus dans votre manutention. 
Il a d’ailleurs linconvénient de ralentir leur 
Zèle , ou de Les tenir dans une fituation pénible, 
en leur faifant attendre trop long-tems l’avan 
cement auquel ils afpirent. Vous voudrez bien, 
Æn conféquence, n’en plus recevoir aucun à 
l'avenir , jufqu'à ce qu’ils foient réduits au 
nombre que je jugerai convenable de fixer, 
d’après les obfervations que vous remettrez à 
ce fujet. Vous y joindrez/un état de tous ceux 
qui exiftent , avec des notes fur chacun d’eux, 
contenant la date de l’inftallation , l’âge de ces 
furnuméraires , ce qu’ils ont fait avant leur ad- 
miflion , & le degré de zèle & d'intelligence 
qu’ils ont marqué dans leur fervice. 


» Au furplus, comme je defire d’avoir toujours 
fous les yeux la fruation de vos produits, 
vous remettrez au bureau du département ; 


S4rorxr: 


# Tous les mois, pour les grandes & petites 
@æ gabelles & pour le tabac. 

» 19, Des états des ventes en nature par les 
w receveurs & entrepofeurs, & de leur produit 
w en argent. 

» 2°. À lafin de chaque année, des états gés 
» néraux pour le tabac, des ventes en nature, & 
n de leur produit en argent, dreflés fur les in- 
» ventaires. 

» À la révolution des tierces pour les entrées 
m de Paris, & pour les aides du plat pays, des 
m états de toutes les efpèces de produits. | 

» À la fin de chaque quartier pour les traites 
”» de femblables états de produits. 


» Voulant en même tems être informé de vos 
dépenfes principales , vous ferez remettre au 
même bureau, chaque année , & dès que vous 
aurez confommé la totalité des achats de vos fels 
pour les grandes gabelles , un état de ces achats ; 
& tous les trois moïs, 1°. un état des achats de 
tabac ; 26. un état de l’envoi de ces tabacs 


» dans les manufalures , de leur fabrication, 


plan qui ma été propofé, de comprendre | 
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[M & de la fortie des tabacs fabriqués pour les 
 » bureaux généraux. ; 


» Je ne doute pas, MM,, que dans la fuite 
» des objets importans qui vous font confiés, 
», vous ne cherchiez à faire régner l’efprit d’or« 


 » dre, de modération & d'économie, qui font 
|» les bafes de toute bonne adminiftration , & je 


» vous prie d’être perfuadés que je me ferai um 


 » plaifir de rendre compte au roi du zele que 


» vous ferez paroître pour le bien de fon fervice. 
-» Je fuis, MM., &c. »_ 


P. S. Au furplus, il me paroît néceflaire de 
maintenir l’ancien ufage , fuivant lequel aucun 
fermier-général ne doit s’abfenter au - delà de 
quinze jours , fans avoir prévenu l’adminiftras 
tion des motifs de fon abfence, 


DÉPARTEMENT DES DÉCIMES,eftla rés 
partition qui fe fait fur les bénéficiers , des fom= 
mes annuelles que le clergé leve fur les membres 

ui compofent ce corps. 

Lorfque le département général eftiarrêté , il 
s’en fait un particulier en chaque diocèfe , par 
une affemblée compofée de l’évêque, du fyndic, 
& des députés des chapitres , des curés & des 
monafteres. C’eft cette aflemblée qu’on appelle 
bureau diocéfain ,'ou chambre des décimes. 


DÉPARTEMENT DES TAILLES , eit la répar= 
tition annuelle , qui fe fait en chaque généralité 
du royaume, de la fomme pour laquelle l’état 
arrêté au confeil l’a comprife. 

Ce premier département fe fait. par élection 3 
il eft fuivi d’un fecond par chaque paroïfle. Toue 
les ans au mois d'août, les officiers de cha= 
que élection fe diftribuent entre eux la totalité des 
paroïfles de leur reflort ; ils doivent fe tranfpor= 
ter en chacune, pour y vérifier l’état de chaque 


nature de récolte, les mortalités , les maladies 


les incendies, les inondations , les mortalités de 
beftiaux qui ont pu y arriver ; ils dreflent du 
tout des procès-verbaux , & ils y fonc mentiow 
auffi des cotes perdues, des taïillables furchargés 
de ceux qui ne font pas impolés à leur taux , de 
ceux qui jouiflent de l’exemption de Ia taille abu= 
fivement ; ils font leur rapport de ces faits lors du 
département, 

L’intendant de Îa province ,; le receveur deg 
tailles , préparent auffi le travail de ce département, 
en raflemblant des informations & des renfeigne- 
mens , fur tout ce qui peut conduire à rendre 
la répartition aufli égale & auffi jufte qu’elle peut 
l'être. 

Enfuite, lorfque l’intendant , les tréforiers de 
France, les officiers de l’éleétion, les fubdélégués 
& receveurs des tailles font affemblés pour pro 
céder au département ; on lit le réfumé des ren= 
feignemens pris fur chaque | 5 at ns élec= 
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tion , & qui forment le tableau de fa fituation ; 
& on arrête le département de la taille pour cha- 
que paroïfie. Et | 
L'arrêté du département porte que Ta fomme to- 
tale fera impofée [ur les paroiffles y dérommées, 
aveciles fix deniers Pour livre de taxation des 
coliccteurs , &c payée par ces paroilles 


pour 'ce qui la concerne. 


DÉPENSE, f. f. qui veut dire la même chofe 
que confommation ; il fignifie auffiemploi d'ar- 
gent. Dans toutes les fociétés ,. c’eft la dépenfe 


qui produit la recette, & qui l’augmente encore. 
que les hommes ont confommé les pro-. 


11 eft fûr 


ductions fpontanées de la nature , avant de lui 


en demander pour la culture ; qu’à mefure qu'ils 


ont recueilli, leur dépeñfe, & pour eux-mêmes 
& pour la culture, a été plus grande, afin de re- 
cueillir encore davantage ;: que le premier effet 
d’une récolte plus. abondante à été d’augmenter 
la: population ; qui, par fa dépenfe:& fon tra- 
vail, a fucceflivement acerû les forces & la ri- 
cheffe du corps politique. | 


Ce feroit s’écarter” du plan que prefcrit le ti-° 


tre de cet ouvrage, que de s'arrêter à développer 
cet axiome de la fcience économique , que la fource 
des dépenfes eft la dépenfe elle-même. Nous devons 
nous borner à confidérer cé mot dans fes rapports 
avec les finances. | | 

Sous ce point de vue, la dépenfe eft la difpo- 
fition des revenus de l’état; & la queflion qui fe 
préfente naturellement eft de favoir , fi.elle -eft 
égale ou excédente à la recette. : | 

Pour y répondre, nous n’avons qu'à emprun- 
ter ici le langage de l’adminiftrateur des finances, 
qui en a mis le tableau fous les yeux du roi en 
1781. 


.« Le fouveraïn d’un royaume tel que la France, 

peut toujours, quand ille veut, maintenir la 
balance entre fes dépenfes & fes revenus ordinaires ; 
la diminution des unes , toujours fecondées par 
le vœu public, eft entre fes mains; & lorf- 
que les circonitances l’exigent , l'augmentation 
des impôts eft foumife à fa puiffance. 


» Le dernier état, mis fous les yeux de votre 
majeité , annonçoit un déficit de vingt-quatre 
millions de la recette à Ja dépenfe ordinaire. 
Je vis au premier coup d’œil qu’il ne feroit 
pas difficile de le balancer ; déja même je dé- 
couvrois avec fatisfaétion des moyens fucceñfifs 
pour aflürer un fuperflu , fource de tous les 
biens que votre majefté defiroit de répandre fur 
fes peuples. | 
» Mais je ne pus me livrer long-tems à ces 
heureufes efpérances , puifque j’appris bientôt 
que la fituation politique obligeoit votre majefté 
de faire les plus grands efforts, pour fe former 
une marine refpectable ; en forte que , dès le 
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chacune: 


» 
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commencement de 1777 & la fin de 1776; il 
fallut s'appliquer à chercher des reflources exs 
traordinaires, tant pour remplir ce grand def- ë 
fein , que pour préparer des armemens confi= 


dérables dans nos ports. Aufli l’année 1777 


fut-elle déja.pour le tréfor royal une année de 


guêrre. 


» Je vis aufi fé développer fucceffivement la 


néceffité urgente , non-feuiement de mettre parfai- 
tementau niveau,vos revenus & vos dépenfes ordis 


naires ; mais encore de procurer à votre majeité 
un excédent de revenu , afin d’afleoir ainfi, {ue 
un fonds libre, l'intérêt des emprunts, que le 
. befoin de la guerre rendoit indifpenfables.. | 


» Indépendamment de cette tâche pénible à 


semplir , il falloit encore trouver des capitaux 


par la confiance des: prêreurs, & y réuffir mal: 


gré le délabrement du crédit, attaqué &prefque 


détruit par tous les retranchemens de capitaux 


& d'intérêts, & par tous les retards de paie= 


mens qu’on avoit éprouvés pendant la paix. 


» Après avoir apperçu le double but que je de- 
| vois me propofer , je vis bientôt que la mème M 


marche % les mêmes principes m’aideroient à 
l’atteindre ; en conféquence , je me fuis mis, 


pour ainfi dire ,.à.la. pourfuite de tous les 4 


abus & de tous les gains inutiles. J'ai porté l’éco- 
nomie fur les grandes affaires & fur tous les dé- 
rails ; j’ai fecondé les heureufes difpofitions de 
votre majeité, à apporter de la modération dans 
la difpenfation des graces, & enfin, je me fuis 
attaché à fonder cet ordre exaét & pofitif, qui, en 
répandant la lumiere, découvre à Chaque inftantt 


là fituation des affaires & ce qu’elles exigent. 
» 1 n’eft perfonne qui puifle mettre en doute 


que ces réformes & ces améliorations ne fuffent 
les premieres reflources qu’il falloit chercher ; 


& je crois fermement , que ce n’eft qu'après 


les avoir épuifées , qu’il peut être permis à un 
ferviteur fidele de-propofer à votre majefté de 


recourir à de nouvélles impofitions. Quoi qu’il. 


en foit, cette marche, que je viens de tracer, 
préfentoit différens obftacles ; la conception en 


étoit fimple', mais l’exécution difficile, car il 
falloit procéder à de grands changemens , fans 


affecter l’opinion, & n’être point effrayé par 


cette multirude de réclamations , diétées tantôt = 
par l’intérêt perfonnel , & tantôt de meilleure 
foi , par l’atrachement à de vieux ufages. 


» Je vis d’abord que l’ancien état ordinaire des! 
finances étoit compofé d’une très-grande fomme 
de dépenfes , qui n’étoient point fixes ; mais 
qu’une facilité journaliere , des faveurs & des 


largefles , ou des fètes difpendieufes répétoient 


annuellement. 


» L'ordre mis à cet égard eft en grande partie 
fes goûts & {a 


l'ouvrage de votre majefté ; 
raifon folide ont extrêmement limité ce genre 
de dépenfes, & plufieurs font entiérement re 
tranchées, Elle m’a parcillement foutenu dans 
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» la réfiftance que j'ai apportée à toutes ces de« 
» mandes multipliées de gratifications , d’indem- 
» nités, d'échanges, de conceflions , & tant d’au- 
» tres manicres d’être à charge au tréfor royal , 
» qu'une longue facilité avoit introduites , & 
» qui, dans l’efpace de trois cents foixante-cinq 
» Jours, dont l’ännée eit compofée, forment , par 
» Jeur renouvellement habituel , une charge an- 
» nuelle fubfitante , qu’on merttoit avec raifon 
» dans Ja clafle des dépenfes ordinaires. 


» J'ai enfuite examiné toutes les parties de 
2 perceptions, divifées entre un grand nombre 


» de rceeveurs ou de compagnies , & que le befoin. 


» de fonds d'avance avoit fucceflivement intro- 
» (duits , non-feulement au détriment des revenus 


» du roi ; mais encore au facrifice des meilleures 


» règles d’adminiftration. 

>» De cet examen & de ce plan de conduite, 
» font nées toutes les réformes fucceflives , & 
» toutes les réduétions que j’ai propofées à votre 
» majefté , & dans le nombre des agens , & dans 
>» la diminution des bénéfices. 


» Ces opérations diverfes & multipliées ont 
» été ordonnées , les ünes par des déclarations 
» Ou par des arrêts du confeil de votre majelté , 
» Îles autres par de fimples décifions. 

» Je me hâte , dans ce moment ;/ d'annoncer 
» à votre majeité que, par l'effet de mes foins, 
» & des diverfes réformes qu’elle a permifes , 
» que par l’amélioration de fes revenus , ou par 


>» leur augmentation natureile, & enfin, par l’ex- 


»: tin@tion de quelques rentes & de quelques rem- 
>» bourfemens , l’état aétuel de [es finances eft tel, 
» que, malgré le déficit en 1776 , malgré les dé- 


_» peafés immenfes de la guerre, & malgré les in- 


» térêts des emprunts faits pour y fubvenir , les 


# revenus ordinaires de votre majefté excédent 


» dans ce moment {es dépenfes ordinaires, de dix 
>» millions deux cents mille livres, 


-» J'ai penfé qu’en adoptant une forme fimple 
» &t évidente, 11 falloit ne compofer le chapitre 
>». des revenus, que des verfemens qui font faits 
» au tréfor royal par les différentes caïlles, dé- 
» duétion faite des charges qu’elles font tenues 
» d’acquitter , & en ne portant pareillement , 
» dans la colonne des dépenfes | que les parties 
» qui font payées par ce même tréfor royal. 


» Par exemple, les vingtiemes , la taille & la 
» capitation , impofition que les receveurs géné- 
»«raux perçoivent , fe montent à environ. cent 
> quarante-neuf millions ; mais par des états, 
# approuvés annuellement au confeil de votre ma- 
» jefté , les charges aflignées fur cette recette 
» s’élevent à environ vingt-neuf millions ; il eft 
». donc fimple de ne porter en revenu net difpo- 
» nible, que l’excedent à verfer au tréfor royal 
» par les receveurs-généraux. 

» Le compte de vos finances, fire , rendu dans 
» cette forme , ne préfente qu’une recette de deux 


» 
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» cents foixante-quatre millions, & vas revenus 
» -paflent quatre cents trénte millions ; c’eft une: 
» aepenfé de cent foixante-fix millions, qui s’o-" 
» pere par des rentes aflignées fur les recettes 
» générales , foit par les rentes fur l’hôtel-de- 
» ville, & les autres objets hypothéqués fur les 
» fermes, foit par des dépenfes dont le paiement 
» eft indiqué fur le domaine, fur le produit des 
» régies , {ur les impofñitions des pays d'états, 

» Îl éft une remarque effentielle à préfenter 
» à votre majefté , c’eft qu’on a compris , dans 
» Îles aépénfes ordinaires, dix-fept millions trois 
» Cents mille livres de rembourfemens ; cepen- : 
» dant, ce qu’on applique à des rembourfemens, 
» doit avec raifon être envifagé comme un fu- 
» perflu, puifque c’eft un excédent du revehu or- 
» dinaire fur la dépenfe ordifaire , lequel eft em- 
» ployé au profit du fouverain , pour éteindre 
» des capitaux à fa charge. Ainfi, en joignant 
». ces dix-fept millions trois cents mille livres de 
» rembourfemens aux dix millions deux cents 
» mille livres d’excédent , qui réfultent du compte 
» des finances de votre majefté, on peut avancer 
» avec fondement que fes revenus ordinaires fur 
». paflent dans ce moment-ci l’état de fes dépenfes 
» ordinaires, de vingt - fept millions cinq cents 
» mille livres ; quoiqu’on ait paflé , parmi les 
» dépenjes perpétuelles , vingt - huit millions de 
» penfions , dont l’extin@ion , jointe à celle des 
» rentes viageres , opere une décharge annuelle 
» de plus d’un million. » - 


L’hiftoire des finances n’offre en aucun tems 
un tableau auffi avantageux , & cette fituation 
fut le fruit des travaux de quatre années : il et 
vrai que ces travaux furent ceux d’un homme 
d'état, paffionné pour la véritable gloire des 1mes : 
fortes ; celle de faire le bien public, d’un admi- 
niftrateur aufli infatigable qu’éclairé , & l’un des 


plus integres qui foit jamais entré dans le mi- 


niftere. 


DÉPOTS DES SELS, (grandes gabelles. ) 
Il exifte dans les grandes gabelles , des dépôts de 
plufieurs efpèces. Les uns font établis à l’em- 
bouchure des principales rivieres, & ce font des 
magafins dans lefquels les fels achetés fur les 
marais falans par l’adjudicataire, font emplacés, 
& où ils féjournent jufqu’au moment où ils font 
livrés aux entreprencurs des voitures, pour être 
conduits dans les greniers. 

Les autres font établis dans les lieux où les 
mêmes rivieres ceflent d’être navigables, & ce 
font des magafins dans lefquels les fels, voiturés 
par eau, font, à leur fortie des bateaux, entre- 
pofés jufqu’à ce qu’il foit pofhble de les faire. 
voiturer par terre, à leurs différentes deftina- 
tions. On traitera à l’article fournifflement , tout 
ce qui concerne cette forte de dépôts. 

Quant à ceux qui font établis en Bretagne fur 


la limite des provinces du Maine, de l’Anjou & 
de la Normandie, & dans l'Auvergne , la Marche 
& le Poitou , limitrophes du pays de grandes 
gabelles ; ce font des magalins dans lefquels les 
marchands de fel font tenus de renfermer cette 
denrée pour y refter dépofée fous la clef du com- 
mis du fermier; mais comme il fe trouve une 
grande différence pour la fituation & Ia régie de 
ces dépôts, nous diviferons en deux feétions tout 
ce qui peut y avoir rapport. 

La premiere aura, pour objet, les dépôts des 
provinces rédimées. 

La feconde , Les dépôts de la province de 


Bretagne. 


DÉPOTS DES PROVINCES RÉDIMÉES. Ces 
dépôts ou magafins font établis dans les cinq 
lieues des provinces fituées au fud du pays de 
grandes gabelles, & qui font appellées rédimées, 
parce qu’elles ont eu la permiflion de fe racheter 
anciennement des gabelles. 

Ce font le Poitou, la Marche, la Combraille 
& l'Auvergne. Il eût été, fans doute, à defirer 
que dans toutes les provinces exemptes de ga- 
belles qu privilégiées, on eût pu établir fur 
Jeurs limites, du côté des pays où éette impofi- 
tion a lieu , une police uniforme, puifque fa fin 
it par-tout d'empêcher le faux-faunage, & de 
conferver les produits de cette ferme , qui eft 
d’une grande confidération dans les revenus du roi. 

Mais la différence qui exilte dans les priviiè- 
gcs de ces provinces, a forcé de varier cette 
police, & tous les moyens confervatoires, que 
l’on a jugés propres à concourir au but propofé. 
Aïnfi dans l’Artois , le Haynaut, le Cambrefis & 
le Bouionnoiïs qui avoifinent le pays de gabelles 
au nord, la police n'eft pas la même que dans la 
Bretagne, qui confine le même pays à l'oueft; 


ce qui fe pratique dans cette derniere province, 


eft étranger aux provinces du fud, dont il s’agit 
dans cet article ; tandis qu’en Franche-Comté & 
dans les trois évêchés qui font à l’eft, on prati- 
que des moyens particuliers que lon fera con- 
noître à l’article falnes. ; 

Nous devons indiquer ici la marche que nous 
allons fuivre, pour donner des notions aufli exactes 
que précifes, des dépôts des provinces rédimées, 
afin d’en former un traité complet. 

Nous commencerons par des détails hiftori- 
ques fur la condition de ces provinces , relative- 
ment aux gabelles, 

Nous parlerons enfuite de l’établiffement des 
dépôts, de leur approvifionnement, de la diftri- 
bution de fel qui s’y fait , des formalités aux- 
quelles cette diftribution eft foumife, & enfin, 
des précautions établies contre les abus, avec 
l'indication des moyens judiciaires pour réprimer 
ceux qui ont lieu. | 

À l'époque où les rois de France imposèrenf 


D'EUPME, 

des droits fur le fel, non-feulement le royaume 
n'étoit pas aufi étendu qu’il left aujourd’hui ; 
mais il ne Comprenoit pas, en entier , kes provin+ 
ces qui forment ce qu’on appelle le pays de grandes 
gabelles. | 

Les rois d'Angleterre, avec le titre de duc 
d'Aquitaine , poflédoient la Guyenne, le'Poitou, 
J'Angoumois, la Saintonge , le Périgord, le Li= 
mofin, la Marche & la majeure partie des autres 
provinces qui forment le pays rédimé. 

Ces fouverains, à l'exemple des roïs de France, 
avoient également cherché dans un impôt fur le” 
fel, des reffources pour fubvenir aux frais de la 
guerre, qui malheureufement fembloït alors être 
un élément néceflaire à tous les princes. Ainfi, 
lorfque toute cette portion du royaume rentra fous 
la domination de fes anciens maîtres, elle étoit 
déja foumife à des droits de gabeiles ; mais ces 
droits , qui avoient été uniformément fixés en 
France au quart du prix du fel acheté fur les 
marais , n’étoient pas les mêmes dans les états 
du duc d'Aquitaine. Une partie payoit le cin- 
quieme , jine autre payoit le quart. 

Cet état des chofes fubfifta quelque tems , & 
l’on en trouve la preuve dans l’édit de 1537. II 
ordonne que le droït de quart, déja fixé dans les 
provinces de l’ancienne France, à trente livres tour- 
nois par muid , fera porté à quarante-cing livres, 
afin de pourvoir à l’acquittement des gages des 
cours fouveraines & des préfidiaux ; & que dans 
les provinces où ce droit continuoit d’être levé fur 
le pied du quart ou du quint, il y feroit ajouté 
un demi-quart ou un demi-quint. 

L'article 16 de l’édit du mois de juin 1ÿ4r ; 
apporta du changement à ces difpofñtions , & donna 
une premiere attcinte au privilège des provinces 
réunies à la couronne, Il ordonna que tout le fel 
vendu à la deftination du pays de Poitou , Sain= 
tonge & Aunis , paieroit comptant fur le ma- 
rais , le quart de fon prix pour droit de gabelle, 
& qu’enfuite il foroit encore perçu fur les lieux 
où le fel feroit vendu, le quart du prix de fa re- 
vente, avec le demi-quart de crue établi en 1fÿ37, 
pour le paiement des gages des cours fouveraines 
& préfidiaux, 

L'article 27, ajoute que ces droits epntinues 
roient à être perçus à raïfon de quarante-cinq 
livres tournois par muid dans les lieux où ils 
avoient été fixés fur ce pied en 1537; cé qui 
laiffa fubfifter une différence entre la quotité des 


droits levés dans l’ancienne France, & celle des 


droits perçus dans les provinces dont les rois 
d'Angleterre avoient été dépouillés, 
Cette diverfité d'impofition engendroit la fraudes, 
on crut y remédier en fubftituant, en 1542, aux 
perceptions ordonnées en 1f41, un droit uni= 
forme de vingt-quatre livres tournois par muid 
de fel, payable à l’inftant de la vente fur les 
falines & marais de Bretagne, Poitou, Saintonge, | 


ñ 
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+ pays & gouvernement d’Aunis, de la Guÿenne, 
Dauphiné , de la Provence & autres provinces 8e 
endroits du royaume, Maïs on reconnut que le 
paiement de ce droit, caufant un.renchérifiement 


… fur la valeur naturelle du fel, empêchoit les étran- 


mois de mai 1543, réduifit à vingt fols, le droit 


de vingt-quatre tivres par muid de fel enlevé 


fur les marais falans , & rétablit celui de qua- 
rante-cinq livres tournois, par muid, fur tout 
le fel qui feroit porté dans l’intérieur du royaume, 
l'argent à treize livres un fol trois deniers le 
marc. Mais ce règlement exempta formellement 
de ce dernier droit, tout le fel enlevé par les 
étrangers , ainfi que par les pêcheurs de Bretagne, 
_ Poitou, Saintonge , pays d’Aunis, Guyenne, 
“Picardie & Normandie , pour la falaifon des 
poiflons de leur pêche, & encore le fel que les 
habitans de la province de Bretagne confomme- 
roient pour leur ufage. 


D’après cet édit, il exiftoit donc deux droits 
de gabelles ; l’un de vingt fols par muid dû par 
le propriétaire du marais qui vendoit le fel, 
quelle qu’en fût la deitination ; l’autre de qua- 
rante-cinq livres aufli par muid , payable par l'a- 
chsteur au moment de l’enlevement, Les marchands 
ayant repréfenté qu’ils ne pouvoient fatisfaire à 
cette obligation, fans fe jeter dans des avances 

_ très-eonfidérables ; l’édit de juillet 1544, leur 
permit de ne payer que le droit qui excitoit leurs 
= réclamations, qu’à mefure qu’ils auroient vendu 
dans le royaume, les fels enlevés des marais. 


+ Mais pour aflurer, en même tems, ce paie 
ment, il fut enjoint aux officiers des juridictions 
établies pour les marais falans, d’adrefler cha- 
que année aux généraux des gabelles, des états 
de toutes les quantités de fels envoyés dans leur 
département refpectif; & aux propriétaires des 
marais, de tenir des regiftres exacts des fels qu’ils 
vendoient, & d’envoyer auffi chaque année, ces 
regiftres aux chambres des comptes. En confidé- 
ration de ce travail, ils furent difpenfés du paie- 
mert du droit de vingt fols par muid , impofé 
par l’édit de 1543. 

Ce même édit de 1544, prefcrit encore l’é- 
tabliflement de magafins, tant dans les lieux où il 
étoit d’ufage d’avoir des greniers, que dans le 
pays de Poitou, d'Anjou & Saintonge, lieux où 
il n'en avoit pas encore été établis ; & dans le 
Limofin, l'Angoumois, le Périgord , l'Auvergne, 
la Champagne, la Bourgogne , & dans tous les 
endroits que les commiffaires , à ce prépolés, ju- 

| geroient convenables. 

1 maintient auf, par l’article 33, l’établiffe- 
ment des magafns où le fel fe délivroit, par im- 
| pôr, fur les limites de la Bretagne, de PAnjou, 
du Maine , Poitou, de la Saintonge & de la 
| Guyenne, & prefcrit d'établir en Picardie & 


de la Picardie, Normandie, du Languedoc & 


gers d'en acheter. En conféquence, l'édit du. 


# 


DEP 495 


Normandie, de femblables magafins , où les ha 
bitans des paroifles fituées dans les fix lieues voi= 
fines de la mer & de l’embouchure des rivieres , 
feroient également tenus de prendre du fel pat 
impôt. 

Les difpoftions de cet édit n’eurent qu’une 
lente exécution, & rencontrerent les plus vives 
oppoftions dans la Guyenne & dans les provin- 
ces voifines. En 1548 , les peuples fe foulevèrent 
à la vue des officiers envoyés par le roi, pour 


veiller à la perception de l'impôt des gabelles ; 


& plufieurs de ces officiers payerent de leur vie, 
le zèle de leur miffion. Le Poitou, la Saintonge, 
PAngoumois , le Limofin & la Guyenne, fur-tout 
Bordeaux, furent le théâtre des plus affreux dé 
ordres. | 


, On peut voir à l’article comptablie , que, fui= 
vant la tradition , il a exifté des dépôts à fel 
ou greniers, en plufieurs villes de la Guyenne, 
plus d’un fiecle avant l’époque dont il s’agit ici. 
- Le lieutenant général qui commandoit en 
Guyenne, en l’abfence du roi de Navarre, alors 
gouverneur de ces provinces, fut affafliné à Bor- 
deaux, le 21 août, par la populace qu’il cher- 
choit à calmer. Henri IT, qui regnoit alors, fut 
obligé d’y envoyer une armée fous le commands- 
ment du connétable de Montmorenci. 


Les provinces révoltées, & la ville de Bor- 
deaux particuliérement , furent traitées avec 1é= 
vérité par le Général ; mais l’épuifement des 
finances, & le penchant de Henri II, à préférer 
les moyens de douceur,aux moyens de violence, 
difpoferent ce prince à écouter favorablement les 
repréfentations que les provinces de Poitou, 
Saintonge, Limofin, Angoumois , haute & bafle 
Marche , lui adreflerent , fur le préjudice que leur 
caufoit l’établiffement des greniers à fel & des 
juridictions , fait par les édits en 1543 & 1544. 

Ce monarque nomma , en conféquence , le gé- 
néral des finances du Languedoc, & le contrô- 
leur-général des gabelles, pour recevoir les offres 
que faifoient ces provinces, & lui en rendre 
compte. Ces offres confiftoient à payer deux cents 
mille écus d’or au foleil, valant quatre cents & 
cinquante mille livres tournois, (l’argent alors 
à quatorze livres onze fols huit deniers le marc) 
& à donner annuellement une fomme de quatre- 
vinst mille livres tournois, pour tenir lieu du 
droit de quart & demi-quart de la valeur du fel, 
impofé anciennement, & enfin, à rembourfer aux 
officiers des gabelles, ce qu’ils avoient payé pour 
leurs offices, fuivant leurs quittances. 

L’édit du mois de feptembre 1549 , par lequel 
ces offres furent acceptées , ordonna que les gens 
du tiers-état payeroient les deux tiers de la fomme 
propofée, & que l’autre tiers feroit fourni par le 
clergé & la nobleffe réunis enfemble. Les états 
de ces provinces furent autorilés ou à donner à 
ferme le droit de quart & demi-quart, à compter 
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du premier janvier 1ÿfo, époque jufqu’où fe- 
roient confervés les greniers, ou à le faire lever 
par des contrôleurs & officiers qu’ils choilroient ; 
mais dont le roi fe réfervoit de faire vérifier les 
opérations & les dépenfes ; & enfin , à établir des 
fièges & juridiions fur les rivieres de Gironde, 
Garonne & Dordogne, dans les lieux indiqués 
par les anciennes ordonnances , & dans tous au 
tres endroits qu’ils aviferoient. 


En conformité de cet édit, le droit de quart 
& demi-quart fut affermé pour trois ans , & à 
l’expiration de ce bail, il en fut paflé un fecond 
au prix de cent trente-trois mille cinq cents livres, 
compris les neuf mille fix cents livres , à quoi 
les écats particuliers d'Auvergne avoient été ad- 
mis à compofer, pour les droits de quart & demi- 
quart de quatre cents muids de fel qu’il eur avoit 
- été permis de tirer des marais du Poitou, pour 
leur confommation , par lettres-patentes de 1f52. 


Le roi s’étoit réfervé la nomination & la 
finance des offices jugés nécellaires au maintien de 
la perception du droit de gabelles , & dont l’état 
avoit été-arrêté au confeil le 14 oétobre 1552. 

Le fecond bail de ce droit n’éroir pas encore 
commencé , ‘que le Périgord , le Limofin, la 
Guyenne & l’Angoumois, fe plaignirent des abus 
qui fe commettoient dans la levée de ce droit, 
en offrant de payer un équivalent. Henri II 
nomma des commiflaires, & ils confirmerent le 
fondement des plaintes des provinces, en rap- 
portant que l'entretien & les frais de perception 
d'officiers & receveurs ÿ excédoïent le produit de 
la ferme, qui étoit de quatre-vingt-dix-neuf mille 
cinq cents livres, déduction faite des neuf mille fix 
cents livres, de la compofition de l'Auvergne. 


. Cette confidération, jointe à l’avantage de laifler 
tétablir en plus grand nombre les marais falans, 


pour faire baiffer le prix du fel, & en favorifer. 


lexportation à l'étranger, & fur-tout à la né- 
ceflité des circonftances qui exigeoient des ref- 
fources pour pouvoir s’oppofer aux entreprifes 
de l’empereur, engagea le gouvernement à pro- 
pofer aux états des provinces , fujettes au droit 
do quart & demi- quart, d’acheter cette impoli- 
tion au denier douze du montant de la ferme, 
& ils accéderent au marché. 


Cependant les états de la Guyenne &'des pays 
voifins objecterent que, fuivant leurs anciens pri- 
vilèses, ils n’étoient pas dans Îe cas de contri- 
buer, qu'ils devoient même être déchargés de ce 
qu’ils fupportoient , foit médiatement, foit immé- 
diatement , des droits de quart & demi-quart; 
mais le confeil jugea, par fon arrêt du 4#no- 


vembdre 1$ÿ2, qu'ils devoient être foumis à Ja. 


contribution , attendu l’avantage qu’ils retireroient 
de l'acquifition du droit. 

Les conditions de ce marché ayant été définiti- 
vement réglées, l’édit du mois de décembre ISLE 
les ratifia pleinement. Il en réfulra que le roi 
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avoit vendu pour toujours & fans réferve, les droits “ 
de quart & demi-quart, aux habituns. du Poitou & 
anciens refforts d’icelui ; Saintonge , ville & gouver= 


nement de la Rochelle, ifles de Marennes, Oleron, 


Alverts, Ré & autres adjacentes ; aux habitans de « 
Î Angoumois, haut & bas Limofin, haute & baffe 
Marche, Combraille , Franc-aleu, Périgord, fété- 


chauffée de Guyenne, Bordelois , y compris Soulac, 
Agenois , Bayadois, Condomois, Quercy, les Lan- 
nes, Armagnac, Comminges, St. Girons, des Wi- 
guertes, Rivieres & Verdun , & autres pays & lieux 


qui fe fourniffoient ou devoient fe fournir de fel.des… 
marais de Poitou , Saintonge & ifles adjacentes, 
lefquels étoient fujets aux droits de quart & demi 
quart , ou devoient retirer avantage de leur ex- 
tinction, fans qu’il pût être mis, à l’avenir dans M 


ces pays , aucune impofition fur le fel, lequel 


pourroit être librement vendu, échangé, débité, 


diftribué & tranfporté , tant par terre 
mer. | 

Le prix de ce rachat fut d’un million cent quatre 
vingt-quatorze mille livres tournois, valant en- 
viron cinq millions de notre monnoie actuelle. 
Il fut ordonné , comme ci-devant, que le tiers- 


que par 


état fupporteroit le paiement des deux tiers de 


cette fomme , & que 
nobleffe & le clergé. 


Tous les officiers établis, pour raifon de ces 


l’autre feroit acquitté par la 


droits de quart & demi-quart, furent fupprimés, 


& les états des provinces difpenfés de les rem- 


“bourfer. Maïs le roi fe réferva la perception des 


droits de domaine -& autres qui fe levoient or 
dinairement fur les fels dans ces provinces ; & 
c'eft d’après cette derniere claufe, qu’ils font en- 
core aflujettis aux droits de la traîte de Charente, 


. à ceux de comptablie, de convoi, &cc. &c. 


D'après cet arrangement , les provinces 
pays qu’on a dénommés, font conftamment reftés 
exempts de tous droits de gabeiles , & ils ont 
confervé la dénomination de provinces rédimées. 

L’édit de 1553 ne faifoit pas mention de l’Au- 
vergne, parcé, que comme on l’a dit, fa Condi- 
tion fe trouvoit réglée par les lertres-patentes 
de 1$5ÿ2, qui avoient autorifé fon abonnement 
annuel de neuf mille fix cents livres, pour raifon 
de quatre cents muids de fel , ce qui fixoit le 


droit fur le pied de vingt-quatre livres par muid. 


Cependant on trouve un édit du moïs d'octobre 
15$7 , qui fupprime les greniers à fel établis dans 
cette province depuis rÿÿ2:; ce qui fait préfumer 
qu'à l’époque où les pays voifins fe rédimoient du 
droit de gabelles, fa perception avoit été remife 
en vigueur dans l’Auvergne ; & qui ladmer à 
paye, pour équivalent, une fomme.de quatorze 
mille quatre cents livres par chaque année. Cet 
abonnement fur confirmé par la déclaration du 
13 oCtobre 1578, fous la condition, que les habi- 
tans ne pourroient faire venir que fix cents muids 
de fel rar an , à peine de déchéance de cetre 
faveur , & d’être ,les maires, échevins & TA 
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fuls des priricipales villes, refponfables, en leur 
! propre & privé nom, des abus qui fe commet, 
troient, ; 

IL paroît que cet équivalent, de quatorze mille 
quatre cents livres, fe trouve aujourd’hui confondu 
dans la mafle des impofitions que paie l’Auvergne, 
puifqu’il n’en eft fait aucun article féparé de 
receite. | | “Sd 

* Au furplus , le privilège de toutes les provinces 
wédimées , {e trouve-rappellé & maintenu par l’ar- 
ticle premier du titre 16 de l’ordonnance du mois 


d 


de mai 1680. 


À l'inftant où ces différens pays eurent obtenu 
la liberté de faire commerce de fel , on fentit la 
néceflité d'empêcher les habitans d'introduire cette 
denrée dans les provinces où les greniers à fel 
fubfiftoient. Dans cette vue , l’édir de décembre 
1553, leur fit défenfes de porter aucun fel dans 
les pays de gabelles | & d’en tenir mâgafin dans 
d’étendue d’une lisue près des limites des greniers, 
à peine de confifcation de,corps & de biens. Ces 
- peines furent converties par la déclaration du 13 
août 1579, en une amende de cent écus par con- 
travention , non-feulement contre les habitans des 
provinces rédimées , qui porteroient du fel dans les 
pays fujets à la gabelle , mais encore contre les 
habitans de ces derniers pays, qui iroient en ache- 
ter dans les lieux exempts. 


Malgré ces défenfes renouvellées à chaque bail 
de la ferme des gabelles, les ventes des greniers 
du Bourbonnoïs éprouvoient un tel préjudice du 
faux-faunage attribué aux habitans de Cuflet & 
de Saint-Pourçain , qu'ils furent aflujettis, par la 
déclaration du ÿ août 1600, à prendre leur fel 
au prix de douze livres, les premiers à la chambre 
à fel de Vichi, & les autres au grenier de Moulins. 


L'’ordonnance du mois de janvier 1639 , renou- 
vella & amplifia les peines portées contre le faux 
faunage des provinces rédimées. 

L'article 3 défendit aux reflortiffans des greniers, 
d’aller acheter du fel dans les pays exempts, à 
peine de confifcation du fel , ainfi que des chevaux 
& voitures qui auroient fervi à le tranfporter, 
& en outre de trois cents livres d'amende pour la 
premiere fois, mille livres pour la feconde , & trois 
mille livres pour la troifieme ; amendes qui feroient 
converties , à l'égard de ceux qui n’auroient pas 
le moyen de les payer ; favoir, celle de trois cents 
livres, en un banniflement à tems ; celle de mille 
livres , en la peine du fouet ; & celle de trois mille 
livres, en la peine du fouet, de la flétriflure & 
du banniflement à perpétuité. 


L'article 4 fit défenfes aux habitans des provinces 
exemptes , de porter aucun fel fur les reflorts des 
greniers ; d’en vendre aux habitans des pays de 
gabelles,, & d’en livrer aux faux-fauniers qui en 
iroient acheter pour le porter fur les greniers. 

L'article $ défendit à toutes perfonnes demeu- 
rant dans les cinq lieues proche les limites des 

Finances, Tome. I, 
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dernières paroifles &c. hameaux dépendans de Ia 
ferme des gabelles, d'acheter de plus grandes quan- 
tités de fel , que celles qui leur feroient néceflaires 
pour la provifion de leurs familles pendant fix mois, 
ni d’avoir ou faire tenir aucun amas de fel, dans 
les villes, bourgs , hameaux , châreaux- & autres 
lieux fitués à cinq lieues près des dernieres pa= 
roifles fujettes aux droits de gabellesÿ même’ de 
vendre du fel aux reflortiffans des greniers, à 
peine de confifcation de fel & autres chofes à eux 
appartenantes , & de trois mille livres d'amende, 
d’être déclarés déchus, pour toujours , de leurs pri= 
vilèges ; & d’être compris dans les rôles de l’im 
pôt des greniers les plus prochains. 

L'article 6 permic aux officiers des greniers les 
plus voifins , prévôts des maréchaux , vice-baillifs, 


ainfi qu’à lPadjudicataire de Ia ferme des gabelles, 


fes gardes , commis & prépolés, de faire toute 
réchenche & vifire, quand ils le jugeroient nécef= 
faire, dans les villes, bourgs & paroifles fituéces 
dans les Cinq lieues près de celles qui dépen= 
droïent des greniers, avec injonction, dans le cas 
Où ils trouveroient chez dés particuliers ,une quan 
tité de fel excédente à celle qui eft néceflaire à 
la, provifion de fix mois, de faifir ce fel; avec 
tous les autres objets appartenans aux délinquants 
& de faire procéder contre eux, par les offciers 
du grenier le plus voilin, pour les condamner aux 
peines portées par l’article précédent. 

Tous ces règlemens étoient impuiflans contre Ja 
cupidité. La facilité d’un gain sûr , quoiqu’illi- 
cite, faifoit braver tous les dangers du faux-fau- 
nage. Ses effets devinrent fi fenfibles , qu’en 1645 
un confeiller de la cour des aides fut envoyé par 
le confeil, dans Ces provinces, comme commiffaire, 
pour la réformation des abus dans la gabelle. 


Les habitans de Saint - Pourçain , convaincus 
d'avoir livré du fel aux reflortiflans des greniers 
du Bourbonnois & de la Bourgogne , furent affu- 
jettis, par-ordonnance de ce commiflaire , du 16 
mai 1641, à l'obligation qui leur avoit été impo 
fée en 1600, de prendre le fel de leur confom= 
mation à Moulins , & dont ils avoient obtenu l’af… 
franchiflement, D’autres -habitans furent déclarés 
déchus pour toujours, de l’exemption des droits 
de gabelles , & compris dans les rôles de l’impôc, 
par les officiers du grenier de Moulins, - 


Ea cour des aides de Clermont-Ferrand ayane 
penfé que les ordonnances du commiflaire du con 
feil portoient une double atteinte à fon autorité 
& aux privilèges de l'Auvergne, rendit plu 
fieurs arrêts pour en défendre l'exécution ; mais 
l'arrêt du confeil du 11: janvier 1642 les cafla, 
& ordonna que l’on ne pourroit fe pourvoir contre 
les ordonnances de ce commiflaire , qu’à la cour 
des aides de Paris, 

Pour concilier en même tems le maintien des 
concordats & traités qui affuroient à l’ Auvergne 
{on exemption des gabelles , avec fa néceflité 
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d'en prévenir les abus, il fut ordonné que 


l’adjudicataire de la ferme des gabelles , feroit 


conduire dans les villes de Maringues, Aigue- 
Perfe, Cuflet & Saint-Pourçain , tout le fel que 
pourroit exiger l'ufage des habitans de ces villes, 
villiges & paroifles en dépendans , & de toutes les 
autres villes & paroifles exemptes de gabelles, 
fitüées dans les cinq lieues au-delà des limites des 
greniers du Bourbonnois ; que ce fel feroit mis 
dans un magafin fermant à deux clefs, dont l’une 
feroit gardée par lun des confuls de chacune 
defdites villes , & l’autre par le commis de l’adju- 
dicataire ; qu’à ce magafin ; qui feroit ouvert deux 
fois la femaine , les habitans , de quelque qualité 
& condition qu’ils fuffent, eccléfiaftiques , nobles 
& autres , fans aucune exception ni diftinction, 
feroient tenüs de prendre le fel néceflaire pour 
. leur provifion, & de le payer douze livres par 
‘minot; prix qui ne pourroit être augmenté, fous 
quelque prétexte que ce fût. 

Ce même arrêt renouvella auff les défenfes de 
vendre ; échanger ni prêter du fel'; d’en prendre 
une plus grande quantité que celle .que chacun 
pourroit confommer, fuivant qu’elle feroit fixée ; 
d’après le dénombrement de chaque endroit, qui 
feroit fourni par les confuls ou fyndics, aux com- 
mis de l’adjudicataire. 


Il paroît que cet adjudicataire ne ceffa d’ap- 
provifonner les magafins établis, ainfi qu’on vient 
de le voir, qu’en 1660 , après le règlement gé- 
néral qui fut publié au mois de juin, pour éta- 
blir dans tous les pays exempts de gabelles, les 
dépôts qui fubfftent aujourd’hui. 


Il ordonna qu’il ne pourroit être tenu aucune 
falorge , ni fait amas de fcl, ailleurs que dans les 
villes diftantes de cinq lieues des limités des gre- 
niers , & que les fels qui feroient portés dans ces 
villes , foit par les habitans , foit par des forains, 
feroient déchargés , à leur arrivée, dans un dépôt 
commun ;, le plus commode que faire fe pourroit, 
& choifi par les maire & échevins des lieux , avec 
le commis du fermier, finon donné par le com- 
miflaire départi. 

Que ce dépôt feroit fermé à deux clefs diffé- 
rentes , dont l’une feroit mile entre les mains des 
maire & échevins:, & l’autre en celles du commis 
que le fermier pourroit y établir ; qu’il ne feroit 
ouvert qu'aux, jours de marché ; favoir:, du pre- 
mier mars au premier oétobre, depuis fix heures 
jufqu’à midi , 8e depuis deux heures jufqu’à fcpe, 
& le refte de l’année, depuis huicheurés jufqu’à 
midi , & depuis deux heures jufqu’à quatre. 

Qu’enfin , il feroit fair dans chaque dépér , dif- 
férentes loges, pour la commodité des marchands, 
dans lefquelles le fel feroir mis & vendu en la 
maniere accoutumée. 

Le même article fit défenfes à tous marchands 
faifant commerce de fel, d’en décharver ni tenir 
ailleurs qu’au dépôr, & fous quelque prétexte que 


A. EN 


‘ce für, & aux particuliers qui y prendroïent leurs 
-provifions, d’en tranfporter , qu’ils n’euflent un 
billet du commis de ladjudicataire, contenant la 


quantité qu’ils auroïent, le lieu de leur demeure, 


& le nombre des perfonnes dont leurs familles 
feroient compofées ; il ordonna qu’en cas de con 


travention ;.il feroit procédé contre les coupables, ” 
à Ne 


fauniers. 
Comme cet édit n’avoit déterminé, ni les villes 


par les mêmes voies d'amende que contre les faux 


dans lefquelles il feroit établi des dépôts, ni les, i 


paroifles , qui, en raifon de ieur pofition dans les 


cinq lieues limitrophes du pays de gabelles , fe 10 


roient tenues de s’y approvilionner , les cours des 
aides de Paris & de Clermont furent autorifées 
à nommer des commiflaires , pour aller fur les 
licux régler tout ce qui concernoit. ces objets. 
En conféquence , la cour des aïdes de Paris 


nomma , par arrêt du 18 juillet 1664, M. le 


Camus, un de fes membres, pour remplir cette 


miflion. Ce magiftrat s’étant rendu fuccefliwement 
à Châtellerault & à Thouars , il entendit les ha- 
bitans des villes & paroïfles, qui furent défignées 
par l’adjudicataire être fituées dans les cinq lieues 
limitrophes du pays de gabelles. Sur les contef- 
tations de - quelques-unes de ces paroifles , il fit 
procéder au mefurage de la diftance qui exiftoit ; 
par fes ordonnances des 8 novembre 1664 ,; & 
27 janvier 1665, il défigna toutes les villes, bourgs 
& hameaux , qui fe trouvoient dans l’efpace-des 
cinq lieues , & fixa le nombre & les lieux des 
dépôts qui feroïent établis ; il indiqua celui où 
chacune des. paroifles  dénommées feroit obligée 
de s’approvifionner , & renouvella en même tems 
les défenfes portées par l’édit de 1660, & toutes 
les précautions propres à prévenir -les abus: 
Ce commiflaire prefcrivit en même tems aux 
commis , chargés du contrôle de chaque depôr , 
de faire fa réfidence habituelle dans le chef-lieu , 
& de déclarer , fans retardement & fans frais, 
les billets & pafleports qui leur feroient deman- 
dés ; avec défenfe de rien exiger, ni même rece- 


voir , foit directement , foit indiretlemient , à 


peine de concuffon. | 
Il enjoignit aux collecteurs des tailles, de re- 


mettre à ces commis, des Copies exactes de leurs 


rôles, pour qu’ils puflent connoître tous les ha» 
bitans des paroifles fituées dans l’étendue de ces 
dérôts. | | : dt 
Enfin , il établit des juges dans Îés villes du 
Blanc , de Châtellerault , de Thouars & de Mau- 
léon , pour connoître, en premiere inftance, & 
fauf l’appel en la cour des aides de Paris , des 


contraventions aux règlemens. La jideigr du 
\ ‘ ; r # L 
Blanc eut dans fon reflort les dépôts de 


dépôts de cette ville, d’Airvault & Argenton-le- 
château; celle de Mauléon , aujourd’hui transférée 


aint= 
Benoît-du-Sault , de Bellabre, Angles & Blanc ;! 
. celle de Châtellerault, les dépôts de la Puy , Châ- 
tellerault, Jaunais & Latillé ; celle de Thouars , les 


_ en 1667 un de fes membres , pour faire la même 


- trôleur!des billettes , & l’autre pour le receveur 
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à Châtillon fur Sevre, les dépôts de Mauléon, 
Mortagne & Tifauge. N 


La cour des aides de Montauban nomma aufli 


opération dans la Marche, l'Auvergne & Com- 
brailles. Ce député, après avoir entendu les ha- 
bitans des cinq lieues frontieres du Bourbonnois 
& du Berri, & fait procéder au mefurage de la 
diftance de plufeurs paroifles , qui contredifoient 
l’expofé de l’adjudicataire fur leur pofition , dé- 
termina les villes & lieux compris dans ces cinq 
lieues. I1 ordonna Fétabliflement de 23 dépôts à 
Freflelines, depuis transféré à Dun-le-Palteau , 
à la Celle Dunoife , Gleny , Sarnage , Moutiers, : 
d’Ahun, Chencrailles , Mainfal, Chambon, Eveaux, 


Montaigu, Pionfat, Saint-Gervais , Ménat, Com- 


bronde , Ebreuilles, Aigue-Perfe, Marfat, Marin- 
gue, Thiers , Rif, Cufler & Saint-Pourçain ; 
& fixa le nombre des lieux & paroifles , qui 
compoferoit l’arrondiflement refpectif de chacun 
de ces magafins , en prefcrivant l’exécution des 
formalités , à-peu-près les mêmes que celles qu’on 
a ci-devant détaillées. 


Le titre 16 de l'ordonnance des gabelles de 
1680 confirma l’établiflement de tous ces dépôts, 
& l'arrondiflemtent des paroïfles mifes dans le ref- 
fort de chacun. On peut le confulter , pour con- 
noître en détail ces paroifles qui font dénommées. 


Les changemens arrivés poltérieurement confif- 
tent dans la tranflation d’un dépôt , en une autre 
ville que celle où il avoit été primitivement placé, 
dans 12 diftraction de quelques paroïfles d’un 
dépôt ; pour être. attachées à un autre , & dans 
la nouvelle création de deux de ces magafins. 


Au refte, dans l’état actuel des chofes, il exifte 
quinze dépôts en Poitou, & vingt-cinq dans la 
Marche, la Combraille & l'Auvergne. 

Parmi tous ces dépôts , celui de Thiers forme 
une clafle particuliere, en ce que, dès 1668, il 
fut paflé , entre les habitans de cette ville & le 
fermier des gabelles du Lyonnois , une tranfac- 
tion , par laquelle il fut ftipulé que ce dernier 
auroit à fes frais, foit dans la ville, foit dans les 
fauxbourgs, un magafin, pour: y dépofer les fels 
néceffaires à la confommation des habitans , qui 
ne pourroient s’en fournir que dans ce magafin, | 
à peine de faux-faunage , & feulement pour quinze 
jours, excepté: dans Je tems des falaifons ; que 
ce fel feroit payé trois livres deux fols la quarte, 
ou quinze fols fix deniers la coupe , quitte de 
tous droits ; il fur ftipulé aufli, que ce magafñn fe- 
roitfermé à deux clefs, dont l’une pour le con- 


du fermier, fauf à l’adjudicataire des pgabelles de : 
France , à y établir , s'il le jugeoit à propos, 
un contrôleur, auquel il feroit remis une troifieme 
clef, & qu'il ne feroit ouvert que deux fois la 
femaine , avec la liberté à un des confuls de la 
ville, d’afilter à la diftribution du fel, 
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. Cette convention ayant été homologuée à la 


cour des aides de Clermont , en conféquence de 
l’arrêt du confeil du 1$ mars 1669, fes condi- 


tions ont eté conftamment obfervées depuis ; & 
le dépôt de Thiers a toujours été approvifionné 
de fels provenans des falines d'Hyeres. 


 L'établiffement de tous ces dépôts ayant été in- 
fuffifant , pour préferver le pays de gabelles des 
verfemens faits par les: habitans des provinces ré- 
dimées ; la cour des aïdes de Clermont fit, en 
1692 & 169$, deux règlemens pour y pourvoir. 
Le premier défend à tous marchands de fel, tant 
en gros qu’en détail, dans l'étendue du pays ré- 
dimé, d’en vendre pendant la nuit & à.d’autres 


heures -que celles qui font indiquées pour la vente 


dans les dépôts, & d’en livrer à d’autres perfon- 
nes, que gens domiciliés & connus , à peine de 
faux-faunage. 


Le fecond porte les précautions plus loin en 
core ; il fait défenfe à tous marchands , regra- 
tiers & revendeurs de fel , d’en vendre , foit 
pendant le jour ; foit pendant la nuit ; qu'à gens 
connus pour domiciliés dans le pays rédimé, & 
aux inconnus, fans des certificats des curés des 
lieux , confuls, & autres perfonnes publiques , 
atteftant que ces inconnus font habitans du pays 
exempt ; & de délivrer, fur ces certificats , de 
plus grandes quantités que celles néceflaires pour 
leurs provifions , à moins qu'ils ne fiffent com- 
merce. Îl ordonne en même tems, que tous mar- 
chands & tous vendans fel tiendront regiftre de 
leurs ventes, excédentes une coupe , Comme aufli 
des certificats fur lefquels ils en délivreront à des 
inconnus , enfemble de leur déclaration, fi c’eft 
pour le commerce ou pour leur provifion ; que 
ces regiftres feront fignés & paraphés par les ju- 
ges des gabelles , ou par les élus & curés des 
lieux, au choix des marchands, & qu’en cas de 
contravention de la part de ces marchands , ils 
feront condamnés en trois cents livres d'amende, 
& demeureront refponfables des faufles diftribu- 
tions, ainfi que du faux-faunage qui pourra s’en- 
fuivre. 


La publication de cet arrêt ayant caufé une forte 


d’émeute dans la ville de Clermont, la cour des 


aides, pour l’appaifer, remit les chofes dans leur 
premier état , par fon arrêt du°28 mai 1696. ; 
mais fur les repréfentations du fermier des ga- 
belles , le confeil cafla le dernier arrêt , & or- 
donna que ceux des 2 avril 1692 & 17 novembre 
169$ auroient leur entiere exécution. 


Dans la fuite , les précautions prefcrites par 
ces arrêts parurent au fermier des gabelles, pro- 
pres à produire par-tout des eflets avantageux à 
fa ferme. Elles devinrent la matiere de la décla- 
ration du 21 avril. 170$, qui les rendit commu- 
nes à l’univerfalité des provinces rédimées. 

Dans l’origine de l’établifflement de ces dépôts, 
tous particuliers , réfidans en pays rédimé, pot 
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voient faire commerce de fel, dans les cinq lieues | 


du pays fujet, à la charge dé faire infcrire leurs 


noms au greffe des juridictions des dépôts , de. 


prendre des pafleports du commis du fermier , 
pour la conduite de leurs fels, & de les faire voi- 
aurer de jour , & par les grands chemins , & 
enfin , de les emplacer , auffi-tôr leur arrivée : 
dans le dépôt commun , pour y refter jufqu’à l’inf- 
tant où ils pourroient être vendus. 


Cette liberté , en rempliffant ces différentes 
formalités, avoit été confirmée par l’article 7 du 
æzitre 16 de l’ordonnance des gabelles de 1680. 
Son exiftence fut de courte durée ; & voici com 
ment le-fermier des gabelles parvint à l’atraquer 
& à la détruire. Il repréfenta d’abord que, dans 
‘le dépôt de Thouars en Poitou ; le nombre des 
marchands de fel étoir fi grand, qu'il en réfultoit 
beaucoup d’abus, auxquels il ne Jui étoit pas pof- 
ible de s’oppofer , & que les droits du roi en 
fouffroient un préjudice confidérable, Un arrêt 
-du 12 janvier 1712, faifant droit fur ces repré- 
fentations, ordonna que le nombre des marchands 
demeureroit fixé à fepr, dans l'étendue du dépér 
de Thouars ; enfuite, l’arrêt du 7 juillet 1722 
porta ce nombre à vingt, avec défenfes à toutes 
‘perfonnes , de s’immifcer au foutniflement de ce 
dépôt, à peine de faux-faunage, 


La même année, une déclaration du 22 novem- 
bre étendit ces difpofitions à tous les pays de dé. 
pôt, & forma une forte de code de*police, qu'il 
cit inrércflant de faire connoître. 

L’article premier annulle d’abord toutes les per- 
miffions , données aux habitans des pays rédi- 
més , d'amener du fel dans les dépôts. 


L’arricle deux défend aux juges d’en accorder au- 
. Cune à l'avenir, à d’autres qu’à des perfonnes fol- 
vables, connues pour telles, & du confentement 
du fermier ou de fes prépofés, à peine d’inter- 
didion. 

Le troifieme fixe Ie nombre des fourniffleurs de 
chaque dépôt, dans une proportion relative à la 
confommation , à raifon de cinq cents boifleaux, 
ou cent foixante - quinze minots pour chacun 
d'eux. 

Le quatrieme ordonne que les nouvelles per 


miflions feront accordées aux anciéns fourniffeurs n 


eu égard à leur conduire & à leurs façultés. 


Le cinquieme fait défenfe à tous les anciens 


fourniffeurs, dont les permiffions n’auront pas été 
renouvellées ,, d'amener du fel dans les dérérs , 


= * > ? 
à peine de deux cents livres d'amende pour la ! 
premiere fois , & d’être punis comme faux-fau- | 


niers , en Cas de récidive. É 

Les fixiéme & feptieme rendent communes aux 
particuliers ; qui ; fous le nom de minoriers, fai- 
foient alors la diftribution du fel amené dans les 


HN A - - : 
dépôts par les fournifleurs, les difpoftions des ar- : 


ticles 4 & +. 
Enfin , l’article 10 révoque la permifion accor- 


dée généralement , par l’article 18 du titre r6 
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de l'ordonnance, aux habitans des pays de dépôr, 


d’aller s’approvifionner , foir aux falorges où ma= 


galins de fel, foit dans d’autres dépéis, que ceux 
fur le reffort duquel ils réfideront ; leur défendant, 
fous quelque prétexte que ce foit , d’aller aux 
falorges, ni même dans des dépôts plus voifins 


de leur domicile, à peine de cent cinquante livres. 


d'amende pour la premiere fois, & d’être punis 
comme faux-fauniers ,en cas de récidive. 
Au moyen des difpofitions de l’article 2 , le 
fermier eft en quelque forte lémaître du choïx des 
fourniffleurs ; & il a été confirmé dans cette pof- 
feffion | par l'arrêt du confeil du 8 novembre 
1723 , qui a prononcé la caffation de deux fen- 
tences du dépôt de’ Chenerailles , autorifant 
deux fournifileurs fupprimés par le fermier, à con= 
tinuer leurs fonctions. 
. Dans la fuite, d’autres arrêts du confeil, rene 
dus en 1723 & en 1730, & enfin , les lettres- 
patentes du 10 juin 1749, ont nominément attris 
bué à l’adjudicataire des, fermes , le droit de 
nommer aux places de fournifleurs ; en confé- 
quence , ce derniér règlement a ordonné,, 
1°, Que toute furvivance ou expetlative, ac- 
cordée pour des places de fournifleurs ou mino- 
tiers dans les dépôts, demeureroit annullée , en- 
core que ceux qui les auroient obtenues, euflenr 
été reçus dans les cours des aides, ou dans les 
juridiétions des dépôts. | | 
29, Que ceux alors en fonétions feroïent tenus , 
à peine de deflitution, de: prendre du fermier, des 
commiflions , qui feroient enregiitrées fans frais. 
3°. Que tous fourniffeurs , reçus aux cours des 
aides & aux juridictions des dépôts , fans com- | 
miffion du fermier , feroient privés de leurs fonc 
tions. 0 
4°. Enfin , que ces commiffions ne pourroient 
être accordées qu’à des. perfonnes fachant lire.& 
écrire, folvables & domiciliées dans le lieu. 


Les arrêts du confeil du 11 février 755 , & 
les lettres - patentes du 9 juin 1761, enrepiftrées 
dans les cours des aïdes , ont donné à cette lé- 
giflation toute la fanétion néceflaire pour a 
mettre en vigueur , & elle y eft encore. 

La ferme générale , remarquänt qu’une fréquente . 
circulation de fel , pour l’approvifionnement des 
dépôts ; ne pouvoit manquer de donner lieu à des 
verfemens, s’occupa des moyens de faire elle-même 
cet approvifionnement. Les fourniffeurs ayoient 
feuls un intérêt dirett à s’oppofer à fes vues. 
Elle gagna ceux des dépôrs de Tiffauge, Mor- 


ragne, Châtillon, Argentonde-château , Thouars, 


Airvault & Saint-Pourçain, en leur aflurant , par 


‘une gratification annuelle, un traitement à-peu- 


près égal à celui qu’ils retiroient de leurs places. 

Le fuccès de ces premieres tentatives faifoit 
cfpérer de réuffir également, dans lPapprovifion- 
nement univerfel & excluff de tous les dépéôrs : 
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“ mais la cupidité de quelques particuliers , éveiilée 
r par cette fpéculation, & foutenue par des pro- 


—._ ccceurs puiflans, follicita cet approvifionnement 


général. 


» de tette demande ; il y répondit , en expofant 
que l’approvifionnement des dépôts , entre les mains 


L’adjudicataire des fermes reçut communication . 


‘d’une compagnie qui “chercheroit à obtenir des 


b ‘bénéfices , occafionneroit des abus plus multipliés, 
(L & plus préjudiciables aux produits de Ja ferme 
des gabelles, que s’il reftoit aux fournifieurs ou 
minotiers ; qu’il feroit très-utile de faire cefler 
“. ‘les tranfports continuels de fels , dont il filtroit 
toujours des portions dans le pays de gabelle : 
Vädjudicataire concluoit de cet expofé, que lui 
«feul pouvoir être chargé de cet approvifionne- 
“ment , fans inconvéniens. Îl cita en cette occa- 
fion les dépôts qu’il fournifloit déja, & préfenta 
non-feulement le tableau des augmentations de pro- 
duit , qu’avoient donné les ventes des greniers 
voifins de ces dépôts ; mais encore l'apperçu de 
celles que tout autorifoit à efpérer , lorfqu’il ap- 
provifionneroit exclufivement tous’les dépôts. 


Ces obfervations étoient terminées par rappeller 
que , dès 1642 , Hamel , alors adjudicataire , 


{el de leur confommation ; elles furent accucillies 
favorablement. 

” Ece 3 oGobre 1773, intervint un arrêt qui or- 
donna que les dépôts, établis dans les cinq lieues 
"des provinces rédimées , limitrophes du pays de ga- 
belles , feroient à l'avenir approvifionnés , à la 
diligence & aux frais de l’adjudicataire des fermes, 
de fels dont il feroit l’achat, fur tels marais fa- 
lans du royaume qu’il jugeroir à propos , & fit 
défenfes aux marchands de fel, fournifleurs & mi- 
notiers de ces dépôts , de continuer d’y faire voi- 
‘turer aucun fel, à compter du-jour que la réyo- 
cation des commiffions du fermier leur auroit été 
fignifiée , à peine de faux-faunage. 

Le même arrêt, qui contient vingt-cinq articles 
qu'il feroit fuperflu de rapporter, ftatua fur tout 
ce qui concernoit la voiture, l'emplacement & la 
vente, des fels, prefcrivit l'exécution des anciens 
règlemens , relatifs à cette police, & étendit leurs 
difpofitions dans ce qu’elles laifloient à defirer, 


La publication de cet arrêt , qui portoit le 
"fyftême du fermier au dernier degré de perfection, 
excita les plus vives réclamations ; tant des ha- 
bitans du pays de dépôt , que de ceux de linté« 
- rieur des provinces rédimées j mais l'intérêt du 
file, fous une adminiftration toute fifcale, dicta 
le 18 avril 1774 un fecond arrêt , qui ordonna 
-V’exécurion du premier. 

En conféquence , l’adjudicataire fe pourvut des 
#magafins dont il avoit befoin, pour emplacer les 
fels d’approvifionnement, & prit toùtes Jes pré- 
| cautions qu’exigcoit leur tranfport à leur deftina- 
+ tion, Le çonfeil fupérieur, qui, depuis La fubver- 


‘avoit été chargé de fournir à plufieurs villes, le 


LA 


‘anéantie par les’nouve 
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fion des parlemens ; exiftoit à Clermont ; ‘tenta 
tout ce qu'il pouvoit a räppeller la liberté, 

AÜx arrangemens , en dé- 
fendant à l’adjudicataire ; par arrêt du 28 avril 
1774, dapprovifionner les dépôrs de fon reflort, 
& d'y faire, par lui ou fes prépofés, aucun dé- 
bit de fel. Mais cet arrêt, qui étoit un monument 
du zele de ce tribunal , pour les anciens privi- 
lèges de la province, fut café par un troifieme 
arrêt du confeil , du 19 juillet, qui confirma l’exé- 
cution des deux premiers, & fit défenfe au con- 
feil fupérieur de troubler l’adjudicataire, ni di- 
reétement, ni indircéiement. 


soi 


Celui-ci , fe confiant dans toutes ces autorités, 
avoit déja approvifionné pluficurs dépôts , & pre- 
noit des mefures pour donner à fa jouiffance, toute 
l'étendue dont elle étoit fufceptible, Mais le chan- 
gement , arrivé dans le miniftere des finances, 


en apporta également dans tout ce qui avoit été 


fait touchant les dérôrs. Les provinces rédimées ad ef= 
ferent de vives réclamations au nouveau miniftre, 
dont les principes favorables à la liberté étoient 
connus. Elles fe plaignoient d’avoir été dépouil- 
lées des anciens privilèges , qu’elles avoient achetés 
par des facrifices confidérables ; & elles infiftoient 
principalement fur la crainte que le prix des feis, 
fournis par l’adjudicataire des fermes , d’abord à 
un taux raifonnable , ne reçût dans la fuite des 
accroiflemens fous différens prétextes, & par l’ad- 
dition de quelques fols pour livre. Le miniftre 
füt touché de ces confidérations , & fit rendre, 
le 14 octobre 1774, un quatrieme arrêt, qui ré- 
voquoit les trois arrêts précédens, & tout ce qui 
s’en étoit fuivi. ; 

Il ordonna que les fournifleurs & minotiers des 
dépôts , établis dans les provinces rédimées des droits. 
de gabelles, continueroïent de fournir ces déréis ; 
à l'effet de quoi ils fe chargeroïent des approvi- 
fionnemens en fels, faits par l’adjudicataite des 
fermes à la deftination des dépôts, & lui en rem- 
bourferoient le prix , relativement à celui que le 
fel auroit dans les falorges les plus voifines , en 
y ajoutant, le prix du tranfport, de ces falorses 
dans les dépôts , & déduifant les vingt fols par 
minot, accordés aïx minotiers pour leur béné= 
fice. 


Depuis cet atrêt , les chofes réfterént dans 
Lies To de 
l'état où elles étoient avant 1773, & l’adiudica- 
taire des fermes fut privé de l’approvifionnement 
des fept dépôts , qu’il avoit fournis de fels, en 
vertu des conventions particulisres dont il a été 
parlé. I] ne lui refta que le droit d’y faire con- 
duire & vendre les fels, faifis fur le reflort des 
greniers voilins , conformément aux arrêts des 
19 mars 1767, 8 26 mai 1772 ; & celui de dé- 
livrer des commiflions aux fournifleurs & mino- 
tiers, fans lefquelles ils ne pourroient pas être 
admis à en faire les. fonétions, & à prêter le fer- 
ment qu'elles exigent, 


L 
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I} convient d'ajouter ici que ces fournifleurs & 
minotiers , quoique nommés par Padjudicataire 
des fermes , ne jouiffenit pas des privilèges ac- 
cordés aux employés & commis ; fans doute parce 
que leur exercice n’a lieu que les jours de l’ou- 
verture des dépôts; & fe rapporte plus à luti- 
lité de leurs concitoyens, qu’à la confervation des 
produits de la ferme du roi. 

On a vu ci-devant, comment il avoit été réglé 
que fe feroit la vente du fel dans les dépôrs , & 
à quelles heures elle auroit lieu. L’ordonnance 
des gabelles , article 10 du titre 16 , a ordonné 
que ces dépôts feroïent ouverts tous les jours de 
marché, à commencer du premier mars jufqu’au 
premier o@obre, depuis fix heures du matin juf- 

w’à midi , & depuis deux heures de relevée jufqu’à 
fs , & le refte de l’année, depuis huit heures du 
matin jufqu'à midi , & depuis deux heures jufqu’à 
quatre; elle a ajouté que le felferoit, chacun de ces 
jours, tiré du dépôt par les marchands, pour être 


par eux expofé en vente fur la place du marché, en. 


la maniere accoutumée.  : ; 

L'article 2 du même titre porte d’ailleurs que, 
dans les lieux où il n’y auroit pas de marché, les 
jours, heures & places feroient réglés, avec les 
habitans & le commis du fermier, par le juge du 
dépôt. 

L’ärticle 13 a ajouté que, pour la commodité 
des artifans & du menu peuple , les dépôts feroient 
encore ouverts les dimanches & fêtes, autres que 
les fêtes folemnelles & de celles du patron , de- 
puis fept heures du matin jufqu’à neuf, & depuis 
midi jufqu’à deux ; maïs que, dans ces jours, le 
fel ne feroit expofé en vente , qu’à la porte du 
depôt feulement. N 

Enfin, l’article 12 ,,enjoint aux marchands, de 
rapporter à la fin de chaque jour dans le dépôt, 
les fels non-vendus, pour y être renfermés fous 
la clef; ce dont il fera fait mention fur le regif- 
tre du commis du fermier. 

Depuis que Ia déclaration du 22 novembre 
1722, a réglé le nombre des minotiers, mar- 
chands de fel en chaque dépôt , fuivant l’objet 
de la confommation de fon reflort; c’eft dans 
l'intérieur même du dépôt que la vente fe fait. 
Cet arrangement évite aux marchands, les em- 
barras & les déchets auxquels ils étoient expofés 
Jorfqu’ils tranfportoient chaque jour de vente 
feurs fels fur le marché où ils reftoient à l’air pen- 
dant tout le jour, & qu’ils le rapportoïent le foir 
au dépôt ,, & en même tems, donne moins de 
facilités pour les abus. 

Dans quelques dépôts, les minotiers ou mar- 
chands, forment enfemble une même mafle qu’ils 
renouvellent aufli fouvent que l’exige leur débit, 
& tout eft alors commun entre eux. | 

Dans d’autres dépôts , chaque minotier fait fes 
approvifionnemens particuliers, & vend concur- 
remtment avec fes confreres ; mais le dépôt eft 
toujours Commun à tous ceux Qu même lieu, Il eft 


DEP 


divifé en autant de cafes qu’il fe trouve de ‘mi- 


notiers ; en forte que chacun vend féparément. 


dans fon magafin particulier. 


* L’ufage de plufieurs autres dépôts où les mi= + il 


notiers font en grand nombre , eft que chacun vend 


alternativement jufqu’à la concurrence de cent 


foixante-quinze minots. Lorfque cette quantité 
eft débitée, un autre minotier ouvre fon magafn, 


& ainfi de fuite, jufqu’à ce qu’ils aient vendu l’un - 


après l’autre la même quantité. | 
L'ordonnance des gabelles n’ayant pas prefcrit 
la forme des mefures dont les minotiers devoient 
fe fervir pour le débit de leurs fels, chacun 
d'eux avoit adopté celles qui lui avoient paru les 
plus Commodes. Afin d’établir l’uniformité , l’ar= 
ticle 14 de la déclaration de 1722 , a ordonné, 
qu'à compter du premier janvier fuivant, leboif« 
feau des dépôts feroit fixé au quart du minot, 


mefure de Paris, avec défenfe de fe fervir d’une 


autre mefure, à peine de deux cents livres d’a= 
mende. La cour des aides de Clermont a prefcrit 
l'exécution de cette obligation dans fon reflort, 
par arrêt du 11 mai 1762, & a fait procéder à 
la confection des matrices néceflaires pour éta- 
lonner les mefures ordonnées. 

Conformément à l’article 15 de la déclaration 
de 1722, les minotiers ne doivent mefurer leur 
fel qu’à pelle renverfée, c’eft-à-dire , en rem 
pliffant le boiïffeau avec la pelle, & non à pelle 
forcée, à peine de deux cents livres d'amende : 
mefurer à pelle forcée, c’eft jeter dans le boiffleau 
le fel pour qu’il s’y entafle, ou l’entafler en le 


frappant de la pelle. Cette maniere de mefurer 


étant cônvenue entre le minotier & l’acheteur , four- 
niroit à celui-ci un excédent de confommation 
dont il lui feroit facile enfuite d’abufer , en le 
vendant en pays de gabelles. C’eft par ces motifs 
que la loi s’eit occupée des moyens de prévenir 
cette Connivence. 

Le prix du fel, dans les dépôts, n’avoit pas 
été fixé en 1680 par l’ordonnance , parce qu’à 
cette époque, il exiftoit un trop grand nombre 
de marchands, pour craindre qu’ils ne concertaf= 
fent le monopole. Mais lorfque le nombre des 
minotiers'eût été réglé & réduit à ce qu'exigeoït 
l’arrondiflement de chaque dérôt, il leur étoit 
facile de s’entendre pour haufler arbitrairement 
le prix de leurs fels. Les officiers de la juridic- 
tion du dépér de Châtellerault, s’apperçurent les 
premiers du projet des minotiers. Ils le décon- 
certerent par une ordonnance qui fixoit ce prix, 
en fe réfervant de le changer. ultérieurement fui 
vant les circonftances , & elle fut approuvée par 
la cour des aides de Paris. 


Cet exemple ne tarda pas à être fuivi par tou< 


tés-les juridictions des autres dépôts , & elles font 
adueilement toutes dans l’ufage d’arrêter chaque: 
année , le prix que les reffortiffans doivent payer 
le fel, Pour le faire en connoïfance de caufe, 
ils prennent des informations exactes fur les va 


riations qu’éprouve la valeur du fel dans les 


falorges où les minotiers font leurs achats , en 


ajoutant, à cette valeur , les frais de voiture, 
. le montant des droits pay:s dans ce tranfport, & 


enfin le bénéfice honnête qu’il eft juile de leur 
accorder. 


Si cette police met les intérêts du public en 
füreté , les lettres-patentes du 10 avril 1749, 
ont auffi pourvu aux moyens de préferver la ferme 
des gabelies de tout äbus dans la confommation des 
reflortifläns aux dépôts : chacun d'eux étant obligé 
de prendre un permis ou builetin du contrôleur 
du dépôt, prépofé par le fermier, dans lequel eft 
énoncée la quantité du fel qui doit lui être déli- 
vrée. Il eft défendu aux minotiers d’en livrer 
davantage, à peine de cent livres d'amende, pour 
la premiere fois, par chaque comtravention ; & 
en cas de rétidive , d’être pourfuivis comme faux- 
fauniers. Les mêmes lettres-patentes, article 4, 
portent que Îles contrayentions de cette efpèce 
feront conitatées par des procès-verbaux fignés de 
deux commis de l’adjudicataire, lefquels feront foi 


juiqu'à infcriprion de faux ; & font défenfe aux 


juges de modérer les amendes dans les cas de cette 
efpèce, à peine d’en répondre en leur propre & 
privé nom. MIE 

Au furplus , l’ordre qui s’obferve aujourd’hui 
dans les“dépôts , pendant la vente , ne permet 
guère aux minotiers de-délivrer aux reflortiflans 


des quantités fupérieures à celles qu’il leur a été 


ps de lever , & à ceux-ci, de fe faire faire 
eux Jlivraifons fur un feul bulletin. 


Lorfqu’un particulier , domicilié en pays de 


_ dépôt , veut faire fa provifion de fel, il fe rend 


au bureau du contrôleur ; il lui préfente fa feuille 
de gabelles , qui contient l’indication du nombre 
des perfonnes dont, fa famille eft compofée , & lui 
déclare en même tems ce qu'il defire de fel. 
Le contrôleur, après avoir vérifié l’expofé de la 
feuille , calcule fi la quantité de fel demandée n’ex- 
cede pas Ia proportion d’un minot par an pour 
fept perfonnes , & la provifion de fix mois, aux- 
quels doic être reftreinte celle de tout habitant 
du pays de dépôr. Après cette opération , il infcrit 
au dos de la feuille de gabelle , que la livraifon 
de tant de fel peut être faite. 


Le contrôleur remet enfuite ce bulletin à un 
employé chargé de la garde du dépôt ; lorfque 
celui-ci reconnoît l’inftant où le reflortiflant peut 
fe préfenter pour recevoir fa livraifon , fans ap- 
porter aucun trouble dans Je fervice du mefurage, 
il l'appelle & le fait entrer dans le dépôts , en lui re- 
mettant fon-permis, pour qu'il le préfente au mi- 
notier. Ce dernier , après avoir vu la quantité du 
fel accordée, la livre , & rend l’expédition. 

À la porte du dépôt, fe trouve-encore un véri- 
ficareur , qui juge de l’œil fi la livraifon eft exacte, 
En cas de foupçon , il conftare la quantité par un 
contre-mefurage , & verbalife, s’il y a lieu, finon 
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il figne le vu fortir du dépôs, & remet le permis 
au particulier. 


Parmi les formalités auxquelles font fujettes les 
ventes de fel, dans les dépôts , il faut d’abord 
placer l’obligation des collecteurs de la taille , de 
délivrer au contrôleur du fermier , au plus tard 
dans le mois de février , une copie de leurs rôles, 
à peine de quarante livres d’amende: l’article 17 
du titre 16 de l'ordonnance des gabelles y eft for- 
mel, L'expérience ayant appris que ces difpofi- 
tions étoient infufhfantes, parce qu’elles ne fixoient 
pas la forme de ces rôles, l'arrêt de la cour des 
aides de Clermont y pourvut, dans fon reflort, 
le 2 août 1692 ; un arrêt enjoignit aux collecteurs 
d’inférer le nombre & la qualité des perfonnes 
dont chaque famille feroït compofée , fans y com- 
prendre les enfans au-deflous de deux ans, ni 
les mendians & vagabonds qui n’auroient pas de 
domicile fixe , à peine d’être refponfables en leur 
propre & privé nom, des faufles livraifons qui 
pourroient être faites ; il fut défendu en même 
tems aux contrôleurs des dépôts, de donner pour 
V’ufage de chaque enfant au- deffus de deux ans 
jufqu’à fept, plus que la quantité de trois livres 
de fel pour l’année. 

La déclaration du 22 novembre 1722 , eft venue 
enfuite rendre ces obligations générales pour tous 
les pays de dépôrs , & même les étendre , en ordon- 
nant de comprendre dans un chapitre féparé, les 
chapitres eccléfiaftiques , les communautés régu- 
lieres , les nobles & officiers d’épée & de juitice,, 
avec leurs domeftiques , avec défenfe d’exagérer 
le nombre de perfonnes dont chaque famille ou 
communauté feroit compofée, à peine de dix livres 
d'amende pour#chaque perfonne. 


La cour des aides de Paris s’eft conformée à cette 
jurifprudence en différentes occafions , notamment 
par fon arrêt du 16 mars 1764. Mais elle n’admet 
les enfans dans les rôles qu’au-deflus de huit äns; 
d’ailleurs , comme aucun des règlemens qu’on a 
cités n’obligent les collecteurs à figner les copies 
des rôles qu’ils remettent aux contrôleurs des dé- 
pôts , c’eft à ceux-ci à fe donner des foins pour 
les avoir exacts, en les comparant aux rôles des 
années antérieures, 


On’a vu que tous les habitans domiciliés dans 
Parrondiflement d’un dépôt, ne peuvent aller Jever 
leur fel dans un autre. L'article 10 de la décla- 
ration du 22 novembre 1722 , a renouvellé cette 
défenfe , à peine de cent cinquante livres d'amende, 
& l’article 12 défend aux commis des dépôts de 
leur délivrer , fous quelque prétexte que ce foir, 
aucuns paflavans , foit pour aller aux falorges, 
foit pour aller en d’autres dépôts, nonobftant ce 
qui eft porté par Particle 18 du titre 16de l’or- 
donnance de 1680 ; auquel il a été expreflément 
dérogé. | 

La même ordonnance! article ÿ du même tirre, 
défend également à .ces reflortifians d’avoir chez 


) 
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eux plus de fel que ce qui eft néceffaire à Ia 
-provifion de leur famille pendant fix mois, à raï- 
fon d’un minot par an, pour fept perfonnes , tant 
pour le por & faliere , que pour les grofles falai- 
fons, à peine de confilcation de l'excédent, & 
de deux cents livres d'amende; mais par une con- 
tradiétion qui ne peut s'expliquer que par une 
inartention , l’article 6 , ne prononcé que cent 
cinquante livres d'amende avec la conffcation 
des amas de fel qui peuvent être faits dans les 
paroifles des pays de dépôt ; en forte qu’il fembie 
que cette loi aie jugé un excédent de fel à la pro- 
vilion de fix mois, plus dangereux & plus puniffa- 
ble qu’un amas de fel, : , | 


On a rapporté comment fe FH les permis 
de lever du fel aux reffortiffans, comment la li- 
vraifon leur en eft faite, & comment les bulletins 
qui keur font expédiés gratis, fervent à faciliter 
l'enlèvement de cette denrée. Ils doivent auffi 
l'accompagner à leur domicile ; & elle doit être 
conduite direétement, à peine de confifcation & 
d’amende arbitraire , fi un reflortiffant des dépôts 
étoit rencontré tranfportant du fel, ou la nuit, 
ou par une route oblique, ou au-delà de fon do- 
micile, 

Dans le cas où un habitant du pays de gabelles, 
vient habiter dans l’arrondiflement d’un dépôt, il 
ne peut, fuivant l’article 16 du titre 16 de l’or- 
donnance , être admis à s’ y approvifionner de fel 
qu après un an & jour, à compter de l’inftant 

où il a fait, au greffe du dépôt , la déclaration de 
fon changement de domicile, & il eft tenu de eon- 
tinuer de prendre le fel de f2 confommation dans 
le grenier dont il étoit reflortiflant, 


Les contrôleurs des dépôts font des prépofés de 
Padjudicataire des fermes, auxquels ces places fer- 
vent de retraite. Elles furent érigées en titre 
d'office, par l’édit du mois de juillet 170$, dans 
des circonftances malheureufes, où un beféin pref- 
fant ne laïfloit pas le choix des reflources pour 
Ÿ st mais ces offices furent fupprimés en 
1716, & dt ors | elles font reftées à Ja nomina- 
tion du fermier des gabelles. 


Les fonctions de ces contrôleurs font de tenir 
un compte ouvert à chaque minotier, pour avoir 
la balance de fes achats & dé fes ventes, & 
d’enregiftrer les permis qu'il délivre aux HE. A 
tiffans, dont il a le dénombrement infcrit fur un 
autre regiftre, appellé Sexré, & qui eft la copie 
du rôle des tailles de chaque paroifle, avec les 
quantités de fel qui font l’objet de ces permis, 
Cette double apération met ces Centrôleurs à portée 
de reconnoître , d’un côté, fi le minotier ne fe pro- 
Que pas quelques: bénéfices illicites au préjudice 
des refortiffans , & de l’autre, fi ceux-ci ne res 
çoivent que la portion qui leur eft affignée, 

À .ces contrôleurs , la ferme générale a joïnt 
depuis 1776 , d'autres employés ; fous le titre de 
vérificateurs des dépôts, Ils doivent partager tout 


D É 


Je travail avec les premiers, & fur-tout procéder 
de tems à autre, à un contre mefuragé des livrai= 


| fons faites par les minotiers, & routes les fois qu’à 


l’infpection ils peuvent foupçonner de Pinfdélité. 


Chaque juridiction des dépôts, eft compofée 
d’un préfident , d’un lieutenant, d’un procureur 
du roi & d’un greffier en titre d’office, Elles ont 
été érigées par l’édit du mois de mai 1691, € 


allez multipliées » pour que leur reflort refpedif 1" 


ne fût pas d’une étendue trop confidérable. 
L’édit du mois de novembre 1709 , avoit créé 


dans ces juridiétions des officiers alternatifs ; les 


anciens furent’enfuite autorifés, par la déclaration 
du 12 août 1710, à faire la réunion des nou 
veaux offices ; en forte que depuis cette époque, 
ces jurididions font reitées compofées, comme 
on l’a dit, de Quatre officiers. Ÿ 


Ï1 fubffte dix-neuf juridictions de cette “ae 


La premiere, qui comprend les dépôts de Mor. 
tagne & de Ti es , devroit être fixée dans cette 
Ses » 


premiere ville ; mais l’arrêt du confeil du 23 juilles ‘ 


1697 ,; a permis aux officiers de fiéger à Chàs 
tillon-fur-Sèvre, 


_ La feconde eft établie auffi à Chätillon-fur- 
Sèvre, & n’a dans fon reflort, que le dépôt de 
Mauleon, 

Ea troifieme , qui eft à Thouars, s'étend fur 
les dépôts d’Airvaut , Argenton = le- château & 
Thouars, , 


La quatrieme, à Châtellerault, comprend ceux 
de cette ville, des Ormes, de Jaunais, de La- 
tillé & de Plumartin. 

La cinquieme , au Blane, & s'étend fur les dés 
pôts d’Angles , de Bellabre , le Blanc & Saint” 
Benoît- du - Saulr. 

Ces cinq juridictions reflortiflent à la cour 
des aides de Paris, & les quatorze fuivantes , à 
la cour des aides de Clermont-Ferrand. 

6°. Celle de Dun-le- Palteau , qui comprend 
les dépôts de ce lieu, & celui de Saint-Vaulry. 

7°. Celle de Gucret, embraflant ceux de cette 
ville & de Gernage. 

82;#Celle d’ Aubuffon , pour les dépôts d’'Ahun, 
de Cheneraïilles & Aubuflon. 

9°. Celle d'Evaux, pour ceux de ce lieu & de 
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rot, Celle d’Auzence, pour les dépôts de Mains 
fat & d’Auzence. 

11€. Celle de Montaign, pour ceux de Pionfat 
& de Montaigu. 

12€. Celle de Saint-Gervais, pour les dépôts 
de ce lieu & de Ménat. 

13°. Celle d’Ebreuille , pour le dépôt du lieu, 
& celui de Combronde. 

14%. Celle de.Saint-Pourçain , qui n’a que le 
dépôt de cette ville. 


15 Celle d'Aigue-Perfe, qua eft dans le même 


16°; 


Case 
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- 16. Celle de Riom, encore femblable aux deux 
précédentes. t 
17°. Celle de Cuffet, dont le reflort comprend 


— 


Ris & Cuflet. 


18°. Celle de Maringues , dont le reflort s'é- 
tend fur le dépôt de ce lieu, & fur celui de Lé- 
goux. 

19€. Celle de Thiers, pour le feul dépôr de 
ce lieu. | He 

Les officiers de ces juridictions , jouiflent des 
mêmes privilèges que les ofhciers des greniers à 
fel, conformément à l’édit de leur création, à la 
déclaration du 12 août 1710, & aux arrêts du 
confeil des 3 mai 1712 & 4 otobre 1723. Ils 


font tenus, comme ces derniers, de fe faire recevoir, 


de prêter ferment, tant aux cours des aides, que 
dans les bureaux des finances ; cette obligation 
leur ayant été expreflément impofée par larrêt 
du confeil du 22 feprembre 1723. 

Les règlemens qui ont fixé la difcipline que 
l’on doit obferver dans les juridictions des gre- 
niers, la maniere dont les affaires doivent y être 
inftruites & jugées, les épices & vacations que 
les officiers font fondés à prétendre , font les 
mêmes pour ceux des dépôts. - 

Lorfque les juges font récufés, abfens ou ma- 


lades, les procureurs du roi font autorifés à les 


fuppléer , en fe faifant remplacer par le plus an- 
cien aVocat ou praticien. Telles font les difpo- 
fitions des lettres-patentes du 21 février 1721, 
dont l’exécution a été formellement ordonnée par 
l'arrêt de la cour des aides de Clermont-Ferrand 
du 29 mars fuivant. 

Les dépôts de fel établis en Bretagne , ont la 
même fin que dans les autres provinces, dont il 
vient d'être queftion; mais il s’agit de faire con- 
noître leur origine , & la différence qui diftingue 
ces dépôts des autres, | 

Avant l'union dela Bretagne à la France, cette 
province étoit poflédée en toute fouveraineté par 
des Ducs. Dans les guerres que ces princes avoient 
eu à foutenir , ils avoient ordonné la levée de 
différens iôts du confentement des Etats , mais 
jamais ils den avoient mis fur le fel; la claufe 
de lexemprion de cette denrée, fut expreflément 
ftipulée dans le contrat paflé entre Charles VIIT, 
& Anne, duchefle de Bretagne , qui, en 1491, 
devint reine de France par ce mariage, & époufa 
enfuite Louis XIÏ, fuccefleur de Charles. 

Ce contrat portoit que la province de Breta- 
ne, en confervant les divers privilèges dont 
elle jouifloit, n’acquitteroit aucun des droits qui 
fe perceyoient alors , ou qui pourroient être ul- 
térieurement perçus, fur le fel, dans les autres pro- 
vinces du royaume. C’eit fur cette claufe, conf- 
tamment rappellée dans les contrats qui fe paflent 
tous les deux ans entre les Etats de la province 
& les commiflaires du roi, que repofe l’affran- 
‘chiffement abfolu des droits de gabelles, que Ja 
Bretagne a confervé jufqu’à prélente 

Finances, Tome " 
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Lorfque François Ier, , par fon édir du 
mois d'avril 1542, fubflitua aux droits de gabelles, 
alors perçus dans les provinces qui Compofoient 
le royaume , un droit uniforme de vingt-quatre 
livres par muid , exigible à l'enlèvement des ma- 
rais, il ordonna qu’il feroit perçu, en Bretagne, 
de la même maniere que danses autres provinces 

. où il exiftoit des marais falans. Mais tout auto- 
rife à croire que les repréfentations des Etats de 
cette province contre cet édit, ne déterminerent 
pas moins que les réclamations de tous les proprié- 
taires des marais falans , à en abandonner l’exécu- 
tion ; car l’année fuivante, l’édit du mois de mai 
abrogea celui d’avril 1 542, & rétablit l’ancien droit 
de gabelles de quarante-cinq livres tournois , per= 
ceptible feulement à l’inftlant de la vente du fel. Ce 
même édit déclara formellement exempts de ce droit, 
les habitans de la province de Bretagne, tant pour 
le fe] néceffaire à la falaifon des poifflons de leur 
pêche , que pour celui de leur confommation. 

Depuis cette époque, la Bretagne a joui fans 
trouble de ce privilège. II a même été confirmé 
par différens règlemens généraux, & notamment 
par l’ordonnance des gabelles du mois de mai 1680, 
article 23 du titre 16, dont il a été fait mention 
à l’article Bretagne. 

Dès le tems voifin de la réunion de la Bretagne 
à la couronne, il fut pris des précautions pour 
empêcher que les habitans limitrophes des pro- 
vinces foumifes aux gäbelles , ne nuifflent aux 
produits de cette ferme. 


. 

L'article 9 de l'ordonnance du 2$ août 1535, 
ordonna dans cette vue, que les falorges fituées 
fur les frontieres de l’Anjou & du Maine, feroient 
Ôtées, & qu’il ne pourroit y en être établi, à peine 
de confifcation du fel. 

L'édit du 2$ août 15979, dont les difpofitions 
étoient communes à toutes les provinces où le 
commerce du fel étoit libre, fit défenfe d’en vendre 
aux habitans des pays de gabelles, & à ceux-ct 
d’en acheter, à peine. d’amende de trois cents 
livres, folidaire entre les vendeurs & les ache— 
teurs. 


Le bail de la ferme des gabelles, pañlé le > 
décembre 1598, autorifa l’adjudicaraire à placer 
des commis au bureau de la prévôté de Nantes, 
pour figner les acquits délivrés à ceux qui wenoient 
y acheter du fel deftiné à la confommation des 
paroiffes frontieres de l’Anjou, & empêcher qu'ils 
n’en priflent des quantités excédentes à leurs be« 
foins ,pour le revendre enfuite fur les pays de 
greniers. [1 lui fut permis en même tems de placer 
des archers ou gardes le long de la Loire, pour 
veiller fur.les conduéteurs des bateaux chargés de 
fel qui remontoient Cette riviere , & empêcher 
les verfemens de cette denrée fur les pays de ga- 
belles. 

Toutes ces mefures n'ayant pas eu le fuccès 
qu’on en attendoit , l'édit du je août 1599 établit 
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pris à Nantes, pour l’approvifionnement de l’in-. 


cérieur de la Bretagne, 

Ii ordonna qu’il ne pourroit être tenu fel en 
falorges , qu’au-delà de cinq lieues du pays de 
gabelles, à peine de trois cents livres d’amende 
& de confifcation , & qu’il n’en pourroit être 
voituré fur la Loire , que par brevets & congés 
des officiers du mefurage à Nantes, à peine de 
conffcation, quand même la faifie feroit faite en 
Bretagne. 


Cet édit ordonna aufli.que , par le général des 
finances en Bretagne , il feroit fait vérification du 
nombre des perfonnes exiftantes dans les villes, 
bourgs & paroïfles voifines de la Loire , & quatre 
lieues de diftance , pour évaluer en conféquence la 
quantité de fel qui pourroit s’y confommer, & en- 
voyer l’état aux officiers du mefurage à Nantes, 
qui feroient tenus de s’y conformer. | 


Il ajouta que les habitans de ces diftriéts nom- 
meroient de leur côté, pour chaque paroiïfle , un 
fondé de procuration, pour aller acheter à Nan- 
tes la quantité de fel fixée, à la charge, par lui, 
de donner caution en cette ville , de juftifer , 
dans trois mois, de l’arrivée du fel à fa deftina- 
tion. 

Ti fut enjoint aux officiers du mefurage de Nan- 
tes , de tenir regiftre des enlevemens de fel , 
tant pour fuivre l’exécution des foumiflions , que 
pour juitifier que le rôle , arrêté par le général des 
finances, n’auroit, pas été excédé. Dans le cas du 
non-rapport des certificats de décharge de fel, 
il fut prononcé trois cents livres d’amende par 
chaque muid mefuré. 


Cet édit enfin permit, tant aux commis de l’ad- 
judicataire , qu’aux officiers des greniers d’In- 
grande & de Saint-Florent , de faire des vifites 
dans les paroïfles foumifes à cette police, afin d’y 
découvrir les contraventions qui fe commettroient ; 
& ces officiers furent autorifés à en connoître. 


: Le Parlement & les Etats de Bretagne, per- 
fuadés que ce règlement portoit atteinte aux pri- 
vilèges de la province, s’oppoferent à fon exé- 
cution. Les défordres qu’il tendoit à réprimer, 
ayant continué , une ordonnance ; du mois de 
janvier 1639, renouveila aux eccléfiaftiques no- 
bles, & autres habitans des paroïfles de Bretagne, 
fituées dans les cinq lieues des limites du pays 
de gabelles , la défenfe d’avoir chez eux du fel, 
au-delà de leur provifion pour fix mois, d’en 
faire amas ou d’en vendre , à peine de confifca- 
tion, de trois mille livres d'amende |, & d’être 
déchus de tous privilèges , & compris dans les 
rôles de l'impôt des greniers voifins, de même 
que les autres contribuables. 

Comme Particle 7 de la même ordonnance por- 
toit , que les officiers des greniers pourroient faire 
toutes vilites , dans les cinq lieues limitrophes de 
leur reflort, & leur attribuoit , privativement à 


 briand , Ancenis & Clflon, dans le 


f 


D° BR, : 


tous autres juges, la connoïffance des contraven«. 


tions qu’ils conftateroient ; cette difpofition , qui 
dépouilloit le parlement de Bretagne, & les juri- 
diétions de la province , fut confidérée par les 
Etats, comme une infraction au contrat d'union. 
En conféquence, réclamation très - vive de leur 
part ; & toute cette ordonnance refta fans exé= 
cution. , 


Peu de tems même après fa publication ,* une 
troupe de faux - fauniers , fous le nom de cadets 
de Bretagne, forcerent à main armée les prifons 
de Pouancé , dans lefquelies plufieurs de leurs af- 
fociés étoient détenus , tenterent de piller la re- 
cette des gabelles de ce lieu, & commirent plu- 


 fieurs excès de ce genre. 


Le parlement de Bretagne fe hâta de réprimer 
ces défordres , par un arrêt du 29 avril 1669 ; 


‘afin d’en écarter les occafions , il fit défenfe à 


toutes perfonnes, de faire des amas de fels dans 
les paroïifles, frontieres des provinces de Nor- 
mandie , Maine & Anjou, au-delà de ce qui fe- 
roit néceffaire pour la confommation de leurs mai- 
fons , & à tous marchands , d'en vendre qu'aux 
habitans & domiciliés de la province , à peine 
de cinq cents livres d'amende ; à tous cabaretiers 
& autres, de loger des faux-fauniers, vagabonds 
& gens attroupés, fous pareille peine. Il enjoi- 
gnit aufli à tous officiers & habirans, d’arrêter & 
courir fus aux faux-fauniers & gens attroupés , 
pour les repréfenter en juftice , vifs ou morts, 
avec leurs chevaux, armes & fels, & fit publier 
cet arrêt aux audiences des juridictions , & aux 
prônes des mefles paroïffiales. ù 


Un autre arrêt du 28 feptembre 1671, con- 
firma ces mêmes difpofitions, commit un des mem- 
bres du parlement pour informer des contraven- 
tions , & renouvella la défenfe de faire des amas 


de fel , dans les paroifles voifines des deux 


lieues des provinces de Normandie , du Maine 
& de lPAnjou , au - delà de la provifion né- 
ceffaire , à l’exception toutefois des villes de 
Dol, Fougeres , Vitré, Laguerche,,, Château- 

Quelles Von 
en pourroit vendreles jours de marché feulement, 
& pendant qu’il fe tiendroit. 


Cette exception devint l’origine des depôrs qui 
fubfiftent à préfent dans ces fix villes ; celui qui 
devoit avoir lieu à Dol ayant été abandonné. 
L’article 23 de l’ordonnance du mois de mai 
1680 , confirma toutes ces difpofitions ; -en: 
ajoutant aux défenfes , de, faire aucun amas de 
fel dans les paroiïfles , voilines de deux lieues 
des derniers villages ou hameaux de la Norman= 
die, du Maine & de l’Anjou , au - delà de ce 
qui feroit néceflaire pour leur ufage & confom- 
mation pendant fix mois , la claufe que cette con- 
fommation feroit fixée, à raifon d’un minot du 
poids de cent livres, poids de marc, pour fept 
perfonnes par chaque année , excepté dans les villes 
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de Dof, Fougeres, Vitré, Laguerche , Château 
brian, Ancenis & Cliffon | où même le fel ne pour- 
roit être vendu que fous la halle , aux jours & heu- 
res du marché, aux domiciliés de la province , 
& pour leur provifion feulement. 


Ce même article défendit auffi à tous marchands, 

de vendre & débiter du fel autrement , à peine 
de confifcation & de cinq cents livres d’amende 
pour la premiere fois , de cinq ans de galeres pour 

la feconde fois , à l'égard des hommes , & à 

légard des femmes, du fouet & du banniffement 

à perpétuité de la province. Comme l’ordonnance 

des gabelles ne fut point enresiftrée au parlement 

de Bretagne; ce qu’elle prefcrivoit relativement 

à cette province fit la matiere d’un édit, qui fut 

adreflé , au mois de février 1681 , au parlement : 

l'enregiftrement en fut pur & fimple. En 1684, 

cette cour renouvella toutes ces défenfes , par fon 

“arrêt du 16 feptembre , & les maintint en diffé- 
rentes oCCafions , notamment par les arrêts du 
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favorifer ces ventes clandeftines , à peine de ga- 
leres , contre les dragons & gens de guerre , & 
contre les particuliers , d’être pourfuivis & punis 
comme faux-fauniers. 

Mais , quoique lecommercedefel foitainfireftreint 
& foumis à tant de gênes , dans les deux licues 
de la Bretagne, qui confinent à la Normandie, 
au Maine & à l’Anjou , il eft néanmoïns permis 
à toute perfonne domiciliée en Bretagne, de le 
faire même dans les villes de dépôt. Le fermier 
des gabelles a reconnu ce droit par une tran- 
faétion , paflée le 14 décembre 1757 ; & l'arrêt 
du parlement a défendu à tous juges , par arrêt 
du 23 août 1768 , d'exiger d’aucuns marchands 
de fel qu'ils prêtafflent ferment. 

On à vu à quelles obligations font aflujettis Iles 


‘“habitans des paroiïfles de Bretagne , fituées dans 


29 décembre 168$ , & du 3 décembre 1687 , Ÿ 


qui interdifent la vente du fel dans les rues , & 


règlent même que les halles, où elle doit fe faire, 


“exclufivement ; ne feront ouvertes , que depuis 
fépt heures du matin jufqu’à quarre heures après 
midi. 

Un autre arrêt du parlement, du 10 décembre 
1689 , a ordonné que les fels, non vendus pen- 
dant lé“marché , feroient dépofés , jufqu’au mar- 
ché fuivant ; dans un magafin fermant à deux 
clefs | dont l’une refteroit entre les mains du com- 
mis de l’adjudicataire , & l’autre dans celles du 
fyndic de la ville & de celui des marchands , 
qui feroit choili à cet effet. Ces formalités furent 
encore ordonnées de nouveau, par les arrêts du 19 
janvier 1691 , & 24 novembre 1693. Cedéernier en- 
joignit aux habitans de Vitré, de tranfporter les 
fels qu'ils avoient dans leurs maifons au dépôr 
ou magafn commun , pour les y vendre & débi- 
ter; il permit aux commis du fermier de faire 
chez eux, en préfence du juge des lieux , toutes 
‘recherches & perquifitions. 


Pour furcroît de précautions, il eft également 
défendu à tous marchands & voituriers , qui me- 
neront des fels aux marchés des villes de Dol, 
Fougeres | & autres où font établis ces dépôts, 
de prendre des-routes obliques ou des chemins 
écartés , ni d’entrer dans les deux lieues limi- 
trophes , pour y vendre du fel dans la campagne, 
fous aucun prétexte , à peine de’ conffcation du 
fel, & de cinq cents livres d'amende. Ces difpo- 
fitions ont été confirmées par l’arrêc du confeil, 
du 21 décembre 1734. 


Il eft encore défendu , par arrêt du parlement 
de Bretagne, du 19 février 1693, à tous mar- 
chands de fel, d’en vendre aux dragons & gens 
de guerre, & à ceux-ci, d’en acheter, foit dans 
les marchés, foit fur les chemins , ou dans les 
maifons particulieres ; & à toutes perfonnes, de 


les deux licues frontieres du pays de gabelles ; 
elles ne font pas telles encore , que dans beau- 
coup d’autres provinces, voifines du pays étranger 
ou privilégié, puifque chaque particulier peut, 
Bi — L] , LE ,. - # 
à fon gré, faire l’approvifionnement qu’il juge pro- 
pre à fes vues. 
L'article 2r du titre 16 de l’ordonnance des 
gabelles de 1680 avoit bien réglé , comme on l’a 


rapporté, que la confommation des habitans fe- 


roit fixée , à raifon de cent livres pour fept per- 
fonnes pendant chaque année ; mais cette «ordon- 
nance n'ayant pes été enregiftrée , elle fut rem- 
placée par un règlement particulier à la Bretagne, 
dans lequel la fixation d’un minot pour fept per- 
fonnes ne fut pas inférée, & il fut enregiftré en 
1681. , 

C’eft une opinion établie en Bretagne , que fes 
privilèges feroient bleflés , fi l’objet de la con- 
fommation des habitans étoit fixé ; aïnfi, chacun 
ayant la liberté d’en acheter au marché les quan- 
tités qu’il veut, il en réfulte une grande facilité 
pour en livrer une grande partie au faux-faunage. 


Le Parlement & les Etats étoient encore per- 
fuadés que les habitans des deux lieues , limitro. 


_phes des provinces fujettes à la gabelle, pouvoient 


s’approvifionner de fel où bon leur fembloit , fans 
être contraints à n’en prendre, que dans les villes 
où les dépôts font établis’; mais les arrêts du con- 
feil , des 20 janvier & 10 août 1728 , ont pro- 
noncé le contraire. | 


Néanmoins l'arrêt du parlement , du 28 juillet 
T775 a fait défenfes aux employés des fermes , de 
troubler les domiciliés de la province, dans ie droit 
& la liberté d’aller chercher du fel dans l’intérieur, 
à peine de mille livres d'amende, 


Dans les autres dépôrs de fel, il eft d’ufage que 
le prépofé du fermier délivre des bulletins. ou 
ermis à ceux qui viennent acheter du fel, & il 
fert à l’accompagner à fa deïftination. En Bre- 
ragne, il en eft tout autrement. L'arrêt du par- 
lement, du premier .juillet 1684, renouvellé par 
celui du 28 juillec 177$ ,. défend formellement 

Sssi] 


/ 
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aux employés des fermes, de délivrer aucun bul= 
‘ letin, & de tenir regiftre, foit du débic des mar : 
chands qui vendront ces fels , foit du nom de ceux 


qui les acheteront. 


Quant aux particuliers étrangers à Ja Bretagne, 


& qui voudroient établir leur domicile dans les 
trois lieues de cette province, frontiere de la 
Normandie , de l’Anjou. & du Maine , le parle- 
ment leur défend d’y féjourner plus de trois jours, 
fans préfenter aux recteurs ou curés, des certificats 
contenant leurs noms, furnoms, profellion & de- 
meure antérieure , foufcrits par les curés des pa- 
roifies qu’ils habitoient, pour être inférés dans un 
regiftre en papier timbré ,tenu par les recteurs, qui 
en délivreront des extraits à ceux qui voudroient 
acheter des fels ; & dans ce cas , ces nouveaux 


habitans font tenus de préfenter ces extraits aux 
commis du fermier, pour y infcrire la quantité 


des fels fournis aux porteurs, à qui ils doivent 
être rendus, pour leur fervir jufqu'à ce: qu’ils 
aient acquis un an de domicile : pañlé ce tems, 


il en eît ufé à leur égard comme envérs les autres. 


Bretons. 
Quoique les employés du fermier n’aient pas 
la permiffion de faire des vifites demiciliaires en 
Bretagne , le parlement leur a cependant permis, 
par fes arrêts des 22 feprembre 1693 & 5 octobre 
1697 , d'y fuivre les faux-fauniers , & d’y recher- 


‘cher le faux fel ; cette cour a défendu en même . 


tems à toutes perfonnes de les troubler dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, de leur médire ou mé- 
faite, à peine d’être pourfuivis extraordinaire- 
ment, 


prononcées contre les Bretons qui font trouvés 
en contravention aux règlemens relatifs à la con- 
fervation de la ferme des gabelles ; il doit atuel- 
lement être queftion ici des peines applicables à 
tous ceux qui font furpris en faux-faunage dans 
les deux lieues de la Bretagne, limitrophes du pays 
de gabelles. 

Le règlement du mois de décembre 1680 , con- 
damne ces contrevenans , fans diftintion d’âge ni 
de fexe, à l’amende de cinq cents livres ; rend 
les pères & mères refponfables de leurs enfans 
œineurs, coupables de faux-fauvage , & prononce 
que lorfque l’amende n'aura pas été payée dans 
ls deux mois de fa prononciation, elle feroit 
convertie en la peine du fouet, de la flétrifiure , 
ou du banniflement. 

L'arrêt du parlement de Bretagne du 6 mai 
1681, a, conformément à cet article , ordonné 
que fi les prévenus de faux-faunages ne payoient 
Vamende dans les deux mois du jour dans lequel 
la fentence de condamnation leur auroit été pro- 
noncée par le grefñer de la juridiétion où ils 
auront été jugés , elle feroit convertie par les 
même juges en la peine du fouet ou celle de la flé- 
triflure ou du banniffement, fuivant que les pré- 
venus feroient plus ou moins coupables, & il a 


conféquence. Il a , en 


On a déja parlé de quelques-unes des peines 


(a 
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; 
ajouté que la fentence qui ordonnoit cette con= 
verfion , feroit FRAOUEE fans appel, fans tirer à 

cutre , enjoint aux juges 
d’énoncer dans leurs fentences de condamnation 
à l'amende, qu’elles feroient converties en peines 
aflidives , fi les condamnés ne payoïent dans les 
deux mois, & que lorfque ce délai feroit expiré, 
la fentence feroit exécutée fans appel; il a enfin 
prefcrit aux greffiers des juridiéions, de pro- 
noncer la fentence aux condamnés dans les vingt- 
quatre heures après qu’elles auroicent été rendues , 
à peine de tous dépens , dommages-intérèts. 


Ces mêmes difpofitions ont été renouvellées &c 


- confirmées par plufeurs autres arrêts du Parle- 


ment, des 14 juin 1685, 9 mai 1682, & 9 fé- 
vrier 1692. : | | 

I ne refte plus à parler que de la forme de 
procéder contre les particuliers furpris en faux= 
faunage, ou accufés d’en être complices. 


L'article 14 de la déclaration du mois de dé- 
cembre 1680 , a ordonné que les procès-verbaux 
que les huifliers bailliagers auroïent dreflés & af- 
firmés véritables, & fur lefquels ils auroient été 
répétés par l’un des. juges commis pour connoître 
des faits de faux-faunage , fufliroïent avec lin- 
terrogatoire des accufés fur le contenu auxdits 
procès-verbaux, pour opérer Îes condamnations 
pécuniaires , fans qu’il fût befoin de fignification 
de faits & articles, ni d'aucune autre proeédure. 


Cetarticle a conféquemment établi en Bretagne, 
relativement aux faits de faux-faunage fimple, 


une forme de procéder , abfolument femblable à 


celle qui, d’après l’article 19 du titre 17 de 
l'ordonnance du mois de mai 1680, a lieu contre 
les prévenus des mêmes délits, arrêtés dans l’é- 
tendue des pays de grandes gabelles. 


La mème déclaration porte , article Ir, que 


les juges qui feront la recherche des contraven= 
tions à ce règlement, jugeront les peines pécu- 
niaires fur leurs .procès-verbaux , fans récolle- 
ment ni confrontation de témoins. 

Le parlement de Bretagne seft conformé à ces 
difpoftions dans plufieurs arrêts. 

Celui du 9 mai 168$, a défendu aux juges de 


‘ décréter les faux-fauniers , .arrêtés & conititués 


prifonniers , lorfqu’ils ne feroient coupables que 
d'une premiere contravention , mais feulement 


: leurs complices qui n’auroient pas été pris, & qui 


feroient chargés par les procès-verbaux des em 


_ployés ou par ‘les informations. 


Le même arrêt, en leur enjoignant de procé-= 
der à l’interrogatoire des accufés dans les vingt 
quatre heures de leur emprifonnement, fur tous 
les faits portés dans les procès-verbaux detcap- 
ture ou dans les informations , & fur tous les 
autres faits réfultans de l’accufation , leur a dé-. 
fendu de leur faire fubir un fecond interroga- 
toire , s’il n’y avoit de nouveaux faits, ni de rés 
coller les açcufés fur leur interrogatoire, ou de 
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les confronter les uns aux autres, à moins qu'ils 
n’en fufient requis par Pad judicataire. 


Enfin, cet arrêt fait aux juges, injonction de 


juger les prifonniers accufés de faux-faunage fur 
le vu des procès-verbaux des employés, & fur les 
interrogatoires des accufés. Il leur prefcrit aufli 
de juger les procès-verbaux de premiere con- 
travention , dans la huitaine contre les accufés 


prifonniers , & de comprendre, dans un feul &c 


même jugement les faux - fauniers complices des 
mêmes faits , quoique fufceptibles de peines dif- 
férentes. 


Suivant l’article 11 de ia déclaration du mois 
de décembre 1680 , le procès des faux-fauniers 
en récidive doit être inftruit comme celui des cou- 
pables de tout autre crime pour lequel il y a 
lieu de prononcer des peines afflictives de plano ; 
& les difpofitions de cet article font entiérement 
conformes à celles de l’article 21 du titre 17 de 
l'ordonnance des gabelles. 


Il en réfulte, que les juges doivent, fur le vu 
du procès-verbal des employés par lefquels les 


prévenus ont été arrêtés, & après la répétition. de 
ces employés fur les faits contenus en cet ae , dé- 


cerner des décrets contre les accufés ; procéder 
enfuite à leur interrogatoire; rendre une fentence 
de règlement à l'extraordinaire ; en venir enfin 
au récollement des employés fur leur répétition 
& à leur confrontation aux accufés, & ne pro- 
céder en jugement définitif, que lorfque les for- 
mes établies par l’ordonnance criminelle de 1670, 
ont -été exactement remplies. 


Les faux-fauniers armés & coupables d’excès 
& de rébellion envers les employés. doivent être 


juges comme ceux qui font en récidive. La même 


orme de procédure, devroit également être ob- 
fervée à l'égard des faux-fauniers infracteurs de 
leur ban; mais l'arrêt du Parlement du 9 mai 
"168$ , a déféndu aux juges de régler , à l’ex- 
traordinaire, les procès de ces derniers , lorfque, 
par leurs’interrogatoires , ils demeureroient d’ac- 
cord d’avoir été pris & arrêtés > par les prépofés 
de la ferme, dans les lieux d’où ils auroïent été 
bannis, ou Torfqu’ il y en auroit preuve par trois 
témoins, outre les employés. 


Le même arrêt leur a enjoint de juger les pro- 
cès relatifs aux infraétions de ban dans la hui- 
taine , ce qui a été renouvellé pe celui du 30 
juin de la même année. 

On procéde contre les éiieuliars au domicile 
defquels il a été fait des faifies de fel dans une 
forme femblable à celle qui cft fuivie contre les 
prévenus de fimple faux-faunage. Il en "ft de 
même à l’égard de ceux qui font accufés d’a- 
voir élevé des chiens, pour s’en fervir à intro- 
duire du fel dans le pays de gabelles, des per- 
fonnes convaincues d’avoir favorifé le pañlage 
des faux-fauniers , de leur avoir donné retraite, 
ou de leur ayoir fourni des vivres, parce que 
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les uns & les autres font confidérés comme de 
véritables faux-fauriers. +  : 

Suivant l’article 15-du réglement du mois dé 
décembre 1680, déja fi fouvent cité ; lies fen- 
tences. rendues par. les premiers juges ; devoient 
pafler en-force de .chofe- jugée, fi les parricu- 
liers contre lefquels elles: étoient intervenues, 
n’avoient configné dans les trois mois, les amen- 
des auxquelles ils avoient été Conde bras -ectté 


 difpofition étoit d'autant plus extraordinaire , que 


Particle 12 ordonnoit que fi les condamnés ne 
payoïent leurs amendes dans Îles deux mois de la 
prononciation des fentences rendues contre eux 
par les premiers juges, les amendes feroient con- 
verties en peines sidives, fuivant l'exigence 
des cas, . 


La déclaration du 20 janvier 170$, a rectifié 
ce que cet artiçle 15 avoit de vicieux, en or- 
donnant que les condamnés qui devroïent inter- 
jeter appel des fentences rendues” contre eux 
par les premiers. juges , feroient tenus de confi- 
gner..un ä-compte de trois cents livres fur les 
amendes auxquelles ces fentences les auroïent con- 
damnés, dans les deux mois du jour où elles Icur 
auroient été été prononcées, faute de quoi ces 
fentences pafleroient en force de chofe jugée. 


L’exécution de ce dernier règlement a été or- 
donnée par l’arrêt du parlement, du 19 août 1740, 
& il porte que cet à-compte de trois cents li- 
vres' fera conligné entre les mains des procu- 
reurs. ou prépolés de de Ar des fer= 
mes. 


Une autre déclaration du 30 mars 1756, porte, 
article 2, que les fentences qui Condantenr de 
plano en li peine des galeres ou autre peine af- 
fitive, les prévenus de faux- -faunages, devront 
pañler en force de chofe jugée , & Être exécutée 
lorfque les particuliers Contre lefquels elles ont 
été rendues, n'auront pas, dans les deux mois 
de la prononciation de ces fentences, confiné 
un à-compte de trois cents livres fur les amen= 
des, & déclaré qu’ils en interjettent appel ; mais 
le parlement de Bretagne , en procédant à l’en- 

regiftrement de cette déclaration, ordonna qu'il 
continueroit d’en être ufé dans fon reflort comme 
par le pañlé ; en forte que les fentences des pre= 
micrs juges qui prononcent de plano des peines 
aflictives contre les prévenus de faux-faunage, 
ne font exécutées qu'après qu’elles ont été cons 
firmées par le parlement. 


Les juges royaux , ou des juges feigneuriaux dés 


légués à cet ft, devoient feuls connoître en 


premiere inftance , des délits de faux- AARRES ; 
fuivant l’article $ du règlement du mois de dé- 
cembre 1680. Ils devoient inftruire la procé- 
dure contre les coupables jufqu’à jugement défi- 
nitif inclufivement , fauf l’appel , & Lg te 
récufation , oppoñtion , prife à partie , & fans pré 
judice d'icelle, 
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Le parlement de Bretagne avoit, en confor- 
mité , défendu par fon arrêt du 16 feptembre 
1684 , aux juges fubalternes non délégués, de 
connoître des affaires des gabelles ; & par celui 
du 29 novembre 168$ , de recevoir les plaintes 
des faux-fauniers , ou faire quelques pourfuites pour 
raifon du faux-faunage, s’ils n’en étoient requis par 
lPadjudicataire ou fes prépofés.. 

L’arrêt du confeil du 12 février 1692, a or- 
donné aufli que tous les faux-fauniers de la pro- 
vince de Bretagne, pourfuivis & arrêtés dans 
les provinces de Normandie, du Maine & de 
VAnjou , fercient conduits dans les prifons de 
Bretagne pour leur procès leur être fait par les 
premiers juges, fauf l’appel au Parlement : cet 
arrêt fait défenfe aux officiers des greniers à fel, 
de troubler les employés dans l'exécution de ce 
qu’il prefcrit, à peine d’interdiction & de quinze 
cents livres d'amende. 
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Pour éviter toute difficulté de compétence à 
cet égard, il a été poftérieurement établi dans 
les villes de Fougéres, la Guerche |; Vitré, 
Chateaubriand, Ancenis & Cliflon, des juridic- 
tions, des dépôts qui connoiflent des matieres 
de faux-faunage privativement à tous autres 


juges. 


DÉPOUIELEMENT , f. m. C'eft le relevé, 
l'extrait de quelques parties, de quelques fommes 
que l’on tire d’un compte ou d’un regiftre, pour 
en former une forte d’état ou de bordereau. 
Ainfi, on dit faire le dépouillement d’un resiftre, 
d’un livre de caiffe, 


Pour vérifier la fituation d’un comptable, il 
faut faire le dépouillement du regiftre de fa recette, 
& de celui de fa dépenfe, article par article, rap- 
procher ces deux réfultats , & compter enfuite 
les efpèces qui f: trouvent en caïfle, Lorfqu’on 
a même quelque foupçon de déficit, il convient 
de fe faire d’abord repréfenter tout ce qui eft en 
caifle , & de procéder enfuite à la vérification des 


regiftres de recette, de ceux de dépenfe & du 


regiftre journal, 


DÉPOUILLER UN COMPTE DES RE- 
GISTRES , c’eft en faire le Zépouillement. 


DÉPRÉDATION, f. f. qui fignifie pillage, 
vol, dégât. 

Ce mot s'applique particulierement aux mal- 
verfations commifes dans J’adminiftration des 
finances. 

On peut voir au mot chambre de juffice, que 
fon ïinititution eut pour objet principal, de 


unir Îes déprédations des finances, & comment 
il fut rempli. | 


+ 


liens en France. On peut juger de l'étendue des 


‘1$80o , ce qui fait trente ans, il a été levé, en 


de lods & ventes. È 


dépri a leu pour obtenir des remifes fur les droits 


pa CRUE 
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ne furent fi confidérables dans les finances, que La 
lorfque Catherine de Médicis eut appellé les Ita 


déprédations de ces étrangers, par ce que rapporte 
Fromenteau dans l’ouvrage intitulé le Secret des 
finances ; il affure que depuis l’avénement dé 
Henri IT , à la couronne, jufqu’au dernier décembre « 


France , quatre milliards fept cents cinquante 
millions tournois, le marc d’argent à vingt livres . 
cinq fols. Cependant l’état étroit chargé de dettes, « 
lorfque M. le duc de Sully fut nommé furinten- 
dant des finances. Woyÿez! CONTROLEUR -GÉ- 
NERAL,. | 


DÉPRI, f. m. qui eft d’ufage dans la ferme 
des domaines, dans les matieres féodales & dans 
la régie des aides. À 

Ec dépri, en matiere féodale , eft la déclaration 
que l'on fait à un feigneur de fief, que l’on eft. 
fur le point d’acquérir un héritage dans fa mou- 
vance , pour en obtenir la modération des droits 

Quand on acquiert volontairement , & qu’on 
et convenu de fes faits, avant de pañler Le con- 
trat, on va déprier , c’eft-à-dire, folliciter une 
compofition des droits de lods & ventes auprès du 
feigneur ou de fon fermier, ou de és Le jouit 
de lPufufruit de la feigneurie. 


Dans l’adminiftration des domaines, l’ufage du 


domaniaux. cafuels, fur ceux d’amortiflement & 
de franc-fief feulement ; il a été autorifé par le 
confeil, sé & 

Mais pour que la remife ait lieu , il faut que 
toutes les conditions , fous lefquelles elle a été 
promife , foient effectuées, que la propofition foic 
en tout véritable, & que le paiement foit fait 
dans le terme fixé. 


En Bretagne, il n’cft pas néceffaire de dépricr, 
pour jouir de la remife du quart, fur les droits 
feigneuriaux dus au roi, à caufe des acquifitions 
faites par contrats volontaires , pourvu que l’on 
paie dans les trois mois. i 08 


Les dépris, pour le droit d’amortiflement des 
conftructions & reconftruétions de bâtimens , doi- 
vent être pañlés par-devant notaires, pour aflurer 
le droit au fermier ; pendant le bail duquel les 
bâtimens auront été commencés. " 

L'arrêt du confeil du 24 novembre 1739, a jugé F 
que lorfqu’un droit de franc-fief avoit été modéré 
fur un dépri, & payé en conféquence par l’acqué- 
reur , le retrait féodal exercé par le feigneur!, 
n’obligeoit pas le fermier des domaïnes à reftituer 
le droit qu’il avoit perçu. 


dépri fignifie la dé- 


En matiere d'aides, le mot 


| claration que fait au bureau de cette partie, celui 


Nous ajouterons ici que Jamais les déprédations | qui vend du vin en gros, ou qui le fait tranf- 
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porter hots de fa réfidence ; pour le vendre en 
gros. Dans ce cas, il fait fa foumiflion d’en venir 
payer. le droit de gros en raifon du prix qu’il 
l'aura vendu. : 
Le titre 7 de l’ordonnance du moïs de juin 
1680 , fur le fait des aides , fait mention des dé- 
 Clarations, dépris & congés, Mais le terme de dépri 
eft tombé en défuétude, & on ne fe fert plus guere 
que de celui de déclaration. 


DÉPRIER , v. a.qui veut dire faire le dépri 7 
ou la déclaration. 


| DÉPUTÉS DU COMMERCE. Nous ne nous 

| arrêterons qu’à ces députés , & par les mêmes mo- 

 tifs qui nous ont fait raffembler des notions fur les 
chambres de cômmerce. 

L'avis de ces députés influant beaucoup fur les 
| décifions du confeil , qui concernent l’augmenta- 
tion ou la modification d’un’ droit quelconque , il 
convient d’ajouter ici tout ce qui peut faire con- 
noître la nature des places dè députés du commerce, 
& à compléter ainfi ce qui a été dit fur les 
| chambres de commerce ; dont ils ne font, à pro- 


particuliers, G 

L'arrêt du confeil du 12 feptembre 1779 , règle 
d’une maniere invariable la forme des élections 
des députés du commerce. Woïci comment il s’ex- 
| prime. | 


€ 2 
« Le roi, perfuadé que le bon choix des députés 


leur inftitution; & s'étant fait réndre compte 
des divers ufages obfervés pour leur élection, 
fa majefté a voulu qu’en adoptant à cet égard 
le parti qui feroit jugé le plus convenable, il 
fût en même tems rendu général ; & conime Ja 
permiflion accordée aux chambres de commerce, 
d’avoir des dépurés à la fuite du confeil, n’avoit 
pas eu pour but feulement de procurer aux prin- 
cipales villes commerçantes du royaume , un 
appui de leurs droirs & de leurs intérêts, mais 
qu'on avoit defiré de trouver dans une réunion 
de négocians diftingués , des lumieres & des 
avis utiles fur toutes les queflions générales du 
commerce : fa majeflé a cru qu’en confervant 
aux chambres de Commerce , la principale in- 
fluence dans l'élection de leurs dépurés , il con- 
venoit cependant d’y faire concourir les com- 
miflaires & députés du commerce , afin que de 
cette maniere les perfonnes propres à ces places, 
>» fuflent examinées fous différens rapports ; & 
| » qu’en rendant les moyens de faveur encore 
| » plus difhciles, le mérite & la bonne renommée 
, » devinflent la principale recommandation. A quoi 

» voulant pourvoir : oui le rapport; le roi étant 


> en fon confeil, a ordonné & ordonne ce qui 
| » fuit, 
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prement parler , ni les repréfentans, ni les agens 


du commerce , importoit infiniment à l’objet de 
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À 


F'AANRIEUELC LE: TIR E-M ILE R. 


» Lors de la vacance de la place de député 
» d’une des chambres de commerce, les membres 
» qui compofent ladite chambre, feront tenus de 
v s’aflembler au nombre & dans la forme pref« 
» crite par l’arrêt d’établiflement d’icelle, pour 
» procéder au choix & éleélion de trois fujets. 


ART. II. 


» L’éleion fera faite par la voie du fcrutin ; 


_» le fecrétaire de la chambre dreflera procès- 


» verbal du nombre des délibérans , ainfi que de 
» la quantité des voix données à checun des trois 
» fujets élus. | 
ART LIE 
.» L'expédition du procès- verbal du fcrutin 
» prefcrit par l’article ci-deflus , fera remife au 
» fieur intendant & commiflaire départi, pour , 
» ladite expédition par lui envoyée à l’adminif- 
» tration générale des finances, & communiquée 
» aux commiflaires établis pour les affaires du 
» commerce , être par lefdits commiflaires, fur 
» l'avis des députés du commerce, propofé celui 


» des trois fujets qu’ils croiront le plus capable 
» de remplir ladite place. » 


Quelques chambres de commerce ayant pré 
tendu regarder les députés du commerce de leur 
province comme leurs repréfentans , qui devoient 
être dirigés par leur impulfion & par leurs ordres, 
le miniftre des-finances leur écrivit , le 28 février 
1781, de maniere à leur perfuader que ces pré- 
tentions n’étoient pas fondées. 

« Les députés du commerce, porte cette lettre, 
» ne {6nt pasles repréfentans des places. Ils n’ap- 
» partiennent qu’au confeil , & ne dépendent que 
» des niüniftres du roi, qui les confultent quand 
» ils le jugent à propos. Ils font chargés , par 
» état, de propoler ce qui cit de l'avantage du 
» commerce , & de balancer les intérêts de ces 
» différentes chambres ; mais ils ne font jamais 
» agens particuliers des corps, des villes & des 
» provinces. » 


À de nouvelles repréfentations à cet égard , le 
miniltre répondit, le 21 mars fuivant : 


« Les députés du commerce font moins les agens 
» des villes dont ils ont été tirés, qu’appellés par 
» le roi à la fuite du confeil , pour lui fournir, 
» & à fes miniitres, dans les affaires du com- 
» merce, les éclairciflemens & les fecours dont 
» ils ont befoin : tels font les principes conftans 
» fur cette maticre. » 


Nous avons dit au mot chambre de commerce , 
que celle d'Amiens n’avoit plus de député depuis 
le fept mai 3782, que Ile-fien étoit mort. Peu 


DES 


de tems ‘après cet événement , elle demanda au 
miniftre des finances la permiflion de nommer un 
nouveau député : il lui fut répondu, le 23 juiller, 
c que l’on pouvoit faire un meilleur emploi des 
» fonds deftinés aux appointemens de ce député, 
» vu que ces fonds étoient prélevés fur un impôt 
» déftiné originairement à un autre ufage, fauf 
» à permettre à la chambre des députations par- 
» ticulieres, lorfque des occafions importantes le 
» requerroient, 2 HA 

Les députés du commerce font au nombre de 
quinze, y compris ceux de Saint-Domingue & 
de la Martinique. à 


s'i2 
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Un pour Bayonne. 

Un pour Bordeaux. 

Trois pour le Languedoc. 

Un pour Liile & toute la Flandre ,.en y come 
prenant le Cambrefis & le Haynaulr. 

Un pour Lyon. 

Un pour Marfcille. 

Un pour Nantes. 

Un pour Paris. 

Un pour la Rochelle, 

Un pour Saint-Malo, | 

is forment un comité qui s'affemble deux fois 
par fémaine chez le fecrétaire du bureau du com- 
merce , & font appellés au bureau du commerce, 
qui fe tient chez le préfident de ce bureau. 

Les appointemens de ces députés ne font pas Îles 
mêmes, Celui de Lyon, par exemple, a huit mille 
livres, de même que celui de Rouen ;.mais celui 
de la Rochelle n’en a que fix; celui de Bayonne 
en a autant. Ces appointemens font fixés par le 
miniftre des finances, qui affigne en même tems 
Ja partie du revenu de la ville fur laquelle ils 
font payés, | 


& 


DESCENTE, f. f, qui fignifie tantôt tranf- 
port, tantôt arrivée. 

La defcente d'un juge fur les lieux, eft le tranfc 
port de ce juge. 

Un certificat de defcente , eft celui qui eft délivré 
par les commis des douanes ou autres, pour juf- 
tifier que des marchandifes ont été déchargées à 
Ja deftination portée par un acquit à caution, qui, 
dans ce cas , doit être préfenté ayec les marchan- 
difes à ces commis. 

En matiere de gabelles , la deftente des fels 
eft leur tranfport ; parce que, le plus fouvent, elle 
fe fair en fuivant le çours des rivieres, | 

Les officiers des greniers à fel doivent faire des 
procès-verbaux de defcente, de mefurage & em- 
placemens des fels, dans lé grenier de leur juri- 
diction. : 

L’entreprife de la deftente des fels eft un marché, 
palté entre l’adjudicataire des fermes & fes cau- 
tions, qui font les fermiers-généraux & plufieurs 


A 
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particuliers ; chargés de voiturer les fels, depuis 
les dépôrs fitués à l'embouchure des rivieres juf= 
qu'aux gréniers, Voyez FOURNISSEMENS. 


._ DÉSHÉRENCE, f. £. qui vient du latin dé 
\ferere, abandonner , laifler à l'abandon. Le droit 
: de déshérence, qui dévroit s’écrire , pour conferver 
fon étymologie, déférence , confifte dans la faculté, 
dont jouiflent le roi & les feigneurs haut-jufticiers;« 
de prendre chacun, dans l’étendue de leur haute= 
juftice, les biens délaiffés par un regnicole Fran 
çois, né en légitime mariage, & décédé fans auem 
cuns héritiers connus pour lui fuccéder. ‘1 

On dit un regnicole François, né en légitime 
mariage, parce que , fi le défunt étoit étranger, 


fa fucceffion appartiendroit au roi feul, àtitre d’au- 


dife. 


Le droit de déshérence paroît avoir été intro= 


duit dans les Gaules , d’après ce qu’on praü- 


quoir à Rome , où l’on vendoit à l’encan les fuc-= 


ceflions vaçantes , pour en dépofer le prix dans 
le tréfor public ; 


bles, ces biens n’étoient dévolus au fife , que 
dans le cas où il neife préfentoit perfonne du 


même nom que le défunt , pour les recueillir, 
On donnoit à ces héritiers le nom de gentiles , & 
ils étoient préférés au fifc, quoiqu’ils ne puflent 


prouver leur parenté. 
Dans Ja fuite, les empereurs appliquerent à leur 


profit routes les fucceflions vacantes , à titre de 
déshérence , dès que les héritiers n’étoient pas en 


état de juitifier de leurs droits, 

Les rois d'Efpagne, de Portugal, de Pologne, 
d'Angleterre & de Hongrie jouiflent du droit de 
déshérence, dans leurs états, Il a eu lieu en France 
dès le commencement de la monarchie, & il parofît 
que, fous les premieres racesde nos rois , il n’appars 
tenoit qu’au fouverain; ce qui n’eft pas étonnant, 
vu qu’il n'y avoit que le roi qui eût droit de juf- 
tice & de fifc, Mais depuis que nos rois ont bien 
voulu communiquer , à certains feigneurs de fiefs, 
le droit de haute , moyenne & bafle juftice , & 
en même tems le droit de fifc, qui en eft une 


fuite ; ce qui n’eft arriyé que vers le commence 


ment de la troifieme race; les feisneurs haut-juf= 
ticiers fe font aufli attribué le. droà de déshésw 
rence, chacun dans leur territoire, 


Les feigneurs des fiefs ont long-tems prétendu 


avoir les déshérences , comme biens vacans , au 
préjudice des feigneurs , fimplement haut - juftis 
ciers ; ils alléguoient ,.pour appuyer leurs pré 
tentions , qu’il étoit bien plus naturel de réunir, 
la feigneurie utile vacante, à la feigneurie directe, 
comme l’ufufruit à la propriété, que non paside 
réunir là feisnçeurie privée à la feigneurie publie 


ques 
Quelques 
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| baine ; & s’il étroit bâtard, fes biens feroient dé- 
: volus au roi ou au feigneur, par droit de bâtar- 


on appelloit ces biens caduca , 
ou Pona vacantia. Suivant la loi des douze ta- 


L 
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Quelques auteurs penfent que c’eft moins au 
droit romain qu’à l’ufage des fiefs & des main- 
mortes, que l’on doit rapporter l’ordre des fuc- 


ceflions, établi par la plupart de nos coutumes, 
& finguliérement dans je cas de déshérence, 


Ce droit de déshérence , attribué au feigneur 
 haut-juflicier , ne préjudicie pas au feigneur féo- 


dal , dans la directe duquel fe trouvent les biens ; 
car le feigneur haut-juiticier eft tenu de le re- 
connoître , & de lui payer un droit de relief 
pour les fiefs, comme feroit un autre détenteur. 


Mais fi le feigneur haut-jufticier eft en même 


tems le feigneur direct des héritages , qui lui 


échoïent par désherence , il ne doit pour cela au- 
cun relief au feigneur fupérieur ; parce que la 


. réunion de la feigneurie utile à la feigneurie di- 


recte , ne produit point de droits. | 
Si les biens , échus au roi , par deshérence , 
étoient dans la dircéle d’un autre feigneur , ül 


faudroit, ou que le roi vuidât fes mains de ces 


biens, ou qu’il indemnisât le feisneur de la di- 
recte , n'étant pas féant que le roi releve d’un 


de fes fujets , conformément à l’ordonnance de 


| _ Philippe-le-Bel. ge 


"Un arrêt du confeil du 3 août 1779 a ordonné 
que, dans les directes & feigneuries appartenantes 
à fa majefté , dans la province de Normandie, 
qui font engagées , & dont les contrats ne con- 
tiendront point la ceflion exprefle des droits de 
déshérence , bâtardife & confifcation , la jouiflance 
dés droits apppartiendra à fa majefté , & que le 
recouvrement en fera fait à fon profit , par jean- 
Vincent-René, chargé de la régie & adminiftra- 
tion de fes domaines, pour lui compter du mobi- 
lier & du revenu des immeubles , qui fe trouve- 
ront dépendre des échoïtes , de même que des 
autres deniers de fa recette ; lefquels immeubles 
demeureront réunis à la glebe de la feigneurie dont 
ils relcveront. En conféquence , fait fa majefté 
très-exprefles inhibitions & défenfes auxdits en- 
gagiftes, de s’immifcer à l’avenir dans le recou- 


‘vrement dudit droir , à peine de reflitution du 


quadruple & de toutes pertes, dépens, dommages 
&t intérêts. Veut fa majefté que ceux des enga- 
giftes defdires directes & feigneuries , dont les 
contrats d'engagement porteront ceflion exprefle 
defdits droits, ne puiflent prétendre , en vertu 
d’icelles , que fa propriété du mobilier & la feule 
jouiffance du revenu des immeubles ; lefquels im- 


. meubles demeureront également réunis à la glebe 


du domaine engagé. 

Lorfque la fucceffion d’un étranger, mort fans 
avoir fait de teflament & fans laifler d’héritier, 
peut être dévolue au fifc à titre d’aubaine , le 
feigneur haut-jufticier ne peut y prétendre à titre 
de déshérence. C’eft ce qui a été formellement dé- 
_cidé par l’arrêt du confeil du 3 novembre 1779. 
Comme il établit les principes relatifs à la ma- 
tiere , & qu’il donne d’ailleurs à connoître que le 
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fifc fait quelquefois facrifier fes droits à des adtes 
de bienfaifance , on rapporte ici ce règlement. 


-», Sur ce qui a été repréfenté au roi, étant 


_» en fon confeil, que le fieur Delané , Irlandois, 


» étant décédé au commencement de l’année, au 
» château d’Ardricourt , fans laifler d’héritiers, 
» ni avoir fait de teflament , les fcellés auroient 
» été appofés fur fes meubles & effets, à la re- 
» quête des officiers du domaine : Qu'il s’étoit 
» alors élevé la queilion de favoir fi fa fucceflion 
» devoit appartenir à fa majefté, à titre d’aubainé, 
» ou au feigneur haut-jufticier, à titre de déshé- 
» rence : Qu'il auroit été reconnu , d’après les 
» principes de la matiere , que lorfque le droit 
» de déshérence concouroit avec le droit d’au- 
» baine, le droit d’aubaine reprenoït toute fa 
» force & fon effet, par la raifon que la renon- 
» ciation de fa majefté à l’exercice de ce dernier 
# droit en faveur des étrangers ; étoit perfonnel 
» à l'étranger fixé en France, & ne devoit ja= 
» mais profiter à des feigneurs particuliers, au 
» préjudice de fa majefté : Qu’ainfi , quoique par 
» la déclaration du roi, du 19 juillet 1739 , fa 
» majefté ait accordé aux fujets de la Grande- 
» Bretagne l’exemption du droit d’aubaine , à 


» raifon feulement de leur mobilier, comme le 


» fieur Delané: n’a laiflé ni héritiers pour re- 
» cueillir fa fucceflion mobiliaire, ni fait de tef- 
” tament, il en réfultoit, d’après le principe qui 
» vient d’être établi , que la fucceffion devoit ap- 
» partenir à fa majeité, à titre d’aubaine , par pré- 
» férence & à l’exclufion du feigneur haut-jufti- 
» cier. Et fa majefté s'étant fait rendre compte 
» de l’écat aif de cette fucceffion mobiliaire , elle 
» auroit reconnu qu’elle ne confiftoit qu’en objets 
» de très-peu de valeur, & dont l’abandon total 
> au profit des deux domeftiques dudit feu fieur 
» Delané, ne pouvoit être encore qu’une foible 


» récompenfe de leurs fervices ; pour quoi fa ma- 


» jefté auroit réfolu de leur en faire dès à préfent 
» don & conceflion. À quoi voulant pourvoir : 


n, oui le rapport du fieur Moreau de Beaumont, 


» confeiller d’état ordinaire & au confeil royal 
» des finances ; le roi étant en fon confeil , a fait 
» & fait don & remife au profit de Jean-François 
» Duval & de Marie Coq , domeftiques du feu 
» ficur Delané, de fa fucceffion échue & dévolue 
» à fa majefté, à titre d’aubaine : veut , fa majefté, 
» que ladite fucceffion mobiliaire foit partagée 
» entre ledit Duval & ladite Marie Coq; favoir, 
» pour deux tiers au profit dudit Duval, & l’autre 
» tiers à ladite Coq ; ordonne en conféquence 
» qu’il leur en fera fait abandon & délaiflement, 
»_& donné toute main-levée par qui il appar- 
» tiendra, à quoi faire tous officiers , féqueftres 
» & dépofitaires contraints. Enjoint, fa majefté , 
» aux officiers du bureau de fes finances & cham- 
» bre de fon domaine , de concourir en ce qui 
» les concerne , & de tenir la main à l’exécution 
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» du préfent arrèr. Fait au confeil d'état du rois 
» fa majefté y étant, tenu à Verfailles le 3 no- 
» vembre 1779. Regiftré au bureau des finances 
>» & chambre du domaine de Paris, le 26 no- 
> vembre de la même année. » A 


Le droit de déshérence eft un’droït cafuel qui 
éft compris dans les baux de la ferme des do- 
maines , & fait actuellement partie de l’adminif- 
tration générale des droits domaniaux. Son pro- 
duir eft peu confidérable, puifqu’en y joignant 
celui des droits d’aubaine & bâtardife, il s’eit à 
peine élevé en 1782, à cinquante mille livres. 

Nous terminerons cet article, par l’analyfe d’un 
autre arrêt du 18 feptembre 1782, qui a fupprimé 
l’ufage abuff de vendre au profit du domaine du 
roi, les rentes qui étoient dévolues au fife à ritre 
de déshérence , d’aubaine & de conffcation, quoi- 
que , de droit, ces rentes duflent fe trouver éteintes 
par confufion, à l’inftant que le roi en devenoit 

ropriétaire. Il a été défendu aux officiers des 
| des finances, d’en ordonner la vente & 
d’en faire l’adjudication ; voulant, fa majefté, que 
lefdites rentes foïient à l'avenir rejetées de fes 
états , & néanmoins qu’à l’égard de celles dont 1l 
a pu avoir été difpofé jufqu’à ce jour, elles con- 
tinuent d'y être employées, & que ceux qui en 
font propriétaires en jouiflent & difpofent incom- 
mutablement. 


DESSÉCHEMENT DE MARAIS. Voyez 
DÉFRICHEMENT. 


_ DÉTAIL (droits de). On appelle de ce nom, 
dans la partie des aides, les droits qui fe per- 
goivent fur les boiflons vendues en détail. 

Ces droits, font le huitieme réglé, le quatrieme, 
la fubvention, le fol pour pot , la jauge & cour- 
rage , l’annuel , les devoirs, &c. On parle de 
chacun de ces droits dans leur ordre alpha- 
bétique. 

Tous ceux qui débitent des boiïflons en détail, 
forment deux claffes, les vendans à por & les 
vendans à affette.. Comme le droit de quatrieme 
eft le même dans les deux cas, cette difinétion 
devient nulle dans tous les pays où cc droit à cours. 
Dans la premiere claffe, font ceux qui vendent 
des vins de leur crû , c’eil-à-dire, provenans de 
vignes qui leur appartiennent ou qu'ils tiennent 
à ferme; comme vignerons ou propriétaires, 

Dans la feconde , entrent les cabaretiers, au- 
bergiftes, taverniers , hôteliers, leueurs de cham- 
Dres garnies, maîtres de penfions & tous autres 
qui, par leur étar, font cenfés fournir des boif- 
fons en détail à ceux qui logent chez eux. 

On a vu au mot déclaration , que tous ceux 
qui veulent vendre du vin, tant en détail qu’en 
gros, font tenus de déclarer toutes les boiffons 
qu'ils ont en leurs poffefions, d'expliquer en pays 


æ 


DER. h. 
de huîtieme, fi c’eft à pot ou à affette, parcé 
que le droit eft plus confidérable dans cette der n 
niere circonftance. 

La fuite & la perception des droits de désai/, 
exigent que les commis aux aides, vifitent fou- 
vent les caves des débitans pour exercer les « 
tonneaux , c’efl-à-dire, examiner la diminution 
qui eft arrivée depuis leur derniere vifite, & 41 
conftater , par un ace fur le recïftre portatif, que 
dans cet intervalle, une telle quantité a été veñn- 
due ; en forte que s’ils ont laiflé le tonneau vuide 
d’un quart , & qu'ils le trouvent à moitié, ils 
établiffent qu’il a été vendu un quart. 2 

Tous les vendans en détail font fujets à cc 
vifites qu’on appelle exercices, même les jours d& 
dimanches & de fêtes ; s'ils refufoient de faire « 
l'ouverture de leurs caves, ils encourroiïent une 
amende, & ceux qui vendent à pot feulement ;. 
feroient réputés vendre à affiette. 

Il fe trouve cependant cette différence , entre: 
les vendans des boiflons de leur crû , & ceux qui 
en vendent d’achat , que les commis aux aides ne 
peuvent entrer dans les chambres des premiers , 
fans une permiflion du juge, fi ce n’eft lorfqu'ils. 
ont découvert la fraude , & pour la fuivre ; au lieu 
que chez les cabaretiers aubergiftes, ils peuvent 
vifiter coute la maifon du haut en bas, au premier 
foupçon. 


Tous vendans en détail font tenus, à peine de. 
confifcation & de cent livres d'amende, de mettre. 
à leurs portes, après leur déclaration , un bouchon. 
où une enfeigne qui indique qu’ils débitent des 
boiflons, & il leur eft défendu de Les détailler, fi 5 
elles ne font en muid ou demi-muid. Tant qu'ilst 
ont bouchon , ils ne peuvent avoir chez eux des, 
boiffons en bouteilles , ni en envoyer chercher, 
ailleurs par pintes, cruches ou barils, à peine. 
de confifcation & d'amende. ù 

IT eft permis aux vendans vins en dérail, de les 
débiter à toutes les’heures du jour jufqu'à huie 
heures du foir en hiver ,.& juiqu’à dix en été, 
même pendant les fêtes & dimanches, hors le tems 
du fervice divin, & cela nonobftant toutes les 

rdonnances de police qui pourroïent y Être CON 
traires. Différens arrêts du confeil ont jugé cette 
queftion , entr’autres ceux du 12 janvier 1723 » 
du 2$ février +727, & du 2ÿ novembre 1777. 

Ce dernier rappellant tous les principes relatifs 
à la matiere, & conftatant la jurifprudence du 
confeil, à cet égard , on ne peut fe difpenfer de 
le rapporter. “100 


À 


« Sur la requête préfentée au roi, en fon cons 
» feil, par Laurent David , adjudicataire des 
» fermes générales, contenant qu’il eft obligé de 
» fe pourvoir contre une ordonnance de police 
» du juge de Saint-Sauveur-le-Vicomte , en Nor- 
» mandie, qui ne porte pas moins atteinte aux 
» règlemens qu’au produit de la ferme des aides, 
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D'après l'ordonnance de 1680, tout particulier 


_peut vendre des boiffons quand il Iui plaît & 


où il lui plaît ; il n’eft tenu à d’autres forma- 
lités qu'à déclarer fa vente, pour mettre les 
commis en état de l’exercer , & à payer les 
droits à mefure qu’elle s’effettue ; il n’y a d’ex- 
ception que pour les fêtes & dimanches , pen- 
dant le fervice divin. Cette faculté a été main- 
tenue par plufieurs règlemens ; notamment par 
les arrêts du confeil des 10 mars 1679 , avril 


169$, 20 janvier 1714, 26 feptembre 1721, 


12 janvier 1723, 4 janvier 1724, & 25 février 
1727 ; cependant le juge de Saint-Sauveur-le- 
Vicomte , en même tems qu’il a interdit toutes 
aflemblées dans la paroïfle du Vaït, a fait dé- 
fenfes d’érablir ou expoifer publiquement en 


* vente aucünes boiflons ou autres marchandifes ; 


de prêter , louer ou fournir à cet effer aucune 
pièce ou jardin, à peine d'amende, faifie ou 
confifcation, Le fuppliant réclame contre cette 
ordonnance qui , en interdifant l’expofition & 
la vente de toutes boïflons, pendant tout le jour 
de PAflomption , contraîte fi fort avec les règle- 
mens qu’il vient de citer. [1 n’a pas befoin de 
juftifier l’intérêc de fa réclamation ; ces fortes 


d'ordonnances ne tendent qu’à affoiblir le com- 


merce des boiflons , & à opérer une diminution 
précipitée dans le produit des droits de détail ; 


ce qui s’eft paflé d’ailleurs dans la paroiffe du 


Vaît ; ne prouve que trop le préjudice qu’il 
en reçoit. L'ordonnance ayant été publiée au 
prône de la mefle, & enfuite affichée lors des 
fêtes de l’Affomption des années 177$ &1776 , 
perfonne n’a ofé expofer en vente, ni vendre 
des boiflons ; & fi la fête derniere Louis Martin, 
plus confiant dans fon droit, a expofé un ton- 
neau de cidre , un huiflier en a arrêté la vente, 
en rédigeant contre lui un procès-verbal , fur 
lequel ce particulier & d’autres qui vendoient 
du pain ou des denrées , ont été affignés devant 
le juge, pour être condamnés en l’amende ; en 
forte que pendant trois années, le fuppliant a 
été privé , à peu de chofe près, de la totalité 
d'un produit fur lequel il avoit d’autant pius 
de raifon de compter, qu’il fait partie des droits 
qui lui font affermés. À ces caufes , requéroit 
le fupplianc qu’il plôt à fa majcfté fur ce lui 
pourvoir, Vu ladite requête , l’ordonnance , le 
procès-verbal & les arrêts y énoncés & joints: 
oui le rapport du fieur Moreau de Beaumont, 
confeiller d'état ordinairé , & au confeil royal 
des finances ; le roi en fon confeil, fans s’arrêter 
à l'ordonnance rendue le 1$ mars 1775, par le 
lieutenant - général de police du bailliage de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte , que fa majeité a 
caffée & annullée , en ce qu’elle défend à toutes 
perfonnes d’expofer publiquement en vente au- 
cunes boïflons ou autres marchandifes , pendant 
tout le jour de l’Affomption de chaque année , 
a ordonné & ordonne que Les arrêts du çonfcil 
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des 16 mars 1670, 19 avril 169$, 20 janvier 
» 1714, 26 feptembre 1721, 12 janvier 1723, 
» 4 janvier 1724, & 25 février 1727 , feront exé« 
» cutés felon leur forme & teneur. Veut en con- 
» féquence, fa majeité, qu’il foit libre-à toutes 
» perfonnes de tenir hôtellerie ou cabaret, & de 
» vendre vin ou autres boifflons dans la paroifle 
» du Vañft & autres lieux, tous les jours indif= 
» tinCtement , même les fêtes & dimanches, ex= 
» cepté pendant les heures du fervice divin, 
» fans être aflujertis à d’autres formalités que d’en 
» faire déclaration au bureau des aides en la forme 
» ordinaire , & conformément à l’crdonnance de 
» 1680 : Fait défenfes au lieutenant de police de 
» Saint-Sauveur-le- Vicomte , & à tous autres 
» juges , d’inférer à l'avenir dans leurs jugemens, 
» fentences ou ordonnances , aucunes défenfes 
» contraires : & néanmoins ordonne, fa majeité, 
» que les ordonnances concernant la police géné= 
» rale du royaume, feront exécutées felon leur 
» forme & teneur. Et fera le préfent arrêt exé- 
» cuté nonobftant toutes oppofñtions ou autres 
» empêchemens généralement quelconques, dont, 
» fi aucun interviennent, fa majelté fe réferve , &c 
» à fon confeil, la connoiflance , & icelle interdit 
» à toutes fes cours & autres juges. Fait au con 
» feil d'état du roi, tenu à Verfailles le vingi= 
» cinq novembre mil fept cent foixante-dix-fept. ». 


_ Il eft défendu aux fuifles , aux portiers & autres 
domeftiques des hôtels ou maifons, de débiter 


‘aucune boiïflon en détail, à peine de confifcation & 


de cinq cents livres d'amende , qui ne peut être 
modérée, & au paiement de laquelle ils font con 
traignables par corps. | 


La condamnation de ces peines peut être pro 
noncée , foit fur les procès-verbaux des commis: 
qui fe font tranfportés dans les hôtels ou maifons, 
affiftés d’un officier de l’éleétion , foit fur la preuve 


- qu’il eft permis au fermier de faire de la fraude , 


par deux témoins d’un même fait, ou par quatre. 
témoins de faits diflérens. 


Il eft enjoint aux maîtres de ces hôtels & de 

- d L - e 
ces maifons, de fouffrir la vifite des commis, & 
de tenir la main à ce qu’il ne fe commerte chez 
eux aucune contravention ; Car pour la récidive, 


Sls font refponfables du fait de leurs domeftiques , 


fans que les uns ni les autres puiflent être reçus 
à interjeter appel des condamnations prononcées, 
que le montant n’en ait été préalablement confi 
gné. Cette jurifprudence cft établie par plufieure 
arrêts du confeil, & notamment par celui du 17 
décembre 1718 , revêtu de lettres-patentes , du 
24 janvier 1719 , enregiftrées à la cour des ai= 
des, le 7 juillet fuivant. 


Les artifans & gens du commun, qui font ve 
nir chez eux des boiffons , en quantités excé= 
dentes à la Confommation qu’ils peuvent faire , 
eu égard à leurs facultés, à leur état, au noms 

Titi 


DÉT 


bre de perfonnes dont leur famille eff compoñée, 
ainfi qu'aux impofitions qu’ils paient en taille ou 
en Capitation , font tenus de déclarer aux com- 
mis, à leur premiere requifition, s’ils entendent 
vendre ces boïflons en gros ou en détail, ou les 
confommer chez eux pour leur provifion. Faute, 
par eux, de faire cette déclaration, ils devien- 
nent fujets au paiement des droits de détail, fur 
x totalité de ces boïllons. 
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D'ailleurs, quelle que foit leur déclaration, pour 
vendre en gros ou en détail les boiffons dont il 
s’agit, ou pour les confommer chez eux , ils font 


aflujettis aux vifites des commis , & leur confom- 


mation perfonnelle eft fuivie chez eux comme 
chez les cabaretiers. Ces particuliers reçoivent 
alors le nom de provifionnaires , & leurs noms font 
couchés fur un regiftre particulier , qui fert à 
conftater les dates des exercices des commis , & 
l’état dans lequel leurs boiflons ont été trouvées. 


Si leur confommation excéde celle qu’ils doi- 

vent naturellement faire, on leur fait payer les 
droits de détail fur cet excédent, de la même ma- 
niere qu'aux cabaretiers. C’eft cet excédent qu’on 
appelle , parmi le peuple, /e trop bd, 
Les motifs de cette rigueur , ont eu en vue de 
prévenir les abus d’une confommation fans me 
fure , qui pouvoit couvrir des manœuvres frau- 
duleufes ; foit en favorifant des cabaretiers voi- 
fins , foit en vendant en cachette, qu’on appelle 
muchepot. Î1 faut en effet que l'abus foit frap- 
pant , pour faire payer les droits de détarl à un 
particulier , qui ne vend ni en gros ni en détail; 
car s’il eft en état de juitifier raifonnablement 
une confommation exceflive, par des circonitances 
extraordinaires , il obtient facilement grace fur 
lV’exécution de la loi , qui le plus fouvent n’eft que 
comminatoire. 

En 1762, il s’'étoit élevé des cris fi forts &fi 
multipliés contre le droit du trop bû, contre la 
la dureté & linjuitice qui fe trouvoient à exiger 
ce droit , que le miniitre des finances conçut le 
deffcin de le fupprimer , dans le bail qu’il alloit 
renouveller , ou au moins de modifier Les règle- 
mens fur cette partie. Avant de l’exécuter, il fe 
fit remettre , par les fermiers - généraux, l’état 
général du produit des droits de détail, perçus 
fur des particuliers exercés comme provifionnaires, 
c’eft-à-dire , du trop bû ; il vit avec étonnement 
que , pendant la quatrieme année du bail d’Hen- 


riet , ce droit n’avoit pas monté , dans tous les. 


pays d'aides , à treize mille livres. D’après cette 
connoifance établie fur des états, circonftanciés 
par chaque généralité , & les repréfentations que ce 
foible produit fervoit à en conferver un de plufeurs 
millions , en maintenant la règle & arrêrant l'abus, 
les chofes refterent telles qu’elles étoient ; & elles 
ont toujours été maintenues, Afin même que les 
contéftations , élevées pour raifon de ce droit, 
foient plus promptement décidées , la connoif- 
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farce en a été attribuée aux intendans , &c leurs 


ordonnances font exécutoires par provifion, fauf 


l'appel au confeil. 


Cette règle a été confirmée par l'arrêt du con M 
feil , du 17 juin 1777 , qui développe claire=. 
ment tous les principes fur lefquels portent fes 


difpofitions , en caffant une fentence de l’életion 


de Soiflons , comme incompétemment rendue. Voici 


ce règlement. 


» Sur la requête préfentée au roi, en fon . 
» confeil, par Laurent David , adjudicaraire des 


» fermes générales; contenant, qu'il eft obligé 


» de déférer à fa majeflé une entreprife des off 
» ciers de l'élection de Soiflons, fur la juridic- 
» tion du fieur intendant & commiflaire départi M 


» de cette province, pour les faire rentrer dans 


» les bornes qui leur font prefcrites. Sébañtien. }: 


» Vervetu , tonnelier à Soiflons, ayant depuis le 
» commencement du bail du fuppliant , fait des 
» approvifionnemens de vins très-confidérables , 


» & beaucoup au-delà de ce qu’il pouvoit raifon= 


» nablement confommer, eu égard à fes facultés 


» & à fon ménage compoté de lui feul, & quel= M 


» quefois d’un ouvrier, le fuppliant a cru devoir 
» faire veiller à l’emploi de ces vins pour prévenir 
» l'abus que ce particulier pourroït en faire : Les 
» commis ont, en conféquence , exercé ce provi= 


» fionnaire & conftaté par des actes réguliers , 


» qu'il a confommé, pendant la premiere année, 
» neuf muids & demi, vingt-deux imuids dans la 
» feconde, & trois muids cinq vingt-quatriemes 
» pendant les trois premiers mois de la troifieme; 
» enfin, les aûtes faits chez lui, établiflent qu’à 


» certaines époques , fon manquant de boiflons 


» d’une vifite à l’autre, a monté jufqu’à foixante- 


» une, cinquante-trois , vingt-fix & vingt-quatre 


» pintes par jour. Cette prodigieufe confomma- 


» tion étoit néceflairement abufive ; il falloic 


» non-feulement en arrêter le cours, mais encore 
» faire prononcer, contre Ververu, la peine por- 
» tée par les arrêts du confeil des 13 février 1731 
» & 16 août 1774 : Pour y parvenir, le fup- 
» pliant a préfenté fa requête au fieur intendant, 
» & a traduit devant lui Vervetu , le 13 janvier 
» dernier , pour fe voir condamner à payer les 
» droits de dérail des vins par lui confommés 
». depuis le premier octobre 1774, jufqu’au pre- 
» mier dudit mois de janvier , au-delà de trois 
» muids par an, à quoi fa confommation perfon- 
» nelle demeureroit fixée. Vervetu: n’a pas jugé 
» à propos de fe défendre ; le fieur intendant a 
» rendu, par défaut, le 12 mars, deux mois après 
» lafignation , une ordonnance qui le condamne 
» À payer , au fuppliant, une fomme de quatre 
» cents quarante-neuf livres fix fous neuf deniers 
» pour les droits de détail des vins qu’il a con- 
» fomimés dans fa maïfon, au-delà de fes facultés, 
» déduction faite de trois muids par an, à quoi 
» fa confommation perfonnelle demeure fixée , & 


= 
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permet de faire imprimer, publier & afficher 
Pordonnance , au nombre de cent exemplaires, 


à fes frais. Cette ordonnance a été fignifice le 


Iÿ mars, avec commandement d’y fatisfaire. 
Le même jour, le p:ocureur du roi de l’élec- 
tion de Soifions , a dénoncé au fuppliant une 
fentence de ce fiège, rendue le 8 , fur, fon requi- 
fitoire , qui ordonne l'exécution de l’ordon- 
nance de 1680, titre des contraintes fur le dé- 
tail, enfemble de l'arrêt de la cour des aides 
du 24 avril 176$ ; en conféquence, évoque l’affi- 
gnation donnée à Vervetu devant le fieur in- 
tendant, le 13 janvier , & celle donnée au 


- nommé Leblond, cribleur ; fait défenfes au fup« 
pliant & à fon directeur, de pourfuivre l’inf- 


truction de ces affaires ailleurs qu’en l’élection, 
& de traduire àl’avenir , devant autres juges, 
les fujets du roi, pour raifon des droits de dé 
tail, à quelque titre que ce foit. Le fuppliant 
demande la caflation de ce jugement, comme 
incompétemment rendu; il ne lui fera pas diff- 
cile d'établir que le fieur intendant a feul droir 
de connoître de la conteftation dont il s’agit, 
& que la prétention de l’éleélion eft une en- 
treprife dénuée de fondement. : L’ordonnance 


». de 1680, au titre des contraintes pour Les droits: 
de détail, ne concerne que les hôreliers , caba- 


retiers & taverniers , &/ autres gens qui par 
leurs profefons font aflujettis aux vifites & 
exercices des commis, & à payer les droits de 
détail des vins & autres boïflons qu’ils vendent 
publiquement, & après une déclaration de mife 
de bouchon, Vervetu n’exerce aucune de ces 
profeflions , ce-n’eit donc point en vertu de l’or- 
donnance qu’il a été exercé, & que fa confom- 
mation abufive a été couftatée ; conféquemment, 


 c’eft mal-à-propos que l'élection à pris droit de 
l'ordonnance, pour revendiquer la connoïffance 


de cet abus. Le fuppliant a fait exercer les vins 
de Vervetu, en vertu des arrêts du confeil des 
13 février 1731 & 16 août 1774; ces arrêts 
ordonnent que tous les particuliers, gens du 
commun, qui feront arriver chez eux des quan- 
tités de vins , au-delà de la confommation qu’ils 
en peuvent faire, cu égard à leurs facultés , étar, 
qualité & profefiions, & au nombre de per- 
fonnes dont leurs familles font comoofées , en- 
femble aux impoñiriôns, à la taille ou capitation, 
& qui déclareront lefdites boiflons être pour 
leur provifion & confommation , feront tenus 
de fouffrir les vifites & marques des commis , 
pour, en cas d’abus , être contraints au paiement 
des droits de détail de l’excédent de leur con- 
fommation raifonnable ; & pour juger les con- 


. . . A « , . 
teflations qui pourroient naître à l’avenir fur 


ce fujet, fa majefté commet les fieurs intendans, 
auxquels elle attribue toutes cour, juridiction 
& connoiffance , icelles interdifant à toutes fes 
cours & autres juges , & veut que les ordonnan- 
ces defdits fieurs intendans foient exécutées, 


» 


>» 
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fauf l’appel au confeil. Ces titres juftifienc la 
demande du fuppliant contre Vervetu, & prou- 
vent, à la fois, la compétence du commiffaire 
départi, & l’incompétence des élus de Soiflons : 
La cour des aides, par fon arrêt du 24 avril 


176$, dont l'élection fe fait un titre, a voule 
s’attribuer, & aux élections de fon reflort, un 
droit de juridiction en cette matière; mais le 


confeil a caflé cet arrêt comme incompétemment 
rendu , par fon arrêt du 6 feptembre 1768 , & 
a renouvelé en tant que de befoin, l'attribution 
accordée aux fieurs intendans , par l’arrêt du 
13 février 1731, moyennant quoi, l'arrêt de 
la cour des aides doit être regardé comme non 
avenu ; & loin de pouvoir fervir de prétexte 
à l’entreprife de l’éleion de Soiflons, il doit 
être un motif de plus peur la réprimer, parce 
que les officiers de ce fiège connoïffent l’arrêr 


du 6 feptembre 1768 , & qu’en ordonnant l’exé- 


cution de celui du 24 avril 176$ , ils femblent 
réfifter à l’autorité du confeil. Il feroit aflez 


inutile de difcuter ici les motifs qui ont guidé 


le procureur du roi de l'élection dans fon ré- 
quifitoire ; ils font pris du titre des contraintes 
pour les droits de détail de l'ordonnance de 1680, 


titre qui, comme on le voit, eft étranger à la 


queition concernant Vervetu, de l’arrêt de la 
cour des aides qui a été annullé, & de l’obli- 
gation de conferver à fon fiège un droit de juri- 
diétion qu’il n’a Jamais eu, & dont, au con- 
traire, il eft formellement‘exclu, tant par les 
arrêts des 13 février 1731 & 16 août 1774, 
que par celui du 6 feptembre 1768 : mais la 
frivolité de ces motifs eft une raifon de plus 
pour regarder comme repréhenfible & punifla- 
ble la conduite de Vervetu qui en a provoqué 
l'emploi , ainfi que le jugement qui s’en eft fuivi, 
fans doute , parce qu’il s’eft perfuadé qu’un con- 


fit de juridiétion le fouftrairoit aux condamna- 
tions qu’il a encourues. Le fermier auroitpu, 


nonobftant la fentence qui lui a été fignifiée le 
1$ mars, pourfuivre l’exécution provifoire de 
Pordonnance du fieur intendant , rendue le 12, 
& ce tant en vertu des arrêts de 1731 & 1774, 
que parce que le jugement d’une juridiélion in- 
férieure ne peut fufpendre lexécution d’un ju= 
gement d’un autre juge également inférieur ; 
cependant il aime mieux, en recourant à l’au- 
torité du confeil pour la caffation de la fen- 
tence de léletion ; attendre qu’il fiatue en 
même tems fur l’ordonnancé dont la fentence a 
arrêté l’exécution. Requéroit à ces caufes le 
fuppliant qu’il plût à fa majefté ordonner que 
les arrêts du confeil des 13 février 1731, 6 
feptembre 1768 & 16 août 1774, feront exé- 
cutés felon leur forme &t teneur ; en conféquence, 
cafler & annuller la fentence des officiers de 
l'élection de Soiflons , du 8 mars 1777, comme 


+ incompétemment rendue ; faire défenfes auxdits 


officiers d’en rendre de femblables à l'avenir , 


| 
L 
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: à 
» fous telles peines qu’il appartiendra, ordonner 
æ pareillement que l'ordonnance du fieur inten- 
» dant & commiflaire départi en la généralité de 

:» Soiflons, du 52 du même mois de mars, fera 


: sf 


» exécutée felon fa forme & teneur , fauf à Sé- : 


n baftien Vervetu , tonnelier à Soiflons, à fe 
» pourvoir par la voie de l’oppolition par-devant 


» ledit ficur commiflaire départi, ou par la voie. 


n de l’appel au confeil, & condamner ledit Ver- 


» vetu au coût de l'arrêt qui interviendra. Vu se 


_» ladite requête ; l’extrair des regiftres des entrées 
» de la ville de Soiflons; la fentence de l’élec- 
» tion, du 8 mars dernier ; l’ordonnance du fieur 
» intendant , du 12 ; les arrêts du confeil des 13 
» février 1721, 6 feptembre 1768 & 16 août 
» 1774, enfemble les autres pièces & mémoires 
» énoncés en ladite requête & y joints : Ouï le 
n rapport du fieur Taboureau , confeiller d'état, 
» & ordinaire au confeil royal , contrôleur-géné- 
» ral des finances; le roi en fon confeil, a or- 
» donné & ordonne que les arrêts du confeil des 

_» 13 février 173E, 6 feptembre 1768 &c 16 août 
» 1774, feront exécutés felon leur forme & teneur: 
» En conféquence, a caflé & annullé la fentence 
» rendue par les officiers de l’éleétion de Soiflons, 
» le 8 mars 1777 , comme incompétemment ren- 
» due. Fait défenfes auxdits officiers d’en rendre 
» de femblables à l'avenir : Ordonne en outre fa 
» majefté , que l'ordonnance du-fieur intendant & 
» commiflaire départi en la généralité de Soif- 
» fons, du 12 dudit mois de mars, fera exécutée, 
» fauf à Sébaftien Vervetu à fe pourvoir fi bon 
» lui femble, par oppofition devant le fieur com- 
» millaire départi, ou par appel au confeil. Con- 
» damne ledit Vervetu au coût du préfent arrêt, 
» liquidé à foixante-quinze livres , lequel fera 
p» enregiltré, fans frais, au greffe de l'élection de 
» Soiflons , & exécuté nonobftant oppofitions ou 
» autres empêchemens quelconques. Fait au con 
» feil d’étar du roi , tenu à Verfailles le 17 juin 
W 1777. 9 | 


Outre les particuliers qui deviennent, en cer 
gains cas, fujets au paiement des droits de détail, 
fur les boiflons dont ils font cenfés faire une con 
fommation abufive , il en eft d’autres qui y font 
aujettis par leur état ou leur profeflion. Tels 
font les loueurs en chambres garnies , les maîtres 
de penfon , les maîtres de jeux de paume, les 
traiteurs, les concierges des prifons, les buve- 
tiers & autres gens de cette clafle. 

Le titre 4 de l'ordonnance des aides , du mois 
de juin 1680 , porte expreflément dans les diffé- 
rens articles qui le compofent, que les gens qu’on 
vient de dénommer payeront les droits comme 
du vin vendu à affette; mais quoiqu'ils foient fou- 
mis aux mêmes formalités que les cabarctiers, 
cependant ils font déclarés exempis de la con- 
grainte par corps comme ces derniers. 

Le titre 9 de la même ordonnance , accorde 


‘aux troupes: 1e 
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l'exemption des droits de détail à différens priæ 
vilégiés , tant à Paris que dans les autres villes 
où les droits d’aides ont cours ; mais comme les 
droits de détail font réunis à ceux de gros & d’en- 
trée dans la capitale, cetre immunité ne peur y 
avoir lieu. s :: 1 
Dans l’état aduel , les feuls privilégiés pour M 
les droits de détail , font : EEE ‘4 
1°. Les fecrétaires du roi. LA 
29. Les douze & vingt-cinq marchands de vin « 
fuivant la cour. ne CRIS 
3°. Les entrepreneurs-généraux & particuliers 
des étapes , pour les boiflons qu’ils fournifflent « 


4% Les maîtres de poite, pour celles qu'ils 
vendent aux couriers & poftillons feulement. ! ""“ 
Les fecrétaires du roi, tant de la grande chans. 
cellerie que des chancelleries près des cours fou- 
veraines du royaume, foit revêtus actuellement, 
de leurs offices ou vétérans après un fervice de 
vingt années; ainfi que leurs veuves, tant que 
dure leur viduité, ne peuvent jouir de leur pri. 
vilège, que fous les conditions fuivantes ; de ne 
débiter leurs boiffons que ‘dans leur maifon d'ha: 
bitation ; à huis coupé & por renverlé ; ces vieilles M 
exprefions viennent de ce qu’autrefois ceux qui 
débitoïent les vins de leur crû, le diftribuoient à 
la porte , dont la moitié fupérieure s’ouvroit tan= 
dis que l’autre reftoit fermée , en renverfant le 
pot dans celui de l'acheteur. Les autres conditions 
auxquelles font fubordonnés les privilèges des fe. 
crétaires du roi, confiftent en ce qu’ils ne peuvent. 
vendre que dans les quartiers de janvier & de, 
juillet chaque année; qu'ils doivent fournir ans 
nuellement , au bureau des aides, des déclarations 
par cenans & aboutiffans des vignes qu’ils font fas 
conner & des vins qu’ils y recueïllent ; ils font 
tenus encore de déclarer au même bureau, le mos 
ment où ils entendent commencer leur débit, & de 
fouffrir tant qu’il dure, les vifites & exercices des 
commis ; le tout à peine de déchéance de leurs 
privilèges, s’ils manquent à l’une de ces conditions, 


Leur maifon d'habitation n'eft cenfée exiflante 
que dans les villes où ils exercent leurs fonétions, 
& par-tout ailleurs leurs privilèges deviennent 
nuls. Cette difpofition a lieu, même à l’égard 
des vétérans & des veuves, en cas qu’ils tranfr 
ferent ailleurs leur domicile, | 


L'origine de l’immunité des marchands de vin 
fuivant la cour, remonte à François [®., qui, 
par fa déclaration du 19 mars 1543 , créa douze 
marchands de vin , & vingt-cinq, cabaretiers , 
pour la provifion de la fuite de la cour dans les 
voyages de fa majeflé , avec l’exemption de tous 
droits fur les vins qu’ils fourniroient. Ils pouvoient 
vendre, à Paris, dix mille muids fans payer au 
cuns droits de détail; mais ce privilège a ceflé 
pour cette ville, par la réunion, faite en 1719; 
des droits de gros &c de détail à ceux d'entrées 
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 confommation. 


1 n’a point lieu non plus à Verfailles ; mais il 
eft indéfini dans tous les autres endroits où le roi 
‘pale ou féjourne. Le vin qu'ils débitent à/la fuite 
de la cour, eft entièrement exempt des droits de 
gros, de détail, & même de lannuel. 


_ On doit obferver que cette exemption n’a lieu 
que fur le vin & non fur la biere, le cidre & 
Tes autres boiflons , & que le vin, arrivant pour 


le compte de ces marchands de vin, eft fujet à tous 


les autres droits d'aides ; comme ceux d’entrée , 
d’infpecteurs aux boiflons , de jauge-courtage & 
courtiers-jaugeurs. Cependant lorfqu’ils font for- 
&ir ces vins des lieux du féjour de fa majefté , on 
leur rend les droits d’entrée. 

Ay refle, ces marchands de vin ne font point 


affranchis des vifites des commis ; ils doivent, 


pendant leur débit, fouffrir les marques & inven- 


taires, à peine de déchéance de leurs privilèges. 


Les adjudicataires-généraux des étapes dans le 
royaume , de même que les étapiers particuliers, 


| en chaque lieu de paflage des troupes, font exempts, 
non-feulement de tous droits de détail dus à la 
| ferme des aides, mais même des droits d’octroi, 


fur les boiflons qu’ils fourniflent à ces troupes, à 
la charge par eux de mettre celles qui font defti- 


_ nées à l'étape, dans des caves & celliers féparés 


de ceux où ils mettent les boïflons de leur con- 
fommation, d’en faire la déclaration au bureau 
des aides, & de fouffrir la vifite des commis. 


On peut metrre au nombre des étapiers, les vi- 
vandiers des régimens Suifles, qui font exempts 
des droits d’entrée & de ceux de détail, fur les 
boifons qu’ils fourniflent aux troupes pour leur 
L'article 7 du traité du 9 mai 
1715, eft le titre de ce privilèce, qui a fon 


effet dans toutes les villes où les Suiflés font en 


garnifon. Mais pour prévenir les abus, un rc 
glement du 4 août 1716, a fixé l’approviñonne- 
ment des vivandiers , à raifon d’un demi pot de 
biere par homme pour chaque jour, ou à une 
chopine de vin, mefure de Paris, & à foixante 
pintes d’eau-devie par compagnie, pour chaque 
mois. 

A l'égard des officiers, leur provifion eft ré- 
glée à une pièce de vin, jauge de Champagne, 
par mois, à partager entre eux. 

Quant aux maîtres de pofñtes, fuivant les arrêts 
du confeil des 4 août 168$, 30 mars & 11 août 
1722 , ils ne doivent point les droits de détail 
fur les boiflons qu’ils vendent aux couriers , pof- 
tillons & à tous ceux qui pañlent en poile ; maisil 
leur eft défendu d’en vendre à d’autres perfonnes. 
Ce privilège cefle s’ils tiennent auberge ou cabaret. 

Les droits de détail doivent être payés pour 
toutes les boiflons portées en charge fur le regiftre 
des commis, & fuivant la contenance qu’ils ont 
établie. C’eft ce qui a été jugé par l’arrêt du 
confeil du 19 août 1766, Le celui de la cour 


| des aides de Paris, du ÿ feptembre 3765 , qui 
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avoit Condamné le fermier à la reftitition des 
droits de détail, fur le motif que les futailles d’un 
cabaretier, qui avoit réclamé cette reftitution , 


 Contenoient douze pintes au - deflous de la jauge 


des commis. Quand on veut en exiger le paiement, 
le directeur décerne fa contrainte après lavoir 
fait vifer par un officier de l’élettion, pour le 
montant des droits, fuivant l'extrait des regiftrese 

Si quelque vendant en détail a refufé de fouffrir 
les exercices des commis , la’ contrainte qui eft 
décernée contre lui, porte les droits fur le pied 
du plus haut quartier qu’il ait payé l’année précé- 


dente, ou s’il n’a rien payé , d’après le relevé des 


regiftres d'entrée, ou ceux d’inventaire , en fou 
mettant aux droits tous les vins qui s’y trouvent 
fous le nom de ce débitant ; enfin, à défaut de 
regiftres d'entrée & d’inventaires , on exige le 
paiement des droits fur le même raux que celui qui 
a fait le débit le plus confidérable dans la même 
paroifle. 

Anciennement le fermier des aides n’avoit , fui= 
vant la déclaration du 4 mai 1688 , que fix mois 
pour faire le recouvrement des droits de dérail; 
mais une autre déclaration du 29 novembre 1709, 
ayant furfis à l'exécution de la précédente, fans 
qu’il ait d’ailleurs été rien décidé en définitif, le 
fermier s’'eft renfermé dans les difpofitions de l’ar= 
ticle 34 du titre commun de l’ordonnance du mois 
de juiller 1681. À ce moyen, on ne peut lui oppo— 
fer avec fuccès la fin de non-recevoir , pour défaut 
de pourfuites , que fix mois arrès que fon bail eft 
expiré, & que dans le cas où il n’y a point d’exe 
ploit contrôlé , où il n’a été ni prononcé de cons 

fon profit. 


x 


damnation, ni pañé d'obligation à 


DETTE PUE'IQUE ou NATIONALE. 


La dette des états ou dès nations provient de leur 


crédit ; c’eit une reflource moderne, qui remonte 
au tems où l’on a commencé à faire des emprunts ; 
car l’on fait que les anciens gouvernemens n’en 
connurent pas l’ufage. Cette facilité à faire des 
dettes de cette efpèce eft , en quelque forte, une 
aflociation des générations futures aux généra= 
tions préfentes , & un fecours exigé de la pof= 
térité. 

On a vu au-mot crédit public , que l’homme 
d'état, qui a dirigé pendant quatre ans les finances 
du royaume , fouhaitoit que jamais ce moyen de 
de force n’eût été découvert, parce qu’il peut con 
duire à l’épuifement. Nous allons raffembler ici 
ce qu'ont penfé les plus grands écrivains, des dettes 
publiques , & nous terminerons cet article par 
faire connoître la derte nationale du royaume, après 
avoir parlé de celle de l'Angleterre & de celle des 
États-Unis , république naïffante, que neuf années 
deguerre, terminée par une paix gloricufe, viennent 
enfin de mettre au rang des puiflances politiques. 


« Quelques gens ont cru, dit M. de Montefs 
> quieu, (ÆEfprit des loix, rome 3, édition in-32, 
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page 45.) qu'il étoit bon qu’un état dût à lui- 
même ; ils ont penfé que cela multiplioit les 
richeffes, en augmentant la circulation. 


» Je crois qu’on a confondu un papier circu- 


Jant, qui repréfente la monnoïe, ou un pa- 
pier circulant , qui eft le figne des profits qu’une 
compagnie a faits ou fera fur lc commerce , 
avec un papier qui repréfente. une dette. Les 
deux premiers font très-avantageux à l’état ; 
le dernier ne peut l’être , & tout ce qu’on peut 
en attendre, c’eft qu’il foit un bon gage pour les 
particuliers de la dette nationale , c’eft.à-dire, 
qui en procure le paiement ; mais voici les in- 


convéniens qui en réfultent. 


» Si les étrangers poffledent beaucoup de pa- 
piers qui repréfentent une dette, ils tirent tous 
les ans de la nation une fomme confidérable 
pour les intérêts. 

» 2°, Dans une nation , ainfi perpétucllement 
débitrice , le change doit être très-bas, 


» 3°. L'impôt, levé pour le paiement des inté- 


rêts de la dette, fait tort aux manufactures, 
en rendant Ja main-d'œuvre plus chere. 

» 4°. On Ôôte les revenus véritables de l'état 
à ceux qui ont de l’ativité & de l’induftrie, 
pour les tranfporter aux gens oififs ; c’eft-à- 
dire , qu’on donne des commodités pour tra- 
vailler à ceux qui ne travaillent point , & des 
difficultés pour travailler, à ceux qui travaillent. 


» Voilà les inconvéniens ; je n’en connoïs point 
les avantages, Dix perfonnes ont chacune mille 
écus de revenu en fonds de terre, ou en in- 
duftrie : cela fait pour la nation, à cinq pour 
cent , un capital de deux cents mille écus:fi 
ces dix perfonnes emploient la moitié de leur 
revenu, c’eft-à-dire , cinq mille écus pour payer 
es intérêts de cent mille écus qu’elles ont em- 
pruntés à d’autres, cela ne fait encore pour l’état 
que deux cents mille écus. 

» Ce qui peut jeter dans l'erreur , c’eft qu’un 
papier qui repréfente la dette d’une nation, eft 
un figne de richefle ; car il n’y a qu’un état 
riche qui puifle foutenir un tel papier, fans 
tomber dans la décadence ; que s’il n’y tombe 
pas , il faut que l’état ait de grandes richefles 
d’ailleurs, On dit qu’il n’y a point de mal , parce 
qu’il y a des reflources contre ce mal ; & on dit 
que le mal eft un bien, parce que les reflources 
furpaflent le mal, 


» Pour acquitter les dertes d’un état , il faut un 
fonds d’amortiflement ; ce fonds, une fois établi, 
rend bientôt la confiance. 

» Dans une république, dont le gouvernement 
comporte , par fa nature, que l’on y fafle des 
projets pour long-rems, le capital du fonds 
d’amortiflement peut être peu confidérable ; dans 
une monarchie, il faut que ce capital foit plus 
grand. 

» Les règlemens doivent être tels , que tous 
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» es citoyens de l’état portent. le poids de l’étas 
» bliflement de ce fonds, parce qu’ils ont tous le 
» poids de la dette nationale à fupporter ; le créan-* 
» cier de l’état, par les fommes qu’il contribue 10 
» payant lui-même à lui-même. ARR 
» Îl y à quatre clafles de gens qui paient les 
dettes de l'état ; les propriétaires des fonds dem 
terre, ceux qui exercent leur induftrie par Ie 
» négoce, fes laboureurs & artifans, enfin , les 
rentiers de l’état ou des particuliers. 11 

» De ces quatre clafles , la derniere , dans un 
» cas de néceffité, fembleroit devoir être la 105 
ménagée , parce que c’eft une clafle entiérement 
paflive dans l’état , tandis que ce même état eft 
foutenu par la force aétive des trois autres. 
Mais comme on ne peut la charger plus fans. 
détruire la confiance publique, dont l’état en 
général, & les trois clafles en particulier, ont . 
un fouverain befoin ; comme la foi publique ne 
peut manquer à un certain nombre de citoyens, 
» fans paroïtre manquer à tous ; comme la clafle 
» des créanciers eft toujours la plus expofée aux 
projets des miniftres, & qu’elle eft toujours 
» fous les yeux & fous la maïn, il faut que l’état 
lui accorde une finguliere protection , & que la M 
» partie débitrice n’ait jamais le moindre avan- M 
tage fur celle qui eft créanciere. » ‘4 
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Ce que M. de Montefquieu dit des rentiers, 
qu’il traite de gens oïfifs, & peu fufceptibles de. 
ménagemens de la part de l’état ; on l’a répété 
dans tous les ouvrages für l’économie politique & 


fur l’adminiftration des finances ; mais n’exagere= 


t-on pas les inconvéniens de cette claffe ? 


Une rente fur l’état ou fur des particuliers, 


viagcre ou fonciere , cft une propriété quelcon= 
que , qui entraîne l’oifiveté , en difpenfant de tra- 
vailler. Maïs cette rente, en procurant où aug= 
mentant l’aifance de fon poflefleur , le met en état 
de dépenfer davantage, de faire travailler, & de 
fournir à la clafle des artifans & autres, de quoi 
payer à l’état, de quoi étendre leur commerce, 
leur induftrie, de quoi accroître la fomme des ri- 


chefles de l’état , qui ne font formées que par les 


richefles des citoyens. D'ailleurs ce rentier paie 
les impôts dans la proportion de la dépenfe qu’il 
fait, des jouiflances qu’il fe procure ; fur-tout 


lorfque ces impôts portent en très-grande partie 


VA: | 


fur les confommations. 


Concluons donc que les rentiers ne font pas, 
comme on J’a dit, des gens fi inutiles à l’état, 
relativement à la derce nationale ; des vampires 
qui fucent avidemment la fubftance du corps 
politique , fans concourir à lui donner aucune 
force ; & qu’enfin il y auroit de l’injuitice à ne 
voir en eux que des éponges enflées aux dépens 
de l’état, & que dans des momens de befoin on 
peut prefler fans fcrupule. 

L'homme célebre à qui nous devons l’éloge de 


Colbert, couronné par l'académie ,long-tems avant. 
> Lin 
qu’il 
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qu’il eût mérité des applaudiffemens & de la recon= 
noiflance dans l’adminiftration des finances, a penfé 
différemment de M. de Montefquieu. | 


quil n’eft point de propriété plus refpettable que 


celle des fonds publics. Les créances entre parti- 
. culiers, les propriétés de route efpèce, acquifes 


à prix d'argent, que la loi protége avec tant de 
foin , n’ont pas plus de mérite aux yeux de l’é- 
quité, qu’un prêt fait à la fociété dans la perfonne 
du fouverain. Ainfi toute infraétion volontaire à 
la derte publique , eft un déplacement de propriétés, 
auffi injufte qu’inutile. 


Il n’eft qu’une derte plus refpetable encore , ce 


font les penfions accordées à ces citoyens qui ont 


expofé Ieur vie & bravé les dangers pour la dé: 
fenfe de leur pays, & qui n’ont fouvent que quatre 
à cinq cents livres de rente, pour confolation de 
leurs infirmités, & pour prix de la plus noble des 
vertus fociales, celle du courage. 


Un ouvrage qui femble dité par l'amour de 
Phumanité & le zèle de fon bonheur , préfente 
des confidérations intéreflantes fur la detre publi- 
que, envifagée politiquement & dans fes rapports 
avec la félicité des nations. Nous cédons d’au- 
tant plus volontiers au plaifir d'en donner l’ana- 


lyfe , que cet ouvrage eft attribué à M. le C. 


de Chat, académicien aufi verfé dans la fcience de 
bien écrire , qu'habile homme de guerre , élevé 


par fes fervices à un des premiers grades mili- 
taires. Me 


Il y a près d’un fiecle que la France, l’Angle- 
terre & la Hollande s'étant opiniâtrées à des 
guerres difpendieufes , ceux qui gouvernoient ces 
nations ont été obligés de recourir à des emprunts 
confidérables. Je dis ceux qui gouvernoient, parce 
que fi elles ayoient difcuté elles-mêmes leurs in- 


térêts , elles n’auroient eu aucune raifon de con- 


tracter des dettes. En effet , comme elles poflé- 
doient prefque routes les richefles de l’Europe, 
elles jouoient en même tems les rôles de prêteurs 
& d’emprunteurs ; de forte que tout ce mouvement 
d'argent n’étoit qu’un mouvement inteftin. Il leur 
eût donc été facile de s’impofer fur elles-mêmes 
une Contribution égale aux fommes qu’elles ne 
levoient que par emprunt. 


Mais d’un côté, Guillaume III auroit eu trop 
de peine à perfuader aux Anglois , & fur-tout aux 
Loris , de facrifier la plus grande partie de leur 
fortune à l’abaifflement de Louis XIV ; & de l’autre, 
Louis XIV , tout abfolu qu’il étoit, n’auroit ja- 
mais pu difpofer arbitrairement du bien de fes 
fujets , pour foutenir des guerres que fon ambi- 
tion feuie lui avoit attirées. 

Pour les Hollandois, quoiqu’une vengeance 
particuliere , un intérêt plus immédiat les animût , 
il étoit encore difficile d’en obtenir des fubfides 


confidérables. Ces riches commerçans qui for- 


moient la meilleure partie de la république, 
Figances. Tome I. 


1 dir, ( Notes de l'éloge de Colbert, page 124) 


DEL" 
voyoient, avec trop de regrets, les fruits d’une 
longue & pénible induftrie, dévorés par des Al- 
lemands & des Efpagnols. 

Dans cette fituation embarraflante, & pour 
éviter de faire fentir aux peuples le fardeau qu’on 
lui impofoit , chaque nation appella , pour 
ainfi dire, la poftérité à fon fecours, & on la 
chargea de tout le poids qu’on vouloit épargner 
à la génération préfente. 

Les dettes publiques furent donc le fruit de 
la foiblefle des gouvernemens , ou de leur ref- 
pect pour les propriétaires, qui fera toujours né= 
ceflaire tant que ies guerres n’auront pas pour 
objet, ou la défenfe des foyers, ou la vengeance 
de ces infultes cruelles qui, élévant un cri général, 


excitent en même tems un effort & un dévouement 
général, : 
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Qu'il foit ruineux de faire ; avec de grands 
frais, des guerres inutiles, c’eft ce que perfonne 
ne révoquera en doute. Toute nation qui em- 
prunte pour faire la guerre, travaille donc à fa 
propre ruine. Mais de quelle façon cette ruine 
s’opere-t-elle ? les dettes font-elles onéreufes , 
feulement en ce qu’elles repréfentent une dépenfe 
exceflive, ou font-elles pernicieufes par elles-mêmes, 
en ce qu’elles perpétuent.les charges de l'Etat? 
C'’eft ce qu’il s’agit d'approfondir. 

Il faut pofer d’abord, que toute richefle, toute 
propriété, toute contribution, doivent être efti- 
mées en travail ; que chaque individu eft obligé 
de partager fon tems entre tous les ouvrages né 
ceflaires à fa fubfiftance ; qu’ainfi toute contribu- 
tion doit être regardée, comme l’épargne que cha= 


-que individu peut faire fur fon travail , & avoir 


pour mefure le travail dont tout homme eft en- 


core fufceptible, après avoir pourvu à fes be= 


foins. 


L’inégalité des fortunes ne change rien à cette 
théoric. Elle met tous les particuliers riches fur 
la même ligne que les fouverains ou l’état ; c'eit 
à-dire, qu’elle fuppofe un certain nombre d’hom- 
mes qui ne travaillent point, & qui ont droit de 
faire travailler les autres. On dit le droit, parce 
que celui quia la propriété des fonds ou des ri- 
cheffes mobiliaires , acquiert un droit réel au tra- 
vail de celui qui n’en poflede pas. Or, tout pro- 
priétaire riche ne peut prétendre qu’à l'excédent 
du travail dont celui qu’il emploie peut difpofer, 
après avoir pourvu à fa propre fubfiftance. C’eft 
ainfi qu’un fermier qui a foixante gerbes, n’en 
peut retirer dix-fept boiffeaux de bled, qu'après 
que le batteur en grange en a pris un pour Jui. 

Un homme riche , un homme magnifique, cft 
un homme qui a droit au travail difponible d’un 
grand nombre d'individus. C’eft un homme qui a 
employé cent culrivateurs, lefquels ayant retiré 
trois cents feptiers de bled pour leur fubfftance, 
lui en ont fourni trois mille dont il s’eft fervi 
pour nourrir des brodeurs, des tailleurs, des 
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cuifiniers, des pêcheurs, des chafleurs , doreurs, 
fculpteurs, &c. &c. AE $ 
La véritable inégalité de fortune exifte entre 
ceux qui travaillent & ceux qui font travailler ; 
elle fe trouve encore entre ceux qui font obligés 
de travailler beaucoup, & ceux qui fe procurent 
leur fubfiftance à peu de frais; nuances qui -tien- 
nent aux circonftances locales, à l’induftrie, au 
talent même , & qui font difficiles à apprécier. 
Quoi qu’il en foit, admettons ces principes, 
& que la guerre s'allume entre deux nations. 
Voici ce que de part & d’autre le peuple & leurs 
repréfentans pourroient dire, 


» Les chofes font arrangées de façon qu’un 
> petit nombre d’entre nous, un treizieme , à- 
» peu-près, fufñt pour nourrir tout le refte, Les 
>» douze autres treiziemes n’ont guère de moyens 
» d'obtenir leur part de ces fubfiftances, qu’en 
» offrant des objets d'échange , qu’en provoquant 
» les defirs du cultivateur & du propriétaire. Ce 
» font donc les dépenfes de cette clafle qui nour- 
» riflent l’autre, il n'importe lefquelles ; ce qui 
» €ft très-vrai & très-important, c’eft que dans 
>» Pétat où font les chofes, il faut pour que tout 
», le monde fubfifte, qu’ily ait toujours la même 
» quantité de dépenfes. Or, c’eft ce qui arri- 
» vera pendant la guerre ; car fi nous allons 
» difpofer d’une partie des fubfiftances, c’eit aufli 
» pour les répandre , & au lieu que vous aviez 
» coutume de les donner à des hommes qui vous 
» brodoïent des habits, qui doroient, fçulptoient 
» VOS appartemens, qui vous ämufoient par leurs 
» talens, nous les diftribuerons parmi des hom- 


» mes qui garderont nos frontieres, qui fortifie-. 


» ront nos places, qui fabriqueront des armes: 
» foyez donc bien tranquilles ; la même quantité 
» de dépenfes exiftera toujours; les mêmes four- 
» ces de travail feront ouvertes: ainfi tous ceux 
æ qui n'auront plus d'ouvrage dans leur profef- 
» fion , trouveront un nouvel emploi dans les 
» différentes reflources qu’on vient d’ouvrir à la 
» force & à l’induftrie. » 

D’après un pareil expofé, il feroit difficile de 
penfer que la guerre fût ruineufe pour le peuple. 
Elle feroit pourtant un mal, car les habits, les 
meubles, les lambris dorés font plaifir à ceux 
qui les paient, & la guerre eft une dépenfs qui 
ne peut en faire qu’à peu de monde, 


Dans cette hypothèfe , la guerre ne priveroit 
perfonne des moyens de fubfftance; & fi elle 
étoit momentanée, la circulation du travail re- 
prendroït bientôt fes premieres routes , & la na: 
tion auroit pu dépenfer fans s’obérer. 

Mais il en arrive autrement. Cette poffeffion 
d’un bien-fonds, cette faculté d’employer le travail 
de ceux qu’on fait fubfifter , indifféremment à 
toutes Ics chofes qui font agréables, a reçu depuis 
Jong-tems le nom de propriété... 

Le luxe n'étant que l'ufage de çette propriété, 
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eft devenu propriété lui-même, ou, pour mieux 
dire, une forte de droit; de façon que lorfqu'il 
a fallu fubvenir aux befoins de la guerre, on n’a 
pas ofé déplacer les richefles , en changeant les. 
objets de travail: il eft arrivé delà , qu'en même. 
tems qu’on étoit obligé d'employer un grand nom 
bre d'hommes à de nouvelles profeflions , les riches 
ont confervé le privilège d’acheter le travail dus 
peuple, concurremment avec l'Etat. 7.1 

Le luxe, la magnificence, le plaïfir , ont con 
fervé la plus grande partie de leurs agens ; & le« 
gouvernement ayant été obligé d’acheter le tram 
vail des petits, ce travail a été reporté en fur 
charge fur les cultivateurs & fur tous les artifans. 
qui concourent avec eux à la produélion ou à Ia" 
préparation de la fubfftance, 4 

Ainfi, les nations ont été écrafées, parce que 
le poids qui devoit être partagé entre tous, n’a 
été fupporté que par les claffes des citoyens les 
plus utiles à l'Etat. Ainf, la guerre a augmenté 
le travail général, ce qui eft déja un mal; elle“ 
l'a augmenté d’une maniere inégale & oppreflive, 
ce qui eft un plus grand mal encore. | | 

Peut-être cet inconvénient auroit-il toujours 
été difficile à prévenir; car dans toutes les fo- 
ciétés induftrieufes ou commerçantes, chaque 
homme n’a qu’une maniere de fubfifter ; ©’eft ce « 
qu’on appelle fon art, fa profeffion. Or, les hom- 
mes ne peuvent pas aifément changer de profef= 
lion. Voilà ce qui fait que dans les guerres mal 
heureufes , on voit vingt mille manufacturiers 
mourir de faim, tandis que vingt mille foldats M 
manquent au complet des armées, que les arfe= 
naux font déferts, & que la navigation languit 
faute de bras. Ajoutez à cela , que le droit de « 
propriété à l’inésalité des fortunes, ayant établi 
une grande concurrence entre ceux qui deman— M 
‘dent dés fubfiftances pour prix de leur induftries 
il eft certain que le travail a toujours approché 
de trop près le niveau des forces de l’ouvrier,, 
de maniere que cette clafle laborieufe n’a prefque 
point de travail difponible, & que létat ne peur 
lui en demander, fans l’écrafer. 


Confidérons encore la difproportion des réfiftan* 
ces, la patience du pauvre, le crédit du riche, 
la difpofition de tout adminiftrateur , à préférer les 
moyens faciles aux moyens utiles, & nous expli= 
querons bientôt comment les guerres ruinent aifés 
ment les Etats qu’elles ne devraient feulement pas 
afoiblir. 

Les emprunts, à Ja vérité, diminuent un peu 
ces inconvéniens ; c’eft ce qu’il s’agit d’examinere 
Suppofons qu’un Etat ait befoin d’une quantité 
de travail repréfentée par trois cents millions. 
Une pareille fomme ne peut pas être uniquement 
levée fur les gens riches, ni le travail qu’elle 
repréfente, exigé uniquement fur les agens du 
luxe, fans attaquer la propriété & fans caufer 
les plus grandes convulfons par des changemens 
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fabits dans les moyens de fubffter; on cherche 
donc à adoucir toutes ces crifes , en impofant, 


pour le moment , un travail modique , & en pro-: 


pofant d'en emprunter un plus confidérable, fui- 
vant des ärrangemens pris de gré à gré, & cn 
conféquence de quelques avantages mutuels. 
Tout emprunt repréfente une dépenfe. Si l’état 
à emprunté trois cents millions , il a dépenfé 
trois cents millions en travaux ; & s’il a aflez 
bien payé fes agens, pour que les autres clafles 
aient reflué fur celle-là, le défordre n’a pas été 
très-grand. La même quantité de travail a diftri- 
bué la même quantité de fubfiftances, & tout le 
monde a vécu. Le mal eft donc bien moins con- 
fidérable | que fi tout le travail néceflaire au 
foutien de la guerre, avoit été exigé avec ri- 
gueur, & réparti avec inégalité. 
- Maintenant fuppofons que la guerre s’étant 
prolongée , le gouvernement fe foit vu obligé de 
multiplier fes reflources , & qu’enfin la paix n’ait 
été conclue qu'après un emprunt d’un milliar. I] 
s’agit d'apprécier quel fera déformais l’état de la 
nation ; car alors elle eft chargée d’un intérêt de 
cinquante millions , & il faut en conféquence que 
1a contribution annuelle foit augmentée de cin- 
quante millions. Fe 
” Maïs fi toute impofition doit repréfenter un 
£ravail fourni par les particuliers à l'Etat ; on peut 
demander à préfent fi la quantité de ce travail 
eft augmentée, fi, dans le fait , cette contribu- 
tion n'eft pas idéale ; & enfin, fi, lorfque le gou- 
vernement reçoit d’une main pour rendre de l’au- 
tre, la furcharge eft plus réelle qu’elle ne Peft à 
Amiterdam , lorfque la banque fait une navette 
perpétuelle de paiement & de recette. 
Cependant, dira - t-on,fi l'Etat prend le 
dixieme du revenu des propriétaires , ce dixieme 
ne repréfente-t-il pas le travail qu’ils auroient pu 
payer avec une certaine quantité de fubfiftances, 
dont léurs mercenaires fe trouvent fruftrés à leur 
tour ? Dans cette hypothèfe , il n’y a point de 
diminution réelle ; mais feulement un déplace- 
ment de revenu net : car s’il arrive que mille 
propriétaires aient entre eux cent millions de re- 
venu net, qui fe trouve réduit à quatre-vingt- 
dix ; mille autres propriétaires , qui poflédent auffi 
des contrats , auront leur revenu net également 
de cent millions augmenté de dix millions, & 
commanderont plus de travaux qu’ils n’auroient 
fait ; de même que les autres en commanderont 
moins lorfqu’ils feront obligés de payer le dixieme. 
Ainf , fuivant ce calcul, la-fomme de travail refte 
toujours la même , puifque les befoins de l’état 
n’en réclament pas plus que par le pañlé ; & 
voici la raifon pour laquelle les nations bien gou- 
vernées reflent encore dans un état floriflant, en 
fortant d’une guerre longue & difpendieufe. Voilà 
pourquoi les Angloïis font encore riches & puil- 
fans, & continuent de dépenfer ou de confommer 
autant qu'ayant la guerre, 
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Ï1 ne faut pourtant pas fe diffimuler qu’il eft des 
circonitances qui rendent ces principes fufcepti= 
bles de reftriction ; c’eft lorfque l'étranger met 


des fommes confidérables dans les emprunts ou- 


verts par une nation, & lorfque les Etats, qui 
ont coutume de recourir à l’expédient des em 
prunts, ne font-pas tous en guerre dans le même 
moment ; Car celui qui aura confervé la neutra- 
lité , aura certainement beaucoup de richefles , & 
manquera de débouchés pour en faire ufage. Elle 
verfera donc de grandes fommes dans les fonds des 
nations belligérantes , & alors l'argent, exporté 
pour le païement des arrérages, répréfentera dans 
l'Etat emprunteur un travail annuel, mais ftérile & 
onéreux. 

Cette théorie s’entendra mieux par un exemple, 
Hambourg fait la guerre à Dantzig ; la premiere 
de ces villes a foixante mille habitans, dont les 
uns vivent dans l’aifance , & dont les autres cher« 
chent leur fubfftance dans le travail. Le confeil 
de cette république pourroit annoncer que la clafle 
des citoyens, qui travaille aux chofes de néceflité 
abfolue , feroit la feule qui continueroït les ou 
vrages , que tous les autres ouvriers, artifans, 
Sc. &c. qui ne font que les agens du luxe & du 
plaifir , feroient employés au fervice de l’armée; 
mais que pour les faire fubfifter , on s’empareroie 
du fuperfiu des riches , c’eft-à-dire , de tout ce 
qu’ils dépenferoient pour fatisfaire leur goût , fer 
vir leurs fantaifies & leurs amufemens ; ce qui 


feroit encore plus fimplifié, fous la dénomination 


d’une taxe générale fur l’aifancc : mais que d’ob= 
ftacies s’oppofent à une pareille réfolution # 
L'union ne regne guere dans les républiques , 
que lorfque les périls font preflans. La forme du 
gouvernement , les magiftrats actuels ont toujours 
des ennemis. À quels dangers ne s’expofera-t-on 
pas, fi l’on renverfe ainfi toutes les fortunes , f& 
l’on attaque toutes les propriétés ? Et puis ce 
luxe, cette aifance encourageoient certaines clafles 
d’artifans, néceflaires à la profpérité de ce petit 
Etat. 

Sufpendre tout-à-coup leurs occupations , Îes 
priver de leurs profits habituels , c’eft rompre 
les liens qui les attachent à la patrie. D’un autre 
côté, fi l’on partage le poids entre tous les fu 
jets, une impofition générale caufera à la vérité 
moins de murmures, @& d’ailleurs les plaintes des 
foibles ne feront pas inquiétantes ; maïs ces der- 
nieres clafles que vous impoñez , n’ont ni travail 
ni fubfftances difponibles, & lorfque vous leur de- 
mandez de l’argent , vous exigez qu’elles faflene 
une épargne fur leur travail ou fur leur fubfif= 
tance. Cependant l'ennemi approche ; le moment 
prefle : on imagine un expédient. On s’eft con-. 
vaincu qu'on ne pouvoit guere épargner qu’un 
fixieme fur le travail général, ce qui peut repré- 
fenter la folde de dix mille hommes ; mais il en 
faut le triple au moins. Eh bién, la fomme nécefs 
faire à l’entretien de cet excédent de troupes, on 
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l'empruntera de la ville de Brême ; & foit qu’elle 

rête de l’argent qui repréfente des fubfiftances , 
ou des fubfiftances qui repréfentent un travail ; 
les fubfides n’ayant pas changé de nature , les ma- 
 giftrats de Hambourg raifonneront aïnfi : « S2 nous 
» pouvons faire la paix après la campagne , nous 
» conferverons encore trois ans l’état de gêne où nous 
» nous fommes mis cette année-ci. Nous continuerons 
» encore deux ans d’épargner le fixieme du travail 
» public, ou la folde de deux mille hommes , pour 
» nous acquitter envers nos voifins ; cette charge fera 
» plus longue, mais moins pefante ; elle fera portée 
» fans murmure, nous aurons fauvé l'état , le gouver- 
» nement & nous-mêmes, ce qui eff encore plus inté- 
» reffant, n 

Onne parle pas de l'avantage qu’on fait au pré 

Foie 

un peu l’embarras du débiteur , mais qui eft compenfé 
par ceux que ce dernier a été à portée d’obtenir à la 
guerre. Mais files riches particuliers de Hambourpg, 
voyant que leur fortune a été épargnée, & que 
l’état accorde un avantage confidérable à ceux 
dont il emprunte le fecours , fe décident , par in- 
térêt, à ce qu'ils auroient pu faire par efprit de 
patriotifme ; s’ils économifent fur leurs jouiflances 
actuelles , c’eft-à dire, fur le travail qu'ils fou- 
doïent, pour prêter eux-mêmes ce travail au gou- 
vernement ; fi les fommes qui le repréfentent font 
égales à la moitié de celles qw'on a fuppofées avoir 
été fournies par la ville de Brême, Hambourg n’eft 
plus redevable à l'étranger que du travail de dix 
mille hommes, Enfin , fi les citoyens de cette der- 
nicre ville ont fourni les quatre cinquiemes de la 
fomme empruntée, l'Etat ne refte plus débiteur 
Que du travail de quatre mille hommes. 


Quant à l'intérêt & aux rembourfemens qu’il 
doit à fes propres fujets , on voir bien que cette 
charge n’eft qu'idéale , car il faut bien qu’il s’en 
procure la valeur d’une façon ou de l’autre. Or il 
le trouve qu’il la reprend à-peu-près fur ceux- 

êmes qui la reçoivent; on dit à-peu-près, parce 
que tous les gens aifés n’ont pas prêté des fonds; 
mais cette petite inégalité eft-bien moins impor- 


teur ,avantage qui augmente ou prolonge encore: 


tante pour le public, que le bonheur du peuple, : 


lequel ne perdra rien routes les fois qu’on n’aug- 
méntera pas fon travail, & qu'on ne diminuera 
point fes fubfiftances. 


Que feroit-ce, fi les plus riches Hambourgeois 
avoient dans leurs coffres une certaine quantité 
d'argent comptant , c’eft-à-dire de créances fur le 
travail des étrangers ? Alors ces citoyens, en por- 


tant leur argent au gouvernement , lui donneroient : 
les moyens de foutenir la guerre, fans rien prendre ! 
fur le travail du peuple, fans qu’on employât cette: 
fomme à louer des foldats, foit qu’on s’en fervît : 


pour acheter des armes, des fubfiftances, &e. 


Il eft vrai que l'Etat auroit toujours fait des : 


dépenfes, mais 1] auroit fait un bon marché ; & fi 
routes les fois que la république fe feroit cotifée 


qu’il n’eft point de fommes dont un Etat puifle 


coup moins fâcheufes pour les peuples , que celles 


‘Vemprunt font les mêmes que ceux de la dépenfe; 
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pour payer une indemnité aux riches , e’eft-à-dire, 
l'intérêt de leur.argent, ceux-ci, en le recevant 
par petites fommes & fucceflivement, devenoient « 
plus enclins à le dépenfer ; l'Etat auroit fait Ian 
guerre , fans que dans le fait il lui en eût rien… 
coûté, Il eft vrai qu'il auroit auffi une reflource 
de moins ; mais que ne peut pas reproduire une 
longue paix, un commerce floriflant & une bonne 
adminiftration ? va 4 
L'auteur combat enfuite l’opinion de M. Hume, 
qui s’eit élevé avec force contre l’abus qu'entrai= 
nent néceflairement les dettes nationales | & qui 
confeille de former un tréfor püblic , plutôt que 
de faire des emprunts. Il prétend, avec raifon,« 


difpofer , qui n’en augmentât les richeffes & la. 
propriété , fi elles éroient dépenfées utilement; 
qu'un canal, un port de mer, un grand chemin, 
un défrichement, qui auront coûté dix millions, 
valent cent fois mieux que dix millions dans un « 
coffre. | An. 


L'expérience apprend que les tréfors amañlés 
par une adminiftration économe , font diffipés par « 
une adminiftration prodigue. Charles V avoit un 
tréfor confidérable ; il devint la proie du duc 
d'Anjou. Le tréfor de Henri IV , qui confiftoir 
en plus de cinquante millions du tems prefent, 
devint la proie des factieux & des partifans Itas 
liens. Re ; 1 

Or , files tréfors ne font pas avantageux pour 
les nations , il faut donc qu’il arrive de deux 
chofes l’une , ou qu’elles faflent la guerre fur l’aug= 
mentation de leurs impoftions , ou que ces impofi= 
tions devenant trop onéreufes , elles foient obli- 
gées d’emprunter. Mais, dans le premier cas, la 
guerre n’eft pas fort ruineufe, & dans le fecond, 
ce font les befoins réels & l'importance de la 
guerre elle-même, qu'il faut confulter. 


mn 


Il réfulte de ces réflexions , que les guerres qui M 
fe font avec des dépenfes modérées , font beau « 


dont les frais excédent leurs moyens ; ce qui fe 
réduit encore à dire, que la guerre eft plus rui- 
neufe quand on eft battu , ou qu’on fait une partie 
inégale , chofes qui n’ont rien de commun avec la 
queftion de la dette publique & des emprunts. 


Après avoir développé la nature de la derte 
nationale | & fon influence fur la félicité des peu 
ples, il eft tems d’avertir que les chofes ont été 
placées dans le jour le plus favorable. Nous 
croyons avoir prouvé que les inconvéniens de 


mais nous ne devons pas diffimuler que la nécefité 
de fuivre la chaîne de ces idées, a fait omettre 
quelques particularités aflez importantes. ‘4 

Par exemple, nous avons fuppofé que le gou= 
vernement devant rendre annuellement à quelques 
particuliers , ce qu’il a levé pour payer les arré-" 
rages de la dette, la fomme des reyenus n'avoir 


. fe livre plus volontiers à une vie oïfeufe &c inutile. 
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pas changé , & que par la même raifon, la fomme 


des dépenfes, ainfñi que celle du travail, étoient 
toujours reftées les mêmes. ré 
: Nous devons confidérer que ce déplacement de 
revenus & de dépenfes , eft fujet à plufieurs incon- 
Véniens. 


1°. 11 fuppofe des recouvremens & des paie- 


mens qui demandent toujours quelques frais , foit 
qu’il s’agifle de lever des contributions, foit qu’il 
faille remplir des caifles , les garder ou les ouvrir. 
Or tous ces frais font une dépenfe qui repréfente 
un travail, & un travail ftérile, puifqu’il ne pro- 
duit ni fubfftance , ni jouiffance, | 


2°. En admettant même que ces dépenfes , étant 
impofées fur un revenu territorial, & en parti- 
culier fur le revenu net des propriétaires , n’exi- 
gent que peu de frais de perception , & ne portent 
aucun dommage à l’agriculture & au commerce, 
il reftera toujours un grand inconvénient ; c’eft 
la féparation du revenu & de la propriété for- 
ciere. 


Je fuppofe que les contrats, les fonds publics 


foient partagés également entre tous les proprié-. 
taires, en forte que quiconque paieroit annuelle- 


ment mille livres de plus pour l’arrérage de la 
dette , feroit poñlefleur d’un contrat portant mille 
livres de rente , il en réfulteroit toujours un mal, 
parce que toute diminution fur le produit d’une 
propriété, tend à diminuer à fon tour laffeétion 
du propriétaire, & à éloigner les entreprifes dif- 
pendieufes , mais utiles, comme les conftruttions, 
les défrichemens, &c. 


D'un autre té, il arrive qu’on s'attache natu- 
rellement à la fource de fes revenus, qu’on aban- 
donne les campagnes pour la capitale, & qu’on 


L’inégalité dans les cffets publics redouble tous 
ces inconvéniens ; Car, tandis qu’un propriétaire 
de vingt mille livres de rente en fonds de terre, 
poffede encore jufqu’à cinquante mille livres de 
revenus en contrats , tel qui n’a que dix mille 
livres de rente , également en biens-fonds , paie le 
cinquieme de fon revenu , & ne poflede point de 
papier. 

On ne dira pas que la facilité de placer fon 
capital dans les fonds publics, détourne largent 
du cammerce ; & l’éloigne de tous les emplois 
utiles ; car ceux qui ontitant répété ce lieu com- 
mun , n’ont pas fait attention que lorfqu’un homme 
achete un contrat, celui qui le vend ne veut peut- 
être recouvrer fon capital , que pour le placer en 
fonds, ou dans quelque entreprife avantageufc. 


Si l'Etat ouvre un nouvel emprunt, le cas fera 
différent ; mais alors cet inconvénient eft une fuite 
de la'dépenfe aëtuelle du gouvernement, & non 
pas une conféquence de la dette anciennement con- 
tractée. Ce qu'on peut aflurer, c’eft que le peu- 
ple, ou plutôt les propriétaires, qui, dans les 
Fociétés modernes , doivent feuls repréfenter la 
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nation , né peuvent manquer de s’affoiblir confi- 
dérablement, toutes les fois qu’ils troqueront des 
propriétés foncieres contre des pofleflions incer- 
taines , toujours dans la main du gouvernement : 
foit que ce gouvernement porte le nom de mo- 
narchie ou d’ariftocratie , ils doivent tomber tôt 
ou tard dans la dépendance. | 

Ce qu’on dira encore, c’eft que fi malheureu- 
fement les effets publics font tellement multipliés, 
que connoître leur valeur , fuivre leurs change 


mens , gouverner foi-même ces variations, foit 


devenu un art obfeur & difficile, il s’érablira une 
efpèce de commerce ftérile, appellé agiotage, 
commerce qui ne réuffit jamais qu'aux dépens des 
propriétaires , toujours dupes des gens à argent; 
mais on obfervera aufli que tous ces nouveaux in- 
convéniens doivent être plutôt imputés aux fautes 
du gouvernement, qu’à la detre en elle-même ; & 


-on répétera encore que fi on veut remonter à leur 


fource , on les attribuera moins à l'ignorance qu’à 
la foiblefle des miniftres ; de façon qu’en derniere 
analyfe , on trouvera , au lieu des vices inhérens 
aux emprunts, ceux qui naïiflent des guerres en 
treprifes contre le vœu des peuples, ou qui font 
la fuite néceflaire de toute. prévarication dans 
l'exercice de l'autorité publique. 

Si la dette eft eflentiellement un mal , comme 
dette, & non pas feulement comme repréfentant 
une dépenfe , le premier foin de tout gouverne- 
ment doit être de fa rembourfer le plus tôt qu’il 
pourra. Mais cette opération eft-elle toujours la 
plus avantageufe? c’eft ce dont il faut s’aflurer. 
Pour y parvenir , imaginons un Etat qui ait em- 
prunté précédemment une fomme égale au travail 
de cent mille hommes, pour l’arrérage de laquelle 
il rend annuellement celui de cinq mille hommes. 
Suppofons encore qu’une fage économie, foit dans 
l'entretien des troupes, foit dans les dépenfes de 
la cour , lui permette d’épargner annuellement une 
fomme repréfentant le travail de dix mille indi« 
vidus , quel ufage fera-t-il de cette épargne ? s’en 
fervira-t-il pour diminuer le fardeau général du 
peuple , en remettant annuellement fur les impofi- 
tions une fomme correfpondante à cette épargne; 
ou bien l’emploiera-t-il au rembourfement pro- 
greflif de la dette publique? 

D'un autre côté , la dette, en diminuant peu-à= 
peu, finira par s’éteindre entiérement , & le peuple 
fe trouvera à-la-fois libéré de toute la contribu- 
tion qui fournifloit aux arrérages de cette dette” 
De Pautre,il peut fe faire que les taxes étant 
exceflives ou mal réparties , la nation ait un be- 
foin plus preffant d’un prompt foulagement ; il 
peut fe faire encore que les frais de certaines im- 
pofitions étant trop confidérables, l’anéantiflement 
de ces impofitions foit l'opération la plus néceflaire, 
Ainfi cette queftion fe réduit à ces deux points. 

Le peuple a-t-il befoin d'un allégement immédiat ? 

En coûte-t-1l plus au gouvernement pour recevoir 
que pour payer à 


- 
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Sur le premier point, fi l'Etat doït un capital 
égal à la fomme qui repréfente le travail de cent 


mille hommes , & qu’il ne puifle rembourfer an- 
nuellement que le dixieme de cette fomme , ileft 


clair qu’il n’allége dans la premiere année le 


fardeau public , que du travail de cinq cents per- 
fonnes ; l’année d’après, que de celui de cinq 


cents vingt-cinq, & ainfi de fuite. 

Mais fi la contribution eft trop forte pour le 
peuple , fi elle emploie plus que fon tems & fes 
forces difponibles, fi elle Le détourne des travaux 
d'amélioration, fi elle le prive du repos qui lui 


eft néceflaire , &c. &cc. ne vaut-il pas mieux re- 


mettre annuellement une fomme égale au travail 
de dix mille hommes , que de n’en retrancher que 
le vingtieme , & employer le refte à rembourfer 
les dettes publiques? 


On dira que les fommes rembourfées ceffant de 
repréfenter un travail fférile , comme celui qui 
{ert à l'entretien des armées ou au fafte dés cours, 
elles paflent bientôt des propriétaires des fonds à 
Ja claffe laborieufe , qui pourra augmenter le prix 
de fon travail, ou diminuer quelques heures de 
ces journées ; mais ces retours font-ils aflez ra- 
pides & aflez immédiats, fur-rout lorfqu’ils doi- 
vent avoir pour véhicules l'argent monnoyé ou 
les papiers , qui prêtent à tant de fpéculations & de 
manœuvres différentes ? Ne fuit-il pas de ces ré- 
flexions , que fi le peupie eft furchargé , il vaur 
mieux remettre des impofitions , que rembourfer la 
dette ? 


L'examen du fecond point eft très-intéreffant. 
En coûcest=il plus à l'Etat pour recevoir que pour 
payer? k 
* Si pour rembourfer annuellement une fomme 
égale au travail de dix mille hommes, vous êtes 
obligé d’exiger du peuple une fomme égale à celui 
de douze mille ; vous ferez un très-mauvais marché. 
Pour que les chofes fuflent égales , il faudroit que 
le paiement des créanciers exigeât un fur-taux 
pareil à-peu-près. 

Quittons un moment ces formules abftraites, 

our citer un exemple choifi dans notre pays. 
eos de gens croient que les aides coûtent 
plus de vingt pour cent de perception. Elles peu- 
vent rapporter autour de quinze millions. On de- 
mande à préfent , fi lorfqu’en 1764 on forma un 
fonds d’amortiflement de vingt millions , il n’eût 
pas mieux valu abolir les droits d'aides , ou les 
changer en un fimple impôt territorial, qui pro- 
duifant encore un certain revenu, auroit facilité 
la converfion de la gabelle dans une taxe répartie 
au marc la livre de la taille ou du vingtieme, 

Âjoutons qu’en fuppofant même que les impo- 
fitions font réparties avec juftice, & perçues avec 
économie , il faudroit encore , avant de fonger à 
xembourfer les dettes, s'informer bien exactement 
s’il n'exifle pas d’eraploi d’arsent plus preflé. 

Quand, en France , on auroit aboli les droits 


entre la Saone & la Seine, comme des opérations 


fement des dertes difpofe tous les gouvernemens à 


de tous les autres Etats, auffi obérés & livrés de 


d'aides & de gabelles , je regarderoïs encore les 
Canaux de communication entre la Somme & Lef- 
caut, entre la Mofelle, ia Meufe & la Marne , 


plus utiles qu’un rembourfement de foixante mil 
lions. | à : 0 

J'en dirois autant de la perfection des grands 
chemins, de la conftruction des ponts, du deflés« 
chement des. marais, du défrichement des landes, 


&c. Ce ea À 


Jne faut pas oublier non plus que le rembour= 4 


la guerre , tandis que les dépenfes utiles rendent 
la paix avantageufe , fans en abréger la durée. 

Convenons donc que, à quelques inconvénien$M 
près, qui ont été énoncés , la deste publique n'cft« 
pas une plaie fi grande qu’on fe l’imagine, qu'elle 
n’eft un mal réel qu’autant qu’elle repréfente des 
dépenfes exceflives ; enfin, que fon rembourfe= 
ment n’eft pas d’une néceflité abfolue, ni même 
l’objet le plus important d’une bonne adminiftras 
tion, 


On peut raifonnablement accorder au fyftême 
qui vient d’être analyfé, qu’en cffet une derte pus 
biique modérée , dont le capital a été dépenfé dans 
l'Etat, n’eft pas d’un grand danger ; quoique ce 
pendant elle exige déja une augmentation d’im- 
pôts , pour en payer les intérêts | & que cette 
augmentation foit un mal, dont les progrès ne. 
peuvent être ni arrêtés ni calculés, vé ) 


Mais une autre objeétion , c’cft que les gou- 
vernemens de lEurope , dans la fituation po 
litique où ils font tous, ne bornant jamais Jeurs. 
dépenfes d’après leurs revenus annuels, cherchent 
des fupplémens dans les emprunts, ouverts à toutes 
les nations , & par-là ruineux pour celle qui 
emprunte ; car la facilité de trouver ainfi des. 
reffources, produit la facilité d’en ufer , & nourrit 
les befoins. Dégénérant bientôt en habitude , 
elle accumule fans cefle des dettes nouvelles fur 
des dettes anciennes ; elle multiplie les dépenfes, 
& détourne de l’économie , fans laifler voir de 
terme à ces excès. Vient la nécefliré d'augmenter 
les dépenfes , en proportion de l’accroïflement des 
dettes ÿ 8 à mefure de cette augmentation ; qui 
s'étend fur le prix des denrées & fur celui de 
linduitrie , l’agriculture , les manufactures & le 
commerce dépériflent fenfiblement ; elles feroient 
même bientôt écrafées entiérement, fi la poñtion 


même à des moyens ruineux , n’étoit en quelque 
forte le palliatif des maux particuliers à un feul, 


S'il fe trouvoit une puiflance qui pût fe dif 
penfer de faire des dertes hors de fes limites , qui 
joïgnit à une nombreufe population un gouver= 
nement modéré , un fol fertile à une grande fo= 
briété, & un revenu capable d’entretenir des fors 
cés refpectables , fans enlever des bras à l’indufs 
trie ; fi cetce puiflance avoit des fujets patiens &s 
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Jaborieux , dociles & attachés à la patrie ; n’en 


doutons pas, elle donneroit un jour des leçons à 
lEurope. En vain, tous les états de cette partie 
ligués enfemble voudroient s’oppofer à fes progrès ; 
Ja main infenfible du tems l’ameneroit par degrés 
à envahir fucceflivement toutes ces fouverainetés , 
gémiflantes fous te poids accablant de leurs dettes , 
fans qu’elles puñfent obtenir ni fecours ni efforts 
de fujets énervés , & au moins indifférens fur leur 
changement de domination ; puifqu'ils n’y ver- 
roient que l’efpérance de jouir d’une condition 
moins malheureuie. 


Avant de donner le tableau de la dette natio- 
male, de la derte de l'Angleterre, nous devons 
examiner comment le cohtinent de l'Amérique , 
après avoir trouvé , dans une derte modérée, les 
moyens de brifer les liens qui lattachoient à 
l'Europe, a pris de fages mefures pour éteindre 
cette dette, & écarter tout ce qui pouvoit nuire 
à l’accroiflement & à la profpérité de la républi- 

ue. | | , 

. Cette dette , tant étrangere que domeftique , fui- 
vant le détail qui en a été publié , confifte en 
guarante-deux millions trois cents foixante-quinze 
dollars, qui, à cinq livres huit fols tournois par 
dollar, font deux cents vingt-fix millions huit 


cents deux mille vingt-huit livres, argent de France, 


en 1783 ; ou dix millions quatre-vingt mille qua- 
tre-vingt-dix livres fterlings , à vingt-deux livres 
dix fols. ’ | 

I1 eft dû à la France , à la Hollande , fept mil- 
lions huit cents quatre-vingt-cinq mille quatre- 
vingt-trois dollars , dont l'intérêt eft à quatre & 
cinq pour cent, & à fes propres fujets, trente- 
quatre miflions cent quinze mille deux cents quatre- 
vingt-dix dollars, portant un intérêt de fix pour 
cent. 
. L’adrefle que le congrès, ou le pouvoir fou- 
verain , a fait pafler au mois de juin 1783, à tous 
les Etats confédérés , fur l’objet de cette dette pu- 
blique |, va développer fes vues , & préfenter fa 
maniere de penfer tant fur la bafe que fur la fin du 
crédit public. Ce fera en même tems une Îeçon 
utile à tous les gouvernemens qui ont des dertes, 


& defirent y fatisfaire. 


Le premier foin du congrès, après l’heureux 
événement de la paix, a été d’examiner les dettes 
que la guerre a fait contracter aux Etats-Unis , 
pour y pourvoir, & de s'occuper desmoyens depré- 
venir tout ce qui pourroit troubler l’harmonie & 
la tranquillité de la confédération. On a le ré- 
fultat de fes délibérations dans les différentes re- 
commandations jointes à la préfente. 

Le premier , & le point le plus important qui 
frappe le congrès , c’eft de pourvoir d’une ma- 
niere efficace aux dettes des États-Unis , qui mon- 
tent à quarante - deux millions trois cents 
foixante-quinze dollars. Cette fomme , effectuée 
en un feul paiement, ou à des sermes peu éloi= 
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gnés , eft uneffert qui excede évidemment nos 
reflources ; & , quand cétte opération feroit pra- 
ticable ; le bien public demanderoit que cette 
dette fuivîit le cours d’une extinétion graduclle 
& qu'il fût fait des fonds pour payer, en atten= 
dant , les intérêts annuels, qu’on peut évaluer à deux 
millions quatre cents quinze mille neuf cents cin— 
quante-fix dollars ; il faut donc trouver des fonde 
qui procurent au moins cette fomme par an. 


Les moyens de remplir le tréfor public ; tels 
qu’ils font réglés par les articles de la confédéra= 
tion, confidérés avec l’atrention la plus férieufe, 
font infuffifans & inapplicables à la forme qu’il 
faut donner à la dette publique. I1 paroît impofñi= 
ble de concilier , avec la ponéualité effentielle 
dans le paiement des intérêts de cette derre , les 
délais & les incertitudes , auxquels eff expofé un 
revenu à établir & à percevoir à diverfes épo- 
ques , par treize autorités indépendantes. Îl étoic 
impoflible que le congrès , dans fes recommanda« 
tions, ne s’écartât pas un peu de la conftitution fé 
dérative ; mais un écart fi léger ne rend point 
l'opération incompatible avec l’objet qu’on à en 
vue , & il eft d’ailleurs motivé fur les confidéra- 
tions folides de lintérêt général & de la faine 
politique. ‘ 

Le fonds auquel on a penfé d’abord , eft une 
taxe fur les importations. Parmi les raifons qui 
militent en faveur de ce parti, il fufhra de rap- 
peller que les taxes fur les confommations font 
toujours les moins onéreufes, parce qu’elles font 
fupportées par ceux qui ont à-la-fois la volonté 
À Ja faculté de les payer ; celles qui portent 
fur! le commerce étranger, font*les plus compatibles 
avec le génie & la politique des Etats libres : 
mais, d’après les pofitions relatives de quelques- 
uns des Etats les plus commerçans ;, on ne peut 
faire ufage de cette reffource , fans une confor= 
mité concertée par l’entremife du congrès. 


En renouvellant cette propofition , nous n’avons 


* point oubhé les oppofitions qui ont autrefois eme 


pêché de l’adopter unanimement. Nous avons li= 
mité la durée du revenu à vingt-cinq ans, & laiflé 
aux Etats la nomination des officiers qui doivent 
le percevoir. Selon les ftrictes maximes du crédit 
national, le revenu ne devroit pas être féparé de 
fon objet, & devroit refter joint à la même auto 
rité, qui, par fa nature , difpenfe le premier 
& eft refponfable du fecond. Le congrès , en fe 
relâchant fur cer objet , efpere qu’on verra, dans 
cette condefcendance, fa difpofition à fe prêter dans 
tous les tems aux vœux de fes conftituans , & fon 
vœu ardent pour l’établiffement d’un fonds , qui 
le metre en état de fatisfaire aux obligations que 
iui impofent l'honneur & la juftice. 


Pour rendre ce fonds auf productif qu’il eff 
poffibie , & donner moins de prifes aux collufions 
& à la fraude , on a dû recommander une impor 
fiion afez force fur les arcicles les plus fufceptie 
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bles de taxe , & dont la confommationeft plus égale 
& plus générale. | 

Le montant de ce fonds eft évalué à neuf cents 
quinze mille neuf cents cinquante-fix dollars. Il 
ne faut point s'attendre à une précilion rigoureufe, 
dans un premier effai fur une matiere auf com- 
pliquée, & fujette à tant de variations ; mais on 
croit cette évaluation aflez près de la vérité. L’in- 
térêc eft d’un million cinq cents mille dollars ; 
on abandonne aux Etats le foin d’y pourvoir, par 
les fonds qu’ils jugeront les plus convenables. 


. Dans cette occafion , le congrès s’écarte encore 
des maximes du crédit public, pour fe conformer 
au vœu de fes conftituans ; néanmoins , il ne faut 
point déguifer que la maniere, dont cette portion 
des revenus doit être levée, differe fi peu de celle 
prefcrite par les articles de la confédération, &t 
que les différences font fi propres à remplir le but, 
qu’il efpere que ce plan fera adopté,fans la moindre 
oppoñtion. Enfixant les cotes-parts de cette fomme, 
le congrès n’a été guidé que par des apperçus très- 
imparfaits, & il eft poflible qu’il en foit réfulté 
quelques inégalités qui ne peuvent être que pañla- 
geres. | 
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Il eft évident qu'il faut faire pour les deux fonds 


ci-deflus, un acte indivifible & irrévocable : fans 
cela , il pourroit arriver qu’on ne fit qu’un fonds 
partiel, & il eît eflentiel de pourvoir à la totalité: 
les Etats d’ailleurs pourroïent préférer un des fonds, 
& les autres le fecond , d’où il réfulteroit qu’il n’en 
feroit fait aucun. L’acte doit être irrévocable ; 
autrement un feul Etat feroit le maître, toutes les 
fois qu’il le jugeroit à propos , de forcer les autres 
à une banqueroute,, dont la poñbilité feule oppo+ 
feroït un obftacle funefte à l’établiflement du crédit 
national, 

Sans entrer dans toutes les difcuflions que pré- 
fente un pareil fujet , nous nous bornerons à fou- 
mettre les deux obfervations fuivantes, à la juftice 
& à la fagefle des différens corps légiflarifs. 


1°. Les créanciers aëtuels , ou plutôt ceux d’en- » 


tr’eux qui font nos compatriotes, ont prêté leur 
argent pour un terme qui eft expiré, ou dans le 
principe même , ne font devenus créanciers qu’in- 
volontairement ; ils ont donc les uns & les autres 
un droit égal à demander le principal de leurs 
créances, & à ne fe point contenter de l'intérêt 
annuel, Le rembourfement de ce capital étant im- 
poflible , il faut au moins en aflurer l’intérêt d’une 
maniere fi authentique , qu’ils puiflent, s'ils le 
jugent à propos, tranfporter à d’autres leurs fonds, 
fans rien perdre de leur valeur. 


2°, Si les fonds font conftitués d’une maniere 
affez fûre pour infpirer une confiance entiere, il 
y a lieu d’efpérer que le capital de la dette domef- 
tique, qui porte l'énorme intérêt de fix pour 
cent, pourra être éteint par d’autres emprunts, 
obtenus à un intérêt plus modéré.: 

Pour acquitter le principal au terme affigné , 
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nôus comptons fur l’accroiflement naturel du rei " 
venu provenant du commerce, fur les demandes « 
qui feront faites de tems en tems à cet effer ,felon « 


les circonftances , & fur la perfpedive des terri- 


toires ; fi ces reflources fe trouvent infufffantes , 
il faudra bien, à l'expiration des vingt-cinq ans, « 
.continuer les fonds aétuellement recommandés, ou 


en établir d’autres. 


Le congrès ne peut qu’infifter fur la néceflité 


de pourvoir dès à préfent à faire un fonds, pour 
fubvenir à la dette nationale. Quoïqu’elle foit forte, 


elle left cependant moins qu’on ne devoit s’y at= 
tendre ; & lorfqu’on penfe à fa caufe , qu’on 12 
compare aux charges , que des guerres d’ambition « 


& de vaine gloire ont accumulées {ur d’autres 


nations , elle doit être fupportée non - feulement “ 


avec plaifir, mais avec orgueil, 
Au furplus , l’érendue de la dette eft un objet 


étranger à la queftion actuelle ; il fuffic qu’elle ait M 
été légitimement contraëtée , que la juitice & 


la bonne foi demandent qu’elle foit payée. Le con- 
grès n’a que l'option entre les différens moyens ; 
ce n’eft aufli que fur cette option que peuvent por- 
ter les délibérations des différens états. Celui, 
qu’une difcuflion auffi longue que laborieufe & ré- 
fléchie a fait adopter de préférence , eft le moins. 
imparfait de tous ceux que l’on auroit pu imagis 
ner, Dans cette confiance , nous fommons les dif 
férens Etats, au nom de la juftice & de la foi pu. 


blique folemneliement engagée, de donner à cette M 
mefure tout l'effet qu’elle doit avoir , de réfléchir 


à ce qui pourroit arriver fi elle étoit rejetée, & 
de'fe fouvenir que le congrès ne feroit pas ref 
ponfable des conféquences. HOT té 


Si, dans une occafion comme celle-ci, l’on pou- 
voit avoir recours à d’autres confidérations qu'à 
celles de la juflice , aucune nation n’en a jamais. 
eu de plus déterrainantes. En effet, quels font les 
créanciers que nous devons payer ? D’abord un 
allié qui a défendu notre caufe, non-feulement 
par fes armes, mais par fes tréfors , & dont l’ami- 
tié , non contente de nous prêter des fommes con- 
fidérables, a fignalé, par les dons les plus géné- 
reux, une magnificence que fon cœur magnanimg 
a empreinte ‘jufques dans les fecours que nous 
avons obtenus de lui par nos emprunts, 


En fecond lieu, Zes particuliers dans un pays ) 


étranger , les premiers à nous donner des marques 
fi précieufes dela confiance que leur infpiroit notre 


équité, & de leur affection pour notre caufe; les. 


membres d’une république qui a été la feconde à. 
reconnoître notre rang parmi les nations. 

{1 exifte encore une autre clafle de créanciers ; 
c’eff ce nombre infini de nos illufires & vrais com- 
patriotes, dont le fang & la valeur ont défendu la 
liberté de ce pays, qui, au milieu de toutes les 


détrefles qu’ils éprouvoient, ont fouffert patiem=. 
_ment celle de la privation de leur folde, tant que 


les calamités de leur pays l’ont mis dans lim 
| puiflance 
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puiffance de reconnoître , au moïns par un fi foible 
prix, tout ce qu’il doit à leurs fervices, & qui 
actuellement même, ne demandent, fur tout ce 
qui leur eft légitimement dû , que la portion in- 
difpenfablement néccflzire pour fe retirer, du champ 
de la victoire & de la gloire, dans le fein de Ja 
tranquillité domeftique , & rentrer dans la clafle 
privée du citoyen, & ne follicitent, pour le refte 
de leurs droits, qu’une fûreté efficace, telle que 
leur patrie eft certainement en état de l’accorder 
à leurs juftes réclamations. 


Le refte des créanciers eft compofé en partie 
de ceux de nos concitoyens qui ont dans l’origine 


prêté leurs fonds à la nation, ou qui depuis ont. 


manifefté la plus grande confiance en leur pays, 
en recevant des tranfports des prêteurs , & en 
partie de ceux dont les biens ont été avancés ou 
pris pour le fervice public. Vouloir établir des 
diftinétions entre leurs droits, feroit une entre- 


_prife aufi inutile pour la nation, qu’odieufe pour | 


les particuliers. Si la voix de l'humanité parle 
plus haut en faveur de certains d’entre eux, la 


voix de la politique, d’accord avec celle de la. 


juftice , parle en faveur de tous. Une nation fage 
ne fouffrira jamais que ceux qui fecourent leur 
_ patrie dans fes befoins, ou ceux qui mettent la 
plus grande confiance dans fa foi , dans fa fermeté 
& dans fes reflources, fouffrent les uns plus que 
_ les autres des événemens qui ont pu déranger fes 


fpéculations. 
:  Reflouvenons-nous enfin d’une circonftance qui 


_ A toujours infpiré un noble & juite orgueil à 


PAmérique ; c'eft que les droits pour la défenfe 
_defquels elle avoit pris les armes, font les droits 


de Phumanité. Grace à l'efficacité que l’auteur de 


ces droits a daigné donner aux moyens employés 
pour les faire valoir , ils ont triomphé de toutes 
des oppoñitions , & ils forment atuellement la bafe 
inébranlable fur laquelle repofent treize Etats in- 
 dépendans. Pix 


Un gouvernement républicain n’a jamais eu & 
n'aura Jamais une occafion fi brillante de juftifier, 
par les effets, les formes pures qui compofent fa 
conftitution. Sous ce point de vue, les citoyens 
des États-Unis font comptables du dépôt le plus 
important qui ait jamais été confié à une fociété 
- politique. Si Ja juftice, la bonne foi , l'honneur, 
la gratitude , & toutes les autres qualités qui en- 
nobliffent le caractère d’uze nation , en même tems 
qu'elles rempliffent l'objet du gouvernement, font 
les fruits de nos établiffemens, la caufe dè la li- 
berté acquerra un luftre & une disnité qu’elle n’a 
jamais eu # & nous aurons la gloire de donner 
un exemple qui ne peut qu’avoir l'influence la 
plus favorable fur les droits de l'humanité. 


Mais fi, d’un autre côté, nos gouvernemens ont 
le malheur de fe déshonorer par une conduite di- 
reClement oppofée aux vertus dont nous venons 
de parler, & qui font Les plus effentielles pour 
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l'Amérique , la grande caufe que nous nous fommes 


chargés de venger, fera avilie & trahie ; la der- 


niere & la plus célebre des épreuves en faveur des 
droits des humains, tournera contre eux-mêmes, 
& on verra leurs protecteurs & leurs amis infulrés 
& réduits au filence par les vils fuppôts de la ty- 
rannie & de l’ufurpation. 


À la fuite de cette pièce parut la fuivante. 

Arrêté par neuf Etats, qu’il fera recommandé 
aux divers Etats, comme un objet d’une néceffité 
indifpenfable pour le rétabliflement du crédit pu- 
blic, & le paiement ponctuel & honorable des dettes 
publiques , d’autorifer le Congrès à lever les droits 
fuivans , fur les marchandifes importées dans lef= 
dits Etats, par les bâtimens venant d’un port étran- 
ger quelconque , d’une île ou colonie. 


Sur tout le rum de la Jamaïque, par gallon, 
quatre quatre-vingt dixiemes d’un dollar. 

Sur toutes les autres liqueurs fpiritueufes, trois 
quatre-vingt dixiemes. 

Sur le vin de Madere , douze quatre - vingt 
dixiemes. 

Sur tous les autres vins , fix quatre-vingt dixic= 
mes. 

Sur le thé-bou commun , par livre, fix quatre 
vingt dixiemes. 

Sur tous les autres thés , vingt-quatre quatre= 
vingt dixiemes. 

Sur le poivre, par livre , trois quatre-vingt 
dixiemes. 

Sur le fucre brut, par livre , un demi quatre= 
vingt dixieme. 

Sur le fucre en pain , deux quatre-vingt di 


- Xiemes. 


Sur tous les autres fucres, un quatre-vingt dis 
xieme. 

Sur les melaffes, par gallon, un 
dixieme. 

Sur le cacao & le café, par livre , un quatre- 
vingt dixieme. 

‘On doit obferver que le quatre-vingt dixieme 
du dollar eft de quatorze deniers , deux cinquie- 
mes de denier. 

Sur toutes les autres marchandifes , un droit 
de cinq pour cent, felon leur valeur , au tems & 
à l’endroit où elles font importées. 


quatre-vingt 


Le produit defdits droits ne fera appliqué qu’au 
paiement de l'intérêt, ou du principal des dettes 
contractées fur la foi des États-Unis , pour fou- 
tenir la guerre , conformément à l’arrêté du 16 
décembre dernier , & ils ne feront perçus que 
pendant vingt-cinq ans ; les receveurs feront nom- 
més par les Etats, dans l’érendue defquels ils exer- 
ceront leurs fonctions ; maïs ils feront jufticiables 
du Congrès , qui pourra les priver de leur em- 
ploi. Dans le cas où un Etat n’aura pas fait cette 
nomination , un mois après qu’il aura été requis 
d'y procéder, elle pourra être faite par le Con- 
grès. 
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u’il fera en outre recommandé aux divers 


Etats, d'établir pour un terme limité à vingt-cinq 
ans , & de deftiner au paiement de l'intérêt du 
principal des dettes, des revenus folides & effec- 
tifs , & de la nature qu'ils jugeront la plus con- 
venable, pour fournir annuellement leurs contin- 
ens refpectifs de la fomme d’un million cinq cents 
mille dollars, exclufivement des droits fus-mention- 
nés, lequel contingent fera fixé & égalifé de tems à 
autre , conformément à la règle , qui cft ou pourra 
être prefcrite par les articles de confédération. 


Dans le cas où les revenus , établis par un 
Etat quelconque, rendroiïent une fomme qui ex- 
cede fon contingent effectif, cet excédent lui fera 
reftitué ; & s’il fe trouvoit un déficit dans les reve- 
nus d’un Etat quelconque , il fera tenu d’y fup- 
pléer , & de pourvoir à ce qu’il ne s’en trouve plus 
à l'avenir. F : 

En attendant la règle de confédération, les con- 
tingens , deflinés à former la fomme de quinze 
cents mille dollars, feront répartis ainfi: 
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{1 fera dreffé tous les ans, un compte du pro- 
duit & de l’emploi de ces revenus ; ce compte 
fera tranfmis aux divers Etats ; l’on y énoncera 
féparément le produit de chacun des articles fpé: 
_cifiés, le montant de tout le revenu reçu de chaque 
Etat, & le falaire accordé aux officiers chargés de 
le lever. | hu 

Aucune des réfolutions précédentes ne fortira 
fon effet , qu'après qu’elles auront été routes 
agréées par chaque Etat; mais dès qu’elles feront 
regardées comme formant un accord mutuel entre 
tous les Etats, elles ne pourront être révoquées 
par aucun & par plufieurs d’entre eux, fans le 
concours de tous, ou d’une majorité des Etats- 
Unis aflemblés en Congrès. 


Pour hâter l’extinétion des dettes, & établir la 
bonne harmonie , les Etats-Unis, aflemblés en 


congrès , déclarent que tous les frais de la guerre, : 


& toutes les autres dépenfes qui ont été ou qui 
feront faites pour la défenfe commune , ou pour 
Pavantage général, & qui feront ordonnées par 
l’aflembriée des Etats-Unis, à moins qu’il ne foit 
réglé autrement, feront payées des fonds d’un 
tréfor commun qui fera formé par les divers Etats, 
en proportion du nombre total de blancs & autres 


_ clavage pour quelques années , & trois cinquiemes 


83358. 


cent vingt-fept livres fterlings, ou cinq milliards 


D'ET 


citoyens libres & habitans, de tout âge, fexe 06 
qualité , y compris ceux qui font réduits à l'ef= 
des autres individus qui n’ont pas été dénommés « 
ci-deffus , à l’exeption des Indiens exemptés de raxe 
dans chaque Etat ; il fera fait tous les trois ans 
un dénombrement dans lequel fera marqué le 3 
nombre fus-mentionné , & ce dénombrement fera 
envoyé au Congrès. | NE 

C’eft une chofe très-difficile ,en France, que 
de former au jufte le tableau de la dette nationale, 
Ce n’eft même que depuis 1781, que l’on peut em 
avoir un apperçu, en faifant le relevé des dés 
penfes extraordinaires qui font énoncées dans le 
compte mis fous les veux du roi & de la nation , 


comme applicables aux intérêts de la dette publique. 


Ces différens articles raflemblés, forment une ‘à 
fomme de cent cinquante-un millions cinq cents 
foixante-dix mille livres, repréfentant un Capital 
de trois milliards cent trente-un millions quatre 
cents mille livres , à quoi il faut ajouter encore 
quatre-vingt-dix millions empruntés en 1782. 
cent quarante-huit millions en 1783 , & environ 
cent cinquante millions dûs par la marine, tänt M 
dans l’Inde que dans les colonies de l'Amérique. 

Toutes ces fommes compofent une mafle , au 
premier janvier 1784, de quatre milliards de M 
livres ; fur quoi il faut obferver que plus d'un M 
milliard ayant été emprunté en rentes viageres, 
une partie du capital s'éteint infenfiblement ; & 


1% 


on évalue cet amortiflement à environ deux mil= 
lions par année d’intérêt , ce qui emporte un prin=. M 
cipal de vingt millions. NE +08 

On a vu à l’article Angleterre , que nous avons: 
évalué la dette de cet Etat à deux cents trente- 
deux millions trois cents cinquante-quatre mille 


deux cents vingt-fept mille neuf cents fbixänte= M 
fept mille huit cents cinquante-fepc livres dix {ols M 
argent de France. Va st 112 

D'autres écrivains de cette nation, la portent 
à deux cents cinquante millions ferlings , ou cint 
milliards fix cents vingt-cinq millions de notre M 
monnoie, dont l’intérêt, fuppofé à cinq pour cent, 
eft de douze millions cinq cents mille Évres flere | 
lings, ou deux cents quatre-vingt-un millions deux M 
cents cinquante mille livres argent de France. 


L'état des finances de l'Angleterre préfenté aw M 
mois de juillet 1783 , par le docteur Price, offroit 4 
les réfultats fuivans. | é 4 

Dette fondée, deux cents trente-deux millions 
deux cents quatre-vingt mille trois cents quarante- 
neuf livres‘ fterlings, [0 

Dette non fondée, vingt quatre millions huit 
cents foixante-fept mille deux cents foixante-dix= 
fept livres fterlings. 

Total de la dette nationale ,; deux cents cin=" 
quante-fept millions cent quarante-fept mille 6x 
cents vingt-fix livres fterling. 


| 
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Les charges annuelles de l’Etat montent à treize 
Millions huit cents cinquante-huit mille neuf cents 
trente-une livres fterlings , dont neuf cents mille 
livres forment le revenu de la lifte civile , & trois 
millions neuf cents cinquante mille livres ferlings 


paient les dépenfes du gouvernement en tems de 


paix. Le refte cit confacré tout entier aux intérêts 
de la dette publique , & aux frais de la perception. 


Le revenu annuel de l'Etat, en y joignant les 
nouvelles taxes , étant de douze millions trois 
cents quatre - vingt- dix-neuf mille cinq cents 
foixante-quinze livres fterlings , il s’enfuit que la 
nation eft à découvert d’un million quatre cents 
cinquante -neuf mille trois cents cinquante - fix 
livres fterlings. 


Ce rapprochement de notre dette à celle de 
l’Angleterre , dont les emprunts étant en grande 


‘partie par annuités, lui procurent , comme en 


France, l'avantage des extinttions annuelles des 


Capitaux d'intérêts, fait voir que notre fituation 
_€it moins fâcheufe que celle de cette république, 


fur-tout/ en comparant fes revenus avec ceux de 
la France, & en remarquant la perte qu’elle a 
faite par l'indépendance du continent Américain, 
qu'elle approvilionnoit exclufivement , de toutes 


les denrées de l’Europe. 


DEUX POUR CENT D’AREES. Droit 
qui fait partie de la ferme des traites , comme le 
denier Saint-André, & fur lequel le même ma- 
giftrat qui nous a fait connoître ce dernier, va 
nous donner des éclairciflemens. 


Les fermiers des domaines du roi , en Provence, 


levent un droit de deux pour cent du prix de toutes 


les marchandifes qui paffent au-devant de la ville 


d'Arles, tant par eau, en montant ou defcendant 


le Rhône , que parterre. 
2 K * D L2 + Ld # L] . + à 
Ce dr aroît avoir été établi par des lettres- 


patentes du roi Henri III, du 29 mars 1557. Mais 
quelques perfonnes lui donnent une origine plus 


ancienne , & prétendent que les comtes de Pro- 


vence en permirent l’établiflement au profit des ha- 


bitans de la même ville d'Arles , par des lettres- 
patentesdu 10 décembre 138$, dont elles difent que 
celles de Henri III ne font qu’une confirmation. 


Cependant, ces mêmes lettres de Henri IT, ne 
rappellent , ni ne confirment aucune conceflion 
précédente ; mais elles portent feulement , que fur 
les remontrances des çconfuls & habitans de la 
ville, qu’ils n’avoient pas moyen de mettre fur 


M pied , ni de payer les troupes qu’il étoit nécef- 


faire d'entretenir , tant pour la garde de leur 
ville , que pour celle de l’île de Camargue & des 


forts qui la défendent, il leur cft permis , pen- 


dant qu'il y auroit guerre dans les pays de Ean- 
q À ë paysae. 
guedoc & de Provence, de lever, en deniers, 


deux pour cent du prix & eftimation de toutes les 
denrées &c marchandifes qui pafferoient tant par 


D EU 531 


eau, en montant & defcendant le Rhône , que par 
terre , au-devant de la ville d'Arles & du fore 
appellé le Baron,au paiement duquel droit routes 
perfonnes feroient contraintes , excepté pour le 
regard du bié feulement, & à la charge que les 
deniers procédant de l’impolition , feroient re- 
cueillis par le receveur du domaine du roi, à 
Arles, lequel les délivreroit aux troupes, fur les 
ordonnances du gouverneur de la province ,'ou 
des confuls de la ville d'Arles : qu’à cet eftet il 
feroit par le fénéchal de Provence , ou fon lieu 
tenant à Arles, dreflé une déclaration contenant 
l’efltimation des marchandifes & denrées , fur le 
procès-verbal qui en feroit fait par gens à ce 
connoiïflant , & qu’aufli-tôr après la cettion de 
la guerre , la perception du droit cefleroit pa= 
reillement , fans qu’il fût befoin d’autre mande- 
ment. 

L'état des affaires ne permettant pas alors que 
l'on apportât aucun retardement à la levée de ces 
deux pour cent , & que l’on attendît que l’appré- 
ciätion des marchandifes eût été faite, on trouva 
lPexpédient de faire ordonner par le lieutenant du 
fénéchal à Arles, que ce droit feroit levé, par 
maniere de provifion, fur toutes fortes de mar= 

-chandifes , à raiïifon & fur le pied de la moitié 
des droits forains qui fe levent dans la province, 


Les chofes demeurerent dans cet état jufqu’en 
l’année 1600 , que le même lieutenant nomma des 
experts pour procéder à l’eftimation des denrées 
& marchandifes qui avoient coutume de pafler au- 
devant de la ville , & pour fixer le droit que 
chacun devoit payer , à raifon de deux pour cent ; 
ces experts en dreflerent leur procès-verbal, qui eft 


| daté du 21 février 1600 , & qui a toujours été 


exécuté depuis. 


On prétend que dans cet intervalle il y eut 
diverfes oppoftions à la perception de ce droit, 
tant de la part de quelques communautés en parti- 
culier , que de la part des habitans de Provence 
en général, qui firent ordonner, par arrêt du 
confeil du 7 novembre 1581 , que l’impofition ne 
feroit plus continuée que pour trois ans, fur 
toutes fortes de perfonnes, excepté fur les Pro- 
vençaux , lefquels ne feroient fujets au paiement 
que pour les marchandifes qu’ils feroient pafler 
pour fortir hors du royaume. 


On dit encore que la fuppreffion de ces deux 
pour cent , fut prononcée par des icttres-patentes 
du 17 oobre 1$ÿ96, qui n’en permirent la con= 
tinuation que jufqu'à ce qu'on eût retiré une 
fomme de douze mille écus, accordée pour leg 
réparations des murailles de la ville d'Arles, 


Quoi qu’il en foic, il eft conftant que la levée 
des deux pour cent ne difcontinua pas pour cela , 
qu’au contraire elle fut prolongée par diverfee 
lettres fucceffivement:, & qu’enfin ce droit fut uni 
au domaine ; il en fut fait baïil le 17 novembre 
1609, à Guillaume Suau, moyennant dix mille 

X «x i] 
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huit cents livres par an, & dans Ja fuite il a été 
affermé conjointement avec les autres droits du 
domaine de Provence , ainfi qu’il l’eft encore à 
à préfent. 


Mais comme le tarif dreflé par Iles experts en 
Pannée 1600, ne contenoit qu'un petit nombre 
de marchandifes , parce qu’apparemment il n’y 
avoit que celles-là dont on fît commerce pour 
lors , ou qui paflaflent au-devant de la ville 
d'Arles , les fermiers, les uns après les autres, 
ont cru devoir profiter d’une claufe générale mife 
à ta fin du même tarif, qui porte que toutes les 
autres marchandifes omifes paieroient fuivant leur 
valeur , & à proportion de celles qui font taxées. 
Sur ce fondement, ils ont, de leur mouvement 
particulier, dreflé un étatdes marchandifes omifes, 
à mçfûre qu’elles ont pañlé, & chaque fermier , 
ou les commis qui fe font trouvés en exercice, 
en ont fait Ja taxe comme il leur a plû , fans au- 
cune autorité, & fans eftimation préalable. Néan- 
moins cet état a pailé de fermier en fermier , s’exé- 
cutant inviolablement dans le bureau , & fe grof- 
fiffant à chaque nouvelle marchandife qu'on dé- 
couvre, en forte que cette addition eft préfen- 
tement trois fois plus ample que l’ancien tarif. 


Les habitans de Provence, ni les marchands, 
ne fe plaignent point des taxes faites par cet an- 
cien tarif ; mais ils prétendent qu'il a été altéré 
en certains articles, & que les commis ne l’exé- 
cutent pas dans d’autres ; par exemple: 


Ils mettent en fait, qu’ils ont augmenté le droit 
fur les laines, & que bien que celles d'Efpagne 
ne foient taxées que fix fols, ils en exigent juf- 
qu'à douze. 


Sur celles de Provence , qui ne font tarifiées que 
quatre fols, ils en perçoivent huit ; & de celles 
de Barbarie, réglées à trois fols, ils en prennent 
fix par quintal, 


Qu'ils fe font payer un fol fix deniers pour cha- 
que baril d’anchois, quoique le tarif ne les ait 
fixés qu’à neuf deniers. 


Qu'ils exigent neuf deniers pour chaque petit 


baril de fardes (fardines), qui n’eit taxé que fi fix 


deniers dans l’orisinal du même tarif, ce qui eit 
un objet confidérable, puifqu'il y en paf plus de 
quatre- Vingt mille barils toutes les années. 

Enfin > qu ‘ils levent trois fols par chaque caiïfe de 
limes qui n’en contient que cinq cents, quoique 
le millier en nombre ne doive que trois ee 
fuivant le même tarif. 


Quant à l’addition faite par les mêmes commis ; 
outre les plaintes générales que les habitans &. 
nécocians font à ce “ujet, & qui réfultenr de ce 
qui a été dit ci-deflus ; favoir , qu’ils l’ont dreffé 
de leur mouvement, fin autorité & fans efli- 
mation préalable, & qu’elle eft tout-à-fait à leur 
avantage , 1} y en a de particulieres. Elles font, 
que Pon y à He des marchandifes qui ne 


19. comme le bled, dont ils exigent trois dc 14 


‘les reçus qu’ils donnent , la qualité & la quantité 


fermes à faire percevoir à fon profit le droit, 


“toient de l’humeur & de la vengeance à refufer 


DEU 


font pas fujettes au ratèdete des deux pour cent ? 


par feptier , quoiqu'il foit nommément déclaré” 
exempt, par les lettres-patentes de création de ce 
droit ; 2°. les beftiaux , tant gros que menus, ; 
que les habitans foutiennent n’avoir jamais rien 
payé, ainfi qu’ils le prouvent par les. anciens” 
comptes de cette impofition, confervés dans les 
archives de la ville, dans Iefquels on ne trouve 


aucun article qui concerne les beftiaux, 4 


Enfin , ils fe plaignent encore , comme d’une” 
innovation , de ce que les commis font acquitter 
brut, & us dune déduction des emballages ; >% 
toutes les fortes de marchandifes qui pañlent, à 
l exception des drogueries & épiceries , qui feules 
acquittent net, quoiqu’ils n’aient aucun titre pour 
cela , & qu’anciennement on ne perçüût indiftinc-m 
tement ce droit, qu'après avoir fait une taxe rain 
fonnable pour les couvertures & emballages. | 


D'après ces prétentions , il paroîtroit très=… 
utile de travailler à un nouveau tarif, qui com-M 
prenne tant les denrées & marchandifes con- | 
nucs dans l’ancien état, que celles qui ont été. 
omifes, & dont les commis ont compofé leur. 
addition , lefquelles on fera de nouveau eflimer ," 
pour régler en connoiflance de caufe la taxes 
qu’elles devront porter ; obfervant d'exprimer , 
dans ce nouveau tarif, les denrées & marchan-M 
difes qui ne font pas fujettes aux droits, & dy 
faire la différence Ë elles acquitteront net ou brut; . 
avec 1nIenC He aux commis de fe fervir toujours 4 
du poids de marc, qui eft le poids fur lequel cew 
droit $ ’acquitte x & avec toutes les autres vues, 
précautions & formalités qui doivent être obfer= 
vées dans le renouvellement des arifs de tous | 
les droits. 

Les fermiers des fermes - unies ayant fa _ 
fermé les domaines du roi en Provence , don it les 
deux pour cent d'Arles font partie, ont des commis. 
à Arles qui régiflent ce droit, fous la conduite 4 
d'un directeur qui réfide à Arles, & “hi a auili À 
la direction des domaines. : 


Quant à à la régie, il n’y à rien y Sri cule ll 
fi ce n’eft que, comme les commis n’ont plus de. 
droit d’acquit, ils ne veulent pas exprimer. dans. 


des marchandifes dont ils fe font payer les droits, 
& fe contentent d'écrire qu’un tel a payé les: 
deux pour cent , fans rien fpécifier davantage : ce 
qui eïft abufñif, & Ôte la preuve de ce qui pourroit 
avoir été exigé de trop. 


On a vu au mot acquit, qu'en effet un 21488 
du 2 feptembre avoit autrorifé l’adjudicataire des 


d’acquit, qui jufques-là avoit été levé au profieun 
des receveurs , & vraïfemblablement ceux-ci met= 1 | 


d’énoncer le détail des marchandifes pour lefquelless 
on payoit les droits, 
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Au tefte, comme M. d’Aguefleau écrivoit en 
1688 , & que depuis cette époque le droit de deux 
pour cent a éprouvé des changemens , tant dans fa 


régie que dans fa perception , il eft néceflaire 


d’en faire mention. 

Premierement, ce droit, qui faifoit partie de la 
fous-ferme des domaines, eft entré dans la régie 
des traites , avec laquelle il a beaucoup d’an:- 
logie ; & il a été compris parmi ces droits, par 
l’article 275 du bail fait à, Forceville en 1738. 
Les arrêts & Hettres-patentes des 20 juin & 20 


juillet 1784 , règlent les formalités qui doivent 


être obfervées relativement à la déclaration des 
marchandifes fujettes à ce droit. 

Ce droit ne fe leve que dans les bureaux d'Arles 
& de Fourques, dans les cas fuivans. 

1°. Sur toutes fortes de marchandifes & denrées 
traverfant la ville d'Arles, pour être tranfportées 
hors de fon territoire. 

20. Sur celles qui fortent de cette ville après 
y avoir été tranfportées. 

3°. Sur les marchandifes & denrées qui paflent 
en montant ou en defcendant , devant le fort 
Baron , dans le petit Rhône, c’eft-à-dire, le canal 


- de la Braffiere, qui pañle à Fourques , & fe jette 


dans la mer près de Silveréal. 
Les marchandifes & denrées. de toute efpèce, 


- allant de Languedoc en Provence , & reverfible- 


ment de Provence en Languedoc, en traverfant 
1e Rhône fur le pont d'Arles & au bac de Fourques, 
paient, fuivant un ancien ufage, moins que les 
märchandifes qui fuivent une autre route. Mais 


1cs bleds, les laines , les beftiaux , fur lefquels on 


fe plaignoit, du tems de M. d’Agueñleau , que la 


perception du droit de deux pour cent étoit forcée, 
font aujourd’hui entiérement affranchis des droits 
de circulation. | 

Le produit de ce droit eft, année commune, 
de vingt-quatre à vingt-cinq mille livres, dont 
plus des trois quarts font perçus au bureau de 
Arles, & le refte dans celui de Fourques. 


_ DEUX SOLS POUR LIVRE DES CON- 
TROLEURS-CONSERVATEURS ; droit qui, 
commeon l’a dit au mot contrôle, fait partie de la 
ferme des traites , & qui eft rappellé dans les ar- 
ticles 308 , 319 & 323 du bail de Forceville, 
comme devant être perçu avec les droits de convoi 
& de comptablie, qui ont lieu à Bordeaux & dans 
la Guyenne. 


Les offices de contrôleurs-confervateurs des droits 
des fermes, avoient été érigés en 1631 ou 1633, 


avec attribution d’un fol pour livre de tous les * 


droits. Îls furent fupprimés en 1643, & à leur 
premiere attribution , que le roi réunit à fes 
fermes , il joignit l’impofition d’un nouveau fol 
pour livre, par déclaration du 19 décembre. On 
trouve. dans les Recherches fur les finances , qu’il 


fut fait un emprunt de fix cents foixante - cinq 
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mille quatre cents trente-fix Hvres , fur toutes les 
fermes, pour rembourfer les offices de contréleurs- 
confervateurs des droits des fermes. Dans la fuite, 
ce droit particulier a été confondu dans la quo 
tité originaire des droits des fermes exiftans en 
1643 ; & fait partie du principal ; en forte que 
ces deux fols pour livre font devenus fufceptibles 
des dix fols pour livre qui fe perçoivent aujour- 
d’hui. 

Ce n’eft que dans l’étendue des droits de convoi 
& de comptablie, que les deux fols pour livre des 
contrôleurs-eonfervateurs des fermes, fe perçoivent 
encore fous leur ancien nom ,ou fous celui de 
contrôle. À Lyon, dans la Provence & le Langue- 
doc ;, où ils fubfiftent encore , ils font levés comme 
accefloire du droit de douane de Lyon, & de 
celui de foraine, fous le nom de /o/s pour livre, 
pour être joint avec le principal. 

Mais dans les cinq grofles fermes , ces droits 
des contrôleurs - confervateurs furent fupprimés en 
1664 ,; avec les différens droits d’entrée & de 
fortie qui s’y levoient. C’eft ce qu’on voit par le 
préambule de l’édit du moïs de feptembre de la 
même année , mis à la tête du tarif d’entrée & 
de fortie. Il y eft dit que les droits dont il s’agit 
out été convertis en deux fols pour Livre fur toutes 
les fermes. | 


Indépendamment de ces aeux fols pour Livre 
attribués aux contrôleurs - confervateurs des droits 
des fermes , dont on vient de parler, il fut créé, 
au commencement de ce fiecle, deux autres fols pour 
livre, pour être ajoutés aux droits des fermes, & 
qui ont fucceffivement engendré les-dix fols pour 
livre qui fubfftent aujourd hui 1784. 

Voyez DIiXIEME DENIER , SOLS POUR 
LIVRE. | 


DEVOIR. Ce mot a eu long - tems la même 
fignification que droit, & reçoit encore cette ac- 
ception en Bretagne, Les Anglois nomment auff 
devoirs , tous droits qui fe levent par autorité 
publique. Ainfi, on dit dans cette province les 
devoirs des ports & havres , pour les droits 
des ports & havres ; les devoirs , fimplement pour 
défigner les droits fur les vins & autres boiflons. 
Nous traiterons de ceux-ci, après avoir parlé des 
premiers. 

Sous ce terme collectif de devoirs des ports & 
havres, on entend plufieurs efpèces de droits qui 
femblent être de péage, & que l’on diftingue en 
devoirs d’ancienne coutume & devoirs nouveaux, 
Les premiers font appellés de rivage, de quillage, 
de célerage & de bléage. Les autres n’ont point 
d'autre nom que celui de devoirs, & l’on verra 
que leur origine n’cft pas reconnue pour léoi- 
time. Tous ces devoirs fe perçoivent à l'entrée 
& à la fortie, fuivant le tarif ou la pancarte, dé- 
livrée par la chambre des comptes , le 2$ juin 
156$ ; mais ils varient dans les différens ports 
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de la province. Dans le plus grand nombre, Îe 
droit eft de trente fols par tonneau de vin, à 
d'entrée, non compris le devoir de célerage , qui 
eR de douze deniers; dans d’autres, comme à Saint- 
Brieux, à le-Legué, Daouet , il n’eft que de vingt 
fols. 

Tout ce que l’on peut remarquer dans la pan- 
Carte , malgré fon obfcurité, c’eft qu’elle diftingue 
les lieux où fe perçoivent les droits, & les divife 
en vingt-deux diftriéts. | 

Ce font Vannes , Ruis , Auray, Hennebon, 
Redon, Mufillac, la riviere de Villaigne, Cor- 
noaïlles, Quempercorentin, Pont-l’ Abbé & Penne- 
marck, Pontecroix, Cong & Foefnant, Quimpe- 
rellé, Treguier-& Morlaix, Lanion , 1a-Roche- 
de-rien, Treu & l’Entreguier, Pontrieu , Pem- 
poul & Benic , toutl’évêché de Léon ; favoir, 


Breft, Landerneau, le-Fou , Doulas, Abergrach, 


Saint-Brieux, le-Legué & & Daouet, 

On trouve dans l’article qui regarde chacun de 
ces diftriéts en particulier , à-peu-près les mêmes 
efpèces de marchandifes , quoique dans tous elles 
ne foient pas tariffées fur le même pied. 

Dans quelques-uns, tels que ceux de Vannes 
& d’Auray , les marchandifes qui entrent font ta- 
riffécs féparément de celles qui fortent. Dans quel- 
ques autres, l'entrée & la fortie ne font point du 
tout exprimées , ou font confondues de maniere 
qu’il eft impofñlible que la perception fe fafle , con- 
formément aux vrais principes du commerce, & 
relativement à fes véritables intérêts. 


Quelque foin que l’on apporte à l’examen de Ia 
pancarte dont il s’agit, on ne peut trouver la bafe 
fur laquelle la proportion des droits a été af- 
üfe. : 

A Ia fin de l’article du diftrict, intitulé la riviere 
de Villaigne , on trouve: « Er toutes autres mar- 
» chandifes conduites par eau doivent Le vingtieme de 
» ce qu'elles font vendues fur le lieu , excepté les 
sw laines qui font franches , & ne trouve-t-on point 
s qu'il foit rien levé d'efperons ni de harnoys , & étoit 


» accoutumé autrefois être levé la moitié defaits de- 


» yoirs à l'ifle. » 


À la fin de l'article de Treguier & Morlaix : 


on lit: « Et des autres marchandifes que l’on fait 
» entrer & iffir par mer de ladite recette, l’on prend 
p Le vingtieme. n 


Le chapitre de Pontrieu, Pempoul & Benic eft 
terminé par ces mois? « Pour chanvre hors tonneau 
» ou pipe, l'on prend de wingtieme de la valeur ; 

? . 1 L2 . L 
» s’il eff en pipe, cinq fols par pipe. De felles, pa- 
» aiers, forciers , @ toutes autres marchandifes & 
5 denrées qui fe vendent hors tonneau , on prend Le 
b vingtieme de la valeur. » 


Ces divers articles fembleroïentindiquer que le 
faux général des devoirs des ports & havres eft le 
vingtieme du prix des marchandifes ; mais le plus 
grand nombre ne fait pas mention de ce ving- 
ticme. 
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Au refte, entreprendre de donner une idée jufte 
& précife d’une chofe aufl-: confufe , auffi incer= 
taine & aufh embrouillée que left la pancarte de 
ces devoirs, ce feroit s’expofer à n'être pas en 
tendu ; mais pour faire connoître combien la forme 
de cette pancarte doit inévitablement occafionner 
d'abus & de conteftation , il fuffit de donner la- 
nalyle de l’infiance élevée , il y a plus de cin= 
quante ans , entre Jes Etats de Bretagne &c la ferme 
générale. 

Cordier , adjudicataire des fermes , ayant re- 
connu, en 1725 , qu'il s’étoit gliflé du reläche= 
ment & de l’inexaclitude dans la perception des 
devoirs des ports & havres, prefcrivit à fes pré- 
pofés de fe conformer à la pancarte de 1ÿ6ÿ, dé- 
pofée aux archives de la chambre des comptes de 
Nantes. 1 

Mais les marchands & négocians de cette ville, 


étant dans Pufage de ne payer aucun de ces droits 
négligés , prétendirent que cette pofleffion abufive 


leur donnoit un titre de ne plus payer. 


Le régifleur fe pourvut en la juridiction des 


traites de Breît ; il y fut débouté, 

I eut recours à l'autorité du Confeil, qui , par 
arrêt du 6 mars 172$ , ordonna que les droits, 
fpéciñés dans la pancarte du 2$ juin 1$6$, fe- 


roient perçus par les receveurs des fermes, fur 
toutés les marchandifes & denrées y dénommées, 


foit à l’entrée, foit à Ja fortie. | 


+ 


Les négocians de plufieurs villes de Bretagne 


formerent oppolition à cet arrêt ; ce qui donna 


lieu à une inftance, dans laquelle intervinrent les. 


députés & procureur-général-fÿndic des Etats de 


Ja province. | ; | ë 
On n’entrera point dans le détail de ces diffé« # 


rentes requêtes , parce qu’il n’eft pas ici queftion 
de faire un récit de procédures ; mais de rap= 


pciler les raifons pour & contre les pancartes des. 


devoirs des ports & havres de la prévôté de 
Nantes , en expofant fommairement, d’un côté, les 
objections des Etats de Bretagne contre ces ta- 


rifs, de l’autre , les réponfes des fermiers-géné-. 


raux. On verra que les Erats & les négocians 
n'arguent pas feulement le taux général de ces ta- 
rifs , & la quotité de chacun article ; mais encore 
qu’ils fe plaignent hautement du peu d’authenticité 
de la pièce même. 

Le titre, difent-ils, que l’on qualifie de pan- 
carte , ne mérite pas toute l'attention que l’on vous 


droit lui procurer. 


Ce regiftre eft compofé de fix cahiers féparés , 


Çontenant, en parchemin, quarante=cinq feuillets, 


non compris celui qui fert de couverture , fans 


| fignature en aucuns des feuillets. 


Ces fix cahiers font reliés enfembie ayec des 
lacs de parchemin. En têre du premier feuillet 


recto , on.lit les mots fuivans , qui font connoître 


que cette pièce , telle qu’elle exifte ,.a été fûrement 


écrite depuis J’union de la Bretagne à la cou. 


ronncs | 
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 Cy-après eff la déclaration des devoirs dus & ap- 
partenans au roi & duc de Bretagne , en chacun port 
© havre dudit duché, felon les tables y déclarées, 
& ainfs qui enfuir. 

On ne trouve , ni au commencement de ce re- 
giftre , ni au commencement des chapitres qu’il 
contient , aucun procès-verbal ni préambule pour 
annoncer ce qui fuit, & pour faire connoître le 
nom du tribunal ou du commiflaire qui l’a rédigé, 
les motifs & le droit qu’on a eu de le former. 


On ne voit , ni à la fin du regiftre , ni à la fin 


d'aucun chapitre, une fignature du greffier , ou au- 
tre perfonne quelconque , qui doit l'avoir écrit, 
copié , ou compulfé ; aucune ordonnance pour 
rendre exécutoire tout ce qui précede ; aucun 
acte de collation ou compulfoire qui indique le 
titre original , ou la copie fur laquelle cette pièce 
a été infcrite ; aucune date au commencement ou 


à la fin, qui puifle inftruire du tems auquel ce re- 


giftre a été fait & dreflé ; aucun aéte de dépôt, 
aucune déclaration ni obfervation quelconque en 
aucun endroit du regiftre , qui annonce par quel 
ordre, de quel droit, de quelle autorité, ni à 
quelle fin il a été fait ; il eît de trois ou quatre 
écritures différentes, qui paroiflent aufli être de 
différens tems , tout rempli de blancs , de ratures, 
d’interlignes, d’apoñitilles, & de néant en marge 
de quelques articles ; il contient même plufieurs 
lignes effacées & grattées qu’on ne peut lire. 

Il paroît par une infnité d'articles , que les 
vingt-fix premiers chapitres ont été originairc- 
ment faits & rédigés avant la réunion de la Bre- 
tagne à la couronne, qui fut une fuite du mariage 
d'Anne de Bretagne avec Charles VIII. 

I1 fuffit , difent les Etats, de faire l’analyfe de 
cette pièce informe , pour tirer de fon propre 
fonds, la preuve de fa défectuofité, & qu’elle ne fut 
jamais un tarif, ni une pancarte émanée d’aucune 
autorité publique. : 

Toutes les déclarations, ordonnances, mande- 
mens & commiflions du duc François IT, étoicent 
intitulées de la maniere#fuivants, 


François, par la grace de Dieu, duc de Bretagne, 
comte de Montfort & de Richemont , de Effempes 
& de Vertus , à tous ceux qui ces préfentes lettres 
verront , falut, à nos amés féaux confeillers, &c. 


Les motifs de ces ordonnances, commiflions & 
mandemens , y étoient toujours rapportés. 

Les lieux où le duc les avoient rendues y 
étoient marqués. 

On y trouvoit la date du jour, du mois & de 
l’année ; elles étoient fignées du prince, fcellées & 
_contrefisnées par un fecrétaire de la chancellerie, 
. & l’on y faifoit parler le prince , avec la dignité, 
Ja décence & les termes convenables à fa fouve- 
raineté , felon les différentes conjonctures ; point 
darricies où Pon obfervät plus de précautions & 
de formalités, que fur celui des impofitions. 

El paroît , au contraire, par le ftyle indécent, 
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familier, hiflorique de cette pancarte, & par les 
tranfpofitions qui règnent d’un bout à l’autre de 
cette pièce, que ce n’eit autre chofe , au fond, 
qu’une relation ou mémoire peu exaét & mal 
digéré , de quelqu'un qui faifoit des obfervations 
% des recherches fur les droits. qui fe levoient 
alors , & s’étoient levés en différens tems, dans 
les ports & havres de Brerigne ; & qui ne tra= 
vaillant apparemment que pour fa curiofité ou fon 
inftruétion particuliere , ou peut-être pour former 
quelque projet de nouvelles impofitions , écrivoit 


. fans aucun ordre ni arrangement , & fans chercher 


des expreflions convenabies à la dignité du prince, 
qu’il nommoit quelquefois le duc a’a préfenr, quel- 


. quefois monfcigneur , & plus fouvent monfieur , n’i= 


maginant fans doute pas que cet ouvrage do= 
meftique dût jamais devenir public. 
En un mot, difoient les Etats, les quatre der 
niers chapitres font d’une écriture fi différente des 
vings-fix premiers , qu'il y a tout lieu de croire 
qu’ils ont été copiés long-tems après, fur Les feuil- 
lets blancs qui reftoient dans le même regiftre, 


ou bien même fur des feuilles de même grandeur 


qu’on a pu joindre enfuite à ce regiftre. 

À cette critique de la pancañte , les Etats ajou- 
toient que l’arrêt de la chambre des comptes du 2$ 
juin 1f6$,a mal-à-propos été adapté à la pan- 
carte des ports & havres ; qu’il n’y a qu’à jeter 
les yeux fur l'original, au feuillet 34, verfo, après 
le chapitre intitulé Daouer, que l’on n’y trouvera 
aucun veftige de cer arrêt, de même que dans 


tout le refte du regiftre. 


Que l'on a pris cet arrêt dans un autre regiftre 
de parchemin qu’on a mis fur la couverture du 
premier regiftre, & qu’on a coufu fort adroite= 
ment à un des bouts de ce premier reoiftre, 

Qu'il n’y a qu’à lire avec attention cet arrêt, 
pour voir qu'il regarde uniquement les droits de 


‘la prévôté de Nantes, & non les devoirs des ports 
: & havres. | | 


De tous ces faits, & de pluficurs autres allégués 
par les fyndics des États, ils concluoient afhirma- 
tivement que tout étoit fuppoñtion , impoñfture & 
faufleté dans’l’expofé , & dans les pièces dont 
s’étoit fervi le fermier pour furprendre les arrêts 
des 6 mars 1725, & 9 novembre 1728. 

Et comme les fermiers avoient cité en leur 
faveur des extraits des regiftres de plufieurs an- 
nées ; c’eft-à-dire, qu’ils avoient prétendu prouver 
la juftice du droit , par le paiement du droit 
même ; les Etats répondoient qu’un abus n’eft pas 
légitimé par fon exiftence ; qu’il eft impofhble 
de juftifier que les droits font dûs, fi ce n’eft, 
1°, par un titre authentique portant établiffement 
de ces mêmes droits ; 2°. par une pofeflion immé- 
moriale non conteftée , ni interrompue. 

Ïis ajoutoient, que lorfque le fermier prétend 
faire valoir un titre informe & demeuré fans exé- 
cutiog depuis plus de deux fiecles , c'était une 
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prétention aufli déraifonnable, que Île feroit celle 
qui auroit pour objet de renouveller tous les an- 
ciens droits portés par les pancartes qu’il pour- 
roit raflembler , & qui primitivement ne devoient 
avoir d'exécution que pour un tems limité. 


Cette dernicre raifon eft une de celles que les 
Etats faifoient valoir avec le plus de confiance 
& de force. Ils en inféroient qu’il ne falloit recon- 
noître pour droit d’ancienne coutume, que ceux 
dont la perception avoit été continuée pailible- 
ment, fans interruption & fans trouble , dans 
chaque port & havre, depuis la réunion de la 
Bretagne à la couronne. Ils confidéroïent tous les 
autres droits, comme des impofitions extraordi- 
naîres qui , de leur nature, étoient révocables , & 
n’avoient été introduites qu’à caufe du befoin, 
pour un terme fixé, & avec des claufes révolu- 
tOirese 

Que fi les fermiers n’euffent pas eux - mêmes 
admis une très-grande diftinétion entre les devoirs 
d’ancienne coutume, que l’on peut préfumer avoir 
été domaniaux , & les nouvelles impofitions non 
domaniales accordées par les Etats de la province, 

our un certain tems feulement, il n’étoit pas 
vraïfemblable qu’ils fe fuflent bornés à la percep- 
tion de ces anciens devoirs, qui Étoient très- 
modiques, & qu'ils euflent abandonné la percep- 
tion des nouveaux droits, beaucoup plus confidé- 


tables. | 
Les Etats fe récrioient encore fur la différence 


que les fermiers vouloient introduire dans la 


quotité du droit, en le faifant payer en monnoie 
forte, au lieu de la monnoie commune ; ils foute- 
noient qu’il étoit prouvé par les comptes de la 
prévôté de Nantes, que les devoirs ne fe payoient 

ar les marchands, qu’en fimple monnote courante, 
plus foible d’un fixieme que la bonne ou forte 
monnoie. 

Enfin, difoient encore les Etats, quand la pan- 
carte feroit aulli authentique qu’elle eff défec- 
tueufe , on ne pourroit en autorifer l’exécution, 
fans blefler les privilèges & les immunités de la 
province , confirmés par tous Jes rois fucceflive- 
ment , & en dernier lieu par fa majeité , en 1728. 
Cette confirmation eft prouvée par tous les con- 
trats pañlés avec les Etats de Bretagne , & qui 
porcent que le commerce fera inviolablement en- 
tretenu , en la maniere ancienne & accoutumée, 
fans aucune innovation. ; 

Cette maniere ancienne , eft de ne payer aucuns 
droits, autres que les anciennes coutumes ; de n’en 
payer aucuns anciens , ni NOUVEAUX , pour ce qui 
fe confomme dans la province même; de ne payer 
enfin aucune taxe quelconque, fur les toiles , fur 
les grains , les farines , les lézumes & les denrées. 

Le mémoire des Etats étoit terminé par cette 
peroraifon: Les droits exigés par les fermiers, ont 
gecafionné dans le commerce de Bretagne une di- 
ginution confdérable ; & ils font la principale 
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caufe de ce que cette province, malgré [es avan= * M 
tages de fa fituation ; le nombre & la bonté de 


fes ports, l’habileté des gens de mer, la quantité 


de toiles de toutes fortes, de lins, de chanvre, 


de fel, d’eaux-de-vie, de miel, de cire, de pa= 


piers, de beurre, de graifle & de grains de toute. 
efpèce qui y abondent, fe trouve aujourd’hui en” 
tiérement privée des reflources que tous ces ayan« 


tages devroient naturellement lui procurer. 


Les fermiers-généraux répondirent que les pres 


miers titres de la plupart des droits réunis au 


domaine de fa majeité, n’avoient pu fe conferver 
aufli long-tems que leur tradition ; qu’il feroit 


dificile de repréfenter non - feulsment les titres 


de la création des devoirs des ports & havres de M 
Bretagne ; mais encore ceux de plufieurs droits 


1 


chambres des comptes , qui l’ont admife fans nulle 
difficulté. | 


Les fermiers-généraux citerent grand nombre 
d'anciens titres , poftérieurs aux titres conftitutifs. 


Comme les Erats avoient oppofé , que fi lors de 


Pédit de 1579, qui fupprima de nouveaux droits, 
1] y en avoit eu d’anciens, on n’auroit pas manqué 
de les réferver , les fermiers répondent que cette 
claufe eft toujours fous-entendue par-tout , & indi£ M 
_penfablement : que fuivant les plus anciennes loix, 


de la monarchie, les droits une fois unis & incor- 


porés au corps du fifc , ou domaine , & atrachés 


à la couronne, ne peuvent plus être reverfibles 


aux fujets, ni cenfés fupprimés ou prefcrirs par. 


quelque laps de tems que ce puifle être. 


. L’infpeéteur général des domaines de famajeilé, « 


vint également à l’appui des raifons des fermiers, 
pour juilifier la validité du titre & lauthenticité 
du droit. # : F 

Il obfervoit , qu'après avoir examiné attenti- 
vement la pancarte de 156$, il penfoir que c’étoit 
un recueil fait par les officiers de la chambre des 
comptes de la ville de Nantes, des droits appar- 
tenans à fa majefté , comme duc de Bretagne , & 
que ce recueil avoit été fait fur les anciens comp- 
tes des différens receveurs , & fur d’autres do- 
cumens d’autant moins fufpects , qu’ils exiftoient 
dans la chambre des comptes même. 


Cet infpecteur ajoutoit que les devoirs ou droits, 


tels que ceux des ports & havres , dépendoient de 
la feigneurie même , & qu’ils étoient par confé- 
quent, plus qu’aucuns autres droits , de nature 


domaniaux qui fe levent ailleurs, au profit du roi, 
& qui n’en font pas moins dûs, malgré le défaut 
de ces titres ;que, d’une part, la tradition con 
ferve ces droits & les maintient ; que d’une autre, « 
_on a fuppléé au défaut de ces titres primordiaux, 
par des titres poftérieurs qui régénerent Jes droits, « 
& dont la perception fe fait fous l'autorité des 


devenir domaniaux , lorfqu’ils tomboïent dans 14 


moin du roi ; qu’il fe trouvoit plufieurs fcigneurs 
de Bretagne, qui jouifloient de ces mêmes droits, 
comme dépendans de leur feigneurie ; qu’en cer= 
; tains 
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“ tains lieux, ils les partageoient avec le roi ; que 
par ces raifons , ils étoient inaliénables & impref- 
.criptibles. | 
Qu'il n’étoit pas enfin à préfumer que cette pan- 
carte, confervéc depuis près de deux cents ans à 


la chambre des comptes de Nantes, püût être re- 


gardée comme une pièce fufpecte , quand même 


elle n’auroit point été faite avec toutes les forma. 


lités , actuellement en ufage en pareil cas ; qu’elle 
devoit être au contraire envifagée comme un titre 
authentique , d'autant plus digne de confidération, 
qu’il s’agidoit d'empêcher que des droits doma- 
niaux aufli confidérables que ceux des ports & 
havres, ne fuflent entiérement anéantis, 


On ne peut s'empêcher de convenir que, dans 
la conteftation que l’on vient d’expofer, chacune 
des parties paroïfloit fondée dans fes prétentions; 
mais comme il eft d’ufage que l’adjudicataire des 
droits du roi obtienne provifoirement la jouiflance 
ou Ja continuation de pofleffion , jufqu’à un juge- 
ment définitif, les chofes font reftées dans le même 
état , & l'arrêt de 172$ a eu fon exécution juf- 
qu'à ce jour. ie | 
, Left vrai que, comme on a tenté d'établir en 
 différens tems un droit unique & uniforme, dans 
toute la circonférence du royaume , cette vue gé- 
nérale a fait négliger de rectifier les vices des ta- 
rifs particuliers qu'on fe propofoit de fupprimer. 
Ii femble que, dans le cas où des difficultés in- 
furmontables pourroient empêcher d’exécuter cette 
entreprife , fl avantageufe au commerce national, 
on pourroit du moins rendre aux provinces ré- 
_putées étrangeres le fervice important, de faire 
examiner les tarifs que l’on y fuit, d’y porter la 
clarté , & de les accommoder aux intérêts du com- 
 merce actuel. 


Pour ce qui regarde la Bretagne, il fe préfente 
deux partis , propres à concilier fes avantages 
perfonnels , avec la néceffité de maintenir l'égalité 

de traitement , entre le commerce de fes ports & 
celui des autres ports du royaume. 
* Ou de renouveller la pancarte des devoirs des 
ports & havres, & de la rendre uniforme dans 
toute la province , en fixant le taux fur une pro- 
portion relative aux autres tarifs, & fupprimant 
tous les autres droits particuliers à Ja Bretagne. 

Ou de rendre commun à toute la province , le 

|. droit de prévôté qui fe perçoit à Nantes , & dont 
l'authenticité n’eft pas conteftée, en aboliffant les 
devoirs des ports & havres. , 


On doitajouter ici que , quelque attention que 
Jon donne à l’examen de ces anciens droits de ri- 
vage, quillage, &c. il eft très - difficile de dé- 
mêler leur véritable nature , & de connoître les 
cas de leur perception. 

Il femble que le devoir de rivage étoit dû par 
toute forte de bâtimens de mer fans exception , 
foit de la province, foit étrangers , & qu’il rem- 

"place le droit d'ancrage, attaché en quelques en- 
Finances. Tome I, 
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droits au domaine feigneurial , ou au titre d’a« 
miral. Woyez ANCRAGE. 

Le devoir de quillage ne paroît perceptible que 
fur les vaifleaux étrangers, une fois par chaque 
voyage. 

Celui de célerage eft une taxe mife fur ceux qui 
louent des celliers pour tenir magafin de vin; car, 
fuivant l’article de la pancarte, pages 3 & 11, 
il n’eft dû que par les marchands forains , & ceux 
qui ont des celliers en propriété ne le doivent pas. 

Au refte, le produit des devoirs des ports & 
havres, en y joignant celui de Brieux , eft en 
principal, annéc commune, de quatre-vingt-trois 
à quatre mille livre ; avec les dix fols pour livre 
actuel , il peut faire un objet de cent vingt-cinq 
ou vingt-fix mille livres. : 

Les droits appellés fimplement devoirs de Bre- 
tagne , & qui font une ferme particuliere appare 
tenant à la province, fe divifent en grands & 
petits , & comprennent encore les droits d’anciens 
gourmets , de courtiers, de jaugeage & courtage, 
d’infpecteurs & d’annuel. Ils fe perçoivent fur les 
boiflons vendues en détail. Leur origine cft im- 
poflible à fixer ; parce qu'on ne trouve aucun 
veftige de leur établiffement, ni dans les règle- 
mens , ni dans les hiftoires particulieres de la 
province. | 

Tous les deux ans, les Etats font eux-mêmes , 
dans leur aflemblée , l’impoftion & le bail de ces 
devoirs, & les deniers qui en proviennent fervent, 
en partie, au paiement du don gratuit, qui eff 
accordé au roi fur la demande des commiflaires 
députés à cet effet. 

C’eft ce bail qui eft le titre & fait Ja règle de 
la perception, après avoir été ratifié par les come 
miflaires du roi, & adjugé en préfence du com- 
mandant en chef de la province. ; 

Les principaux articles du bail a@uellement fub. 
fiftant , vont faire connoîftre en quoi confifte la 
ferme des devorrs ; quelles font les formes de fa 
régie, & à quelles obligations font aflujettis les 
redevables & les commis. Cet expofé mettra en 
même tems à portée de comparer le régime des 
devoirs de Bretagne , avec celui des aides, qu’on 


a dit être bien plus rigoureux. 


Conditions & charges du bail du grand Drvorr , 
adjugé pour les années 1783 & 1784, lefquelles 
conditions feront publiées , affichées & dépoftes au 
greffe defaits Etats , conformément à l'arrêt du 
confeii du 18 mars 1684. 


»s 


A R/TEGL.E.. PREMIER: 

Le grand devoir fe levera fur toutes fortes de 
perfonnes , quelques privilèges qu’elles puiffent 
avoir , prétendre ou alléguer pour raïifon d’offi- 
ces , tant du parlement que de la chambre des 
comptes , chancellerie, monnoics, maréchauflées, 
maifons franches , fuifles de la garde du roi , 
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leurs veuves & autres perfonnes, de quelque qua 


lité & condition qu'elles foient , feigueurs, gen- 
tishommes , commenfaux de la maifon du roi, gou- 
verneursde places, & généralement fur toutes {or- 
tes de perfonnes, venaant ou faifant vendre en aétail 
vins, cidres, bieres , hydromel , eaux-de-vie ou au- 


tres breuvages, quoique ladite eau-de-vie foit faite 


de ramas, marc ou lie de vin, & foit que lefdits 
Dreuvages foient de leur crû ou autrement, même 
ceux qui feront profcffion de tenir penlionnaires, 
domiciliés ou non, à l'exception des écohers , fé- 


minaires , mailons de retraites & autres commu- 


nautés eccléfiaftiques, approuvées par meileurs les 
évêques , pour vaquer aux exercices de piété , 
nonobitant tous arrêts à ce cortraires ; & en cas 
que quelqu'un fît quelque difficuité de payer le- 
dit devoir , fous prétexte de privilège d’oftice ou 
autrement , pourront les fermiers fe pourvoir de- 
Vant les juges royaux, & par appel au parlement, 
même au Confeil , & en ce cas feulement , parce 
que néanmoins ils ne le pourront faire, fans en 
avoir préalablement donné avis au procureur- 
général - fyndic ; & cependant leidits débitans 
fouffriront la marque des commis, & feront con- 
traints de payer le devoir ; par provifion ,.à la 
caution du bail. | 


Le 


ART, EE: 

Tous les articles du préfent bail, dans lefquels 
il fera fait mention de vins, s’entendront égale- 
ment des cidres , poirés , bieres , eaux-de-vie , 
même hydromel & autres boiflons & breuvages 
fujets audit devosr ; & ceux dans letquels il fera 
fait mention de cabareticrs,  s’entendront parcil- 
lement de tous taverniers , hôteliers, aubergiltes 
ou autres débitans en detail ; même les cafetiers 
qui débiteront les efpèces de boitions mention- 
nées au prélent article. Ne fera réputée vente en 
détail, celle qui fera faite publiquement par le 
miniftere des grefficrs ou huifliers , à la requête 
des héritiers, tuteurs, curateurs ou créanciers, de 
ce qui fe trouvera de boiflons en bouteilles , & 
autres petits fûts de la même nature , dans les fuc- 
ceflions des décédés , ou dans les poilefhons des 
débiteurs faifis , à condition que le tout fera vendu 
à, la fois à une feule & même perfonne , autre que 
celles foupçonnées de fraude , au terme de l'art. LI 
du bail, s’il y en a moins qu’un tiers de pipe ; & 
s’il ÿ en a davantage, il en fera vendu la quantité 
de ticrs de pipe aufli à.la fois, & à une féule & 
même perfonne , fans que lefdites boiflons puillent 
être partagées , que par la permiflion du fermier ; 
les huifiers ou greffiers qui auront fait ces ventes, 
feront tenus d’en délivrer, dans vingt - quatie 
heures , des extraits au bureau du fermier , fur 
papier libre & fans frais , & fans préjudice de ce 
qui fera réglé par les articles ci-après pour les 
vins de Bourgogne, de Champagne , d'Efpagne, 
& liqueurs, \ 


. voir s’en difpenfer , foùs prétexte que lefdits vins 
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Edit, < È 

Ceux qui font profeffion de tenir penfionnaires $ 
autres que ceux exceptés par l’article premier , « 
fouff:iront la marque & paieront le devorrtde tous 
les vins logés ou confommés chez eux, fans pou" 


appartiennent à leurs penfionnaires où autrese 
À R T. VY. s L RAT fr ‘4 


Ledit droit fe levera en toutes les villes, bourgsy… 
doyennés, paroilies, maifons, châteaux , forte" 
refles ; mines , forges & verreries , même aux 
villages & hameaux, loges & maifons fituées aux « 
forêts , aux conciergeries royales & autres geoles\ 
de la province, aux marchés, foires , aflemblées ,." 
& généralement en tous les lieux & endroits où 
il fe débitera des vins & autres breuvages, ;. à. 
l'effet de quoi les commis feront leurs viites ê& 
exercices dans tous les lieux, & chez tous les” 
particuliers ci-deflus dénommés , lefquels feront 
tenus de les fcuffrir à la premiere requifition, à; À 
peine de cent livres d'amende , & en cas de fraude 
auxdites mines , forges ou werreties, ou dans les 
forêts , Jes directeurs des mines, les maîtres des 


| forges & verreries, & les entrepreneurs des cou- 


pes de bois en demeureront relponfables , &c les, 
directeurs des mines ne pourront point avoir de -i 
cantines, - PE 


LL 
2 


ART; VE LA 6e 


Les vins & autres breuvages qui feront con=, 
fommés aux hôteileries franches, paieront les mê=w 
mes devoirs , à l'exception du Port-Louis & des, 
fiuxbourgs de Locmalo & Papegault en dépen=… 
dans, dans laquelle ville & fauxbourgs le fermier 
ne pourra prérendre que. l’aflens comme par les 
paflé , fans néanmoins que lefdits vins ou autres M 
breuvages puiffent être tranfportés en détail hors 


. defdits. lieux , à peine de confifcation & de cent 


livres d'amende ; à l’exception aufli des débitans 
de Belle-Ifle en mer, auxquels le fermier ne feræ 
payer que dix-neuf livres quatre fols par chaque 4 
barique de vin , pour taute efpèce de droits #4 
pendant les années 1783 & 1784. M ee 
À l'égard des cantines pour les, troupes, les, 
officièrs auront la liberté d’acheter leurs vins où 
ils voudront , aux conditions? | "1 
19, Que le fermier aura pour profitle droit « 
fixé par Pordonnance du commifläire départi, du 
15 février 1780 ; c’eft-à-dire, douze livres pare" 
barique de vin. Le : PU 
2°. Que, dans'le cas où l'officier prendra form 
vin en bouteille, le fermier les fournira ainfiquem 
la cire & les bouchons ; mais auffi que l'officier 
paiera d'avance le prix marchand des: bouteilles Se 
qui lui fera rembourfé à mefure qu’il les rendræ 
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vuides & non çaflées, 4 
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. 80, Que les officiers ne pourront prendre du 


win chez ie marchand, en moindre quantité qu’un : 


æierçon à la fois. 


nn 49. Que lefdites bariques ou tierçons , en pièces 


x 
à 


ou cn bouteilles, feront tranfportés & dépolés à 
la cantine du fermier. 

ÿ°. Qu'il ne fera pañlé qu'un pot de vin par 
Jour , pour la confommation de chaque officier, 
qui fera le maître d'appliquer fon cachet fur les 
bouteilles ou fur la bonde de chaque barique, en 
dépofant le cachet chez l'officier commandant, 


Hi PART, VIT. 


Les marchands de vin en gros, ni aucuns par- 
ticulicrs, n’en pourront vendre ni tranfporter en 
vaifleaux, moindres que tiers de pipe , à l’excep- 
tion des vins d'Efpagne ou autres vins de liqueurs, 
qu’ils pourront vendre en barils de fix pots , & 
des vins du Cap-Breton ou autres , qui fe mettent 
en quartauts dans les lieux où on les façonne ; 
même des vins de Bourgogne & de Champagne, 
qui pourront être vendus en paniers de cent bou- 
teilles, à peine de confifcation defdits moindres 
vaïlleaux , & de l’amende ordinaire. 


Il fera cependant permis aux eccléfiaftiques , 
gentilshommes & aux notables bourgeois , de faire 
venir des vins de Champagne & de Bourgogne, 
en paniers de cinquante bouteilles ou au-deffus ; 
pourront lefdits marchands vendre auffi en quart 


de pipe des vins dans le comté de Nantois, pour 


le commerce de la mer , hors la province feule- 
ment, fans pouvoir en vendre en quartauts dans la 
province ; il {era cependant permis aux feuls pro- 


| riétaires , qui auront un quartaut de vin excédent 
. ; 2 , 


les bariques provenantes de leur récolte, de vendre 
le quartaut avec les bariques , pourvu que la vente 
foit faite en même tems & à la même perfonne, 
A KR 4 V I I 1 7 

Les commis feront tenus , lorfqu’ils en feront 
requis, de baïller décharge aux marchands en 
gros, des vins mentionnés en l’article ci-deflus, 
fans que les débitans en détail puiflent vendre des 
vins d'Efpagne en barils de fix pots. 

ART ZX. 

Lefdits commis donneront pareillement aux mar- 

chands en gros décharge de leurs vins & autres 


breuvages , à mefure qu'ils Les vendront, tant aux 


M particuliers qu'aux débitans , & feront à cet effet 
Î P q 2 


tenus d’être dans les bureaux depuis huit heures 
du matin jufqu’à midi , & depuis deux heures juf- 
qu'à fix heures ; & en cas de refus ou d’abfence 
defdits commis , vaudront les déclarations que 


M “feront lefdits marchands devant les juges ou no- 


#aires des lieux , le tout aux frais dudit fermier, 
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foit que la preuve d’abfence ou de refus fe fafle 
par témoins Ou autrement. | 
ART. X. 

A l’évard des vins, cidres , bieres ou eaux-de- 
vie qui fe trouveront dans les vaifleaux pris {ur 
les ennemis de l'Etat, les adjudicataires defdits 
breuvages les pourront vendre en caïfles ou bou 
cauts, ou par centaine de bouteilles, comme ils 


. fe trouveront, à condition toutefois qu’ils feront 


vendus à des perfonnes non fufpectes de fraude, 
telles qu’elles font défignées par l’article LI, & 
que la déclaration en fera préalablement faite au 
bureau de la ferme. 
ART, Al 

Sera l’adjudicataire tenu de laïffer jouir les ha< 
bitans de Pile des Saints, de trente bariques de 
vin & de deux pipes d’eau-de-vie , comme par le 
pañlé, & ilen fera ufé de même à l’égarddes habitans 
de l’île de Molennes, pour vingt bariques de vin 
& deux pipes d’eau-de-vie, ainfi qu’à l'égard des 
habitans de l’île d'Oueffant, pour quarante bariques 
de vin & trois pipes d’eau-de-vie, pour chacune 
des années 1783 & 1784, qu’il leur fera libre 
d'acheter en gros, où bon leur fembliera, en fai- 
fant les déclarations au bureau du fermier, & 
qu'on leur permet, à titre de charité; de parta- 
ger , à même titre, entre eux , par pots, pintes 
& chopines , fuivant les befoins & facultés de 
chacun defdits habitans, fans payer aucuns devoirs, 
& fans qu'ils puiflent tranfporter aucune partie 
defdites boiflons en terre ferme , ou dans aucune 
autre île ; & ne pourra l’adjudicataire , pour rai 
fon de ladite claufe & exemption , prétendre au 
cune diminution fur le prix de fa ferme, ni ladite 
claufe être tirée à conféquence à l'avenir pour 
aucune autre perfonne. 


ART X LE 


Les gouverneurs des villes & châteaux , & ceux 
qui y commandent en leur abfence , ne pourront, 
directement ni indireétement , prendre ou avoir 
part aux fermes des devoirs des Etats , vendre ou 
faire vendre, ni fouffrir qu’il foit vendu du vin 
ou autres breuvages à tous autres qu'à ceux de 
leur garnifon , mais donneront aide & faveur au 
fermier , lorfqu’il le requerra ; & ceux qui fe trou- 
veront faifis de vin pris dans lefdits lieux , pour= 
ront être arrêtés & condamnés à l’amende. 

ART. XIII. 

Les jugés royaux , à qui la connoïiffance des 
devoirs appartient , feront tenus de condamner 
ceux qui les frauderont, à l’amende de cent livres, 
laquelle ne pourra être modérée, même au parles 
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ment; & en cas de récidive, feront lefdits frau-- 
deurs condamnés à trois cents livres d'amende, 
& à plus grande peine, à l'arbitrage des juges, 
pour la troifieme fois, le tout au. profit du fer- 
mier , fans préjudice de l'amende des impôts & 
billots , qui fera parcille à celle des devorrs. 
Lefdites amendes feront exécutées par provifion 
& par corps, fous la caution du bail, nonobftant 
l'appel; fi en cas d’appel la moitié de l’amende 
n’a été préalablement confignée aux mains du fer-- 
mier , fans laquelle confignation l’appel ne pourra 
être reçu ; & au cas que la moitié de l’amende 
eût été confignée , la fentence ne pourra être 
exécutée par provifion pour l’autre moitié de l’a- 
mende , que fur les biens des condamnés , & non 
par corps , laquelle autre moitié de l'amende ne. 
fera payée qu'après le jugement définitif ; & en 
cas qu'il y eût arrêt contradiétoire portant fur- 
féance de la provilion ou modération de l'amende, 
en cas que le fermier fe pourvoie au confeil , ïl 
fera tenu d’en avertir M. le procureur-général- 
fyndic,ce qu’il fera tenu de juftifier par écrit. 
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Toutes les vifites & procès-verbaux de fraude 
ou de contravention , feront rapportés par deux 
commis-jurés ; feront lefdits commis tenus de rap= 
porter lefdits procès - verbaux de fraude ou dé 
contravention fur les lieux, & d'y faire mention 4 
de la juridiction dans laquelle ils ont prêté {er 
ment , d’en lzifler copies aux parties, & de les. 
faire contrôler dans les vingt-quatre heures de la 
date, les jours de dimanches & fêtes non compris, 
pour les procès-verbaux faits dans les licux où il 
y a des commis de département réfidans , & dans 
les trois jours de leur date, le jour de la date 
compris, pour les procès-verbaux faits dans les 
lieux où il n’y a pas de burcaux de contrôle, au 
bureau de contrôle le plus proche du lieu où leu 
procès-verbal aura été fait, fans avoir égard.au 
RC defdits bureaux établis pour les” 

ermcs du roi, non compris auf dans ce fecond … 
cas , les jours de dimanches & de fêtes, parce que 
néanmoins s’il y a plufieurs dimanches. & fêtes 
confécutifs , le contrôle fera fait dans le jour qui 
les fuivra immédiatement , le tout à peine de nul 
lité, laquelle nullité ne pourra cependant avoir 
lieu , lorfqu’il fe trouvera deux ou plufieurs bu- 
reaux de contrôle à-peu-près à la même diltancem 
de l'endroit du procès-verbal, & que la différence 
n’excédera pas une demi-lieue ; au moyen de quoi 
foi fera ajoutée à leurs procès-verbaux , répétés 
en juitice, jufqu’à l’infcription de faux, laquelle 
fera reçue contre la teneur defdits procès-ver= : 
baux , pourvu que l’acculé articule des faits affir- 
matifs, contraires à ceux rapportés dans les pro= 
cès-verbaux ; fera l’infcription de faux reçue à 
lPéchéance de l’affignation donnée pour fubir les 
condamnations , conformément à la déclaration du 
roi du 25 mars 1732, à l’arrèc d'enreciftrement 
d’icelle , du 19 juin fuivant, à la déclaration dau 
8 feptembre 1736 , enregiftrée le 10 décembre 
fuivant, & à l'arrêt du parlement du 30 juin 1746, 
(même en tout état de caufe, par preuve littérale,)Mh 
ladite affignation ne pourra être donnée qu'après 
que les commis auront été répétés fur leurs pro 
cès-verbaux, & par exploits féparés de celle don 
née pour aflifter à leur répétition. 


4 
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ART. XIV. 


Ne pourra le fermier faifir & arrêter les meu- 
bles & effets des particuliers accufés de fraude, 
fans en avoir obtenu la permiflion du juge à qui 
la connoïffance des devoirs appartient, ou de celui 
qui aura vaqué à [a defcente , à peine de tous. 
dépens ; dommages & intérêts. 


f 


ART, | CN, 


Les juges royaux, après avoir répété les com- 
mis fur leurs procès-verbaux , parties préfentes 
ou dûment appellées , ou après. avoir donné les 
fraudes pour avérées , feront tenus , fi l’inftance 
cit en état, de donner fentence, foit fur les pro- 
cès-verbaux des commis, foit fur. ceux des juges, 
fignés des commis dans la quinzaine , à compter 
du jour que le fermier ou les parties auront fait 
fignifier le dépôr de leurs pièces au greffe , duquel 
-dépôt le greffier fera tenu de donner fa reconnoif- 
fance , faute de quoi, & ledit tems pañlé, feront 
lefdits juges fommés de faire droit aux parties, & 
fur leur refus , pourront le fermier ou les parties, 
fe pourvoir contre eux au parlement , comme de 
déni de juftice. 

Les fentences rendues pour ou contre l’aëdjudi- 
cataire, dont il n’aura pas été interjeté appel 
dans les délais fixés par l’article XL VIII du pré- 
fent bail, demeureront prefcrites, fi ledit fermier 
ou les particuliers ne font fisnifier lefdites fen- 
tences à parties où domicile, & ne font faire quel- 
ques faifies réelles ou mobiliaires dans l'an, à 
xompter du jour de la date defdires fentences ; & 
fera ledit fermier élection de domicile en fes bu- 


reaux , Où tous exploits - concernant les fermés 
feront, fignifiés. 
‘7 
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/ ART, XVII 
f : SR 
Ne pourront les infcrivans en faux , faire en 
tendre pour témoins les perfonnes condamnées 
pour traude, ni celles qui feront trouvées buvant 
chez les vendans en fraude, fans brandon , lors 
de la defcente & du procès-verbal infcrit en faux 
ni les complices de ladite fraude ou rebellion. 
Ne pourront pareïllement le fermier , ni fes. 
commis, reprocher, Comme compris dans Jeursm 
procès-verbaux, les témoins qui n’y feront point 
nommés ou défignés de façon à pouvoir être Tes 
connus, ou qui ne feront pas prouvés d'ailleurs 
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avoir été participans à ladite fraude ou rebellion; 
& lorfque le faux defdits procès-verbaux fera 
prouvé par la feule preuve teitimoniale , les com- 
mis feront condamnés en l’amende & aux dépens 
au profit de la partie, dont le fermier fera ref- 
ponfable , fauf fon recours. 

Les juges pourront néanmoins leur infliger plus 
grande peine, fuivant la gravité des circonitances ; 
feront lefdits commis punis comme fauflaires , lorf= 
qu’il y aura preuve lictérale ; fera dans ce cas le 
fermier également refponfable, fauf fon recours, 
de l’amende & des dépens au profit de la partie, 
qui feront prononcés pour lors : & dans le cas où 
le procès-verbal fera infcrit de faux , & jugé tel 
par preuve littérale , les commis feront rayés du 
tableau des fièges royaux où ils fe trouveront inf 
crits, & ne pourront plus être employés dans les 
fermes de la province, & tous les procès-verbaux 
qu’ils s’ingéreroient de rapporter feront nuls. 

ART. XX. 

Les religieux ne pourront loger ni acheter plus 
grande quantité de vins , que celle qui fera né- 
ceflaire pour la provilion de leur couvent , à 
peine depayer le devoir de l'excédent de leur 
provifion ; & pour en faire confier, feront tenus 
d'apporter au fermier , ouà fes commis, le pro- 


cès-verbal qui aura été fait de la quantité del” 


dits vins , lors de l’achat d’iceux , & lPétat du 
nombre des religieux étant dans ledit couvent, 
figné des fupérieurs ou du procureur. 


, 


AR ch: ©X-X 


. Les eccléfiaitiques , fcigneurs , gentilshommes, 


officiers .& autres perfonnes ayant autorité , fa- 


voriferont l'établiflement & perception dudit de- 
voir , & tiendront la mainà l’exécution des con- 
ditions du préfent bail. Ceux qui empêcheront 
ledit établifement , ou troubleront le débit, de- 
meureront refponfables des droits du fermier, & 
feront condamnés en l’amende de deux cents li- 
vres. Lefdires perfonnes , puifflantes ou autres , 
qui feront vendre du vin ou autres breuvages fu- 
jets au devoir, dans les châteaux, manoirs, cou- 


: vens , bourgs , paroifles ou ailleurs , par leurs 


fermiers, domeftiques ou autres perfonnes infol- 
yables , demeureront pareiilement refponfables du- 
dit devoir, même de l'amende en cas de fraude, 
& des frais néceflaires pour en obtenir la con- 
damnation ; & le procureur-général-fyndic fera 
obligé de fe joindre audit fermier, à fes frais, 
pour l'aider à obtenir juitice , par toutes voies 
dues & raifonnables, fauf à procéder extraordi- 
nairement en cas de violence. 


ART. XXIIE, 


Les maîtres de navires ou bateaux chargés de 


APE DEV ÉPRRNET à 


Vins ou autres breuvages ; avant de les mettre à 
terre, feront obligés d’aller au bureau du fermier 
dans les vingt - quatre heures de leur arrivée ; 
faire déclaration aux commis , de la quantité & 
qualité des vins & autres breuvages qu’ils auront 
amenés , & de leur montrer les acquits du lieu où 
ils auront chargé lefdits vins , ou connoifflemens , 
où leurs chartes-parties, au dos defquels acquits, 
ou chartes , ou connoïflemens , les commis met- 
tront leur vifa gratis ; & avant de donner leur 
via, aux maîtres defdits ‘navires , barques ou 
bateaux , pourront en faire la vifite, parce qu’ils 
la feront aufli-tôt qu’on leur demandera Jeur vifa , 
fans pouvoir cependant , pour raifon de ladite 
vilite , faire décharger lefdits navires , barques 
& bateaux ; & lorfque lefdits maîtres auront vendu 
leurs vins , eux ou leurs courtiers , avant la li- 
vraifon , fourniront au bureau leur déclaration de 


ceux auxquels ïls les auront vendus, dont le com- 


mis recevra le droit de courtage , & celui d’inf- 
petteur aux boiflons dans les endroits où ils font 
dus , & leur donnera décharge , le tout à peine 
de cinq cents livres d’amende, payable folidaire- 
ment par les armateurs | maîtres, propriétaires 
defdits navires, barques & bateaux, fauf le re- 
cours Vers ceux qui auront fait la fraude. 
ARE 6 X ENT: 

Lefdits maîtres de navires, barques & bateaux , 
ne pourront tranfporter les vins ou autres breu= 
vages en moindres vaifleaux que tiers de pipe, 
fi ce n’eft les vins de liqueurs, Cap-Breton ou 
autres mentionnés aux articles VII & LXXV 
du préfent baïl, à peine de l’amende ordinaire; 
& en cas que lefdits maîtres ne vendent pas 
toutes leurs charges dans le premier port, & 
qu’ils tranfportent partie de leurs vins & boif- 
fons en d’autres ports , ils feront tenus de pren- 
dre dans chaque port des déclarations de ce 
qu’ils y auront vendu , afin de juitifier, dans le 
dernier port , la vente entiere de leur cargai- 
fon , à peine de l’amende portée en l’article pré- 
cédents Pourront, néanmoins lefdirs maîtres, 
avant de décharger leur cargaifon, vendre une, 
deux & trois bariques de leurs vins pour la fub- 
fiftance d’eux & de leur équipage , en faifant 
leur déclaration au bureau. 

ARR: SX LV. 

Il fera loifible au fermier de faire marquer 
lefdits vins & autres breuvages des marchands 
grofiers, fur les quais, ports & havres de ja 
province, ou dans Îles charrettes, lors de leur 
arrivée, même dans les celliers, caves ou maga- 
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fins des marchands ; favoir , dans l'après-midi, 
pour tous les vins débarqués avant midi, & dont 
la déclaration aura été faite aufli avant midi au 
bureau de la direction; & dans le jour fuivant, 


s42 DEN & 


our tous les vins dont la déclaration aura été 
Pire , foit aux, bureaux particuliers de la même 
ville, dans tout le cours du jour précédent, foit 
dans l’après-midi dudit jour précédent, .au bu- 
reau de la direction ; à cet effet, feront tenus, 
les marchands , de laïffer leurs vins fur les-quais, 
ports & havres, ou dans leurs: celliers & maga- 
fins, en étac d'être marqués jufqu’au tems ci- 
deflus fpécifié ; après quoi leur fera libre de les 
arranger de la maniere qui deur fera la plus com: 
mode, fans qu'après ledit tems le fermier puifle 
prétendre faire marquer lefdits vins. 


Pourra cependant, le marchand, vendre de fes 


vins, en faifant fa déclaration avant ledit tems 
accordé au fermier, pour appofer fa marque. 
Lors de ladite marque & charge que prendront 
les marchands , déduction leur fera faite de ce qui 
fe trouvera effectivement confommé en ouillages , 
en repréfentant les vaifleaux vides, pour être 
rafés & abattus ; & feront aufli, lefdits marchands, 
obligés d’appofer, fur leurs vaifeaux pleins, 
leur marque particuliere, & d’avoir des regiitres 
où papiers cotés & paraphés parles juges royaux 
des lieux, fur lefquels fera inféréé la charge de 
leurs vins , & la décharge, à mefure qu’ils en 
feront la vente, fans qu'ils puiflent avoir qu'un 
feul regiftre , lequel ils feront obligés de repré- 
fenter aux commis de la ferme , même de leur en 
donner des extraits, fans frais, ni de part ni 


d'autre. 
ART) KK NE 

Lefdits marchands ne pourrontlivrer leurs vins 
ou autres breuvages, ni en faire débiter à leur 
profit , qu'après en avoir donné au bureau des 
fermes , une déclaration fous leur feing, ou fous 
celui des perfonnes autorifées à cet effet, par une 
déclaration portée fur-le regiftre du fermier, dont 
ils feront refponfables, contenant dla quantité & 
qualité defdits vins, & les noms, qualités & de- 
meurgs, tant des acheteurs , des marchands, ou 
des prépofés par eux pour leur débit, que des 
charretiers ou rouliers qui les enleveront, à peine 
de cent livres d'amende & de demeurer refpon- 
ables du devoir des vins qu'ils auront vendus, 
livrés, ou fait débiter , fans en avoir pris dé- 
charge des commis de la ferme. Si lefdits ven- 
deurs ne favent ou ne veulent figner , il:en fera 
fait mention, & foi fera ajoutée au reciftre; fi 
c'eft à des femmes mariées .ou veuves qu’ils ont 
veadu , ou qu'ils les aient chargées de leur débie, 
ils en dénommeront les maris dans leurs déclara 
tions , & non pas feulemenr le nom propre .def- 
dites femmes mariées ou veuves. . 


ART. XXVI. 


Lefdits marchands demeureront refponfables de 
la vérité de leurs déclarations; &en cas qu’ils 
ne voudroient pas en demeurer garans , en difant 


* chands auront la liberté de les rabattre eux+ 


_à la vifite des commis dans leurs maifons , cel= 


0. VOCE M | 1h 
que les acheteurs, charretiers ou rouliets ne lens | 
font pas connus, lefdirs charretiers &-rouliers, 
_avant d'enlever lefdits vins, feront tenus derap= 
porter au. bureau un certificat des acheteurs , 
eccléfiaftiques , gentilshommes ou juges, portant 
que les vins ou autres breuvages font pour leurs 
provifions ; & à l’égard des autres habitans , leurs 
noms , qualités & demeures , le nom & demeure … 
de leurs charretiers & rouliers feront certifiés w 
par le’recteur, juge ou marguillier de leur pas 
roifle, lefquels ne demeureront refponfables d'au 
cune autre chofe que de la vérité du contenw 

dans leurs certificats. Les commis feront obligés 
de donner aux marchands, fans délai ni rerarde- 
ment , la décharge des boïflons déclarées, 1& de M 
donner des: paflivans ou billets de conduite aux 
charretiers , lefquels feront :tenus d’en prendre: 
& en cas de refus , demeureront, lefdits marchands, « 
déchargés, en faifant les fommations , aux termes 
de l’article IX du préfent bail; & dans le cas 

où lefdits charretiers ou rouliers auroient perdu 

lefdits paflavans, ils auront trois jours francs pour: 
Te retirer au bureau des déclarations ; &en pren- 

dre un fecond extrait, fans être ténus  d’aucuns 

fräis, s’ils juftifient que leur déclaration a été in- 

férée fur le regiftre;. & en cas de refus du bu« 

ralifte , feront les fommations comme il eft ci-defius 

dit; mais pailé lefdits trois jours, ils feront tenus. 
des frais auxquels ils auront donné lieu par leur 
négligence ; pourront aufli, les commis aller ra. 
battre les rafes fur les vaifleaux , finon les mar= 


ES 


n 


mêmes , lors de la livraifon, ainfi que leur mare 
que particuliere ; à l’effer de tout ce que deflus, 
les fermiers auront des bureaux & des commis 
fédentaires aux villes, ports & havres, pour rece- 
voir lefdites déclarations & certificats , donner 
décharge auxdits marchands, prendre le compte 
de leurs vins & ouillages, & délivrer lefdits 
paflavans, conformément audit article IX, 


ART. KV 


Les marchands grofiers qui font Ic commerce 
pour Jeur compte ou par commiflion (autres 
néanmoins que ceux qui feront le commerce de 
la mer pour l’étranger feulement.) feront fujets 


liers, caves ou magafins , fans cependant que le 
fermier puifle troubler leur commerce.par lefdites 
vifites, ni que les marchands puiflent s’y refulers 
_& en ças de trouble, les marchands pourront fe 
pourvoir devant les juges royaux.  Pourront les 
commis, lors de leur vifite, vérifier les boiflons 
qui pourront l'être, fans déranger les bariques; 
mais ils ne pourront exiger , pour ladite véri= | 
fication, aucun remuage defdites boiflons qu'aux 
frais du fermier, qui fera même fuiet aux dom { 
mages & intérêts du marchand, s’il nya fraude, 


e 
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—_ bourgs de la ville de Rennes, conformément à 
M l'arrêt du Parlement du 27 juin 1670, auxquels 


m_ qui exporteront & importeront des vins &e autres 
—._ breuvages, fcront tenus, à peine de cent livres 
d'amende , de faire leurs déclarations, ou de re- 
préfenter leurs certificats , ordonnés par l’ar- 
ticle XX VE, contenant leurs noms, qualités & 
domiciles |, & "ceux des acheteurs defdits vins, 
pour lefquels lefdits charretiers les conduifent, 
ou d’y faire vifer les billets & pañavans qui leur 
auront été donnés, fans retardement & fans frais. 
Les receveurs des déclarations feront obligés 
… de faire mention des droits perçus pour le timbre 
| dés quittances. | 


ART. NXEX, 


royer des boiflons la nuir, fi ce n’eft du con- 
fentement des ‘commis , où après le dénoncé 
mentionné en larticie IX , à peine de cent livres 
d'amende, -&: même de cinq cents livres d'amende, 
confifcation des charrettes, ! bœufs & chevaux, 
| au cas que lefdits charretiers fe foient fiux- 
nommés., ou auroient livré lefdits vins à d’autres 
qu'àceux déclarés auxdits commis ; meflieurs de 
la nobleile & autres contribueront à donner l’é- 
clairciflemenc auxdits commis, & les protéveront 
à particuliérement dans la découverte de ce genre 
| de fraude. 
| 

U 
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AOHAT EX NX. 


Toutes fortes de perfonnes, même les proprié- 
taires, qui tranfporteront des vins, de leur crû., 
d’évêché en un autre, en feront leur déclaration 
h ayant de iés, déplacer, & fouffriront la marque 
fur le port ou dans les charrettes,, lors de la dé- 
charge defdits vins, à; laquelle fin ils avertiront 
les commis, ayant de les loger, excepté ce qui 
fera deftiné pour leur provilion , qui ne fera fu- 
jet à aucure marque, & feront déclarations, de 
ceux à qui ils vendront les, vins ; excédent leur- 
dite provifion , avant de les livrer. 
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ART. XX XI. 


D Tous les taverniers, hôteliers , aubergiftes & 
cabaretiers , féront obligés d’avoir des regiftres, 


fur lefquels lesccommis feront tenus d’inférire la 
charge & la idécharge:des vins, & autres breu- 
lvages | logés & confommés chez lefdits cabare- 
tiers , même les apuremens qui feront faits, & la 


+ 


it: oi Qu ie LCR RUE 


= Le fermier pourra établir les bureaux dont il 
aura befoïn, mème ceux des barrieres des faux- 


Lh P . . . . 
Ce bureaux les charretiers , rouliers & voituriers 


Lefdits charretiers ou autres ne pourront char- 


cotés. &: paraphés par les juges royaux des lieux, 


E déclaration, de ceflation du débit, lefquols livres: 
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: ils feront obligés’ de repréfenterlatxdits commis, 


lors de leurs exercices, faute de quoi , & en 
cas de refus, foi fera ajoutée au rapport & apu- 


\rement defdits commis, après que lefdits caba… 


reticrs les auront fignés, où auront été dûment 
fommés de le faire, Et en cas de malverfation 
des commis dans l'exercice de leur'charge, 16 
fermier demeurera’ refponfable, civilement, des 
dommages & intérêts des parties , fauf fon re 


cours, fans préjudice de la voie extraordinaire 
contre Iefdits commis , s’il y-écher. 


x 
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MEME TX LAON PET 


Les concierges & buvetiers du parlement ; 


Chambre des comptes & autres juridiétions, ne 


pourront débiter ou faire débiter, en détail, des 
vins Ou autres breuväges, dans l'enclos du palais, 
chambre des comptes ni ailleurs, fous prétexte 
de buvette ou autrement , en quelque maniere, 
que ce puilie être, à moins de payer le devoir des 


vins & autres breuvages qu’ils auront débités ou 


fait débiter , même l'amende; &.en cas qu’ils en 
veulent débiter , ils feront obligés de foufrir la 
marque de tout leur vin, fur lequel fera déduit 
chique année le: deyorr de dix-huit: tonneaux , & 
de trois tonneaux outre, fuivant.la délibération 
des Etats du 14 novembre 1707 , & encore quatre 
tonneaux, fuivant la délibération des Etats du: 
15 juiliet 1718 , pour le parlement ; -& outre en 
core cinq tonneaux de vin, hors pour chacune 
des années 1783 & 1784, outre les vingt-cinq: 
tonneaux ci-dellus , dont ledit buvetier jouiffoir: 
jufqu’à-préfent ;, de tout aux fins de la délibérai 
tion des Etats du. 8 décembre 1724, par addition 
aux Charges &c.conditions du préfent bail ; quinze: 
tonneaux pour la chambre des comptes ; plus, fix: 
tonneaux pour la buvette de ladite chambre des: 
comptes , comme! fubrogée aux offices du bureau. 
des finances, établi à: Vannes, qui a été: fuppri- 


|imé, & quatre tonneaux pour la chancellerie ; pas 


reillement,. quatre tonneaux. de vin hors pour 
chacun des quatre préfidiaux de la province, 
pour chacune des années 1783 & 1784; fi mieux 
n'aime le fermier en faire raifon en argent aw 
buvetier defdies: préfidiaux , des: devoirs feulement 
qui feront dus-pour le débit defdits vins, auquel 
cas les, buvatiers ne: pourront débiter ni tenir 
la. buvette fans: la permiffion du fermier, 


ART XXXIV. 


Les commis de la ferme pourront vendre du 
vin ou autres breuvages, en gros ou en détail ; 
du confentement du fermier , même les: officiers 
ou notaires, fans fon confentement, en le déclah 
rant, & payant le devoir, pourvuique ce foit 
hors du lieu où eft leur tribunal ou tablier , no= 
nobitant tous arrêts à ce contraires, 


DEV 
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AR T. XXXVI. 


Le fermier , fes commis & receveurs feront 
obligés d'employer , dans leurs quittances, les 
fommes qu’ils recevront defdits cabaretiers en 
paiement dudit devoir, & de fpécifier dans lefdites 
quittances la qualité des vins & autres breuvages, 
la quantité des pipes & bariques, & fur quel 
quartier la fomme payée doit être imputée. Lorf- 
qu’ils auront vendu les vins, ils marqueront, par 
quitrances féparées , le prix marchand & le de- 
voir ; en conféquence , les cabaretiers ne pourront 
être pourfuivis pour les devorrs d’aucunes autres 
boiflons ( fauf la tierce courante ) que celles 
portées dans les quittances d’apurement de la 
derniere tierce , ni pour les fommes dues fur 
les tierces antérieures, à moins que les fommes 
qui pourroient refter dues, ne foient expreflément 
réfervées dans la quittance d’apurement de la 
- derniere tierce. Les receveurs feront obligés de 
porter fur leurs journaux, les recettes & dépenfes 
par eux faites, pour y avoir recours. 


PRET EPICERIE: 


Poutront, les adjudicataires, obliger ceux qui 
voudront commencer à faire le débit en détail, 
de configner entre leurs mains, ou de leur donner 
caution de la fomme de deux cents livres, pour 
les vins hors le crû du pays, ou de cent livres 
pour le vin du pays ou autres breuvages ; les filles 
ou femmes féparées de leurs maris, de fait ou de 
droit , de: configner ou. bailler caution de trois 
cents livres pour les vins hors , ou de cent livres 
pour les autres vins ou breuvages , lefquelles cau- 
tions demeureront déchargées trois mois après le 
débit ceflé, s’il n’y a demande faite en juitice; 
ou en défaut de fournir lefdirtes fommes ou cau- 
tion, par lefdits nouveaux débitans , filles ou 
femmes féparées de leurs maris, le fermier pourra 
les empêcher de débiter, ou s’ils ont commencé, 
leur faire mettre brandon bas; & à l'égard des 
anciens débitans, dont le fermier foupçonnera la 
folvabilité, il ne pourra les obliger qu’à payer 
le devoir au fur & à mefure de leur débit, fans 
attendre l'échéance des quartiers, parce que néan- 
moins fi les débitans, foit anciens , foit nou- 
veaux , veulent payer, tout à la fois & d’avance, 
les droits de ia piece entiere qui eft en débit, 
le fermier ne pourra exiger qu'ilsles paient par 
fraétion , & leur donnera quittance finale. 

Pourra, le fermier, décerner des contraintes 
contre tous les cabaretiers fur les apuremens des 
comimis , lefquelles contraintes feront exécutoires 
par provifion & par corps, comme au pafñlé , & 
ce quand même les débitans auroient fait faillite 
& dépofé leur état. 


XXX VIII. 


Les femmes demeureront obligées, folidaire= 


AR T. 
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ment avec leurs maris, au paiement du devoir des à 
vins qu’ils auront débités, à moins qu’elles n’aient … 
déclaré au bureau qu’elles ne prétendent point 
en être refponfables, ce qu’elles pourront faire 
par le miniftere de notaires, fergens ou autres | 
officiers publics ; auquel cas elles ne pourront « 
être pourfuivies perfonnellement pour le paiement 
dudit devoir. É > ‘à 


À BIT, XXE 
: ; se x ;4#0 
Les brafleurs de biere n’en pourront vendre 
en détail dans leurs brafferies, ni en gros, en 
vaifleaux moindres que tiers de pipe. +18 
ART. XLI: 
L'adjudicataire & fes fous-fermiers feront payés « 
de ce qui leur fera dû dudit devoir, préférable 
ment à tous autres créanciers , pour frois MOIS 
feulement , fur les meubles des cabaretiers, hôtes, 
aubergiftes , & fur le vin & autres boiflons exil: 
tantes, entamées ou non, même de l’amende en 
cas de fraude, laquelle préférence aura lieu pa- « 
reillement fur les chaudieres & uftenfiles des fa- 
briques d’eau-de-vie ; feront néanmoins les pro-: 
priétaires des maifons payés d’une demi-année de: « 
loyer defdites maifons , cours & jardins, préfé- 
rablement audit devoir, affirmant en juitice, que les 
{ommes , par eux demandées pour leurfdits loyers, 
Jeur feront véritablement dues ; ils feront même 
payés par préférence d’une année entiere de leur{= 
dits loyers, en cas que leurs-locataires foient des 
venus débirans. poilérieurement à la date de leur 
bail , déduction préalablement faite des frais d'exé-. 
cution à& de vente. \ 
Ceux qui fourniront des meubles aux débitans 
à loyer , ou les jaifleront chez eux , à quelque « 
titre que ce foit, feront obligés , dans la huitaine, 
d'en prévenir l’adjudicataire au bureau le plus voi- 
fin, en lui remettant un état détaillé defdits meu- 
bles, au pied duquel l’adjudicataire fera tenu de 
leur donner fa reconnoiflance , & en cas de re= 
fus de l’adjudicataire , le débitant fera libre de 
lui en faire la notification, aux frais dudit adju- 
dicataire , faute de quoi ils ne pourront réclamer 
ces meubles , lors des exécutions que l’adjudicar. 
taire fera faire chez les débitans. | 


: 


ART, XL 


Conformément à l'arrêt du parlement du $ juin 
1777, rendu fur le confentement des Etats, les ju- 
ges jugeront fommairement , fans délai , & fans 
qu’il foit befoin de fentence d’ordre, le privilège 
des propriétaires & fermiers , & ordonneront la 
délivrance des deniers provenans de Ja vente des 
meubles. des redevables , nonobftant même tous 
bénéfices d’inventaires ; en conféquence les grcf 
fiers & fergens feront contraints ,| & par corps, 


D E V 


à vuider leurs mains en celles des propriétaires & 
fermiers , à peine d’en demeurer refponfables, & 
de tous dépens, dommages & intérêts, fur lef- 
quels deniers feront néanmoins pris les frais d’exé- 
cution & vente, fuivant l’article précédent, même 
ceux de fcellé & inventaire feulement , fans que 
le confentement que les Etats donnent au préfent 
article , puifle fonder aucuns recours, garantie, 
ni recherche contre eux. 


ART X E VI. 


Les procès intentés pour les fraudes feront trai- 
tés & jugés fommairement fur lefdits procès-ver- 
baux , & les juges feront tenus de liquider les 
dépens par les fentences définitives, & les fentences 
exécutées par provifion fous la caution du bail, 
en obfervant ce qui eft dit à l’article XIIT ; les 
deniers provenans de l'exécution defdites fentences 
ne pourront être confignés en d’autres mains qu’en 


* celles de l’adjudicataire, à ladite caution du bail ; 


& en cas de contravention audit article , le pro- 
cureur-général-fyndic des Etats fe joindra à l’ad- 
judicataire pour en maintenir l’exécution. 


ART. XLVII. 


Dans les inftances civiles, tant principales que 
récurfoires & incidentes , portées devant les pre- 
miers juges , foit pour fraudes , droits , ou autres 
conteltations quelconques , relatives à la percep- 
tion des devoirs , le fermier & les particuliers 
feront obligés de fournir toutes leurs écritures & 
pièces, dans les trois mois après la date de la 
demande, paflé lequel délai ils feront abfolument 
& de plein droit forclos d’en fournir aucunes ; &c 
fera le défendeur tenu de faire fignifier fes dé- 
fenfes & pièces dans le premier mois, le fermier 
de faire fignifier fes réponfes dans le fecond mois ; 
à l’effer que le défendeur puifle y répondre de fa 
part , fi bon lui femble dans le troifieme mois, 
le tout fous ladite peine de forclufion. 

ART. XL VIII. 

Les fentences rendues pour ou contre l’adjudi- 
cataire , foit interlocutoires ou définitives, paf- 
feront en force de chofe jugée , s’il n’en a été 
interjeté appel avec lettres de la chancellerie, figni- 
fiées dans les fix mois après la fignification qui aura 
été faite defdites fentences à perfonne ou domicile , 
& l'appel n’en fera plus recevable après lefdits 
fix mois, foit que les parties foient majeures ou 
mincures , pourvues de tuteur ou curateur. 

ART. XLI X. 

La déclaration du roi , du mois de décembre 
1777, enregiftrée au parlement le 23 janvier 1778, 
fera exécutée felon fa forme & teneur ; &, en 

Finances. Tome. I, 
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conféquence de l’article XVI, les juges, aux- 
quels la connoiffance des devoirs n’appartient point, 
ne pourront recevoir & expédier des plaintes de 
la part des accufés de fraude ou de rebellion , 
contre les commis , qui auront verbalifé contre 
eux, ni informer contre les commis , & les de- 
créter , fauf auxdits accufés à fe pourvoir devant 
les juges royaux , ayant connoïflance des de= 
vorrs ; à l’exception néanmoins des meurtres , 
crimes capitaux & bleflures graves, dont tous les 
juges des lieux pourront informer & décréter feu- 
lement , dans les villes & endroits où il n’y a point 
de juge royal , ayant connoïffance des devoirs ; 
& fi les juges qui n’ont pas connoïflance des de= 
voirs procédoient en autres cas contre lefdits com= 
mis , le préfent article fera fignifié à leur greffe, 
avec défenfes de pafler outre , & le fermier pourra, 
fur ladite fignification , fe pourvoir devant les 
juges royaux , ayant connoïflance des devoirs, 
pour arrêter l'effet de leurs procédures. 


AR TN Le 


En toutes affemblées, foit d’élévement de mais 
fons, noces , baptêmes ou autres qui fe feront 
chez les manœuvres, laboureurs, fermiers, meû- 
niers ou autres perfonnes de même qualité, ou 
chez les notaires ou procureurs des juridictions 
intérieures non reflortiflantes immédiatement aux 
juftices royales, dans lefquelles affemblées on aura 
fait courir le plat, ceux qui occupent, comme 
propriétaires ou comme locataires des maifons , où 
lefdires affemblées fe feront faites, & ceux qui y 
auront aflifté , feront contraints folidairement & 
fauf le recours des uns vers les autres , au paie- 
ment du devoir des boïffons que les commis jufti- 
fieront y avoir été confommées , fans néanmoins 
qu’il puifle être exigé , ni par compofition , ni 
autrement , quand on ne fait pas courir le plat. 
Ceux qui partageront des boiflons fans permiflion , 
feront pareillement tenus d’en payer le devoir ; 
mais les fermiers & leurs commis ne pourront 
refufer ladite permiflion pour les vins de liqueurs 
aux eccléfiaftiques , gentilshommes & notables 


bourgeois. 


ART. LI. 


Ceux qui auront été une fois pris en fraude , jufe 
tifiée par fentence ou par accommodement par 
écrit , feront tenus de fouffrir la vifite & contre- 
marque des commis pendant le refte du bail où ils 
auront été pris en fraude , & pendant le cours du 
bail fuivant feulement. Pourront aufli les commis 
faire leurs vifites & contre-marques chez les per- 
fonnes foupçonnées de fraude, après en avoir 
obtenu la permiflion des juges royaux , qui ne 
pourront l’accorder qu’avec connoiïflance de caufe, 
en obfervant la qualité des gens, & fur requête , à 
laquelle feront attachés les extraits & déclarations 
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des boifons logées : 
exécutoires par provifion. 

Les juges tiendront pareillement la main à faire 
cefler les promptes confommations ; pourront 


achetées par les particuliers qui auront été con- 
damnés pour fraude, ou pour prompte confomma- 
tion qui aura été jugée contradictoirement frau- 
duleufe. Défenfes font faites aux commis de por- 
ter fur leurs regiftres, fous prétexte de contre- 


marque, autres perfonnes que celles aflujetties par: 


le préfent article; & pour cet effet, ils feront 
tenus d’infcrire.à l’article de chaque particulier 
la date , foit de la fentence, foit de l’accommode- 
ment, foit de la permiffion du juge ; faute de quoi 
foisne fera point ajoutée audit regiftre contre les 
particuliers aux articles defquels lefdites dates ne 
feront point marquées. 


ART. LII. 


Défenfes font faites aux commis d’enfoncer les 
portes , fenêtres, armoires , ou autres fermetures 
des maifons des particuliers, & d’y faire aucune 
ouverture réelle, fans être afliftés du juge des 
lieux. hi 

AR D EE ET 


Les cabaretiers ou autres vendans des boiflons 
en détail, ne demeurant pas d'accord de la rafe 
avecles commis, il leur fera permis de percer Île 
vaifleau pour voir où eft le vin, cidre ou autres 
boiflons ; feront lefdits vendans boiflons, tenus 
d'ouvrir les armoires & autres fermetures de leurs 


maifons à la requifition defdits commis, & permis. 


à eux de cacheter & ficeler lefdites boifflons qui 
auront été mifes en débit; & ne pourront les dé 
bitans avoir leurs boiffons quen pipes, bariques 
outierçons , & non en moindres fûts , fans pouvoir 
les tranfvafer en bouteilles qu'avec la permiffion 
des commis, qui ne pourront la refufer , & qui la 
donneront gratis , à peine de cent livres d'amende, 
qui feront payées par le cabaretier ou pat le com- 
mis qui contreviendra à l'exécution de cet article; 
& l’amende que païera le commis , fera au profit 
du cabaretier. | 
ART. LIV.. 

Le fermier ne pourra obtenir au parlement au- 
cun arrêt fur requête, même à fin de prifes à partie 
contre les juges, qu'après que ladite requête aura 
été communiquée à M, le procureur - général- 
fyndic des Etats, & de lui répondue, ainfi qu’il 
le jugera à propos , lequel requerra que fa ré- 
ponfe foir inférée tout au long dans le vu de 
VParrèt. Ledit fermier fera tenu de faire enregiftrer 
les arrêts qu’il obtiendra , aux greffes des juri- 
dictions royales , & d'en délivrer expédition à 
mondit fleur le proçureur-général-fyndic , ou fon 


feront lefdites permiffions | fubflitut , 


| 
| 


même régler la quantité des boiffons qui feront 
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tirer exécution ; & ne pourra l'adjudicataire 
s’aider d’aucuns arrêts précédemment rendus , s'ils, 


ne font exactement conformes aux conditions du 


préfent bail; & en cas que ledit adjudicataire 


obtint ci-après quelque arrêt fur fa requête, fans 


les conclufions du procureur - général - fYndic 
des Etats, & de celles de M. le procureur-géneral 
du roi au parlement, il n’en pourra tirer aucune 


exécution. 


Ne pourra parcillement le fermier fe fervir , ni 
faire ufage de l'arrêt du 3 avril 1743, rendu au 
profit des adjudicataires des oélrois de la ville de 
Vannes, en ce qu’il règle la faculté de loger des 


boiffons fur l’impofition à la capitation , ni de tous” 
arrêts qui contiendront de pareilles difpoñitions. 
A Te Ne 

- L'adjudicataire fera payé du devoir des vins & 
autres breuvages , felon la grandeur des vaifleaux , 
fur le pied de cent pots par barique, & de deux 
cents pots par pipe; & les commis feront crus fur 
le contenu auxdits vaifleaux , fi mieux n’aiment 
les vendans boiflons en détail les dépoter , à con- 


.dition que le dépotément n’aura lieu que lorfque 


le fût fera vide , en préfence des juges des lieux, 

aux frais de celui qui aura conteité mal-à-propos. 

I] ne fera rien changé pour les années 1783 &t 

1784, concernant les jauges, pots & pintes. 
ART. LV HE 

Les hôtes des maïifons franches ou autres, même 
privilégiés , ne pourront prétendre aucune dimi- 
nution de leur débit, fous prétexte de leurs boif- 
fons , de celles de leurs ferviteurs & domeitiques ,, 
ou autrement, attendu que la pipe n’elt évaluée 
qu’à deux cents pots, & la barique à cent pots, 
quoiqu’elles contiennent davantage, nonobitant 
tous arrêts & jugemens à Ce COntraires , notam= 
ment J’arrêt du parlement du 11 novembre 1764, 
parce qu’aufli ledit fermier me pourra prétendre 
aucun rabais, en cas que ledit arrêt fubfifte. 

AR TANENIER 

Tous particuliers qui voudront vendre des boif- 
fons en gros & en détail, auront des caves & 
celliers féparés, fans communication intérieure, 
l’une pour le débit en gros, l’autre pour le débic. 
en détail. 

ART. EVIIT. 

Les tireurs d’eaux-de-vie , en Bretagne , pour- 
ront mettre leurs eaux-de-vie en bariques ou tier- 
cons, pour le commerce de la province, mèmeen 
quattauts pour le commerce de la mer feulement , 
non en moindres fûts, & vendre lefdits quartauts 
aux marchands en gros, armateurs, courtiers & 


fous leur récépiffé, avant d'en pouvoir 


* 


À 
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autres, pour le commerce de la mer feulement. 
Pourront aufli les tireurs marchands qui achetent 
dés vins pour les convertir en eaux-de-vie, mettre 
leurs eaux-de-vie en quartauts pour le commerce 
de la mer feulement ; mais ne pourront vendre leurs 
æaux-de-vie pour la province aux marchands en 
gros , ni à toutes autres perfonnes, en moindres 
vaifleaux que tiers de pipe ; tous lefquels fûts le 
fermier pourra faire marquer chez les tireurs mar- 
chands ; & les uns & les autres feront tenus, lorf- 
qu’ils les vendront , de faire déclaration préalable 
au bureau de la fsrme, de la quantité defdits fûts, 
& de la contenance d’un chacun , & les commis 
feront obligés de leur en donner décharge , à 

efure qu'ils les vendront , fans que les artifans, 
-métayers, cafetiers, manœuvres , regratiers, mar- 
chands de la même efpèce, ou gens de baffle condi- 
tion , ni ceux qui auront été pris en fraude, juf- 
tifiée par accommodement, par écrit ou par fen- 
tence, puiflent, malgré leur appel même, loger 


des eaux-de-vie en bariques ou tierçons, fans le, 


confentement exprès & par écrit du fermier ou de 
fes commis , qui pourront faifir & faire confifquer 
lefdites eaux-de-vie , nonobftant les paflavans qui 
auroient été furpris fous de faufles qualités. 

Ne pourront le fermier & fes commis, fe fervir 
de l’arrêc du parlement du 23 août 173$,en ce 
qu’il ordonne que la faculté de loger de l’eau-de- 
vie fera réglée fur l’impofition à la capitation ; 
& il en fera néanmoins ufé comme au paflé , pour 
Jes négocians fur mer , officiers & mariniers, ma- 
telots & autres gens de mer. 

Ne pourra l’adjudicataire , exiger que les capi- 
taines de navires, maîtres & patrons de barques, 
dépofent au bureau de la ferme , lors de leur décla- 
ration d'arrivée , les eaux-de-vie deftinées à leur 
provifion, ni les faire faifir, fous peine de nul- 
lité de la faifie, & de tous dépens, dommages & 
intérêts ; parce qu’aufh lefdits capitaines , maîtres 
& patrons, ne pourront faire fortir de leurs bâti- 
mens , ni verfer à terre aucune quantité defdites 
eaux-de-vie , fous peine de faifie, confifcation , 
amende & dépens. 


ART. LIX. 


Le fermier fera le recouvrement du devoir fur 
les eaux-de-vie, en la même maniere que fur les 
‘autres boiflons ; & fera tenu d’avoir dans l’inté- 
rieur de chaque ville un bureau de diftribution 
defdites eaux-de-vie , fans néanmoins qu’aucuns 
particuliers en puiflent vendre en détail, non plus 
que du taña ou guildive, rum ou rach, ni même 
les cabareriers ou les commis deftitués pendant Île 
cours du bail, en vendre en gros, fi ce n’eft 
qu’elles foient de leur grû , fans le confentement 
exprès du fermier , à peine de trois cents livres 
d'amende ; ledit fermier- fera tenu de: vendre ou 
faire vendre les eaux-de-vie faites de cidre, un 
fixieme moins que celles faites de vins 


/ 
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Pour favorifer le commerce avec les étrangers, 
il fera permis de tranfvafer les vins & eaux-de- 
vie deftinés au commerce étranger , foit dans le 
caves des marchands ou dans les navires ; favoir, 
le vin,en vaifleaux de trente pots, & l’eau-de= 
vie ,en vailieaux de dix pots, & non au-deflous, 
fans qu’on foit obligé de prendre un quartaut tout 
entier , parce que les négocfans , marchands , ca 
pitaines ou maîtres de navires Français ou étran- 
gers , faifant les voyages de long cours, fans y 
comprendre ceux -qui feront le grand & je petit 
cabotage , & qui feront obligés de prendre le quar= 
taut entier , feront préalablement leur déclaration 
au bureau de la ferme le plus prochain , contenant 
le jour auquel ils prétendent faire lefdites tranf= 
valions , afin que les commis puiflent y afliiter, & 
lefdites tranfvafions ne pourront être faites hors 
de la préfence des commis, que vingt-quatre heures 
après le jour porté par ladite déclaration : après 
lefdites tranfvafions faites , lefdits marchands ow 
maîtres feront tenus , à peine de confifcation & 
de cent livres d'amende, de faire déclaration aux- 
dits bureaux , de la quantité précife des vaifleaux 
qui fe trouveront remplis par lefdites tranfvafons, 
& d’en prendre charge ; & au cas que lefdits : 
marchands ou maîtres foient furpris à en mettre 
à terre, ieurs boiïfflons feront confifquées, & ils 
feront en outre condamnés en cinq cents livres. 
d'amende , pour füreté de laquelle il fera permis 
au fermier d’arrèêter les barques & navires, même 
de les faire vendre un mois après la faifie, faute 
de paiement de ladite amende : & feront lefdits 
commis tenus de donner, lors de la déclaration 
qui fera faite , après la tranfvafion, des paflavans 
aux marchands ou maîtres de navires, pour leur 
fervir, ou au fermier, à telle fin que de raifons 
& feront lefdits ancres ou barils de dix pots, 
marqués du nom du marchand ; le fermier pourra 
auffi y appofer la marque ; ils ne pourront être 
fortis de nuit des caves & magafins des marchands 3 
& au cas qu’ils fuffent tranfportés à bord des 
vaifleaux , foit par terre, foit par eau, pendant 
la nuit, ceux qui feront lefdits tranfports , fe- 
ront obligés d’être munis de pañlavans , & de les 
repréfenter au fermier ou à fes commis , à la pres 
miere requifition, fous les peines portées au pré« 
fent article. 

Pourront aufli les marchands, tranfvafer dans 
leurs magafins, en barils ou ancrés dé cinq pots, 
les eaux-de<vie deftinées pour le commerce de 
Guinée feulement , parce qu’ôn ne pourra prendre 
moins que la quantité d’un quartaut, à ce, aux 
mêmes claufes & conditions portées au préfent ar= 
ticle. 

ART. LXIH 

Les marchands en gros de liquéurs, qui en fa< 

briqueront & diftilleront , ferons obligés de déclas 
Z zzij 
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rer la quantité d’eau-de-vie qu’ils entendront con- 
vertir en liqueurs , & la quantité & qualité des 
Jiqueurs qui en feront provenues , dont ils fe char- 
geront, & foufcriront leur charge fur les repif- 
tres du fermier , & feront tenus de fôuffrir la 
marque & vifite des commis, au moyen de quoi 
ces. marchands de liqueurs pourront en faire 


commerce par terre & par mer, pour l’étran- : 


ger , même dans l’intérieur du royaume , hors 
de la province, à condition que leurs envois 
ne pourront être faits en moindre quantité que 
de paniers de vingt bouteilles, faifant dix pots, 
que le fermier ou fes commis pourront ficeler 
ou cacheter, ainfi que les bouteilles ; & à cet 
effet lefdits marchands feront obligés d’appeller les 
commis , fur chacune defquelles bouteilles, lefdits 
marchands feront tenus de mettre une étiquette 
indicative de la qualité de la liqueur qu’elles con- 
tiendront ; & en ce cas , lefdites liqueurs ne fe- 
ront fujettes à aucun droit. 

Seront tenus lefdits marchands , avant l’enlé- 
vement defdites liqueurs , de faire déclaration au 
bureau du licu de lJenlévement , des ‘envois 
qu'ils feront ; lefquelles déclarations contien- 
dront le lieu de leur deftination, les noms & qua- 
lités des perfonnes auxquelles elles feront adref- 
fées, & les quantités & qualités des liqueurs, 
dont lefdits envois feront compofés, & de prendre 
au bureau du fermier des paflavans, en payant le 
timbre feulement, pour être repréfentés aux com- 
mis par les voituriers en leur route , s’ils en font 
requis, & pour aflurer que lefdites liqueurs , dé- 

clarées & enlevées , auront été réellement con- 
duites à leur deftination , hors la province, 
lefdits marchands feront tenus de faire , avant les 
enlévemens, leur foumiflion de rapporter au bu- 
reau dudit lieu de l’enlévement, certificat de for- 
tie de la province ; favoir , pour le commerce 
par terre, dans un mois de la date de leur fou- 
miflion , & pour le commerce maritime dans trois 
mois , lequel certificat leur fera délivré fans frais, 
par les commis du fermier , au dernier bureau de 
la province. 

À l'égard des liqueurs deftinées pour le com- 
merce maritime , lefdits marchands & diftillateurs 
feront tenus de déclarer en quel port de la pro- 
vince ils entendront les faire embarquer , & ne 
feront les certificats de fortie valables , à moins 
qu’ils n'aient été pris au bureau du fermier établi 
dans ce même port, & non ailleurs. 

Quant à celles deftinées pour le commerce par 
terre hors la province , lefdits marchands & dif- 
tillateurs déclareront celui des bureaux de fortie 
ci-après nommés, où ils entendront prendre lef- 
dits certificats , lefquels bureaux de fortie ne pour- 
ront être que ceux d’Ingrande ; Machecoul ,. Vi- 
tré, Dol & Fougeres ; en conféquence, tous cer- 
tificats de fortie , pris & délivrés ailleurs qu’aux- 
dits bureaux , quoique de la ferme des devoirs, 
feront nuls & de nul effer ; & toutes les parties 
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de liqueurs , qui feront rencontrées fans acquit 
ou paflavans , feront , aïinfi que les chevaux , 


bœufs, charettes & harnoïis, fur lefquels elles fe- 
ront chargées, faifies & confifquées au profit du 


fermier , & les marchands propriétaires & conduc= « 
teurs condamnés folidairement en l’amende ci= 
après déclarée ; & en cas que lefdits marchands. 
envoient lefdites liqueurs à leurs correfpondans , 


pour demeurer en refuge en attendant l’embarque- 
ment pour l'étranger , lefdits correfpondans feront 
tenus , lors de l’arrivée des liqueurs , d’en faire 
déclaration au bureau du fermier , & de repréfenter 
les paflavans, même de fe charger defdites liqueurs 
fur les regiftres du fermier, d’en foufcrire leur 
charge, & fouffrir les vifites des commis. 


Et à l'égard des liqueurs que lefdits marchands. 
vendront dans la province, ils ne pourront le faire 


que fur les billets des directeurs des lieux de la 


réfidence des acheteurs , & feulement aux ec lé 
fiaftiques , gentilshommes & notables bourgeois ; 


auxquels ils ne pourront en vendre ou en don: 


va 


ner en moindre quantité , qu’en paniers de douze 


bouteilles , faifant fix pots, à la charge , par lef-. 


dits marchands , de payer vingt-cinq fols par pot 
de liqueurs, au profit du fermier, & le cinquieme 


en fus au profit de la province, & de faire-dé- 


claration au bureau du fermier, des noms, qua- 
lités & demeures de ceux à qui ils vendront ou 
donneront lefdites liqueurs, & de prendre des paf- 


favans des commis ; de la vérité defquelles dé=. 
clarations lefdits marchands & diftiilateurs de= 


meureront refponfables, fans que , dans aucun cäs, 
lefdits marchands & diftillateurs , ni les cafetiers 

uiffent en vendre ou en donner , pour être dé= 
bitées dans la province , ni en débiter eux-mêmes , 
le tout à peine de confifcation & de cinq cents 
livres d'amende contre lefdits marchands & dif- 


tillateurs, par chaque contravention aux difpo- 


fitions du préfent article. 

Et dans tous ces cas , les marchands de liqueurs 
feront tenus de faire ufage des eaux-de-vie du crû 
de la province, fans pouvoir entirer d’ailleurs ,pour 
lefquelles ils ne feront affujettis à autres droits, 


qu’à ceux que les marchands en gros font obligés. 


de payer. 

Les marchands épiciers, parfumeurs, cafetiers 
& autres qui voudront fabriquer des eaux d’odeur, 
feront à l’avenir obligés de déclarer la quantité 
d’eau - de - vie qu’ils entendront convertir en cau 
d’odeur , & paieront pour le devoir vingt - cinq 
fols par pot d’eau-de-vie convertie, au profit du 
fermier , & le cinquieme en fus au profit de la pro- 
vince ; ils déclareront auf les quantités des eaux 
d’odeur qui feront provenues cefdites diftillations, 
dont ils fe chargeront , & foufcriront leurs charges 
fur les regiftres du fermier , & feront tenus de 
fouffrir la vifite, marque & apurement des com-= 
mis ; & en cas de fraude ou de faufle déclaration, 
ils feront condamnés en cinq cents livres d'amende, 
outre la confifcation. \ 
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ARTS OLATE 

Les marchands de vin en gros & autres , qui 
auront fourni à leurs fermiers ou locataires des 
vins ou autres breüvages, pour être vendus clan- 
deftinement , feront refponfables du devoir & de 
lamende , même les propriétaires , principaux lo- 
cataires des maifons & fous - locataires des cham- 
bres, caves & autres lieux où fe fera le débit 
clandeñtin , s’ils ont contribué à la fraude. 


API XIIL. 


Les commis pourront, pendant le tems limité 
par Particle LT, faire leurs vifites dans les mai- 
fons , caves & celliers de ceux qui auront été une 
fois pris en fraude , pour être , en cas de malver- 
fation , procédé contre eux pardevant les juges 
royaux ou autres par eux commis , & lefdits frau- 
deurs punis de l’amende & conffcation de leurs 
boiflons , s’il y échet. 


ARUTS “ELXI V' 


Ne pourront ceux qui auront été condamnés 
pour fraude ou prompte confommation, par arrêts 
où jugemens non appellés , loger aucunes boiflons 
fans le confentement exprès du fermier ou de fes 
commis , jufqu’à ce qu’ils aient payé les amendes 
& frais auxquels ils auront été condamnés , le tout 
relativement à l’article LI. 

Ne pourront les commis deftitués , faire le com- 
merce en gros d’eau-de-vie , liqueurs & autres 
boiflons , pendant le cours du bail, à moins que 
lefdites boiflons ne foient de leur crû, à peine de 
cinq cents livres d'amende & de confifcation. 


ART. EXVI. 


Toutes perfonnes infolvables , débitans en dé- 
tail clandeftinement , & ceux qui, ne payant ou 
n'ayant le moyen de payer le devoir , continue- 
ront de ténir hôtellerie ou cabaret , au préjudice 
des défenfes du fermier, fignifiées à fes frais par 
le premier huiflier ou fergent requis, contrôlées 
au prochain bureau des lieux , feront mifes au 
carcan un jour de marché ou foire de la ville 
voifine ; & pourra ledit fermier faire enlever & 
vendre leurs vins & breuvages , pipes, bariques 
& meubles, étant dans leurs maïfons , après en 
avoir obtenu la permiflion du juge, & obfervant 
les formalités de juitice, parce que fur le prix 
defdits meubles , les frais de l’exécurion prélevés, 
les propriétaires feront payés de leurs loyers, 
fuivant l’article XLI du préfent bail, 


PRIT TE X 1 X. 


Ceux qui auront obtenu des condamnations 
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: contre le fermier, ou eeux qui feront fes créan- 


ciers par promefle , obligations ou autrement, 
pourfuivront leur paiement par toutes voies de 
droit contre les direéteurs , receveurs & cautions ; 
mais ne pourront faifir & arrêter aux mains des 
débitans , le produit des droits & devoirs , fous 
peine de dommages & intérêts. 


ART: EX x: 


Ceux qui feront profeflion de tenir des hôtes 
ou penfionnaires , domiciliés ou non, autres que 
ceux privilégiés par le premier article-du préfent 
bail, paieront le devoir des vins ou autres boif= 


_ fons confommées dans leurs maifons , quoique 


logés fous le nom defdits penfionnaires , foit chez 
eux, ou chez ceux qui leur donneront à manger, 
lefquels penfionnaires ne pourront tranfporter des 
boiffons dans les maifons où ils prendront leur 
penfion , fans en payer le devoir. 


ARPLXXE 


Aucunes perfonnes ne pourront permettre aux 
cabaretiers & débitans , de tirer chez eux aucuns 
vins ou autres breuvages par pots, buies ou bou-° 
teilles ni autrement , fans en avertir , au préa- 
Jable , le fermier ou marqueurs, pour donner leur 
confentement , à peine de répondre du débit & 
de l’amende, fi ce n’eft pour le fervice de l’étape 
des troupes, auquel cas la déclaration des maires, 
fyndics ou correfpondans de la commiflion de cha- 
que lieu de paflage, fuffira avec la repréfenta- 
tion de Copie de la route de la troupe, pour 
conftater la quantité de boiflons que lefdits ca 
baretiers & débitans auront été obligés de fournir 
à défaut de l’étapier ; maïs dans les endroits où 
il y a bureau, lefdits cabaretiers & débitans feront 
tenus d’y faire déclaration des boïiffons qu’ils vont 
fournir aux troupes, & les commis feront tenus 
de ia recevoir; & dans l’un & l'autre cas, les 
employés aux devoirs donneront décharge def- 
dites boiflons auxdits cabaretiers débitäins, con- 
formément à ce qui eft expliqué par l’article 2 
de l’ordonnance de M. le duc de Penthievre , du 
4 juillet 1747, & par l’article XV des conditions 
de lPadjudication des étapes. 

Les boiffons employées à la fourniture de l’étape, 
feront pareillement exemptes des droits de jau- 
geage, courtage & infpecteur aux boiflons, lef- 
quels , fur le vu defdites copies de routes & cer- 
tificats , feront , en cas de perception, rembourfés 
aux prépolés à cette fourniture. 

ART. LXXII. 

Ceux qui vendront , acheteront ou feront ache- 
ter des vins ou autres breuvages en pots, buies 
ou bouteilles , chez d’autres que des cabaretiers 
ayant fouillet, brandon ou enfeigne à leur porte; 
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ainti que tous les buveurs qui feront pris chez les 
vendans en fraude , feront condamnés à une 
amende perfonnelle de douze livres ; & en cas 
de récidive, de vingt-cinq livres chacun, feu- 
jement pour toute amende ; indépendamment de 
fa folidarité, pour celle de cent livres, prononcés 
contre le vendeur, 


ART. LXXIII. 

Les cabaretiers qui auront en propriété, ou 
qui tiendront à ferme plufieurs maifons dans le 
même bourg , & mettront brandon bas, feront 
tenus d’en céder une au fermier , fans dommages 
& intérêts, ledit fermier payant “le loyer en leur 
fieu & place, RER le reîte du bail du ça- 
barçtier, 

A R T. LXXIV, 

Tous les juges qui feront le débit, ou leferont 
faire par perfonnes interpolées , ou Ceux qui au- 
ront intérêt dans la ferme des devoirs , ne pour- 
ront être. - juges defdits devoirs. 

ÂR T. LXX VI 

Aucunes perfonnes eccléfiaftiques , nobles, offi- 
ciers de juilice, marchands de vin » OU autres 
habitans, ne pourront vendre leurs vins aux ca- 
barctiers, à condition de les Jaiffer dans léurs cel- 
liers, pour Y être vendus en détail , à peine d’ en 
payer le devoir &c l'amende en Que s & fe 
procureur- général - fyndic cit chargé d’en pour- 
fuivre la condamnation, & d’afifter partiçuliere- 
ment le fermier fur ce genre de fraude, 

ART LEXVIL 

Tous particuliers , fous les noms  defquels il 
aura été déclaré des boiffons au bureau du fer- 
mier , comme deftinées pour leur être livrées, 
féront tenus, à la premiere requifition à eux faite 
par les commis, de leur faire, une feule fois, ou- 

verture de leurs caves ou PME & de rh re- 
préfenter lefdites boiffons , pour en faire, par 
lefdits commis, le recenfement ou vérification def- 
dites déclarations , à peine, contre les refufans , 
ge cent livres d’ amende , & d’ être procédé LA 


eux comme fr raudeurs ; laquelle amende fera pro 


noncte fur les procès-verbaux de refus, rappor- 
tés par qe commis, ayant ferment en juftice, 
& dûment afirmés & répétés ; parce que les com- 
mis ne pourront faire leur recenfement la nuit. 

Pour faire ledit recenfement ou vérification £ 
k fermier ou fes commis auront huit jours, à 
compter de celui des déclarations , pour les boif- 
fons déclarées pour le lieu où fera établi le bu- 
feau, auquel lefdires déclarations auront été faites, 


$& quinze jours pour Îles autres lieux & paroifles 


de la çampagne, & parce qu'il fera loïfble, tanr 


Don Le Es la court ; après ietauelel 


l'ordonnance , & à peine de deflitution , qui fera, 


fyndic, 


| faifis par aucuns créanciers, fi ce n’eft pour pen 


"délaissé fermier ou fes commis ne feront plus - 
Si le à faire lefdits recenfemens & vérificas 
tions, fans que néanmoins lefdits commis, lors” 
de la vifite, puifent faire autre chofe que ladite 
vérification , dont ils feront tenus de donner un 
certificat fur le champ & fans frais, réfervant | 
néanmoins les Etats de faire à fa majefté de très” 
humbles repréfentations fur l'arrêt de fon confcili 
du 8 feprembre 1738, qui ordonne ledit recen« | 
fement, 


ART. LXX VIII. 


… Les directeurs, receveurs, fous- Tite ,atries 
re-fermiers & autres perfonnes agiflant pour le 
fermicr-général , feront tenus de mettre leurs” 
noms en toutes “procédures , pourfuites & diis | 
gences , & feront perfonnellement refponf nd “à 
des dommages & intérêts , & dépens adjugés au 
particuliers , fauf leur recours vers a 
général, lequel & fes cautions feront parles 
ment _refponfables defdits dépens , dommages & … 
intérêts , fauf leur recours contre lefdits fous- 
fermiers, directeurs & commis. 

Ne pourront néanmoins les parties qui auront. 
obtenu des condamnations contre le fermier , en 
pourfuivre l’exécution que contre ceux des di= 
reéteurs, receveurs ou autres, à la fuite & dili= 
gence defquels les inftances & procès auront Été M 
fuivis, fans préjudice de la garantie & aétion 
folidaire, contre les fermiers & leurs cautions, 

(ARTE RATES 

Tous les employés aux devoirs | en quelque! 
grade que ce foit, en exercice actuel, feront 
exempts de guet & garde, fubfiftance , logemens ; 
de gens de guerre, fourrage , cafernement , & 
de toutes charges publiques ; ils ne pourront 
prendre la qualité de meffire ni d'écuyer dans les 
actes concernant leur commiffion ; il leur fera « 
permis de porter, pour Ja sûreté de leur per= 
fonne, des épées, même des piftolets d’arçon , 
allant en campagne, avec défenfe de chafler & 
de mener avec eux des chiens de chafle & lévriers, 
même de porter des fufils, fous les peines de. 


pourfuivie à la gene du procureur-général= 
ART. LXXX, il 


Leurs gages & appointemens. ne pourront être 


fions, alimens, loyers de maifons, & nourriture A 
d'eux & de leurs chevaux. 0 
b 

ART. LEXXXI. L 


Il fera permis. aux, cabarctiers de prendre du 


_ » 


Vin & autres boiflons chez les propriétaires, les. 


marchands grofliers ou fermiers des devoirs, ainfi 
que bon leur femblera , fans que le fermier puifle 
faire à ce fujet, directement ni indiféement, 
aücunes contraintes ou vexations ; & en cas qu’il 
foit prouvé que lefdits cabäretiers aient éré for- 
cés ou vexés à ce fujet, ledit férmier fera con- 
damné à la formine de quatre cents livres, par 
forme de’domimages & intérêts, au profit des ca- 
bärëtiers , amende qüi ne pourra êtré modéfée ; 
& À l'égard de cous auttes que lefdits cabäretiers, 
fera le ferntier, en cas qu’il fuccombe, condamné, 
outre les dépens, au profit des parties, en des 
dommages & inrérêts à l'arbitrage du juge, fans 
que le préfent article puiflé préjudiciér aux autres 
Contenus au préfent bail; les commiilaires diocé- 
faih$ recevront lés plaintes contre les fermiers & 


leurs commis, pour faire intervenir le procureur- 


gén ral-fyndic dés Etats, fi les plaintés fe trou- 
vent fondées. 
KRT; EX XXIII à 


Les commis employés pour le fermier féront 
jurés par-devant les feuls juges royaux, d’où relève 


lé chef-lieu où ils font établis, quoique plufeurs 


autres lieux de leurs dépärtemens rélevent d’un 

autré fiège royal , & infcrits dans un täbleau mis 

dans l’auditoire , à peine de nullité des procès- 

verbaux des commis, non infcrits dans ce tableau. 
ART. LXXX V. 

Pour la préftation de ferment de chaque com- 
mis aux devoirs , les juges royaux ne prendront 
que trois livres pour la vacation du juge; trois 
livres pour les conclufions du procureur du roi, 


& trois livres pour le greffier, qui fera tenu de. 


léur délivrer, fans autres frais que fes débourfés, 
pour le papier & droits du roi, l’expédition de 
là préftation de ferment, & le certificat d’inf- 
cription au tableau ; & pour tout droit de répé- 


tition dés commis , fur leurs procès-verbaux , en 


quelque nombre qu’ils foient, deux livres en ma- 
ticre civile, & en mäatieré criminelle trois livres, 

& autant pour le grefñe. 

PARU X XX VE 

L’adjudicataire prendra les conditions ci-deflus 
pour toute garantie , fans que les Etats foient 
obligés de fe :oindre aux procès qu’il pourra avoir 
pour la perception dudit devoir, ni qu’il puifle 
demander aucun rabais ni diminution, faute de 
paiement dudit devoir; mais feulement que les 
Etats fe joignent à lui & à fes frais , fi bon leur 
femble. 
MAT LXXX VIII, 


Ne pourront, les prencurs, prétendre aucun 


LS 


/ 
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rabais, furféatite ni remife, fous duëlque prétexte 
que ce puifle être, foit de guerre, pefte ou fa* 
mine, ftétilité de fruits, ceflätions ou’inrerdition 
de tout ou partie du commerce, paflage & loge 
méñt dé gens de guérte, même de cas fortuits & 
inopiiés; & pour plus grande aflhränte de ce, 
ilS en pañefonr alle par-devant notaires, qu'ils 
fouftiront au proctreurgénéral-fyndic , pour être 
dépôfé au greffe des Etats incontinent après l’a 
jüdication, paf lèquel ae ils renbnceront andit : 
rabais, & s’obligéronit, en cas dé fous-férme, de 
fupporter perfonnellement le rabaïs , ff aucun étoit 
prétendu par les fous-fermiers, fans qu’eux ni 
leurs fous-fermiéts "en puifleñt prétendre aucun, 
fous quelque. prétexte que ce puille être, defdits 
Etats. Hs dire RE ms D 
RL LR LES 

Quinze jours après l’adjudication, l’adjudicas 
tiré mettra aux mains de M. lé procureur 
généfal-fyndic des Etats , l’état dés noms & fur 
noms, qualités & demeures dé tous ceux qui 
feront intéreflés”, & des parts qué chacun d'eux 


. aurd dans [a ferme ; & en cas de fous-ferme, les 


fous -fermiers donneront audit fleur procureur- 
général-fyndic de pareils états dans la quinzaine, 
pour être dépofé au greffe des Etars. 

ART, x C. 

Jouira l’adjudicataire du grand devoir, du petit 
devoir #% du tiers en fus, à raifon de trente deux 
livres trois fols quatre deniers par bariqué de vin, 
hors le ‘cri de La province. 

Vingt livres dix fois fix deniers par barique de 
vin du crû d’icelle | tranfporté d'évéché en autre , & 
y débite. 

Onze livres douze fols neuf deniers par barique de 


vin débité dans l'évêché où il: crofr. 


Sépt livres trois fols dix déniers par barique de 


'cidré, & vingt-cinq fols par pot d’eaid-de-vie & li= 


queurs , à moins que les vendeurs ne juflifient avoir 
pris au bureau l’eau-de-vie dont elles feront com 
pofécs , le tout vendu & débité en détail, fans 
préjudice de ce qui'eft dit au fujet de l’eau-de-vie, 
dans l’article LIX , & des liqueurs dans l’article 
LXI, pendant les années 1783 & 1784, fans 
impofer aucun noùveau droit fur l’eau-dé-vie au« 
delà defdits vingt-cinq fols. 

Percevra en outre le fermier , pour le compte 
de la province, fix livres huit fols neuf deniers , 
pour le cinquième en fus du grand devoir, du 
petit devoir & du tiers en fus par barique dé vin, 
hors le crû de la province, & quatre livres deux 
fols un denier & demi-denier par barique de vin 
du crû de la province, tranipotté d’évêché en 


autre , & y débité ; deux livres fix fols neuf de- 


niers par barique de vin débité dans l'évêché où 
il croît ; une: livre huit fols onzé deniers par 


_— 
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barique de cidre, & cinq fols par pot d'eau- 
de-vie. ' 

Ne pourra le fermier faire diminution fur l’eau- 
de-vie au débitant des devoirs ou impofitions 
ordonnées par le préfent article, & il fera tenu 
de la vendre bonne, loyale & marchande, me- 
fure de roi; afin qu’il ne puille faire ufage que 
d’une mefure uniforme dans toute la province, 
ainfi que pour l'impôt & billot, lequel il ne per- 
cevra déformais qu’à ladite mefure de roi, fur 
toutes les efpèces de boifflons qui feront débitées 
dans les lieux de la province. 

ART. XCI. 

Le vingtième en fus des droits des devoirs , 
ordonné par délibération des Etats à demeurera 
fupprimé, & l’adjudicataire jouira des droits 
d'impôt & billot, & quatre anciens fols pour 
livre , pendant les années 1783 ëc 1784; & en 
outre percevra par voie de régie, pour en 
compter à la province, le cinquieme en fus du 
produit brut, tant de l’impôt & billor, que du 
grand & petit devoir, & autres droits y joints, 
tant affermés que régis ; fera ladite régie faite au 
profit de la province, & l’adjudicataire en remet- 
tra le produit aux mains de fon tréforier. 

L’adjudicataire régira ledit cinquième d’aug- 
mentation au profit des Etats, ainfi ë& de la même 
manière & dans le même ordre qu'il régit les 
droits principaux à fon profit ; en conféquence, 
dans la quinzaine qui fuivra lexpiration de cha- 
que tierce, il adrefflera au bureau des commif- 
faires des Etats à Rennes, le bordereau détaillé 
du produit des droits, tel qu’il eft envoyé par les 
directeurs particuliers à la direction générale; & 
il fe conformera , pour l’ordre de comptabilité de 
ce droit additionnel, aux formes établies pour fa 
comptabilité particulière avec fes directeurs. 

Quant à l’ordre des paiemens , l’adjudicataire 
paiera dans le mois de l'expiration de chaque 
tierce, les droits perçus fur ceux échus pendant 
ladite tierce; & én comptant de la tierce fuivante 
dans le mois qu’elle fera expirée, 1l comptera, 
outre le recouvrement fait fur ladite tierce, des 
reftans de la tierce précédente ; &c ainfi fuccelli- 
vement de tierce en tierce, jufqu’à la fin de fon 
bail. 

Et feront tous les bordereaux du produit des. 
droits remis dans la quinzaine après le bail expi- 
ré , fauf le recouvrement des rellans defdites 
tierces, & verfement des recouvremens de deux 
mois en deux mois après la fin du bail, de forte 
que le compte final des recouvremens foit parfait 
& achevé , & le compte foldé dans le fixième 
mois après le bail révolu. 

Accordent les Etats à l’adjudicataire, pour frais 
de régie, la remife de fix deniers pour livre, 
parce qu'il fera les mauvais deniers bons » & qu’il 
ne pourra rien répéter pour frais de procès, non- 
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valeurs ou indemnités, fous quelque prétexte que 


ce fort. 


Sera chargé l’adjudicataire de payer en fus de 
fon adjudication aux collèges de cette provincé , « 


fuivant la répartition qui en fera faite par fa ma- 


jefté , dans les nouvelles lettres-patentes qu’il lui 
plaira donner pour lefdits collèges, en confé-= 
quence de ce qui elt dit à l’article XX VW des 
lettres-patentes données à Verfailles le 7 avril 
1764, portant confirmation du collège royal de 
la Fleche , la fomme de dix mille livres par cha= 
cun an, laquelle fomme étoit ci-devant payée à 
la décharge de fa majefté aux pères jéfuites qui 
étoient établis ès villes de la Fleche & de Rennes, 
en exécution du contrat de 17$9. Seront tous les 
regiftres & papiers nécellaires pour l'exploitation 
es fermes des devoirs , droits d’impôt & billot , & 


autres droits fur les boiffons , régis pour le compte 


des Etats , timbré sratis , fuivant l’ufage a@tüel , “ 
, £ ; > 


& fans qu’il foit rien innové à cet égard , con 


formément à 12 décifion du roi , annoncée par [2 


déclaration de MM. fes commiffaires, du 16 no- 
vembre 1782, & enregiftrée fur la minute du 
procès-verbal de la tenue. 

Les fermiers ne feront tenus de compter à la 
province, pour le terme additionnel ( dans le cas 
où, pour l'intérêt de la ferme, ils font obligés de 
faire des diminutions ) qu’au prorata defdites di= 
minutions , qu'ils juitifieront par leurs regiftres. 

ART, ACL 

Les hôpitaux des villes étant fubrogés par arrêt 
du confeil du 7 mai 1770, aux droits des abat- 
tours du papegault , dans toute la province, à 
l'exception de la ville de Saint-Malo , l’adjudica- 
taire paiera auxdits hôpitaux, au premier juillet 
de chaque année , les fommes de dix livres par 
barique de vin étranger , & de quatre livres par 
barique de vin du crû de la province , fui= 
vant les quantités accordées auxdites villes , à 
raifon defdites papegaults , par leurs titres pri- 
mordiaux , ou par les arrêts conftatant lefdits 
droits. | 

Les communautés de la ville de Rochcbernard 
& de l’ifle de Groix, feront comprifes dans le 
préfent article pour des fommes proportionnées à 
la valeur des privilèges dont elles ont joui à rai- 
fon du papegault , pour être employées lefdires 
fommes, conformément à la difpofition dudit ar- 
rêt du confeil du fept mai 1770. _:19} 

Et s’il fe trouve des villes où il y ait des 
exemptions d'impôt & billot, accordées pour les 
cidres , lefdits droits demeureront évalués à qua=" 
rante fols par barique ; & à l’égard du papegault… 
de la ville de Saint-Malo , feul excepté dans l’ar= 
rêt du confeil du 7 mai 1770 , l’adjudicataiïre lui 
fera payer dans les mêmes termes, par fon direc=! 
teur en la même ville, la fomme de dix livres par 
barique de vin étranger , fuivant la quantité des 

| | bariques 
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bariques accordées à l’abatteur dudit papegault, 
par titres primordiaux, ou par arrêt conftatant lef- 


. dits droits, à la charge à ladite communauté d’ob- 


tenir préalablement les lettres - patentes néceflaires 
pour cet objet. 


! 


ART. XCIIÏ 


L'adjudicataire des devoirs fera chargé de faire 


Ja levée des droits d’infpecteur aux boiffons, ainfi 


que des parties de jaugeage & courtage non Com- 
prifes dans fon adjudication , & de tous les autres 
droits perçus au profit de la province, à.raifon 
de deux fols pour livre, en faifant les mauvais 


deniers bons, & en partageant par moitié ladite 
remife de deux fols pour livre fur-les droits : 


d'infpcéteur aux boiffons , avec les commis prépo- 
fés à la recette de ces derniers droits, lefquels 
feront payés par l'acheteur avant l’enlévement, 
dans le cas & dans les lieux où ils font dus, def- 


‘ quels droits il pourfuivra, en cas de contraven- 


tion, le recouvrement par les mêmes contraintes 
établies pour les devoirs contre les débitans, fans 
que dans aucun cas, le, droit. d’infpetieur aux 
boiflons puifle être cenfé compris, au bail des 
devoirs au profit du fermier, ni qu’il puifle deman- 
der de diminution , au cas que ladite régie lui 
foit Ôtée après la paflation du bail; & il fera 
foumis aux tribunaux de la province pour les 
procès qui furviendront à l’occafion de ladire 
- LTER 
PERTE: 2 XG Ve 


:Paiera ledit adjudicataire , outre le prix de fon 
bail, la fomme de quinze mille livres pour les au- 
mônes ordinaires, fuivant l’état qui en fera arrèté 


- par monfeigneur le duc de Penthievre, dont neuf 


mille livres feront diftribuées par MM. les 
‘évêques:, à raïfon de mille livres par chaque dio- 
«cèfe » & les fix autres. mille livres reftantes à ja 
difpofition de monfeigneur.le duc de Penthievre ; 
trente mille livres.par forme de pot de vin, qui 
feront diftribuées aux, gentilshommes en Ia ma- 
nière accoutumée ; neuf mille livres à MM. les 
généraux des finances; favoir, trois mille livres 


aux anciens , trois mille livres à ceux de la créa- 
tion de 1704, & trois mille livres à ceux de Ia 
keréation de 1709 ; lefquelles différentes fommes 


réunies à celle de cinquante mille fept centslivres 
par an, employées dans lewbail. du petit devoir; 
pour l'augmentation desgages du parlement , de 
MM. les procureur-général & avocats-sénéraux 
dudit parlement , de MM. dela chambre des 
comptes & maître des eaux & forêts ; & à la 
fomme delquatorze mille fix cents livres, que 
Isditc adjudicaraire comptera au tréforier des 
Æcats, formerontune fomme totale de cent foixante- 
dix mille livres , à laquelle montent les frais ordi- 
naïires , fans, y comprendre les trois mille livres 
qu’il paiera comptant, & fans diminution du prix 
Finances, Tome I, 


DEV S53 
dé fon bail, à M. le grefficr des: Etats, à titre 
de gratification ordinaire , pour l'expédition 
dudit bail, conformément à la délibération des 
Etats, du 14 novembre 17f4; toutes lefquelles 
fommes , ainfi que le prix principal de fon bail, 
il-fera tenu de payer en efpèces d’or & d’argent, 
& autres au cours du jour de l’échéance des 
paiemens,, lefquels ne pourront être faits en bil- 
lets, de quelque nature .&- fous quelque prétexte 
que ce foit, & fans-que le: fermier puifle :antici- 
per, ni retarder lefdits paiemens ; à peine de tous 
dommages, intérêts & profits ceflans, laquelle 
claufe ne pourra.être réputée comminatoire. 


AR TE, XCVIT. 


Le fermicr &c fes commis feront tenus de déli- 
vrer de tierce en tierce , le plus tôt qu’il leur fera 
poflible, fuivant les circonftances locales , & au 
plus tard dans les quinze jours qui fuivront l’ex- 
piration de chacune, aux. adjudicataires des. oc- 
trois des villes , par préférence à tous autres, des 
extraits, certifiés d’eux, du débit fait dans lef- 
dites villes & lieux où s'étendent lefdits oétrois, 
& fera déclaré dans lefdits extraits fi‘lesvins font 
horsou du crû, payant par les adjudicataires des 
oétrois, cinq livres par chaque extrait de cha- 
que département exercé par un portatif différent, 
le papier non compris, foit que lefdits octrois 
foient adjugés à un feul ou à plufieurs adjudica- 
taires ; mais le fermier ne pourra exiger le droit 
de cinq.:livresi, par extrait de tiercé ,- que fur 


là quotité des départemens qui exifloient en 1736. 


Sera tenu ledit fermier d’avoir un buréau de 
diftribution d'eau-de-vie dans les villes, bourgs 
& autres lieux où fe perçoivent les droits d’oc- 
trois , & ne pourra en établir dans les campagnes, 
plus près que d’un quart de lieue defdites. villes 
& endroits où fe perçoivent les octrois ; ne pour 
ront, Jefdits fermier & fes commis, faire procé- 
der à la vente: des. meubles & effets des débitans, 
qu'après en ‘avoir faitdonner avis par écrit aux 


receveurs des oétrois ;! duquel avertiflement ledit 


fermier ou fes commis feront tenus de prendre une 
reconnoïillance aufli par écrit des receveurs des 
octrois , lefquels-feront tenus de la donner; faute 
de quoi ils y feront contraints à ‘leurs frais, fans 
qu’aueuns huiffiers, ou fergens requis, puiflent 
refufer leur miniftere , à peine d’en répondre 
perfonnellement ; & ce, fans préjudicier à la pré 
férence accordée audit fermier fur les meubles & 
cffets du débitant. 
A RuT.. X/CN HET: 

Seront imorimées trois mille copies du bail & 
tarif d’icelui , en même marge & caractere que 
le règlement de 1687, dans un mois, à compter 
du jour de la clôture des Etats ; à la diligence 
de leur greffier, qui remettra aux Etats cinq 
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cents copies des conditions pendant le cours de 


la préfente affemblée., auquel l'adjudicataire fera 


tenu de délivrer à cet effect la fomme de fix cents 
livres , auffi fans diminution du prix de fon bail, 
lefquelles trois mille copies feront remifes à la 
comwmiffion intermédiaire, conformément à la dé- 
claration du 20 décembre ‘1746, pour être ren- 
voyées avec les mindemens de la capitation, dans 
toutes les villes & paroïlles de la province ; . fa- 


voir , dans les villes, trois exemplaires qui feront À 


remis, l’un au greffe de la communauté, l’autre 
au greffe de la juridiction , & le troifieme entre 
les mains du juge; & dans les: paroïlles de la 
campagne, un exemplaire qui fera remis au fyn- 
dic ou marguilier en charge. Et les fermiers joui- 
ront de l’impôr & billot, conjointement avec les 
fermes des devoirs fur le pied de leur ferme ; dif- 
traction faite dela formule , & en paieront le prix 
à la caifle du tréforier. des Etats , ainfi qu’ils en 
comptoient à celle de Ia ferme générale. 

Fait & arrêté en l’aflemblée générale des Etats 


ES 


de Bretagne, à Rennes , le 22 janvier 1783. 


Conditions & charges du bail du petit D'rvorr, 
qui doit être adjugé par évêché ; ou en géneral; en 
la préfente tenue des Etats , pouriles annéés 1783 
& 1784, defquelles. feront publiées , affichées & 
dépofées au preffe defdits Etats, conformément à 
l'arrêt du confeil du 28 mars 1684. 


ARTICLE-PREMIER. 


Que les devoirs fe leveront , de même que l’an- 
cien devoir des Etats ; fur tousles débitans vins ; 
cidres & bieres, fans que nuls en puiffent préten- 
dre exemption, quelques privilèxes qu’ils puiffent 
avoir, prétendre ou alléguer pour raifon d’of- 
fices , tant du parlement que de la chambre des 
comptes, chancellerie, monnoies, maréchauflées, 
maifons franches , veuves , ou autrement, de quel- 
que qualité & condition qu’ils foient, feigneurs, 
gouverneurs des places dé la province , & géné- 
ralement fur toutes fortes de perfonnes vendant 
vins , cidres & bieres en détail, foit de leur crû, 
ou autrement , même ceux qui font profeflion de 
tenir des penlonnaires, domiciliés ou non, à 
l'exception des écoliers , féminaires , maifons de 
retraites , ,&C autres , communautés :eccléfaftiques 
approuvées par MM. les évêques. 18 
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Que lefdits devoirs fe leveront, fous les mêmes 
claufes, charges & conditions portées par le bail 
du grand devoir, généralement fans réfervation , 
& feront tous commis , marqueurs & autres, tant 
defdits devoirs des Etats , qu’autres devoirs , tenus 
de bailler ; délivrer à la fn de chaque quartier, 
à l’adjudicaraire {es commis & fous-fermiers, 


femble , en donnant avis au procureur-général= 


auxdits procureur-général-fyndic & tréforiers des 


D E V. IR 
les extraîts véritables de leur marque & rapport … 
des vins , cidres & autres breuvages vendus en 
détail , même les états des fous-fermiers en détail, 
par maifons , pour lui fervir où être devra; payant 
le preneur ce qui fera vu appartenir pour lefdits 
extraits feulement. | no 
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ART ITS 


‘Prendra ledit adjudicataire les conditions Ci 
deffus pour toute garantie, fans que lefdits Etats 
foient ténus de fe joindre aux procès qu'il pour 
roit avoir pour da perception defdits devoirs 
contre ceux qui s’en voudront prétendre exempts 5m 
lefquels il pourra évoquer au confeil, fi bon res 
fyndic , fans que néanmoins ledit adjudicataire. 4 
puifle demander aucun rabais ni diminution 5 
faute de paiement d’iceux devoirs!, mais feulement 
l’adhéfion du procureur-général-fyndie des Etats, | 
aux frais dudit preneur, qui délivrera copie du 
préfent bail, & déclaration de ladite renonciation « 


Etats, incontinent après l’adjudication qui lui aura M 
été faire dedits devoirse 
A R°T) LE Va 
Fournira le preneur , bonne & fuffifante caution 
de l'effet & exécution de claufes, points, charges 
% conditions , circonftances & dépendances du 
préfent bail, refléante & folväble , pardevant les 
énéraux des finances , en préfence du procureur- 
général-fyndic & du tréforier defdits Etats ; dans w 
les vingt-quatre heures après J’adjudication, faute 
de quoi faire, feront lefdits. devors rebaïllés à fes 
frais & déchet ; renforcera de cautions lors GC 
quand requis fera ; élira domicile en la ville de 
Rennes, pour ‘y valoir tous exploits qui feront 
faits en exécution du préfent baïl,comme à propre 
perfonne ou propre domicile. LS Et 
é | 


dre 


ART: UV 2 


Ne pourra prétendre aufi ni demander aucun 
rabais, furféance ni remife , fous quelque prétexte 
que ce puifle être, foit de guerre ,.peitei, famine, 
{tcrilité de fruits , ceflation ou intérdidion de tout 
ou partie du trafic, paflage ou-logemént de gens 
de guerre , & tous autres: cas fortuits ;.& pour 
plus grande ‘aflurance dece, lel fermier adjudica=m 
taire en paflera acte pardevant notaires , qu'il 
fournira audit procureur Li général-fyndic , pour 
être dépofé au greffe des Etats’, incontinent aprèsm 
Padjudication qui lui aura été faite defdits devorrsyn 
par lequel il renonceraiaudit rabais &s’6bligerabu 
qu'en cas qu’il fous-afferme le tout om'partie dem 
fon adjudication à autres’, lefquels' après -vou=n 
luffent prétendre où demander: quelques rabais, 
fans que lui & lefdits fous-feriniers puiffent rien 


DEV 


prétendre ou demander vers lefdits Etats ; aînf 
* ledic adjudicaraire les en indemnifera en principal 
& tous accefloires. 


“" ART. VI. 

Et encore à la charge de payer comptant & par 
 deflus le prix du bail, pour les aumônes ordi- 
naires , la fomme de fix mille livres, qui fera 
diftribuée en la maniere accoutumée, 


AT. VII 


Er encore par-deflus le prix dudit bail, & par 
chaque année, les fommes de quarante mille cinq 
cents livres , pour l'augmentation des gages de 
meflieurs du parlement ; quatre mille liyres pour 
meflieurs les avocats & procureurs généraux du- 
dit parlement ; & fept mille deux cénts livres 
pour meflieurs de la chambre des comptes & maître 
des eaux, bois & forêts; lefdites fommes paya- 
bles entre les mains du tréforier des Etats. 


| Fait & arrêté en l’aflemblée générale des Etats 
: de Bretagne, à Rennes ,.le 22 janvier 1783. 


Anciens droits de courtiers » gourmets , annuel & 
Jaugeage , pour Les années 1783 & 1784. 


ARTICLE PREMIER. 


L’adjudicataire jouira de l’ancien droit annuel 
pendant les années 1783 & 1784 , fur les mar- 
chands , hôtes & cabaretiers , fur ceux qui lo- 
gent en chambres garnies, aubergiftes , traiteurs, 
maîtres de jeux de paume , billards & cafés, con- 
cicrges des châteaux & prifons , & autres gens 
débitant dans les foires ; ou faifant trafic de 
vin en gros ou en détail dans la province, à rai- 
fon de huit livres par chacun an, dans la ville 
où il Y a communauté députant aux Etats feule- 
ment , & de fix livres dix fols dans les autres 
lieux , auxquelles fommes eft réglé le droit annuel 
dans les autres provinces , fuivant la déclaration 
du roi ; percevra en outre ledit adjudicataire le 
cinquiemeen fus, par voie de régie au profit des 
Etats ; & ne pourra l’adjudicataire percevoir le 
droit annuel , que fur les particuliers défignés dans 
le préfent article. 

ART: TI, 

Sera permis de vendre en gros & en détail les 
vins, cidres & eaux-de-vie , provenant des hé- 
ritages que les particuliers exploitent par leurs 
mains, dont ils feront propriétaires , ufufruitiers 
à ou pofleffleurs à longues années , & des hérirages 
dont les fermiers; colons, laboureurs , vignerons, 
poffefleurs ou fermiers des dîmes jouiffent, fans que 
les uns ni les autres foient tenus de payer le droit 
annuel , ni de faire aucune déclaration , que celle 
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qu'ils avoient coutume de faire ci-devant , ni de 
prendre aucune lettre de permiflion de débit, 
ART. III. 

Seront les redevables du droit annuel contraints 
de lacquitter en un feul paiement , après le 1$ 
février de chaque année , fans répétition, encore 
qu’ils quittent le commerce dans le cours de l’an- 
née ; À feront tenus, ceux qui commenceront à 
vendre dans le cours de l’année , de payer ledit 
droit en entier dans le commencement de leur 
débit, 

ArR M LV: 

Les marchands & autres fujets audit droit an4 
nuel, qui vendront en gros & en détail , feront 
tenus de payer ledit droit, comme vendant en gros, 
& pareil droit comme vendanten détail, fans que 
néanmoins l’adjudicataire puifle percevoir qu’un 
feul droit fur les marchands , quoiqu’ils aient plus 
fieurs caves ouvertes ; & à l’égard des cabare- 
tiers qui débiteront en différens endroits & bran- 
dons , ils paieront le droit annuel pour chacun 
defdits endroits & brandons , fans néanmoins que 
le droit annuel puifle être exigé defdits cabare- 
tiers , pour le débit qu’ils feront aux foires , mar 
chés , affemblées & pardons , hors les cabarets 
ordinaires, pour les brandons paflagers qu’ils au- 
ront établis pendant le tems que dureront les foi 
res, marchés , aflemblées & pardons. | 


ART. V. 


Le droit annuel fera payé, comme eff ci-de« 
vant dit , pour vente de cidres & poirés ; le 
droit payé en entier par les brafleurs , la moitié 
feulement dudit droit par les vendeurs, 

ART. VI 

Les fermiers & fous-fermiers des Etats des ans 
nées 1781 & 1782 feront tenus de communiquer, 
fans frais , à l’adjudicataire du préfent bail; ou 
fes commis, fous le premier avril de chaque an- 
née , & pendant le cours de leur bail , des extraics 
des cabaretiers & autres fujets audit droit annuel, 
certifiés véritables, afin que l’adjudicataire ou fes 
commis en faflent la recette. 


ART, VIT. 


Jouira l’adjudicataire , pendant lefdites deux 
années 1783 & 1784 , des anciens droits attri= 
bués aux offices de jaugeurs , créés par l’édit du 
mois d’avril 1696, fans qu’il puifle l’étendre au- 
delà des conditions ci-après, nonobftant les dif= 
pofitions de l’édic & tous autres règlemens à ce 
fujet. 

Premierement, ledit droit de jaugcage ne fera 
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perçu que fur les boiffons exprimées & façonnées, 
fans que, fous quelque prétexte que ce foit, on 
le puiffe exiger pour le tranfport des pommes , 
raifins & autres fruits même achetés, quoique def- 
tinés à être convertis en boiflons. ER 

* Secondement, ledit droit ne pourra être perçu 
qu'une feule fois fur la même boiflon ; de façon 
que fi, foit un marchand , foit un particulier , 
fair tranfporter des boïffons dont les droits auront 


déja été payés ; il ne fera tenu qu'à une décla-' 


ration qui fera reçue gratis. 


Troiliémement, tout particulier aura la liberté 


de faire façonner & exprimer fes pommes , raifins 
& autres fruits , foit à fon prefloir , foit à tel 
autre qu’il voudra, fans être obligé , dans l’un 
eu däns l’autre cas, de payer ledit droit de jau- 
geage, pour le tranfporr qu’il fera defdites boif- 


fons exprimées, dudit prefloir à fa demeure ; fera: 


feulement tenu d’en faire déclaration , lors dudit 
tranfport, au bureau le plus prochain du pref- 
foir , laquelle fera reçue gratis. Il en fera ufé 
de même à l’égard de celui qui fera tranfporter 


fon vin à une chaudicre étrangere, pour le con- 


vertir en çeau-de-vie, 


ART, eV ME TE: 

Jouira pareillement l’adjudicataire dans toute 
la province ( à l’exceprion du comté Nantois ) 
pendant les deux années 1783 & 1784, des an- 
ciens droits attribués aux offices des courtiers & 
gourmets , créés par édit du mois de juin 1691; 
& du redoublement d’iceux , conformément au ta- 
rif du 13 novembre 1692 , aux conditions ci- 
après exprimées, & non autrement , nonobitant 
tous édits, déclaration & arrêt. 

Premierement, ne pourra exiger lefdits droits 
fur les raïfins, pommes & autres fruits qui feront 
vendus, quoique deftinés à être convertis en boif- 
1ons. 

Secondement , tout propriétaire, ufufruitier ou 
fermier , qui vend des boifons de fon crû à d’au- 
tres particuliers , qui ne font ni cabaretiers, ni 
marchands en gros , fera exempt defdits droits ; 
mais lorfqu’il vendra fes boiflons , foit auxdits 
marchands en gros , foit auxdits cabaretiers , il 
fera obligé de payer la moitié defdits droits, à 
Pexception néanmoïns, pour les feuls marchands 
en gros , des boiffons qu’ils achetent pour leur pro- 
vifion , & dont ils ne font aucun commerce, 

Troifiémement, tout particulier qui aura acheté 
des raifins, pommes & autres fruits , fera aflu… 
jetti au droit, lorfqu’il vendra les boiffons qui 
en feront provenues. Ces boifilons une fois forties 
des mains des p'emiers propriétaires, elles feront 
aflujetties auxdits droits en entier , toutes & 
quantes fois elles feront vendues & revendues, à 
moins qu'elles ne foient délirées dans la cave du 
marchand de vin grofier , ou dans les magafins 
de la ferme ; maïs elles le feront fi:tôt qu’elles for= 
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tiront des maïns du fermier , de celles de fes com" 
miflaires ou de celles des marchands grofliers ; 
pour être débitées hors defdites caves ou maga- 
fins par les brandelliers, cabaretiers ou trous au- 
tres vendans en dérail ; & les boïflons d'achat 16-" 
ront toujours réputées vendues avant celles ducrû, = 
à l'égard des marchands en gros & cabaretiers feu 
lement , & à l’exception du comté Nantois. Ne 

Dans tous les cas où ledit droir eft dû, foit en 
en entier, foit par moitié, le paiement s’en fera 
par les vendeurs , avant l’enlévement defdites boif. = 
fons.. | PAT “ 

Lefdits droits de courtiers & gourmets n’auront 
point lieu dans l’érendue du comté Nantois , &" 
marches communes en dépendantes , & les boif=« 
fons qui y croiffent, ne feront affujetties aux droits 
de courtiers & gourmets , exprimés dans un tarif 
particulier, que lorfqu’elles fortiront dudit comté, 
foit par mer ou la riviere, foit par terre, & nom 
pour les ventes & reventes defdites boïffons dans 
l'étendue dudit comté , non plus que dans le cas 
où le propriétaire, domicilié dans un diocèfe étran- 
ger,.en fera venir de fon crû pour fa propre con 
fommation ; mais ft après en être forties , elles 

y rentrent, qu’elles foient du crû ou d’achat, 
elles paieront le droit. 

Les charretiers ; voituriers & autres, quiin- 
troduiront en Bretagne des boiflons du crû def-" 
dites marches communes, dépoferont , dans le pre 
mier bureau d'entrée en Bretagne, le certificat du 
recteur de la paroïffe d’où elles feront enlevées, ! 
portant qu’elles en proviennent;ils déclareront les! 
noms & demeures des acheteurs & de ceux auxquels 
elles feront adreflées , & n’y paieront le droit de 
courtage , que lorfque leurs boiflons feront defti- 
nées pour être envoyées hors le comté Nantois, " 

à peine de confifcation & de cent livres d'amende; 
de même à l'égard des boiflons étrangeres qui fe « 
ront introduites dans ledit comté Nantois , les 
droits de courtiers & gourmets ne feront payés 
qu’une feule fois à leur arrivée ; le tout confor- 
mément à l’arrêt du confeil du 9 décembre 1692, 
& au tarif particulier de ce droit, 

_Le droit de courtage ne fera pas perçu fur 
les vins étrangers qui viendront à Nantes, en 
paffe-debout , pour les colonies Françoifes, foit 
qu’ils foient emmagafinés , ou qu'ils foient fim- 
plement verfés de bord à bord, pourvu qu'ils 
n’y féjournent pas plus de fix mois; ne pourra, 
ledit adjudicataire, en vertu dudit édit du mois 
de juin 1691, & autres règlemens , prétendre 
aucuns droits de commiflionnaires dans toute la 
province, | 
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::Ne feront les déclarations pour. lefdits droits 


de jaugeage & courtage, réputées infuffifantesM 


lorfqu’il n’y aura pas un excédent de plus d’un 
quart, c’eft-à-dire , à l’égard des vaifleaux dé=« 
clarés pour pipe, lorfque la contenance defdits 
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| vaiffeaux n’excédera pas de plus de foixante pots, 
_ les deux cents quarante pots auxquels eft fixée la 
pipe; & à l’égard des vaifleaux déclarés pour 
barique , lorfqu’ils n’excéderont pas de plus de 


trente pots les cent vingt auxquels la barique 


elt fixée ; & fur les autres vaifleaux à proportion; 
mais les droits feront payés fur le pied de leur 
contenance , fans amende, 

Les boiflons déclarées comme aigres & comme 
_ deftinées à faire du vinaigre , feront exemptes de 
tous droits ; mais il fera permis aux commis de tirer 
quatre pots par barique, & d’y fubftituer quatre 
pots de bon vinaigre. 


EMMA IRIT. XX, 


L’adjudicataire ne pourra, fous prétexte def- 
dits droits de jaugeage, de courtiers, gourmets, 
& des édits ou réglemens concernant lefdits droits, 
fe prétendre autorifé à marquer, chez les pro- 
priétaires , les boiflons provenantes de leur crû. 

ART. XI. 

Le droit de jaugeage & courtage ne pourra 
être perçu que dans les paroïfles où il y aura des 
bureaux à cet effet, qui feront tenus par des per- 
fonnes qui fachent écrire, / fans que le fermier 
puifle donner la préférence aux plus riches, & 
qui auront des regiftres chiffrés & milléfimés par 
les juges , & gratis; & les adjudicataires feront 
obligés de faire lire, trois mois après l’adjudi- 
* cation , dans toutes les paroifles , & dans les 
bourgs de la province , les conditions du bail 
defdits droits, & copies en feront laiflées entre 
les maïîns des recteurs & des juges de chaque pa- 
roifle ; de quoi ils feront tenus de retirer des cer- 
tificats qui leur feront donnés fans frais, 


ART. XIII. 


Seront tenus, les commis prépofés à la percep- 
tion defdits droits, d’en faire mention exacte fur 
leurs regiftres, à peine de reltitution du qua- 
druple des droits qu’ils auront omis d’enregifirer, 
même d'être pourluivis extraordinairement, s’il 
y échet ; ce qui aura également lieu en cas de 
perception indue & contraire au préfent bail. 


A PRET IV, 


Les propriétaires qui font valoir leurs terres 
par mains, ceux qui les donnent à ferme à moitié 
fruits , ceux qui ftipulent que le fermier ou colon 
leur fournira certaine quantité de boiflons , ou 
certaine quantité de fruits pour convertir en boif- 
fons , le tout par baux pañiés devant notaires, ou 
fous feings privés contrôlés, ne feront point aflu- 
jettis au paiement du droit d’infpecteur fur les 
vins & autres boiflons provenues de leur crû, 


ainfi qu'il eft ci-deflus expliqué , lorfqu’ils les 
feront entrer dans lefdites villes & bourgs, pour 
leur ufage & confommation. | 

Ceux qui après avoir tiré des boiflons de-leur 
crû , fous prétexte de leur confommation perfon- 
nelle, les vendront enfuite , foit à des domiciliés 
du même lieu, foit à des habitans de campagné , 
feront aflujettis au droit d’infpecteurs, lorfqu’elles 
auront entré dans les villes ou bourgs fujets audit 
droit ; mais lorfque les biens exploités par les 
fermiers, feront affermés par argent , fans réferve 
d'aucune quantité de boiïflons ou de fruits , les 
propriétaires paieront ledit droit d’infpecteur aux 
boiflons, pour le vin & autres boiflons qu'ils fe. 
feront fournir par leurs fermiers ou métayers. 


ART. XVI. 


Il fera imprimé , à l2 fuite du préfent bail, 
un tarif defdits droits, afin que les particuliers 
puiflent être inftruits, de ce qu’ils doivent payer , 
& fera, ledit tarif, affiché en forme de pancarte, 
dans chacun des bureaux établis pour la percep- 
tion defdits droits. 

ARE AVULE 

L’adjudicataire paiera le prix de fon adjudica- 
tion des droits de courtiers, gourmets, annuel & 
jaugeage pendant lefdites deux années 1783 & 
1784, de demi-année en demi-année, fix femaines 
après l’échéance de chacune d’icelles, dans les 
termes qui feront réglés lors de l’adjudication, 
pour être les deniers provenans defdits droits de 
courtiers, gourmets , annuel & jaugeage feule- 
ment employés au paiement des arrérages des rentes 
conftituées fur les Etats, en vertu des procura= 
tions des 29 juin & 21 novembre 1706, confor- 
mément aux arrêts du confeil des 10 juillet &2z 
décembre 1706. Le un 

Les commis jurés pour la confervation des de= 
voirs , Veilleront pareillement à celle des droits 
de jaugeage , courtage & annuel; & foi fera 
ajoutée à leurs procès-verbaux répétés en juitice, 
comme pour les devorrs ; & en cas de fraude, les 
contrevenans feront, condamnés en cent livres 
d'amende, & les boiffons confifquées, 

ART. XV ET I. 

Tous les articles, tant du préfent baïl, que 
ceux des grand & petit devoirs , feront exécutés 
& régis comme ils l’ont été par le paflé , fans 
que , fous aucun prétexte, les fermiers puiffenr 
affujettir les particuliers non fufpeits de fraude, à 
aucune nouveauté qui gêne le public, ni que lefdirs 
fermiers & particuliers puiflent fe fervir d'aucuns 
arrêts précédemment rendus , s'ils font contraires aux 
claufes & conditions du préfent bail ; & en cas qu’ils 
vouluffent établir quelques nouveaux ufages, lef- 
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charges & conditions , circonftances & dépen= 
_dances du préfent bail, refféante & folvable, par- 
devant les généraux des finances , en préfence du 
procureur-général-fyndic , & tréforier des Etats, 
dans les vingt-quatre heures après l’adjudication, 
faute de quoi feront lefdits devoirs rebannis & 
adjugés à fon déchet & folle enchere , &cs 


dits particuliérs en donneront avis au procureur- 

général-fyndic des Etats, qui fera tenu de prendre 

le garant, fait & caufe pour eux. | 
ART. XIX. 


Fournira l’adjudicataire , bonne & fufffante 
caution de l'effet & exécution des claufes, points, 
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TARIF des droits fur les eaux-de-vie ; vins & autres boiffons qui Je débitent en détail. 


Eaux-de-vie. : 
à Gina 
É : Droit prin- Jen fusen régie| + ’ 
Le devoir eft de vingt-cinq fols par pot , même droït pour les cipal.  [pourlecompte| TOTAL 
€ Sd. 2, A4 1 d Las | de la province. 
liqueurs faites d’eau-de-vie, à moins que les vendeurs ne juitifient \ ; 
avoir pris au bureau du fermier l’eau-de-vie dont elles font com- liv, L:d.). live A ANA 
PALÉES SEL ane Le) RAT LORS Pt RTE LM NASA NT She fe Dre AE : $ LÉ0 710 
Vins hors du cri de la province. à: 
Le grand devoir eft de quatre fols par pot, ce quifait 
par chaque barique évaluée à cent pots, . . 20 I. f. d. ; 2 
Le petit devoir , par barique.. . . . . . . . ÿ$ÿ 10 323 41.68 41341248 
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phés par les juges royaux des lieux , pour que 
les commis y infcrivent tous les actes, relatifs à l’ar- 
rivée & à la confommation des boiflons, lors de leurs 


Droit annuel, 


Le droit annuel fe païe par les marchands hôtes, 


cabaretiers, aubergiftes & autres vendant en gros 
ou en détail, ajinfi qu’il eft porté par les condi- 
tions du bail, à raifon de huit livres dans les 
villes, & de fix livres dix fols par-tout ailleurs, 
pour tout droit. 


On a du remarquer que les débitans des boiffons 
font tenus d’avoir des regiftres cotés & para- 


vifites. Cette méthode a l'avantage de mettre fans 


ceffe fous les yeux du débitant fon état de fitua- 


tion , c’elt-à-dire , le tableau de ce qu’il a con- 
fommé , le compte de ce qu’il doit ; & de lui 
donner le moyen de contredire ou éclairer., jour 


par jour , les opérations des commis. I1 feroit À 
fouhaiter que, dans tous les pays d'aides , l’ufage.« 


de ces regiftres fût prefcric, ' 


DIM 


- T1 eft vraï que , fuivant la déclération dun 4 
mai 1688 , il doit être fourni par le fermier aux 
vendans vin des feuilles, fur lefquelies les com- 
mis doivent tranfcrire l'acte par lequel ils conf- 
tatent , fur leur portatif , la confommation qu'ils 
trouvent d’une vifite à l’autre ; mais ces feuilles 
ne font point fournies. Les vendans vin fonc fi 
fréquemment vilités & exercés, que le foin de 
garder & de repréfenter ces feuilies deviendroit 
une forte de fervitude , à laquelle ils préferent de 
s’en rapporter aveuglément aux commis , dont 
même ils ne fignent jamais les actes , quoiqu’ils 
foient cenfés être interpellés de les figner. 

D'un autre côté , l’article 37 du bail des de- 
Voirs autorife l’adjudicataire à exiger des vendans 
vin ,.s’il le juge à propos une caution de deux 
cents livres ou de cent livres , ce qui fait une 
fûüreté pour le recouvrement de fes droits ; elle 
n’exifte point dans les pays d'aides, où cependant 
elle pourroit être utile péur prévenir les non- 
valeurs. É 

L'article 18 du bail des anciens droits de cour- 
tiers - gourmets mérite encore d’être remarqué, 
par la claufe) qu’il renferme. Il et défendu 
au fermier d’aflujettir à aucune nouveauté , qui 
gêne le public ; fous aucun prétexte. 

Les autres formes du régime des devoirs , tant 
pour la fuite des débitans, que pour procéder fur 
les affaires litigieufes , font à-peu-près les mêmes 
que dans les aides, avec la différence , à l’avan- 
tage des devoirs , que tout particulier , non ven- 
dant en détail ni en gros , n’eft point fujet aux 
. vifites des commis pour les inventaires après la 
vendange , pour les recenfemens de ces inven- 
taires , & n’a point à craindre qu’on exige le paie- 
ment des droits, fur ce qu’on fuppolera excéder 
fä.confommation naturelle, | 

Au furplus , le prix du bail des devoirs, pour 
les années 1783 & 1784 , eft de huit millions 
deux! cents cinquante mille livres, outre les charges 
énoncées dans les articles 91 , 9$ du bail du grand 
dévoir, & 6 & 7 de celui du petit devorr. 

. Les: adiudicataires font les mêmes qui ont 
joui en 781 & 1782 , & qui , fuivant leurs dires, 
ont gagné.au moins Cent vingt pour cent ; mais 
comme Le bail atuel a fubi une augmentation de 
douze cents mille livres ; & que la paix n’occa- 
fionne pas , dans la Bretagne , le mouvement des 
troupes &c l’aflluence de matelots & d'ouvriers en 
tout genré, qui y étoient raflemblés pendant la 
guerre ; ils doivent craindre que les produits n’é- 
prouvent une diminution , dont l'effet fera d’ab- 
forber une bonne partie des bénéfices donnés par 
lé bail précédent. 


NELET | 

DIME , f. f: C’eft une portion des fruits de 
läterre, qui eft due par le propriétaire d’un fonds, 
à l'éclife ou à fes miniftres. On peut voir” au 
mot décime, la différence qui fe trouve entre les 
dimes & les décimes, 
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Les dimes n'ayant d'autre rapport avec les 
finances de l’état, que par les droits auxquels 
elles font fujettes , foit lorfqu’il en éft pañlé bail, 
foit lorfqu’étant devenues féodales , après avoir 
été diftraites de leur premiere deftination , & 
fe trouvent en d’autres mains que celles des curés 
qui en étoient les pofñlefflcurs originaires , elles 


éprouvent des mutations ; cette circoniftance. les 


rend fufceptibles de droits d’amortiflement , de 
centieme denier & de franc-fief : c’eft à la partie 
de cet ouvrage qui traite de la jurifprudence, qu’il 
faut recourir, pour connoître l’origine de cette 
redevance, la légiflation qui y a rapport, & les 
diverfes dénominations qu’elle reçoit. M. de Mon= 
tefquieu dit, dans l’Efprit des loix, que l’établif 
fement de la dime eft dû à Charlemagne , & que 
ce monarque y foumit fes propres fonds. 

Nous nous bornerons à parler ici de la dime 
royale & de la dime Saladine, parce que l’une & 


l’autre devoit être, ou a été une impoftion au 


profit de l'Etat. 


LA DîmE ROYALE eîft celle dont M. le Ma- 
réchal de Vauban donna le projet, dans un petit 
traité publié en 170$ , fous le titre de /a dime 
royale. Cette dime, fuivant le fyflème de l’auteur, 
devoit être levée en nature de fruits, dans tout 
le royaume, au profit du roi, & devoit tenir lieu 
de toutes les autres impofitions que paient les 
fujets du roi. Ce projet , quoique fort svanta- 
gcux, ne fut pas adopté , parce qu'on le jugea 
impraticable, 


DiME SALADINE, appellée aufli décime Sala= 
dine , étoit une fubvention extraordinaire que le 
roi Philippe-Auguite fit lever en 1188, après en 
avoir obtenu la permifljon du pape, pour faire 
la guerre aux infideles. Woyez DÉCIME. 


DIRECTE, f. f. fort en ufage dans le ftyle 
féodal & dans la régie des droits domaniaux. On 
entend par ce mot la feigneurie de laquelle re- 
leve immédiatement un fief, ou un, héritage ro- 
turier. 

Le nom de direite vient de ce que les héritages 
qui relevent d’une terre feigneuriale , en ont été 
démembrés autrefois, à la charge d’en relever di- 
rettement, ou comme fiefs , ou comme héritages 
roturiers poflédés moyennant un cens. 

Dans les domaines du roi, il a été fait plu= 
fieurs aliénations d’héritages en roture, avec fa- 
culté d’en acquérir la directe, à la charge de les 
tenir du roi à foi & hommage , & d’en payer les 
droits feigneuriaux aux mutations, fuivant les 
coutumes des lieux. 


DIRECTEUR , f. m. par lequel on défigne 
celui qui conduit ; qui dirige une adminiitration, 
une affaire , qui préfide à une affemblée, 


— 
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En finance, chaque partie a fes directeurs dif- 
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_tribués par généralité, ou par élection, comme dans 
es aides. Ces direëteurs repréfentent les fermiers’ 
dont ils font les commis principaux, & fupérieurs 


à tous les autres employés. ‘ 

Dans les aides, les fonctions du direiteur font 
de diriger & d'éclairer les opérations des em- 
ployés qui lui font fubordonnés, de réfoudre les 
difficultés qui peuvent s'élever dans leurs exer- 
cices, de les inftruire dans la connoïflance des 
rèslemens, dans la rédaction des procès - ver- 
baux, & de fe faire remettre chaque femaine des 
états de produits , avec la comparaifon de ceux 
du même tems dans l’année précédente, & enfin 
de rendre compte à fes commettans du réfultat de 
fes foins fur ces différens objets. 


Le direéteur-des aides eft encore chargé dé tenir 
un regiftre fervant de contrôle ou journal de re- 
cette & dépenfe du receveur-général de l’éleétion, 
de vifer les bordereaux que ce dernicr fait pañler 


tous les quinze jours au receveur-général de la 


généralité ou de l’adjudicataire, de veiller à la 
reddition des comptes des receveurs de fon dépar- 
tement , de vifer aufñli le journal que le contrôleur 
de ville , habitant fa direction , fait pafler une 
ou deux fois par mois aux fermiers. 


Ce direiteur eft encore chargé de décerner les 
contreintes néceflaires pour le paiement des droits, 
& de diriger des pourfuites contre les redevables 
en retard d’y fatisfaire ; enfin, de faire des tour- 
nées dans l’étendue de fa direction, pour s’aflurer 
que tout y eft dans l’ordre, & que chacun de fes 
agens fubordonnés concourt, par fon activité & 
fa diligence au fuccès & à l’amélioration des pro- 
duits de fon département refpectif. 


Les direëteurs des aides doivent fournir à cha- 
que tierce, qui eft compofée de deux mois , l’état 
du produit de leur direction, avec un bordereau 
de la récette & de la dépenfe qui y a étéfaite, 
& un état des procès-verbaux rendus dans le même 
efpace de rems, accompagné d’obfervations fur les 
fuites qu'ils ont reçues ; favoir, s'ils ont été ac- 
commodés, s’ils fe pourfuivent, s’il eft intervenu 
des jugemens , quel en eft le précis. 

Ils doivent encore envoyer tous les trois mois. à 
Ja compagnie l’état de fignalemment , c’eft-à-dire, 
le tableau des employés de leur direction; tableau 
qui préfente l’âge, la taille, les noms de chaque 
fujet, qui indique s'ils font mariés ou garçons, 
le nombre de leurs enfans, leurs revenus perfon- 
nels , les émolumens de leurs emplois, leur con- 
duite , enfin leur aptitude & leur capacité. 

Mais fuivant la teneur des procurations déli- 
vrées aux directeurs des aîdes , ils ne peuvent 
faire aucun abonnement ou éompofition , ni re- 
mife des droîts, ni aucun acte de femblable na- 
tüte, non plus qu'aucune dépenfe, accorder au- 
çune gratiñication , 
leurs commettans. 


fans des ordres par écrit de 
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Dans la partie des domaines , chaque généralité 


a un déreéteur qui réfide dans lé chef-lieu. C’eft ce 
directeur qui donne aux commis particuliers des 
commiflions pour exercer leurs emplois. Il peut, 


fuivant le pouvoir qui lui eft donné, révoquer , 


fi befoin eft, ceux qui font établis, en fubftituer. 
d’autres à leur place; il doit donner à tous les 


employés les ordres & inftructions qu’exige l'in 
térêt de la régie; veiller lui-même, & faire veiller. 


à ce que la perception foit faite en conformité des 


édits ou déclarations, tarifs & règlemens rendus 


en conféquence , à ce qu’il ne fe commette au= 


cune contravention par les notaires, procureurs , 


grefñers , huifliers & autres. À cet effet, il doit 


faire faire par les employés des vérifications chez 
ces officiers , & pourfuivre ceux qui feront trou=" 


vés en contravention ; il doit encore faire faire 
par les contrôleurs ambulans , ou par les employés 
qui, en cas d’abfence ou maladie de ces contrô= 
leurs , leur feront fubititués , les tournées de re= 
couvrement à l'expiration de chaque quartier, 
examiner & vérifier les comptes des receveurs 


particuliers , & les pièces qu’ils produifent au fou= M 


tien de leurs comptes ; arrêter ceux des contrô= 
leurs & receveurs ambulans : les faire folder fans 
pouvoir leur pafler aucunes autres dépenfes que 
celles qui auront été réglées par l’état des frais de 
régie , ou approuvés par les adminiftrateurs ; & à 


défaut de paiement par ces receveurs particuliers ; = 
_contrôleurs-ambulans & autres employés , & tous 


redevables d’aucuns droits ; décerner & faire dé- 
cerner toutes contraintes , les faire exécuter par 
les voies accoutumées, pour les deniers & affaires 
de fa majefté ; faire faire toutes faifies , arrèts*, 
emprifonnemens , failies-exécutions, faifies-réelles 5: 
faire procéder à la vente , adjudication & déli- 
vrance des chofes faifies ;: enfin ce directeur eft 
autorifé à faire tous aÛtes judiciaires & extraju= 
diciaires qui font nécefflaires; dans les cas d’o= 
miffion d’enregiitrement & mention de quelques 
oppofitions par les prépofés aux fonétions des 
offices de confervateurs des hypothèques, & de 
pourfuite de la part des oppofans contre l’admi- 
nifiration, ce direüteur doit appeller les prépofés 
en garantie des condamnations qui pourroient 
intervenir, & les pourfuivre pour le rembourfe= 
ment de celles qui auront été prononcées ; 1} peut 


plaider, appeller , oppofer , élire domicile , confti=n 


tuer procureur , les révoquer , en conftituer d’au- 
tres, & généralement faire tout ce qui convien: 
dra pour l'intérêt, la perception & la’ confervaz 
tion des droits des domaines; mais il ne peut 


tranfiger , ni faire remile d'aucuns de ces droits 
foit en tout, ou en partie, pour quelque caufem 


que ce puifle être, ni faire aucune fous - ferme, 
ou abonnement , que: du'confentement exprès ou 


ordre par écrit des ‘adminiftrateurs , à peine de 


nullité , & d’en répondre en fon propre &!privé 
nom. | a 
Chaque direëleur des domaines étant en même 


LeInE 


à 
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tems reccveur-cénéral dans fa généralité ; fes fonc- 
tions s'étendent en conféquence à recevoir des 
receveurs particuliers, des contrôleurs ambulans 
&% autres employés chargés de recouvrement, 
toutes les fommes qu’ils ont en caïfle, à en don- 
ner toutes quittances & décharges valables. À 
cet effet , il eft obligé de tenir un regiftre- 
Journal par année , coté & paraphé dans la forme 
prefcrite par l’édit du mois de juin 1716, & de 
rendre fes comptes toutefois & quantes il en ef 
requis. 

Pour affurer d’autant mieux l’accomplifflement 
de toutes ces obligations , chacun des direiteurs 
des domaines donne fa foumilfion particuliere de 
régler fa manutention & fa conduite en confor- 
mité du détail qu’on vient de rapporter. 


Il s’oblige, 1°. à ne s’intérefler directement ni 
indireétement dans aucun abonnement , ferme , 
fous-ferme , ou traité concernant lefdits droits, 
ni les domaines & bois, & autres droits dépen- 
dans de l’adminiftration des domaines. 


2°. À n'introduire aucun procès ou inftance , 
& ne défendre à aucunes demandes dans les juftices 
ordinaires & au bureau des finances, fans un 
ordre exprès & par ‘écrit de la compagnie , à 
peine de nullité, & de demeurer garant envers elle 
de toutes pertes & condamnations en Dr er 
dépens , dommages & intérêts, à quelque fomme 
que le tout puifle monter. 


3°. À n'établir & ne mettre en place des em- 
_ployés , à n’en révoquer aucun , & à ne faire faire 
les tournées de recouvrement par d’autres que par 
des ambulans , fans un ordre exprès & par écrit 
des adminiftrateurs-généraux des domaines, finon 
dans les cas urgens, auxquels cas il leur don- 
nera avis fur le champ des difpofitions qu’il aura 
faites, à peine de demeurer refponfable des évé- 
nemens. 

4°. À envoyer à la compagnie, avant le pre- 
mier mai de chaque année , un compte général des 
produits de l’année précédente, à peine d’y être 
contraint , ainfi qu'il-eft accoutnmé , pour les 
deniers & affaires de fa majefté, & en outre de 
radiation , pour chaque mois de retard, d’un 
fixieme de fes remifes d’excédent de fixation, re- 
nonçant expreflément à prétendre ce qui aura été 
rayé à proportion du retardement, cette claufe 
étant de rigueur, fans qu’en aucun cas, ou fous 
quelque prétexte que ce foit, elle puifle être ré- 


-putée comminatoire ; à ne prétendre, en quelque. 


tems qu'il rende fes comptes, pour raifon de 
cette reddition , aucuns frais de voyages , féjour, 
&t autres dépenfes, ni différer de payer les fommes 
qu’il pourra devoir , fuivant les arrêtés de la com- 
pagnie, fous prétexte des conteftations qui pour- 
roient naître. 


5°. À rapporter au foutien de fes comptes, ceux 


des commis & receveurs particuliers , & ceux des 
Finances. Tome I. 


‘ 
# . | 
Di 564 
contrôleurs ambulans, enfemble les états-généraux 
fournis par les ambulans , au foutien de leurs 
comptes ; les procès-verbaux & bordereaux des 
augmentations & diminutions d’cfpèces fi aucunes 
arrivent , & généralement toutes les autres pièces 
juftificatives de la recette & de la dépenfe de ces 
comptes ; dans laquelle dépenfe il ne peut être em- 
pe aucun article qu’en conformité de l’état des 
rais de régie, arrêté par la compagnie , ou d’or- 
dres particuliers de fa part, ni aucune reprife 
pour quelque caufe que ce foi , fans y être vala- 
blement autorifé ; promettant d’être garant & 
refponfable des fommes dont les contrôleurs des 
actes , receveurs particuliers, & contrôleurs am- 
bulans , pourroient fe trouver reliquataires , faute 
par lui de juilifier de diligences & contraintes 
luffifantes faites contre eux , auffitôt que les débets 
lui auront été connus. | 
6°. À ne prétendre d’autres appointemens , rem 
mifes ni autres attributions que ceux qui ont été 
ou feront réglés par l’état général des frais de 
régie , pour faire fa direction & recette générale, 
& pour tous frais & loyers de maifon & de bu- 
reaux, frais de voyages & de commis, papiers, 
plumes , encre, feu , lumiere & autres frais géné- 
ralement quelconques , exprimés ou non ex- 
primés. | | 
7°. À demeurer perfonnellement refponfable des 
dommages & intérêts, frais & dépens , amendes 
& autres condamnations qui pourroient être pro- 
noncées contre les adminiftrateurs généraux, pour 
raifon de la geflion, régie & adminiftration de 
fon emploi. 
8°. Enfin, à accepter la révocation de fa pro 
curation à la volonté des adminiftrateurs-sénéraux 
des domaines, & à fe contenter des appointemens 
& attributions ci-devant rappellés, jufqu’au jour 
qu’elle lui fera notifiée. 


DIRECTEUR DES FERMES. Ces employés 
fupérieurs font communément établis en chaque 
capitale de province. Quelquefois même il s’en 
trouve deux ou trois dans la même généralité, 
ainfi qu’en Bretagne , en Languedoc, en Provence, 
en Dauphiné, en Bourgogne, en Champagne, 
& en Picardie. 

L'autorité de ces directeurs s'étend fur tout ce 
qui a rapport à la régie dés différens revenus du 
roi, Compris dans le baïl de la ferme générale. 

Comme le détail des fonctions & des obligations 
de ces direiteurs eft très-étendue, & qu’il fait con- 
noître parfaitement le régime intérieur de chacune 
des parties foumifes à la manutention de la ferme- 
générale , on ne croit pouvoir en donner une idée 
plus exatte, qu’en rapportant ici la procuration 
qui eft délivrée à chacun de ces diretteurs. Ce 
détail difpenfera d’ailleurs de s’étendre fur les 
fonctions de chacun des employés , receveurs, 
entrepofeurs du tabac & autres , qui font foumis à 
fes vérifications. 

Bbbb 
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Pardevant {es confeillers du roi, notaires à : 
Paris, fouffignés, fut préfent M°. Nicolas Salzard, 
adjudicataire-général des fermes-unies de France, 
pour fix années &' trois mois, à Commencer du 
p'emier octobre 1780, pour les grandes & petites 
gabelles , tabacs , domaines & gabclies de Franche- 
Comté, & des trois évêchés , cinq grofles fermes, 
droits fur les huiles & favons, & autres droits y 
joints; domaine d’Occident en France, confor- 
mément au réfultat du confeil, du 19 mars 1780, 
demeurant à Paris, à l’hôtel des fermes du roi. 
rue de Grenelle, paroïffle faint Euftache : lequel 
a reconnu avoir fait & conititué, par ces pré- 
fentes, pour fon procureur général & fpécial, 
fieur auquel il a donné & donne pou- 
voir de, pour lui & en fon nom, (après qu’il 
aurs, fur la préfente procuration , prêté ferment 
à la cour des aides du reflort, ou devant l’un des 
juges des droits defdites fermes ) fe tranfporter 
en la ville & département de & [à , en 
qualité de directeur ; régir & adminiftrer les droits 
defdites fermes. | 


BLES 


Vifter , au moins une fois l’année, les bureaux, 
greniers, entrepôts, manufactures , contrôles , 
dépôrs , & les brigades à pied & à cheval de fon 
département. 


Veiller à ce que les receveurs, entrepofeurs, 
commis aux recettes, contrôleurs, vifiteurs, pe- 
fours, commis des dépôts , contrôleurs & capi- 
taines-cénéraux , brigadiers & fous-brisadiers, 
commandans & employés des brigades, & géné- 
Talement tous les commis employés de fa direc- 
tion ; comme aufli les regrattiers pour le fel, & 
les débitans de tabac , rempliflent chacun, en ce 
qui les concerne, les fonctions de leurs places 
avec zèle , fidélité & exactitude, ainfi qu'ils y 
font tenus par leurs commiflions, que ledit fieur 
direitleur fe fera repréfenter , & à l'exécution du 
contenu delquelles il tiendra particulierement la 
main. 


S'informer des chemins obliques & des paffages 
fufpectés de fraude, à l'effet de prévenir celles 
qui pourroient fe faire des droits defdites fermes; 
enjoindre aux capitaines-généraux , Commandans 
& employés des brigades, d’arrêter & faïfir les 
marchandifes & denrées fujettes aux droits qui 
feront trouvées au-delà des bureaux où elles au- 
roient dû pañler, fans être accompagnées d’ac- 
quits defdits bureaux de paiement ou à caution; 
comme auf d’arrêter & conftituer prifonniers les 
conduéteurs de faux fel & de faux tabacs , après 
avoir faifi les fels, tabacs , chevaux , harnoïis, 
voitures , bateaux & équipages fervant à les tranf- 
porter, en avoir fait le dépôt au bureau du ref- 
fort, & avoir du tout rendu leur procès-verbal. 


Tenir la main à ce que les commis des bureaux, 
greniers & entrepôts, pourfuivent la condamna- 
nation aux amendes & peines portées par l’ordon- 
mance & réglemens poftérieurs des faux-fauniers, 


généraux, capitaines, brigadiers, fous-brigadiers 
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faux-tabatiers ou contrebandiers ; äinft que fà 
confifcation des chofes failies, pardevant les juges 
& officiers qui en doivent connoître, & dans le 
reflort defquels lefdites faifies auront été faites, 
jufqu’à fentences & jugemens définitifs; &, ft. 
befoin eft, faire requérir l’adjonétion du fubftitut 
de M. le procureur-général en la juridiétion où 
Icfdites faifies feront pourfuivies , fans toutefois 
en pouvoir donner aucune main- levée, ou en 
compofer, ni des confifcations & amendes , que 
par l’ordre exprès & par écrit des fieurs cautions 
dudit bail , à peine d’en répondre en fon privé 
nom. ke 

Faire tenir par les receveurs des bureaux des 
traites , huiles & favons , receveurs des greniers 
à fel, receveurs & entrepofeurs du tabac, & gé=… 
néralement par tous les commis de fon reflort,; 
chargés de la pourfuite des affaires, un regifire a. 
mi-marge, relié, coté & paraphé par ledit fieur 
direéteur , pour y porter, d’un côté & en tête de 
chaque article, la date des faifies, enfuite les 
noms des commis & employés par qui elles ont été 
faites , la quantité & qualité des effets faifis, 8" 
les détails & circonftances inférés dans les pro 
cès-verbaux ; & de l’autre côté , les ordres reçus = 
pour la fuite des affaires , les diligences faites er 
conféquence , les jugemens rendus, ou tranfacs 
tions paflées fur les affaires, le produit des effets 
faifis , le recouvrement des amendes. | 


Obligerauffi les contrôleurs-généraux , Capitaines 


& commandans des brigades, à tenir , chacun en 
droit foi, un regiftre des faifies qui feront faites u« 
dans leur département, ou par les employés de M 
leurs poftes ; dans lequel regiftre il fera fait men= 
tion dé la date des procès-verbaux , du détail des 
effets faifis , & des circonftances référées aux 
procès-verbaux. | à 
Tenir encore, par ledit fieur direëteur , un re« 
giftre particulier à mi-marge, pour Chaque partie 
de régie, & divilé en autant de chapitres qu’il y 
aura de bureaux affectés à ladire partie de régie; 
dans lefquels regiftres il aura attention de porter $ 
favoir, d’un côté la date des procès-verbaux de 
faifie en tête de chaque article, & enfuite les noms 
des commis ou employés qui auront fait les failies, 
leur objet en détail , & les circonitances référées 
auxdits procès-verbaux ; & de lautre côté, les 
ordres reçus de la compagnie pour la fuite des 
inftlances, ceux par lui adreflés aux commis pour= 
fuivans, les jugemens qui interviendront , ou 2€" 
commodemens qui feront faits, le prix de la vente 
des effets , chevaux & équipages faifis , & géné- 
ralement tout ce qui a été fait fur les inftances, de 
manière à en pouvoir rendre le compte le plus 
exaQ aux fieurs caurions du bail, & porter auf 
fur ces regiftres toutes les inftances., de quelque A 
efpèce qu’elles. foient. | 
Arrêter les états de répartition du produit des 


# 
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faifies de conformité aux délibérations des fleurs 
Cautions ; envoyer à celui d’entr'eux qui cft 
chargé de la correfpondance du département , 
tous les dix jours , un état des faifies & inftances 
de toute efpèce, furvenues dans cet intervalle , 
avec fes obfervations fur l’état où clles fe trou- 
vent ; & tous les quartiers, un relevé général 
fur chaque partie de régie de ces faifies & inf- 
tances qui reiteront indécifes au premier du mois 
-qui fuivra chaque quartier expiré , & de celles 
qui auront été terminées pendant ledit quartier 
fur les ordres précédemment reçus. 


Se faire adrefler régulièrement par tous les 


commis ftipulans & pourfuivans une copie des 
procès-verbaux de faifie , & les pièces des diffé- 
rentes inftances , afin d’être en état de juger plus 
fainement de leur mérite , & d’en rendre aux fieurs 
Cautions un compte plus circonftancié ; à peine 
ce demeurer perfonnellement garant & refponfable 
du mauvais fuccès des affaires qu’il auroit entre- 
priles trop légèrement, ou qui auroient été mal 
défendues , à défaut d’avoir pris les informations 


. nécellaires, & d’avoir examiné les procès-verbaux 


& les pièces des différentés inftances. 


Veiller à ce que les receveurs principaux & par- 
ticuliers des traites, huiles & favons , leurs con- 
trôleurs, les receveurs & entrepofeurs du tabac, 
les receveurs des greniers, contrôleurs des dépôts, 
&t généralement tous les autres commis, portent 
les droits fur leurs regiitres , & non fur des feuilles 
volantes , fans chiffres, ni abréviations dans le 
texte des articles , & fans y laifler aucun blanc, 
& à ce que les regiftres foient bien & duement 
reliés , cotés & paraphés. 

Veiller aufli à ce que tous ces receveurs & 


commis aux recettes tiennent, indépendamment 


de leurs regiitres ordinaires de recette, un re- 
giftre-journal, dans la forme prefcrite par l’édit 
du mois de juin 1716, & arrêts rendus poftérieu- 
rement. | 

Faire tenir, par le receveur-général du dépar- 
tement, un pareil regiftre-journal; comme aufli 
un regiftre de tranfport pour chaque partie de 
régie, dans lequel chaque receveur particulier 
aura un Compte ouvert pour les fommes remifes 
par lui à la recette générale. 


Vérifier fi les receveurs des traites & droits y 
Joints perçoivent les droits fuivant les tarifs, 


règlemens & arrêts particuliers ; s’ils fe font four- 


nir fur leurs regiftres par les marchands, voitu- 
riers ou conducteurs , des déclarations exactes 
des marchandifes & denrées qui entrent ou qui 
fortent , s’ils font figner ces déclarations ; fi les 
marchandifes font enfuite vifitées, pefées, mefu- 
rées ou nombrées; fi le recouvrement des droits 
dûs à caufe des acquits à caution , non rapportés 
déchargés dans les délais , eit fait par les rece- 
veurs, par contrainte contre les cautions pour 


de fimple droit, & enfuite par action pour ce qui 
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téfte à payer du quadruple; fi les receveurs ne 
négligent point les pourfuites qu’ils doivent faire 
fur cet objet; fi leurs regiftres font bien calculés , 
fi l'addition en eft faite tous les mois”, & fi le 


produit dés mois eft récapitulé tous les quartiers, 
& celui des quartiers à la fin de l’année. 
q 


Obliger lefdits receveurs à fe charger fur leurs 
regiftres des droits d’acquits & autres expéditions, 
& examiner fi ces regiftres & acquits font bien 
libellés fuivant l'ordonnance & l'arrêt du confeil 
du 2 feptembre 1687. 


Avoir foin que les bureaux & magafins deftinés 
à recevoir les marchandifes, foient difpofés d’une 
façon commode pour les voiturieérs , & foient 
fuffifamment fpacieux ; que la perception des droits 
foit faite au poids & à Ia mefure de Paris, fui- 
vant l’ordonnance de 1687 ; que Ics plombs appo- 
fés fur les caifles, balles & ballots dans les bus 
reaux de départ , foient examinés & vérifiée 
cxaétement dans ceux de paflage & de deftination ; 
que les marchandifes fujettes aux plombs foient 
plombées avec les précautions néceflaires pour 
prévenir tout abus ; que les coins & matrices fer- 
vant à plomber les marchandifes, foient renfer- 
mées fous les clefs du receveur & du contrôleur ; 
à la fin des heures du bureau , tant le matin que 
Je foir. 


Vérifier , lorfqu’il fe trouvera dans les bureaux 
généraux du tabac , fi les voituriers font porteurs 
de lettres de voiture, où le prix accordé pour le 
port de chaque cent pcfant de tabac foit ftipulé, 
& de factures qui faflent mention du nombre, du 
numéro , du poids brut , de la tare & du poids 
net de chaque caiffe , boucaut, balle ou rôle de 
tabac, & fi le tout eit parvenu bien conditionné; 
examiner fi auflitôt la réception d’un envoi de 
tabac , l’enregiftrement en eit fait réguliérement 
fur les regiftres de factures , de réception & 
autres , & avec les diftinétions requifes , tant 
des numéros que des poids bruts & nets d’en« 
voi & de réception ; fi enfuite de la reconnoif- 
fance du poids, les tabacs font remis dans les ma= 
gafins deftinés pour le dépôt ordinaire , & fi ces 
magafins font propres à la confervation des ta- 
bacs , & ne font pas, ou trop fecs, ou trop hus 
mides, ; | 


Examiner fi les mêmes magafins font fuffifans 
& dûment fermés à deux ferrures ou cadenats , 
en forte que les receveurs & leurs contrôleurs ne 
puiflent y entrer à l’infu les uns des autres. 

Si les poids & balances dont on fe fert, tant 
à la réception, qu'à la vente des tabacs , ont la 
jufteffe & l'exactitude requifes. 

Si les tenailles & cachets fervant à la marque 
des tabacs , font enfermés hors les heures du bu 
reau , & fi les tabacs vendus aux entrepofeurs 
font pefés & délivrés en préfence des receveurs 
& de leurs contrôleurs. 

Vérifier fi les levées, faites par les entrepgs 
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feurs du tabac , font conformes aux regiftres des 
receveurs & contrôleurs des bureaux , & à ceux 
defdits entrepofeurs , tant pour les quantités, que 
pour les qualités & prix ; à laquelle vérification 
il donnera une attention particuliere. 

Obliger les entrepofeurs à porter exactement » 


tant fur leurs regiitres de vente, que fur les por-, 


tatifs de leurs débitans , tous les tabacs qu’ils H- 
vrent, & à faire mention fur ces portatifs de la 
date de la levée, de l’efpèce , dE la quantité, du 
prix de la vente , & du montant de la valeur des 
tabacs ; comme aufli à tenir exactement leur re- 
gitre de tranfport. 

Obferver fi les entrepofeurs ont foin de déli- 
vrer aux débitans , des permiflions pour la revente 
des tabacs, dans tous les lieux où ledit fieur conf- 
tituant ne s’en eft point réfervé la nomination , 
& s'ils tiennent un regiflre pour y recevoir les 
foumiflions de ces débitans. 


Examiner fi, dans les lieux où le fieur confti- 
tuant s’eit réfervé la nomination des débitans, 
ils ont tous des commifhions de lui paraphées & 
par deux des fieurs cautions , & fi les entrepofeurs 
ne s’ingéreroient point à leur en délivrer ; ce qui 
leur a été défendu , fous peinc de révocation. 

Obliger les entrepofeurs à remettre exattement 
au bureau d’cù ils relevent, les tabacs capturés qui 
auront été dépofés dans leurs magafins. 


Examiner fi les receveurs & contrôleurs font 
exacts à tenir leurs bureaux ouverts, pendant les 
heures marquées par leurs commiflions ; fi les re- 
giftres des recettes & dépenfes , en tabacs & en 
deniers , font tenus dans la forme prefcrite par 
les préambules , mis en tête de chacun des regif- 
tres ; fi les entrepofeurs ont foin de tenir leurs 
magalns fuffifamment fournis de toutes les diffé 
rentes efpèces de tabacs qui font en ufage dans leurs 
arrondiflemens ; fi leurs tabacs font dépofés dans 
des lieux convenables, qui ne foient’ ni trop feës 
ni trop humides ; les obliger à les placer fur des 

lanches , à un demi-pied de diftance de toute 
muraille , & élevés de terre d’un pied, afin que 
ces tabacs ne puiflent contracter ni pourriture, 
ni mauvaile odeur , & ne recevoir aucune altéra- 
tion. 


Se faire remettre après l’expiration de chaque 
mois , & dans les dix premiers jours du mois 
fuivant, par les receveurs principaux des bureaux 
des traites, huiles & favons, & autres droits re- 
latifs à cette partie, un état de leurs recettes & 
dépenfes , & de celles des bureaux qui leur font 
fubordonnés ; donner la plus grande attention à 
ce que la folde des débets , portée par lefdits 
états , foit remife à la recette générale du dépar- 
tement, avant le dix du mois qui fuivra celui pour 
Ièquel les états auront été fournis ; & , dans le cas 
où quelque receveur principal tarderoit, foit par 
négligence ou par toute autre caufe , à reméttre fes 
fonds à ladite recetre générale, dans le délai ci= 


cautions ; chargé de la correfpondance de la dis 


‘avant le dix du mois fuivant , un état dé leurs 


_dénombremens font exacts, & s’ils ont été véri- 
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deflus énoncé , fe tranfporter en fon buréau , ou 30 
y envoyer un contrôleur-général , pour le faire 
compter depuis le commencement de l’année, & 
faire pañler fur le champ à la recette générale & 
aux frais dudit receveur fon débet ; s’il fe trou 
voit en caifle, & s’il manquoit de fonds pour l'ac- 
quitter , commettre fur le champ par interim à 
fa place, & en rendre compte à celui des fieurs 


rection.  RR 

En agir de même avec les receveurs des bus 
reaux fubordonnés , qui feroient en retard de re 
mettre les deniers de leurs recettes aux receveurs 
des bureaux principaux , dans les premiers JOUrS 
du mois qui fuivra celui pour lequel Ieur état 
aura été fourni. 4 


Se faire auflf remettre par les receveurs des 
greniers à fel, à l’expiration de chaque mois, &… 


recettes & dépenfes en fel & en deniers, & dons 
ner l'attention la plus fuivie, quant à 14 recette 
en argent, à ce que les débets portés par lefdits 
états foient remis à la recette générale , avant 
le dix du mois qui fuivra celui pour lequel l’état 
aura été formé ; & , dans lc cas où ils viendroïent 
à y manquer , fe conformer fur cet objet, à ce qui 4 1e 
vient d’être prefcrit pour les receveurs princi= 
paux & fubordonnés des traites, 


Dec 


| ‘# 
Quant à la recette & dépenfe en fel, examis 
ner la fituation des ventes dans fes différentes pars 
ties ; fi les recouvremens de limpôt ne fe ralen= 
tiflent point ; fi tous les deniers payés par les 
colledteurs font enregiftrés ; fi les fuites des opé- 
rations du fexté font faites régulièrement ; fi les 


fiés ; pour rendre compte de tous ces différens 
détails , dans l’état genéral qu’ilenverra aux fieurs 
cautions , le feize de chaque mois , pour tout 


Examiner les états des recettes & NE en 
tabac & en deniers, qu’il fe fera fournir par les « 
receveurs-généraux de cette partie ; comparer les M 
ventes par eux faites à chaque entrepofeur , avec. 
les levées énoncées dans les états particuliers ; 
vifer les états que les receveurs-généraux EnVoiEnt 
tous les dix jours aux fieurs cautions, de la firua= 
tion de leur caïifle, après en avoir fait la véri- = 
fication. 


Tenir un regiftre par compte ouvert à chaque 
receveur des gabelles, fervant de contrôle des rés 
cépiflés , qui feront délivrés par le receveur. gé« 
néral des fermes & gabelles à ces receveurs par 
ticuliers ; contrôler cès récépiflés avant de les 
porter fur fon regifire ; vérifier fi le receveur= 
général fait mention, dans les états de moïs qu'il 
lui fournit, du montant de tous les récépiflés par 
lui contrôlés , & files receveurs des greniers à fl 
ne porteroient point , dans leurs états particuliers , 
des fommes mon remifes à la recette générale ; 
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vifer les états de dixaine que les receveurs-méné-. 


raux envoient de leur fituation de caïifle , aux fieurs 
cautions du bail , après que l’examen qu’il en 
aura fait lui aura fait connoître qu’ils font juites ; 


en agir de même avec ces receveurs-généraux », 


pour ce qui concerne la partie des traites, huiles 
& favons, & autres droits réunis. 


Tenir la main à ce que les comptes des diffé- 
rens receveurs des traites, gabelles & tabac, foient 
envoyés dans les tems prefcrits, à l'hôtel des fer- 
mes , à Paris, avec les regiltres & pièces au fou- 
tien , & quittes de tout débet. 


Porter , par ledit fieur conftitué , fur un re- 
giftre particulier , tous les commis & employés 
de fon département ; y faire mention dans autant 
de colonnes , des lieux où ils font établis, de la 
dénomination de leur emploi, de leurs noms & 
furnoms , des lieux de leur naiffance, de leur âge , 
de leur état, c’eft-à-dire, s'ils font garçons ou 


mariés , &, dans ce dernier cas , du nombre de 


leurs enfans , de leur profelion avant d’entrer dans 
Pemploi , du tems de leur fervice dans la ferme 


en général , & en particulier dans la place ou 


dans le pofte qu’ils occupent, de leurs protecteurs, 
de leurs appointemens , de leurs talens , & enfin 
de leurs bonnes ou mauvaifes qualités. 
Avoir foin qu'aucun commis ou employé ne 
foit reçu qu’il n’ait aw moins vingt ans accomplis, 
fuivant l’ordonnance ; qu’ils prêtent tous ferment 
én juftice, devant les juges des droits ; que tous 
les commis des bureaux des différentes parties de 
régie, contrôleurs , capitaines généraux , & re- 
grattiers pour la diftribution du fel, foient pour- 
vus de commiflions du fieur conftituant, vifées & 
paraphées au moins par fept de fes cautions , du 


nombre defquels fera celui chargé de la corref=. 


pondance du département ; qu'aucun defdits com- 
mis ou employés ne fafle aucun «trafic & négoce, 
ne foit intéreflé dans aucunes fermes ou fous-fer- 
mes , foit du roi, foit des feigneurs ou commu- 
nautés ; & fi le cas fe préfentoit, ledit fieur conf- 
titué en informeroit aufli-tôt fes commettans , 
pour y être par eux pourvu, ainfi qu’ils le ju- 
geront convenable. 

Délivrer des commiffions aux employés & off- 
ciers des brigades ; nommer fans retard aux pla- 


ces des brigades qui fe trouveront vacantes , des 


fujets intelligens , dont l’âge & les forces puiffent 
aflurer un bon fervice , & réfifter aux fatigues 
qu’il exige ; rendre compte aux fieurs cautions des 
nouveaux fujets qu’il mettra en place, avec les dé- 
tails néceflaires pour leur faire juger fi le choix 
en a été fait avec impartialité ,| & dans la feule 
vue du bien de la régie ; fe faire remettre , par 
les différens capitaines généraux de Ia direction, 
un état des places d’officiers & employés des bri- 
gades , qui auront vaqué dans leur département, 
pendant chaque mois ; ledit état contenant le nom 
des emplois vacans , celui des fujets décédes , qui 
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ont remercié , où ont été révoqgués , leurs ap 
pointemens, le nombre des jours que l’emploi aura 
été vacant , & la fomme dont il doit être compté 
à la régie; tenir par ledit fieur direéfeur un re- 
giftre pour y porter , avec les détails ci-deflus, 
& par chapitre particulier pour chaque capitai- 
nerie générale, toutes ces vacances ; faire men- 
tion dans le même regiftre $ des autres emplois 
quiauront pareillement vaqué dans la direction, & 
envoyer à la. fin, de chaque année , à celui des 
fieurs cautions , qui eft chargé de la correfpon- 
dance du département , un relevé dudit regiitre, 
diftinét & féparé pour chaque partie de régie, 
traites , gabelles & tabac. 

Ne point fouffrir qu’il, foit employé dans les 
états des brigades , aucun domeftique , ni pañle- 
volant , ni aucun fujet travaillant dans les bu 
reaux , à peine de répétition contre lui des fom- 
mes qui auroient été indûment payées & reçues ; 
s’oppofer auffi à ce que les employés des bri- 
gades foient occupés à d’autres fervices que celui 
de la régie, en quelque maniere & fous quelque 
prétexte que ce puifle être ; donner la plus grande 
attention à Ce que tous les receveurs, entrepo= 
feurs , & autres commis & employés des brigades 
foient réfidans dans les lieux qui leur font dé- 
fignés par les états des frais de régie ; & rendre 
compte aux fieurs cautions , des abus qu’il décou- 
vrira fur cet objet, à peine de demeurer perfon- 
ncllement refponfable de tout le préjudice que la 
régie en pourroit fouffrir. 


Ne donner aucuns congés aux différens com- 
mis & employés du département, fi ce n’eft pour 
des caufcs intéreffantes qui l’exigent , à la charge 
d’être privés de leurs appointemens pendant leur 
abfence, & en pourvoyant à ce que leur fervice 
foit rempli de même que s’ils étoient préfens ; 
quant aux Contrôleurs & capitaines généraux , & 
à tous les commis chargés de quelque recette & 
maniement de deniers , ledit fieur conftituant fe 
réferve expreflément la faculté de leur donner lui- 
même, ou fes cautions , les congés dont ils au- 
ront befoin , & l’interdit au fieur confiitué. 


Faire tenir au bureau de la direction un re- 
giftre , fur lequel il fera copier toutes les lettres 
qu’il écrira, tant à fes commettans qu'aux diffé- 
rens commis du département, afin d’y avoir re- 
cours au befoin , & d’étre en état d’en délivrer 
des copies ou extraits , toutes les fois qu’il en fera 
requis. Obferver de féparer dans ledit regiftre , 


. par autant de chapitres particuliers , les lettres 


écrites aux fieurs cautions, & celles adreflées aux 
différens commis de la direction. 


Faire pareïllement tenir un regiftre appellé, 
regifire d'ordre ; pour y porter par extrait les 
arrêts du confeil, & règlemens concernant la ré- 
gie & adminiftration des fermes générales , ainfi 
que les délibérations & les ordres qui lui feront 
adreflés par lés fieurs cautions. Ledit regifire con« 
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tiendra , en autant de colonnes , l'objct des tira 
rêts , règlemens, délibérations & ordres, la date 
de leur envoi de Paris, le précis ou extrait de 
ces arrêts, règlemens & oräres, la date de leur 
réception , & celles des lettres adreflées en con- 
féquence aux commis du département ; tous les 
articles de ce regiitre feront numérotés en tête, 
& les arrêts , règlemtens , délibérations & ordres, 
feront timbrés du numéro porté fur le repiitre, 
cnhaflés & confervés dans des cartons, 


Avoir foin qu’il foit aufli tenu par les contrô- 
leurs généraux , capitaines généraux , receveurs 
des fermes , gabelles & tabacs, entrepofeurs & 
autres commis en chef de chaque bureau , un re- 
giftre, pour y porter par extrait les arrêts du 
confeil & règlemens , tout au long , les orüres 
qu'ils recevront concernant la régie ; & pour 
que ces arrêts, règlemens & ordres foient con- 
fervés par liaffe, dont les numéros foient relatifs 
à ceux de leur regiftre , & par eux remis avec 
le regiftre, à ceux qui leur fuccéderont dans l’em- 
ploi dont ils font pourvus. 


. Interdire , fi befoïin et, les commis & employés 

qu’il trouvera en faute , même les révoquer & en 
établir d’autres à leur place, provifoirement & 
 jufqu’à ce qu’il ait reçu les ordres des fieurs cau- 
tions , auxquels il rendra compte , fans le moindre 
retard, defdites interdiétions & révocations, & 
de leurs motifs, pour y être par eux pourvu. 


Décerner des contraintes contre les receveurs 
qui auront diverti les deniers de leur recette , ou 
feront en demeure d’en compter:; établir à leurs 

laces d’autres commis folvables , & de la geftion 
defquels il fera perfonnellement refponfable , juf- 
qu'à ce qu’il y ait été pourvu par les fieurs cau- 
tions , auxquels il en rendra compte aufl-tôt. 

Ne pañler aucuns appointemens , frais & dé. 
penfes , que relativement aux états arrêtés par 
les fleurs caurions , qui lui feront remis , & au 
contenu defquels il fournira fa foumiffion de fe 
conformer : en cas de dépenfes imprévues & ex- 
tfaordinaires , il n’en pourra ordonner le paie- 
ment , fi ce n’eft qu’elles fe trouvent de trente 
livres feulement , & au-deflous ; à l'égard de 
celles qui feront au - deflus de ladite fomme de 
trente livres, elles ne pourront être payées que 
fur les ordres au moins de fept des fieurs cau- 
tions , du nombre defquels fera celui qui eft chargé 
de la correfpondance du département ; le tout à 
peine d’en répondre en fon propre & privé nom, 
& fauf fon recours , ainfi qu’il avifera. 

Coter & parapher par premier & dernier , 
tous les regiftres des receveurs & autres commis 
du département , à l'exception toutefois des re- 
gifires-journaux , qui doivent l’être par l’un des 
juges du droït pour lequel ils font donnés ; avoir 
foin que tous ces regifires foient munis de préam- 
bules , ou initruétions qui donnent à connoître la 
manicre dont ils doivent être tenus , & le noms 


DIR 


bre’ de feuillets que contiennent lefdirs repiftres ; M 


figner les préambules , & donner attention à ce 
que les regiftres foient bien reliés, afin qu'il ne 
puifle en être fait aucun abus, & s’en faire remettre 
des reconnoïflances par chacun des employés. 
Vétifier, avec la plus grande exactitude , Les 
états de fourniture de regiftres & impreflions ; 


s’afluret des quantités qui y font énoncées ; que 


les prix qui y font portés font conformes à ceu 
des marchés arrêtés avec les imprimeurs ; vifer… 
les états , & les envoyer, à la fin de chaque an= 
née, à celui des fieurs cautions qui tient la cor" 
refpondance dü département, par la voie des mef= 
fageries , avec un modèle de chaque impreflion 
différente, pour mettre les fieurs cautions en état 
d'en ordonner la dépenfe. 


Veiller à ce que tous les acquits de paiement 
à caution , palavans, bulletins pour les gabelles, 
& autres expéditions des différens bureaux , foient 
imprimés, bien libeilés & numérotés, de maniere. 
qu’il n’en foit point abufé. tes 

Et pour raifon de ce que deflus, circonftances 
& dépendances, pourra ledit fieur conftitué plai- 
der , fi befoin eft , par-devant tous juges , tant 
en demandant qu’en défendant ; oppoier en tous 
cas & à routes fins ; foutenir les oppoñtions , 
ou s’en défiiter ; appeller de tous torts, griefs &c 
jJugemens ; prendre à partie.ès cas quile requer= 
ront ; élire domicile , coter pour procureur celui 
du fieur conftituant ; & généralement faire pour 
la régie, perception & confervation des droits 
des fermes , comme feroit ledit fieur conftituant, 
s’il étoit préfent en perfonne fur les lieux , en= 
core que le cas requîit mandement fpécial. 


Sera tenu ledit fieur procureur d'exécuter & 
faire exécuter ponduellement , pour la régie & 
exploitation defdites fermes , les ordonnances du 
roi ; favoir , fur le fait des gabelles, celles du 
mois de mai 1680 , fur le fait des droits d’en= 
trées & de forties , celle du mois de février 1687, 
fur le fait du tabac , les déclarations du 6 dé- 
cembre 1707 & du premier août 1721 , & fur 
le fait des droits des huiles & favons , l’édic 
d'octobre 1710, celui d’août 1714, & la décla- 
ration du 21 mars 1716 , enfemble l'ordonnance 
& le titre commun pour toutes les fermes , du. 
mois de juillet 1681 , arrêts & règlemens , tant 
anciens que nouveaux , @& tarifs arrêtés en con 
féquence ; comme auffi tout ce qui eft porté par 
les commiflions des employés , dont il prendra à 
cet effet une pleine & entiere connoïfflance , à 
peine de demeurer garant & refponfable de l’inexé- 
cution & des défauts de formalités qui fe trous 
veront de fon fait, | 

Ne pourra ledit fieur conftitué , fe fervir des 
capitaines, lieutenans, gardes , matelots & autres 
employés, finon pour ce qui regardera le fervice 


de la ferme, auquel ils font deftinés particulié= 


rement ; recevoir aucuns préfens, s’intérefler ea 


; 


» 


# 


sr 
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aucuns traités , fermes ni fous-fermes du roi, des 
communautés , feigneurs ou particuliers ; exercer 
aucune charge ni ofhce ; faire aucun autre em- 
ploi, trafic, commerce , ou négoce, directement 
ni indireétement : ne pourra non plus ledit fieur 
procureur , recevoir fur fes ordres particuliers 


aucuns deniers procédans defdites fermes , des 
mains des receveurs ou autres, ni même des re- 


devables, fous prétexte d’apurement des comptes, 


amendes , confifcations , tranfaétions , frais de juf- 
tice , & autrement en quelque maniere que Ce 
foit ; le tout à peine de révocation de la pré- 
fente |, & de radiation dans les comptes des re- 
ceveurs. | 


Et pour l'exécution de la préfente procuration, 
qui ne fubfiftera qu’autant qu’il plaira audit fieur 
conftituant & fes cautions ; le fieur conftitué fera 
tenu de- donner bonnes & fufhfantes cautions , 
jufqu'àconcurrence de la fomme de trente mille liv. 
lefquels s’engageront folidairement avec lui d’être 
garans & refponfables de fa régie & adminiitra- 
tion, & de tout ce.que ledit fieur conftituant & 


fes tautions auroient à répéter contre lui, foit 


pour çaufe d’ineéxécution d’ordres à lui donnés, 
foit pour n'avoir point tenu la main à ce que la 
régie des différens droits fût faite exactement , 
foit pour argent reçu des différens receveurs ou 
toutes autres perfonnes , contre les défenfes qui lui 
en font faites par la préfente procuration , foit 
pour affaires entreprifes ou fuivies fans l’avis des 
lieurs cautions , foit enfin pour toute négligence 
dans la manutention de la régie qui lui eft con- 
fiée , ou par ordres de paiement par lui donnés 
mal à propos. 
Ne pourrz prétendre ledit fieur conftitué d’autres 
ni plus grands appointemens, pour raifon de la 
préfente procuration , & pour les autres affaires 
dont il pourra être chargé , que ceux qui lui fe- 
ront accordés par les états de frais de régie, 
arrêtés par lefdits fieurs cautions. | 


Sera tenu ledit ficur direéfeur de fournir la 
gtofle , en bonne forme, du cautionnement qui 
lui eft demandé, avec fa foumiflion au bas d’une 
ampliation de la préfente, de fatisfaire à tout fon 
contenu aux peines y portées ; & à défaut d’y 
fatisfaire dans un mois , pour tout délai , à comp- 
ter du jour & date des préfentes , il demeurera 
privé de tous appointemens , & fera même con- 
traint à la reftitution de ceux qu’il pourroit avoir 
touchés. | 


Et fuivant le pouvoir donné audit fieur conf- 
tituant par fa majefté , il a permis audit fieur 
direiteur & à ceux qui l’afhfteront, pour l’exécu- 
tion des préfentes , de porter toutes fortes d’ar- 
mes pour la défenfe & füreté de leurs perfonnes, 
à condition de n’en pas abufer. Et la préfente 
fera enregiftrée en notre bureau , faute de quoi 
elle ne pourra fervir ; promettrant, &c. obligeant, 
&c. renonçant, &c, Fait & pañlé à Paris, 
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DIRECTION , f. f. On appelle dircëlion , 


l'étendue du département foumis à un directeur; 
ce mot, dans ce fens , eft fyÿnonyme à département, 


 & comprend un plus ou moins grand nombre de 


* 


villes & de paroiïffes, fuivantc la partie qui com- 
pofe la direction. Celle des aides , n’étant formée 
que d’une ou de deux éleétions ; eft la moins con 
fidérable. La direction des domaines eft la plus éten: 
due , eñ ce qu’elle renferme toujours une SÉRNÉT a 
lité entiere ; au lieu qu'il s’y trouve quelquefois 
deux ou trois direétions des fermes ,’ comme en 
Bretagne , en Languedoc & en Provence. 


DIRECTION DES FINANCES , ou fimplement 
DIRECTION , eft le nom que l’on donne à une 
féance du confeil , qui fe tient-pour régler les afs 
faires de finance. On diftingue la grande & la pe 
tite direction. 

La grande direction eft compofée. du chef du cons 
feil des finances, du contrôleur-général ou miniftre 
des finances , des confeillers d’état, qui font mem 
bres ordinaires du confeil royal , & des autres 
confeillers d’état qui ont des bureaux & font char 
gés de l’examen, ainfi que du rapport des affaires 
de finance. Cette affemblée , qui eft préfidée par 
M. le chancelier , fe tient les jours qu’il indique; 
tous les maîtres des requêtes ont aufli le droit 
d'y aflifter. C’eit dans cette affemblée que fe fait 
la réponfe aux cahiers des Etats des provinces. 

La petite direéfion connoît des affaires que les 
commiflaires des bureaux jugent trop légères, pour 
être portées à la grande diredion. 

Elle n’eft compofée que du chef du confeil royal 
des finances, du contrôleur - général, & de deux 
confeillers d’état ordinaires au confeil royal, & 
des deux confeïllers d’état, qui font les fonttions 
d’intendant des finances. 

Les maîtres des requêtes ont aufli entrée dans 
lPaflemblée de la petite direcfion ; mais le rappor- 
teur feul a voix délibérative, " £ 


DISCRÉDIT , f. m. qu’on prétend ne s’être 
introduit dans la langue qu’en 1719. Ce terme 
fignifie perte de crédit ; & comme le crédit eff 
une faveur , le difcrédie eft une difgrace. Il fe 
trouve confacré par plufieurs arrêts du confceil , 
qui effayoient en +719 de relever la valeur des 
aétions de la compagnie des Indes , & des billets 
de banque tombés en difcrédis. 


DISPENSE. f. f. par lequel on entend un re 
lâchement de la rigueur de la loi , une faveur qui 
permet de s’en écarter : ainfi lorfqu’un particulier 
qui veut exercerune charge, n’a pas lPâge requis, 
lorfqu’il poffede déja un office incompatible avec 
celui dont il a fait acquifition , ou qu'il a des pa= 
rens dans la compagnie , dont fon nouvel office va 
le rendre membre, il doit obtenir du roi une dif. 
penfe d'exécuter la loi fur ces différens objets. 
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De même le roi accorde une difpenfe de fervice 
à quelques officiers, pour qu'ils jouiflenc de leurs 


privilèges, & particuliérement de l’exemption de 


tailles, quoiqu’ils n’aient pas fervi. 

… L'article 27 de l’édit du mois de juin 161$ porte, 

qu’il ne fera donné aucune difpenfe de fervice , 

finon pour caufe de maladie, certifiée par le juge, 
par la partie publique & par acte figné dwgreflier. 
cr acte de difpenfe doit être fignifié aux fyndics 

& afléeurs de la communauté , afin qu’ils puiflent 

le contredire en cas de fraude & de fuppofition. 


Ces difpofitions ont éré confirmées par l’article 
31 de l’édit de janvier 1634, qui ordonné que 
les mêmes formalités feront obfervées, à l’égard de 
toute efpèce de difpenfe de fervice , pour caufe 
de maladie , & que la fignification fera faite aux 
habitans des paroïffes, à Piflue de la grand mefle , 
pour qu’ils puiffent difcuter la validité de ce cer- 
tificat , foit par écrit, foit par témoins, fans être 
obligés à s’infcrire en faux. Ç 


DISPOSITIF , f. m. On donne ce nom à 
la partie d’un arrêt qui contient le prononcé, 
la décifion fur la queftion ou le fait expofé 
dans le préambule. Âinfi un arrêt eft compoié 
de deux parties; l’expolitif qui préfente le fait 
& fa difcuffion , & le difpofitif qui juge. Le dif- 
pojitif commence à ces mots : Le roi étant en fon 
confeil, &c. we. 


DIVERTISSEMENT , f.m. En finance, on 


appelle divertiffement de deniers, la diffipation des. 


fonds dont un comptable eft dépofitaire. 

Les déclarations du $ÿ mai 1690 , & 14 juillet 
1699 , veulént que les receveurs , commis aux 
recettes générales & particulieres , teus caifliers 
ayant maniement des deniers des fermes du roi, 
qui feront convaincus de les avoir emportés ou 
Hfpés, foient punis de mort , lorfque le diver= 
tiffement fera de trois mille livres & au-deflus , 
& de telle autre peine affitive que les juges ar- 


bitreront, lorfqu’il fera au-deffous de trois mille 


livres. | 

La même loi fait défenfe à toute perfonne de 
favorifer le divertiffemennt des deniers royaux , 
& de donner retraite aux coupables , à peine d’être 
refponfable folidairement des deniers enlevés ou 
divertis , & des dommages - intérêts des fermiers 
du roi. ÿ 

Deux autres déclarations ;, du 3 juin 1701 & 
21 octobre 171$, ont ajouté à ces premieres dif- 
poftions,que ceux qui auroient employé à leur ufage 
particulier, ou détourné les deniers de leur caïfle, 
feroient punis de mort, fans que les juges puif- 
fentmodérer la rigueur dela loi ,à peine d’interdic- 
tion , & de demeurer refponfables , en leur pro- 
pre & privé nom , des dommages - intérêts des 

artieSe 

Quoique la peine de mort foit formellement 


de A 
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prononcée par ces rèvlemens , on n'eft Cepencant 
pas dans lufage de linfliger. L’amende honora- 


ble , le fouet ou les galeres, le banniflement , le» 


pilori, & même le plus fouvent de fimples peines 
pécuniaires , font les peines qu’on prononce contre 
l’infidélité , le divertiflement de deniers & le pé- 
culat. On a vu des exemples de cette indul- 


gence, à l'égard de plufieurs adminiftrateurs du. 


Canada , d’un caïflier-des 


poîtes, &c. 
Voyez CANADA. | 


On doit obferver-fur la fixation de la fomme, 
dont le.divertiffement entraîne la peine de mort, 


qu’à l’époque où elle a été faite, c’efl-à-dire, en 
1690 & 1699, le marc d'argent étoit fixé-à trente- 
fix livres ; de façon que trois mille livres de ce 


tems-là ne peuvent être repréfentées, que par une. 


fomme de quatre mille troïs:cents trente - trois 
livres fix fols huit deniers , l’argent à cinquante 
deux livres le marc. ras 


0 


DIX LIVRES QUINZE SOLS (Droit de) 
par cent de fucre raffiné à Nantes, & de dix-huit 


Jivres auffi par fucre royal & candi , entrant dans 


les cinq groflcs fermes , par le bureau d’Ingrande 
en Anjou. | 

Ce droit fait partie de ceux du domaine d'Occi= 
dent , fuivant l’article 547 du bail de Forcevilles 
il paroît avoir eu pour objet dans fon origine , 


avoit refufé l’érabliffement du tarif de 1664, d’un 
droit plus confidérable que la même marchandife 
venant des autres provinces. C’eft ce qui fe 
voit par le difpofitif de l’arrêt du 2 mars 1700, 
fur la demande des raffineurs & marchands de fu- 
cre de Nantes , qui follicitoient un règlement 
d'égalité de droits , entr’eux & les autres rafli= 
neurs & marchands du royaume. Cet arrêt or 
donne feulement une diminution de quarante-cinq 
fols, par cent pefant de fucre raffiné à Nantes ; 
favoir, vingt fols fur les droits d’entrée des cinq 
grofles fermes , & vingt-cinq fols fur ceux du do- 
maine d'Occident. Woyez DOMAINE Dp'Occi- 


j DENT. Le 


DIX SOLS DE LA VILLE. ( Droit de ) 
C’eft un droit qui fait partie de ceux qui fe paient 
aux entrées de Paris fur les vins. On ne fait rien de 
fon origine & de fon objet ; mais il paroît qu’il 
étoit un des. droits d’oétroi , & qu’il fut réuni à 
la ferme des entrées, par le bail de Blondeau., 
pailé le 31 décembre 1632. 


Dix SOLS DU CANAL. ( Droit de) C’eft un 
refte de l’impofition de dix fols par muid de vin, 
établie en 1629 , à l’entrée de toutes les villes & 


bourgs du royaume, & fupprimée par-tout en 1732, 


excepté dans la ville de Paris. La perception de 
ces dix fols y fut continuée pour en appliquer le 
produit à la confection d’un canal , c’eit-à-dire, 


des quais de la riviere. 
DIXIEME 


L 


.de charger les fucres raffinés en Bretagne , qui 


“+ 


plus fâcheufe. 


DIX 
DIXIEME DENIER.DES REVENUS DÜ' 
ROYAUME. C'eft unéWimpolition extraordi- 
naire que les rois de France ont levée fur leurs 


fujets, dans des befoins preflans de l'Etat , comme 
Pour fournir aux frais de la guerte. Ver 


Ee plus ancien exemple que l’on trouve de cet 


* impôt, cft celui que Charles Martel établit fur 
le clergé, pour la guerre qu’il préparoit contre 


les Lombards. 

Il y en eut un autre femblable fous Philippe- 
Augufte, lorfque ce prince partit pour aller dé- 
livrer Jérufalem des mains de Saladin , foudan 
d'Egypte, qui s’en toit emparé; on leva pour 
cette expédition, fur les eccléfiaftiques, le dixieme 
de leurs revenus ; & fur les Laïcs qui ne feroient 
pas le voyage, le dixieme de leurs meubles & de 
‘leurs revenus. 


Cette impofñtion fut appelléce la dîme ou décime 
faladine. 

Plufieurs des levées qui furent faites pour les 
autres croifades , feit contre les infideles, foit 
<ontre les hérétiques & excommuniés , & pour les 
autres guerres de religion, retinrent aufli le nom 
de dixiemes ou décimes , quoiquelles fuffent fou- 
vent au-deflous de la dixieme partie des revenus. 
C’eft ce que l’on voit dans quelques anciennes 
ordonnances de 1365 & des années fuivantes , 
jufqu’en 1358. Voyez ci-devant au mot DÉCIMES. 


 DIXIEME, proprement dit, c’eft une impofi- 


tion qui fut levée fur les nobles, en 1529, pour 


contribuer à la.rançon des deux fils de Fran- 
Çois premier. : ( 

. Depuis ce tems on ne trouve plus de trace du 
dixieme, qu'en 1710, qu’il fut impofé par une dé- 
claration du 14 octobre , enregiftrée en tems de 
vacations. La fituation de l'Etat ne pouvoir être 
Les conférences des plénipoten- 
tiaires , allemblés à Gertruy- denberg, n’avoicent 
eues aucun fuccès pour la paix que le roi defiroit. 
La guerre avoit recommencé avec plus de fureur, 


_&t les ennemis n’étoient qu’à quarante-cing lieues 


de Paris. Ils venoient de s’empater de Douay, 
de Saïnt-Venant & de Béthune. L’épuifement 


_ total des reflources pratiquées dans les finances, 
- depuis vingt-deux ans, faifoit, plus que jamais, 


défefpérer du falut de l'Etat. C’eit dans ces con- 


_jonétures malheureufes qu’on trouva l'expédient 


d'établir le dixieme du revenu de tous les fonds, 


_& généralement de tous les biens. 


C’étoit un remede violent, & les ennemis fe 
perfuadoient qu’il feroit fans effet, parce qu'ils 
le jugeoient impraticable ; mais ayant vu que tous 


des fujets fe prêtoient au befoin ; que cette levée 


fe faifoit pailiblement & fans réfiftänce , ils re- 
garderent le dixieme comme une reflource inépui- 


fable pour la guerre , & dès-lors ils prirent des 


difpoñtions plus favorables aux vues de Louis XIV. 


L’eftimable auteur des Recherches & confidérations 
Finances, Tome I, 


DIX £69. 


fur les finances, fait des réflexions très-fenfées 
fur l’établiflement du dixieme, (tome IV , in-12, 
page 394.) « Lorfque toutes les voies , de trai- 
» tés & de recouvrement d’affaires extraordi-- 
» naires, eurent été épuifées, on fut forcé de 
» recourir à l’impoftion générale ; mais plus on 
» avoit tardé à employer cette reflource, plus la 
» Charge en fut pefante fur les peuples, & moins 
» lEtat en retira d’avantages. 


» Le difcrédit des effets publics, dans Ia ca- 
» pitale , avoit intercepté les confommations, 
» l’unique moyen par lequel elle puifle répandre 
» dans les provinces ce qu’elle en retire nécef- 
» fairement tous les ans. 
» avoient étouffé le germe de l’induitrie, & en- 
» gloutifloient le peu de capitaux que l'altéra- 
» tion continuelle des monnoies n’empèchoit pas 
» de circuler ; l’aliarme & le défordre avoient 
» été portés dans toutes les familles, par l’exé« 
». cution d’une infinité de traités odieux ; tous 
» les revenus dans l’Etat étoient tombés ; aufli Le 
» dixieme me rendit pas plus de vingt-quatre 
» millions dans les meilleures années. 


» Il eft évident que fi on l’eût impofé! dès le 
» commencement de la guerre, lorfque tous les 
» revenus étoient encore entiers , il eût produit 
» beaucoup. davantage ; il eft évident que par 
» l’effet du difcrédit, des changemens de monnoies, 
» des traités, non -feulement chacun avoit payé 
» annuellement l’équivalent du dxieme , fans que 
» l'Etat en cût profité , mais encore, ce qui étoit 
» bien plus fâcheux, tous les revenus étoient 
» diminués. L'Etat dépourvu d’argent | avoit 
» cependant payé les fournitures, la moitié au 
» delà-de ce quelles auroient coûté dans un tems 
» d'ordre ; la fomme de ces dépenfes fe trouvoit 
» en païtie convertie en rentes perpétuelles , & 
» cette charge menaçoit la poftérité la plus re- 
» culée de lui faire partager les malheurs préfens. 
» Voilà les fruits cruels de ces prétendus ména- 
» gemens pour Île peuple ; jamais ils ne furent 
» dités par l’amour qu’on a pour lui. 


» Maïs , comme avant d'établir l’impoftion, 
» il faut que l’adminiftration’ n’ait plus rien à 
» gagner fur elle-même , & que rarement les 
» tems de guerre font fufceptibles de réforme, 
» ou que lecourage manque pour les faire , onmer 
» le crédit en jeu, & on finit par l’impofition 
» dont la durée n’a plus de bornes. On croit fe 
» juitifier par la néceffité ; mais dans le fait on 
» l’a produite par le mélange d’un faux refpect 
» humain, & d’une grande indifférence pour l’in- 
n térêt public. 


» Le peuple, toujours porté au foupçon & au 

» murmure dans les opérations dont on lui fait un 

» myftere , comme on peut aflurer qu’il eft tou- 

» jours quite & docile dans les chofes dont 11 

» comprend la nécefité, ne voit que l'impoftion 

» & une durée perpétuelle 2! le préjugé national 
ccc 


Les bénéfices de lufure : 


F ï 

"0 DIX ILE 
» 
> force quelquefois l’adminiftration la plus éclairée 
>» à s’écarter des bons principes, ou à opérer le 
» falut public avec un air de dureté. » 


ÿ 


On attendoit un fecours fi prompt de l’impofi- 


tion du dixieme, que dès le 2 décembre 1710, 
une déclaration ouvrit un emprunt de trois mil- 
lions, dont le rembourfement fut afligné fur les 
deniers qui proviendroient de la levée du dixieme. 
Ælle portoit que ceux qui prêteroient cent mille 
livres , feroient réputés nobles; qu’à cet effet il 
eur feroit expédié des lettres de noblefle. Mais 
cette noblefle acquife à prix d'argent, ne fut pas 
de longue durée, d’autant que les prêteurs étoient 
bien dédommagés des intérêts de leur argent par 
le denier dix qu’on leur accordoir. 

Le clergé obtint, au mois d’oétobre 1711 , une 
déclaration du roi, qui exempta les biens ecclé- 
 fiaftiques du dixieme à perpétuité , au moyen d’une 
fomme de huit millions qu’il donna pour les be- 
foins de l'Etat. 

Le dixieme reçut d’abord des modifications en 
1716 ; on accorda des remifes, confidérables fur 
cet impôt & fur la capitation. L’année fuivante 

"il fut entièrement fupprimé. On ne peut fe dif- 
penfer de rapporter un précis du préambule de 
l’édit qui ordonna cette fuppreffion ; c’eft un mo- 
nument précieux de la tendre affection du fou- 
verain pour fes peuples, & un modele pour de 
femblables circonftances. 


« Quoique le foulagement de nos peuples épui- 
fés par les efforts que notre royaume a été 
obligé de faire pour foutenir, prefque fans in- 
terruption, deux longues & fanglantes guerres, 


commencement de notre regne, nous n’avons 
pu y parvenir aufli promptement que nous l’au- 
rions. defiré , foit à caufe de la multitude & de 
la diverfité des engagemens que la néceffité des 
tems avoit fait contracter, foit par la difficulté 
de connoîftre à fond la véritable fituation de 
nos revenus , & de fixer la mafle des dettes de 
toute nature dont notre royaume étoit chargé, 
foit enfin par la confufion qui fe trouvoit dans 
les différentes parties de nos finances & de nos 
revenus. qui étoient prefque tous confommés 
par des aflignations anticipées , fuites inévita- 
bles du malheur des tems , qui ne permettoit pas 
de penfer à établir un meilleur ordre , pendant 
qu’on étoit uniquement occupé à chercher les 
moyens de foutenir la guerre, & de procurer 
à ce royaume une paix avantageufe. } 
» Nous n'avons pas laiffé cependant de’ pour- 
voir aux befoins les plus preflans , d’accorder 
des remifes, des diminutions ou des compen- 
fations à toutes nos provinces , de jeter Îles 
fondemens de la libération de PEtat par des 
fuppreflions de charges onéreufes ou inutiles, 


ait été le premier objet de nos vœux, dès le 


+ é k $ & 
s’accoutume à confondre ces deux idées, & 


» 
3 


» 
2 


& par des liquidations de dettes qui pouvoient |» 


argent comptant , foit en notre trélor-royal 
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feules nous faire va la grandeur du mal 
& la nature des remedes convenables. : 1) 
> Le retranchement de plus de quarante mils M 
lions par an fur l’état de nos dépenfes, aug: 
mentation de plufieurs de nos fermes particu= 
lieres , & la diminution des charges , l’ordre 
& l’arrangement que nous 4ÿŸons commencé dé 
tablir dans nos recettes & dans nos fermes 5 
enfin les paiemens effedifs qui ont été faits en 


ou à l’hôtel de notre bonne ville de Paris, & 
qui ont monté à plus de deux cents quarante 
millions en moins de deux années, ont été les 
premiers fruits de nos foins & de l’ädminiftra- 
tion que nous ayons établie. Qi 


» Nous avons même été plus loin encore, & 
ne confultant que notre affection pour nosipeu= 
ples, fans attendre Parrangement entier de… 
nos finances , nous leur avons déja accordé un 
foulagement confidérable par la remife des 
quatre fols pour livre fur les droits de nos 
fermes, & par la fuppreflion ou la réduction 
de plufieurs autres droits également onéreux ; 
mais nous n’avons regardé tout CC que nous 
avons fait jufqu’à préfent , à l'avantage de nos 
fujets, que comme une fimple préparation pour 
nous mettre en état de leur procurer de plus 
grands biens, & de former un plan général , 
pour l’adminiftration de nos finances , qui pût 
en aflurer l’ordre , en fimplifier la régie, pré= 
venir le divertiflement des fonds, faire cefler 
les caufes de l’obfiruction du commerce ; & par 
une plus grande confommation, augmenter nos 
revenus fans auomenter les impofitions , àc en 
foulagéant même nos fujets de toutes celles qui 
ne font pas abfolument néceflaires pour aç« 
quitter les dettes de l'Etat. | | 
» C’eft dans cette vue qu'après mous être fait M 
rendre un compte exact, dans notre confeil, 
de la fituation où étoient nos finances au 1%, 
feptembre de l’année 171$, des opérations qui 
ont été faites fur toutes les parties qui y ont 
rapport, & de tout ce qui compole 1es revenus ÿ 
les charges & les dépenfes de notre royaumes" 
nous avons fait aufli examiner avec la même 
attention tous les moyens que Fon pouvoir 
prendre pour parvenir à la fin que nous nous 
étions propolée; & après la difcuflion qui cn 
a été faite, nous avons cru ne devoir pas 
différer plus long-tems d’accomplir une partie 
de nos vœux , en foulageant nos fujets d’une 
des deux impofitions extraordinaires, dont ils 
font chargés, par la remife du dixieme du re 
venu des fonds deterre, & des autres immieus 
bles qui étoiént fujets à cette impoñtions 
» Le fonds que l'Etat en a retiré depuis 17104 
fera remplacé, pour la plus grande partie, Par. 
le retranchement de nos dépenfes, dont il ny 
a aucun article que nous n’ayions réduit em 


+ 
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» ComménçÇçant, par ce qui regarde hotre pef= 
» fonne, &c. &c. » 

> La gusrre qui fut déclarée au mois d'octobre 

» 1733, donna lieu au rétabliflement du dixieme, 

par la déclaration du 17 novembre fuivant; & 

Parrêt d’enregiftrement fixa le commencement de 

Cette impofition au 1%. janvier 1734. ŒÆElle- ne 

dura que jufqu'au 1%. janvier 1737, qu’elle fut 

de nouveau fupprimée. 

_ Comme la déclaration du 17 novembre 1733 
aflujetridoit à la levée du dixieme tous les fujets 
du roi, privilégiés ou non privilégiés ; le clergé, 
pour fe rédimer de cette impofition , paya au 
toi, par forme de don gratuit , une fomme de 
douze millions pour tenir lieu du dixieme, en 
forte qüe l’éxemption qui fembloit lui avoir été 
accordée à perpétuité, n’eût pas lieu. 

. La derniere occafion , où le dixieme a été ré- 
tabli, éft la guerre de 1741. La levée fut or- 
donnée par la déclaration du 29 août de la même 
année, à compter du 1%. octobre fuivant. 

Un édit du mois de décembre 1746 ordonna 
|: la levée des deux fols pour livre du dixieme, 
pour commencer au 1%. janvier 1747, & finir 
au dernier décembre 1756. 

- Par un autre édit di mois de mai 1747, le roi 
ordonna la ceffation du dixieme , à compter du 
17: janvier fuivant ; mais le vingtieme fuc fubiti- 
tué à cette premiere impofition , avec l’accefloire 
des deux fols pour livre du dixieme établis par 
Pédit de décembre 1746: Voyez VINGTIEME. 


Afin d’avoir une idée de la maniere dont fe 

percevoit le dixieme, il convient de rappeller les 
principales difpofitions de lédit de 1741. 
_ Îl ordonne que tous propriétaires , nobles ou 
roturiers , privilégiés ou non, mème les apana- 
giftes ou engagiftes payeront le dixieme du revenu 
de tous les fonds, terres, prés, bois, vignes, 
marais , pâcages , ufages , étangs , rivicres , 
moulins , forges , fourneaux & autres ufines ; 
cens, rentes, dîimes , champarts, droits feigneu- 
riaux, péages, paflages,. droits de ponts, bacs 
& rivieres; droits de canaux , & généralement 
pour tous autres droits & biens de quelque na- 
ture qu’ils foient , tenus à rente, affermés ou non 
affermés. 

On devoit auffi payer le dixieme du revenu des 
mailons de toutes les villes & fauxbourgs du 
royaume , louées ou non ; & de celles de la cam- 
pagne qui, étant louées , pocurent un revenu au 
* propriétaire ,; & même pour les parcs & enclos 
de Ces maifons étant en valeur ; de maniere que 
le dixieme ne devoir être levé qu’eu égard au re- 
venu ; déduétion faite des charges fur lefquelles 
les propriétaires ne pouvoient pas retenir le 
dixieme. À: l'égard des forges, étangs & mou- 
Hns, le dixieme ne fe payoit que fur le pisd des 
trois quarts du revenu, 

- L'édit portoit auf que le dixieme du revenu 
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de toutes les charges, emplois & commiffions , 


foit d'épée ou de robe, des maifons royales, des 
villes, de police ou de finance, compris leurs 
appointemens , gages , remifes , taxations & droits 
y attribués , de quelque nature qu’ils fuflent , con= - 
tinueroit d’être perçu fur tous ceux fur qui on 
le percevoit alors, & encore actuellement; qu’il 
feroit pareillement levé fur ceux fur qui on aus 
roit oublié de le, percevoir, ou qui en auroient 


| été exempts; le roi dérogeant, pour cet effet, 


à toute loi contraire, 


Il ordonnoit aufñfi la retenue du dixieme de toutes 
les rentes fur le clergé, fur les villes, provin« 
ces, pays d'Etats & autres, à l'exception des 
rentes perpétuelles & viageres fur l’hôtel-de-ville 
de Paris, & fur les tailles ; des quitrances de: 
finance portant intérêt à deux pour cent , em 
ployées dans les Etats du roi, & des gages ré 
duits au denier cinquante. 


Le dixieme fe levoit auffi fur toutes les rentes 
à conftitution fur des particuliers, fur les rentes 
viageres , douaires & penfons, créées & établies 
par contrats, jugemens, obligations ou autres actes 
portant intérêts, & aufli fur tous les droits, re= 
venus & émolumens de quelque nature qu’ils fuf- 
fent, atiribués , tant aux officiers royaux qu'aux 
autres particuliers, corps ou communautés , foit 
qu’ils leur euflent été aliénés ou réunis. Ilen 
étoit de même des octrois & revenus patrimos 
niaux, communaux & autres biens , & héritages 
des villes, bourgs, villages, hameaux & com< 
munautés ; droits de Hé ibies , carofles & co 
ches, tant par terre que par eau; & générale 
ment de tous les autres biens de quelque nature 
qu’ils fuflent, qui produifent un revenu. 


Et comme les propriétaires des fonds & héri 
tages , maifons & offices , qui devoient des rentes 
à conftitution , rentes viageres, douaires, pen= 
fions ou intérêts , payoïent le d'xieme de la totalité 
du revenu des fonds fur lefquels les rentiers , pene 
fionnaires & autres créanciers avoicnt à exercer, 
ou pouvoient exercer leurs créances; le dixieme 
dû par ces renticrs , penfilonnaires ou autres 
créanciers, toit. à la décharge des propriétaires 
des fonds ; à l'effet de quoi ils étoient autorifés, 
en payant les arrérages de rentes , penfions ou 
intérêts, d’en retenir le dixieme, en juitifiant par 
eux de Ja quittance du paiement du dixieme des 
revenus de leurs fonds. 


Il en étoit, de même des particuliers , officiers, 
corps & communautés qui jouiffent des droits, 
revenus & émolumens , o€trois, revenus patri= 
moniaux , communaux & autres biens & héritas 
ges, &. droits de meflageries, carofles , coches 
& autres : comme ils payoiïent le dixieme de la 
totalité du revenu, il leur étoit aufli permis de 
retenir le dixieme des charges. 

Les particuliers, commerçans &' autres, dont 
la profeffion eft de faire valoir leur argent, des 

Ceccij 
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: les ftipuleroïit exemptes’ de dixieme , feroit ufu=. 
 raire, parce que dans le tems où le dixieme à 


372 


- voient aufli payer le dixieme de linduftrie , c’eft- 


à-dire , à proportion de leurs revenus & profits. 
. e è A lé 
: Les rôles du dixieme, lorfqu’il a ieu, font arrêtés 


au confeil, & le dixieme eft payable en quatre: 


“termes Égaux , aux quatre quartiers accoutumés 
de l’année, par préférence à toutes autres créan- 
ces, même aux autres deniers du roi. 


Les fermiers, locataires, receveurs & autres, 
qui exploitent les biens d’autrui , ne peuvent 
vuider leurs mains de ce qu’ils doivent aux pro- 
priétaires, qu’en juftifiant par ceux-ci du paie- 
ment du dixieme , fi mieux n’aiment, les proprié- 
taires , confentir que leurs fermiers , locataires & 
autres débiteurs , paient le dixieme à leur acquit. 

Pour fixer le montant du dixieme, on oblige 
chaque particulier de donner fa déclaration des 
biens. &- droits qu’il poflede, fujets au dixieme, 
à peine de payer le double , &'même le quadruple 
en cas de faufle déclaration. 


Lors de l’affemblée du clergé en 1742, ce corps 
prétendir que fes biens n’étoient pas fujets au 
dixieme. Il accorda à cette occafon, au roi, un 
don gratuit de douze millions, au moyen de quoi 
les commiffaires du roi déclarerent, dans le contrat 
pañlé pour cet objet, que tous les biens ecclé- 
fiaftiques, & des communautés féculieres & régu- 
lieres, de l’un & de Pautre fexe, fabriques, 
fondations, confrairies",. & des hôpitaux, n’avoient 
été ni pu être compris dans la déclaration du 
dixieme, de forte que tous les biens qui appar- 
tenoient alors à l’églife, & tous ceux qui lui ap- 
partiendroïent dans la fuite, en demeureroient 


exempts à perpétuité , tant pour le paîlé que pour 


. 


Pavenir. : 

C’eft à-peu-près la même chofe que ce qui étoit 
porté par la déclaration de 1711 , laquelle n’em- 
pêcha pas néanmoins que le clergé ne payât au 
roi, en 1724, une fomme de douze millions pour 
tenir lieu du dixieme. Voyez DÉCIME, Don 
GRATUIT. 

À l'égard des hôpitaux, il fur ordonné , par 
un arrêt du confeil du 2 avril 1743, que tous 
propriétaires d’héritages , maifons, offices, qui 
leur devoient des rentes, penfions & autres rede- 
vances de quelque nature qu’elles fuflent, ne 
pourroient leur retenir le dixieme ; que ceux qui 
lauroient retenu feroïent obligés de le reitituer , 
& qu’en préfentant leur requête, il leur feroit 
tenu compte de ces dixiemes fur celui qu'ils 
payoient du revenu de leurs fonds , en juflifiant 
par eux de la réalité defdites rentes & penfons, 
& en rapportant les contrats & autres titres né- 
ceffaires. 

Il eft permis, en créant une rente fonciere, de 
fipuler qu’elle fera exempte de la retenue du 
dixieme de la part du débiteur, parce que cette 
exemption cit cenfée faire partie du prix du fonds 
gui eit arbitraire. Mais il n’en eft pas de même 
des rentes conitisuées ; la claufe par laquelle on 


cours , la rente fe trouveroit payée à un denier 
plus fort que celui de l'ordonnance, 2, 

Plufieurs de ceux qui devoient des cens & rentes M 
feigneuriales, prétendirent être en droit de retenir 


.le dixieme ; cette prétention fut même autorifée 


par un arrêt du parlement du 29 janvier 1749, “ 
confirmatif d’une fentence du bailliage d'Angers, 
du 22 avril 1748. Mais par un arrêt du confeil 
du 13 octobre 1750, il fut dit que, fans avoir 
égard à larrêt du parlement, les décifions du 
confeil, concernant le dixieme des cens & rentes 


feigneuriales , feroïent exécutées ; en conféquence , 


que tous les débiteurs de cens ou rentes feigneu= 
riales, foit en argent, foit en nature , feront … 
tenus de les payer , fans aucune retenue du dixieme 
ni du vingtieme , & que les feigneurs auxquels 
ces droits feigneuriaux font dûs, continueroient 
d’être impofés dans les rôles du vingtieme, pour 
raifon de ces droits feigneuriaux. ir 
Ce n’eft pas feulement en France que l’impo- 


fition du dixieme a quelquefois lieu. On lit dans 


les Etars de Ruffie, par Margeret , que le Czar, 
en tout tems, leve le dixieme en nature , des che= 
vaux qui fe vendent, & encore par chaque che- 
val, cinq fols par cent fols, & qu'il à auffi le 
dixieme de tout ce qui fe demande par droit de 
juitice. * 


DIiXIEME DENIER , ou deux fols pour livre 
d'augmentation fur les revenus du .roi. Ce droit fut 
établi d’abord pour une année, à commencer du 
premier avril 170$, par déclaration du mois de 
mars de la même année, fur tons les droits des 
fermes , & entre autres fur les greffes appartenans 
au roi, & unis à la ferme de fes domaines. Par 
une autre déclaration donnée au mois de juillet 
fuivant , en interprétation de la premiere, le droit 
de dixieme ou deux fols pour livre fut étendu ex= 
preflément fur tous les greffes royaux , fur le 
contrôle des exploits, fur les infinuations laïques , 
petit fcel , contrôle des aëtes des notaires, pour 
une année, à commencer du premier août pro 
chain. | vd | | Ext 

Enfuite la déclaration du 26 décembre de cette 
même année 170$ , ordonna la levée de cette 
impofition fur tous les droits & les revenus du “ 
roi, & fur la Capitation , & la levée en fut pros 
rogée jufqu’au dernier décembre 1706. 5 

Le .18 feptembre de cette année, un arrêt du 
confeil ordonna que la perception de ces”deux 
fois pour livre continueroit jufqu’à ce qu’il en 
fût autrement ordonné ; & leur produit fut afligné 
au rembourfement des billets de monnoie , confor- 
mément à la déclaration du 11 janvier 1707. 

Le 29 oftobre 1709 , une déclaration établie 
un dixieme d'augmentation fur tous: les droits qui 
fe levent dans la ville de Paris, pour en employer 


L 
? 
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les deniers enachats de bleds deftinés à la fub- 


fiftance des pauvres, jufques & compris le dernier 


décembre 1710. 
.… La déclaration du 7 mai 171$ , ayant doublé les 
_ deux fols pour livre fur tous les droits des fermes, 
infenfiblement ils fe font multipliés jufqu’à dix 
fols pour livre. Woyez SOLS POUR LIVRE. * 


DIXIEME DE RETENUE, eft celui que le 


roi retient fur les penfions, gages, taxations , & 


que leS particuliers débiteurs de rentes , penfions 


& intérêts, peuvent pareillement retenir à leurs 


créanciers , à la différence du dixieme d’impofi- 
tion , que le roi perçoit fur tous fes fujets, à pro- 
portion de leurs revenus.  Woyez DIXIEME 
DENIER, VINGTIEME. ** er 


: DIXIEME DES PRISES ; droit qui apparte- 
noit à l’amiral de France , dans toutes les prifes 


faites fur les ennemis. Il a été fupprimé par lédir 


du mois de feptembre 1758, & remplacé par les 
fix deniers pour livre du produit net des prifes, 
au profit des invalides de la marine. 


* s 


DOMAINE , f. m. Ce térme convient en 


us aux poñleflions dont jouiffent toutes fortes: 


perfonnes , dominii jus acquirit , qui pro domino 
poffidet ; mais par l’ufage, ce terme général‘ eft 
_ devenu particulier & -propre au patrimoine des 
rois. Les pofleflions attachées à la couronne, 
s'appellent particulièrement domaine. | 

L'empire Romain avoit deux fortes de domai- 
ne ou patrimoine. L’un s’appelloit le patrimoine 
particulier Où privé, & appartenoit à l’empereur, 
à-titre fucceflif & particulier ; & l’autre s’appel- 
loit patrimoine public ou fifcal, 

" Cette règle s’eft obfervée en France, fous les 
deux premieres races de nos rois. Ils avoient des 
pofleflions & un tréfor qui leur appartenoïent en 
propre, & le domaine public confiftoit en terres 


& feigneuries attachées à la couronne, en péages ; 


für les denrées & marchandifes , en amendes qui, 
en ce tems-là , étoient fort grofles , & s’appel- 
loient bonum rigidum ,; en compofitions des affaires 
criminelles; car pour lors les délits fe rachetoient 
à prix d'argent, dont le tiers appartenoïit au fifc ; 
enfin en amendes dues par ceux qui n’alloient pas 
à la guerre. Lorfque les deniers provenans de 
ces différentes branches ne fuffifoient pas aux 
befoins de l'Etat, on impofoit des tributs plus 
ou moins grands , fuivdnt la néceflité des affaires 
- publiques , ou plutôt fuivant Etat de puifflance 
ou de foibleffe de nos rois. 
… On ne connoît, maintenant en France, qu’une 
feule efpècs de domaine, qui confifte dans les 
fonds de terre appartenans à la couronne, & dans 
les droits dont le-roi, jouit au titre de fa fou- 
veraincté, 
du domaine. 


. Quelques auteurs comprennent , fous Je nom 


proprement. & fans raifon. 


ou à caufe des terrés & feigneuries 


DOM 


capitation, les aides & la gabelle ; mais. .c’eft im- 
Ces différentes im- 
pofitions font une claffe particuliere. Ce qui conf« 
titue proprement le domaine ou les droits doma- 
niaux ,; cefont ceux d’aubaine, de bâätardife, de 
déshérence , de confifcation, épaves ; les droits de 


 péages, de greffes, tabcilionagés, francs-fiefs & 


nouveaux acquêts, petits-fcels , amortiflemens, 


marque d’or & d’argent, papiers & parchemins 
timbrés; quoique ces droits foïent d’une inven- 
tion bien moderne , en comparaifon de l’ancien 
domaine de la couronne. A à 


On prétend que ce domaine fe trouvant prefque 
nations , On l’a fucceflivement fortifié par ces 


divers droits, que l’on a qualifiés domaniaux. 
Il feroit de même poflible que par la fuite toutes 


les impofitions , tous les droits fixes & perma- 


nens , fuflent aufli cenfés domaniaux, parce qu’en 
effet ils font véritablement partie des revenus du 


 fouverain , & deviennent une portion de fon 


domaine. | - 

On a vu, en 1778 ; le droit fur les cartes re- 
cevoir, pour la premiere fois, la dénomination 
de droit domanial ; mais fäns doute que la feule 
idée du rédacteur d’un arrêt ne fuffit pas pour 


‘changer Îa nature d’une impofition , & Iui en 
2 


donner arbitrairement une nouvelle. 


Nous ne parlerons point ici des diverfes or- 
donnances, faites pour la confervation du domaine, 
On en compte une multitude; mais les principales 


font celles de Charles V, en 1347: de Char- 


les VI, en 1401; de François I; en 1$39, 
& de Charles IX , en 1566. Cette derniere, qui 
a été publiée à Moulins, eft appellée, par cette 
raifon, l'ordonnance de Moulins pour la réunion du 
domaine, afin de la diftinguer de celle qui fut 
rédigée la même année, dans la même ville, 
pour le réglement dela juitice. 
Quoique le domaine ne foit qu’un corps de 
pofleffion , on peut néanmoins le divifer en grand 
& petit, en domaine fixe, & en domaine cafuel, 


. Sous le nom de grand domaine , font comprifes 
les feigneuries, villes, châteaux , terres , poffef- 
fions , forêrs, &c. Le petit domaine, fuivant plu 
fieurs édits & déclarations , & notamment d’après 
la déclaration du 8 avril 1672 , & l’édit du mois 
d'avril 1702 , confifte dans les cens , rentes, 
moulins , fours, prefloirs, terres vaines & vagues, 
landes, halles, maifons, boutiques, échoppes , 
bruyeres, palus ou marais, bacs , péages , pafla- 
ges, chaflès, pêches & autres femblables droits. 

Le domaine fixe eft celui qui eft cxpreffément 
uni., confolidé &:ipcorporé à la couronne ; il 
comprend les feigneuries , terres, pofleflions | avec 


| VE) 
. de-domaine. toutes: les impofitions & droits qui: 
fe levent fur, les peuples, Comme la,taille, la: 


centieme denier & infinuations laïques , contrôle 
des actes ; contrôle des exploits, marque des fers, 


anéanti par les ufurpations, conceflions & alié- 


s1® . MO 
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les droïîts qui en dépendent; les droits acquis au 


roi, au titre de fa fouveraineté, à quoi on peut 
ajouter les pierreries & les meubles précieux de 
la couronne , parce qu’ils fontréputés immeubles. 


Le domaine Cafuel comprend ce qui appartient 
au roi, par conquête , acquifition , donation, 
fuccefion ; ce qui lui eft échu par droit d’au- 
baine , bâtardife , déshérence , confifcation, &c. 
I! devient fixe quand les officiers du roi en ont 
paifiblement joui pendant dix ans, ou qu’ils en 
ont compté à la Chambre pendant le même tems, 


ou lorfqu’il a été réuni au domaine fixe, par dé- 


claration ou édit exprès. 


Mais avant que ce domaine cafuel ait été dé- 
claré, ou qu’il foit devenu fixe par le, laps de 


tems prefcrit ou par les règlemens, les rois peu- 


vént en difpofer par donation, vente. ou autre- 
ment. Îi eft nombre d'exemples qu'ils ont fré- 
quemment donné ce qui leur étoit échu par do- 
nation, bâtardife , déshérence, &c. 


Il en eft de même des biens que pofsède un 
prince, à titre particulier, lorfqu’il devient roi ; 
car fon domaine n'étant point royal, il peut 
l’aliéner irrévocablement après fon avénement à 
41 couronne, pourvu qu’il n’y ait point été réuni 
par les formalités que nous venons d’indiquer. 


… Henri IV rendit une déclaration au camp de 
Nangis, le 13 avril 1$ÿ90, portant que le do- 
maine qu'il poflédoit avant fon avénement à la 
couronne , -feroit défuni & féparé du domaine 
de a couronne de France. Mais il révoqua cette 
déclaration, par édit devant Paris, au mois de 
juillet 1607. Cette derniere difpofition fut con- 
firmée par d’autres édits de Louis XIII, lun 
donné à Pau au mois d'octobre 16120 , & l’autre 
à Compiegne au mois de juin 1624. 

François [®*. publia , à Pau, une déclaration, 
le 30 juin 1$39, portant que le domaine de la 
couronne eft inaliénable & imprefcriptible; ce 
prince ordonne, en conféquence , que toutes alié- 
najions & ufurpations faites fur ce domaine ; pour 
quelque tems que ce foit, même de cent ans & 
plus ; font fujettes à réunion, avec injonction à 
tous les juges , de décider tous procès mûs & à 
mouvoir , fuivant ces maximes; & pour faire 
exécuter d'autant mieux cette déclaration, ce 
prince établit à Paris la chambre du domaine, 
par édit du mois de mai 1543. 

Le domaine étant ainfi déclaré inaliénable & 
imprefcriptible , il doit être confidéré comme un 
dépôt facré que les rois fe tranfmettent fuccefi- 
vement fans pouvoir aucunement en difpofer. 
Cependant deux exceptions fe préfentent à cette 
Joi. re, 

La premiere, que le domaine peut être vendu 
& aliéné dans le cas d’une néceflité preffante , & 
fur-taur à caule des guerres ; maïs cette venté 
dois toujours Être ,; avec faculté perpétuelle de 
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rachat ; en rembourfant aux acquéreurs le prix) 
qu'ils ont réellement fourni ; faculté qui eft im= 
prefcriptible à l'égard du roi, mais non à l'égard 
d'un particulier ; car ce dernier, qui, après avoir 
acquis une portion de ce domaine, la revendroït. 
avec ftipulation de rachat perpétuel, n’y feroit 
pas reçu après trente ans. - wi 13 
Outre la faculté perpétuelle du rachat, on rés … 
 ferve encore dans les aliénations, la foi & homs=s 
mage des évêques & autres prélats, COmMtes 
vicomtes & barons, qui tiennent des fiefs du roi, 
la garde des églifes, les bois de haute-futaie , 
les gardes - nobles , les patronages & collations 
des bénéfices, le droit d’aubaine , légitimation y. 
déshérence , &c. : - 


ét 


La feconde exception eft pour les apanages 
‘qui font: donnés aux enfans de Frarice, mâles 
| feulement ; car , aux termes des anciennes ordon= 

nances ; les filles doivent être dotées en argente 

Les terres & droits ainfi donnés, paflent auxi 

enfans mâles des apanagiftes, & aux enfans mâles 4 
de leurs enfans mâles, graduellement en ligne 
directe. | | 

Si les enfans mâles manquent , l’apanage re 

tourne de ‘plein droit à la couronne, fans que les 
parens collatéraux , même mâles, puiflent hériter ; 
fi ce n’eft que celui qui fe diroit habilé à fuccé- 
der , fût defcendu du plus ancien & premier” 
apanagé ; car pour lors on fait pafler en fa per-" 
fonne , le droit du premier donataire, & non 
celui du dernier décédé. F 


Si les apanagés font des acquifitions au-dedans … 
de leurs apanages , elles demeurent à leurs hé- 
ritiers , après l'extinction de l’apanage, quoiqu'il. 
en ait été compté à la chambre du vivant des 
apanagés ; parce que ces comptes ne changent 


point la nature de la chofe. 


L’ordonnance de François Ier. , du 30o.juin 
139 , ci-devant citée, & en conféquence de 
laquelle le domaine eft cenfé inaliénable & im=. 
prefcriptible , eft le premier titre ‘authentique 
de. cette efpèce , qui foit émané de l'autorité. fous 
 veéraine,. | 


Quelques auteurs foutiennent cependant encore 
l'opinion contraire à cette difpofition , quant à 
la prefcriptibilité ; ils difent que l'ordonnance. 
étant fondée fur des principes faux, les confé« 
quences qui en réfultent ne peuvent avoir force 
& caractere de loi , parce qu’une loi ne peut être 
“établie fur le faux, | te 

Le préambule de cette ordonnance établit lim 
prefcriptibilité du domaine fur le droit civil &. 
canonique. Or, ileft certain, difent lés auteurs, 
que par lè droit civil, de domaine publie fe pref= 
crit par 40 ans ; & que par le droit canon ; la: 
prefcription de 40 court-contre les ‘églifes pars 
ticulieres , & même contre l’églife romaine ; 
par 100 ans ;. fuivant le chap. 2 des preferips 
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tions. C’eft en effet l’opinion de Chopin, liv.3, 
tic. 9, dans fon traité du domaine. Îl aflure que 
Vordonnance de 1539 n’a jamais eu d'autorité à 
cet égard , ni parmi les juges, ni parmi les-avo- 
"Cats : neque in judicando , neque in confulendo, Et 


“Bacquet eft du même fentiment en fon traité du 
“droit de déshérence, chap. 7. | 


ets 


Cependant le domaine fixe eft reconnu pour être 
‘impfefcriptible aufli bien qu’inaliénable ; mais 
“pour le domaine cafuel, nul doute qu’il ne foit. 
prefcriptible &aliénable. La queition a été même 


jugée en préfence de Louis XIIT, au fujet de 


| 


-clarée prefcrite contre la couronne. 


Ce morceau, aïnfi que le fuivant, qui paroît 
avoir été écrit en 1746 , eft tiré des Economi- 
ques de M. Dupin , fermier-général. 


.. On vient de voir que, fuivant la maxime de 


eit inaliénable. 


Cette maxime étoit très-fage ; & l’obfervation 
‘en étoit très-néceflaire , lorfque le domaine pou- 
voit fuffire à la dépenfe ordinaire des fouverains ; 
il importoit alors de ne pas s’expofer à la né- 
ceffité d’avoir recours à des moyens extraordi- 
inaires , toujours onéreux au peuple par le far- 
deau aétuel qui lui eft impofé, & plus dangereux 
encore ‘par les coniéquences d’une continuation 
au-delà du terme & des befoïins : mais à préfent 
“que ce domaine a été prefque tout,-ou ufurpé pen- 
"danttles …troubles , ou aliéné pour fubvenir aux 
dépenfés des guerres, ou donné par récompenfe 
à des füjets qui avoïent utilement fervi la patrie; 
à préfenc qu'il eft réduit à un objet fi modique, 
qu'il eft à peine compris au premier rang des re- 
. venus de: la couronne ; enfin, à préfent qu’on a 
_été obligé de faire différentes impoñtions fur les 


1" 


que cette maxime d’inaliénabilité devroit changer, 
puifque le fondement fur lequel elle étoit établie 
n'exifte plus. La prudence divertfifie fa conduite 
. fuivant la diverfité des circonftances ; le pilote 
change les voiles felon la nature des vents. 


Les Athéniens avoient décerné la peine de 
mort contre quicônqué oferoit propofer de tou- 
cher , même dans le plus preffant befcin , aux 
mille taléns qui avoient été dépofés dans le tré- 
for public. Cependant ayant perdu deux batailles 
navales; & fe voyant affaillis par les Lacédé- 
moniens jufque däns le port de Pyrée, tous d'un 
confentement unanime, furent d’avis d’abolir cette 
loi. Les Romains changeoient les leurs, fuivant 
Tes remis’ & les circonftances, : Philippe. V , dit le 
Long, par fon ordonnance du 234jañvier 1318 , 
détrüifit la fervitude "auf ancienne que la mo- 
*marchie, PE | 


quelques terres , fituées en Languedoc, provenant, 
‘des conquêtes faites anciennement fur Raymond, 
* comte de Carcaffonne , dont la propriété fut dé- 


-notre gouvernement, le domaine de la couronne 


peuples ,: pour tenir lieu de ce domaine, il femble 
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Il ne faut, dit-on, rien changer aux loix & 
aux ufages. ‘Ce principe eft excellent , hors les 
cas où. l'utilité, & encore plus la néceflité , de= 
mandent que l’on y déroge; c’eit une réflexion 
de M. de Sully, tome 3 ,-in-12, page 102. 

En partageant les terres du domaine en plus 
fieurs parties, & tranfportant à prix d'argent la 
propriété de ces terres, à plufieurs chefs de fa 
nulle , à la charge de certaines redevances an 
nuciles & des droits de relief, fuivant ies cou 


-tumes , le roi conferveroit une partie du revenu 


0 


actuel , recevroit une finance confidérable , & 
augmenteroit la richefle des particuliers; & par 
conféquent la fienne, puifqu'il n’eft & ne peut 
être riche qu’autant que fes fujets font opulens. 
Un héritage divifé & donné à plufeurs en 
propriété, eft bien mieux cultivé, & rapporte 
plus que quand il eft dans une mafle, & qu’il ap 
partient à un feul propriétaire, fur-rout fi ce 
propriétaire et le fouverain ; & plus ce fouve- 
rain cf grand & puiflant, moins il tire d'utilité 
de cet héritage, parce que n'étant pas poflible 
qu’il régifle par lui-même , il cft obligé d’en 
charger des perfonnes conftituées ‘dans les digni- 
tés , dont l'élévation eft proportionnée à la puif- 
fance & à l’étendue de la monarchie, lefquels de 
leur part en emploient d’autres qui leur font fu- 
bordonnées , & ainfi par grade d’infériorité ; d’où 
en fuppofant dans ces différens agens, la plus 


| 8 
fcrupuleufe fidélité & la plus fubtile intelligence, 


:1l en réfultera toujours des lenteurs, des frais, & 


des inattentions très-dommageables à cette efpèce 


- d’adminifiration. 


Dans le cas oppofé , les nouveaux acquéreurs, 
certains d’une jouiflance perpétuelle , tirervient 
de ces héritages tout ce qu’ils feroient capables 
de produire; une multitude de familles s’appli= 
queroit à cette exploitation ,; & le prix prove 
nant des aliénations libéreroïit PEtar de plufeurs 
charges onéreufes. : , 

Ceux qui pofsèdent le domaine aliéné n’en re- 
cueillent pas à beaucoup: près tout le fruit qu’ils 
feroient dans le cas de lui faire produire, fans 
cette tache de rachat & de réverfibilité éternelle ; 
loin de fe donner les foins & les mouvemens que 


-Pon remarque dans les détenteurs ordinaires, 


ils- font toujours en garde contre eux -mêmes ; 


ils craignent que les améliorations qu'ils pour 


roient faire , n’infpirent lenvie de les dévouiller 


; de à Fu s 
“par/des enchères ; ils négligent les! cultures ,: & 


ils étouffent pour ainfi dire les germes de la terre, 
afin: d'empêcher .que le revenu n'excède trop fen- 
fiblement le prix principal de laliénation. 

En vertu du rachat perpétuel que le roi s’eft 
réfervé”, lors des aliénations, il eft en droir de 
retirer tous les domaines & de les reyendre; les 
acquéreurs ont traité fur ce pied : nulle difficulté, 
nulle injuftice à cet égard. Mais pour remplir 
notre objet, ces ventes dévroient être faites avec 
renonciation folemnelle à tous droits de réverfion, 


* 
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La certitude d’une propriété incommutable, 
imprimeroit à ces héritages une valeur qui excé- 


deroit de beaucoup le prix pour lequel ïls ont 
été originairement vendus; le produit de cette 


finance feroit employé jufqu’à due concurrence à 


rembourfer les engagiftes , .& l'excédent feroit 


. porté au tréfor-royal, pour fervir aux befoins 


qui auroicnt été l’occafion de cette nouvelle alié- 
nation. 


A Lierr de ceux qui pofledent à titre de ré- 


compenie, ila été fait-dans le tems des évalua- 


tions des domaines qui leur ont été abandonnés, 
ou il n’en a point été fait; s’il en a été fait, il 
feroit juite de leur payer en argent le prix de 
cette évaluation ; s’il n’en a point été fait, on 
pourroit autorifer également leur Jouiffance, la 
rendre incommutable & fans retour, ou fixer un 
capital qui en feroit l'échange. Si les convenances 
exigeoient que ces héritages paflaffent en d’au- 
tres mains ; par ce moyen l'équité feroit reli- 
gieufement obfervée à l'égard des premiers, & 


Tes feconds auroïcnt de nouvelles graces à rendre. 


Cette propoftion paroîtra fans doute très- 
extraordinaire à beaucoup de perfonnes : Com- 
ment, dira-t-on , aliéner irrévocablement une 
poffeffion facrée ; le domaine de la couronne dé- 
claré inaliénable par tant d’ordonnances, aller 
contre une loi fondamentale de l'Etat? Loin, que 
qui que ce foit ait jamais eu une pareille idée, 
loin que l’on ait jamais penfé à donner atteinte 
à une maxime aufli refpectable, l’on, s’eft efforcé 
de dégager ce même domaine, &. de le ramener à 
fa fou:ce. Cette libération a paru fi importante, 
fi intéreflante , que le tréfor-royal n’étant pas en 
état de faire une pareille acquifition, on a été 
à la veille d’y fuppléer par une impofition gé- 
nérale fur les peuples, ou par un rembourfement. 
en contrats de rentes perpétuelles fur la ville. 

On fait que le bréjugé d’inaliénabilité eft fort 
invétéré , que, faute de fonds dans le tréfor royal, 
on a propolé de retirer les engagemens par impo- 
fition ou par conflitution ; mais on doit remar- 
quer en même tems que cette loi , qui interdit les 
aliénations , eft fort éloignée des avañtages que 
Pon lui attribue ; que le rembourfement par im- 
pôt feroit une injuitice criante à l'égard des peu- 
ples , & que celui par conftitution feroit ruineux 
pour l'état , & même diamétralement oppofé au 
fyftême de l’aliénabilité : c’eft ce que l’on va tâ- 
cher de prouver. 

Si on impofe en une feule fois la fomme totale 
du rembourfement, elle formera un objet fi con- 
fidérable , qu’il fera au-deflus des forces du peu- 
ple, déja extrêmement chargé ; fi c’eft dans des 
termes proportionnés à la poflibilité des moyens 
di peuple , ce fera faire languir les acquéreurs, 
ét lés priver d’un argent qu'eux ou leurs auteurs 
ont payé comptant; ce fera les mettre dans J’im- 
poflibilité de foutenir leur état , d'entretenir & : 
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élever leurs familles ; ce fera les forcer à demeu- 
rer oififs & inutiles à la république, faute de moyens . 


pour employer leurs talens & leur induftrie ; ce 
fera les priver de la reflource des remplacemens, 


parce que des fonds , fur lefquels la confiance aura 
peine à s'établir , & qui rentreront lentement , ne 


pourront jamais être employés avec avantage; lac 
quéreur ne voudra pas être garant des faits du 
prince ; le vendeur ne voudra pas en courir les 
rifques ; tout demeurera dans une inattion ruineufe: 
& dans l’autre cas d’impofition totale , ou par= … 
tielle , il fera extrêmement injufte d’obliger des 


gens à payer ce qu'ils ne doivent pas , pendant 


qu’ils peuvent à peine fufñire à payer ce qu'ils 
doivent. Can . ? 

Si pour rembourfement on conftitue des rentes 
fur la ville, le roi eft trop jufte pour les mettre 
à un denier plus bas que cinq pour cent. Or il 
eît très-certain que le domaine que fa majefté re“ 
tireroit, ne lui procureroit pas de quoi l’indem= 


-nifer de cette charge , parce queles réparations, 


les autres frais, & les vices de la régie, qui ne. 
peut jamais atteindre à la précifion dé celle des 
particuliers, abforberoient une grande partie des 
produits ; en forte que la dépenfe annuelle excé- 
deroit de beaucoup la recette. 4 

Et quand la balance feroit en équilibre, ce qu'il 
net pas permis d’efpérer , quel avantage en ré- 
fulteroit-il ? aucun du côté du revenu, puifqu’il 
feroit égal ; au lieu qu'il y auroit du côté des 
fujets une perte véritable & intérefflante : un 
grand nombre d’entr'eux, paflant de l’état de cul=. 
tivateur à celui de rentier, cefleroient de tra= 
vaiiler pour l’utilité commune , étant reconnu que 
le rentier n’eft dans la fociété qu’un membre oi 
fif, qui mange le pain qu’il ne gagne pas. 

Mais, dira-tron, il importe à l'Etat de retirer 
le domaine , & de faire cefler les aliénations : à 
la bonne heure , fi vous pouvez trouver des moyens 
équitables & faciles ; maïs celui que vous propos 
fez n’a pas ce mérite, & de plus il éft inconfé- 
quent. | 

En effet , vous voulez racheter une aliénation 
par une autre aliénaätion ; car des rentes coniti- 
tuées fur les tailles , fur les aides & gabelles, fur 
les poftes , font une aliénation aufli véritable & auffi 
réelle que celle du domaine , puifque toutes ces par- 
ties font aétuellement le vrai domaine du roi ; & 


-aliénation pour aliénation , ne vaut-il pas mieux 


laifler fubfifter les anciennes, que d’y en fubitituer 
d’autres plus onéreufes au prince & à fes fujers ? 


Les règles qui s’obfervoient dans l'empire Ro- 
main , dont le riche & vailte domaine méritoit 
toute la confidération du gouvernement ; étoient 
bien différentes des nôtres ; les voici , avec les 
motifs qui les avoient déterminées , telles qu’on les 
lit, avec le parallèle des maximes Françoïfes fur 
cêtte matiere, dans: un) livre intitulé , Trarté des 
finances des Romains , imprimé en 1740 ; chez 


Briaflon, 


EN 


» 
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Briaflon, à Paris, fans nom d'auteur , & compofé | 


par ordre de feu M. de Colbert 
.nyÿme dit dans fa préface. 
 « Les Romains croyoient qu’ils pourroient y 
» avoir un commerce effectif entre la république 
» & les citoyens, entre Le public & le particulier, 
» aufli-bien pour les fonds que pour les fruits, 
» pour les immeubles que pour le mobilier. 

… » Îls avoient éprouvé que, dans certaines con- 
» jonétures , l'Etat n’avoit pas moins befoin de 
» vendre, que d'intérêt d’acheter. 

. # Dans les acquifitions de particulier à par- 
» ticulier , le retrait perpétuel étoit quelque- 
» fois ftipulé ; mais jamais dans celles entre le 
» fifc & les particuliers, 


= , 
» à ce que l’ano- 


RAISONS DES FRANÇOIS CONTRE 
L'ALIÉNATION. 


Il faut toujours avoir un fonds fixe & afluré 
dans un Etat ; c’eft de-là que dépend fa füreté. 
& fon repos. Ù 


Le retrait ne fait aucun tort aux partieuliers ; 
cette loi eft publique : on achete à cette condi- 
tion. 


Le retrait eft fort avantageux au roi , étant 
une reflource aflurée contre la néceflité de l’alié- 
nation. | 


Les particuliers inferent fouvent cette condi- 
tion du retrait dans leurs contrats de vente , & 
au Parlement de Touloufe , on juge qu’elle eît 
imprefcriptible ; quoiqu’en pays coutumier elle 
‘fe prefcrive par trente années. 


Les terres du domaine confiftent ordinairement 
en duchés & autres apanages , diftingués par des 
titres éclatans , inconnus à l'empire Romain. 


Finances, Tome I. 
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» Ïfs pénfoient que c’étoit aller contre la na- 
» ture des chofes, que de vouloir perpétuer la 
» propriété de certains fonds à un même maître. 

» Ils tenoient que l’on pouvoit vendre les cho- 
» fes confacrées aux dieux , à plus forte raifon, 
» celles qui appartenoïent au public. 

» Enfin, ils étoient convaincus que la. faculté 
» ou retrait diminueroit le prix des acquilitions. » 

Telles étoient les raifons des Romains , qu& 
l’auteur appuie de l’autorité des écrivains qui en 
ont parlé, & particuliérement de Tite-Live, Ta- 
cite, Horace , Virgile, Appien, & des loix Ro- 
maines. Voici, fuivant ce même écrivain , les 
maximes des François contre l’aliénation , en 
marge defquelles nous mettrons nos réflexions. 


RÉFLEXIONS SUR CES RAISONS, 
Par M. DUPIN. * 


Jene dis pas le contraire ; mais celui dont 
il s’agit eft-il de cette efpèce ? n’eft-il pas pref. 


que anéanti per les aliénations ? Dans l’état où. 


nout nous trouvons à préfent, ce fonds certain 
eft-il ailleurs que dans la bourfe des fujets , & 
dans la confiance que le gouvernement leur inf- 
pirera ? Or, plus ils auront d’aifance , & plus ce 


fonds aura d’étendue & de füreté. 


Sans doute , le retrait éventuel ne fait aucun 
tort aux particuliers qui achetent ; mais il en 
fait un confidérable à ceux qui vendent , & à 
PEtat. Il avilit l'héritage ; il empêche le com- 
merce, les améliorations , les embeilificmens , & 
par conféquent la circulation des efpèces , le tra 
vail des ouvriers, & les bénéfices de l’induftrie. 


Le retrait n’eft point avantageux au roi ; ayec 
de l'argent , 31 peut acheter des terres, fans qu'il 
foit néceflaire de retirer celles qu’il aura vendues:: 
ce parti même eft préférable à l’autre, en ce que 


ce commerce de vente & d’achat ; avec cer- 


titude de propriété incommutable , maintient les 
héritages dans leur jufte valeur. 


Les contrats où cette condition eft ftipulée, 
font rares , & il eft notoire que les héritages qui 
en font chargés, perdent infiniment de leur valeur, 
par les raifons ci-deffus alléguées ; ainfi cette ob- 
je@ion eft plutôt favorable que contraire au projet 
d’aliénation. | 

Le roi pourroit réferver celles qu’il jugeroit 
à propos pour des apanages , ou autres emplois. 
Au furplus, nul inconvénient que des particuliers 
pofledent des terres qui ont eu titre de duché : 
Rofny, Saint-Fargeau, & tant d’autres en font 
la preuve : & quand les Romains auroient connu 
ces titres , il eft certain que ces vains noms n’au- 
roient pas été capables d’en impofer à leur fage 
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Si ,en France, on a reçu ou intraduit le droit 
d’aînefle ’ le retrait féodal & iignager j pour la 
confervation des famillee pourquoi ne garderoit- 
on pas le retrait =erpétuel pour la confervation 
de la couro%ne, fous la grandeur de laquelle les 
familles fe repofent & font à couvert? 


“ 


Les empereurs défendoient expreflément la vente 
de leurs palais, en quelques lieux & en quelques 
provinces qu’ils fuflent fitués ; les nôtres ont fou- 
vent tiré des leurs des fecours confidérables, dans 
la néceffité de leurs affaires. 


= 
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La condition des particuliers qui meurent & fe 


fuccédent , ne peut être comparée à un Etat qu’on 
doit fuppofer éternel ; le retrait perpétuel najoute 
aflurément rien à la majefté de la couronne; & 


fans le retrait, elle ne feroit pas moins l'appui 


: & la protection des familles. D’ailleurs, la faculté 


du retrait féodal & lignager n’eft que paflagere & 


momentanée , & l’autre eft conftante, perpétuelle | 


& imprefcriptible. LE ARTE 


‘ 


Les empereurs , ayant vendu les terres de fa 


couronne , pouvoient en trouver d’autres pour leur 


argent ; mais ils n’auroient pas trouvé des palais , 
capables de les loger avec leur fuite : c'eft fans 
doute par cette raifon qu’ils en avoient défendu 


la vente. Au reflte , on n’a jamais oui dire que 


nos rois euflent vendu les leurs , & qu’ilsen euflent 
tiré des fecours confidérables dans la néceflité de 
leurs affaires. Ils peuvent avoir vendu quelques 
anciens palais ruinés , de même que d’autres por- 
tions de leur domaine ; maïs plutôt pour fe dé- 
barrafler d’un entretien onéreux , que dans la vue 


d’une reflource pour le rétabliffement de leurs af= 


_faires. 


* 


_ 


EE EL | 


re 
, 


Pour appuyer les raifons que l’auteur rapporte 
contre l’aliénation, ilcite Suétone, Tacite, Dion, 
le Bret, Olive, Chopin, Dumoulin , Grimaudet, 
Sieidan , &°le Lévitique ; mais ni le mérite des 
raifons, ni l’autorité des citations re paroïfient 


capables de détruire la propofition de l’aliénation, 


& les motifs fur lefquels elle eft fondée. 


. Mais à quoi bon tant d’efforts, pour démontrer 
Vavantage & la poffibilité de Paliénation du do- 
maine, àtitre de propriété incommutable? Malgré 
les fermens que les roïs font à leur facre , malgré 
la loi promulguée en 1539 par François I , le 
roi Louis XIV n’a-t-il pas exécuté en partie ce 
que nous propofons aujourd’hui ? 


Ce prince, par édit de 169$, avoit afluré cette 
propriété incommutable , à l’égard de tous les 
domaines aliénés depuis l'ordonnance de 1$66. La 
paix conclue, par le traité de Rifwick, l'ayant 
mis en état de fe pafler de ces fecours extraordi- 
naires , il fit furfeoir à cet édit ; maïs les dépen- 
- fes dans lefquelles il fe trouva engagé , pour fou- 
tenir le droit de fon petit-fils à la couronne d’Ef- 
pagne , l’obligerent de nouveau à recourir à ce 
même expédient ; & , par édit du mois d’avril 
1702 , il déclara aliénable , à titre d’inféodation 
& de propriété incommutable, non-feulement les 
hautes juilices , par démembremens des juftices 
royales ; mais encore toutes les parties du domaine, 


connues fous le nom de perit domaine, qui confif- 
tent en cens, rentes , moulins , fours, prefloirs , 
halles, maïifons, boutiques, échopes , terres vai- 
nes & vagues, landes , bruyeres , palus, marais, 
bacs, péages , chafles , pèches , banvin : lefquels 
biens & droits, ou du moins la plus grande par- 


tie d’iceux, avoit déja été reconnue aliénable 


perpétuité & fans faculté de rachat, par décla- 
ration du 8 avril 1672 ; & en outre, ce même 
édit de 1702 confirma les poflefleurs des domaines 
& droits aliénés, depuis l’année 1566 , dans la 
jouiffance perpétuelle , & propriété incommuta= 
ble defdits domaines & droits. 


On dira fans doute que la raifon, qui a dés 
terminé le miniftere à confentir à l’aliénation 
perpétuelle & irrévocable de ces différentes par 


ties , eft la modicité de chacune prife ‘en par=1 


ticulier , & la dépenfe qu’elles exigeoient pour 
leur entretien ; mais qu’il n’en eft pas de même 
pour les corps de terres & feigneuries : ce fone 
en effet les motifs qui furent allégués dans le temss 


Mais , qu’eft-ce que c’eft que toutes les terres 
& feigneuries du royaume , tant du roi que des 


particuliers ? en quoi confiftent-elles ? En juitice ,. 


châteaux , maifons, cens , rentes, moulins, fours, 
prefloirs , terres, prés, vignes , landes, bruyeres,! 
marais , étangs , bois , péages, chafles, pêches, 


&c, c’eit-à-dire, dans un aflemblage plus ou moins 4 


r 
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@onfidérable des parties, qui forment ce qu'on 


appelle le petit domaine. 


. Or, fi l’on prétend que l'entretien & la régie 
des parties détachées de ce petit domaine font 


onéreux ou peu utiles ; comment pourra - t-on 


dire que ces mêmes parties , réunies & accumu- 
lées pour former un corps de terre, ne foient pas 
fujettes aux mêmes inconvéniens ? Et pourquoi 
les motifs, qui ont déterminé à l’aliénation ir- 


révocable de l’un , n’auroient - ils pas Ia même. 


influence fur l’autre , puifque le tout eft conftam- 
ment & néceflairement aflujetti au fort de fes 
parties intégrantes ? 


Cette comparaifon ne feroit peut-être pas juite , 
s’il s’agifloit d’un particulier. Quand fes biens 
font réunis en un corps, il voit tout d’un coup- 
d'œil, par lui ou par fes gens d’affaires ; fi au 
contraire ils font divifés & éloignés, il lui en 
coûte beaucoup de peines & dé frais, pour fe 
porter par-tout où les befoins exigent fa pré- 
fence ; & s’il veut fe difpenfer d'agir par lui- 
même , il eft obligé de multiplier fes agens , dont 
les appointemens confomment une partie du pro- 
duit de fes héritages ; mais il n’en eîft pas de même 
du roi; il a par-tout des officiers payés pour veil- 
ler à fes intérêts. Ses fermiers le font de tout le 
domaine du royaume ; leurs prépofés font ‘répan- 
dus dans toutes les provinces , & les biens de cette 
efpèce dans les mains du fouverain , fufceptibles 
d’ailleurs de plufieurs inconvéniens , ne le font 
pas de celui-ci. | 


La loi fondamentale de l'Etat, ne permet pas, 
ajoutera-t-On , d’aliéner le domaine ; mais les 
parties ; dont la déciaration de 1672 , & les édits 
de 1695 & 1702 ont ordonné l’aliénation à titre 
de propriété incommutable, n’appartenoient-elles 
‘pas auf -bien au domaine de la couronne , que 
celles qui n’y font pas comprifes? 

Et l’édit de François Ier, de 1539, a-t-il fait des 
exceptions, qui aient autorifé la perpétuité des 
aliénations qui ont été faites ? 


. Aïnfi, quant à la tranfgreffion de la loi , il 
ne doit pas plus fubfifter de difficultés pour l’un, 
que l’on en a trouvé pour l’autre ; & à légard 
des motifs qui ont déterminé l’aliénation , ils 
font pas plus de force pour le petit que pour 
le grand domaine. 


Quand un préjugé a été adopté par une nation 
entiere, on ne doit point le heurter de front; la 
prudence exige que l’on pañle infenfiblement d’un 
terme à l’autre, & que l’on ménage jufqu’aux er- 
_reurs de la multitude ; mais ceux qui tiennent les 
rênes du gouvernement n’ont jamais cru, fur-tout 
en matiere de finance , que ces confidérations fuf- 
fent aflez puiflantes | pour leur faire rejeter les 
avantages qu’unç nouvelle route pouvoit leur 
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Les premiers pas ont déja été faits vers l’alié= 
nation perpétuelle du domaine , par les règle= 
mens que nous venons de citer. Pour aller plus 
loin, il ne s’agit plus que d’un prétexte raïfon= 
nable ; tels que peuvent être les befoïns de l'Etat, 
pour une guerre aufli intéreflante que celle d’au- 
jourd’bui, où nos ennemis , après avoir rejeté des 
propofitions , que notre amour pour la paix avoit 
dictées à leur avantage, ont eu affez bonne opi= 
nion de Icur fupériorité, pour demander & ef= 
pérer la ceflion de cinq ou fix de nos provinces 
frontieres , les plus riches & les plus importantes 
à notre füreté. 


Par toutes ces raifons , je perfifte à dire que, 
dans l’état où fe trouve auellement le domaine 
de la couronne , & en fuppofant un befoin de 
finance, il feroit plus avantageux , à l’égard de 
celui non encore aliéné , 10. de le vendre que de 
le garder ; 2°. de flipuler cette vente perpétuelle 
plutôt que réverfble , en réfervant tel nombre de 
forêts, châteaux & feigneuries , que le confeil du 
roi aviferoit bon d’être ; & à l’égard du domaine 
déja aliéné , fauf celui qui eft entre les mains des 
princes & princefles du fang, que j’exclus de cette 
propolition , d’en faire un rachat général ; & en- 
fuite une vente perpétuelle & irrévocable aux plus 
offrans ; fans préférence pour les poiiefleurs ac= 
tuels , à la charge, par les nouveaux acquéreurs, 
de rembourfer les anciens, & de porter le fur= 
plus au tréfor royal. " 

M.deForbonnais , que nous avons toujours cité 
avec éloge , effleure la queftion de l’inaliénabilité, 
dans fes Recherches & confidérations fur les finances, 
édition in-12 , tome premier, page 156. Son fyftème, 
quoique différent de celui que nous venons d’ex- 
pofer , a néanmoïns le même but. Voici comment 
il s'exprime. “à > 


« On a long-tems regardé le domaine de la cou- 
ronne , comme le véritable patrimoine de nos 
rois , & cette maxime fe répéte encore quelques 
fois. Mais a-t-on diftingué bien nettement les 
principes dont elle dérive ? Il eft clair que les 
circonitances politiques , au commencement de 
la troifieme race , forcerent les princes à mettre 
tout en ufage pour conferver leur domaine , des 
venu prefque l’unique branche de finance , fur 
laquelle ils puffent compter folidement , dans un 
tems qu’on peut appeller d’anarchie, 


» Par les mêmes motifs, il fut utile que les 
rois acquiflent la plus grande quantité de do 
maines qu’il leur feroit poffible , foit afin d’auge 
menter les forces réelles de la couronne, foit 
afin de multiplier les vaflaux immédiats , & de 
miner fourdement la puiflance de cette foule 
de petits tyrans qui s’étoient établis dans toutes 
les provinces. 


» Ce double avantage frappa vivement les cf« 
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prits ; les intérêts particuliers s’y joignîrent 
même, car on s’imagina que l’on payeroit moins 
à mefure que le monarque pofléderoit davan- 
tage de fon chef; enfin les légiites feconderent 
les vues du gouvernement & de Ia loi falique, 
de laquelle on fit dériver l’inaliénabilité du 
domaine de \la couronne. 


’ 


» Cette opinion fervit, tout à-la-fois, à em- 


pêcher. le démembrement de la monarchie, & 
à lui faire reftituer depuis , ce que la nécefñité 
avoit pu luiarracher. Avec le tems, l’idée du 


domaine s'étendit, c’eit-à-dire, qu’il y eut des 


droits reconnus domaniaux par leur elfence ; 
ainfi le domaine confifte aujourd’hui en fonds 
de terre & en droits. 


» Il eft conftant que les droits doivent être 
dans la main du roi; qu’il eft dangereux & in- 


décent qu’il en foit levé fur les peuples , dont 


il ne foit pas le propriétaire & l’économe ; 


mais enexaminant la partie des domaines en 
fonds , peut-être ne paroîtra-t-il pas égale- 
ment avantageux à l'Etat que le roi les pof- 
sède. 

» On fait que les fermiers ; dont l’ufufruit eft 
limité , ne fe portent point à améliorer les 
terres domaniales dans Ja même proportion que 
font améliorées les terres des particuliers; des 
formes nécelfaires en général , ou réputées 
telles, s’y oppofent même le plus fouvent. 

» Dans chaque province le roi pofflede une 
quantité confidérable de terres vagues, dont 
les fermiers ne tirent & ne peuvent tirer par 
eux-mêmes aucun-avantage ; l’abandon de ces 
terres aux particuliers coûte des frais immen- 
fes d’arpentage , de juges divers qui abfor- 
bent la valeur du fonds, & les conditions ne 
paroïflent point sûres; enfin il eft notoire que 
le revenu réel des terres du domaine reçoit 
une forte ‘diminution avant d’entrer dans les 
coffres du prince , par la grande quantité de 
profits intermédiaires qui s’y font. 

» Il femble qu’une police fort fimple pourroit, 
fans nuire aux principes établis , réformer les 
abus. Avant de la propofer , cependant on 
diftingue les bois des autres efpèces de biens- 
fonds, & l’on croit qu’en apportant dans cette 
partie la réforme néceflaire , les bois font mieux 
dans la main du roi que dans celles des par- 
ticuliers , toujours plus preflés de faire des 
coupes prématurées ; mais à l'égard des autres 
fonds , il paroîtroit avantageux de les inféoder 
par petites portions de huit à neuf cents livres 
pour cent ans, à des familles qui les cultive- 
roient x amélioreroient comme leur propre 
bien. 

x» Au bout de cent ans le prince en feroit de 
nouvelles adjudications à: l’enchère, fur lef- 
quelles il jouiroit des améliorations faites & 
du furhauflement des baux, tel que la fura- 
bondance de l'argent l’auroit procuré, 
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> On pourroït même aftreindre les preneurs N 
» à repréfenter fur le fonds, à l’expiration‘des 
» cent années, un nombre fixe de picds d’arbres 
» par arpent, lefqueis ne fuflent ni trop jeunes 
» ni trop vieux, fuivant les efpèces & les lieux. 
» La recette feroit fimple & fixe, les réparations 
» Éépargnées , & tous les petits détails économi- 
» ques font toujours onéreux au prince. 

» On propofe d’inféoder par -portions mé: 
» diocres, parce que l'intérêt de l'Etat eft.de 
» multiplier le nombre des propriétaires des 
» terres, & fur-tout de ceux qui cuitivent par 
» eux-mêmes avec aifance. C’eft un moyen sûr 
» d'augmenter le nombre des familles qui font le M 
» fonds de la population. Mais il feroit indif- 
» pénfable que ces afféagemens & ces partages 
» de terres , fe fiflent fous des formes très-. 
» fimples, fans. frais pour les particuliers, & 
» par des perfonnes revêtues de fimples com- 
» miflions ; car les officiers titulaires ont rare- | 
» ment la même vigilance, la même exactitude, | 
» & font trop foutenus, parce qu’on appelle le 
» corps, dans les abus qu’ils commettent. 


» Le roi fe réferveroit les fiefs & les droits 
» honorifiques, & l’on pourroit introduire pour 
» maxime, que ni les fiefs ni ces infeodations ne 
» poutroient être aliénés fous aucun prétexte, 
» même d'échange , afin d’éviter la confufion. 
» Comme le domaine originaire eft immenfe, & 
» qu’une bonne partie des aliénations a été aban- 
» donnée fans titre ou à vilprix, il n’en feroit 
» pas moins cflentiel d’en procurer la rentrée 
» pour le régir fous cette forme. » r 4 

On remarquera dans la fuite de cet article, M 
que ces idées avoient été goûtées par le mi= 
niftere , en 1781 , puifqu’elles furent: propofées 
au roi; preuve qu’on ne peut trop encourager 
les hommes inftruits à publier les vues & les 
projets qu’ils conçoivent dans l’étude des matieres_ 
d’adminiftration. | 

Un autre écrivain plus récent que ceux dontil 
vient d’être queftion, a publié des Con/idérarions 
Jur l’inuliénabilité du domaine de la couronne, vol. 
in-12,177$. Ceft ici le lieu d’en donner l'as 
nalyfe. À 

Voici comment il énonce la propofition qu’il 
combat contre du Moulin, Mézeray, le préfident, M 
Hénault & plufeurs autres écrivains ; ils ont 
avancé « que le domaine de la couronne eft ina“ 
» Jiénable, parce que nos rois n’en font que les 
» adminiftrateurs, & qu’ils n’ont pas un pouvoir 
» plus ample fur la terre de leur domaine , que 
» les maris fur les biens de leurs femmes ; que 
» J’inaliénabilité du domaine eft comme du droit M 
» des gens; qu’à la vérité, la prohibition d’a-" 
» liéner n’a été établie par aucune loi fpéciale ; 
» mais qu’elle cit née, pour ainfi dire, avec la 
», monarchie, & que chaque roi a coutume, à 
» fon avénement, de faire ferment de l’obfervers.. 
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» Que les biens patrimoniaux que le prince pof- 
» fède en montant fur le trône, ou qui lui ad- 


»wiennent à titre fucceilif depuis ,qu’il cit roi, 


« 


»s'uniflent au domaine , non en vertu de fa vo- 
> lonté , mais par l'effet de l’union qu'il con- 


» tracte lui-même avec l'Etat; union qui lui ac- 
>» quérant tout ce qui appartient à l'Etat, acquiert 


>» réciproquement à l'Etat tout ce qui appartient au 
DCTOT.-1) , 

Ce mélange de propofitions, dont les unes font 
vraies & les autres deftituées de tout fondement, 
dit l’auteur des Confidérations fur l'inaliénabilité du 
domaine, ne pourroit que nuire à la vérité, fi 
la vérité pouvoit s’écrouler avec les faux appuis 
qu'on lui prête ; la maxime de l'inaliénabilité 
fera-t-elle moins certaine & moins refpectée quand 
on aura fixé la véritable caufe & la véritable 
époque de fon établiffement ? N’eft-ce pas s’é- 
garer à plaifir dans le pays des conjeélures, que 
de chercher dans les premiers fiècles de la mo- 
narchie , la fource des loix & des ufages qui font 
maintenant en vigueur, tandis que le droit public 
& le droit particulier font fi différens, & fouvent 
fi oppofés fous la troifieme race , à ce qu’ils 
étoient fous les deux premieres? Ce n’eft pas 
feulement à l’occafion des loix domaniales qu’on 


a prétendu trouver dans le gouvernement des. 


trois races, lune conformité de principes & d’u- 
fages qui n’exifta jamais. L'erreur s’eft étendue 
à bien d’autres objets; on a refufé de voir qu’un 
ordre de chofes tout nouveau éioit né avec la 
troifieme dynaftie , & s’étoit affermi avec elle. 
C’eft à défaut de preuves & de faits, ou plutôt 


c’eft pour éluder la force des preuves qui rélul- 


tent des faits, qu’on s’eft jeté dans des raifonnce- 
mens généraux, plus propres à éblouir qu’à per- 
fuader. Il ne falloit pas du moins dénaturer Ia loi 
de l’inaliénabilité du domaine , jufqu’à la donner 
pour une émanation du droit des gens. L’opi- 
nion que l’on combat auroit vérAtablement grand 
befoin que le droit des gens vint à fon fecours. 
Mais qu’eft-ce que le droitedes gens? C’eft celui 
de tous les peuples de Ja terre; ce font les con- 
Ventions exprefles ou tacites , établies par un 
Confentement général , pour la sûreté du com- 
merce entre toutes les nations. Eh ! qu'importe 
à leur sûreté que le domaine de la couronne de 
France foit inaliénable ou qu’il ne le foit pas? 
Chaque Etat, foit monarchique ou républicain, 


a des conftitutions qui lui font propres : le droit 


des gens veut qu’il ne foit porté aucune atteinte 


à ces diverfes conftitutions ; mais on ne peut 
pas dire de chacune de ces conftitutions en par- 
ticulier , qu’elle forme le droit des gens , ou 
qu’elle en dérive. 

Soutenir que le domaine eft inaliénable , parce 
que nos rois n’en font que les fimples adminiftra- 


teurs , comme les maris le font des biens de leurs 


femmes , c’eit une pure: pétition de principe , & 


donner line comparaifon pour une preuve. 
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Prétendre que l'union du roi avec l'Etat, acqué= 
rant au roi tout ce qui appartient à l'Etat, acquiert 
réciproquement à l'Etat tout ce qui appartient au roi, 
& en inférer que le domaine cft inaliénable , c’eft 
donner l'effet pour la caufe, DL 

Il eft bien vrai que nos rois ne font que les 
adminiflrateurs de leur. domaine ; il cit vrai auf 
que l'Etat acquiert les. biens patrimoniaux qui 
appartiennent à nos rois, lorfqu’ils montent fur 
le trône, & ceux qui leur adviennent dans la 
fuite , fauf néanmoins les refiritions que les or= 
donnances y ont apportées. Ces maximes font 
aujourd’hui tenues pour certaines ; mais s’enfuit- 
il delà qu’elles aient été également connues fous 
les deux premieres races ? Non, fans doute , 
puifque tous les faits y répugnent .& prouvent 
le contraire. A 

Vers la fin de la feconde race, toutes chofes 
tomberent dans un défordre & dans une confu- 
fion extrêmes. Les rois fe trouverent fans do- 
maine , fans autorité ; fans pouvoir. Un nou- 
veau genre de poflcflion s’étoit établi fous le 
nom de fief : les ducs ou gouverneurs des pro= 
vinces , les comtes ou gouverneurs des villes, les 
officiers d’un ordre inférieur, profitant de la foi- 
blefle des rois , rendirent héréditaires dans leurs 
maifons , des titres que, jufques-là , ils n’avoient 
poflédés qu’à vie; & ayant ufurpé également & 
la terre & la juitice , s’érigerent eux-mêmes en 
feigneurs propriétaires des lieux, dont ils n'é- 
toient que les magiftrats, foit militaires, foit 
civils , foit tous les deux enfemble. 
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Ils n’ufurperent pas feulement les terres & la 
juftice dont ils n’âvoient que T’adminiftration ;, 
comme le remarque M. le préfident Hénault ; 
les ducs & les comtes s’emparerent de la fouve- 
raineté même & des droits régaliens, Le royaume 
fu® divifé entre plufieurs fouverains, & leur chef 
fe trouva enfin le moins puiflant de tous, 


Éothaire, pere de Louis V, dernier roi Car- 
lovingien, étoit réduit prefque à la ville de Laon, 


“He prenant point de part aux guerres que fes 


vaflaux fe faifoient entre eux. Louis V ne regna 
qu’un an, & ne put agrandir fes poffeffions pen- 
dant un regne fi court. Après fa mort, Hugues 
Capet, fils de Hugues le Grand , qui avoit regné 
vingt ans fans être roi, & qui n’avoit pas voulu 
l'être, fut élevé fur le trône, par l’heureux con 
cours de la force & de la prudence. 


La France étoit toujours un grand royaume 
qui s’étendoit des environs de l’Efcaut & de la 
Meufe jufqu'à la mer Britannique, & des bords 
de l'Ebre jufqu’au Rhône; mais, dit Mézeray , 
fe gouvernant comme un grand fief, plutôt que 
comme une monarchie. | 

I1 s’en falloit beaucoup que le pouvoir du roi 
répondît à l’étendue de fa domination. Chaque 
province avoit fes comtes ou fes ducs hérédi- 
taires , vaffaux dot la puiffance devint prefque 
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auffi redoutable au fouverain, que celle des rois 
voifins de fes frontiéres. Ils introduifirent les in- 
féodations , & fe donnerent, à leur tour, des 
vaflaux qui ne relevoient que de leurs perfonnes, 
comme eux-mêmes ne relevoient que du roi. 


s82 


Hugues Capet, lui-même, étoit de ce nombre, 
en qualité de duc de France. Ce duché compre- 
noit, outre de vaftes domaines en Picardie & en 
Champagne , les ville & comté de Paris, l’Or- 
léanoïis , le pays Chaïrtrain, le Perche , le comté 
de Blois, la Touraine, l’Aniou & le Maine. 
Les comtes d'Anjou, de Blois , de Chartres & 
de Tours, étoient fes fous-vaflaux. 

Ce Prince étoir donc le plus puiffant , ou du 
moins l’un des plus puiffaäns de trous les grands 
vaflaux , par l'étendue de fon fief & par fa fitua- 
tion. Le duché de France & le comté de Paris 
lui fervirent de degrés pour:arriver au trône : 
mais il eft aifé de concevoir que , devenu le 
fuzerain , plutôt que le fouverain de fes pairs, 


ceux-ci fe maintinrent fans peine dans leurs ufur- 


pations ; & que, s’il avoit attaqué l’un d’entre 
eux , il les auroit eu tous pour enneinis. 


Quelques auteurs ont avancé que Hugues Capet 
avoit réuni & incorporé au domaine royal, le 
duché de France & le comté de Paris, pour n’en 
être jamais féparés. Mais il n’y a point de char- 
tre de cette réunion , qui s’eft confommée par le 
fait , & non par une loi fhéciale. 

On trouve même dans l’hifloire de ces tems- 
1à, des preuves bien claires que nos roïs ne s’oc- 
Cupoient pas encore du foin de rendre leur do- 
maine inalénable, ni d’y réunir les parties qui 
en avoient été diftraites. 

Henri , frere de Hugues Capet, & duc de 


Bourgogne, étant mort fans enfans, avoit difpofé 


par teftament, de fon duché, en faveur du roi 


Robert fon neveu. Si les'ioix domaniales ayoiênt 
alors exifté, Robert n'eût pas été le maître de 
ne pas réunir le duché de Bourgogne à fa cou- 
ronne. Îl r'eft pas douteux du moins qu’il ne le 


pôr , puifqu'il tenoit ce duché à titre de fuc- 


ceffion. Cependant il en inveftit Henri, fon fe- 
cond fils; & Henri, devenu roi de France, céda 
ce même duché, «en pleine propriété, à Robert, 
fon frere cadet. Il eft probable que les rois 
Robert & Henri [ craïignirent d’ébranler leur 
trône , encore mal affermi , & de réveiller la 
jaloufie des grands vaflaux , qui n’auroient pas 
vu d'un œil tranquille l’accroïffement de puif- 
fance , que la poffeffion du duché de Bourgogne 
auroit apportée à leur fuzerain, 

Quoi qu'il en foit , long-tems encore après 
gette Époque, nos rois ne doutoient pas qu'ils ne 
puflent librement & valablement difpofer dela 
propriété de partie de leurs domaines |; en fa- 
veur de leurs fils cadets, Louis VIII, par fon 
teftlament , déclara Louis ; fon fils aîné , roi de 


France, & donna J'Artois à fon fecond fils, le 
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Poitou au troifieme , J’Anjou & le Maine au 
quatrieme , & ce teftament fut exécuté fans aux 


cune contradiction. | 
L'inaliénabilité du domaine n’étoit donc pas 
encore loi de l'Etat, ni reconnue comme telle 
par la nation. M. le préfident Hénault, tout fa- 
vorable qu’il eft à la caufe du domaine, dont il 
fait remonter l’inaliénabilité jufqu’à la fondation 


de la monarchie, demeure pourtant d'accord que 


Louis VIIT, par fon teftament, fit des démem= 


bremens des portions du domaine , & que 1es 
puinés en avüient alors la propriété , les apanaa M 


ges n'étant pas encore trop connus. - 4 
Philippe-le-Bel eft ls premier qui ait mis dans 


l'apanage du comté de Poitou & autres terres 


qu’il donna à fon fils puîné, Philippe de France, 
depuis roi, furnommé le Long, la condition de 


retour à défaut d’hoirs mâles, & que depuis elle 
a toujours été obfervée. Ce qui étoit donné 
fans cette condition de retour à défaut d’hoirs, 
pafloit donc certainement en pleine propriété aü 


donataire , avec faculté d’en difpofer par toutes. 


les voies que le droit & la coutume autorifent. 
Les raifonnemens les plus fubrils & les plus fpé= 


cieux font fans force, contre ces faits qui les’ 


démentent. 


Si l’on pouvoit s’en rapporter au témoignage 
d’un jurifconfulte Anglois , qui, fous le reone 


d'Edouard I, compofa une pratique du droit de” 


fon pays, fous le titre de F/era, nous aurions 
une époque certaine de la premiere loi doma- 
niale , non-feulement pour la France, mais en= 
core pour tous les fouverains de l’Europe. ; 

Cet auteur raconte qu’en 1279, il fe tinr, à 
Montpellier, une aflemblée folemnelle de tous 
les rois chrétiens : Omnium regum chriffianorum 
apud Montem-peffolonium , dans laquelle ils con- 
vinrent que le domaine de leur couronne feroit 


inaliénable , & que les chofes qui en auroient été 


démembrées, y feroient réunies. 


M. le préfident Hénault qui cite ce trait fin= 
gulicr, & qui a bien fenti qu’une pareïlle afflem- 
blée de tous les rois chrétiens , péchoit contre 
toute vraifemblance , dit qu’ils Convinrent par 
eux ou par leurs ambafladeurs. Mais le jurif= 


confulte Anglois ne parle point d’ambafladeurs ; 
il affure que tous les rois chrétiens fe réunirent 


en perfonnes. 
Cet écrivain a été contredit par Selden dans 
une favante diflertation , & Selden à été fuivi, 


tant par Lauriere dans le recueil des ordonnan- 


ces, que par dom Vaiïfletre dans fon hiftoire du 
Languedoc. Mais, dit M. le préfident Hénaule, 
tout cela ne fait qu’une autorité , & qui fait fi 
Selden n’avoit pas des raifons politiques pour 
nier le fait, fans s’autorifer d'aucune preuve? 
Cette réflexion femble annoncer dans le cé 
lèbre écrivain qui la propofe ; du penchant à 


admettre pour vraie l'anecdote du Flera : il nef M 
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Livre facile de pénétrer le motif qui la 
lui feroit adopter ; car, fi l’on accorde la réalité 
de laffemblée de Montpellier, il s’enfuivra de-là 
|. manifeftement, qu'avant la prétendue réfolurion 
… qui y fut prife, l'inaliénabilité du domaine des 
“ couronnes étoit tout au moins très-problémati- 
- que ; conféquence deitruétive du fyflême de 
M. ie prélident Hénault, qui tient que le do- 
maine royal étoit inaliénable, même fous les rois 
des deux premieres races, & que c’eft une er- 
reur de croire que ce n’a été que depuis Phi- 
… lippe le Hardi , que nos rois ont ceflé de pou- 
} voir aliéner leur domaine. 
Le Mais on ne trouve dans l’hiftoire aucune trace, 
M aucuns veftiges de l’affemblée de Montpellier. 
Ln Le filence général des annales de toutes les na- 
tions ne fufht-il pas pour anéantir la dépofition 
) folitaire du jurifconfulite Anglois ? Quelles rai- 
fons auroient pu déterminer tous les rois chré- 
tiens à fe réunir, afin de porter enfemble une 
commune pour l’inaliénabilité de leurs domaines ? 
Quel intérêt avoit chacun de ces princes en par- 
| æticulier , à ce que le domaine de tous les autres 
‘ fût inaliénable ? ù ce : 
| : Un événement auffi extraordinaire que celui- 
là, qui fuppofe nécefläirement de longs préli- 
- miuaires, beaucoup de dificultés vaincues, beau- 
coup d’obftacles applanis , le concours & le dé- 
placement de plufieurs fouverains pour une opé- 
ration qu'ils pouvoient faire avec la même foli- 
dité fans forrir de leurs Etats, eft évidemment 
fabuleux & chimérique. 
| C'’eft ainfi que penfent l'abbé Velly, & M. 
M David Houard , ayocat au Parlement de Rouen, 
qui a donné, en 1766, une collection des an- 
 Cicnnes loix des François, confervées dans les 
coutumes angloifes , recucillies par Litticton. On 
y trouve une notice très-ample & très-curieufe 
du Fleta ; compilation ainfi appellée, parce quelle 
avoit été faite par un Anglois, dans la prifon 
| nommée The Fleer , c’eft-à-dire , la flotte. 
L'abbé Velly, après avoir appuyé fon avis 


mes à la faine critique , les termine par ces ex- 
preffions remarquables. Ce n’eft qu’infenfiblement 
& après de longues réflexions, que nos monar- 
ques ont enfin reconnu la vérité du grand prin- 
cipe, qui les met dans une heureufe impuiflance 
d’aliéner leur domaine. | 
Bien loin que cet hiftorien reçoive le fyflême 
2 de l'inaliénabilité fous les deux premieres races, 
M il ne le regarde pas même comme établi du tems 
de Philippe-le-Bel. C’eft encore le fentiment de 
l'illuftre magiftrat qui a immortalifé fon nom par 
une profonde connoïfflance des loix & de lefprit 
dans lequel elles ont été données à tous les peu- 
ples policés. Il s’en falloit bien, dit-il, que l’on 
eût dans ce tems+là , ( du tems des maires du pa- 
lus ) l’idée d’un domaine inaliénable ; c’eft une 


fur les raifons les plus fortes & les plus confor-. 
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chofe très-moderne, & qu’on ne connoïfloit ni 
dans la théorie, ni dans la pratique. 

Effayons donc , s’il eft pofhible , d’en affigner la 
véritable époque, & de faire connoître comment 
les loix domaniales fe font introduites, & par 
quels progrès elles ont acquis de la force, de 
l'étendue & de la ftabilité. 


Pour remplir cet objet, il faut d’abord con 
fidérer ce qu’étoit la France fous la premiere & 
an commencement de la feconde race de nos rois, 
& l’état où fe trouva ke royaume, non-feulement 
lorfque Hugues Capet parvint à la couronne, 
mais encore fous fes fucccileurs , pendant plus 
de deux. fiècles. La comparaifon de ces deux Etats 
fi différens lun de l’autre, nous conduira natu« 
rellement au but qu’il s’agit d'atteindre. 


.  Ecs Gaules divifées en dix-fept grandes pros 
vinces, étoient riches, peuplées & floriffantes, 
lorfque les Francs & d’autres peuples fortis de la 
Germanie les enleverent à l'empire Romain. Les 
conquérans fe diftribuerent entre eux le tiers des 
terres, & laiflerent les deux autres tiers aux peu 
ples conquis, c’eit-à-dire, aux naturels Gaulois , 
& aux Romains qui s’étoient établis en grand : 
nombre. dans les Gaules. On les confondoit pref- 
que tous fous le nom de Romains, parce que 
ceux-ci qui avoient fubjugué les autres, formoient 
la nation dominante. 


Clovis, fes premiers defcendans , Pepin - le= 
Bref , Charlemagne , n’étoient certainement pas 
dans le cas de regarder les revenus de deurs do- 
maines , comme une rcflource néccflaire pour fou 
tenir la fplendeur de leur couronne. Au contraire, 

- fuivant fa remarque de Mézeray , i/s étoient oblis 
gés d'en donner à plufieurs , ou pour récompenfer ceux 
qui les fervoient , ou pour retenir ceux qui pouvoient 
faire du mal, Cet hiftorien ajoute, il eft vrai, que 
ces donations n’étoient qu'a vie feulement | & que 

c’eit pourquoi ils les nommoient des bénéfices , 
nom qui n’eft demeuré que dans léglife. Ils ac« 
corderent fans doute de fimples jouiffances via= 
geres , fous le titre de bénéfices ; mais ils déta= 
cherent aufli de leurs domaines , des terres, des 
héritages, pfadia , pour être poflédés propriétai- 
rement par les donataires. Les dons immenfes , 
à tant d’églifes & de monaîteres , étoient-ils faits 
fous la condition de rentrer dans le domaine royal ? 


L'ordre de la nature futla règle unique de nos 
premiers rois , dans un point de bien plus hauteim= 
portance ; ils partagerentleurs Etats entre leurs en- - 
fans , de même que fi c’eût été une fucceflion or 
dinaire, fans fonger que ces partages affoiblifloient 
la monarchie, en divifant fes forces , & l’expo= 
foient aux fuites funeiles qu’ils entraînerent en 
effet. Comment voudroit-on que, fur un objet de 
bien moindre conféquence , ils fe fuffent écartés 
de la loi naturelle, felon laquelle tout homme peut 
difpofer librement de ce qui lui appartient ? Leur 
politique ne s’étendit pas jufques-là ; il n’y avois 


584 DOM 


que l'exemple ou la néceflité qui pôt leur en faire 
naître l’idée. Or, l'exemple étoit contraire , puif- 
que les empereurs Romains, à la puiffance defquels 
ils fuccédoient , n’étoient point gênést par des 
loix domaniales. Nulle néceflité d’ailleurs ne les 
obligeoit, comme on Pa déja dit ,às ’impofer cette 


contrainte ; & tous les Site prouvent qu’ils ne fe 


l’impoferent pas. 


C'eft une obfervation également judicieufe & 


évidente de Pauteur de VÉfprit des loix , que l'hé- 


rédité des fiefs & létabliffement général desrribré: 
fefs, éteignirent le gouvernement politique, & for- 

merent le gouvernement féodal. D'où il s'enfuit que 
le gouvernement , changeant de nature , changea 
auf de principes ; & par conféquent , qu’on ne 
doit pas chercher, & qu’on ne peut pas trouver 
l’origine des maximes & des ufages du gouver- 
nement féodal de la troifieme race , dans les ufa- 
ges & dans les maximes du gouvernement politi- 
que des deux précédentes. 


On ne fauroit confidérer trop attentivement 
que quand Pepin-le-Bref fut couronné roi, il n’ac- 
quit que les ornemens royaux , & qu’il n’y eut rien 
de changé dans Ia nation ; mais que, fous les def- 
cendans de Pepin, le royaume tomba dans l’anar- 
chie ; de forte que quand Hugues Capet fut cou- 
ronné roi, il y eutungrand changement, parceque 
PEtat paña de l’anarchie à un gouvernement quel- 
conque ; en un mot, que la chofe changea , parce 
qu’un grand fief, uni à la couronne , ft cefler 
l'anarchie , & que le titre de roi fut uni au plus 
grand fief, Obfervons encore, avec le même au- 
teur, que quand la couronne de France fortit de 
la maifon de Charlemagne , l'hérédiré des fiefs 
étant établie dans le royaume , la couronne , comme 
un grand fief, fur aufh héréditaire , & quil fui- 
yit de la perpétuité des fiefs, que le droit de pri- 
mogéniture s'établit parmi les François, droit in- 
connu dans ja premiere race. La couronne fe par- 
tageoit entre les freres ; les aleux fe divifoient 
de même, & les fiefs ou bénéfices à vie ; n'étant 
-pas un objet de fucceflion, ne pouvoient être un 
objet de partage. % 

Ces vérités ont été apperçues par Mézeray ; 
M. le préfident de Montefquieu les a développées ; 
mais s’il eft permis d'ajouter de nouvelles réflexions 
à l’appui des fiennes, il ne paroîtra pas douteux 
ce me femble , que les plus grands changemens 
n'aient été caufés par la néceflité phyfique des cir- 
conftances , Joi impérieufe , à laquelle toutes les 
autres cédent , ftriétement obfervée tant que la 
caufe fubfiite , & qui n’eft plus qu’un vieux pré- 
jugé quand la caufe a cefié. 


Le pouvoir irréfiftible des circonfiances fur la 
conftitution de l'Etat , eft bien démontré dès la 
premiere race ; car, bien que ce fût une maxime 
‘du gouvernement des François , que tous les fils 
des rois fuffent également admis au partage du 

royaume de leur pere , fans que l’aîné eût aucun 


avantage fur les cadets , She Lx. Ja nation et 
plus d'influence dans le par e que dans la fu = 
céflion même ; cependant le ‘duc Pepin 2yant 
ufurpé l’Auftrafie , où il commanda 
la France , depuis ce démembrement , & 
fubfifta , ne parut plus fufceptible d'aucune di 

fon LA lbs cs voir le frere par ger avec 
le frere. Clovis III faccéda feul à fon frere Thierri. 
au préjudice de Childebert , qui ne regna qu'a 
près la mort de Clovis. On ne trouve plus qu’un 
fouverain en France , dans toute la fuite de 
premiere race. C’eit que, dans le vrai & parie 
fait, la France n’étoit plus fufceptible de divi- 
fon, & que l'autorité des rois, ou plutôt des m: 
res du palais, auroit été reflerrée dans des D 
nes trop étroites. É 


Tout partage eût été. bien plus inprates pie 
encore à la mort de Hugues Capet , puifque ce 
prince n'avoit certainement pas la douzième par- 
tie de ce qui compofe aujourd’hui le royaur 
de France. La même impoñfbilité fubffta cacos 
long-tems. Le droit de primogéniture s'établit in= 
fenfiblement , par la fage précaution que prirent 
nos rois d’aflocier leurs fils aînés à leur couronne. 
Louis VIIT , facré à Reims , le 6 août 1223 , 
fut le premier que fon pere ne fit pas couronner“ 
de fon vivant ; l’ordre de la fuccefion étoit 
furé par une pofñleflion de deux fiècles.… 


Le domaine royal n’étoit pas aflez confidérak 
pour que nos rois puflent en faire de grandes I: 
gefles, quand ils l’auroient voulu. Leurs revent s 
étoient plus qu’abforbés par leurs befoins perfor 
nels. Ils n’avoient , pour établir le fonds de Le rs 
dépenfes , que le demaire de la couronne, qu’ans 
ciennement on appelloit sréfor. 


Hugues Capet, couronné roi, ne fut ni plus 
riche , ni plus puiflant | comme roi ; quäk 
l’étoit comme duc de France & comte de Pa 
ris ; il n’acquit que la fuzeraineté , titre qui, 
devint formidable entre les mains de fes defcen- 
dans , & qui , on l’avoue , leur fervit à rérabhe 
le gouvernement politique fur les ruines de l’anar 
chie féodale ; mais après la révolution de pe 
fieurs fiècles , & après des événemens, qui plu 
d’une fois conduifirent la France bien près def 
perte. “4 


Il eft vrai que fous Philippe Ier ,» arriere= 
petit fils de Hugues Capet , le domaine royal fut 
augmenté en 1079 , du Gites ; par une dona:. 
tion de Foulques , comte d’Anjou, & en 1106 
de la vicomté & de la ville de Bourges , par voi 
d’acquifition. [! eft encore vrai queLouis-le-Gro: 
fils & fuccefleur de Philippe E, commença à fe 
reflaifir de l’autorité que les grands ux avoien! 
ufurpée, en établiffant les communes , en affranct 
fant les ferfs dont ile nombre était ent 4e 
grand , en affoibliflant le pouvoir excelif des ja ° 
tices feigneuriales. à 


Mais les plus grands coups furent fraf appés Pi 


el 
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Philippe-Augufte , mort en 1223 , qui réunit à 
| ste la Normandie , l'Anjou, le Maine, 
la Touraine , le Poitou , l'Auvergne, le Verman- 
dois, l’Artois, Montargis , Gien, &c. &c. Far 
12 foumiffion immédiate de toutes ces provinces au 
trône, le roi fe trouva beaucoup plus puiffant qu’au- 
cun de fes grands vaflaux ‘en particulier , & en 


état de maintenir la balance contre eux tous, quand 
tous euflent été ligués contre lui. 


Il étoit alors fi peu queftion de l’inaliénabi- 


lité du domaine , qu’en 1218 ce monarque donna. 
- à l’un de fes chambeilans le palais des Thermes, 


dont on attribuoit la conftruétion à quelqu’un des 
empereurs Romains, qui avoient fixé leur demeure 
dans les Gaules. 


Louis VIII alla bien plus loin encore, car il 
donna à trois de fes fils des provinces entieres 


en pleine propriété. On objecte inutilement que 


ces dons ne tirent point à conféquence contre 
l’inaliénabilité, parce qu’ils furent faits à des fils 
de France ; car la pleine propriété , transféränt 
aux donataires la liberté de difpofer de ces grands 
fiefs , ils auroient pu les démembrer , les aliéner, 
les faire pafler par des mariages dans une famille 
étrangere à la famille royale , & peut-être fon 
ennemie. Si l’on eût tenu le domaine pour ina- 
fiénable par une loi de l’Etat , le teftament de 
Louis VIIT n’eût pas été exécuté fans aucune dif- 
ficulré ; mais on ne dut pas tarder à s’apperce- 
voir que fi l'exemple de ce prince étoit imité 
par fes defcendans , les avantages , que le regne 
glorieux de Philippe-Auguite avoit procuré à la 
France , s’évanouirent bientôt. Aufli ne paroît- 
il pas que Saint Louis ni Philippe-le - Hardi 
aie exercé des libéralités indifcretes envers 
leurs fils cadets, 


Saint Louis en eut deux qui lui furvécurent, 
Pierre, comte d'Alençon, & Robert, comte de 
Clermont en Beauvoifis. Philippe-le-Hardi eur 
parciliement deux fils cadets qui lui furvécurent, 
Charles , comte de Valois, & Louis, comte 
d’'Evreux. Ces quatre comtés n’étoient - ils que de 
fimples titres; ou furent-ils donnés en propriété aux 
quatre princes qu’on vient de nommer ?-c'eit fur 
quoi l’hiftoire garde le filence. Quoi qu’il en foit, 
ce n'étoit du moins que de grandes terres , & 
non de grandes provinces , comme l'Auvergne, 
lAnjou & le Poitou. Mais le vrai remede ne fut 
trouvé & employé que fous Philippe - le - Bel, 
par l'inftitution des apanages , à charge de re- 
tour, . 

Voilà quel fut le premier pas vers l'inaliéna- 
bilité du domaire de la couronne : fatisfair appa- 
remment d’avoir pourvu à l’objet qui étoit le plus 
eflenticl, par la tranquillité du royaume , Phi- 
lippe-le-Bel lui-même fit de fi grandes jargelles 
de ces biens du domaine qu'on fuppofe inaliéna- 
ble , que fes fuccefleurs furent obligés de les ré- 
voquer, ( L'abbé Velly , iome 6, page 431+) 

Finances. Tome. 1, 
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La eonfommation de l’œuvre étoit réfervée 
au roi Charles-le-Sage. Mais cet hiftorien n’a 
pas dû dire que les dons faits par Philippe-le- 
Bel aux dépens de fon domaine, furent révoqués 
par fes fuccelleurs; s’il eft vrai, comme Patteite 
le Préf. Hénault , que par fon ordonnance de 
1364, Charles V n’ait révoqué que les domaines 
aliénés depuis la mort de Philippe-le-Bel. Selon 
la règle des inclufions, les aliénations antérieures 
à cette époque auroient été confirmées pour avoir 
tout leur effet. | 


Charles VI eft le premier de nos rois, qui, 
lors de fon facre , ait fait ferment de ne point 
aliéner fon domaine. Sous fon tegne , il fe fit une 


_ ordonnance folemnelle, en forme de pragmatique, 


en aflemblée & par délibération des princes du 
fang , des grands officiers de la couronne , des 
gens de fon grand confeil, des gens de fa cour 
de parlement , de fa chambre des comptes & tré- 
foriers de France ; par laquelle ordonnance, dont 
l’exécution fut jurée & promife fur les faints évan- 
giles, tous dons & aliénations du domaine furent 
prohibés , caflés & annullés , tant pour ce qui 
concernoit le domaine ancien , que pour ce qui 
pouvoit écheoir au roi, par dons, achats, fuc= 
ceffions, forfaitures & confifcations. Brilion , qui 
date cette loi du 14 février 1401 , ( 1402 nou 
veau ftyle ) dit qu’elle fut-faite fur 4es remon= 
trances des Etats généraux affemblés à Paris, 
qu’elle fut enregiftrée en la cour de Parlement , 
le 17.avril de la même année , & qu’il fut or- 
donné qu’elle feroit publiée à fon de trompe par 
tout le royaume, afin que perfonne ne s’en pût 
dire ignorant, * 

Tant de précautions , tant de folemnités au= 
roient-elles été néceflaires , fi la maxime de j’ina= 
liénabilité du domaine eût été aufli añcienne que 
la monarchie ? Brillon prétend que la coutume de 
vendre & donner les terres du domaine à perpé= 
tuité , & fans faculté de réméré, a duré jufqu’à 
cette même année 1401. En cela il s’eft trompé, 
puifque Philippe-le-Bel, environ quatre-vingts ans 
“auparavant , avoit donné à Philippe de France, 
fon fecond fils , le comté de Poitou, fous con= 
dition de retour à la couronne, à défaut d’hoirs 
mâles. Mais il paroît certain que l'ordonnance 
du 14 février 1402 , eft la premiere loi folemnelle 
qui ait déclaré le domaine royal inaliénable. 


On peut juger par les circonftasces qui l’accoms 
pagnerent, de l’ardeur avec laquelle toute Ia na 
tion l’avoit defirée. Les remontrances des Etats 
généraux, la délibération des princes du fang, 
le concours des grands officiers de l1 couronne , celui 
des cours fupérieures de juftice, l’obfervarion jurée 
fur les évangiles, tout cet appareil prouve la né. 
ceflité de cette loï, fon importance , & combien 
on craignoit qu’elle ne füt pas ponctuellement exé- 
cutée. C’eft que les peuples y avoient le plus grand 
intérêt , & qu’il n’y avoit pas nue moyen de 

cece 
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prévenir les charges extraordinaires , qui leur 
avoient été impofées fous les regnes précédens. 
Pour s’en convaincre, il faut fe rappeller que 
la différence , entre le gouvernement politique 
des deux premieres races , & le gouvernement féo- 
dai de la troifieme , confifta en deux points capi- 
Taux. : 
D'un côté , nos rois des deux premieres races, 
outre les impôts que payoient leurs fujets, avoient 
affujetti diverfes nations à des tributs envers la 
France ; & d’autre côté, ils avoient des milices 
toujours fubfiftantes dans les provinces ; les pof- 
fefleurs des terres faliques , & les tenanciers des 
terres! données en bénéfices , étoient obligés au 
fervice perfonnel ; il n’y avoit point de tems li- 
mité pour la durée de ce fervice, qui ne cefloit 


qu'avec la guerre que le monarque avoit trouvé 


à propos d'entreprendre. 


Dans la troifieme race , nos rois furent privés 
de l’un & de l’autre de ces deux grands avantages. 
Le fervice militaire féodal étoit borné à quarante 
jours; les grands vaffaux immédiats ne s’y croyoient 
icnus , que pour les sœuerres qui intérefloient la 
nation en général , & Îur ce principe , pré- 
tendoient être en droit d'examiner & de décider 
fi la guerre étoit bien ou mal entreprife. Souvent 


?is abandonnoïient le monarque au milieu d’une cam- | 


pagne , parce que le, tems du fervice étoit fini. 
Souvent eux-mêmes faifoient la guerre au roi, 


&, dans ces guerres , fe faifoient fuivre par leurs |, 


propres vaflaux ; abus étrange d’un pouvoir ufurpé, 
& qui néanmoins étoit en certain cas autorifé 
par les loix féodales. 


I en coûra trois années de guerre au roi 
Eouis-le-Gros , pour réduire le feul fejgneur du 
château du Puifet, qui interrompoit la communi- 
cation de Paris avec Orléans. Doit-on être fur- 
pris, après cela , que l’anarchie féodale fe foit 
maintenue fi long - rems , qu'il ait fallu une 
révolution de plufieurs fiècles, pour parvenir 
au rétabliffement du gouvernement politique , 
pour rendre à la couronne les droits & la fplen- 
deur dont elle jouifloit fous le regne de Charle- 
magne , & même dès celui de. Clovis ? 


À la difficulté d’aflembler des armées , au dé- 
faut de fubordination & d’obéiffance dans les trou- 
pes , fe joignoit encore la modicité des finances 
royales ; double obftacle qui ne pouvoir être fur- 
monté que par une politique adroite , prudente, 
& conftamment dirigée vers le même but, malgré 
la contrariété des événemens, 


Les revenus de nos rois ne confiftoient que dans 
leurs domaises , que l’on peut divifer fous neuf 
efpèces, 19. Les produits de juftice, des bailliages 
ét, prévôtés royales , qu’ils donnoïent quelquefois 
à erme aux baillis & prévôts. 20, Les produits des 
terres domaniales , reçus aufi par les baillis & pré- 
vôts. 3°. La gruerie, le cens & äutres droits fei- 
gneuriaux. 4° La régale, 50. Les droits d’entrée 


d’années ; permiflion qu’ils payoient chérement au: 


‘cet accroiflement même donna lieu à de plus fortes. 


& particuliérement avec l’Anglererre , qui n’étoient M 


étoit impofñlible de fubvenir à tanr de frais, fans 
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& de fortie. 6°. La monnoie. 7°. Les droits de 
procuration ou de gîte. 8°. Les Juifs. 90, Les re M 
devances dues par les vaflaux dans quatre ças ex- - 
traordinaires ; favoir , quand le roi faifoit fonfils 
aîné chevalier ; lorfqu’il marioit fa fille aînée , 
lorfqu’il furvenoit une guerre ; lorfqu’il étoit fair 
prifonnier. . . . . . Ceux qui étoient chargés de 
recevoir ces revenus des robs, les apportoient à . 
Paris, dans lès trois térmes de la Saint-Remi,, 
de 3 Chandeleur, de l’Afcenfion, & il y à eu un 
tems où ils étoient remis au temple , entre les mains 
du chevalier du temple, qui étoit le gardien par- 
ticulier du tréfor du roi. 

Il ne faut pas éroire que ces neuf articles pro- 
duififlent des fommes fort confidérables , car nes 
rois ne Îes percevoient que dans leur propre do- 
maine, qui n’étoit pas d’une grande étendue , fi M 
on le compare avec le refte de la France. Les 
feigneurs des granûs ficfs jouifloient chez eux des 
mêmes droits , fans an excepter celui de faire bat- 
tre monnoie. D'ailleurs , que pouvoient , par 
exemple, rendre les douanes, dans un tems où les 
François ne faifoient prefque aucun commerce ? 
Quel pouvoir être le produit de la monnoïe lé- 
gitimement adminifirée , dans un tems où l’or & 
l'argent étoit d’une rareté extrême ? Les droits 
de gîte méritent à peine d’être mis en ligne de 
compte. Il y avoit plus d'utilité dans les taxes fur 
les Juifs ; mais ce n’étoit pas un revenu an 
nuel, c’étoit une reflource dans des befoins extraor- 
dinaires, tantôt on les chafloit du royaume, tan- M 
tôt on les y rappelloit pouf un certain nômbre M 


roi, & dont ils ne favoient que trop fe dédom- 
mager fur les fujets. ; 

Îl n’étoit pas poffible de faire de grandes cho- 
fes avec de fi foibles moyens. Aufli ne s’apperçut- 
on d’aucun changement notable en France , pen- 
dant fix regnes confécutifs , qui remplirent le cours M 
de deux fiècles. 

Ce fur par des progrès lents & prefque infen- 
fibles , mais fürs & folides, que les prédéciefleurs 
de Philippe-Augufte lui ouvrirent le chemin aux 
victoires qu’il remporta, & aux conquêtes qui en 
furent le fruit. ; 

En agrandiffant leur domaine , nos rois augmens M 
terent fans doute en‘revenus & en pouvoir; mais M 


dépenfes. Les guerres avec des puiflances voifines , w 


interrompues que par des guerres encore plus rui= 
neufes, portées dans l’Afie & dans l'Afrique con= 
tre les ennemis de la foi chrétienne , produilirentw 
les plus grands changemens dans l’Europe. AL 


autre fecours que celui du fervice militaire féo- 
dal, & des revenus du domaine de la couronne. 
Des befoins plus étendus & plus fouvent renou- 
vellés, obligerent nos roïs de demander des 35- 
des & des fubfides à leurs fujets. L’établiflement 


Î 
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des communes en autorifoit la demande , & en fa- 
cilitoit la perception ; mais ces aides & fublides 
n'étoient que pour un tems limité & aflez court ; 
ils cefloient avec les caufes qui en avoient ocea- 
fionné la levée. 

Charles VI régnoit depuis vingt ans; il y en 
avoit neuf qu’il ne jouifloit de fa raifen que par 
intervalles, dans le tems que fut faite l'ordonnance 
folemnelle du 14 février 1402, concernant l’ina- 
Hénabilité du domaine. Elle ne pouvoit être pla 
cée dans des circonftances où elle fût plus nécef- 
faire. Plus les objets de dépenfe fe muitiplioient, 
plus il étoit important de conferver fans atteinte, 
les fonds deftinés à leur acquittément. Les dons 
& les aliénations du domaine appauvrifloient l'Etat, 
Pour enrichir des favoris, des hommes puiffans qui 
le faifoient redouter , & des courtifans qui ne con- 
tribuoient point aux charges publiques. Le poids 
en devenoit plus accablant pour les peuples, & 


.Îes demandes du roi plus fréquentes & plus con- 


fidérables.. En un mot, il n’étoit pas poffible que 
le tréfor-royal fe difipât, & que le vuide n’en 
fût pas rempli aux dépens du peuple. 

. C’eit ce qu’a très-bien vu le profond écrivain, 
à qui eft dû l’efprir des loix. Le domaine d’un 
Erat, eft:il aliénable, ou ne l’eft-il pas , dit Mon- 
tefquieu ?.Cetre queftion doit être décidée par la 
loi politique : . .: , parce qu'il eft néceflaire qu’il 
y ait un domarne pour faire fubfifler l'Etat... Si 
donc on aliene le domaine, l'Etat fera forcé de 
faire un nouveau fonds pour un autre domaine. 
Mais cet expédient renverfe le gouvernement po- 
litique , parce que, par la nature de la chofe , à 
chaque domaine qu'on établira , le fujet paiera tou- 
jours plus, & le fouverain retirera toujours moins. 


- els furent évidemment les motifs qui porterent 
les Etats généraux de 1402, à demander la pro- 


mulgation de la loi , qui déclara fi folemnellementle 


domuine de la couronne inaliénable, Mais ce remede, 
quoique le feul qui pâtètre efficace , en y joignant le 
retranchementdes dépenfes fuperfiues, fe trouva im- 
puifflant, à caufe des troubles qui agiterent cruel- 
lément la France , pendant le refte du regne de 
Charles VI , ( dont la durée fut encore de vingt 
ans, } & qui auroient fait pañler la premiere cou- 
ronne de l'Europe fur 1a tête d’un ufurpateur , 
fi ja valeur de l’héritier légitime n’avoit pas été 
fecondée par des événemens extraordinaires & qui 
tiennent du prodige. | 


I1 cft dit dans l'ordonnance du domaine , don- 


| née à Moulins en 1566, que les rèvles & maxi- 


mes anciennes de J’union & confervation du do- 
maine ; Étant à aucuns aflez mal, & aux autres peu 
connues , il a été eftimé très-néceflaire de les faire 
recueillir & réduire par articles, & iceux con- 
firmer par édit général & irrévocable, 
L’article [er porte , que « le domaine de la cou- 
* ronne ne peut être aliéné qu’en deux cas feu- 
» Jement 4 l’un, pour apanage des puînés de la 
ss 
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» maifon de France , auquel cas y a recours à la 
» couronne, par leurs décès fans mâles, en pa- 
» reil état & difpofitions qu’étoit ledit domaine, 
» lors de la conceffion de l’apanage , nonobftant 
» toute difpofition , pofleffion , acte exprès ou 
» taifible, fait ou intervenu pendant lapanage ; 
» l’autre , pour l’aliénation à deniers comptans , 
» pour la néceflité de la guerre , après lettres- 
» patentes pour ce décernées en Parlement, au- 
» quel cas y a faculté de rachat perpétuel. » 


Par l’article V , défenfes font faites aux cours 
de Parlement & chambres des comptes, d’avoir 
aucun égard aux lettres-patentes , contenant alié- 
nations du domaine & fruits d’icelui , hors les cas 
fufdits, pour quelque caufe & tems que ce foit, 
ne füt-ce que pour un an. 

Au même mois de fevrier 1566, il y eut un au- 
tre édit pareïllement donné à Moulins, par lequel, 
attendu l'utilité & la néceflité de mettre en culture 


_& labeur , les terres vaines & vagues , prés, 


palus & marais vacans ; appartenans au roi , il 
fut ordonné qu’il engferoit fait aliénations à per- 
pétuité , à cens , rentes & deniers modérés, fans 
que ces aliénations puflent être dans la fuite ré- 
voquées , pour quelque caufe & occafion que ce 
für. 4 

et édit fut enregiftré au Parlement de Paris 
le 27 mai fuivant, à la charge que lefdires terres 
ne pourroïent être baïllées qu’à cens portant lods , 
ventes , défauts & amendes, quand le cas y écheoï- 
roit, felon les coutumes des lieux, & à rentes per- 
pétuelles & non rachetables, fans que les pre- 
neurs puflent donner aucuns deniers d’entrée, pour 
quelque raifon ou caufe que ce für , fur peine de 
payer le quadruple, & de perdition dela chofe , 
laquelle, en ce cas, la cour déclara dès - lors 
réunie à la couronne. 


Tous les auteurs qui ont traîté du domaine , 
hifloriens & jurifconfultes , reconnoiïffent unani- 
mement que , depuis l’établifflement des fiefs jufqu’à 
Charles IX , nos rois uferent fans obflacle du 
droit d’inféoder des terres dépendantes de leur 
domaine , foit pour récompenfe de fervices rendus 
à l'Etat, où par pure libéralité ; que ces inféo- 
dations ont eu tout leur effet, qu’elles n’ont ja- 
mais été conteltées , & que les pofleffeurs a@uels 
de ces fiefs ne peuvent être Iégitimement in- 
quiétés. 

Ainfi , l’année 1566 eft une époque doublement 
remarquable , par rapport au domaine de la cou- 
ronne : premierement , en ce que nos rois je font 
alors ôté le pouvoir de faire les inféodations dont 
il s’agit ; fecondement , en ce que dans le même 
tems a été fixée la confiftance du domaine , qui 
éroit encore fort incertaine. 

L’'incertitude n’avoit pour objet ni les droits 
régaliens, ni les anciennes terres & poffeffions du 
domaine ; mais il n’y avoit point de principe conf- 
tant fur &s réunions à la couronne , de biens 
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patrimoniaux que le prince poffédoit avant fon avè- | 


nement au trône ; de ceux qui provenoient de con- 
quêtes fuivies de traités ; de ceux que les rois 
pouvoient acquérir ; de ceux, enfin, qui pouvoïent 


leur advenir à titre de fucceffion , ou par échoi- 


tes, c’eft-à-dire , par forfaitures , Conffcation , 
aubaine , bâtardife , &c. C’étoit d’ailleurs une quef- 
. tion de favoir , s’il falloit-une réunion expreffe 

par des lettres-patentes dûment enregiftrées , ou 
fi la réunion s’opéroit tacitement & de plein 
droit. 


Charles IX ,en définiffant le domaine, par lar- 


ticle 2 de fon premier édit de 1566, déclara que 
le domaine de la couronne étoit entendu celui qui 
étoit expreflément confacré , uni & incorporé à 
la couronne , ou qui avoit été tenu & adminiftré 
par les receveurs & officiers royaux , par l’efpace 
de dix ans, & étoit entré en ligne de compte. 
Quelque formelle que foit cette loi, fur la né- 
_Ceffité d’une réunion exprefle , ou du moins d’une 
réunion , opérée tacitement par une poffeflion con- 
fufe de dix années ; plufieurs écrivains n’ont pas 
laiflé de foutenir , comme on l’a déja dit, qu’elle 


fe faifoit , non en vertu de la volonté du roi; 


mais par l'effet de l’union qu’il contractoit lui- 
même avec l'Etat ,; comme l’a dit M. Gibert , 
infpeéteur du domaine, Cependant , gènés parune loi 
trop précife , pour ne lui laifler aucune 2pplica- 
tion , ils ont pris le parti d’en reftreindre l’effet 
aux feuls biens qui proviennent d’échoites. La pof- 
feffion de dix années, ce font les termes de De- 
nifart, ne s’entend que des biens, qui appartien- 
nent au roi à titre d'échoite ; parce qu’on regarde 
ces biens comme des fruits du domaine | dont fa 
majefté a la libre difpofition. El avance ailleurs, 
que les biens qui écheoientau roi par droit de déf- 
hérence , aubaine & conffcation , ne font point 
partie du domaine royal. 

Mais cette diftinétion purement arbitraire , eft- 
elle conciliable avec une loi qui n’y donne au- 
cune ouverture , & qui renferme , généralement 
& fans exception, toutes les efpèces de biens do- 
maniaux ? Ubi lex non diffinguit , nec nos diftin- 
guere debemus. C’eit un axiome reçu dans tous les 
tribunaux du monde, & auquel la faveur du do- 
maine , quelque grande qu’elle foit , ne fauroit 
donner atteinte. 

Sur quoi peut être fondée la reftriction aux 
feuls biens d’échoite ? ce ne font , dit-on, que 
des fruits du domaine. Cela eft vrai ,iquant aux 
meubles & effets mobiliers ; mais cela ne l’eft pas 
à l'égard des fonds & immeubles , fuivant la rè- 
gle, que ce qui produit des fruits ne peut pas être 
réputé fruits. Denifart a cru trancher la queftion, 
* en alléguant que les biens d’échoite ne font point 
partie du domaine royal ; c’eft une erreur évi- 
dente. Les biens d’échoite ; de même que tous 
autres biens qui appartiennent au roi, fe réunif- 
fent au domaine , par la pofleffion de dix années, 


alle que lédit de 1566 l'exige, Et s’il y avoit 


| fouverain , ni d’excepter de la loi ce qui s’y trouve 


-bliffement politique tout nouveau, infenfiblement 
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des biens, dont la réunion dût fe faire de pleïff 
droit , fans le concours de la volonté du monat= 
que , ce feroïent les biens échus par droits d’au= 
baine , de confifcation , &c. puifque ces droits 
eux-mêmes font une partie précieufe du domaine 
de la couronne ; au lieu qu’une terre acquife par 
le roi, pourroit l’être également par un de fes 
fujets, & n’a point de rapport néceflaire au dos 
MIRE TE, 10e. 4 

Quand la loi s’énonce avec précifion& clarté, « 
elle ne laïfle aucun prétexte aux interprétations ; 
aux diftinétions , aux exceptions. Si la puiflance 
légiflatrice avoit jugé que l’édit de 1566 ne fe 
fût pas expliqué affez nettement, n’y auroit-elle 
pas pourvu par le feul moyen qui pût y fuppléer 2 
c'eft -à- dire, par une loi interprétative , plus 
étendue & plus formelle. 


M. Colbert, en entrant dans le miniftere, trouva 
les domaines difperfés, à caufe des différentes alié= 
nations qui en avoient été faites ; même depuis. 
le commencement du regne de Eouis XIV , il 
s’occupa eflentiellement du foin de les réunir. 
L’édit des réunions eft du moïs d’avril 1667. On 
lit dans le préambule, que l'intention du roi, en 
entrant dans le patrimoine facré de fa couronne, 
étoit de trouver, par ce moyen, de quoi foula- 
ger confidérablement fes peuples. Il y eft ajouté 
que, pour prévenir & réfoudre toutes difficultés , 
il étoit néceflaire d’établir les différentes qualités 
du domaine, de régler les conditions de rembour- 
fement & la forme de la réunion , fuivant les 
maximes prefcrites par les ordonnances. | 


4° 


S'il eût été néceflaire d’éclaircir les anciennes 
ordonnances , par de nouvelles difpofitions fur les. 
différentes qualités du domaine ; peut-on douter 
qu’elles n’euffent été placées dans-un règlement gé- 
néral , où le roi fe propofoit pour but , de pré=. 
venir ou réfoudre toutes diflicultés ? Cependant 
l’édit d'avril 1667 , contient précifément & lit 
téralement en l’article IL , les mêmes chofes que 
celui de février 1566 , en l’article premier. Il 
n'y a de plus, que l’'énumération des actes par 
lefquels la preuve de la qualité des domaines peut 
être faite. | * 

En toute autre matiere que celle-ci , aucun hif 
torien ni jurifconfulte ne fe permettroit de mé- 
connoître des limites tracées de la main mêmc du 


compris, par les expreflions les plus générales 8" 
les moins fufceptibles de reftriétion ; maïs dans le « 
préjugé où font ceux qui tiennent pour principe, 
que l’inaliénabilité du domaine de la couronne ef 
auffi ancienne que la monarehie même, & que les 
réunions au domaine ont lieu de plein droit, & 
fans la volonté du monarque , ils ont envifagé les 
plus anciennes ordonnances de nos rois de 12 
troifieme race, non comme confirmatives d’un Étas 


amené par la néceflité des circonitances ; mais 
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éomme de fimples règlemens , donnés fur l’exécu- 
tion d’une loi fondamentale de l'Etat , & née avec 
PEtat, par une fuite naturelle du droit des gens. 
… C’eft en partant de cette erreur de fait & de droit, 
que , ramenant tout à cette prétendue loi fonda- 
mentale , facrée & inviolable, ils ont cru pouvoir 
apporter des exceptions & des reftritions aux or- 
donnances du royaume. C’eit ainfi qu’au lieu de 
fe fonder fur le texte des ordonnances, ils en ont 
expliqué le fens & les difpofitions, d’après des 
maximes qui n’ont pour bafe , qu’une opinion en- 
fantée par un zèle mal entendu & trop légére- 
ment adopté. | 


Les faufles conféquences que le préjugé a en- 
traînées , doivent tomber avec le préjugé même ; 
dès qu'il eft prouvé que fous la troïifieme race, de 
même que fous les deux premieres , le domaine 
a été aliénable à perpétuité ; & librement aliéné 
par nos rois, jufqu'au regne de Philippc-le-Bel; 
dès qu’il eft prouvé que la premiere loi folem- 
nelle , qui ait déclaré Île domaine de la couronne 
inaliénable , a été accordée aux inftances des 
Etats généraux, aflemblés en 1402 , fous le regne 
de Charles VI ; dès qu'il eft prouvé , de l’aveu 
des auteurs mêmes les plus rigides, qui ont écrit 
fur les droits domaniaux, que les aliénations par 
inféodations ont été autorifées par le droit com- 
mun de la France, jufqu’à l’édir de février 1566. 

Enfin, dès qu'il eft prouvé que c’eft par rai- 
fon d'Etat , par juftice pour Jes peuples , pour 
leur foulagement , pour diminuer la charge des 
impôts fur leurs remontrances , que nos rois fe 
font mis dans l’heureufe impuifance d’aliéner leur 
domaine , il eft inévitable d’avouer que les loix 

domaniales , depuis leur introduétion , ont eu plus 
_ ou moins détendue, qu’elles ont été plus ou moins 
féveres , fuivant que la légiflation y a été dé 
terminée par les circonftances , & conféquemment, 
que l’inaliénabilité du domaine n’eft rien moins 
qu’une loi fondamentale de la monarchie , née 
avec la monarchie même. 


I1 n’eft pas pofhible que les partifans de ce fyf- 
tème fe foient diffimulé combien il étoit incom- 
patible .avec les inféodations des terres dépen- 
dantes du domaine : aufli , n’ont-ils rien oublié 
pour afloiblir les conféquences qui en réfultent 
contre eux ; mais ils renverfent d’une main ce 
qu’ils édifient de l’autre , & leurs efforts ne fer- 
vent qu’à déceler leur embarras. 


En effet , ils prétendent que les inféodations 
n’étoient pas une diftrattion réelle du patrimoine 
de la couronne , & en même tems, ils reconnoif- 
fert qu’il a fallu les interdire pour l'avenir. Sur 
quoi on eft d’abord en droit de leur objetter que 
la prohibition des inféodations n’eft donc pas une 
fuite de la prétendue loi fondamentale & abfolue 
de l’inaliénabilité du domaine , & que cette prohi- 
bition a éré fondée fur d’autres motifs. 

Pour prouver que les inféodations n’étoient pas 
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une diftraétion réelle d’un patrimoine facré & 
efientiellement inaliénable , ils difent que le do- 
maine direCt demeuroit dans la main du roi, & 
que les droits dus aux mutations, tenoicnt lieu de 
la faculté de rachat perpétuel ; mais c’eft brouiller 
toutes Îles idées , & confondre la dircéte avec la 
mouvance ; C’eit transformer en domaine direct la 
fouveraineté & la fuzcraineté. 


En ce fens, Je roi a inconteftablement le domaine 
direct de tous les fiefs de fon royaume. En quoi 
les terres nouvellement inféodées différoient-elles 
des fiefs plus anciennement érigés, de ces fiefs qui 
s’étoient formés, & qui étoient devenus hérédi- 
taires fur la fin de la feconde race ? Les poilef= 
feurs des uns & des autres n’en étoient = ils pas 


également propriétaires incommutables ? Comment : 


la faculté de rachat perpétuel feroit-elle rempla= 
cée par les droits dus aux mutations > Des pro 
fits de fiefs, dus feulement en certains cas qui ar« 
rivent rarement , peuvent-ils équivaloir à des re 
venus annuels , & au droit imprefcriptible de ren= 
trer à volonté dans la pofleffion du fief même, en 
rembourfant le prix de l'engagement ? N’cft - ce 
pas en confidération du domaine utile , de la jouif- 
fance actuelle , de la perception effective des re 


claré inaliénable ? Abandonner le domaine utile . 
c’eit rendre la loi illufoire ; c’eft cn perdre tout 
le fruit, 


1 


Les inféodations des terres dépendantes du d0o= 
maëne étoient de véritables aliénations , & l’on ne 
peut, fans fermer volontairement les yeux à l’évi- 
dence, foutenir qu’elles n’étoient pas réputées une 
diftraction réelle du patrimoine royal ? Il eft clair ; 
au contraire , que c’elt parce qu’élles formoient 
une diftraction très-réelle de ce patrimoine, qu’elles 
ont été interdites pour lavenir, par l’ordonnance 
de 1566 , qui établit la confiftance du domaire , 
& qui en défend laliénation à titre perpétuel. 

En cetems, difent les auteurs domaniaux , l’ob« 
jet principal des inféodations fe trouvoit détruit 
par la fuppreflion ou diminution des fervices de 
fiefs, devenus inutiles par les changemens arrivés 
dans l’adminiftration des armes & de la juftice. 
Rien de plus vrai que ce motif , & rien de plus 
juite ; on n’a garde de le contredire. 


Lorfque le gouvernement , de féodal qu’il étoir, 
s’eft trouvé infenfiblement converti en gouverne 
ment politique , lorfque les armécs de nos rois 
ont été compofées de troupes nationales & étran- 
geres , foudoyées au moyen de tributs perpérucls 
impofés fur les peuples ; ces changemens dans Pad= 


Li 


venus du domaine de la couronne, qu’il a été dés 


miniftration de la juftice & des armes , ont dé 


néceflairement en produire d’aufli grands dans les 
principes du gouvernement. 

Les inféodations qui , pendant le cours de plu= 
fieurs fiècles , avoient eu un objet d'utilité, érane 


devenues inutiles & même nuifibles, il falloit en 


régler l’ufage & le reftreindre ; car les inféodas 


_ 
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tions n’ont été que reftreintes , & non entiérement 
abolies , comme le démontre le fecond édit de fé- 
vrier 1566. , 

Mais c> n’eft point en vertu d’une loi fondas 
mentale , abfolue & immuable, que s’eft faite une 
opération fi fage , fous Charles IX, & qu’elle'a 
été confirmée & renouvellée par Eouis XIV. 
Elle s’eft faite , parce que la raifon & les cir- 
conftances vouloient qu’elle fe fit. Quand une 
Joi politique , érablie dans l’état, devient, dit M. 
de Montefquieu , tome 3, page 236, deftructrice 
du corps politique pour lequel elle a été faite ,ilne 
faut pas douter qu’elle ne puifle être changée par 
une autre loi politique ; & bien loin que cette fe- 
conde loi foit oppofée à la premiere, elle y fera 
dans le fond entiérement conforme , puifqu’elles dé- 
pendront toutes deux de ce principe : le falut du 
peuple eftla fuprême loi. | | 

En fuivant un pareil guide , on ne peut jamais 


_s’égarer , mais fouvent on le perd de vue ; fouvent 


on s’attache moins à le confulter , qu’à défendre 
par des fubrilités, une opinion qu’on a une fois 
embraflée ; par où l’on s’expofe au dangereux in- 
convénient de s’éloigner de plus en plus de la vé- 
rité & de la juitice. 

Voici un exemple frappant d’un écart de ce 
genre , toujours relatif aux inféodations, On a vu 


que, par le fecond édit de février 1566, Charles 


IX ordonna, attendu l'utilité & néceflité de mettre 
en culture & labeur , les terres vaines & vagues, 
prés , palus & marais vacans, appartenans au roi, 
il en feroit fait aliénation à perpétuité, à cens, 
rentes & deniers d’entrée modérés, fans que ces 
aliénations puflent être dans la fuite révoquées , 
pour quelque caufe & occafion que ce für. 

C’eit de cet édit que fortit la diftinction des 
grands & des petits domaines du roi, qu’on a 
ci-devant expofée. 

Les inféodations avant 1566 , étant autorifées 
dans le royaume , pour tous les grands & petits 
domaines indiftinétement, en ordonnantqu’à l'avenir 
le-domaine de la couronne ne pourroit être aliéné 
qu’en deux cas feulement ; l’un, pour apanage, 
l’autre, pour [a néceflité de la guerre, avec fa- 
culté de rachat perpétuel ; les petits domaines fe 
feroient trouvé compris dans la difpofition de l’or- 
donnance , auffi-bien que les grands, fi Charles 
IX n'eût pas expliqué fes intentions, par fon fe- 
cond édit de février 1$66. 

Cet édit, en ce qui concerne les petits domai- 
nes, n'ayant faiwque laiffer les chofes telles qu’elles 
étoient auparavant, & qu’elles avoient toujours 
été depuis l’origine des fiefs ; on n’a pas befoin 
de, faire fentir combien cela diffcre d’une excep- 
tion du droit commun. C’eft fur les grands 
domaines que tombe l’exception. Ils étoient & 
avoient toujours été inaliénables : l'ordonnance 
défend pour l'avenir de les inféoder à perpéruité ; 
mais elle ne déclare & n’introduit rien de nou- 
veau par rapport aux petits domaines. 


DOM | 


Louis XIV na point apporté de changement 
à ce qui avoit été réglé par Charles IX. Bien loin 
d'étendre aux petits domaines les défenfes d’inféo- 
der à perpétuité, ce monarque a au Contraire or= 
donné par divers édits , notamment par déclara- 
tion du 18 avril 1672, édit de mars 1695, avril 
1702, août 1708, &c. que les petits domaines, 
reftans ès maïns du roi, feroient vendus & alié- 
nés à titre de propriété incommutable. 

Cependant, fi l’on en veut croire un infpecteur 
du domaine , perfonne n’ignore aujourd’hui que 
ces difpofitions , que les malheurs publics avoient 
produites, n’ont pu imprimer un feul inftant aux 
petits domaines , le caractere d’une parfaite expro- 
priation, que le roi peut toujours y rentrer avec 
juflice , & que ces prétendues aliénations à per= 
pétuité , ne font regardées que comme de fimples. 
engagemens. | SRI D 

La prévention pour un fyfième , démenti pas 
tous les monumens de lhiftoire & de la jurifpru 
dence , ne pouvoit enfanter un plus étrange rai< 
fonnement. Si l'écrivain s’étoit contenté de don+ 
ner, comme une opinion particuliere , ce qu’il 
avance comme ung thèfe indubitabie & univerfel- 
lement reçue , on n’auroit autre Chofe à dire , 
finon qu’il s'eft trompé ; mais quand on affirme 
que perfonne n’ignore, &c. on mérite de juîtes 
reproches , fi l’on n’a pas d’autres garans que fa 
propre affirmation , ou s’il n’eit pas queftion de 
quelqu’une de fes maximes, que perfonne en effet 
ne révoque en doute, | to: 


Pourquoi , felon cet infpecteur , les loix con 


-cernant les petits domaines , n’ont-elles pu leur! 
imprimer un feul iaftant le caraétere d’une par- 
faite expropriation ? C’eft, dit-il, que les difpo+. 
fitions de ces loix Gnt été produites par les mal+! 
heurs publics. Maïs de quels malheurs la France 


étoit-elle affligée en 1672 & 1695 ? La gloire & 


{a profpérité de la monarchie ne furent jamais por-" 
tées à un plus haut point. D'ailleurs, & c’eft en! 
ceci que confifte principalement le fophifme , lau- 
teur fuppofe que les loix, qui ordonnent les alié-- 
nations à perpétuité des petits domaines, font in-4 
troductives d’une nouveauté , contraire à [a loi. 
fondamentale du royaume ; fuppoñition , dont on 
fe flatte que la faufleté eft pleinement démontrée. 


Si malheureufement il étoit vrai que le roi püt. 
toujours rentrer avec juitice dans les petits do- 
maines aliénés ; & que ces aliénations à per- 
pétuité ne duffent être regardées que comme de 
fimples engagemens , les ordonnances les plus fo= 
lemnelles ne feroient que des piéges tendus à Ia, 
crédulité publique , & n’auroient été tant de fois 
renouvellées, que pour la furprendre plus faci- 
lement. 

Le zèle peut-il fe permettre une femblable 
penfée ? Eile eft néanmoïns une fuite naturelle 
$t même néceflaire_ de l'opinion , qui fair , de 
l’inahiénabilité du domaine , une loi fondamentale 
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& inviolable de la monarchie ; car , en partant 
de ce point, que le domaine eft inzliénable de 
a nature, & non en vertu d’une loi politique, 
établie pour l'intérêt commun du prince & du 
peuple , les édits qui ont autorifé l’inféoda- 
tion des petits domaines, ne doivent avoir 
aucune exécution , parce qu’il n’eft certainement 
pas au pouvoir, des rois de changer la nature dts 
.chofes. Que voudroit-on de plus , pour réprou- 
ver un fyftême qui jette fes profélytes dans de 
tels égaremens ? ils font d’autant moins excufa- 
bles , qu’ils bleffent tout à la fois l'équité & l’au- 
torité la plus refpeétable, | 
Lis bleflent l'équité , en ce que des familles qui, 
fur la foi de nombreux édits dûment enregiftrés, 


Ont acquis des biens domaniaux , & qui, fondés 


‘à s’en croire propriétaires incommutables , les 
ont améliorés à grands frais, & les ont confon- 
dus avec leurs biens patrimoniaux, feroient expo- 
fées aux plus fâcheufes recherches , & pourroient 
être dépouillées en un inftant du fruit de plufieurs 
années de foins & de travaux. 


Ils: bleflent lautorité , en ce qu’ils s’élèvent 
contre ce qu’elle a prefcrit de la manière la plus 
formelle. Charles IX, & tous les rois fes fuc- 
cefleurs, ont voulu que les petits domaines fuflent 
aliénés à perpétuité. Le parlement de Paris enre- 
giftrant le fecond édit de février 1566, y apporta 
une modification pleine de fagefle , & infpirée par 
Pamour du bien de l'Etat. Cet enregiftrement fut 
fait à la charge que Les petits domaines ne pour- 
roïent être baillés qu’à cens portant lods, ventes, 
défauts & amendes , felon les coutumes des lieux, 
& à rentes perpétuelles, & non rachetables. 


Si le domaine royal eût été regardé comme 
effentiellement inaliénable ; cetaugufte tribunal, 
parfaitement inftruit des droits de la couronne, 
& infiniment attentif à les conferver, n’auroit-il 

as tout au moins fait des remontrances au roi 
Charles IX , & repréfenté à ce prince que les petits 
domaines & les grands, devant être adminiftrés 
par le même principe , il ne pouvoit pas être 
‘permis d’inféoder à perpétuité les uns plus que les 
autres? Mais les deux édits donnés à Moulins au 
mois de février 1566 , ayant l’un & l’autre pour 
objet le plus grand avantage de l’Etat, le falut 
du peuple ; le parlement de Paris fut animé des 
mêmes vues. 

S'il étoit de la plus grande importance que les 
grands domaines ne puflent , comme auparavant, 
fortir des mains du roi par des inféodations per- 
pétuelles , il n’étoit pas moins intéreffant de faire 
fubffter la faculté d’aliéner les petits domaines , 
non en deniers comptans , mais À rentes perpé- 
‘tuelles , & non rachetables. C’éroit pourvoir en 
même tems à l'intérêt du roi , à celui de fes fujets 
en général, à la sûreté particulière des acqué- 
reurs des petits Domaines, & encore procurer 
l'avantage d’un meilleur prix à l’Etar. 
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Les deniers d’entrée n’auroïent pu fournir qu’un 
fecours foible & momentané. En les profcrivant, 
les rentes qui devenoient l’unique prix des inféo- 
dations du petit domaine , en devoient néceflai- 
rement être portées d’autant plus haut. L’aug- 
mentation des revenus du roi, tournoit au foula- 
gement de. fes fujets, & embrafloit l'avenir comme 
le préfent, par ia précaution de déclarer ces rentes 
non-rachetables. Leur perpétuité fixoit à jamais 
le fort des acquéreurs, & de leurs repréfentans, 
dont la propriété étoit aflurée & incommutable , 
en fatisfaifant régulièrement aux charges qui leur 
feroient impofées par Les contrats d’inféodation. 


Les chofes fpécifiées par l’édit de Charles IX, 
ne font même abfolument d'aucun rapport. De 
quelle utilité ne feroit-il pas de les mettre en 
valeur ? Mais qui voudroit s’en charger à titre de 
fimple engagement, ou fi les aliénations qualifiées 
perpétuelles n’étoient qu’une vaine dénomination, 
& ne mettoient aucune différence réelle entre les 
aliénataires & les engagiilés ? Qui ne fait que dans 
les petits domaines | ceux mêmes qui font en rap- 
port, ne produifent prefque rien entre les mains 
du roi? Peut-on ne pas voir qu’ils conviennent 
infiniment mieux à des Colonsen état de les exploiter 
par eux-mêmes, qu’à des fermiers du domaine qui 
les négligent par rapport au peu de durée de leurs 
baux , qui ne leur donnent pas le loifir de jouir 
du bénéfice des travaux & améliorations qu’il feroit 


_ néceffaire d’y faire pour les mettre dans leur véri- 


table valeur. . 


Les défenfeurs du domaine ne doivent pas fe croire 
plus fages que la Loi même, plus éclairés que le 
parlement de Paris & toutes les eours fupérieures 
du royaume. Îls ne peuvent pas fe perfuadeg que 
les intérêts réciproques & inféparables du prince 
& du peuple, & le plus grand bien de PEtat, leur 


foient mieux connus qu’à la nation entière ? 


Mais il eft évident que nulle confidération n’a 
pu balancer dans leur efprit, leur attachement au 
fantôme dont ils font les créateurs: il eft évident 
qu’ils ont tout facrifié au defir de faire envifager 
l’inaliénabilité du domaine , comme un établie- 
ment qui, étant aufli ancien que celui de la monar- 
chie , fait tellement partie de fon effence, que 
nulle puiffance fur la terre ne peut l’altérer, ni 
même le régler & le modifier, malgré les befoins 
de l'Etat, & pour fon plus grarid avantage. 


Delà , tant de propofitions hafardées , tant de 
maximes d’une févérité outrée, tant d’inconfé- 
quences &'de contradiétions répandues dans leurs 
écrits, Ils ont néanmoins été reçus , ces écrits, 
avec une forte de refpect religieux, parce qu'ils 
étoient faits pour la défenfe d’une caufe facrée. On 
s’eft interdit les approches du fanctuaire , & la 
Bberté de voir de fes propres yeux. Il eft vrai 
que quelques auteurs s’élevant au-dcflus du pré- 
jugé, ont reconnu que l’idée d’un domaine inalié= 
nable étoit une chofe très-moderne , & qu’ils n’ont 
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_ pas craïnt de le dires mais c’eft un trait de lumière 
dont l'importance échappe à ceux de qui la curiofité 
ne va pas au-delà du pointhiftorique. Pour en fen- 
tir toute l’utilité, il fautdefcendre dans des détails, 
& faire des applications; alors, ons’apperçÇoitai- 
fément queles écrivainsfifcaux font bien loin d’avoir 


travaillé pour l'avantage du domaine de la couronne, : 


& qu’il faudroit renoncer à tousles fecours qu’on en 
peut retirer pour l’augmentation des revenus du 
roi, & pour le foulagement de fes fujets, fileurs 
principes étoient adoptés. 

Toutes les révolutions que le domaine a éprou- 
vées, les aliénations qui en ont été faites , les 
révocations de ces aliénations , ont eu fuccefli- 
vement le même but, c’eft-à-dire , un fecours 
a@tuel pour un befoin preffant, & le defir de fou- 
-lager les peuples ; defir que Louis XIV a formel- 
lement exprimé dans le préambule de fon édit du 
mois d'avril 1667 , & qui certainement n’eft pas 
moins vif dans le cœur paternel de fes fuccefleurs, 
mais qui ne feroit jamais pleinement effeétué, fi 
l’inaliénabilité abfolue des grands & des petits do- 
maines pouvoir être regardée comme une loi im- 
muable de l'Etat, 

Les auteurs qui la foutiennent, font réduits à la 
nécefité de fuppofer contre l'évidence des faits, 
que cette loi née avec la monarchie cit indépen- 
dante de la volonté de nos rois, & par une confé- 
quence inévitable , de rejeter la difpofition tex- 
tuelle de leurs ordonnances par-tout où elles con- 
trarient leur faufle idée. Aulieu qu’en reconnoiffant 
de bonne foi, que le projet de eonferver le domaine 
de la couronne n’a été conçu que fous Philippe- 
le-Bel, & exécuté que fous les règnes fuivans, 


par une politique également prudente & néceflaire, 


tout devient facile à expliquer & à entendre dans 
Jes loix domaniales, & qu’on garde pour elles le 
refpect qui leur eft dû, 

Mais de ce que nos rois ne font plus, comme 
autrefois, bornés À n’avoir d’autres fonds, d’autre 
tréfor que leurs domaines , pour fubvenir à leurs 
dépenles ; de ce qu’aujourd’hui , & par fucceffion 
de tems, les aides , fubfides & impôts fe trouvent 
perpétuels, & portés plus haut qu'ils ne le furent 
jamais; de ce qu’au lieu du feryice militaire féodal, 
unique & foible relource de nos rois dans les 
guerres qu'ils étoient obligés de foutenir ou d’en- 
treprendre , ils font fervis par des troupes payées 
du produit des impôts, en tems de paix comme 
en tems de guerre; de ce qu’enfin, les revenus du 
domaine ne font plus qu’une très-foible portion des 
deniers ordinaires & extraordinaires qui entrent 
dans le tréfor royal; conclura-t-on que les loix 
qui rendent inaliénable le domaine de la couronne, 
doivent être révoquées? Non fans doute. Ii n’y 
auroit pas moins de danger à poufler trop loin les 
conféquencss d’une vérité reconnue, qu’à s’obfti- 
ner à la méconnoître; maisn’a-t-on pas à confulter 
Ja fuprème loi du falut du peuple? Elle ne fauroit 
jailler d'incertitude fur la route qu’il faut fuivre, 
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Ainfi, ce qu’on doit légitimement conclure des 
grands changemens arrivés dans l’adminiftration M 
de la juftice , des armes & des finances; c’eft qu’il 
convient d'apporter aufli aux loix domaniales, 
tous les changemens dont elles font fufceptibles 
pour le plus grand bien de l'Etat. En un mot, le. 
roi eft l’adminiftrateur fouverain du patrimoine de 
fa couronne. Or, la règle & le but de toute admis 
niltration, cft de la rendre la meilleure poflble , 
& d’en tirer le parti le plus utile. 
Il ne s’agiroit donc plus maintenant que d'exa= 


. miner par quels moyens il feroit pofhble d'y par- 


venir. Tout projet pour lequel on fent l'infuffi= 
fance de fes forces, eîft fans doute un projet témé= 
raire ; mais on peut, ce me femble , fans témérité, 
expofer quelques idées générales , qu’on croit n’être 
pas totalement inutiles, en les foumeitant avec ref* 
peét, & fans réferve, aux puiffances établies pour 
décider de leur valeur. Telles font les bornes qu’on 
doit fe prefcrire, & dans lefquelles on va fe ren 
fermer. ip 
Dans l’état préfent, fi l’on s’en tient aux ordons 
nances intervenues depuis la fin du XIV® fiècle, 
jufqu’à nos jours, fans aller plus loin qu’elles n’ont 
été, & fans y fuppléer ce qu’elles n’ont pas dit ni 

voulu dire , les règles concernant l’adminiitration 
des domaines , autres que les bois , peuvent être 
réduites à trois feulement. | 


Premiere règle. Les domaines peuvent être aliénés 
pour apanages des puinés de la maifon de France, 
fous la condition de retour à défaut d’hoirs mâles , : 
& de ne pouvoir difpofer par aucun titre des 
chofes concédées , ni en changer l’érat directement 
ni indirectement. | * 


Seconde règle, Les grands domaines peuvent être 
aliénés à deniers comptans pour Ja néceflité de la 
guerre, mais l’aliénation ne peut être faire que 
par lettres-patentes enregiftrées au parlements 
& avec faculté de rachat perpétuel. | 


Troifieme règle. Non-feulementles petits domaines 
peuvent , mais même doivent être aliénés à perpé= 
tuité, à cens, rentes & redevances foncières & 
non-rachetables. | 


Tout eft prévu par rapport aux apanages , & 
cet article ne demande aucune obfervation. 

Quantaux grands & aux petits domaines, quoique 
les règles par lefquelles ils doivent ètre régis, 
foient l’oppofé l’une de l’autre, on a vu que les 
infpeéteurs du domaine n’en faifoient qu’une feule. 
Ils veulent que les inféodations perpétuelles des 
petits domaines ne foient que de fimples engage= 
mens femblables à ceux des grands domaines. 


Quelque parti que l'on puifle prendre, quelques 


moyens qu’on puifle employer pour augmenter le 
produit des domaines, on ofe dire qu’il n’y auroit 
aucun fuccès à s’en promettre , fil’on ne commen" 
çoit pas par détruire une erreur qui détruit elle« 
même l'entière confiance que doit avoir la nation, 
dans des lois revêtues de toutes les folemnités , 
vfirées 
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ufirées pour aflurer leur exécution & eur perma- 
nonce. [ 
Cetteerreur eft d'autant plus dangereufe , qu’elle 
eft avancée du ton le plus affirmatif par des écri- 
Vains d’ailleurs habiles , éclairés, chargés par le 
gouvernement de la défenfe des droits facrés du 
patrimoine royal, & de veiller à fa confervation. 
Dans les engagemens des grands aomaines , 
dônt ies conditions font manifeftément connues, 
les engagiftes du moins ne font déçus ni par de 
Vaincs promefles , ni par de vaines efpérances; 
leur tit:e n'elt pas équivoque. Ils ne peuvent, fans 
illufion , fe croire propriétaires incommutables ; 
ils favent qu'on peut à chaque inftant les dépofléder 
en leur rendant le prix de leur acquifition: mais 
cette reftitution de prix , les formes dont elle doit 
être accompagnées, la reflource d’être admis à de 
nouvelles offres ou à de nouvelles enchères, font 
pour les engagiftes des moyens de difputer le ter- 
rain, & de fe maintenir dans leur pofleffion. 


La différence cit extrême à l’égard des petits 
domaines qui, par eux-mêmes, font fans valeur, 
ou qui n’en ont qu’une très-foible. Si le roi pou- 
voit ÿ rentrer à volonté, comme dans un domaine 


fimplement engagé , il n’y auroit point de prix à 


rendre, puifqu’il n’y auroit point eu de prix reçu. 
De forte que des fonds dont toute la valeur ne fe- 
soit due qu'aux foins du pofleffeur , à fon indufiric, 
‘aux dépenfes qu’il y auroit faites, pourroient lui 
être ravis , fans qu’il eût le moindre dédommage- 
ment à efpérer , puifqu’il n’auroit point de titre 
pour en former la demande. 


Voilà pourtant , felon quelques perfonnes ,ce que 
le roi peut roujours faire avec juftice. Mais quelle 
inconféquence dans leur raifonnement ! C’étoit pré- 
cifément pärce que les ordonnances n’avoient pas 
imprimé aux inféodations des petits domaines , le 
caractère d’une parfaite expropriation , qu’il falloit 
conclure pour leur validité; car, fuivant les prin- 
cipes des domaniftes , les loix domaniales ne dé- 
fendent que la diftraction réelle du patrimoine de 
la couronne. | 

On ne doit ni confondre les titres de poffeffion 
qui different par leur nature &c par leurs effets , ni 
penfer qu’il n’y en ait qu’une feule efpèce légale, 
en ce qui concerne les domaines. 

* Pour opérer la vraie & pleine propriété, il faut 
a réunion du domaine direct avec Îe domaine utile, 
ou tenir fon héritage en franc-aleu , foit noble 
ou roturier, 

L'emphytéofe eft un genre de poffeffion où le 
domarne utile eff tenu féparément du domainedireét : 
l’emphytéote n’eft pas propriétaire incommutable 
dans l’étroite fignification de ce terme ; il n’eit que 
pofleffeur à" vitre perpétuel, 

Le fimple engagement ne transfere qu’une jouif- 
fance précaire qui peut ceffer d’uninftant à l’autre. 


Les inféodations des petits domaines aux çondi- 
Finances. Tome 
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tions prefcrites par Îles ordonnances, font d’une 


cfpèce fingulière ; elles n’ont de commun avec l’em= 


phytéofe ordinaire que la perpétuité du titre, &. 
dans la réalité , ce font moins des emphytéofes 
que des baux à ferme perpétuels. La rente annuelle 
& non-rachetable qui les caractérife eflentielle- 
ment, remplace , & beaucoup au-delà, les revenus 
que produiroit la chofe dans les formes du roi. 
Fraiter ces fortes d’inféodations de fimples enga- 
gemens , & ne leur accorder que le même effet, 
c’eft renverfer toutes celles qui font faites, & ren= 
dre impraticables toutes celles qui font à faire, 
quoique reconnues néceflaires pouriebiende l'Etat, 
C’eft éteindre l’émulation & le zèle qu’il importe 
fi fort de ranimer, pour favorifer la population 
& l’agriculture. 


Le domaine de la couronne a, fans doute , des 
droits & des priviléges qui le diftinguent éminem- 
ment de tous les autres. Quel François n’eit pas 
prêt à défendre de toutes fes forces cette vérité 
qu’il regarde comme facrée? Maïs s’enfuit-il delà 
qu’il n’y ait qu’une feule façon de difpofer du do 
maine royal? S’enfuit-il delà qu’on ne puiffe laliéner 


: que par engagement, de telle forte que toute autre 


aliénation , quelque qualification qu’on lui donne, 
quelques claufes qu’on y ftipule, foit toujours ré- 
dudible à l'engagement fimple, fans qu’il foit pof- 
fible de lui communiquer plus de force ni plus 


d'effet ? 


Encore une fois, fi c’eft-là un principe indef 
tructible dans l’adminiftration domaniale, on per- 
droit fon tems & fa peine à chercher des moyens 
de la perfectionner, & d’en augmenter les produits. 


Mais fi l’on doit avouer que l’idée feule de 
mettre de pareilles entraves à la bonté du roi, & 


d'oppofer de pareils obftacles au foulagement de - 


fes fujets , feroit aufli odieufe qu’injuite , elle ne 
fauroit être ni trop promptement, ni trop folem- 
nellement condamnée par l'autorité royale, afin 
de diffiper jufqu’à la plus légère inquiétude fur la 
folidité des opérations qui pourroient être ordon= 
nées. | : 

Or, rien n’eft plus capable d’infpirer de la con 
fance pour l’avenir , que la confirmation pure & 
fimple des chofes de la même nature, qui cnt été 
ci-devant faites dans les mêmes vues, & par le 
mêmes motifs. 


Il paroît donc que toutes les aliénations on in« 
féodations des petits domaines , qui ont été confom 
mées depuis 1566 jufqu’à préfent, fans deniers 
d'entrée, à rentes perpétuelles & non-racherables, 
en conféquence des édits de Charles IX & de 
Louis XIV , doivent non-feulement fubfifter fans 
atteinte , mais encore qu’il fera fort utile de les 
confirmer expreflément, en déclarant que ces in= 
féodations ne pourront à l'avenir, pour quelque 
prétexte que ce foit, être aflujetties à des droits, 
preitations ou taxes, autres que celles qui ont été 
établies par les a6tcs conftitutifs. 
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Ii femble convenable d’en ufer de même pärrap- | 


port aux petits domaines qui font reftés au roi, 


& qui ne peuvent manifeftement que dépérir entre . 


les mains de fes fermiers ; mais comme cette quali- 
fication de petits domaines, malgré l’énumération 
que contient l’édit du mois d’août 1708, pourroit 
être jugée trop vague , & trop indéterminée, ne 
feroit-1l pas à propos d'en fixer irrévocablement 
lc fens , par le montant de la rente annuelle ; c’eft- 
à-dire, en ordonnant que, ne feront réputés petits 
domaines que ceux quine rendront qu’une certaine 
fomme, & au-deffous , & que tous domaines, quoique 
fans fiefs & fans juftice, qui rendront par an plus 
que cette fomme , feront réputés grands domaines ? 


Cette fixation des limites qui fépareront les 
petits domaines des grands, annonce qu’onne croit 
pas devoir propofer des inféodstions perpéruelles 
pour les grands domaines | de même que pour les 
petits. Ce n’eft pas qu’elles fuffent moins conformes, 
pour les uns que pour les autres, aux vrais prin- 
cipes de l’inaliénabilité du patrimoine de la cou- 
ronne. S'il failoit abfolument opter éntre les inféo- 
dations perpétuelles des grands domaines, & les 
engagemens , tels qu’ils ont eu lieu jufques ici , on 
ne penfe pas qu’il y eût à balancer fur la préfé- 
rence, Des rentes perpétuelles & non-rachetables, 
proportionnées aux produits effeétifs dont la jouif- 
fance feroit abandonnée aux aliénataires, appor- 
teroient dans les revenus du roi une augmentation 
confidérable , exempte de toute diminution pour 
lavenir , & pair conféquent , feroïent beaucoup: 
plus avantageufes à l'Etat que les fimples enga- 
gemens. 


Mais la différence établie par les loix entre les 


grands & les petits domaines , conduit, ce femble , 


naturellement à mettre aufli de la différence dans 
la manière de les régir. 


Parmi les petits domaines , il y a des articles de 
fi mince valeur , qu’il ne fauroit jamais devenir 
intéreflant de les faire rentrer dans les maïns du 
roi, lorfqu’ils en feront une fois fortis, D’autres 
articles, tels que les terres vaines & vagues, com- 
unes , landes, bruyères, pâtis, marais, &c. ne 
font abfolument d’aucun rapport. Ils ne peuvent 
être mis en culture qu’à force de tems, de travaux, 
de conftructions & de dépenfes. Qui fe livreroit à 
de telles entreprifes, dont la réuffite n’eft pas tou- 
jours certaine, s’il n’y étoit engagé par le double 
appas d’une rente très-modique, & d’une poffeflion 
à titre perpétuel ? Mais n’y a-t-il pas aufli com- 
penfation pour l'Etat , par le double avantage d’y 
créer de nouvelles richefles, & de faire agir uti- 
lement une infinité de bras qui, peut-être , de- 
meureroient fans emploi? Le bien que feront les 
.inféodations des petits domaines, fe répandra fur 
toutes les claffes du peuple , & devient par-là 
incomparablement plus defirable & plus précieux. 

Les grands domaines , dont la poffeffion ne peut 
toucher que la noblefle & les citoyens riches , font 


DOM 


+ 


compolés de corps ; tous plus où moins confidé=. 


rables , tous en valeur , mais tous fufceptibles de 
grandes améliorations, par conféquent de fortés 
augmentations dans les produits ; & c’eft ce qu’on 
ne peut attendre de fimples engagiftes : le paflé eft 
un sûr garant de lavenir. 

De toutes les manières de régir les grands do= 
maines , & de les faire fervir aux befoins de l’Etat, 
la plus défavantageufe eft le fimple engagement. Il 
ne faut, pour s’en convaincre, qu’un coup d'œil 


fur cette alternative continuelle d’aliénations & de 


réunions, dont les dates font rapportées au dic- 
tionnaire des domaines. 


Une adminiftration fujette à de fi fréquèntes 
variations , pèche néceflairement dans le principe, 
& ne doit point fubfifter fous un gouvernement 
éclairé. 

La faculté de rachat perpétuel eft la condition 
cffentielle de l'engagement ; l'incertitude de fa 
durée eîft fon plus fâcheux inconvénient. Si le fei- 
gneur d’une terre la propofoit ençferme pour un 
tems illimité , avec réferve de la faculté de rompre 
Je bail à volonté, il eft clair , ou qu’il ne fe pré+ 
fenteroit point de fermier, ou que s’il s’en préfen- 
toit un, ce feroit aux conditions les plus défa- 
vorables pour le propriétaire. 


Il n’eft pas moins évident que ce fermier ne 
fongeroit qu’à précipiter fes jouiflances , &t qu’à 
retirer de la terre tous les fruits qu'il pourroit lui 
faire promptement produire, maïs qu’il fe garde- 
roit bien de la ménager, & de préparer de loin 
des moyens pour un accroiflement de productions 
qu’il n’éfpéreroit pas de recueillir. 


N’eft-ce pas la même chofe lorfqu’on prend un. 
domaine du roi par engagement ? L’engagifte cal- 


cule le bénéfice qu’il pourra faire fur l'intérêt de 
la finance qu’il paie, ou fur la rente annuelle à 
Jaquelle il fe foumet. Ses vues ne s'étendent pas 
plus loin ; il jouit des revenus de la terre engagée, 


tels qu’ils fe trouvent au moment de l'engagement; 


mais s’il y a des frais à faire pour les augmenter , 


il ne rifquera pas de les avancer à pure perte, ou . 


pourirriter la jaloufie de quelque voifinambitieux, 
qui le dépoflédera par de nouvelles enchères , ou 
du moins le forcera à des fupplémens , par cette 
voie qui eft toujours ouverte. Ce fera beaucoup 
s’il fait la dépenfe des réparations les plus urgentes 
& les plus indifpenfables que les bâtimens deman- 
deront. Le fait cit prouvé par une multitude d’e- 
xemples. 

Un père de famille n’épuifera pas fa bourfe pour 
des améliorations , s’il n’eft pas sûr de travailler 
pour lui-même & pour fes héritiers : ce fentiment 
eff dans la nature. 


* 


Il faut donc , fi l’on veut faire entrer la régie 


des grands domaines dans le projet d'augmenter les 
revenus de la couronne, & de foulager les peuples, 
ou renoncer à la pratique des engagemens, ou du 


moins y apporter de crès-grands changemens, 
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Deux auteurs qu’on a déja cités, fe font pro- 
pofés la queftion , & en ont donné deux folutions 
fort différentes. 


» L’un de ces écrivains ( Traité de la fouveraineté 
du roi, pag. 433, & fuiv. ) obferve d’abord qu’en 
1666, les domaines n’étoient employés dans le bail 
général des fermes que pour onze cents foixante- 
mille livres; qu’en 1669 , ils le furent pour quatre 
millions , à caufe des réunions faites par M. Colbert; 
en 167$, pour quatre millions cent dix millelivres ; 
en 1681 , pour cinq millions; en 1687 , pour fix 
millions , & que le bail du 16 feptembre 1738 fut 
porté à quatorze millions cinq cents quatre-vingt- 
trois mille livres ; mais que l'augmentation réelle 
fur celui de 1687, ne fut que de quatre-vingt-trois 
mille livres , en faifant déduction de huit millions 
& demi au moins , pour plufieurs articles très- 
confidérables, ( étrangers au domaine ) qui furent 
compris dans lebailde1738 , & qui r’avoient point 
fait partie du baïl de 1687. 


L'auteur fait enfuite mention de l’arrêt du confeil 
du 13 mai 1724, qui ordonne que les offres , en- 
chères &t fur-enchères, qui feront faites à l’avenir 
pour la revente des domaines engagés, ne feront 
reçues qu’en rentes payables au domaine par les 
nouveaux engagifles, & à la charge par eux de 
rembourfer en argent comptant les finances des 
anciens engagiites. 

Ileft, dit-il, plus avantageux au roi, de faire 
les reventes en rentes, qu’en deniers comptans, 
qui fe confomment à mefure de la recette... ,... 
Cependant , il n'y a point de comparaïfon de cet 
avantage, à celui que procureroit une réunion 
effective des parties diftraites au tout. Si l’on veut, 
par confidération pour les perfonnes de crédit, ne 
pas réunir leurs pofleifions domaniales, il paroît 
jufte de leur faire payer un fupplément de finance... 
1l eft même de leur intérêt d’y foufcrire , afin que 
leurs fucceffeurs ne foient pas recherchés par la 
fuite pour les réunions. 


_ Enfin, en ce qui concerne les petites portions 
de domaines délaiflées, à titre de propriété ou 
d’inféodation, moyennantdes redevances annuelles, 
il penfe non-feulement qu’il ne doit pas être quef- 
tion de les réunir, foit que les pofleffeurs aient 
payé, ou non, des deniers d’entrée, mais qu’au 
contraire il eft à propos de faire des baux à 
cens & rentes de tous les autres biens de cette 
nature, qui reftent entre les mains du roi, par 
la raifon qu’ils ne peuvent être mis dans leur vé- 
ritable valeur , que par des colons qui foient en 
état de les exploiter par eux-mêmes. 

On a ci-devant rapporté l'opinion de l’autre 
auteur fur les domaines en fonds ; elle eft tirée des 
Recherches & confidérations fur les finances. Voyez 
page 579 de ce volume. 

Le premier de ces écrivains ne développe pas 
fa penféc, fur ce qui touche les grands domaines. 


I! croit qu’on ne doit pas réunir ceux mêmes 


des petits domaines , dont les poffeffeurs ont payé 
des deniers d’entrée ; mais il n’explique pas les 
motifs qui le déterminent. Peut-être n’en a-t-i 
point eu d’autre que la modicité de l’objet ; il 
faut avouer cependant que l’indulgence qu’il té- 
moigne à cet égard , ne fe concilie pas avec l’arrêr 
du parlement de Paris, du 27 mai 1$66 , portant 
enregiftrement du fecond édit du mois de février 
précédent. 

Quand on envifageroit comme purement coms 
minatoire , la peine que prononce cet arrêt, de 
payer le quadruple des deniers d’entrée qui au 
roient.été délivrés par les aliénataires , avec réu- 
nion de plein droit à la couronne de la chofe alié- 
née , ne refteroit - il pas encore à examiner ff 
l’äliénation fe trouvant irréguliere , elle devroit 
néanmoins avoir fon effet à perpétuité ? Il femble… 
roit jufte de ne pas accorder aux inféodations de 
petits domaines , faites avec deniers d’entrée , la 
même faveur qu’à celles qui n’ont point eu d’autre 
prix, qu’une redevance fonciere , perpétuelle & 
non rachetable. 


Quoi qu’il en foit , l’auteur n’ouvre aucune voie 
nouvelle pour rendre plus utile la régie des grands 
domaines. Il eft certain, comme il le remarque, 
qu’il eft plus avantageux au roi de faire les re- 
ventes en rentes, qu’en deniers comptans , qui fe 
confomment à mefure de la recette. Maisa-t-il 
raifon d’ajouter qu’il n’y a point de comparaifon 
de cet avantage , à celui que procureroit une 
réunion effective des parties diffraites au tout ? 


S'il entend par ces termes , que la maniere la 


plus avantageufe d’adminiftrer les grands domaines, 


cit de les faire tous rentrer. dans les mains du 
roi, pour les comprendre dans le bail général des 
fermes de fa majeité , on ne fauroit croire qu’il 
PET AR {is 
trouve beaucoup de fettateurs. Laiffantà sart la dif 
ficulté de faire des fonds , pour le rembourfement 
des finances payées par les engagiftes, fans quoi, 
néanmoins , la réunion des parties diftraites au 
tout, ne peut être exécutée, l'avantage que l’au- 
teur vante comme incomparable , feroit nul , ou 
fe borneroit à bicn peu de chofe. | 


Les mêmes confidérations, par lefquelles on eft 
généralement d'accord fur l’unique moyen de met- 
tre les petits domaines en valeur , font applica- 
bies aux grands domaines. Le produit des terres 
domaniales fera toujours fort au-deflous de ce qu’il 
pourroit être , lorfqu’elles feront gouvernées par 
des fermiers, dont les baux n’excéderont pas le 
terme de fix années. | 


Si l’on s’en rapporte à la plupart des écrivains 
qui , dans ces derniers tems , ont traité de l’agri- 
culture , la durée des baux de neuf ans n’eft pes 
même aflez longue , pour qu’un fermier entre- 
prenne diverfes améliorations , dont l’effet ne com- 
menceroit à fe faire fentir qu’à l'expiration de fa 
jouiffance. De plus, ne faït-on pas que la mei'- 
leure exploitation a befoin d’être furveillée par 
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les propriétaires , & qu’il y a dès ouvrages très- 
utiles ; mais de telle nature qu'eux feuls font en 
état de s’en charger ? RE 


Si l’on ne voit aucun engagifte fe porter à de 
pareilles entreprifes , fi tous font retenus par la 
qualité de leur poffeffion précaire, quoiqu'illimi- 
tée, & que fouvent elle fe proroge à un grand 


nombre .d’années , qu’efpérera-t-on du fermier 


qui n’a que fix récoltes à faire ? Sur ce foible pro- 
duir des terres domaniales, que Fon déduife d’une 
part les intérêts des capitaux, qu’il faudroit em- 
ployer au rembourfement des engagiftes , & de 
l’autre, les rentes qui feroient étéintes par la réu- 
nion des domaines engagés, quel, fera le bénéfice 
de cette réunion ? 


Enfin , les groffes réparations des châteaux & 
des fermes. ne pourront , ni être prévenues par 
œil vigilant du maître , ni être faites par éco- 
nomie, & leur prix doublera par des formalités 
inévitables & ruineufes , par les frais des pro- 
cès-verbaux de vifites, d’adjudication, de récep- 


tion ; aïnfi, il doit demeurer pour conftant, que ‘| 


les terres domaniales rentrées dans les mains du 
roi , à compriles dans le bail de fes fermes ; ne 
pourroient que dépérir, & que le dépériflement 
feroit également prompt & fenfble. 


Au refte, l’écrivain qu’on réfute a bien com- 
pris lui-même que fa fpéculation étoit imparfaite, 
qu’elle n’embrafloit pas complettement fon objet, 
& qu’en un mot, il y avoit des obftacles prefque 
invinecibles à l’entiere réunion des parties diftraites 
au tout. Si l’on veut, dit-il, par confidération pour 
les perfonnes de crédit, ne pas réunir leurs pof- 
feffions domaniales ,_ il paroît juite de leur faire 
payer ‘un fupplément de finance ; maïs outre que 
dés exceptions, fondées fur des égards arbitraires, 
annoncent toujours un fyftême défedtueux , c’eft 
fe contredire en un point eflentiel. 


T avoue que les reventes en rentes font plus 
avantageufes, au roi, que les reventes en deniers 
comptans ; & cependant, au préjudice de l’arrêt 
du 13 mai 1724,. qui réprouve celles de la der- 
niere efpèce , il veut qu’on fe contente de faire 
payer un fupplément de finance aux perfonnes 
de crédit. C'eit une inconféquence manifefte , à la- 
quelle il ajoute une erreur qui ne left pas moins. 
Le remede qu'il propofe ne va point à la fource 
du mal, 


Quelle fûreté les poffeffleurs des terres doma- 
miales trouveroient-ils dans Île paiement d’un fup- 
plément de finance ? Comment feroit-il de leur 
intérêt d'y foufcrire ? Comment leurs fuccef- 
feurs feroient - ils par - là exempts d’être re- 


cherchés par la fuite pour les réunions ? Le titre. 


de leur poffeffion cefferoit-il d’être un fimple en- 
gagement révocable à perpétuité par fon eflence 2 


Une perfonne de crédit pourroit en tout tems 


"AY sat 
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être dépoflédée par une autte perfonne plus" 


riche , & d’un crédit encore plus puiffant , qui 


. À « . 4 
rembourferoit les anciennes finances , & qui fe fou. 
mettroit à payer une rente plus confidérable au « 


domaine. 


Les recherches fur les finances préfentent des 
vues plus intéreflantes & plus approfondies. On 
y remarque que l’auteur , craignant de heurter de 
. front le préjugé regnant , fe contente de mettre en: 


queftion, s’il eft avantageux à l'Etat que le rot 


poflede les domaines en fonds ; mais on voit aflez 
qu'il tient pour la négative , s'appuyant fur Ies 
mêmes motifs qu’on a ci-deflus expofés, & dont la” 
folidité doit frapper en effet tous lés efprits qui 
fecouer le joug de la préven- … 


auront la force de 
tion. ‘ 


” Il propofe des inféodations pour cent ans, par 


portions de huit ou neuf cents livres , & il en « 
exclut les bois, qu’il croit mieux dans la main du 


roi que dans. celle des particuliers. 


Les inféodations pour cent ans fe concilien® 


pleinement avec le principe de l’inaliénabilité ,. 


à quelque époque qu’on veuille le faire remonter 3 


& cependant , elles tranfméttent un ufufruit d’aflez M 


longue durée , pour engager les pofleffleurs à faire: 

toutes les améliorations qu’on eft en droit d’at- 
. \ * 

tendre d’un bon pere de famille. Ce double avan 


tage eft précicux & digne de la plus grande atten« 


tion. | 
On ne prétend pas difconvenir que l'intérêt de: 


PEtat ne foit de multiplier le nombre des proprié= 4 


taires des terres, fur-tout de ceux qui eultivent 


par eux-mêmes avec aifance ; & par conféquent , 


que les inféodations par portions médiocres ; 
n'aient un véritable objerd’utilité. Mais, pour= 
uoi s’en faire une loi de nécefhté ? De fembla= 
bles divifions font-elles praticables {ans incon= 


_svénient dans tous les dorraines ? 


Parmi les citoyens qui font en état d’en acqué= 
rir , qu de conferver ceux qu'ils tiennent déja à 


titre d'engagement, combien y en at-il qui feroien® 
attirés, par la grandeur des pofleflions,, & qui fe 


roient rebutés par leur médiocrité ? Ÿ auroit-ik. 


de la prudence à les exclure ? Ce qu'il y à &’im= 


& aduelle des. domaines. 


Par ces mots, on n’entend pas des rentes équi- 


valentes aux revenus effectifs des domaines, Cc ne 
feroient plus des inféodations.; ce feroit des baux: 


à ferme. On entend des rentes qui approchent du 


produit réel des grands domaines, fixé, non {ur 
ce que le roi en retire actuellement ; mais. fur des 
états exacts & circonftanciés des fonds: & héri= 

tages de toute.efpèce dont ils fontcompofés, 6e 
relativement à leur valeur , fuivant les différens 


pays où ils font fitués. 


: R 


Ü 


portant pour le roi ëe pour l'Etat, c’eft que les. \ 
redevances foient proportionnées à la valeur réelle 
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© La divifion par portions médiocres doit être 


une reflource pour faciliter les inféadations , & 
non pas une règle pour y procéder. | 

Il feroit à defirer , pour luniformité de l’opéra- 
tion , &-afin de pouvoir établir fur tous les do- 
maines inféodés , une rente ou redevance fixée 
proportionnément à leurs produits refpectifs , que 
les finances payées par les engagiftes fuflent étein- 
tes & rembourfées ; maïs s’il paroît plus conve- 
hable de remettre ces rembourfemens à un autre 
tems , l'exécution du projet des inféodations pour 
cent ans, n’en feroit pas moins avantageufe dès 
aujourd'hui , même par rapport aux domaines qui 


1 font tenus par engagement. Il n’en eft aucun qui à 


ne puifle fupporter une rente plus ou moins forte, 
foit pour tenir lieu de fupplément aux finances 
qui ont été payées en deniers comptans , fans 
aflujettiflement à aucune redevance annuëlle , foit 
par augmentation de celles qui ont déja été éta- 
blies lors des reventes. Les engagiites s’y prête- 
ront , non-feulement parce qu’on doit préfumer 
que de fideles fujets & de bons patriotes feront 
taire l’intérêt perfonnel, par zèle & par amour 
pour le bien public ; mais encore, parce que ce 
-zèlé recevra une prompte récompenfe, qui for- 
mera bientôt un accroifement de richefles pour 
le royaume. | 


On ne fauroit douter que tous les domaines ne 
foient fufcepribles d'améliorations , & conféquem- 
ment , d'augmentation dans les produits. Qu’on 
fafle cefler la crainte trop bien fondée qui lie les 
mains aux engagiftes , tous fe porteront avec ar- 
deur à des travaux & à des dépenfes, dont ils 
feront affurés de recueillir les fruits pendant un 
fiècle. N’y trouveront-ils pas un ample dédom- 
magément de la redevance à laquelle ils fe feront 
obligés pour le même efpace de tems ? Quel plus 
puiflant moyen d’ailleurs, pour faire fleurir l’agri- 
culture , pour ranimer le goût du travail par la 
certitude du falaire , pour occuper tant de bras 
qui n’attendent que de l’emploi , pour faire naî- 
tre l'abondance des denrées de premiere nécef- 
fité, pour fournir aux arts & au commerce , tant 
intérieur qu’extérieur , les matieres que l’induftrie 
perfetlionne , de même que celles dont le débit 
eft appellé par des befoins fans cefle renaïflans ; 
enfin, pour favorifer les mariages & la popula- 
tion par l’aifance, fuite naturelle & infaillible de 
ces diverfes caufes réunies ! 


L’auteur des recherches fur les finances , obferve 
d’autres points d’utilité évidente, dans la régie des 
domaines par inféodations pour cent ans ; fimpli- 
cité & mMmvariabilité de la recctte ; épargne de 
toutes! réparations , fuppreflion de tous petits 
détails économiques , toujours onéreux an prince; 
profit certain pour l'Etat dans les nouvelles ad- 
judications , qui fe feroient aux encheres après 
la révolution de cent années , & dans Jefquelles 
le soi jouiroit des améliorations-qui auroient été 


- 
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faites, & du furhaufflement des baux, tel que las 


‘bondance de l'argent , & le plus haut prix des 
denrées l’auroit* procuré. ‘ 


Mais ne feroit-il pas poffible de trouver encore 
un autre avantage bien plus grand ; dans les in 
féodations dont il s’agit ? 


El y a long-tems que la néceffité d’un terrier 
général du.domaine dans tout le royaume a été 
reconnue. Louis XIV ordonna en 165$, 1656 , 
1657 & 1658 , qu'il y feroit incefflamment pros 
cédé. Par une déclaration du 26 mars 1659 , ce 
prince régla les formes qui devoient être gardées 
pour y parvenir, @& fufpendit l'exécution des ter 
tiers de tous les feigneurs particuliers, jufqu’au 
parfait accompliffement du terrier univerfel. Ilavoit 
même établi une chambre fouveraine au bailliage du 
palais à Paris , pour juger les conteftations que [4 
confection de ce même terrier pourroit Ooccas 
fionner. 


L’entreprife peut-être trop vaîte , de trop lon- 
gué haleine , & trop difpendieufe , n’ayant pas 
été fuivie avec les foins & l’aélivité qu'elle au- 
roit exigés , le terrier univerfel eft encore à 


faire. [1 y a été en quelque façon fuppléé par 


des états qui , dès 1669 , furent demandés au fer- 
mier des domaines | qui furent enfuite dreflés, & 
dont les doubles furent dépofés dans les bureaux 
des finances , en conféquence des ordres très 
précis que M. le Pelletier , alors contrôleur- 
général des finances, avoit donnés à ce fujet e” 

1684 & 1686. 

Les receveurs-généraux des domaines, ayant été 
créés en titre d'office , par édit du mois d'avril 
1685 , il leur fut enjoint de faire mention de dix 
ans en dix ans , dans les états au vrai des comptes 
qu’ils rendrotent, de la confiftance en détail de 
tous les biens & droits dépendans des domaines , 
dans leurs généralités & départemens. 


Par autre édit du mois de décembre 17or, il 
furent déchargés de cette obligation ; mais on Jeu 
impofa celle de remettre, auffi de dix ans en dix 
ans , aux chambres des comptes , un état en dé- 
tail par eux figné , de la confiftance de tous les 
domaines du roi, tant en cens ,; rentes , mouvans 
ces, qu’autres droits & revenus en dépendans , 
Iequel état feroit donné en papier non timbré ; 
fur ceux qui leur feroient fournis , tant par les 
fous-fermiers , que par les :engagiftes des do« 
maines. | 


ä 
E 


Un troifiéme édit du mois de juin r72ÿ, or« 
donna que les états en détail des domaines | fe 
roient à l’avenir rapportés fur les comptes des 
receveurs-généraux tous les cinq ans, à commen 
cer en 1716 ; & pour les exciter à plus d’exac- 
titude , ik Jeur fut attribué mille livres tous les 
cinq ans pour lefdits états, 


L'auteur qui rapporte [es difpofitions de ces 
loix , attefte qu’elles n’ont pas été ponéluellemsns 
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remplies , que ces états ont été peu exactement 
fournis , qu’ils ne l'ont même été que très-impar- 
faitement , faute par les engagiftes , d’avoir remis 
aux receveurs-généraux , ceux que l’édit de 172ÿ 
leur enjoignoit de fournir, à peine d’amende ar- 
bitraire. 

Les motifs de la répugnance des engagiftes, ne 
font pas fort difficiles à pénétrer. Plufieurs d’entre 
eux pouvoient avoir grand intérêt à ne pas donner 
une connoillance trop circonftanciée de leurs pof- 
feilions domaniales ; maïs cet intérêt difparoît, fi 
les engagemens font convertis en inféodations 
pour cent années. En ce cas, feroit-ce affez d’exi- 
ger d'eux de fimples états? Quel inconvénient y 
auroit-il à Les obliger, par une condition exprefle 
de l’inféodation, de faire procéder à leurs frais, 
dans les dix premières années de leur jouiffance, 
, à la rénovationdu papierterrier des chofes & droits 
à eux inféodés ? Ne profiteroient-ils pas eux-mêmes 
de leur ouvrage? Ce feroit ne leur demander que 
ce qu’un bon père de famille feroit par raifon, & de 
fon propre mouvement ; car une poffeflion aflurée 
pour cent ans eit prefque équivalente à une pleine 
propriété. Cependant le terrier univerfel du 
domaine fe trouveroit fait infenfiblement, par la 
réunion de tous les terriers particuliers, & par 
leur dépôt dans les archives deftinées à les rece- 
voir , fans qu’il en eût rien coûté au roi. 

I! réfulteroit donc de l’inféodation des grands 
domaines pour cent ans, une multitude d'avantages 
palpables , qui ne paroïllent balancés par la crainte 
d'aucun dommage. [1 en réfulreroit une augmenta- 
tion dans les revenus de fa majeité, une diminution 
dans fes dépenfes, & par conféquent un foulage- 
ment nécellaire pour fes peuples. Mais combien 
l’urilité de cette forme de régie ne feroit-elle pas 
plus grande & plus fenfible , files bois qui appar- 
tiennent au roi y éÉtoient compris avec tous les 
autres domaines de la couronne ? 


I] eft vrai que, felon l’auteur des recherches fur 
les finances, les bois font mieux dans la main du 
roi, que dans celles des particuliers, toujours plus 
preflés de faire des coupes prématurées. C’eit la 
feule raifon qu’il apporte pour étayer fon fenti- 
ment ; mais elle eft trop foible pour faire impref- 
fion, & rien ne feroit plus aifé que d'empêcher 
les coupes anticipées , par la loi même de l’inféo- 
dation. à 


Les bois ne profpèrent pas également dans tous 
les terrains. Leur croïfflance eit plus prompte dans 
les uns, elle eft beaucoup slus lente dans d’autres. 
On peur bien déterminer un âge au-deffous duquel 
ilne fera pas permis de faire couper des bois 
taillis, comme, par exemple , au-deilous de neuf 
ou de dixans, parce qu’il n’y a point de pays où 
de plus f:équentes coupes ne fuffent préjudiciables 
à la pouffe ou rejet du jeune bois. Mais comment 
établir. une règle générale & uniforme pour un 
âge fixe au-deflus de dix ans? Trop d’obftacles 
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s’y oppofent. Il y a des contrées où le taillis à 
uinze ans eft aflez gros pour le chauffage. Il en 
eft d’autres où il faut l’attendre à dix-huit, à vingt, 
à vingt-cinq, & même jufqu’à trente ans. 

On ne remarque pas moins de variétés dans 
l’effence & la qualité des bois ; ici le chêne domine; 
là, c’eft le châtaigner, l’orme ou le hêtre. Ailleurs, 
il ne croît que des peupliers , des trembles, des 
bouleaux & d’autres arbres d’efpèces inférieures. 
Le taillis n’eft pas feulement propre au chauffages 
on l’emploie avec profit à divers ouvrages, dont 
les uns veulent de plus jeunes plants , & d’autres 
veulent des arbres parvenus à une certaine grof- 
feur. La différence des fituations , la nature des 
demandes, le débit, la confommation, la proxi- 
mité ou l'éloignement des rivières , des villes, 
des forges & fourneaux , la facilité ou la difficulté 
de la traite & du tranfport, autant d’objets de 
fpéculation, fur lefquels le particulier éclairé par 
fes intérêts , peut établir l’aménagement de fes 
bois , mais qui ne fauroient entrer dans le plan: 
d’une adminiitration générale , où les petits détails 
Économiques font impraticables. 


ILeft conftant néanmoins que le produit des bois 
augmente ou diminue en raifon de ces combinaifons 
économiques, bien ou mal faites, & bien ou mal 
obfervées. D’autres foins contribuentencore puif- 
famment à leur plus grande valeur. 


On fair qu'il eft effentiel de les garantir de la 
dent du bétail, avant qu’ils aient atteint l’âge de 
s’en défendre ; on y réuflit moins par la vigilance 
des gardes, que par des foffés de clôture fufifam- 
ment profonds, & exactement entretenus. Il eft 
auffi très-important de repeupler les clairières, & . 
de mettre en cuiture les places vaines & vagues 
qui fe trouvent dans tous les bois un peu fpacieux, 
même dans ceux dont le fol eft le plus fertile. Tout 
cela, dira-t-on , eft prefcrit par les ordonnances, 
Mais tout cela eft-il diligemment exécuté ? Les 
officiers établis pour y veiller , fufflent-ils tous 
animés du même zèle , & doués des mêmes talens,, 
il feroit impoflible que rien n’échappât à leur 
attention. 

Si lon vouloit s’en convaincre, il ne faudroit 
qu’examiner des bois appartenans au roi & des bois 
zppartenans à unfeigneur particulier dans un même 
territoire , & comparer l’état des uns avec l’état des 
autres, tous les doutes leroient bientôtievés par cette 
comparaifon.Parmi plufieurs caufes qu'onenpourroit 
facilementalléguer , ilen eft une dont l'effet ne peut 
ceffer qu’aveccette caufe même. C’eft que la néceflité 
des formes retarde confidérablement les opéra= 
tions, & en double le prix pour les bois du domaine , 
tandis que le feigneur particulier n’a befoin , pour 
agir , que de fa propre délibération , & que , dans 
l'exécution , il emploie toujours les moyens les. 
plus économiques. | 


Il paroît donc démontré qu’il n’eft pas avanta= 
geux à l’Etat que le roi poflede fes bois, & qu’au 
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contraire , l’inféodation des bois domaniaux pour 
cent ans , feroit encore plus utile à l'Etat & à fa 
majefté elle-même, que celle des domaines d’autre 
nature. ‘ : 
La vérification de ce dernier point dépend d’un 
calcul bien fimple. Que l’on choififle tel canton 
de boïs que l’on voudra, dans telle province que 
lon jugera à propos : qu’on examine ce que les 
trois dernières coupes ont produit net , & déduc- 
tion faite de tous les frais ; qu’on en compofe en- 
fuite une année commune , relativement au nombre 
. de celles qui fe font écoulées d’une coupe à l’autre ; 
“on reconnoîtra fans peine, par le foible montant 
de «cette année commune, qu’il feroit porté bien 
au-delà du double , fi ce même canton de bois 
étoit inféodé pour cent ans. 


Le projet d’aliéner les bois du domaine n°eft pas 
d'invention nouvelle. Il y a plus d’un fiècle que 
le gouvernement s’en occupa fi férieufement , que , 
par édit du mois de novembre 1658, tous les offi- 
ciers des eaux & forêts furent fupprimés en Bour- 
gogne, & qu’il fut ordonné que tous les bois du 
roi dans cette province , feroient donnés à titre 
d’engagement. 


L’ordonnance du mois d’aaût 1669 , apporta 
un changement total dans les réfolutions du gou- 
vernement à cer éoard. La table de marbre du pa- 
Jais à Dijon, & les autres juridiétions des eaux 
& forêts du duché de Bourgogne furent rétablies 
par édits des mois de janvier & de décembre 1672, 


fur le pied réglé par cette même ordonnance de 
1669. | 


- [s’en falloit beaucoup qu’on eût fait alors dans 
la phyfique en général, les progrès qui depuis 
ont fi fort illuftré cette fcience, & qu’on eût 
acquis fur les bois en particulier , les connoïflances 
dont d’habiles obfervateurs ont enrichi l’agricul- 
ture. La vieille routine à laquelle on étoit encore 
réduit en 1669 , étoit fort imparfaite & même fau- 
cive à plufieurs égards. 


L’ordonnance des eaux & forêts s’en reflentit, 
& cela ne fe pouvoit autrement. L’expérience a 
prouvé qu’elle renferme des difpofitions qu’il im- 
porte de changer pour une meïlleure adminiftra-. 
tion des bois, qui ne peut fe relever qu’en appor= 
tant dans cette partie la réforme néceflaire, comme 
l’auteur des recherches fur les finances n’a pas 
héfité de le dire. 

Dans le vrai, la néceffité de cette réforme eft fi 
univerfellement reconnue & fi vivement fentie , 
qu’elle fait le vœu commun de la France , & peut- 
être n’y a-t-il aucune voie qui puifle y conduire 
d’une manière plus courte & plus sûre, que l’in- 
féodation des bois du domaine, Si:les efpérances 
que le gouvernement conçut du nouvel ordre pref- 
crit par l’ordonnance des eaux & forêts , le déci- 
dèrent à révoquer un édit qui avoit ordonné l’a- 
liénation d’une partie des bois du roi, le peu de 
. fuccès dont ces efpérances ont été fuivies , femble 
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devoir naturellement le porter À rentrer dans la 

route qu’elles lui avoient fait abandonner, & cela 

non pour une feule province , & par de fimples en- 

gagemens , mais par des inféodations pour cent: 
années , & pour tout le royaume. 

Il feroit fuperflu d’obferver que les forêts réfer- 
vées pour les plaïfirs du roi, forment une clafle à 
part, dont il ne peut pas être queftion dans ce 
projet, non plus que dans tout autre qui pourroit 
être imaginé. On s’eft même reftreint à ne parler 
que des boistaillis, fans fairemention des baliveaux 
anciens & modernes qui fe trouvent dans routes 
les coupes. Si les bois du roi étoient inféodés pour 
cent ans à des particuliers, il y a fujet de fe per- 
fuader que la conceffion des baliveaux anciens & 
modernes feroient partie des claufes de l’inféo- 
dation. On peut penfer aufi queles conceflionnaires 
feroient aflujettis à laifler fur pied , à l’expifation 
du bail , une certaine quantité de futaies, foïit en 
lifières, foit par cantons marqués à cet effet, foit 

«même par la réferve ordinaire de feize baliveaux 
par arpent , fuppofé que cette difpofition ne fût 
pas réformée. Mais c’eft affez aujourd'hui de pré- 
voir en gros ces conditions particulières des inféo- 
dations , puifqu’elles ne peuvent avoir lieu, que 
dans le cas où les inféodarions mêmes feroient 
ordonnées. 

Ce n'eft pas qu’il ne foir de la plus grande im- 

ortance dans la police de l'Etat, d'élever de 
nouvelles futaies , pour remplacer celies qui dépé- 
riflent & qui fe confomment journellement. Mai 
atteindra-t-on ce but avec des baliveaux fo'bles, 
ifolés, tourmentés par les vents, & dont il périr 
plus de moitié dès la premiere ou la feconde année, 
après la vente du taillis? En parcourant des bois, 
l’œil le moins exercé verra qu’il n’exifte de belle 
& haute futaie que dans les lieux où elle croît en- 
femble , & où le fol eft d’ailleurs favorable. Le 
mêlange de la futaie & du taillis ne peut être que 
préjudiciable à tous deux. Aufñi les propriétaires 
prévoyans comptent-ils peu fur la reflource des 
baliveaux , pour fe procurer des arbres de fervice. 

Il y auroit fans doute matière à bien d’autres 
remarques du même genre & de la même utilité ; 
mais l’objet qu’on s’eft propofé , n’eft point de 
raflembler tout ce qu’il feroit bon de dire fur 
l'aménagement des bois, & fur l'amélioration des 
biens d’autre nature. “2 

Voyez EAUX ET FORETS. 

Préfenter quelques idées générales fur les moyens 
de rendre le domaine de la couronne plus avanta= 
geux au roi & à l'Etat, c’eft, comme on l’a dit, 
tout ce qu’on a cru devoir fe permettre. 

Lorfqu’il s’agit du bien public, fi rous les effais 
ne font pas également heureux , ceux qui ont pour 
principe un zèle pur & définréreflé, ne fauroient 
du moins être condamnés , & il leur refte le mé- 
rite d’avoir préparé les voies à des hommes plus 
habiles & plus inftruits:les fautes qu’on peut 
commettre en les devançant dans la carrière , de 


600 D O M 


viennent pour eux un préfervatif contre es mêmes 


erreurs. | DE Te 
Pour ne rien laïfler à defirer fur la queftion de 


l’inaliénabilité du domaine, nous ajouterons ici ce 
qu’en dit un écrivain très-verlé dansles matières 
domaniales, qui a écrit en 1776. 

Quelque fuffifans que.foient les faits &c les rai- 
| fonnemens de l’auteur des confidérations fur l’ina- 
liénabilité du domaine, pour établir que le roi 
a le droit d’en ufer, on peut encore y joindre les 
réflexions fuivantes, ÿ 

Aujourd’hui que le domaite eft d’un revenu fi 
difproportionné avec les charges de l'Etat, il a 
perdu la faveur religieufe qu’il méritoit, & fa dé- 
nomination de facrée, [1 l’étoit fans doute lorfqu’il 
écartoit du peuple tous les impôts , les aides, les 
tailles, tes gabelles. 

Mais comment le domaine eft-il ainfi tombé dans 
l'épuifement & l’inutilité ? Cette queftion n’eft 
pas de pure curiofité , parce que la réponfe con- 
vaincra de, l’impoffibilité de le rétablir. 

19. Le domaine a été expofé aux diffipations, 
aux ufurpations, aux inféodations devenues hé- 
réditaires. Les fondations, dotations, & les af- 
franchiflemens , l’ont auffi diminué confidérable- 


ment. 

2°. Les dépenfes de l'Etat ont beaucoup aug 
menté le changement de l’adminiftration. Par 
exemple, la difpenfe du fervice militaire accor- 
dée aux poflefleurs des fiefs devenus hérédi- 
taires , a mis la guerre au compte du roi. Il a 
payé les vaflaux pour faire un fervice qu’ils de- 
voient à railon des fiefs qu’ils poflédoient , de forte 
qu’ils tiennent le fief fans devoir , & font payés 
pour faire le devoir du fief. 

Voilà certainement la plus forte aliénation des 
droits du domaine , depuis l'hérédité des fiefs 
contre laquelle berfonne n'a réclamé, 


3°, Les rois ayant recouvré toute leur auto- 
rité , ont été chargés d’une police vaîte, tant 
en adiminiftration qu’en juridition ; nouvelle 


dépenfe précédemment inconnue. La dépenfe de 


l’'adminifiration de la juftice s’eft augmentée, 
gomme les difficultés réfultantes du nouveau 
genre de propriétés introduites par le droit 
féodal. T1 fufñt d'ouvrir les coutumes &t les ju- 
rifconfultes, pour voir que les conteftations & 
les difcuffions fur cette matière ont fait plus de 
moitié des embarras de la fociété, des occupa- 
tions métaphyfiques du barreau , des méditations 
& jugemens des tribunaux , & par conféquent 
des frais d’adminiftration. 

4%. D'autres genres nouveaux de dépenfe ont 
Été les armées perpétuelles, les ambaflades per- 
manentes , les guerres fréquentes & malheu- 
reufes, &tc. &tec, 

$2. Les circonftances critiques des guerres ont 
gecslionné beaucoup d'iliénations, 

j )0$ e 
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Dom... 


Tant d’augmentations de dépenfes , tant de 
diminutions du fonds & de la recette devoient 
laiffer , comme elles l’ont laiflé en effet, le do=. 


* 


maine infiniment au-deflous de fon objet, qui = 


étoit de fuffire aux charges de l'Etat. 

- Dans l’état aëtuel des chofes, le domaine ne 
forme plus la centième partie des befoins & des 
revenus du gouvernement, Le domaine eft donc 
devenu un nom fans réalité, puifqwil eft éga- 
lement épuifé & infufhfant ; il ne doit donc tenir 
dans l’ordre légiflatif & politique qu’une place 
égale à fon utilité, qui eft ia mefure, la feule. 
exaéte des chofes. ARS 

Les loix ne font pas plus immuables que leur. 
objet; le domaine eft entièrement changé, il a 


perdu fon utilité , il n’eft donc plus inahénable ; 


il étoit la fauve-garde des peuples, en les garan- 
tiffant des impôts dont ilne peut plus les dé 
fendre. à ER. 

La convention fociale qui avoit uni une dot. 
en fonds à la couronne , tombe d’elle-même à cet 


égard , parce qu’elle n’eft plus foutenue par le 


fuffrage & par les vœux des peuples. Le roï eft 
l'organe & la voix de la fociété ; il peut déclarer. 


le changement du vœu de la fociété qui tirera 


un plus grand parti de la dot de la couronne, en 
en faifant une nouvelle difpofition. 


La nature feule fait des loix que la puifflance ‘3 


humaine doit refpeéter, parce qu’elle fe brifera 
contre les loix plutôt que de les brifer. Leshom= 
mes cherchent ce qui n’eft pas , s’ils cherchent 
à donner à leurs ouvrages la ftabiliré & l’immu- 
tabilité. Aiïinfi il eff bien aifé de dire , fuivant 
les loix du royaume, le prince ne peut pas alié= 
ner le domaine de la couronne, 


Mais ces loix du royaume même ont été faites 


par la fociété qui le compofe ; cette fociété peut. 


les changer. Le prince eft l'organe de la fociété ; 
ce qu’il dit avec l'appareil & la folemnité de, la 


‘légiflation , eft Ja parole de la fociété. Donc €e 


qu’il lui enlève fous un point de vue, retourne à 
lui fous un autre, & touts la force de cette loi 
fondamentale fe réduit à prefcrire , comme eflen« 
ticlle, une forme qui doit caractériler l’opéra= 


: 
t 


tion d’une puiffance plus pleine &t plus étendue... 


Qui doute que /a nation affemblée, avec [on prince 
à la tête, ne 
pour les dépenfes publiques , ordonner la vente 
irrévocable de tous les domaines unis à la Couronne ? 


Ôt, aflionant d’ailleurs des fonds : 


Ce qu’on peut retrancher de cet appareil, fans. 


changer la queftion, pourroiît être Ja matiere d’une. 
autre difcuflion qui feroit ici fuperflue, d'autant 


plus qu’elle comprendroit le droit public de Ja 
Francestout entier. Il fuffit d’une hypethèfe , pour 
donner un exemple & mefurer la poflbilité. 


Non que nous ne donnions pas à la nature fon” 


fwffrage dans cette matiere. C’eft la nature , par 


exemple, aui attache à la puiflance publique Iesm 
droits qui forment {on eflençe, Ainfi il eft des 


l'eflence 


‘DO M Go 


fice tout élevé & éprouvé, autant que la foibleffe 
humaine peut 9 »; & ous la réferve des 
nouvelles lumieres que lexpérience feule peut 


NT 


 deffence de la puiffance publique, de ne recon- 
moître dans l’étendue du royaume aucun miniftère 
qui ne lui foit fubordonné. Voilà l’un des fleurons 


qui forment la couronne. Voilà le cas où la na- 
_ tion afflemblée avec fon prince décideroit inuti= 
Aement lé contraire. Il n’en réfulteroit que l’illu- 
fion d’un moment , auquel le moment fuivant Ôte- 


-roit déja quelque chofe, & que le tems feul alté- 


rcroit de degré en degré, & détruiroit enfin. 


On pourroit même en trouver la preuve par 
T'expériencé , dans l’hiftoire des dominations ; 
foît corporelles | foit eccléfiaftiques , qui jadis 
défiguroient la face de ce royaume. Voilà donc un 
domaine véritablement inaliénable , & qui en effet 
ne fera jamais aliéné d’une maniere efficace. 


Mais des terres attachées à la couronne n’y font : 


attachées que par une diftribution faite entre le 
prince & fes fujets, diftribution peut-être origi- 
nairement mal faite , peut être bien faite dans fon 
tems.; mais qui, n'ayant point été changée fuivant 
les différentes révolutions des mœurs, n’a plus au- 
.cune efpèce d’analogie avec les mœurs actuelles. 
Cela pofé, l'intérêt de l'Etat eft qu’elle foit changée. 

Tous Les obitacles qu’on élevera pour rendre 
ce changementimpoflible , feront donc des machi- 
nes dreflées contre l'Etat lui-même , dont l'effet 
cit de l'empêcher de parvenir à une utile réfor- 
mation qui puifle lui procurer une vigueur & une 
fanté parfaites. 


Mais , dira-t-on, il vaut mieux.encore fuivre 
les erreurs dans lefquelles nos ancêtres nous ont 
placés , que de donner ouverture à la puiflance arbi- 
traire, & livrer toute chofe au hafard, 1°. Cet ar- 
gument n’a point lieu, fi des raifons de néceflité 
exigent l’aliénation des domaines ; on y répon- 
droit que l’une & l’autre branche de cette alter- 
native conduiroit au même terme, & que par con- 
féquent la balance feroït aflez égale, & ce feroit 
offrir à l'Etat condamné à périr, le choix de fon 


fupplice, 
+ 20. La puiffance arbitraire & le Di 


point de leffence d’un projetgde réforma , par 
lequelon feroit dans le cas de"corriger les erreurs 
d’une ancienne conititution ; il n’eft point vrai 
que la deftruétion des loix anciennes, pour en 
fubitituer de nouvelles, foit une ouverture don- 
née à la puiflance arbitraire. Au contraire , l’obf- 
curité des loix anciennes , la néccflité des circonf- 
tances nouvelles, qui tous les jours nous contrai- 
gnent d’admettre des limitations , des exceptions, 
des dérogatians à ces loix anciennes , ou, ce qui 
cit encore pis , d’intervertir la difpoñtion de Ia 
loi, en en renverfant les termes, donnent beau- 
coup plus d'ouverture à la puiflance arbitraire , 
que de nouvelles conventions fcellées authenti- 
quement. 

Il ne s’agit pas de détruire fans réédifier : au 
‘contraire, il ne faut pas Ôter une pierre de l’an- 
cien édifice , fans avoir derriere un nouvel édi- 

Finances, Tome I, 


donner , dont on fe mettra à portée de profiter, 
en donnant à la machine un certain efpace pour 
le jeu des différens reflorts. 

‘Le réfultat de ceci eit qu’il y a certainement 
un domaine facré, inaliénable , imprefcriptible , 
& que nulle force humaine ne peut féparer de la 
couronne ; c’eit tout ce qui eft compris dans l’i- 
dée de cette couronne , comme étant attaché à 
cette idée par la raifon même. 


Enfuite, il y a un domaine qu’une convention fo- 
lemnelle , écrite dans ies loix du royaume , a uni & 
incorporé àlacouronne parunefiétion, qui, en imi- 
tant la nature, renferme encore ce domaine fous 
l’idée de la couronne. Mais une convention forme 
ce lien ,. & une convention peut être rétractée 
pat une autre convention contraire , fi de nou- 
velles circonitances font naître un intérêt con- 
traire. 

Mais tant que la convention fubfifle , elle eft 
digne de refpeët ; delà l’explication des différens 
monumens de notre jurifprudence dans cette ma 


tierce, qui d’un côté rapproche tous les jours , & 


fait rentrer dans les mains du prince,des droits 
régaliens , qui n’en devoient jamais fortir Fr 
qui ne peuvent être entre les mains des feigneurs, 
ou temporels ou eccléfiaftiques, . ... l 


Les opérations qui mettoient entre les mains du 
prince une repréfentation de l’objet aliéné , ont 
trouvé une réfiftance d’autant moindre, que la re- 
préfentation étoit plus parfaite. Ainfi l'échange 
n’a jamais été contredit @n lui - même ; il a été 
feulement foumis à toutes les épreuves qui pou- 
voient aflurer que le titre d'échange étoit fidele, 
& ne diminuoit point la confiftance du domaine. 

Après l'échange, les acenfemens, en mettant le 
moindre taux poflible aux deniers d’entrée , ont 
paru uné maniére de procurer au prince l'utilité 
de la terre , en le chargeant des foins & des dé- 
penfes de lexploitation. 


Les inféodations jadis mettoient entre les mains 
du feigneur, par le fervice du vaflal , une re- 
préfentation de l’héritage ; attuellement ce fervice 
n’eft nullement intéreflant , & n’offre au prince 
que ce qu’il a d’ailleurs droit d'exiger en vertu 
d’un titre fupérieur ; aufhi font-elles à-peu-près 
tombées en défuétude. Les ventes enfin font re- 
gardées comme impoñlibles , & de plein droit con= 
verties en engagemens. Tel eft l’état actuel. 


Mais l’état pofible a une autre étendue. Si on 
étoit dans le cas de croire que cette convention, 
par laquelle on met au nombre des droits ef- 


“fentiels de la couronne, des objets auxquels la na- 


ture n’attachoit pas cette qualité , contient au 
fond plus d’inconvéniens que d’utilité ; alors non- 
feulement on pourroit, mais il faudroit s’empref- 
fer de la réfilier, Heureufement cette convention 
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eftentre une autre partie & elle-même. I[n’ya point 
deux parties différentes ; car Ja différence des par- 
ties confifte dans celle des droits & des intérêts, 
& il n’y a certainement ici qu’un intérêt com=. 
mun & au prince & au peuple. 

La queftion de fait de favoir s’il n’y a pas plus 
d’inconvéniens dans la féqueitration des fonds unis 
au domaine de la couronne , que d'utilité, nous 
ne la traiterons pas. Bien des gens croient qu’elle 
fe réfout par un calcul aflez fimple. El eft bien cer- 
rain que les fonds ne produifent pas ce qu’ils pro- 
duiroient à un citoyen , qui ne feroit pas obligé 
de mettre autant de degrés intermédiaires entre 
le propriétaire & le cultivateur : or, le profit de 
de ces degrés intermédiaires ne devroit-il pas être 
la matiere d’un commerce libre , plutôt que la 
matiere des gratifications du prince ? 
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Après avoir analy{é tout ce qui a été écrit fur 
l’inaliénabilité du domaine , fur les avantages que 
VEtat trouveroit à fe départir de ce principe, 
qui ne préfente rien de folide aux efprits fenfés; 
il ne nous refte plus qu’à parler des fubdivifions 
du domaine , de fes privilèges, & des moyens qui 
ont été pris pour en aflurer la confervation. Ces 
différens objets nous meneront naturellement à faire 
connoître#a derniere loi, publiée en 1781 fus 
cette propriété de la couronne. 


On a vu ci-devant en quoi confiftent le grand 
& le petit domaine, que plufieurs portions du der- 
nier ont été aliénées à perpétuité , en tranfmettant 
aux aliénataires une proprieté incommutable ; mais 
qu’il eft reçu dans le droit public de France, que 
le grand domaine n’eit pas fufceptible d’une pareille 
alénation. 

Plufieurs écrivains fubdivifent le domaine en 
général ; en domaine muable, domaine immuable, 
domaine fixe, domaine cafuel, domaine forain & 
domaine en partage. 

Le domaine muable eft celui dont le produit 
peut augmenter fuivant les circonftances ; celui 
qui s’afferme comme greffes , fceaux , tabellio- 
nage , &cC. 


. 


Le domaine immuable donne un produit tou- : 


jours égal, jamais il n’augmente ni ne diminue: 
tels font les cens , rentes & redevances. 

Lc domaine fixe a une exiftence” certaine & 
connue ; il ne dépend d’aucun événement. 

Le domaine cafuel dépend d’événemens incer- 
tains , comme les droits de Jlods & ventes , de 
quint & de requint, de relief , de rachats , &c. 
ë&c. Voyez CASUELS DROITS. 

Le domaine forain Comprend les droits de fo- 
raine , traite domaniale ; qui fe levent fur certaines 
marchandifes à leur entrée dans le royaume, ou 


quand elles en fortent. 'È 


Enfin, le nom de domaine en partage fe donne 
à des feigneuries , des terres & autres biens que 
le roi poilede en commun avec des feigneurs par- 
ticulierss 
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Quant au privilège du domaine , il eft étabif 
fur les difpofitions des ordonnances depuis 1566. 

Les privilèges du fifc chez les Romaïns font peu 
connus. Le titre du code de privilepio fifc: n’a 
rapport qu'à un feul privilège, qui eft celui de la 
préférence qu’il peut avoir fur les biens d’un débi- 
teur qui lui eft commun avec d’autres créanciers, & 
on n’y explique même pas dans toute fon éten« 
due en quoi confifte cette préférence. 

Chopin, dans le titre 29 du troifieme livre du 
domaine , pour fuppléer au filence que le titre du 
code romain garde fur les autres privilèges du 
fifc, a raflemblé ce qui fe trouve fur ce fujer dif. 
perfé dans les autres titres du droit civil, & en 
a fait une longue énumération ; mais la plupart 
des privilèges dont il fait mention , fondés fur 
les difpofitions des loix Romaines , font inconnus 
parmi nous. ETES pi 

Dans le droït françois , les privilèges du do 
maine n’ont rapport qu’à fa confervation , Où aux. 
tribunaux qui doivent connoître , exclufñivement 
à tous autres juges, des caufes qui le concernent, 
des actions qu’il peut intenter , ou dont il eft 
exempt. At 

Relativement à fa confervation ; les privilèges 
du domaine :confiftent à être affranchis de la con« 
dition commune des autres héritages , fuivant la 
quelle ils font fufceptibles de toutes fortes de con« 
vention , donation , vente, échange & autres dif- 
pofitions , & fujets aux droits rigoureux de Iæ 
prefcription ; au lieu que le domaine ; étantihors 
du commerce des hommes , ne peut être aliéné 
ni prefcrit. RTE 

Les privilèges du domaine, qui ont rapport aux 
tribunaux où les caufes de cette partie doivent être 
agitées, confiftent en ce que la connoïflance f’en 
peut appartenir aux juges des feigneurs, ni même 
à tous officiers royaux ; mais feulement à ceux 
à qui cette attribution a été fpécialement donnée, 
foit en premiere inftance , foit.par appel : delà 
la m e atteftée par tous les auteurs , que, quoi= 
que MeWomaine foiwenclavé dans la juftice d’un : 
feigneur , il ne A: être foumis à fa juftice , 
& qu’une terre qui en dépendoit auparavant, cefle 
d'en dépendre , lorfqu’elle eft acquife par de roi. 

Les privilèges du domaine , en ce Qui concerne 
la nature des actions que le roi peut'intenter ; 
font la préférence fur les biens des fermiers de 
fes domaines , fixée par un édit du mois d’äoûet 
1669, à trois différens objets ; fur les meubles &e 
deniers comptans , fur les immeubles & les offices ; 
la contrainte par corps, qui peut être exercée pour 
le paiement des revenus du domaine ,| auxtermes 
de Particle $ dutitre 34 de l'ordonnance de 166741 

Le droit de fe pourvoir même contre des arrêts’. 
contradictoires , ou par la voie des lettrestde: ref 
cifion , contre des actes paflés , foit au nom du 
roi, foit au nom de celui qui l’a précédé à que 
que titre que ce puille être. 


| 
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L’affranchiffement de toutes difpofitions des cou 


tumes , ou fa condition fixée par des loix génÉ= 
rales & par les ordonnances du royaume. 


“ 


< 


Enfin, les privilèges du domaine qui ont rap- 


port à la nature des actions dont il eft exempt, 
ont : 1° de ne pouvoir être fujet à aucune ac- 
tion de compiaïnte ; car, comme elle fuppofe une 


voie de) fait , une violence , & par conféquent : 
une injuitice , elle ne peut être intentée contre le : 
roi, qui eft la fource &: le diftributeur de toute ! 
juftice , fans bleffer la révérence due à fa majelté. ! 


29. De ne pouvoir être fujet à l’action du re- 


trait lignager ; la raifon en eft que, lorfque le 


roi acquiert un héritage, on doit préfumer qu'il 


a en Vue le bien & l’utilité de l'Etat, qui doit 
l'emporter fur l'objet qu'ont eu les coutumes de 


conferver les hérita 


ges dans les familles. 


Aux exemples des aétions qui ne peuvent êtrein- 


-tentées contre le domaine , il faut ajouter ceux des 
exceptions qui ne peuvent lui être oppolées ; telles 
que la perception d’inftance , la compenfation , 
la cefion de biens , les lettres de répit, les let- 
tres d’érar , les lettres de bénéfice d'inventaire. 


On terminera ce. détail des privilèges du do- 


maine, en ajoutant que les caufes qui le concer- 
nent ne peuvent être évoquées , même dans les 
cas où le procureur du roi n’eft pas feule partie ; 
mais feulement intervenant dans une inftance qu’un 
autre auroit commencée , fuivant l'opinion de Cho- 
pin, liv. 2 du domaine, tit. 25. 


On doit obferver auffi que plufieurs de ces pri- 


vilèges, tels que l’inaliénabilité & l’imprefcriptibi- 
lité, n’ont lieu que pour le domaine ancien ou fixe, 
&ne s'appliquent point au domaine cafuel, les biens 
& droits qui compofent ce dernier , pouvant être 
donnés &c aliénés, tant qu’ils n’ont pas acquis la 
qualité de domaine fixe. 


Outre les privilèges ci-deflus, & qui ont la 


confervation du domaine pour objet, on doit 
compter , parmi les premiers moyens , lamaxime de 
l’inaliénabilité. Viennent enfuite nombre de pré- 
caütions qui en ont été la fuite. 
 L’ordonnance de Charles VI, du ol fé 
vrier 1401, établit à peu-près toute lMégiflation 
ui a été fuivie poftéricurement. 


Il expofe dans le préambule , » que le princi- 
pal regard & confidération de fa penfée, après 
Celle d'acquérir l’amour de Dieu , doit être’de 
vaquer & entendre au bon gouvernement du 
royaume, & de garder & conferver en bon 
état les droits de la couronne & du domaine, 
fans lés diminuer , ni fouffrir qu’ils le foïent 
en aucune manière ; que lorfque les droits & 
domaine demeureront entiers, & feront bien 
gardés & foutenus, il pourra d’autant mieux 
fupporter les grandes charges qui lui furvien- 
nent chaque jour pour foutenir les grands frais 
du royaume , préferver fes fujets des exac- 
tions, les gouverner & garder en bonne juflicc 
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& tranquillité paifible., fe recordant les glo- 
rieux & notables faits de plufieurs de fes pré 
décefleurs qui ont tenu & gardé enfemble, & 
accru les droits de la couronne & le domcine du 
royaume, fans les diminuer , ni fouiffrir qu’ils 
le fuffent, excepté lorfqu’ils en ont donné 
pour apanage à quelques-uns de leurs hoirs 
mâles ; que fon aïeul & fon père ayant trouvé 
qu'avant eux Île domaine avoit été aliéné & 
grandement diminué par leurs prédécefleurs., 
ils révoquerent & annullerent tous dons & 
aliénations faits jufqu’alors, des terres, rentes 
& revenus, juftices & feigneuries, & autres 
chofes appartenant audit domaine ; lefquelles 
révocations ils firent mettre à exécution; con= 
fidérant auffi que quand fes prédécefleurs ont 
été facrés , & que quand il le fut, ils jurerenc, 
& il jura folemneliement ; les pairs, plufieurs 
prélats & autres princes du royaume préfens , 
de garder les droits de la couronne , & le 


domaine entier, de ne l’aliéner en aücune ma= 


nicre ; de redemander , rejoindre & réunir ce 
qui en feroit aliéné ; que depuis fon facre, 
& dans un âge peu avancé , il a donné par 
inadvertance & par importunité des requérans, 
plufieurs feigneuries , terres, poffeflions & juf- 


tices , rentes, revenus & autres chofes étant: 


du domaine à différentes perfonnes, les unes 
à héritage à perpétuité, & les autres à vie ou 
à volonté ; donc les droits de la couronne & 


du domaine ont Été grandement diminués, & 


le pourroient être encore plus à l’avenir. 

» Voulant fuivre les bonnes ordonnances de 
fes prédécelleurs , & fpécialement de fon aïeul 
& de fon père, & garder le ferment qu’il a 
fait à fon facre , après avoir eu fur ce, grande 
& mûre délibération avec fes oncles & frère 
les ducs de Berry, de Bourgogne, d'Orléans 
& de Bourbon , & autres de fon fang , comme 
avec plufieurs autres notables perfonnes de 
fon confeil, par l'avis & détermination def- 
quelles il a fu que, confidéré fon ferment, tels 
dons & aliénations ne peuvent & ne doivent 
fortir aucun effet ; il ordonna que dorénavant, 
pour quelque caufe que ce foit ; ni à aucune 
perfonne de quelque autorité & prééminence 
qu’elle ufe , il ne fera aucun don à vie, à 
héritage, ni à volonté, des terres, feigneuries ; 
Doftote , rentes, revenus , juitices ; ni d’aus 
tres chofes étant du domaine , tant du royaume 


que du Dauphiné , ni de ce qui pourra lui . 


écheoïir par dons , achat, fucceflion , forfaiture 
ou confifcation ; & fi par inadvertance ou im- 
portunité des requérans il en faifoit quelque 
aliénation, il veut qu’elle n'ait aucun effet , 
& la déclare de nulle valeur. 

» Ïl révoque tous dons par lui faits à vie, à 
héritage où à, volonté ; il veut que toutce qui 
a été donné & aliéné ,; demeure réuni au do= 
maine ; il en excepte ce qu’il a donné & afligné 


Geggi] 
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-» à la reine fa femme , à fes PU à fes oncles 
» & frères , & à leurs enfans ; comme auffi le 
» don fait à fon coufin Pierre de Navarre , du 
» comté ; ville & châtellenie de Mortain , avec 
» les terres qui en dépendent, 
# rence de trois mille livres tournois de revenu. 
» I! excepte pareillement les gages ou rentes 
> à vie ou à volonté que prennent par fon oétroi 
> plufieurs de fes officiers par les mains du chan- 
» geur du tréfor, où des vicomtes & receveurs. 
. .» Et comme le duc d'Orléans fon frère lui a 
:» expofé qu'ilavoit eu trop petite partie de terres 
» pour fonapanage, eu égard aux apanages qui 
:» avoient été conftitués au duc d'Orléans , frère 
» unique du roi Jean, & à fes oncles les duc 
» d'Anjou, de Berry & de Bourgogne, il or- 
>» donne que par fon confeil feront vues & exa- 
» minées les terres & feigneuries données au-duc 
x d'Orléans fon frère, pour fon apanage & les 
» apanages de fes oncles ; & qu’au cas que le duc 
» d'Orléans n’ait pas eu un fi grand apanage, il 
» lui aflignera & parfaira ce qui s’en défaudra, 
>, tellement qu'il doive en être content. 
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» Pour que cette ordonnance qu’il veut avoir 
» forceë& vigueur de loi perpétuelle, foit plus fer- 
# mement gardée , il en jure l'exécution fur les 
» faints évangiles , & fair faire I même ferment 
>» en fa préfence à fes oncles & frère, aux autres 
» princes de fon fang, au connétable, au chancelier, 
» aux gens de fon grand confeil du parlement 
» & de la chambre des comptes, 
» riers de Fo » Mémoires fr Les ëmpofitions ; 
21-49, 10M. 4 , PAfe 32e 

Mais c a St fous le regne de François 
premier, que la régie & l’adminiftration des do- 
maines prirent une forme analogue à celle qui 
fubfifle encore aujourd’hui, & cependant il y eut 
des aliénations RD TEUIEE dans prefque toutes 
les provinces du royaume ; ces aliénations s’éten- 
doient jufqu’aux droits de PÉASES ; ; SFA & de 
gabelles, 


Henri IT , François IT, Charles IX , firent 
aufñ quelques loix fur P’adminiftration des domaines, 
fur la deftination de leurs produits; & elfes furent 
toutes fondues dans la célèbre ordon#ance du mois 
de février 1566, dont il a tant été parlé précé- 
demment. 

Sous Henri IV, enfuite ;: le célèbre Sully fit 
un grand travail qui avoit pour objer de rentrer 
dans les domaines ufurpés où engagés à vil prix, 
mais qui n’eut pas un effet général. 

Un édit de Louis XII, du mois de mars 

619 , renouvella cette épération : & en 163$, 
1637, 1638 & 1639 on procéda à la vente des 
domaines réunis par rachat, & on en aliéna plu- 
fleurs autres. 

Maïs c’eftà M. Colbert qu’il faut fixer l’époque 
d’une adminiftration ftable & réguliere dans cette 
partie ; ce miniitre l’ayant trouvée .dans le 


jufqu’à concur- 


& zux tréfo- : 
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plus cränd défordre , mit toute fon application 
À faire rentrer le roi dans fes domaines. 

Il fut d'abord ordonné que les poffeffeurs & en- 
gagiftes des droits domaniaux mentionnés dans les 
arrêts , feroient tenus de repréfenter pardevant 
les commiflaires établis à cet cffet, leurs titres , 
contrats , quittances de finance & autres pièces 
en vertu defquelles ils jouiffoient & poflédoient 
lefdits domaines & droits domaniaux, avec les 
états véritables, & duement certifiés de la finance 
qu’ils avoient réellement payée, & desjouiflances 
qu’ils avoient perçues depuis leurs engagemens , 
pour être procédé à la liquidation defdites finances” 
& revenus, & RORBTE enfuite à leur rembour=. 4 
fement. | 


Ce miniftre Fe qu il feroit fs bien di fre 
vice d’affermer & de comprendre dans un feul &. 
même bail tous les domaines , tant ceux qui étoïent 
dans les mains du roi , que ceux dont la réunion 
avoir été ordonnée. Ce bail fut pañlé le 10 juin 
1666 , pour fix années, moyennant le prix annuel 
d’un million cent foixante mille livres. 


Ces premieres opérations n’étoient encore que 
des elfais d’un plan plus étendu ; & comme fon 
exécution exigseoit une bafe aflurée , & desprin- 
cipes conftans , ce double SRE fut Fer par 
Pédit du mois d’avril 1667. ù 


Le préambule expofe, que quoique le roi eût 
déja pourvu au foulagement de fes peuples par 
des décharges notables, dans un tems où les diffi- 
pations antérieures, les rembourfemens confidé- 
rables qu’il avoit faits des deniers les plus clairs 
du tréfor royal, & les autres charges de l'Etat, 
femblôient netlui pas permettre ; fon amour pa- 


‘ ternel pour eux le follicitoit néanmoins fans celle 


de leur accorder de nouvelles graces; mais que 
l’aliénation des revenus ordinaires de PEtat, 
ayant néceffité les rois fes prédécefleurs de re- 
courir à des: impofitions extraordinaires dont fes 
fujets avoient été furchargés , ilne pourroit leur 
faire reflentir l'effet de fes bannes intentions’, 
fans la jouiflance de fes revenus, &t le dégage 
ment du patrimoine de la couronne. El répéte que 
pour y parvenir, il a fupprimé un grand nombre 
de conititutions de nouvelles rentes , eft rentré 
dans les: aliénarions qui avoient été faites de 
droits de toute cfpèce, & a rembourfé le tout 
des, fonds du tréfor royal, quoique la difipation 
en fût notoire , & que l'Etat n'en el pas été 
fecouru ; mais que cet ouvrage demeureroit im= 
parfait, S'il n’entreprenoit pas de l’achever en 
rentrant dans le patrimoine facré de la couronne , 
pour en jouir, & trouver par ce moyen de quoi 
foulager confidérablement fes peuples. 


+ Il annonce que d’après ces confidérations il a 
pris la réfolution de faire le rachat de tous fes 
domaines ,à mefure que l’état de fes affaires Sc 
celui de fes finances le pourront permettre. | 

Que quoique attendu l’abus vifible & notoire 
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gui avoit été fait depuis trente ou quarante an- 
nées des reventes ou augmentations de finances, 
dont il n’étoit entré aucun denier dans fes coffres, 
il püt fe remettre en pofleffion de plein droit 
_ defdits domaines , fauf à faire ie rembourfement 
defdites finances , avec les intérêts du jour de la 
dépoffeffion , à mefure que les engagiftes rap- 
porteroient les titres de leur engagement ; fon 
‘intention étant néanmoins de garder toutes les 
formes & folemnités, & de rembourfer aux en- 
gagiftes & détenteurs la finance qu'eux ou leurs 
auteurs auroient valablement & réellement payée, 
#l avoit jugé néceflaire , pour prévenir toutes 
les difficultés, d'établir par une loi précife les 
différentes qualités du domaine , de régler les 
conditions du rembourfement & la forme de 
réunion, fuivant les maximes prefcrites par les 
erdonnances , réglemens , coutumes & ufages du 
royaume. 


Après ce préambule, le difpofitif porte que 
tous les domaines aliénés à quelques perfonnes, 
pour quelque caufe , & depuis quelque tems que 
ce foit, à l'exception des dons faits aux églifes, 
douaires , apanages & échanges faits fans fraude 
ni fition, feront & demeureront pour toujours 
réunis à la couronne , nonobftant tout laps de 
tems & toute prefcription , fans qu’ils en puiflent 
être diftraits ni aliénés en tout ou partie, pour 
quelque caufe que ce foir, fi ce n’eft pour apa- 
nage des fils de France, & à la charge de rever- 
ion , le cas échéant. 


* L’édit entre enfüuite dans tous les détails de la 
définition du domaine ; c’eft celui qui eft uni & 
incorporé à la couronne, ou qui a été tenu & 
adminiftré par les receveurs & officiers du roi, 
pendant dix ans, & qui eft entré en ligne de 
compte parmi les revenus royaux. 


I1 eft enjoint aux commiflaires de fe faire re- 
préfenter les quittances de finance, & de r’avoir 
aucun égard aux dons & à toute autre conceflion 
gratuite quels qu’en aient été la caufe & le prin- 
Cipe ; ces dons & conceffions font caflés & ré- 
yoqués. 

La loi de 1667 fut encore renouvellée en 1719, 
mais elle n’eutr pas une exécution plus étendue: 
c’eit ce qu’on verra dans la fuite. 

Un arrêt du confeil du 19 feptembre 1684, 
ordonna que les fermiers , fous-fermiers , enga- 
giftes , ou autres poflefleurs du domaine , remet- 
troient leurs baux & fous-baux , avec les regiftres, 
& des érats en détail des domaines ,; au greffe du 
bureau des finances de chaque généralité où les 
biens font fitués. | 
.. L'article 6 de lédit du mois d’avril 1685 
porte , que les receveurs généraux du domaine 
feront mention dans les états au vrai & comptes 
qu'ils rendront, dela confiftance en détail ; & par 
le menu , de tous les droits dépendans des do- 
maines dans leurs généralités & départemens , tant 
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de ceux qui font entre les mains du roi, que de 
ceux qui font aliénés ; & par l’art. 7, il eft die 
que les fermiers & engagiftes des domaines feront 
tenus , à la premiere fommation, de fournir aux 
receveurs généraux, des états en détail par eux 
duement fignés & certifiés , des domaines & droits 
domaniaux dont ils jouiflent, même,les enga- 
giftes & détenteurs des domaines , de donner une 
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‘fois feulement à chaque mutation , des copies en 


bonne forme de leurs titres & contrats , & des 
édits & déclarations en vertu defquels les alié- 
nations leur auront été faites ; & de dix en dix 
ans de pareils états , à caufe des mutations qui 
furviennent de tems en tems , fignés & certifiés 
par eux ; lefquels états les receveurs généraux 
vérifieront fur les papiers-terriers qui auront 
été faits dans l’étendue de leurs généralités, & 
defquels ils prendront communication aux cham- 
bres des comptes , & aux bureaux des finances, 
pour fur iceux & fur lefdits états drefler leurs 
comptes, 
Deux édits poftérieurs du mois de décembre 
1701,art. 16, & de celui de décembre 1727, 


art. & , renouvellent la même remife en détail des 


domaines , que le 
tous les cinq ans. 

Dans cette même vue de la confervation du 
domaine , on à prefcrit, par rapport aux fiefs, 
que les actes de foi & hommage, & les aveux & 
dénombremens feroient renouvellés non-feulement 
à chaque mutation de vaflal, mais encore à l’avé- 
nement de chaque roi à la couronne, fuivant 
l’arrêe du confeil du 20 février 1722, & que 
tous les aétes feroient dépofés à la chambre des 
comptes de Paris. 

Mais on a vu l’arrêt du confeil du 7août177$ , 
revêtu de lettres-patentes , accorder'aux vaflaux 


ernier prefcrit de rapporter 


du roi monté fur le trône le 10 mai 1774, juf=: 
qu’au premier janvier 1777 , pour rendre les foi 


& hommage qui étoient dûs à fa majeité à caufe 
de fon heureux avénement à la couronne. C’eit 
même une occafion où elle déploie ce caractere 
de bienfaifance qui a fignalé fon règne en fuppri= 
mant les droits & les frais dûs pour raifon de 
ce devoir, & en accordant des facilités pour le 


remplir: laiflons parler ici cette loi de bonté. 
de | 


» Louis, par la grace de Dieu, roi de Francs, 
» &c. À nos amés & féaux confeillers les gens 
» tenant nos chambres des comptes , préfidens, 
» tréforiers de France & généraux de nos finan- 
» ces : falut. Etant informés que la plupart.des 
» propriétaires des fiefs, terres & feigneuries , 
» fitués dans notre mouvance, ne diffèrent de 
» rendre les foi & hommage qu’ils nous doivent, 
» à caufe de notre heureux avénement à la cou- 
» ronne , que par la confidération des frais aux- 
» quels cette preftation les expoñeroit , foit rela- 
» tivement aux droits qui font perçus par les 
» officiers des chambres des comptes & des bu 
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raux des finances, foit par rapport aux voyages 
auxquels plufeurs d’entr'eux fcroient obligés 
pour faire ces foi & hommage en perfonne, 
conformément aux difpoñtions des coutumes : 
nous aurions jugé que s’il eft indifpenfable que 
ces devoirs foient remplis avec toute l’exacti- 
tude qu'ils exigent, il eft en même tems de 
notre bonté & de notre juitice , d'accorder un 
délai convenable , & d’autorifer ceux qui ont 
déja fait les foi & hommage pour mutations 
arrivées de leur chef , à les renouveler par 
des fondés de procuration, & de les difpenfer 


de tous frais, autres que ceux de papier & 


parchemin timbrés; ce que nous aurions or- 
donné par arrêt rendu en notre confeil, le 7 
août dernier, pour l'exécution duquel il eït 
ordonné que toutes lettres-patentes feront ex- 
pédiées. À ces caufes, &c. Nous avons or- 
donné , & par ces préfentes fignées de notre 
main, ordonnons que tous les feigneurs & vaf- 
faux , poflédant fiefs & feigneuries dans notre 
mouvance, qui n’ont point encore fatisfait 
au renouvellement d'hommage qu’ils nous doi- 
vent, à caufe de notre heureux avénement à 


la couronne, feront tenus de s'acquitter de ce 


devoir avant le premier janvier 1777, fans 
qu’ils puiflent efpérer aucun autre délai : vou- 
lons que faute par eux d’y fatisfaire dans ledit 
délai , il foit procédé contre eux à Ia requête 
de nos procureurs en nos chambres des comptes 
& burcaux des finances, en la maniere accou- 
tumée, Faifons main-levée auxdits vañaux, 
des failies féodales qui pourroient avoir été, 
ou qui pourroient être faites jufqu’au jour de 
la publication des préfentes , faute du renou- 
vellement d'hommage, en payant par eux les 
frais defdites faifies : & pour foulager lefdirs 
vaflaux dans le renouvellement de leurs hom- 
mages, nous permettons à ceux qui ont fait 
les foi & hommage dont 1ls étoient tenus pour 
la mutation arrivée en leur perfonne , & qui 
ne les doivent que pour raifon de notre heu- 
reux avénement à la couronne, de les faire par 
procureurs fondés de procuration fpéciale à cet 
effet, pañlée pardevant notaires. Ordonnons en 
outre que les renouvellemens defdits foi & hom- 
mage , dûs à caufe de notre heureux avénement 
à la couronne , feront reçus fans aucuns frais , 
fi ce n’eît du papier & parchemin timbrés qui 
feront employés pour defdits actes de renou- 
vellement de foi & hommage. Faifons défenfes 
à tous officiers de nos chambres des comptes, 
bureaux des finances & autres , de prendre, 
pour raifon défdits renouvellemens d'hommage, 
aucuns droits de quelque nature qu’ils puiflent 
être ; le tout à l'égard feulement de ceux qui 
fatisferont audit devoir dans le délai accordé 
par ces préfenres , & fans tirer à conféquence,, 
pour ceux defdits vaflaux qui doivent la foi & 
hommage de leur chef, & indépendamment 
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de notre heureux avénement à a couronne 3 
laquelle ils feront tenus de rendre en la ma 
nicre ordinaire, & dans les délais portés par 
les coutumes. Si vous mandons, &ce. Car tel 
eit notre plaifir. Donné à Verfailles le feizieme 
jour du mois de feptembre, «lan de grace mil 
fept cent foixante-quinze ; & de notre règne 
le deuxieme. À | | 


» Regiftrées en la chambre des comptes ; oui & 
ce requérant le procureur-général du roi, les bu- 
reaux affemblés, le vingt-huit mars mil fept cent 
Joixante-feize. » 


2 
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À ces précautions prifes pour la confervation 
du domaine , il faut ajouter celle de la création 
de plufieurs officiers fpécialement chargés d'y 
veiller , tels que les receveurs & les contrôleurs 
généraux des domaines & bois , faite en 1685 & 
1669. : 
ÎJ y avoit eu fous Henri III des offices de re— 
ceveurs généraux , & même de receyeurs partis 
culiers créés pour la partie des bois; ces offices 
avoient été depuis fupprimés , & cette recette 
avoit été confiée aux receveurs généraux des 
finances ; cet arrangement fut continué par une 
déclaration du 31 décembre 1678 , & il fut changé, 
ainfi qu’on vient de le voir, par l’édit du mois 
d'avril 1685. R 

Il fupprime les offices de tréforiers généraux & 
receveurs provinciaux des domaines , Créés par 
les édits des mois d’août 1669, && mars 1673 ; & 
de receyeurs généraux particuliers des boisérablis 
en quelques généralités, de quelque création qu'ils 
puiflent être ; il fupprime auf les offices de con- 
trôleurs généraux des domaines , à l'exception de 
deux , l’un ancien, l’autre alternatif de la cham= 
bre des comptes de Paris. Mais cette derniere 
fuppreffion ne fubfifta pas long-tems ; & par édit 
du mois de décembre 1689, fur le motif que les 
fonctions des contrôleurs n’étoient pas moins 
utiles à la bonne adminiftration des domaïnes que 
celles des receveurs; & attendu la nécefité dans 
laquelle on s’étoit trouvé depuis cette fuppreffion, 
de commettre pour contrôler les quittances comp- 
tables des receveurs du domaine , les contrôleurs 
généraux des finances de chaque province & gé= 
néralité ; le roi créa en chacune un contrôleur 
énéral des domaines & bois. | 

Les édits de février 1691, de décembre 1707 ; 
de février 1704, mars & octobre 1706, appor= 
terent des changemens dans ces différens offices , 
ou en augmenterent le nombre. Le dernier , prins 
cipalement, établit des confervateurs des domaines 
aliénés, pour tenir regiftre de tous les domaines 
aliénés, autres que ceux concédés à fimple cens 
emportant Jods & ventes, des mutations qui fur« 
viendroient , à la réferve de ceux poflédés à titre 
d'échange , & il leur fut attribué des droits pour 
les enregiftremens. 

Ces offices n’eurent qu’une courte exiftence ÿ. 

è 
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ils furent fupprimés par l’édit. du moïs de juillet 
“708 , & remplacés par des fnfpecteurs-confer- 
wwateurs , fous le titre d’ancien alternatif & 

triennal, pour drefler annuellement des états en 
* détail de la confiftance des domaines aliénés ou 

non aliénés , & de tous les fiefs & domaines mou- 
- vans du roi. 


Mais pour remplir l’objet le plus intéreflant, 
celui de la défenfe & de la confervation des droits 
du domaine, les arrêts du confeil des premier & 
8 mai 1717 commirent deux avocats du parlement 
| de Paris, pour défendre & pourfuivre toutes 
les affaires concernant les domaines de la cou- 


‘ ronne , fous le titre d’infpecteurs généraux du 


domaine , avec le droit d'entrer & prendre féance 
au bureau des commiflaires du confeil pour les 
affaires du domaine. Il fut réglé qu’ils y feroient 
entendus lorfqu’ils le requerroient , & qu'ils au- 
roient l’entrée libre du dépôt des archives de la 


couronne , pour y prendre Communication des. 


titres , & même en Jever des extraits qui leur 
feroient délivrés fans frais. 


Au mois de décembre. 1727 ,; un nouvel édit 
vint fixer l’état, régler les fonétions & la comp- 
tabilité des receveurs & contrôleurs généraux 
des domaines & bois, en leur accordant de nou- 
velles attributions , au moyen d’une augmentation 
de finance. Il faut voir dans les difpolitions de 
ce réglement tout le détail de; obligations & des 
formalités que ces officiers ent à remplir, Voyez 
ENSAISINEMENT. 


Trois années auparavant , les arrêts du confeil 
des 13 mai & 20 juin 1724, avoient également 
‘réglé la forme & les conditions fous lefquelles 
fe feroient déformais les ventes & reventes des 
domaines ; leurs difpofitions ne reçurent de chan- 
gemens cflentiels qu’en 1773. Par les lettres-pa- 
tentés & réfultats du confeil , des 30 octobre 
& 27 juillet 1773, 12 juin & 24 juillet 1774, 
qui accordoient une ferme générale pour trente 
années de tous les domaines réels ,; moyennant 
quinze cents foixante-quatre mille fix cents livres 
par année, en payant une année d’avance.... À 
cette Condition, dit l'écrivain eftimable à qui on 
doit les Mémoires fur la vie & les travaux de 
M. Turgot , page17 , on avoit donné aux fermiers 
la jouiflance des terres précédemment louées onze 
cents feize mille cent foixante-quatre livres, par 
baux particuliers finiffant au mois de décembre 
1774 ; les profits à faire fur le renouvellement 
préfent & les renouvellemens fucceflifs de ces baux 
pendant trente ans, & de plus la jouiffance pour 
le même tems, de toutes les terres vaines & vagues, 
a défricher ou à deflécher , dont le roi pourroit 
avoir le droit de jouir, & la faculté illimitée de 

rentrer dans tous les domaines dans lefquels le roi 
auroit pu rentrer lui-même. 


Par cette derniere claufe, très-mal entendue, ou 
plutôt très-bien combinée de la part des fermiers, 
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ils affermoient ce dont on ne pouvoit connoître 


l'étendue , ou, pour mieux dire ils avoient gra 
tuitement ce droit, ainfi que Îles augmentations 
fucceflives de quatre baux ; car dès le premier re- 
nouvellement on trouva, en 177$ , à porter les 
fous-baux de fix & de neuf ans au-delà même du 
produit pour lequel le bail général de trente ans 
avoit été pañlé, | 

Les baux de trente ans , ajoute avec raifon le 
même écrivain, conviennent quelquefois à des par- 
ticuliers qui peuvent calculer la valeur de ce qu’ils 
engagent , & procurer des améliorations au patri- 
moine de leurs enfans. Mais lorfqu’il s’agit de 
l'Etat, c’eft toute autre chofe. Les adminiftrateurs 
les plus intégres ; en y apportant les foins les plus 
vigilans , font prefque toujours de mauvais marchés 
pour le public, Il ieur eit impoflible de n'être pas 
aifément trompés dans une multitude immenfe d’af- 
faires & de détails qu’ils n’ont jamais eu le tems 
ni le moyen d'étudier fuffifamment. Ils ont à lutter, 
dans l’obfcurité, contre des intérêts très-éclairés, 
très-adroits , & contre cette avidité générale qui 
cherche à s’excufer elle-même lorfqu’elle ne s'exerce 
qu'aux dépens du roi ou de la fociété entiere ; 


comme fi dans les principes de la faine morale on 


devoit ne fe faire fcrupule que d’abufer de Ia 
bonne foi d’un particulier, & s’il étoit juite de 
fe permettre des gains exceflifs , de faire des mare 
chés illufoires & des profits ufuraires en traitant 


avec Île gouvernement. - 


Ces réflexions doivent faire trembler tout admi- 
niftrateur vertueux fur chaque décifion qu’il rend ; 
il doit defirer de revenir à l’examen d’une affaire, 
jufqu'à ce que fon jugement foit parfaitement 
éclairé , & fentir aufli combien un engagement de 
trente ans, en matiere inconnue, eft imprudént 
& préjudiciable. 

Pour revenir à l'affaire des domaines, il en fut 
fait une régie par arrêt du confeil dut25 fep… 
tembre 1774, pour neuf années , en y joignant la 
perception des droits féodaux & feigneuriaux 
cafuels , & quelques domaines réunis par le décès 
des engagiftes. 

Douze régiffeurs furent chargés de cette partie, 
& firent un fonds d'avance de fix millions. 


Cet arrangement ne fubfifta que troisannées. Le 
règlement du 7 mars 1777 annonce que l’on étoit 
férieufement occupé de cette partie : comme il éta- 
blit le dernier état de la légiflation qui la con- 
cerne , on Va en rapporter les articles prin« 
cipaux. 


» Le roi s'étant fait repréfenter en fon confeil, 
» fa majefté y étant , les édits des mois de mars 
» 169$5,avril 1702, mai 1708, & août 1717 : en- 
» femble les arrêts de fon confeil des 14 juillet 
» 1722, 13 mai & 20 juin 1724,26 février, 12 juin 
» & 20 novembre 1725, & 24 mars 1739 ,; concere 
> nantlesreventes des domaines : & {a majeñéétant 
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informée qu’il s’eft introduit dans les reventes & 
adjudications qui font faites de ces domaines, des 
abus auxquels il n’a pas été fuffifamment pourvu 
par les difpofitions de ces édits & arrêts, & qui 
conhitent principalement en ce queles engagiftes, 

our fe maintenir dans la jouiflance de ceux qui 
font mis en revente , les font enchérir fous des 
noms inconnus, ou compofent avec ceux qui les 
ont enchéris, & font enfuite pailer des déclara- 
tions au profit de perfonnes notoirement infol- 
vables ou inconnues , de maniere que la plupart 
des contrats de revente ne font point levés, & 
que fa majeîté fe trouve privée du montant des 
rentes, moyennant lefquelles les adjudications 
ont été faites ; elle fe feroit fait rendre compte 
des moyens les plus convenables ; pour préve- 
nir dans la fuite des manœuvres aufli préjudi- 
ciables au produit de cette branche de fes re- 
venus , en écartant en même tems des reventes 
toute voie arbitraire , & en mettant par des 
délais convenables & fufhfans , les enchérifleurs 
de bonne foi, à portée d’avoir connoiflance des 
encheres qui auront été faites, & de former le 
ciercement ou doublement qu’ils jugeront à pro- 
pos. Sa majeflé auroit reconnu que les délais 
fixés par les précédens règlemens , à vingt-qua- 
re heures pour le tiercement , & à huitaine 
pour le doublement fimple, ne font pas fufi- 
fans, & que celui réglé à fix mois pour le dou- 
biement au total, en éloignant jufqu’à ce terme 
les déclarations , procure à ceux qui fe rendent 
adjudicataires, les plus grandes facilités, pour 
former avec les engagiftes des traités & compo- 
fitions fecrettes, au moyen defquelles il n’eft fait 
aucune déclaration, où elles le font fous des 
noms inconnus, & qu'il eft indifpenfable de 
refreindre ce délaï ; que les mêmes motifs exi- 
gent qu'il foit preferit les précautions nécef- 
faires pour qu'il ne foit fait aucune enchere 
fur dés pouvoirs illimités , &t pour d’autres 
que pour des perfonnes connues & domici- 
liées, & d’aftreindre les avocats aux confeiis 
à faire, dans les vingt-quatre heures de l’adju- 
dication , leur déclaration des noms, qualités &c 
demeures de ceux pour lefquels ils fe feront ren- 
dus aajudicataires : Sa majefté auroit pareille- 
ment jugé néceflaire de régler les délais dans 
lefquel les adjudicataires feront tenus de lever & 
faire fignifier aux engagiftes les contrats de re- 
vente, ceux dans lefquels ces derniers feront 
aftreints à repréfenter leurs quittances de finan- 
ce & autres titres, pour être procédé à la Hiqui- 
dation, & pourvu au rembourfement defdites 
finances : & en dérogeant à cer égard à l'arrêt 
du confeil du 20 juin 1724, qui a fixé fur le 
pied du denier trente , les intérêts du montant 
de ces finances, d’en ordonner à l'avenir le 
paiement ; à raifon de l'intérêt auquel l’argent 
à ou aura cours , à la feule déduction des im= 


pofitions; enfin , de rappeller aux engagiftes 
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leurs obligations , relativement aux réparations 
des bâtimens dépendans des domaines qui leur 
feront adjugés, & de prefcrire Îles formalités 
auxquelles les habirans des communautés qui 
fe propoferont d'enchérir , feront tenus de fe 
conformer pour être admis aux encheres. À quoi 
voulant pourvoir : ouï le rapport du fieur Ta 
boureau, confeiller d’état..& ordinaire au con= 
feil royal , contrôleur ‘général des finances ; le 
roi étant en fon confeil, a ordonné & ordonne 
ce qui fuit. 


AR T ICL'E P REMEER. 


» Les engagiftes actuels des domaines & droits: 
domaniaux appartenans à fa majeilé, ne pour- 
ront à l'avenir en être dépoñlédés que par des 
adjudications qui feront faites au plus offrant & 
dernier enchérifleur , dans la forme prefcrite 
par le préfent arrêt, à peine de nullité des 
reventes ; fauf néanmoins le cas de réunion 
defdits domaines & droits domaniaux engagés , 
à l’égard defquelles réunions, & lorfqu’elle de 
vront avoir lieu , les précédens règlemens fe 
ront exécutés felon leur forme & teneur. 


ART APE 


» Les offres & foumiffions de ceux qui defire= 
ront provoquer la revente des domaines & 
droits domaniaux , continueront d’être faites 
dans la forme prefcrite par l’article IF de l’ar- 
rêt du confcil, du 13 mai 1724; elles contien- 
dront l'obligation de rembourfer comptant & 
en un feul paiement, les finances dues aux an- 
ciens engagiftes , & de payer en outre annuel 
lement une rente ou redevance au domaine de 
fa majefté. 
ABT. IILT. 

» Lorfque ces offres & foumiflions auront été 
admifes par un arrêt du confeil, il fera, après 
trois publications de huitaine en huitaine , tant 
dans les villes où réfident les fieurs intendans & 
commiffaires départis, que dans les lieux les 
plus prochains de la fituation defdits domaines , 
procédé pardeyvant lefdits fieurs intendans &c 
commiffaires départis , à l’adjudication d’iceux , 
au plus offrant & dernier enchérifleur , fauf une 
quatrième & dernière publication, & l’adjudi- 
cation définitive qui fera faite au château des 
Tuileries, pardevant les fieurs commiflaires 
généraux , nommés par fa majefté , pour la 
vente & revente des domaines & droits doma= 


niaux. 
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> Les arrêts du confeil qui auront admis ies 
offres & foumillions qui feront faites pour la 
reventé 
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» revente des domaines & droits domaniaux en- 
» gagés , & qui, en conféquence, auront ordonné 
» ces reventes, feront fignifiés aux engagiites ac= 
» tuels defdits domaines & droits domaniaux, foit 
» àleur domicile , foit en la perfonne de leurs 


fermiers ou receveurs, qui feront chargés de 


» le leur faire favoir ; ceux qui fe prétendroient 
» fondés à s’oppofer à ces reventes , feront te- 
». nus de former leurs oppofitions devant les fieurs 
» intendans & commiflaires départis, avant ou 
» lors des publications qui fe feront devant eux, 
» defquelles oppoñitions il leur fera donné acte 
» par lefdits fieurs int 
» partis. Îl fera néanm 
» dications, à la charge defdites oppoftions ; 
Ceux qui n'auront Point formé leurs oppofi- 
> tions pardevant les fieurs intendans & commif- 
» faires départis , avant les adjudications , pour- 
# ront les former aux greffes de la commiffion éta- 
» blie pour la vente & revente des domaines , 
» dans les trois jours au plus tard ayant celui 
» qui fera indiqué pour l’adjudication définitive. 


ins & commiflaires dé- 
S pailé outre aux adju- 


RERO VE s 


_» Les encheres & fur-encheres aux adjudica- 
» tions qui fe feront au château des Tuileries , 
» pardevant 
» nommés par fa majefté pour la vente & revente 
». de fes domaines & droits domaniaux , ne pour- 
» rontêtre faites 
» aux confeils, le 
» le champ au pied du procès-verbal de l’adjudi- 
» CatiOn ; 
» bitions & défenfes d’enchérir fur des pouvoirs 
» illimités , ni pour d’autres perfonnes que pour 
» des gens connus & domiciliés. : 


les fieurs commiflaires - généraux 


a. par le miniftere des avocats 
quels feront tenus de figner fur 


leur fait fa majefté très-exprefles inhi- 


MOVIE 


» IIne pourra , après l’adjudication faite en pré- 


% fence defdits fieurs commiflaires-cénéraux , être 
» reçu de tiercement , s’il n’eit fait dans le 
» mois de ladjudication, & s’il n’eft au moins 
» du tiersen fus de la rente , moyennant laquelle 
» ladite ad} 


dication aura été faite. 


ART, VIII, 


La 
% Les avocats aux confeils, qui demeureront ad- 


» judicataires, feront tenus de faire, dansles vingt- 
» quatre heures de l’adjudication, fur le regiftre 
» tenu à cet effet par le greffier de la commiflion, 


leur déclaration des noms , qualités & demeures 


» de ceux au profit defquels ils fe feront rendus ad- 
æ judicataires: & faute par eux d’y fatisfaire dans 
» ledit délai , il fera procédé à une nouvelle adju- 
æ» dication, & ils feront contraints , en leur propre 
» & privé nom, au paiement de la folle ençherc. 
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» Ordonne fa majefté que l'arrêt du confeil du 
6 juin 1722, fera exécuté felon fa forme & te- 
neur ; en conféquence , que les engagiites de fes 
domaines , même ceux à vie, continueront d’être 
tenus d’entretenir les bâtimens dépendans def- 
dits domaines, de toutes réparations néceflaires 
auxdits bâtimens , de quelque nature qu’elles 
{oient ; à quoi faire ils feront contraints par 
failie des revenus defdits domaines , en verte 
des. ordonnances qui feront rendues par les 
bureaux des finances , à Ja requête des pro= 
cureurs de fa majefté auxdits bureaux : faute 
par lefdits engagiltes de faire faire lefdites ré- 
parations dans le délai de fix mois, du jour de 
la faifie de leurs revenus , l’adjudicati n defdites 
réparations fera faite au rabais par les officiers 
des bureaux des finances, ou par ceux des cours 
& juridictions qui ont connoiflance des matieres 
du domaine, dans les généralités où il n'y à 
point de bureau des finances , à la requête des 
procureurs de fa majefté ; & le montant de l’:d= 
judication , ainfi que celui de l’exécutoire qui 
fera décerné des frais qui auront été faits, fe 
ront payés fur le produit defdits domaines par 
préférence à toutes autres charges & dettes. 
AR EN AX V TET. 

» Faute de paiement des rentes, moyennant 
lefquelles les domaines , ou droits domaniaux N 
auront été vendus ou revendus , il fera, après 
une fommation faite à l’adjudicataire | procédé 
à la diligence du régificur des domaines , à la 
revente & adjudication defdits domaines & droits 
domaniaux, 

ART. XI X. 
» Les communautés qui voudront enchérir les 
domaines & droits domaniaux qui feront mis en 
revente, ne pourront y être admifes , qu’au 
préalable elles n’aient repréfenté aux fieurs in- 
tendans & commiflaires départis , les délibérz 
tions qu’elles feront tenues de prendre à cet 
effet , & qui contiendront les motifs qui les 
engagent à acquérir ces domaines , l'utilité 
qu’elles peuvent en retirer , & les fonds avec 
lefquels elles fe propofent de rembourfer les 
anciens engagiftes, & payer les rentes dont 
elles fe trouveront chargées. 

ART. XX. 
» Ceux qui, par le pañlé, fe font rendus déf- 
nitivement adjudicataires d’aucuns domaines & 
droits domaniaux, & qui n’ont pas faic EXpÉ— 
dier leurs contrats , feront tenus d’y fatisfaire 


dans le délai de trois mois , à compter du joer 
» HRkhk 
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> de la publication du préfent arrêt ; finon &faute 
» de ce faire dans ledit tems , & ‘icelui pañlé, 
» veut fa majefté que fur le certificat qui fera donné 
>» par le greffier de la commiffion , pour la vente & 
» revente des domaines, portant que lefdits ad 
æ judicataires n’ont point fait expédier les con- 
» trats, il foit procédé à la revente & adjudica- 
>» tion à leur folle enchere, conformément à ce 
» qui cft prefcrit par l’article VII du préfent 
» arrêt, 


AUR PIX CE: 


» Ordonne fa majefté, que les nouveaux enga- 
_» gifles, leurs veuves & héritiers, ou autres qui 
» fuccéderont à leurs engagemens , continueront 
» de jouir de l’exemption du droit de franc-fief 
» pour les domaines & droits domaniaux tenus à 
» titre d'engagement ; ainfi & de la même maniere 
» qu'en ont joui ou dû jouir les précédens enga- 
» giltes. Fait au confeil d’état du roi, fa majefté y 
» Étant, tenu à Verfailles le fept mars mil fept 
» cent foixante-dix-fept. » 


Ces nouvelles difpofitions furent fuivies de 
grands changemens dans toute l'adminiftration des 
domaines. Un édit du mois d’août de la même an- 
née fupprima les offices de receveurs & contrô- 
leurs-généraux des domaines & bois, de receveurs 
particuliers des bois, de receveurs , gardes-géné- 
raux & colleéteurs des amendes, reftitutions & 
confifcations dans les maîtrifes des eaux & forêts, 
pour cefler leurs fonétions au premier janvier fui- 
vant. 

La régie particuliere établie pour neuf années 
en 1774 , fut fupprimée. Il en fut formé une nou- 
velle fous le nom de Jean-Vincent René. Plufieurs 
adminiftrateurs des domaines & bois, choïfis parmi 
les receveurs - généraux fupprimés , furent joints 
aux anciens tégifleurs, pour fuivre cette nou- 
velle adminiftration. 

-Woici le détail des objets qui la compofoient: 

1°. Les châteaux, maifons, fermes , granges, 
forges, moulins , fours, prefloirs & autres fonds 
& héritages, cens & rentes ; rentes d’indemnité, 
dues par les gens de main-morte ; rentes ou rede- 
vances dues par les conceffionnaires & engagiites ; 
dîmes, terrages , champarts , droits de halle, de 
coutume , de foires & de marchés, paflage, péage, 
pontonnage , leyde , afforage & autres de cette natu- 


re , & généralement tous les foñds , revenus & droits : 


domaniaux appartenans à fa majefté, y compris 
ceux fitués dans les duché: de Lorraine & de Bar, 
aCtuellement affermés à François Marlin, pour 
neuf années, qui ont commencé le premier janvier 
4775. 20. Les droits de quint, requint, reliefs, 
rachats , fous-rachats , treizième , lods & ventes, 
#€ autres droits féigneuriaux cafuels dus à fa ma- 
jefté dans fes mouvances & directes, foit à caufe 
des domaines étant sCtuellement dans {a main , foit 
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À caufe de ceux aliénés. 3°, Les droits d’enfaifiæ 
nement & contrôle d’iceux, dus par tous nou« 
veaux poflefleurs de biens ou droits réels, fitués dans 
les mouvances & directes de fa majefté; 4°. les droits 
de quittance , d’immatricule & autres, qui étoient 
attribués auxdits officiers fupprimés ; 5°. les droits 
d’aubaine , déshérence , bâtardife , confifcatiom 
& épaves; les frais des failies féodales, adjugés 
en pure perte à fa majelté, & généralement tous 
les droits dont le recouvrement étoit confié aux 
receveurs - généraux des domaines & bois ; 6°. 1x 


dinaires des bois de fa mäjefté &. de ceux des ec- 
cléfiaftiques ou communautés régulières , féculières 
ou laïques, à compter de celles qui ont été ow 
feront faites pour l’ordinaire de l’année prochaine 
1778 ; 70. les amendes, reftitutions & confifca= 


recette du prix des “os ordinaires ou extraoft=+. 


tions prononcées par les officiers des eaux & fo=. 


rêts ; 8°. les huit fols pour livre tant que la pers 


ception devra en être faite, en conformité des 


édits, déclarations & règlemens donnés par fa 
majeflé , des droits de péage, hallage, paflage , 
pontonnage , travers , barrage , coutume , éta= 
lage , leyde , afforage, de poids, aunage, mar- 
quage , chablage, gourmetage , des droits de 
bacs, de maîtres & aides des ponts, chaînes, 
courbes , courbage , buiffonnage , contrôles , 
clercs - d’eau, & tous autres droits de pareille 
nature , fous quelque dénomiration qu’ils foient 
perçus, qui font ou dans la main de fa majeité, 
& affermés, ou régis pour fon compte, ou aliénés 
& attribués à des offices ou commiflions , ou à des 
compagnies d'officiers ; 9! enfin, tous les domaines 
ou droits domaniaux , dans la pofleflion defquels 
fa majefté jugera à propos de rentrer , ou qu’elle 
pourra acquérir par la fuite, à quelque titre que 
ce foit. . 

Ceïte régie fut jointe , peu d’années après, celle 
des droits de contrôle des actes, franc-fiefs , amor 
tiffement, &c. qui juiqu’alors avoit été comprife 
dans le bail des fermes générales. Ces, deux régies 
réunies avec une augmentation de fept adminiftra= 
teurs pris dans les fermiers-généraux attachés à læ 
partie des domaines, reçut le nom d’adminiftra- 
tion générale des domaines, ainfi que nous l'avons 
dit au mot BAIL. Nous en ferons bientôt con 
noître la confiftance. oui 

Il s’agit maintenant de fuivre les 
du gouvernement fur Îes domaines. 
dits. k 

Tout ce qui avoit été fait depuis trois ans, 
annonçoit que l’on s’occupoit férieufement d’a- 


-méliorer cette branche des revenus du roi, Peut= 


être même que fans l’ancien préjugé de l’inaliiéna= 
bilité, confacrée par tant de règlemens, ainfi 
qu’on l’a vu & prôné comme une loi fondamen= 
tale, par tant de gens qui n’ont jamais approfondä 
cette matière , l’homme d'état qui dirigeoit alors 
les finances, auroit pu trouver des reflources pré 
cieufes pour les circonitances preflantes , qui 
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€toient la fuite d’une guerre difpendieufe , dont 
‘le terme ne paroïifloit pas prochain. C’étoit le 
moment de tirer parti de quantité de terres vagues, 
incultes,ou fubmergées par des eaux ftagnantes, 
des forêts abandonnées ,négligées ou pillées par des 
communautés voifines, en accordant une propriété 
incommutable,ou du moins de cent ans, à des acqué- 
reurs dans les mains defquelles les unes feroient 
devenues des champs féconds, couverts d’abondantes 
moiflons ; & les autres, des bois propres à confer- 
ver & multiplier l’efpèce dont la rareté fait depuis 
Jong-rems craindrela difette jufques dans la capi- 
tale. Mais le tems n’étoit pas encore venu de fe- 
couer l’antique prévention de linaliénabilité. On 
fe contenta de rendre une loi pour augmenter les 
rentes & finances des anciens domaines engagés , 
&t pour permettre à tout particulier de diriger fes 
fpéculations fur ceux qui pouvoient être à fa con- 
venance , en enchériflant fur le prix d'engagement 


du poflefleur atuel. 


Rapportons ici l'arrêt du confeil du 14 janvier 
1781; fon préambule va expliquer la fagefle des 
vues qui a dicté fes difpofitions. 


- » Le roi examinant avec attention toutes les 
» reMources de fesfinances , afin de préferver fon 
» peuple de nouveaux impôts permanens, ou pour 
» en adoucir le poids par tous les moyens que la 
> juftice & la fagefle lui préfentent, fa majeité a 
» dû arrêter fes regards fur l’aliénation de fes 
» domaines ; & elle n’a pu voir fans peine que 
» cet ancien patrimoine de la couronne étoit tel- 
> Jement diminué par la libéralité des rois fes 
» prédécefleurs, par des conceffions à vil prix, 
» par des échanges défavantageux & par des ufur- 
» pations , qu'il ne refloit maintenant entre fes 
» mains que le plus modique revenu dans cette na- 
% ture de biens. 


» Cependant les annales de la monarchie font 
» remplies, & des réclamations des Erats-géné- 
» raux , & des remontrances des parlemens , fur 
» l'abus de l’aliénation des domaines , & fur la né- 
» ceflité d’y rentrer pour augmenter les reffources 
» de l'Etat. Les auguftes prédécefleurs de fa ma- 
» jefté, touchés de ces vérités, ont donné dans 
différens tems les loix les plus politives à ce fu- 
jet; &en 1667, époque où les aliénations des 
domaines n’avoient pas encore été portées au 
point exceflif où elles le font aujourd’hui; le 
roi Louis XIV , de glorieufe mémoire, avoit 
jugé à propos d’ordonner, par un édit folem- 
nel, la réunion à la couronne de tous les do- 
maïnes aliénés, tant de ceux qui l’avoient été 
moyennant une finance reçue , ou par l'effet 
d’une conceffion gratuite, que de ceux encore 
mis hors de fes mains par des échanges trop 
abuffs ; & les mêmes difpofitions avoient été re- 
nouvellées fous le feu roi, par un arrêt de fon 
confeil , rendu en 1719, ÿ 
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» Mais foit que cette réunion à la couronne, 
de tous les domaines engagés , exigeât des fonds 
trop confidérables , foit aus cette loi, jufte en 
elle-même, effuyât dans fon exécution les obf« 
tacles communs aux grandes entreprifes , il n’y 
eut que très-peu de domaines réunis ; & depuis. 
cette époque, des aliénations continuelles ont 
diminué chaque jour un fonds d’autant plus pré« 
cieux, qu'il s'accroît avec l’augmentation du 
numéraire , & par les mêmes caufes qui élevent 
le prix des denrées & la fomme des dépenfes 
publiques. 


» On n’a pas obtenu plus de fuccès par les per= 
miflions accordées aux particuliers , de provo= 
quer au gré de leur convenance la revente & 
Padjudication des domaines entre les mains des 
engagiftes. Les mêmes opérations qui font juftes 
& honorables au nom du bien public, prenant 
dans l’opinion ün afpeét différent , quand elles 
ne font excirées que par l'intérêc particu- 


lier; il eft arrivé que ces opérations n’ont été 


fuivies que par un petit nombre de fpéculateurs 


qui, craintifs dans leurs démarches , & agif 


fant le: plus fouvent dans l’obfcurité , n’ont 
guere follicité que là revente des domaines de 
peu de valeur, & poflédés, pour la plupart, par 
des perfonnes vivant au fond des provinces, 
fans relation & fans appui. 


» Plus fréquemment encore on a vu ces fpé- 
culateurs renoncer , après leurs premières en 
chères, à leurs pourfuites , ou abandonner ieus 
adjudication , en fe bornant à recevoir, par un 
traité particulier , le prix de cette condefcen- 
dance; d’autres fois enfin, des engagiftes , fai- 
fant couvrir fans mefure les enchères, & deve- 
nant adyjudicataires fous des noms interpofés, 
ne réalifoient jamais leur adjudication , & la 
rendoient abfolument illufoire. 


» Il n’eft donc réfulté de l’enfemble de ces difpos 
tions , que des opérations éparfes & de foibles 
reventes , dont l'avantage ne pouvoit avoir 
aucune proportion avec les inconvéniens d’un 
fyflême qui favorife des recherches toujours 
odieufes , & met, pour ainf dire, les fujets du 
roi, à la pourfuite les uns des autres, 


» Sammajeité a donc juitement penfé que fi l’a 
liénation de fes domaines exigeoit des réunions, 
ou de nouveaux traités avec les engagiftes ; 
c’étoit dans fes mains feules que l'exécution d’un 
plan avoué par fa juflice, devoitètre remife, 

» Mais en approfondiflant cette importame 
matiere, fa majelté s’cit perfuadée qu’en même 
tems qu’elle devoit s’occuper férieufement de 
Pétat du domaine de fa couronne , il étoit con- 
forme à fa fagefle d'adopter par préférence un 
plan modéré, & qui, s’il préfentoitmoins d’avan 
tages en fpéculation que la loi de 1667 & celle 
de 1719, feroit aufli d’une exécution plus cer- 
tainc , & rempliroit mieux les vues d'équité 

Hhkk ij 


615, 


32 
32 


ÿ 


DOM 


que fa majefté fe propofe dans toutes fes dif 
pofitions d’adminiftration. ? 


». En conféquence, fa majefté renonçant à pri- 


ver aucun de fes fujets , des domaines dont ils 
font en poffeflion ; elle a cru devoir fe borner 
à exiger d’eux une redevance annuelle qui, en 
affurant leur jouiffance , établifle une propor- 
tion plus égale entre les finances & les pro- 
duits des engagemens, Les adminiftrateurs gé- 
néraux des domaines feront chargés d’en traiter 
avec les engagiftes , & lorfqu'ils ne pourront 
pas y parvenir à l’amiable , la queftion fera ré- 
férée à un comité de magiftrats de fon confeil , 
qui d’après des principes fixés par fa majefté, 
déterminera la rente annuelle que les engagiftes 
auront à payer, pour être maintenus dans leur 
pofleffion, & préfervés de toute autre recher- 
che, pendant la durée de fon regne. Sa majefté 
bornant elle-même à ce terme , les confirmations 
qu’elle fera dans le cas d’accorder , afin de ne 
promettre que ce qu’elle peut maintenir , & afin 
que les principes d'équité qu’elle adopte, ne 
portent aucune atteinte aux droits du domaine de 
la couronne, dans quelque acception & dans 
quelque rigueur qu’on les envifage ; le roi 
ayant à cœur que ce dépôt précieux , remis entre 
[es mains, foit tranfmis à fes fuccefleurs dans 
toute fon'‘intégrité. 

» Cependant, pour mettre la commiffion à por- 
tée de donner des décifions avec une pieine con- 
noïflançce de caufe , fa majefté entend que dans 
le cours de la préfente année, tous les engagiftes 
& détenteurs des domaines du roi, foient obligés 
de remettre une expéditon du titre en vertu 
duquel ils en Jjouiflent, une déclaration cir- 
conftanciée de la nature de ces mêmes domaines, 
& un état du revenu qu'ils en tirent. Mais fa 
majefté veut bien, pendant fon règne , difpen- 
fer les engagiites de fournir , tous les cinq ans, 
l’état en détail de la confiftance de leurs domai 
nes ; obligation trop fouvent négligée , mais 
néanmoins formellement prefcrite par les loix 
du royaume. Enfin , quelles que foient les déci- 
fions rendues en conféquence de ces déclara- 
tions &c de l’examen attentif qui en fera fait par 
les adminiftrateurs de fes domaines ; fa majefté 
réferve à tous les engagiftes la liberté exprefle 
ou d’acquiefcer à ces décifions , ou de récla- 
mer purement & fimplement 5a finance d’en- 
gagement. 


» Le roi excepte cependant de ces diverfes dif. 
pofñtions les péages aliénés, fa majefté ayant 
manifefté l'intention où elle étoit d’en rembour- 
fer les finances auflitôt que les circonftances le 
permettroient , affn d’en ordonner enfuite la 
fuppreffion pour l'avantage du commerce. 


» Sa majefté fe réferve encore la faculté de 
rentrer effectivement dans la totalité des dtoirs 
qu’elle ne pofléderoit actuellement que par in- 


» - 


D 
2 
pp) 
D 


2 


2 


2 


D'OPME. 


divis avec des engagifles , ainfi que dans quels 


ques portions de revenus fonciers , qui, enclavés 
dans fes forêts ou démembrés de fes domaines , 
en gênent la manutention , & dont l’aliénation 
nuit effentiellement aux intérêts du roi. à 
» Sa majeflé, par toutes ces difpofitions , rem- 
plit différentes vues intéreffantes : elle aflure à 
fes finances une augmentation de revenu que 
les circonftances rendent encore plus précieule; 
elle procure au domaine de la couronne un avan- 
tage d’une grande importance , en raflemblant 
des connoiffances certaines fur les terres & les 
feigneuries qui le compofent; enfin, elle donne 
à l’agriculture un nouvel encouragement, en 
mettant les engagiftes À portée d’acquérir, par 
une redevance juite & modérée , la tranquillité 
la plus parfaite pendant fon regne; & fi les 
principes de fa majefté font adoptés par fes fuc= 
cefleurs , ces mêmes engagiftes pourront, à. 
chaque renouvellement de règne, être confir- 
més dans leur pofleffion , ou par la continua- 
tion de la même redevance, ou par la fixation 
d’une nouvelle ; mais ils ne fauroient perdre de 
vüe que le roi ne pourroit renoncer entiére= 
ment au revenu de {es domaines alénés, fans 
préjudicier aux intérêts de fes peuples , qui 
auroient en effet à fe plaindre de l'étendue des 
charges qu’ils fupportent, ou des nouveaux 
impôts que les befoins de l'Etat rendroient né- 
ceffaires, fi fa majefté abandonnoit les ref 
fources que lui préfente le libre exercice de fes 
droits. Elle a d’ailleurs remarqué avec fatif= 
fadtion , qu’en adoptant à cer égard des prin- 
cipes de modération & d'équité :, elie étoit 
d'autant plus aflurée que fes intentions feroient 
remplies d’une maniere uniforme & générale ; 
car elle ne pourroit fupporter qu’une opération 
d'ordre public qu’elle auroit jugée néceflaire, 
devint dans fon exécution purement arbitraire ; 
& que tandis qu’une clafle de fes fujets feroic 
ménagée, on ne pourfuivît en fon nom que 
des engagiftes obfcurs & fans crédit, ce qui 
convertiroit ainfi fes loix dans un fyftème de 
partialité & d'exception, indigne également, 
& de fa grandeur & de la pureté de fa juftice 
À quoi fa majefté voulant pourvoir : oui le rap= 
port, le roi étant en fon confeil , a ordonné & 
ordonne ce qui fuit: ? 


ARTICLE PREMIER. 
» Tous poffeffeurs & détenteurs de biens & droits 
quelconques, faïifant partie du domaine de la 
couronne , engagés , aliénés ou concédés à tems, 
à vie ou autrement, à quelque titre que ce 
foit ; à l'exception des dons faits aux Eglifes,. 
des apanages & des échanges faits dans la 
forme prefcrite par les règlemens, en vertu de” 
lettres-patentes duement vérifiées , feront tenus 
de rapporter, avant le premier jauvier de lan 
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née prochaine 1782, à l’adminiftrateur général 
de fes finances, les contrats , arrêts , lettres- 
patentes ou autres titres, én vertu defquéls ils 
jouifflent defdits domaines & droits, les quit- 
tances des finances qui auront été par eux 


payées , avec une déclaration fignée d'eux , ou 


pañlée pardevant notaires, contenant en détail 
les objets par eux poiñédés, les revenus & pro- 
duits de chacun defdits objets , enfemble les 
charges réelles, foncieres & autres, de quelque 
nature que ce foit, dont lefdits biens & droits 
peuvent être grévés ; comme aufli de remettre 
au foutien de leur déclaration les originaux, 
expéditions ou copies collationnées des baux, 
lièves , cueilloirs & autres titres juftificatifs 
defdits revenus & charges. 


PERTE T. 


» En cas d’aucun recélement des objets defdits 
domaines & droits, dans les déclarations qui 
feront fournies, veut fa majelté que lefdits ob- 
jets recélés, foïent & demeurent réunis au 
domaine de la couronne, en vertu du préfent 
arrêt, fans que , pour raifon defdits objets , les 
engagiftes ou pofleffeurs puiflent prétendre au- 
cun rembourfement ni indemnités 


AIR AA E: FE. 


_» Ceux qui, dans le délai prefcrit par l'article 


V 


premier ci-deflus , n’auront pas fourni leur dé- 
claration des domianes & droits par eux poflé- 


- dés , & rapporté les titres au foutien , feront & 


demeureront privés de la jouiflance des objets 
par eux poflédés , jufqu’à ce qu’ils y aicnt fa- 
tisfait : veut fa majefté que dans ce cas il foit 
procédé à la faifie des revenus defdits objets, 
fommation préalablement faite à ceux qui fe- 
ront en retard. 


ART. IV. 


» Pourront lefdits détenteurs , pour être con-: 


firmés dans leur poffeflion & jouiffance defdits 
domaines & droits , offrir telle rente ou fupplé- 
ment de rente d'engagement qu’ils jugeront con- 
venable ; &-joindre lefdites offres à la déclara- 
tion ordonnée par l’article premier ci-deflus. 

+ 


RESTE IUT 


» Lefdites déclarations , offres & foumiffions qui 
feront données , enfembie les titres , pièces & 
mémoires qui feront rapportés en exécution des 
articles [er, & IV ci deflus, feront communi- 
qués aux adminiftrateurs des domäines de fa 
majeité , pour être par eux vérifiés, difcutés, 
acceptés ou refufés ; & en cas d'acceptation def- 
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dites offres & d’accord fur la fixation des finances, 


il fera rendu arrêt du confeil en conformité. 


ART. VI. 


> Dans le cas où les offres des engagifles ne 


feront pas acceptées, les adminiftrateurs remet 
tront les déclarations, offres & foumiflions deg 
engagiftes , avec leurs obfervations, aux fieurs.…. 
commiflaires ; pour être flatué fur leur avis, 
foit fur l’admiffion des offres faites par les engas 
giftes ou poflefleurs, foit fur la fixation de telle 
rente ou fupplément de rente d’engagement , 
d’après les principes qui auront été établis par 
le roi. | 


AR Ta li LL 

» Seront tenus les pofleffleurs & détenteurs def= 
dits domaines & droits, dans les trois mois du 
jour de la fignification qui leur fera faite de 
l’arrêt rendu fur l’avis defdits fieurs commif- 
faires , à la requête, pourfuite & diligence des 
adminiftrateurs généraux des domaines, d'opter 
ou de conferver lefdits domaines & droits à eux 
engagés, en payant , à compter du 1% janvier 
1782 ; la rente qui aura été fixée par lefdits 
arrêts , ou de les remettre moyennant le rem= 
bourfement réel & effectif de leurs finances, 
lequel en ce cas leur fera fait des deniers à ce 
deftinés , fuivant la liquidation qui en aura été 
faite par lefdits arrêts. 

APS VALLE 

> Ceux qui auront opté de conferver la jouif= 
fance defdits domaines & droïîts à eux engagés 
ou pafæux poflédés, feront tenus de faire dans 
ledit délai de trois mois, au greffe des commif. 
fions extraordinaires du cenfeil , Ieur foumif= 
fion, contenant leur acquiefcement auxdits ar 
rêts, & leur confentement d’acquitter à l’ave- 
nir, à compter dudit jour 1% janvier 1782 a 
la rente qui aura été fixée par lefdits arrêts : 
& d’exécurer toutes IS claufes, charges & con= 


ditions y contenues , à peine de réunion defdits 
domaines & droits. 


ART. IX. 


» Veut & entend fa majefté, que pendanr ja 
durée de fon règne, ceux qui auront obtenu 
arrêt fur leurs offres, ou qui auront acquiefcé 
auxdits arrêts, ne puiflent être, ni eux, nj 
leurs fuccefleurs, pour raifon defdits domaines 
& droits, aflujettis à aucun autre fupolément 
de rente, taxe ou droit de confirmation, & 
qu’ils n’en puiflent être dépoflédés fous quelque 
prétexte que ce foit; à l’effer de quoi [a mas 


_jefté interdit toute provocation de revente, 
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ART. X: 

» N’entend néanmoins fa majcfté fe priver de 
la faculté de réunir à fon domaine, en rem- 
bourfant préalablement les finances d’engage- 
ment, les portions de terrains enclavées dans 
fes forêts, ou qui y font contiguës , & à la 
proximité des maifons royales , même les pe- 
rites portions démembrées du corps du domaine, 
qui y font tellement enclavées, qu’elles nuifent 
à fon exploitation. 


ei ART. MES 


» Difpenfe fa majefté lefdits engagiftes, poffef- 


feurs & détenteurs qui auront repréfenté leurs 


titres & fourui ieurs déclarations , & qui feront 
maintenus dans leurs pofleflions & jouiffance, 
de l'obligation à eux impolée , notamment par 
l'arrêt du confeil du 19 feptembre 1684, & 
par les édits d’avril 168$ , décembre 1701, & 
autres règlemens intervenus depuis, de fournir 
de cinq ans en cinq ans, des états en détail de 
la confiftance des domaines & droits dont ils 
continueront de jouir : veut feulement fa ma- 
jefté, qu’à chaque mutation , le nouveau poffef- 
feur , à tel titre que ce foit, juitifie de fon 
droit, & fournifle au bureau des finances, ou 
autres juridictions domaniales, de la fituation 
defdits domaines & droits , une nouvelle décl2- 
ration des objets par lui poflédés, par détail 
& avec les confrontations & autres chansemens 
furvenus depuis celle fournie par fon prédé- 
ceffeur, 
MRIT CO XAT 
» Les détenteurs fans titre, de domaines ou 
droits domaniaux , ou d'aucune portiof d’iceux, 
ui feront leur déclaration conformément & ainfi 
qu'il eft porté par Particie [du préfentarrêt, 
feront confirmés dans la pofleffion & jouiffance 
defdits domaines & droits, ou portions d’iceux , 
en payant à l'avenir & à compter du 1° jan- 
vier 1782, les rentes & redevances qui leur 
feront impofées par larrèt rendu fur l'avis 
defdits fieurs commiffaires. Leur fait fa majefté 
don & remife, dans ce cas, des fruits du pañlé 
jufqu’audit jour 1% janvier: & faute par eux 
de fatisfaire à ce qui eft prefcrit ci-deflus, veut 
fa majefté qu’ils foient contraints, rant au dé- 
laifement des objets dont ils jouiroient fans 
titre valable , qu’à la reflitution des fruits par 
eux indüment perçuse | 
ART. XIE, 

» Excepte fa majeflé de l'exécution du préfent 
arrêt, les engagiftes des droits de péages feu- 
Jement , {ur lefquels elle a annoncé fes inten- 
par Parrêt de fon confeil du 1$ août 1779, 
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À Re: X I Vs 
» N'entend fa majefté comprendre dans les dif= 
pofitions ci-deflus , les domaines fitués dans fes 
duchés de Lorraine & de Bar fe réfervant 
de faire connoître à cet égard fes intentions. 
ART UX VE 
» En cas de conteitition fur l'exécution du. 
préfent arrêt, fa mäjefté s’en réferve la con= 
noïflaice & à fon confeil, & icelle interdit à 
toutes fes cours & autres juges. Fait au con‘eil 
d'état du roi, fa majefté y étant, tenu à Ver- 
failles le 14 janvier 1781. » 


Rien de plus naturel que de faire fuivre ce rè- 


* 1 L2 - La # LU 
glement, de ce qui eft dit en général des comaines 


royaux , dans le compte rendu au roi en 1784, 


& Îert de commentaire à cet arrêt. 


« Les feigneuries & les divers domaines fon= 

ciérs , qui compofoient autrefois le principal 

revenu de la couronne, fe font fucceflivement : 
diffipés, ou du moins ont été mis hors des mains 

du roi, & par des libéralités ou des conceflions 

à vil prix, & par la formation des apanages, 

ét par des échanges ruineux, & par des ufurs 

pations ; en forte qu’il ne refte maintenant à 

votre majelté , que quiuze cents mille livres de 

rente dans cette nature de biens, indépendam= 

ment du produit de fes forêts. 

» On a fouvent indiqué comme une grande 

reflource , la rentrée dans la partie de ces. 
dornuines qui a été aliénée à prix d’argent, ou 

concédée par faveur. Louis XIV rendit une loi 

à ce fujet en 1667, & l’augufte aïeul de votre 

majeité adopra les mêmes vues en 1719 ; mais. 
ces difpoñtions qui forçoient à dépofléder des 

gens puiflans par leur naïflance ou par leur cré= 
dit, efluyerent des contrariétés qui en fufpen= 

dirent l’exécution. | 

» On a depuis eflayé d'aller au même but par 

une autre voic; maisijeft réfuité des abus ab- 

folument contraires aux principes d'une fage 

adminiftration. 

» On avoit autorifé tous les particuliers, de 

quelqueétac qu’ils fuffent, à demander que tel ou 

tel domaine , poflédé par un engagiite, fût re 

mis en revente publique , pourvu qu’ils propo= 

faffent du premier abord une augmentation de 

finance ; mais de pareilles opérations ; où le 

particulier attaque le particulier & fe met à la 

recherche des conditions de fon engagement & 

du revenu de fes terres , ne pouvoient être fui= 

vies que par des hommes indifférens à l’opi= 

nion publique, auffi offroient-ils fous main aux 

engagiftes de fe défifter de leurs demandes , 

moyennant un facrifice. 

» Les adjudications nouvelles devenoient alors 
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abfolument illufoires , & l’expérience a fait voir 
qu’il réfultoit d’une femblable inftitution, bien 
plus de défordre que de bénéfice pour le tréfor 
public. Une pareille marche, où le gouverne- 
ment femble héfiter ou craindre de fe montrer, 


-m’a paru indigne de la grandeur royale. If fied 


mieux au fouverain d'examiner dans fa fagelle 
ce qu’il peut & ce qu’il doit faire, & de re- 
tenir dans fes mains des plans avoués par fa 
juitice. [ 
» Je n'ai pas cru non plus devoir propofer à 
votre majcfié le renouvellement des loix de 
1667 & de 1719 , au hafard d’échouer encore 
par les mêmes obftacles. D'ailleurs , pour étre 
jufte , il faudroit rembourfer comptant toutes 
les finances fournies par les engagiftes, & quand 
on feroit en état de le faire, la dépofñeflion pure 
& fimple des engagiftes , rigoureule pour eux ; 
ne pourroit encore s'effectuer qu’en confiant,aux 
agens de l’adminiftration,une exploitation, qui , 
dans les mains des particuliers , animés de lefprit 
de propriété, fera toujours plus favorable à la 
richefle de l'Etat. 


>» J’ai donc penfé que votre majefté devoit pré- 


férer un plan moins avantageux en fpécula- 
tion , mais dont l'exécution feroit plus facile &c 
plus certaine ; c’eft le parti qui vient d’être 
adopté par l'arrêt du confeil que votre majeité 
a rendu tout récemment fur cette matiere. ( On 
l’a rapporté ci-devant. ) Elle s’eft bornée à exiger 
des engagiftes qu’ils euflent à fournir l’état exact 
des domaines dont ils jouiflent , & du revenu 
qu'ils en tirent. D’après cette connoïflance , 
les adminiftrateurs-généraux des domaines exa- 
mineront avec attention quelle eft la redevance 
annuelle qu’on peut exiger , pour établir une 
plus jufte proportion entre les finances & le 
produit des domaines engagés. 


» Ces adminifirateurs devront en traiter à l’a 


miable avec les engagiftes , afin que l'équité 


bien plus que la rigueur du droit préfide à 
ces arrangemens ; & en cas de difhçulté, votre 
majcfté a nommé une commiflion pour en dé- 
cider. Cependant votre majefté n’oblige aucun 
des engagiftes à fe foumettre à cette décifion , 
s’ils préférent d’exiger le rembourfement de la 
finance qu’ils ont fournie , en rétrocédant les 
domaines qui leur ont été aliénés. 


» Ceux des engagiftes au contraire qui acquief- 
ceront à la redevance déterminée , feront main- 
tenus dans la jouiffance de leur engagement 
pendant la durée du règne de votre majelté, 
fans que , fous aucun prétexte, on puifle rien 
exiger d’eux , ou les inquiéter d'aucune ma- 
niere dans leur jouiffance ; & cette pofleflion 
tranquille qui leur eft affurée , & qu’ils pour- 
ront faire confirmer à chaque renouvelkement 
de règne , deviendra un nouvel encouragement 


à l’agriculture , en permettant aux engagiftes 
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de fe livrer avec plus de confiance à l’amélio= 


ration de leurs domaines. 


» Les perfonnes les plus inftruites fur cette ma 
ticre ont penfé qu’intépendamment de l’augmen 
tation du revenu , que ie dernier arrèt de votre 
confeil procurera fucceflivement à vos finances; 
les difpofitions qu’il contient feroïent encore 
infiniment utiles , ne fût-ce que pour faire con- 
noître les ufurpations, & pour en prévenir les 
progrès. 

» Votre majefté en effet a ordonné que les 
engagiftes euffent à déclarer, au moins une fois 
pendant fon règne, la confiftance de leurs do- 
maines. Toutes les anciennes loix avoient exigé 
que cette déclaration fe fit tous les cing_ans; 
mais on s’y eft trop fréquemment fouftrait, & 
l’indolence de l’adminiftration à cer égard, eft 
une des principales caufes de l’extrême confu- 
fion qui règne aujourd’hui dans cette partie im 
portante des intérêts de votre majcité & des 
droits de votre couronne. 

» Îl refte une opération très-utile à faire fur 
les domaines qui font encore dans les mains de 
votre majefté. Un grand nombre elt aflujetti à 
des réparations confidérables, d’autres font né= 
gligés , & cela doit être ; car quelque zèle qu’on 
puifie attendre de la part des perfonnes qui 
veillent pour votre majefté fur cette, admini£- 
tration , il cft impofhible qu’elles égalent en ac 
tivité, l’œil pénétrant de l'intérêt perfonnel. 

» Ainf , à l’exceprion du très petit nombre de 
grandes terres qui reftent encore à votre majeité , : 
& de tous les droits feigneuriaux , il feroit , je 
crois , très-utile à fes intérêts & conforme au 
bien de l'Etat, que votre majefté voulût céder - 
les autres domaines à bail emphytéctique, ou, 
pendant la durée de fon règne , à la charge 
d’une redevance en grains. C’eft un objet qui 
fera pris particuliérement en confidération , à 
mefure que les baux à tems pañés pour ces do- 
maines eXpireront. 


» Ce dont je ne faurois trop détourner votre 
majeité, foit pour fes domaines, foit pour fes 
forêts, c’eft de confentir à des échanges, Le 
fouverain y a conftamment perdu, & il y per- 
dra toujours, parce que les agens d’une admi= 
niftration publique, qui fourniflent aux cham= 
bres des comptes les renfeignemens néceflaires 
pour les évaluations dont elles font chargées , 
ne peuvent jamais y mettre le même foin ni la 
même difcuflion que les particuliers qui trai- 
tent avec le domaine, 

» D'ailleurs , on propofe communément au roi 
une terre dans toute fa valeur, pour en obte- 
nir une népgligée depuis long-tems ; & comme 
les évaluations s’établiffent fur les produits , teis 
qu’ils ont été depuis dix ans , & non rels quils 
pourroient être ; C’eft une nouvelle fource de 
défavantage , indépendamment de tant d’autres 
qu’il eft aué d’apperceyoir. » 
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Après avoir traité du domaine de la couronne, &. 
Pavoir confidéré dans tous fes rapports avec les: 


finances de l'Etat ,il s’agit maintenant de parler 
des domaines & droits domaniaux, qui ont, depuis 
Colbert, compoféuneferme particuliere,convertie, 
il y a peu d'années , en une régie, fous lenom d'aa- 
minifiration générale des domaines. Nous allons d’a- 
bord remonter à fon origine ; la fuivre dans 


les révolutions qu’elle a éprouvées , & finir par 


faire connoître fa confiftance actuelle , ainfi que 
le montant du produit qu’elle donne. 


On a vu qu'en 1666 il fut fait un bail des 
domaines du roi ,; moyennant un million cent 
foixante mille livres. Le droit de contrôle des 
exploits, établi par édit du mois d’août 1669, 
y fut joint; & en 1714, on y réunit encore les 
droits de contrôle des aétes, d’infinuations laïques , 
centieme denier , petit {cel ; en 1720 , ceux de 
franc-fiefs , amortiflemens & nouvel acquêt ; & 
enfin en 1727 , les droits réfervés par l’édit d’août 
1716 , & la diftribution de la formule dans les 
pays où les aides n’ont pas cours. 7 

Depuis l’époque de ce bail , qui fut celui de 
Pierre Carlier , Desboves, Forceville , & les au- 
tres adjudicataires des fermes , leurs fuccefleurs 
obtinrent dans leurs baux, la partie des domaines, 
qui enfuite étoit fous-fermée dans tout le royaume. 


En 17$ÿ6, toutes les fous-fermes ayant été fup- 
primées, la.compagnie des fermiers-généraux fut 
augmentée de vingt membres , pour régir elle- 
même tout ce qui avoit jufqu’alors été fous-fermé, 
& qui comprenoit les aides & les domaines. Cette 
forme de perception des revenus de l'Etat a duré 
vingt-quatre années, c’eit-à-dire, jufqu’en 1780, 
qu’elle a été partagée entre trois compagnies de 
financiers, ainfi qu’on l’a ditaux mots ADJUDICA- 
TAIRE & BAIL. 


Nous avons cru être fondés à obferver que la 
défunion des domaines du baïl de la ferme géné- 
rale avoit trouvé peu de contradicteurs , parce 
qu'il n’y avoit aucune connexion entré les 
parties que régit maintenant la ferme géné- 
rale , & la manutention des domaines, Ainfi, c’eft 
avec réflexion qu’il en a été formé une adminif- 
tration particuliere , pour embrafler par fa vigi- 
Jance , non-feulement le domaine proprement dit ; 
mais tous Îles droits qui en dépendent ; ceux 
qui ont toujours été confidérés comme domaniaux, 
& compris dans les baux de la ferme générale. 

Les motifs qui déciderent à cette opération 
font clairement expliqués dans l'arrêt de règle 
ment, du 9 janvier 1780 , qui ordonne la réu- 
nion de la régie des domaines à la perception des 
droits domaniaux : « Ce n’eft pas , y eft-il dir, 
» que plufieurs parties des droits domaniaux, gÉ- 
p rés par ces deux compagnies , ne foient d’un 
» genre différent ; les unes dérivant d’un titre 
» feigneurial, ët les autres d’une impofition ; mais 
» en même tems il en cit qui fe rapprochent, telles 


DOM. 
que les lods & ventes perçus par les admini@" 
» trateurs des domaines, & le centieme deniers, 
» exigé par la ferme générale à la vente des im- 
» meubles ; les droits d'échange , d’amortiflement 
» de nouvel acquêt, de franc-fief, & quelques au- 
» tres encore : d’ailleurs, la différence des prin- 
» cipes , & la variété des connoiflances qu’exi= 
» gent les deux efpèces de perceptions , connues 
» fous le nom de domaines, n’empêchent pas qu'il 
» n’y ait de l’avantage à réunir, par un inté= 
» rêt commun, les perfonnes chargées à cet égard 
» de la confiance de fa majefté. Un motif déter- 
» minant, c’eft que les adminifirateurs-généraux 
» des domaines fe fervent, principalement pour 
» Îeurs recouyremens, des commis employés par 
» les fermiers des droits domaniaux. Ainfi, union 
» de ces deux compagnies eft au moins bien plus 
» naturelle & plus économe que l’aflociation ac- 
» tuelle des fermiers du domaine , à ceux des ai- 
» des du tabac & des gabelles. à: a 
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» D'ailleurs , c’eit dans les regiftres des con= 
» trôleurs des aëtes , qui font fubordonnés aux 
» fermiers des droits domaniaux, que Îles admi- 
» niftrateurs des domaines font obligés de cher- 
» cher une partie des renfeignemens qui leur font 
» néceflaires, pour veiller fur la perception des 
» droits cafuels , & fur tous les effets des chan- 
» gemens de propriété. 

» Sa majeité attribuera de plus à cette nou= 
» velle compagnie le recouvrement des droits 
» de greffs & d’hypotheques, confiés aétuellement 
» à la régie générale, & réunis ainfi par un mê- 
» lange bizarre aux perceptions des droits d’ai- 
» des & des droits de fabrications , qui fe conf= 
» tatent par lexercice. » RU a à 

Voici le détail des différens objets foumis à 
l'adminiftration générale des domaines & droits 
y joints , tel qu'il eft préfenté dans l’arrèt de 
règlement que nous avons cité précédemment. Ainfi, 
on verra en même tems à quelle régie ces per= 
ceprions & droits appartenoïent, jufqu’au moment 
de leur diftration. 


PR EM TI. ECR EN DIT RAIN 
Recette des bois. 


La recette pourfuite & recouvrement du prix 
des adjudications des boïs du roi , & des com- 
munautés féculicres & régulieres, enfemble des at= 
tributions & autres produits en dépendans. 


DE U X'I E ME D'EPMIPSN ON 
Domaine proprement dit. 


La régie , fuite & recouvrement des domaines, 
droits domaniaux , feigneuriaux & féodaux , tant 
fixes que cafuels, étant actuellement dans les mains 
de fa majefté , y compris csux qui ont lieu en 


Alface , 
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Alface , les droïts d’enfaifinement & autres attri- 
butions. à | 
L'exercice du rachat, recouvrement & rentrée 
en pofñleffion des domaines & droits domaniaux 
engagés , aliénés, ufurpés , recélés , ou négligés. 
On doit remarquer que ce font ces différens 
* articles qui formoient la confiftance de l’admi- 
niftration des domaines , établie en 1777, & dont 
il a été fait ci-devant mention à la page 610. 


TROISIEME DV 155 T1 ON, 


Droits fur les immeubles & les aëtes ; ou qui y font 
relatifs. 


La régie & perception des droits ci-après, fai- 
fant actuellement partie du bail de Laurent David. 


Sr 0 TR: 


I. Les droits de contrôle des aëtes , infinuation 
& centieme denier , par-tout où la perception 
cffettive a lieu , y compris les droits de fceau 
dans la Lorraine & Ile Barrois. | 

La perception des. premiers quatre fols pour 
livre , {ur le principal de ceux defdits droits dont 
jouit M. le duc d'Orléans. - 

IT. Les droits d’amortiflement, franc-fefs , ufa- 
ges & nouveaux acquêts , y compris ceux de Lor- 
raine, & les droits d’ufage dans le Hainaut, 

Les droits d'échange & contre-échange, dus au 
roi dans l’étendue des feigneuries particulieres. 

III. Les droits appellés vingtiemes , feux & che- 
minées dans le Hainaut. Toutes ces perceptions 
retirées du bail de la ferme générale. 

- IV. Les droits pour la confervation des hypo- 
theques , par-tout où la perception effective a 
lieu. Ils appartiennent à la régie générale. 


CA TRGEME DIVISION. 


Formule & exploits. 


TI. Les droits & la fourniture de la formule de 
toute efpèce, à Paris & dans toutes les provinces 
où elle a lieu , la Lorraine y comprife. 

II. Les droits de contrôle des exploits & de 
faifies mobiliaires, y compris pareillement ceux 
de la Lorraine & de la Dombes , & les huit fols 
pour livre des portions engagées defdits droits; 

perceptions retirées de la ferme générale. 

III. Ceux de quatre deniers pour livre , des 
prifées & ventes de meubles ; enfemble les droits 
de bourfe commune des huifliers de Bretagne , 
droits retirés de la régic générale. 


CON QUMEM EE D 1 VES.I O K. 
Perceptions & droits opérés par les jugemens & aûtes 
judiciaires , &c. 


I. Les droits de petit fcel, tant fur les fentences 
des jurididions royales, que fur les expéditions 
Binances, Tome I, 


+ 
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des anciens aûtes des notaires ; qui ÿ demeux 
rent fujets, ceux de la Dombes y compris. 
Les huit fols pour livre fur les portions def 
dits droits aliénés ou engagés ; perceptions re= 
tirées de la ferme générale. ' 
IT. Les amendes prononcées dans les confcils, 
cours & juridictions royales. 
Les droits de greffe, appartenans au roi, tant 
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en principaux que fols pour livre, y compris les 


Ÿ 


fols pour livre fur les droits de greffe des ami 
rautés. : 

Les droits réfervés dans les cours des juridic« 
tions royales, 

IT. Les gages intermédiaires des offices vacans. 

Les émolumens des chancelleries non aliénées ; 
perceptions retirées de la régie générale. 


SIXIEME Division. 
Abonnemens, 


Les abonnemens dus , tant par M. Ie duc d’Or< 
léans , pour les feconds quatre fels pour livre, 
que par les Etats, villes & communautés de l’Ar« 
tois, du Cambrefis, de la Klandre , du Hainaut, 
& du pays de Labour , pour le principal & les 
huit fols pour livre des droits de contrôle des 
actes , infinuations & petit fcel , retirés de la ferme 
générale. 

Ceux de la province d’Alface, tenant lieu des 
droits pour la confervation des hypotheques , & 
des quatre deniers. pour livre du montant des pri= 
fées & ventes des meubles , retirés de la régie 
générale, 


C’eit ici le lieu d’obferver qu’en général les 
droits de domaine ne comportent aucune exemps 
tion. Les lettres-patentes de 1717, qui accor= 
dent des privilèges très-étendus au commerce des 
Îles , réfervent la perception des droits doma 
niaux. 

L'arrêt du confeil du 11 janvier 1719 confirme 
encore cette difpofition ; celui du 30 juin 1733 
s'explique avec précifion à cet égard, Îl porte, 
que l'intention du roi n’a jamais été de déchar- 
ger les grains & les beftiaux des droits de do- 
maine, qui, par leur nature, leur deftination & 
leur modicité, doivent être perpétuellement perçus. 


Les produits de régie générale des domaines ont 
été évalués à quarante-deux millions, parce qu’en 
effet ce n’eft qu'au-delà de cette fomme que les 
remifes des adminiftrateurs commencent. L’événe- 
ment à juitifié que cette évaluation à quarante 
deux millions , qui a fi vivement & fi indifcrete= 
ment été critiquée par des gens, plus jaloux de 
faire du bruit, que de réfléchir & de raifonner, 
n’a rien de forcé comme ils ont tenté de le per- 
fuader ; puifqu’elle n’a pas empêché les adminif= 
trateurs de jouir d’un bénéfice très-honnête. 

La fociété de cetre RRRADeR eft diwifée 
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en trente fols, avec onze cents mille livres de 
fonds; & une attriburion fixe de vingt-huit mille 
livres par fol , outre cinq pour cent d'intérêt, 
& une répartition annuelle de quatre mille livres 
@ imputer fur les bénéfices. | 

En 1781, ces bénéfices ont été d'environ dix- 
huit mille livres par fol ; en 1782 , de près de 
vingt-huit mille livres ; & en 1783, il y a lieu 
de compter qu’ils iront à quarante mille livres. 

Nous terminerons cet article par une obferva- 
don peut-être digne. de l’atrention du gouverne- 
ment. C’eft que les droits qui compofent la ferme 
des domaines, font , de tous les droits du roi , 
_Jes moins fujets à l'influence des faifons, des cir- 
conftances & des événemens politiques. Comme 
ils portent fur des difpoftions de fonds & d’hé- 
ritages , fur des arrangemens de propriétés , l’aug- 
méntation graduelle du numéraïire , accroiflant la 
valeur de ces fonds, rend auffi les mutations plus 
réquentes, & multiplie par conféquent les per- 
ceptions. Auf on a vu chaque année, depuis le 
commencement de ce fiècle , les produits de cette 
partie s'améliorer, & foutenir par des bénéfices 
confidérables la mafle des produits de la ferme gé- 
nérale , après fa réunion, principalement pendant 
les baux de Prevot & d’Alaterre. 

Ce fait pourroit devenir un motif, malgré le 


peu d’analogie entre les droits domaniaux & ceuxs | 


de la gabelle, du sabac & des aides , pour réunir 
le tout.en un corps de ferme générale; en forre que 
les diminurtions , les pertes & les écarts , arrivans 
dans quelques-unes de ces parties, fufent couverts, 
ou au moiñs compenfés par Îles augmentations & 
les bénéfices conîftans des droits de domaine, def- 

uels expérience & la nature des chofes garan- 
tiflent la prosrceflion. On ne joint pas à cette ferme 
générale les droits de traite , parce que , d’après 
ce que l’on en dit au mot DROITS, ils fembleut 
devoir refter en régie, & plutôt devenir un moyen 
de faire profpérer le commerce & les fabriques 
du roÿäume, que former une branche eflenrielie 
de revenu. Voyez BAIL , DROITS, RÉGIE 
GÉNÉRALE. 


DoMAINE ET BARRAGE.( Droits de) On 
donne ce nom à plufieurs droits qui font réunis 
& perçus à l'entrée de Paris, fur certaines ef 
pèces de marchandifes ; droits fi anciens , que les 
titres de leur origine font abfolument perdus, Ces 
droits comprennent , avec ceux de domaine, ce- 
lui de barrage, qui, vraifentolablement , s’eift long- 
tems perçu féparément pour en appliquer le pro- 
duit à l’entretien du pavé de la ville & banlieue 
de Paris. [1 y avoit des barres ou barrieres aux 
paflages, & elles ne fe levoient qu'après que le 
droit étoit acquitté, C’eft de-là qu’il avoit reçu 
le nom de barrage, Il étoit divifé en ancien & en 
nouveau ; mais il paroît qu’il fut fixé en un feul ÿ 
par le térif arrêté le premier février 1640. 


| 
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_ Mais comme ce tarif, aïinfi que celui du droit 
de «domaine étoit® imparfait, la déclaration du 
roi du 17 feptembre 1692, régla un nouveau 
tarif, dans lequel les droits de domaine furent 
fixés & réunis confufément avec ceux de barrage , 
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& c’eit ce tarif que l’on fuit-encore aujourd’hui. 
Le préambule de cette même loi,va nous ap- 


prendre de quels droits étoient compofés ceux ” 


de domaine, & les motifs de leur union aux droits 


de barrage. Fe 


» Louis, par la grace de Dieu, &c. À tous 
» ceux qui ces préfentes lettres verront : Salut. 


» Nous étant fait repréfenter en notre confeil le 


» tarif arrêté en icelui, le 1‘. février 1640 , 
» pour la levée & perception des droits de barrage 
>» à nous appartenans en notre bonne ville & 


» fauxbourgs de Paris; & netre déclaration du | 


» 8 février 1651, par laquelle nous avons uni les 
» droits de haut ban, de la gruerie au charbon, 
» du portage, du hallage & tonlieu des laïines, 
» des coutumes du poiffon d’eau douce , & du 
» comptage des œufs , beurres , fromages, du 
» halliäge & tonlieu de poteries, coutumes du- 


_» rant les foires de faint-Germain & faint-La- 


». zare; de la journée aux tonneliers & ronlieux 
» des cerceaux des coutumés du treillis , des 
» rond; du bhallage & tonlieu du fruit, & du 

iprun ; de la coutume de la clincaïilerie , du 
» haliage & tonlieu de pelleterie , friperie, lin- 
» gerie À autres droits, en un feul droit royal 
» & domanial, pour être à lavénir levés fous 
» Je titre de droits domaniaux ; ünis aux en- 
» trécs de notredite ville & fauxbourgs de Paris, 
» tant par eâu que par terre, fuivant qu'ilsfont 
» énoncés au tarif exprimé en ladite déclara” 
» tion : & étant informés que depuis que lefdits 
» tarifs font arrêtés , les fermiers des domaines 
» &t barrages ont par des accommodeèmens & faci- 
» lités qu’ils ont eu pour le commerce, perçu 
» plufieurs defdits droits au-deffous de ce qu'ils 
» font portés par lefdits tarifs , & en ont aug 
» menté quelques autres : que d’ailleurs il y a 
» plufieurs marchandifes non-exprimées auxdits 
» tarifs, pour les droits defquelles il arrive con- 
» tinuellement des conteftations entr'eux & les 


» redevables defdits droits ; à quoi nous avons : 


« 


» jugé néceflaire de pourvoir par un nouveau 
» tarif, même pour faciliter le paiement defdits 
» droits de domaine & barrage , les unir en un 
» feul & même droit. À ces caufes , & autres à 
» ce nous mouvant, de notre certaine fcience } 
» pleine puiflance & autorité royale; noùs ayons 
» par ces préfentes fignées de notre main, dir 
»> & ordonné , difons & ordonnons, voulons & 
» nous plaît, fansavoir égard auxdits tarifs def- 
» dits droits de domaine & barrage des 1°, février 
» 1640, & 8 février 1651 , que lefdits droits 
» foient & demeurent unis‘en un feul & même 


avoines, du pied-fourché & du pied. 


- à Le " 
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# droit, &:perçus aux entrées de notredite ville 


.» & fauxbourgs de Paris , tant par eau que par 


» terre, ainfi qu’il enfuit. 


» Ce tarif étant très-commun , on n'a pas crn 
» devoir le donner ici ; il fuffit d'obferver que tou- 
» tes les marchandifes y font aflujetties aux droits, 


. 5 par charge de cheval ou d'âne , par chariot î 


»'charrette , ou par millier. 


_ » Et lorfque la voie de marchandifes , non- 
» fujettes au poids , ne fera pas complette, & 


». que les marchandifes fujettes au poids, conte- 
nues en une même charrette ou chariot , pefe- 
ront plus où moins de deux mille livres, fera 
payé à proportion. Seront les bieds, farines, 
pains, fruits crus & autres que ceux dénommés 
Ci-deflus , herbages, fablons , pierres, chaux, 
-& “pavés exempts defdits droits , enfemble 
toutes les marchandifes ci-deflus , lefquelles 
pafleront debout par notredite ville, tant par 
eau que par terre. Voulons en outre pour la 


ÿ 


voituriers tant par eau que par terre faflent en 
» arrivant leur déclaration au vrai de ce qui 


» fera dans leurs charrettes & bateaux , & re- 
-» préfentent à cette fin aux commis du fermier 


» leurs lettres de voiture , contenant la qualité 
» © quantité des marchandifes, le poids de 
» celles fujettes audit poids. 

» Savoir , pour ce qui entrera par terre, 


» aux bureaux particuliers établis aux portes & 


» barrieres de ladite ville & fauxbourgs, où ils 


_ »uferont tenus de payer lefdits droits: & à lé- 


» gard de ce qui arrivera par eau , au bureau 
» de la ferme générale defdits droits , & ce, 
» avant que lefdits voituriers puiflent décharger 
» aucune defdites marchandifes , le tout à peine 
» de conffcation d’icelles , enfemble des char- 
» rettes & bateaux , & trois cents livres d’a- 
# mende, fans que pour l’emballage , tonneaux, 
» & autres vaifleaux contenant lefdites marchan- 
» difes, les redevables puiflent prétendre aucune 
» réduction defdits droits au paiement defquels 
les voituriers feront contraints , & lefquels 
droits ne pourront être perçus pour lefdites 
marchandifes lorfqu’elles fortiront de notredite 
ville & fauxbourgs ; mais feulement à l'entrée. 
Faifons en outre défenfes au fermier de notre 
domaine & barrage, à peine de concufhon, 
d'exiger autres & plus grands droits que ceux 
ci-deflus, fous quelque grétexte que ce puiffe 
être , même pour le paris fol fix deniers def- 
dits droits , attendu qu’ils font compris dans 
ceux portés par ces préfentes. Si donnons en 


les gens tenant notre cour de parlement, même 
en vacations, que ces préfentes, &c. » 
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Les droits de domaine & barrage ont fupporté 
depuis leur réunion plufieurs augmentations dont 
il eft à propos de rendre compte. 


facilité du recouvrement defdits drôits , que les 


mandement , à nos amés & féaux -confeillers 
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La quotité de chaque article de perception a 
été doublée par déclaration du 7 Juillet 1705 , 
& fucceflivement prorogée jufqu’au mois de no- 
vembre 1771 , que l’édit qui impofe deux nou- 
veaux fols pour livre , prefcrivit de continuer 
la levée de ce doublement, jufqu’à ce qu’il en fût 
autrement ordonné, A@uellement ces droits f6nt 
fujets aux dix fols pour livre. 

Les boiflons & les beftiaux ne font pas com 
pris dans le tarif des droîts de domaine & barrage, 
parce que les droits d’entrée fur les boïflons, 
fixés par l’ordonnance de 1680, raffemblent tous 
ceux qui fe percevoient. 

À légard des beftiaux, les droits de domaine 
Ët barrage auxquels ils font fujets fous le nom de 
droit du pied-fourché, fe levent en conformité 


de la déclaration du 3 mars 1693 , rendue pour 


cet objet. Woyez PIED-FOURCHÉ. (droit de) 

Suivant les arrêts du confeil, & lettres-paten- 
tes des 12 & 28 janvier 1723, duement entre- 
giftrées, les voituriers & autres qui font arriver 
par terre & par eau des marchandifes fujettes 
aux droits de domaine & barrage , ne peuvent les 
faire entrer que par les barrieres de faint-Vi@tor, 
de faint-Marcel, de faint-Jacques , de faint-Mi- 
chel , des Carmes, de faint-Germain , de la Con- 
férence, de la barriere de Chaillot, du Roule, 
de la Ville-l'Evêque , de Montmartre, de fainte- 
Anne , de faint- Denis , de faint - Martin, du 
Temple , de la Croix-Faubin , de Rambouillet 
& Picpus ; & par eau , par les bureaux de la Ra- 
pée , du port faint-Paul, & du port faint-Nicolas, 
à peine de conffcation , & de cent livres d’a< 
mende. 

Toutes les autres entrées = barrieres de ren— 
voi font déclarées faux paflages , à l'exception 
de la barriere des Chantiers , pour les mêmes 
denrées qui font apportées par les coches d’eau 
de Corbeil & de Vilieneuve-faint-Georges feu- 
lement. ( 

es mêmes voituriers font tenus à leur arrivée 
de faire leur déclaration dans ces bureaux , en y 
epréfentant leurs lettres’ de voitures dans lef- 
quelles la qualité , lakquantité des marchandifes 
doivent être énoncées. 

Ii en eft de même des conduéteurs de bateaux 
arrivant de Rouen; its doivent remettre au bu« 
reau du port faint-Nicolas des déclarations dé- 
taillées de leur chargement, à peine de confifca- 
tion, & de trois cents livres d'amende. 

Les droits de domaine & barrage ne’fe levent 
point fur les marchandifes qui ne font que pafler 
debout, fons condition par les marchands, fac 
teurs , commiflionnaires ou voituriers de faire 
leurs déclarations aux premiers bureaux de la 
recette des droits , & d’y repréfenter leurs lettres 
de voitures qui doivent être pañlées pardevant 
notaires au lieu du chargement, & contenir les 
détails prefcrits généralement dans les déclara- 
tions. Voyez de mot DÉCLARATION. 

ALT LE | 


D O M 


. Ils font auffi tenus de configner les droits aux 
bureaux d’entrée, fauf à en recevoir le rembour- 
fement , en juftifiant par un certificat des commis 
du bureau de fortie , que les marchandifes font 
effectivement fortiss de la ville dans les trois 
jours francs , non compris celui de Varrivée ni 
celui du départ; ce certificat doit être remis dans 
la huitaine au plus tard de l’arrivée des mar- 
chandifes, à peine de perte des droits confignés 
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qui appartiennent au fermier , fans qu’il foitbefoin 


d’une fentence pour les lui faire adjuger. 


Dans le cas où après l’entrée des marchan- 
difes déclarées pafler debout , les marchands veu- 
lent en changer la deftination, & les laifler pour 
la confommation de Paris, ils font tenus d’en 
faire leur déclaration dans la huitaine, à peine 
de l’amende du triple droit. 


Lorfqu’enfin le délai de huitaine eft expiré, 
tous les certificats de fortie , toutes les déclara- 
tions qu’ils pourroient rapporter font de nulle 
valeur. C'eft ce qui réfulte de la déclaration de 
1692 qu’on a rapportée , & des arrêts du con- 
feil, & lettres-patentes des 4 mai & 22 juinizot, 
38 mars & 18 avril 1713, & 12 mars 1726. 


Les droits de domaine & barrage ne comportent 
ni privilége , ni diftin@ion. Les pafleports du roi 
n’en procurent l'exécution qu’autant qu’elle y et 
formellement exprimée ; ils fe paient auffi fans 
aucune déduétion de poids pour l’embaliage , ou 
les vaifeaux qui contiennent les marchandifes. 


Les habitans des maifons détachées , c’eit-à- 
dire, ceux qui demeurent hors des portes & des 
barrieres de Paris , fur le territoire fujet aux 
entrées , font aflujettis aux droits de domaine & 
Sarrage fur les foins, fainfoins , luzerne & re- 
gains provenant des terres qui leur appartiennent 
en propriété ou qu’ils ont à ferme, & par con-. 
féquent à en faire déclaration avant que de les 
introduire dans leurs maïfons. C’eft ce qui a été 
jugé par différens arrêts du confeil , notamment 
par ceux des. 10 juin & 8 juillet 1727, 13 juillet 
1728 , 29 mai 1731, & par arrèt du parlement, 
du 26 mai 1778. k ” 

[1 s’étoit élevé en 1776 une queflion dont 
Vobjet étoit de favoir fi différentes marchandifes 
exemptes de tous droits à leur importation dans 
le royaume , & à la circulation dans l’intérieur, 
devoient jouir de cet affranchifflement général à 
Pentrée de Paris ; plufieurs négocians de cette 
Ville prétendoient que les laines non-filées, les 
cotons en laine, les chanvres & lins en mafle & 
non-apprètés , les poils de chameaux & che- 
vreaux, les poils de chevres filés & non-filés , 
dont l'importation & la circulation doivent être 
favorifées comme matieres premieres très-utiles 
aux fabriques, ne devoient pas payer les droits 
de domaine , barrage & poids-le-roi ; un arrêt du 
gonfeil du 20 novembre 1777 à prononcé Jeur 
afujettiflement à ces droits 


"e 
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C'eft à Ja chambre du domaine en premiere 
inftance, & par appel an parlement , que doivent 
fe porter toutes les conteftations qui concernent 
la perception des droits dont il s’agit, comme 
anciennement dépendans du domaine proprement 
dit. Ils n’en ont été détachés & joints aux droits 
d'aides dûs aux entrées de Paris, que pour en 
faciliter la perception , & leur nature refte tou= 

jours domaniale, | 


DOMAINE DE FLANDRE, ARTOIS ET HA: 
NAUT. Sous cette dénomination particuliere du 
domaine de Flandre , le bail de Forceville comprend 
plufieurs droits qui font en général d’anciens o€trois 
accordés, pendant la domination Efpagnole, aux 
Etats du pays, & dans lefquels ils trouvoient le 
moyen de fournir les fubfides qu’on leur deman- 
doit. Après la conquête de ces pays, tous ces droits 
ont été réunis au domaine, 


Ils fe levent, 1°. fur le vin , à l’arrivée de celui 
qui eft deftiné pour les bourgeois , & fur celui que 
font venir les cabareriers ou débitans, à mefure 
qu’ils le confomment. | 

2°. Sur l’eau-de-vie que le fermier a le privilège 
exclufif de vendre, & qui, dans quelques villes, 
eft partagé avec l’adminiftration municipale. Le 
prix de cette liqueur eft réglé de tems en tems 
par l’intendant de la province. 

3°. À lentrée de la biere qui vient du dehors, 
& fur celle qui fe fabrique chez les brafleurs, que 
l'on fuit par exercice , comme en pays d’aides. 

4°. Sur les cidres, foit qu’on les importe ; où 
qu’on les fabrique. 

5°. Sur le fel blanc, qui eft le feul dont la cot- 
fommation foit permife en Hainaut. Ce droit eft 
perçu à l'entrée, dans le cas même où ce fel ef 
deftiné à fortir de la province pour pañler à l’é- 
tranger. | n 

6°. Sur le bétail: ce droit fe fubdivife en trois 
branches. 

La premiere, appellée ruage , fe perçoit à Ia 
boucherie & fur la viande qui afrive du dehors, 

La feconde , qu’on nomme taille des bêtes vives, 
fe leve fur les chevaux , vaches & bœufs vivans , 
d’après des inventaires ou resrouves qui fe font en 
avril & en feptembre, fuivant leur nombre & leur 
efpèce. 

La troifieme, connue fous la dénomination de 
Pas &e pénas, eft perceptible fur les beftiaux qui 
fortent du Hainaut , #armi lefquels ne font pas 
compris les chevaux, Ce même droit fe perçoit 
auffi dans la Fiandre maritime , fous le nom de 
droit de vidangle, fur les beftiaux qui en fortent 


pour le pays étranger. 


7°. Sur les charbons de terre entrant du Hai- 
paut autrichien dans le Hainaut françois : ceux 


qui font extraits des mines de ce dernier, paient 


aufli un modique droit. | | 
On entend encore , fous le nom de domaine du 


| 
| 
| 


vérifie chaque année. 


trente livres en principal. 


tenté, à mefure que les befoins fe multiplioient, 
de le doubler » tripler & même quadrupler. 
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Haïnaüt, plufeurs droits locaux perceptibles à 
lPentrée de quelques villes , fur certaines denrées & 
marchandifes , & une impofition appellée virg- 
tième, feux & cheminées, qui eft d’un médiocre 
produit. 

Les droits de vingtième » feux & cheminées 
forment un objet de loixante-fepe mille trois cents 


€ 


Le vingtième repréfente dans la proportion. an- 


noncée par fon nom, une partie du revenu annuel 


des terres. Son diuele remonte à l’année 
1587 ; mais ce n’éroit alors qu’une impolition 
momentanée : elle n’eft devenue fixe & permanente 


qu’en 1604, fous le gouvernement de Parchiduc 
Albert, 


On dreffa dans toutes les villes ; Foie & 


communautés du Hainaut, des cahiers ou cadaîtres 
qui contenoient été de tous les biens- 
fonds, fur lefquels on impofa le vingtième relati- 
vement à leur produit. Ce vingtième n’a jamais 
augmenté, quoique la valeur des fonds fe foit 
confidérablement accrue ; on s’eft feulement con- 


Quant à l'impôt des feux © cheminées , c’eft 
une forte de capitation mife fur chaque chef de 
famille, par les Etats du pays, pour fournir des 
fubfides au fouverain. Elle fe perçoit encore fur le 
même pied qu’elle avoit heu lors de fa con- 
quête ; elle eft fixe & permanente fur chaque pa- 
roifle, fans que le nombre des cheminées, qui va- 
rie inconteftablemént, foit pris en confidération. 

I] n’y a que le gouvernement de Condé qui s’eft 
confervé l’ufage de ne payer ce droit qu’à pro- 
portion du nombre des feux &t cheminées que lon 


Ce font les mayeurs & gens de loi qui procèdent 
à la répartition des fommes impofées fur chaque 
paroifle. Ils dreffent un rôle chaque année des 
contribuables , & il eft rendu exécutoire par l’in- 
tendant. Dans tous les cas , fi quelqu'un d’eux fe 
plaint d’être trop taxé, c’eft le magiitrat qui en 
connoît, & fait droit aux parties. 

Tous ces droits font fujets aux dix fols pour 
livre, & font perçus, les uns, par la férme gé- 
rale, comme les droits fur les fels, fur les charbons 
de terre ; le droit appellé pas de pénas , & le droit 
appellé de vidangle. Les autres, par la régie géné. 
rale, comme droits appellés des quatre membres 
dans la Flandre maritime ; ceux qui font percep- 
tibles fur les boiflons. Le privilège du commerce 
des eaux-de-vie cit auffi exercé par la régie géné- 
rale. 

1 icon des domaines n'eft chargée, 
dans le Hainaut , que de la perception des droits 
de vingtième , feux & cheminées. 

Les 4108 légiflatifs de ces droits confiftent 
principalement dans les anciennes criées de Mons, 
c’eit-à-dire , dans le recueil de quelques conditions 
fous Jefquelles les Etats du pays affermoicnt leurs 


dfoits-avant 14 conquête; Woyez l’article 495. du 
bail de Forceville, & les lettres-patentes rappor- 
tées ci-devant au mot BAIL, art. V ; les Mémoires 
fur les impoftions en France , par, M. de Beau 
mont, tom. 23: Pagi3 30e : ;, | 


DOMAINE D'OCCIDENT.( Dreits du). Cux 
qui font connus fous cette dénomination , fe per- 
cevoient originairement à la fortie des ifles de V'A- 
mér ique ; à titre de droits feigneuriaux. Ils appar— 
tenoient alors à la compagnie d'Occident, à la- 
quelle avoient été concédées les ifles de l'Amérique, 
avec le privilège exclufif d’en faire le commerce. 
Lorfque cette compagnie eut fait la rétroceflion 
de ces ifles au roi, il fut réglé que les droits du 
domaine d'Occident fe percevroient-en France,pour 
la facilité du commerce, à raifon de trois pour . 
cent ,.en nature, ou en valeur. Ces droits for- 
mèrent une ferme particulière jufqu'en 1732, 
qu’ils furent réunis au bail de la ferme générale, 

On diftingue plufieurs droits dans la ferme, du 
domaine. d'Occident proprement dit, confignés 
dans le bail de Forceville, aux articles $4t, jut- 
ques & compris l’art. ÿso. 

19, Ledroit.de trois pour cent, dont nous ve= 
nons de parler, droit feigneurial fixé à cinq pour 
cent avant 1671, & réduit À trois, par arrêt du 
confeil du 4 juin de la même année. 

Suivant l’article 25 des lettres-patentes du mois 
d'avril 1717 , Concernant le commerce des ifles, 
& l’arrêr du confeil du 26 mars 1722, le fermier 
a la faculté de percevoir ce droit en nature de 
marchandifes, ou fuivant leur valeur ; mais pour 
éviter l'arbitraire fur cette valeur , elle eft conftatée 
par un état arrêté tous les fix ape entre les députés 
du commerce & les fermiers-généraux, d’après le 
prix commun des denrées dans les principaux 
ports du royaume, & approuvé par le miniftre 
des finances. 

20. Le droit de trente-trois fols quatre deniers, 
& quarante fols par quintal , fur les fucres bruts, 
terrés &raffinés, venans des ifles, & compris dans 
les droits de confommation, fixés par l’art, 19 des 
lettres-patentes de 1717. 

3°.Le droit dequatre livres fur les fucres raffinés 
à Marfcille. 

4°. Le droit de dix livres quinze fols fur les 
fucres rafñnés en Bretagne , qui ne peuvent entrer 
dans le royaume que par Ingrande. 

5°. Le droit de cinq fols par quintal dû à Rouen, 
fur les fucres & les cires. On a dit au mot cinquante 
fois, (droit de) les raifons qui l’ont fait comprendre 
dans la ferme du domaine d'Océtident. 

Au droit du domaine d'Occident de trois, pour 
cent , a été ajouté celui de demi pour cent, dont 
le produit eft affecté aux dépenfes générales du 
commerce , & c’eft le miriftre des finances qui en 
difpofe. 

Le produit annuel du droit du domaine d'Occi- 
dent, tant dans les iles qu’en France , a été, pen- 
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‘dant les années 1778, 1779 & 1780, compris les 
huit fols pour livre, de quatre: millions trois cents 
& quelques milie livres. jai 

Quelques négocians’ ayant prétendu » €n diffé- 
rens tems, que le droit de trois x demi pour cent, 
n’étoit dû que fur les marchandifes véritablement 
originaires des colonies Françoifes de l’Amé- 
rique , & non fur les denrées étrangères, qui ne 
faifoient qu'y emprunter le paflage oul'entrepôt; 
Je confeil -décida , le 27 décembre‘17$1 ; que ce 
droit étoit dû fur des bois de campêche , & le 15 
«avril 1776., qu’il devoit également fe percevoir 
fur des peaux de caftor. 

Ce droit eft fujet aux dix fols pour livre, 
icomme tous les droits des fermes , depuis l’édit 
du mois d'août 1781. | 

La loi générale qui aflujettit au droït du do- 
maine d'Occident toutes les marchandifes & den- 
rées qui fant importées en France, ne comporte 
qu’une feule exception en faveur des cotons en 
laine deftinés pour la confommation du royaume. 
Dans ce cas, ils n’acquittent que Le foïble droit 
‘de demi pour cent de leur valeur. Maïs fi au lieu 
de refter dans le royaume, ils font exportés à l’é- 
tranger , ils doivent, outre les droits de fortie 
ordinaires , celui du domaine d'Occident, de trois 
pour cent, conformément à l’article 4 de l'arrêt 
du confeil du 22 décembre 1752. : 

Voyez ISLES FRANÇOISES DE L'AMÉRIQUE. 


DOMANIALE. C'’eft le nom d’un droit 
créé par ordonnance de François ff, du 20 
décembre 1559 ,; qui permettoit la traite des 
bleds & des vins hors du royaume ;-felon l’äbon- 
dance qui s’en trouveroit dans les provinces, & 
fans incommoder le peuple ; auf on y joint le mot 
de traite, & on l’appelle traite domaniale. 

En conféquence ; il fut établi à Paris un bureau 
.compofé de huit commiffaires , pour délivrer les 
permiffions de faire cette traite, & d’un tréforier, 
pour recevoir les droits fous iefquels on l’accor- 
doit, & qui étoient fixés en raifon des quantités 
qui en étoient l’objet. 

On faifoit alors un état de 1: récolte dans tout 
le royaume , & on régloit enfuite ce. qui pouvoit 
êire exporté de cette province. L'état qui. étoit 
dreffé de cette furabondance préfumée , fervoit de 
règle aux cofhmiflaires pour délivrer des per- 
miflions. 


Charles IX fit au mois de juin 1$71 , un nou- 
veau règlement fur le tranfport des grains & des 
vins , & déclara que la faculté de periméttre ce 
tranfport étoit un droit royal & domanial. 

Henri INT , en 1577, adapta cette maxime, & 
éteridit le droit de domaniale, ou traite domaniale, 
aux toiles , aux paitels, aux légumes , aux laines 
brutes & manufaéturées, portées des provinces du 
royaume dans le pays étranger & dans les pro- 
viances Où les aides n’avoient pas cours. 
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Cette prérogative royale , dit l'aureur des Re« 
cherches &-confidérations fur les finances , fut le 
prétexte continuel des impofitions établies fous 
ce règne. Chaque beloin faifoit découvrir une 
nouvelle branche du domaine, & l’on parvint à 
perdre le véritable, c’eft-à-dire, l’induftrie , lai= 
fance & l'amour des fujers.: C2, FT ARS 

On voit dans le préambule du tarif de 1664, 
que les droits de domaniale avoient lieu dans toutes 
les provinces du royaume, & qu’une déclaration 
du roi donnée en 1582, les avoient modérés à 
moitié , en faveur des provinces non fujettes aux 
aides. Re pe QT 

Dans la même année , des lettres: patentes du 
mois d'octobre fupprimerent ce droit dans la gé= 
néralité de Bôrdeaux, au moyen d’une fomme de 
vingt mille écus , que lès habitans payerent pour 
S'en, racheter. . | | Ta 

Les droits de traite domaniale , de mème que tous 
ceux qui exifloient en 16ÿ7, furent aflujettis au 
parifis ou quart de leur quotité, formé de deux 
fois pour livre créés en 1643, & de 3 autres fols 


pour livre établis par l’édit du mois de mars 1654." 


Tous ces droits ont été réunis au tarif de 1664, 
pour compofer.les droits de fortie des cinq grofles 
fermes ; mais ils font diflin@ts de ces droits, ainft 
qu’on le voitau tarif de fortie, articles: grains, 
légumes , paîtel, toiles, vins & voide, ou gucide, 
qui eit une efpèce de pañtel. Mais comme plufeurs 
de ces denrées, ont été affujetties poftérieurement 
à des droits uniformes ,ils n’en acquittent aucun 
autre actuellement. | ne 
Les droits de domaniale fe perçoivent dans les 
provinces méridionales , conjointement avec la 
foraine , où elle a lieu, c’eft-à-dire, en Languedoc 
& en Provence. Maïs , fuivant l’article 12 de 
l’arrèt du 3 otobre 1702 , les marchandifes énon+ 
cées dans l'arrêt du:2 avril précédent , fortant des 
foires de Lyon & de Bancaire, pour pañler hors 
du royaume , font exemptes de la: moitié de ces 
droits. Dans les autres pays frontieres de l’étran- 
ger, comme le Béarn:, la Chalofle, le pays de 
Labour , ils doivent s’y percevoir aufli , mais les 
objets qui en font fufccptibles s’exportent peu par 
ces provinces. On a vu que la Guyenne en étoit 
exempte. En Bretagne, où elle a. été. aliénées 
elle formoit une ferme particuliere dépendante des 
domaines , mais depuis 1779 elle a été diftraite de 
cette partie, pour entrer dans le baïl de la ferme 
générale. Voyez l’article $ des lettres-patentes rap= 
-portées fous le mot BAIL. : : 

À l'égard des cinq grofles fermes , le préambule 
du tarif de fortie, après avoir dénommé toutes 
les provinces où ce tarif doit avoir fon exécution, 
& parlé du privilèce alors accordé aux Ecoflois, 
dit qu’il fera fans effet à l'égard des droits de la do- 
maniale ,lelquels feront levés en entier fur toutes les 
denrées & marchandifes qui feront tranfportées 
hors lefdites provinces , en quelque tems que ce 
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foit, même pendant le tems des deux foires de la 
Chandeleur & de la Pentecôte, qui fe tiennent à 
Rouen, nonobftant tous privilèges & cxemptions. 

Le produit de la domaniale, dans tout le royaume, 


monte au plus à trente-cing ou quarante mille 
livres. | 


DOMBES ; perit pays fitué entre le Lyonnois, le 
Mâconnois , la Brefle & le Beaujolois, dont il eft 


féparé par la Saône, & dont on évalue Pétendue | 


à vingt-deux ou vingt-trois lieues quarrées. On 
Croitque ce pays a fait autrefois partie du royaume 
de Bourgogne, & qu'il en fut démembré fur la fin 
du dixième fiècle, ou dans le commencement du 
onzième. Depuis cette époque, la Dombes a été 
. poflédée à titre de fouveraineté, jufqu’en 1762, 
que le Comte d'Eu, qui en avoit hérité de fon 
frere en 175$, l’échangea le 28 mars, contre le 
duché de Gifors , avec le roi, qui l’a réunie à 
la couronne. | 


La condition de ce pays, malgré fa réunion, 
continua d’être étrangere au relte du royaume. 
La juftice y éfoit adminiftrée par un parlement 
établi à Trévoux, qui eft la capitale de la Dombes, 
& cette ville étoit ésalement la réfidence d’un in- 
tendant chargé de la répartition des impofitions 
& de l’adminiftration fupérieure de tout ce qui 
avoit rapport aux finances de cette principauté. 
Mais lPédit du mois d'octobre 1771 ayant fup- 
primé le parlement de Dombes, la connoifflance 
des matiéres de comptabilité , revenus & impofi- 
tions , fut attribuée à la chambre des comptes de 
Paris , &:11 paroît par les lettres-patentes du mois 
de mars 1779 , que le produit de la ferme géné- 
rale des droits , impoñtions & revenus de. la 
Dombes , avoieut monté , pour chaque année anté- 
rieure, à environ deux cents Cinquante ou foixante 
milie livres , qui étoient verfées dans la caifle 
d’un receveur-générai uniquement attaché à cette 
principauté. | 
Par une fuite des vues d’ordre & d’arrange- 
ment que le miniftre des finances fit adopter au 
roi Cette. même année, l'arrêt du confeil du 19 
feptembre fupprima le receveur-général, & or- 
donna que les receveurs particuliers verferoient 
entre les mains du receveur-général de la géné- 
ralité de Lyon, le montant des inpoñitions de 
cette principauté. 
. L'article 3 du même arrêt, annonçoit auffi que 
les droits établis ou à établir dans ce pays , pour 
le compte de fa majefté , & qui étoient femblables 
ou analogues à ceux dont la perception eft confiée 
aux régies générales , feroient , à compter du 1° 
janvier fuivant, perçus par ces mêmes régies, 
Ces difpofitions eurent leur effet peu de tems 
après. La principauté de Dombes fut réunie à la 
généralité de Lyon, pour être aflujettie aux aïdes 
& à toutes les impoftions qui ont lieu dans le 
Lyonnois. 


DOM 


Cette condition fut d’une courte d’urée ; car, 
comme nous l'avons dit au mot AIDES & à l’ar= 
ticle BOURGOGNE , un:édit du mois de feptembre : 
1781 ordonna la réunion de la principauté de 
Dombes au pays de Brefle, & un arrêt du confeil 
du premier de ce même mois, régla les impofi- 
tions qui devoient avoir lieu dans cette princi- 
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pauté, en conféquence de cette réunion. 


Cet arrêt conitituant l’état aQuel de la Dombes, 
ainfi que les impofitions & les droits de toute 
efpèce qui s’y lèvent, il eft intéreflant de le rap 
porter en entier ; mais il convient de le faire pré- 
céder d’une obfervation. 

Cet arrêt du confeil, fous la date du premier 
feptembre 1781 , rappelle comme une chofe pañlée, 
l'édir du même mois , qui. a ordonné l’incorpora- 
tion de la Dombes au pays de Brefle; & en effet 
cet édit eft daté du mois de feptembre: Mais il 
eft difficile de concevoir qu’une loi du premier de 
feptembre , en rappelle une autre du même mois, 
à moins de fuppofer que les deux ont été promul- 
guées le même jour ; alors il fembleroit plus na- 
turel de dire, par fon édit de ce jour. 

Quoi qu’il en foit, voici cet arrêt. 

« Le roi ayant, par fon édit de ce mois, or- 
» donné qu'à commencer au premier de janvier 
» prochain , la principauté de Dombes fera & 
> demeurera unie & incorporée au pays de Brefle , 
» pour être régie & adminiftrée ainfi & de la 
>» même maniere que les villes , mandemens & 
» communautés. d’habitans dudit pays de Brcfle, 
» & faire partie du gouvernement & de la gé- 


_» néralité de Bourgogne. Et fa majefté voulant 


» fixer plus païticuliérement les perceptions qui 
» vont remplacer les impofñtions fupprimées en 
» Dombes : oui le rapport du fieur Joly de 
» Fleury, confeiller d’Erar ordinaire, & au con- 
» feil royal des finances ; le roi étant en fon 
# confeil, a ordonné & ordonne ce qui fuit. 


AROMILICIIE PRE MIE R. 


» Le roi confirme en tant que befoïin, les villes 
» de Dombes & leurs officiers municipaux. dans 
» tous les droits & privilèges dont ils ont joui 
» jufqu’à préfent , fe réfervant de rétablir des 
» officiers municipaux en Dombes comme en Brefle, 
» & d’accorder à fes villes de Dombes, lorf- 
» qu’elles le demanderont , les mêmes droits &' 
» octrois dont jouiflent fes villes de Brefle, & 
» fous les mêmes conditions, pour être, le cas 
» arrivant , lefdits octrois perçus où régis ,| & 
» les deniers en provenant employés en la même 
» forme & maniere , & fous la même compta 
» bilité qu’ils le font en Brefle. 


ART TFrE + 


» L'exercice & la perception des droits d’ai- 
» des cefleront d’avoir lieu , & lefdits droits de- 
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meureront éteints & fupprimés dans toute P’é- 
tendue de la principauté de Dombes, & ce à 
compter du premier jänvier prochain, 


» Déclare fa majefté commune avec ladite prin- 
cipauté de Dombes, fa réponfe du 13 oétobre 
1779 , au Cahier des Etats de Brefle, portant 
prorogation jufqu’au 31 décembre 1784 , de 
la perMnifhon des échanges de dix arpens & au- 
deflous , conformément à fz déclaration du 2 
décembre 1776, & aux charges & conditions y 
exprimées. Woyez BOURGOGNE , page 135: 
ART INT UME 

» Les actes pañlés pardevant notaires dans Îa 
principauté de Dombes | par des habitans ou 
domiciliés dudit pays, jufqu’au premier janvier 
prochain, que les parties contractantes ou leurs 
ayant caufe defireront de rendre hypothécaires 
dans l’étendue du royaume, feront préfentés à 
cet effet aux bureaux de contrôle avant ledit 
jour, & contrôlés moyennant dix fols par ae, 
fans être aflujettis à autre droit ; & paflé ledit 
délai, les actes antérieurs au premier janvier 
qui feront préfentés, demeureront fujets, comme 
ceux qui auront été pafñlés depuis ladite épo- 


que , aux droits de contrôle ordinaires , tels 


qu’ils font établis & perçus dans ledit pays de 
Brefle, | 

ART, :V, 
» La vaiffeille, les bijoux & les effets d’or & 
d'argent, qui ont été ci-devant ou auront été 
fabriqués par des orfévres, ayant ferment en 
Dombes , & marqués de leur poinçon particulier 
ou du poinçon commun, & qui appartiennent 
où appartiendront à des parriculiers , habitans 
de ladite principauté , jufqu’à l’époque du pre- 
mier janvier prochain , pourront juiqu’audit 
jour être prélentés par lefdits particuliers , aux 
prépolés & commis à la marque & contrôle def- 
dits vaiflelles, bijoux. & effets , pour être mar- 
qués & contrôlés moyennant deux fols par 
pièce, quelqu’en foit le poids, & en exemp- 
tion du furplus des droits ayant lieu dans la 
Breffe & dans le refte du royaume ; paflé ledit 
délai , ils ne feront plus contrôlés & marqués 
qu’en payant les droits ordinaires, tels qu'ils 
font établis en Brefle. 4 

ARTE MNOVIE 

» À commencer audit jour premier janvier 1782, 
le fel fera vendu & débité dan les greniers de 
la principauté de Dombes , aux mêmes prix , 
tant en principal qu’additionnel, que dans les 


greniers dudit pays de Brefle, Veut fa majefté 
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DOM 
que les crues fur le prix du fel de Breffe , a6& 
cordées aux Etats dudir pays, aient également 
lieu fur le prix du fel de Dombes , pour en 
être le produit verfé dans les mêmes caifles, 
aux mêmes termes , fuivant la même forme, & 
être employé avec celui des crues du fel de 
Brefle , de fa même maniere & aux mêmes ufa= 
ges, concernant la Brefle & Ja Dombes réu- 
nies ; le roi ordonnant que les fols pour li= 
vre, qui fe perçoivent à fon profit en Breffe , 
fur lefdites crues, demeurent parcillement ré= 
fervés à fa majefté fur celles qui fe percevront 
en Dombes, 

À R Te NID 
» La taille & les accefloires , les vingtiermes 
& la capitation , feront répartis & levés en 
Dombes comme en Brefle ; %& dans les deux 


provinces réunies , les fermiers des nobles comme 


des roturiers feront taxés à la taille, dans la 
même proportion avec le prix de leurs baux, 
qu’ils le font aujourd’hui. . 


AR TER 


« 
» Le produit des droits maintenus ou établis 
par l’édit de ce mois fur la principauté de 
Dombes , fera partie des différentes régies & 
adminiftration , au profit defquelles fe levent 
pareils droits en Breffe ; le fixieme en fus des 
impofñtions qui ont lieu au profit du roi, fera 
porté avec lefdites impofitions au tréfor royal, 
en la maniere accoutumée ; le fixieme des im- 
pofitions levées pour dépenfes locales & char= 
ges négociales , fera verfé dans les caïfles defs 
dites impofitions, pour fervir à payer les dé- 
penfes communes & d’utilité publique, qui aus 
ront été délibérées pour l’un ou Pautre pays 
AR ÆSUU X, 
» Le clergé, la noblefle & Ile tiers-état de Ia=. 
dite principauté de Dombes , feront inceflam= 
ment afflemblés par le fieur de Garnerans , in= 
tendant & commiflaire départi pour l’exécu= 


tion des ordres de fa majefté en ladite prin- 


cipauté , aux jours & lieux qui feront par lui 
indiqués, à l'effet de nommér en fa préfence, 
ar chacun defdits ordres, un fyndic, pour, 
avec les fyndics des trois ordres de Brefle, vas 
quer gn la maniere accoutumée en la ville de 
Bourg , aux répartitions & affaires communes 
defdits pays. Veut de plus fa majeité que lors 
de la premiere triennalité il foit nommé trois 
fyndics de Dombes , ainfi qu’il eft porté par 
Particle III de fon édit de ce mois. Fait au 
confeil d'Etat du roi, fa majefté y étant, tenu 
à Verfailles , le premier feptembre mil fepc 

cent quatre-vingt-un. » é 
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Un autre arrêr du 15 décembre de la même | Jibéralités qu'il juge à propos d'exercer envers 


année, apporta des modifications à l’article 2 de 
<elui du premier feptembre, en ordonnant qu’elle 
feroit fufpendue jufqu'au premier avril 1782 , & 
qu'en conféquence , les commis & prépofés des 


droits continueroient d'y faire leurs vilires , & 
“exercer leurs fonctions ÿ jufqu’à cette date, 


Dès-lors , la principauté de Dombes a com- 
mencé à faire corps avec les Etats du pays de 
Brefle , & à participer aux avantages qui peu- 
vent fe trouver à l’adminiftration des pays d'Etats. 

Voyez ce qui en a été dit aux mots BRESSE 


BOURGOGNE , dont la Dombes et actuelle 


ment cenfée faire partie, 


DON DU ROI. C’eft une libéralité , une con- 
ceflion faite par un brevet ou par lettres-paten- 
tes , foit d’une terre dépendante du domaine, foit 
de quelques droits cafuels , tels que ceux d’au- 
baine , de bâtardife , de déshérence , de confifca- 


On QE | 


L’édit du mois de février 1704, & la décla- 
ration du 6 mars 1716, ordonnent que tous bre- 
vets ou lettres de don du roi feront enresiftrées , 
non-feulement aux bureaux des finances ; mais en- 
Core à la chambre des comptes à peine de nullité, & 
de reftitution des fommés perçues en conféquence. 
Les lettres ou brevets concernant des portions de 
domaine, doivent être aufli enregiftrées au con- 
trôle général des finances , fous la même peine 
de nullité. 


Les dons ou conceffions de terres, feigneuries, 
& droits dépendans du domaine, pour en jouir 
fäns finance par les donataires , & fans claufe de 
retour à la couronne , font nuls, quand même 
les lettres porteroient que le don ou la conceffion 


ont eu lieu, pour récompenfe des fervices rendus 


à l'Etat ; mais les dons de cette nature peuvent 
avoir leur effet pendant la vie du roi donateur ; 
fans qu'après fa mort le donataire ou fes héri- 


tiers foient tenus à la reftitution des fruits per-. 


çus avant la demande en réunion au domaine, 
parce qu’ils ont joui de bonne foi en vertu d’un 
titre. 

- Les dons du domaine , quelque anciens qu’ils 
foïent , ont toujours befoin de confirmation de 
règne en règne, d’après les maximes de l’inalié- 
nabilité ; & ces confirmations ne font pas des 
actes qui rendent le don perpétuel, & qui pri- 
vent le roi ou jes fuccefleurs de rentrer dans la 
chofe aliénée; ce font feulement des marques de 
Ja bonté &c de la munificence du fouverain, qui veut 
bien fufpendre & éloigner l'exercice d’un droit 
qüi ne peut jamais fe perdre. 

Le domaine de la couronne eft inaliénable, dit 
M. Freteau, infpecteur du domaine ; dont nous 
emñpruntons ici les raifonnemens , même à titre 
de don rémunératoire ; parce que les finances de 


l'Etat fourniflent aû roi de quoi fatisfaire aux 
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ceux qui ont bien mérité de lui ou de l'Etat. I] 
ne doit point employer à cet ufage des fonds du do- 
maine , deflinés pour toujours au foutien de 1 


7 


nation & de la puifflance fouveraine. | 


Cependant, comme l’intérêt de l'Etat, qui cft 
la caufe de l’inaliénabilité du domaine, peut exiger 
dans certaines occafions , que pour animer d’autant 


plus les fujets à le bien fervir, on leur accorde là 


Jjouiffance de quelque portion du domaine public, 
on laifle fubfifter ces dons par le motif qui les a 
fait accorder. | 

Lorfque les héritiers de celui qui a mérité le biens 
fait font encore en pofleflion de la chofe donnée, 
le nom qu’ils portent, le fang qu’ils ont reçu, 
font revivre en leur perfonne , & retracent dans 
les efprits la mémoire des fervices récompenfés ; 
toutes ces circonitances font juger que l'intention 
du fouverain eft de perpétuer en eux la grace ac 
cordée à leur auteur : on les laifle jouir paifibles 
ment. Mais quand une longue révolution d'années 
a fait pafler dans des mains étrangeres ou obfcures 
ces portions précieufes du domaine , après l’ex= 
tinction de la famille du donataire ; alors le mo 
tif de la grace primitive eft anéanti ; l'effet ne 
peut plus fe foutenir, & la portion du domaine 
aliéné à titre de don, doit être réunie à la mafle 
dont elle avoit été détachée. 

Ce principe eft confacré par l'arrêt du con- 
feil, du 14 février 1682, qui a déclaré la terre 
de Montbar domaniale , & l’a réunie au domaine, 
avec reftitution de fruits, depuis le 6 octobre 1673, 
jour de la faifie faite à la requête du fermier gé- 
néral , quoique cette terre eût été originairement 
donnée , en 1478 , à Philippe de Hohsberg, mar= 
quis de Rothelin , pour récompenfe de fervices ; 
mais dont la famille étoit éteinte. 

La déclaration de François Ie. , du 30 mai 
1$39 , veut qu'après le décès de ceux qui pollédent 
des terres du domaine de la couronne, en vertu 
de dons qui leur en ont été faits, elles foient 
réunies au domaine, fans-que les enfans des do+ 
nataires puiflent y fuccéder. 

Par l’édit du moisd’avril 164$, Louis XIV a ré- 
voqué tous les dons, ceflions & tranfports qui n’a« 
voient pas été vérifiés au parlement de Paris , 
quand même ils n’auroient eu pour objet que des 
places ou des lieux inutiles, & qu’on y auroit 
bâti des maifons , des boutiques , ou d’autres édi< 
fices , en rembourfant néanmoins les frais & les 
améliorations. Woyez au furplus le mot DOMAINE. 


DoN GRATUIT. Ces mots, fuivant leur ac< 
ception ordinaire , ne devroient fignifier que ce 
qui eft donné volontairement, fans contrainte, par 
pure libéraiité, & fans aucune vue d'intérêt ni 
de profit. Mais on s’en eft fervi pour exp:imer 
des fubventions ou aides, qui font payées au roi 
par quelques pays d'Etats, par le clergé, & pour 
défigner particuliérement une are momens 
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fanée , qui devoit durer fix années, & qui fub- 
#fte encore fous le nom de droits réfervés. 

Les dons gratuits accordés au roi par les pays 

d'Etats, paroïflent venir, à ce que prétendent plu- 
fieurs hiftoriens , des dons & euloges , que la no- 
biefle & le peuple faifoient tous les ans au roi, 
fous les deux premieres races. On les divife en 
dons gratuits ordinaires , qui confiftent en une 
fomme fixe par an, & en dons extraordinaires , 
dont l’intendant fait la demande aux Etats, & qui 
font réglés à une certaine fomme pour trois an- 
nées , fans préjudice des fubfides que la Province 
paie en tems de guerre , & dans les autres befoins 
preffans de l’Erat. C’eft ainfi qu’ilen.eft ufé dans la 
Bourgogne. 


On a vu au mot clergé , en quel tems & dans 
quelle forme ce corps eft dans l’ufage d’offrir des 
_ dons gratuits , & qu’ils ont pour objet le rachat 
de différentes impofitions ; telles que la capita- 
tion, le vingtieme, &c. Ainfi, en 1756, il paya 
une fomme de quinze millions, pour le rachat du 
vingtieme de cinq années , qui devoient finir en 
1760 ; en 17$9, une autre fomme de fsize mil- 
lions , pour le vingtieme des cinq années fubfé- 
quentes , à commencer en 1761, & qui s’eft re- 
nouvellée ainfi tous les cinq ans. 

Voyez CLERGÉ. | 

1] ne s’agit plus que de faire connoître ce que 
cet que le don gratuit , dégénéré en droits ré- 
fervés & berpéruels. 


Son origine remonte à 1758 ; & l’édit du mois 


d'août en préfente ainfi les motifs. 


«& Louis, par la grace de Dieu, roi de France, 
>» &c. falut. Pendant les guerres que le feu roi, 
>» notre très-honoré feisneur & bifaïeul a eu à 
» foutenir , il a trouvé des reflources affurées 
» pour fubvenir aux dépenfes qu’elles. occafion- 
> noient, dans les dons gratuits qui lui ont été 
>» accordés par les villes & bourgs de notre 
>» royaume. Nous ne pouvons douter que le zèle 
>» & l’amour de nos fujets ne les portent à nous 
>» donner un égal fecours , pour remplacer pen- 
> dant quelques années , une partie des aliéna- 
>» tions que nous avons été obligés de faire de nos 
» revenus ordinaires, dans les circonftances pré- 
® fentes. Nous avons lieu d’attendre des habitans 
» des villes & bourgs de notre royaume le même 
>» témoignage de fidélité & d’affeélion ; & nous 
æ pouvons y Compter avec d'autant plus de con- 
» fiance, qu’en prenant les armes, nous ayons eu 
» uniquement en vue le maintien des traités , la 
>» fûreté du commerce, la confervation de nos pof- 
> feflions , & le bonheur de nos peuples. A ces 
æ caufes, &c. nous avons ftatué & ordonné, di- 
»_fons, ftatuons & ordannons, voulons & nous 
æ plaît ce qui fuir. | 


ARTICLE PRE MIE ne 


æ Que pendant le tems de fix années confécus 
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» tives , À compter du premier janvier prochains 
» il nous foit annuellement payé, à titre de dox 
» gratuit extraordinaire , par les villes , faux- 


» bourgs & feigneuries de notre royaume , pays, 
» terres & feigneuries de notre obéiflance , les 


» fommes pour lefquelles lefdites villes & bourgs 


» font employés dans l’état arrêté en notre con= 
» feil, demeuré joint & annexé à notre préfent 
» édit. ». s 1,222 


Le fecond article enjoint aux maires , éche= 


vins, jurats , capitouls , confuls , fyndics & an 
ciens habitans, de s’afflembler pour délibérer en 
corps , fur quelles denrées & marchandifes de 
leur confommation , ils auront à propofer d’é- 
tablir les droits néceffaires pour fournir au dc# 
gratuit. | 

Le troïfieme porte, que ces droits feront payés 
par toute forte de perfonnes , de quelque état, 
qualité & condition qu’elles foient, exemptres & 
non exemptes , privilégiées & non privilégiées, 
même par les cccléfiaitiques , les nobles & les 
communautés religieufes , féculieres & régulieres, 
à l'exception feulement des hôpitaux & hôtels 


dieu , pour leur confommation particuliere. Cet. 


article eft terminé par la claufe, qu'à l’expira- 
tion de fix années, cet octroi ceflera d’être levé 
& perçu, pour ne pouvoir à lavenir être conti= 
nué après ledit tems , pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce puifle être. 

Des lettres - patentes du 3 décembre fuivant 


déchargerent le clergé de France , de laflujer- 
tiflement qui lui avoit été impofé à l'égard du 


don gratuit , ou des droits qui devoient y fau 


faire ; mais feulement pour les denrées du crû des 
bénéfices, & pour la confommation des eccléfiaf= 
tiques ou des communautés. 


Une déclaration du roi, du 3 janvier 1759 ‘ 


régla d’une maniere définitive la quotité des droits, 


& détermina les lieux où elle feroit paÿée ; par 
un tarif joint à cette loi ; ces droits furent im= 
pofés fur les boiflons à leur arrivée, fur le foin, 
le bois, tant à bâtir qu'à brûler , & fur le bé= 
tail. L'article V ordonna que leur perception fes 
roit faire en la même forme & maniere que celle 
des infpecteurs aux boucheries & aux boiflons, & 
qu’elle cefferoit après fix années , à compter du 
premier février , fans pouvoir être continiée , 
pour quelque caufe & prétexte que ce pût être: 


Comme dans plufieurs villes & bourgs on per= 


cevoitles droits du don gratuit , fur toutesles boiflons 
qui y entroient, fans égard pourune deftination ul- 
térieure ; l’arrêt du confeil , du, 16 feptembre 


1759, vint ramener cette perception à {on prins 
cipe originaire. Il fut ordonné, 1°. que ces droits 


feroient feulement perçus fur les boiflons, entran= 
tes ou faconnées dans les villes & bourgs, pour 


être confommées dans le lieu même , fans que la 


perception en pût être étendue à ce qui en {or 


tiroit & feroit vendu pour le dthors , & fans qu'elles, 
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ques - là, par les regiftres d'exercices faits dans 
lefdits magafins par les commis des aides. 
29. Que lefdits droits feroient rendus aux mar- 


 Chands par Les officiers municipaux , fur ce qui 
feroit juftifié par lefdits regiftres d’exercice, avoir 
+ été vendu par les marchands au-dehors des villes 


& bourgs. | 

Cette impofition devoit ceffer au premier février 
1764, édit du mois d'avril 1763 en ordonna la 
continuation jufqu’au premier janvier 1770 ; & 
elle fut confirmée par le feptieme article de la dé- 
claration du 21 novembre de la même année, por- 


‘tant que les droits établis pour le paiement des 


dons gratuits, feroient levés pendant cinq années 
confécutives , au-delà de l’époque où ils avoient 
dû finir dans chaque ville, 

Les officiers municipaux & fyndics de pluficurs 
Villes & bourgs, qui avoient acquitté les fix pre- 
mieres années du don gratuit, conformément à l’é- 
dit du mois d'août 1758 , & à la déclaration du 
3 janvier 1759 , s’imapinerent qu'ils pouvoient 
cefler la perception des droits deftinés à l’acquit- 
tement de cette impofition , & qu’elle ne devoit 
recommencer qu’au tems où le premier don pra- 
tir avom du finir.  ‘ - 

Cette interprétation affez naturelle donna lieu à 
l’arrêt du confeil du 24 février 1764. 
. T1 ordonne que dans les villes & bourgs, dont 
Jimpoftion des fix années du premier don gratuit 
fe trouve acquittée , & dans lefquels la perception 
des droits qui y ont été établis eft ceflée, cette 
perception fera continuée fans interruption, pen- 
dant les cinq années portées par la déclaration 
du 21 novembre précédent, quoique les fix années 
du premier don gratuit ne foient pas expirées ; & 
il eft enjoint aux officiers municipaux & fynaics 
des villes & bourgs , de pourvoir dans huitaine 

.à la perception defdits droits , & aux directeurs 
des aides & entrées, d’en faire le recouvrement 
chacun dans leur département. 

Des lettres-patentes , du 22 juin de la même 
année 1764, rappellerent les difpofitions de l’ar- 
ticle 8 de la déclaration du 21 novembre précé- 
dent pour les confirmer , & pour ordonner que 
les droïts dont il s’agit ; feroient modérés pour 
la troifieme année du nouveau don gratuit d’un 
fixieme , pour la quatrieme année d’un tiers, & 
pour Ja cinquieme de la moitié ; avec la claufe 
que cette impofition cefleroit , aufi-tôt que fa per- 
ception auroit produit fuffifamment pour acquitter 
le total de la contribution. 

Dans le même tems, le prévôt des marchands 
& les échevins de la ville de Paris furent char- 


gés, par arpèt du 31 décembre , de faire pour 


DON 


l 
& au nom de la ville , le recouvrement du nou« 
veau don gratuit , fixé à un million pour chacune 
des deux premieres années, à quatre cents feize 
mille fix cents foixante-fix livres treize fois fix 
deniers pour la troifieme , trois cents trente-trois 
mille trois cents trente-trois livres huit fols fix 
deniers pour la quatrieme, & deux cents cinquante 
mille pour la cinquieme & derniere. Mais il 
fut ordonné que les droits établis pour raifon du 
premier don gratuit, par la déclaration du 10 dé« 
cembre 17$8 , continueroient d’être perçus en 
entier pendant les cinq années , pour être le fura 
plus du produit employé, fans aucune diftraion, 
aux dépenfes de la bârifle & conftruction de la 
nouvelle falle de lopéra. | 

L’annéc fuivante , les arrêts & lettres-patentes 
du 26 mars ordonnèrent que , dans un mois après 
leur publication pour tout délai, les officiers muni- 
cipaux & fyndics dont les communautés fe trou« 
voient en retard, feroïent tenus de payer les 
fommes portées par létat de fixation annexé à Ia 
déclaration du 3 janvier 17$9, à peine d’être 
déchus de la facilité qui leur avoit été accordée 
de faire faire la perception des droits ; qu’en 
conféquence, il feroit dreffé par les directeurs 
des aides & entrés, chacun dans leur départes 
ment , des états des boiflons & befliaux entrés 
dans lefdires villes & bourgs , pour leur confom— 
mation , depuis le premier octobre 1763 , ainfi que 
du montant des droits établis fur les boiflons & 
beftiaux , par le tarif du 3 janvier 1759, à fin de 
décerner des contraintes contre ceux des habitans 
qui n’auroient pas acquitté ces droits. 

La chambre des comptes rendit la même année ; 
le 20 août, un arrêt, pour ordonner que les reces 
veurs des oCtrois feroient tenus de juftifier dans 
leurs comptes non préfentés , des fix années échueg 
depuis 1757, jufques & compris 1764, par cha 
pitres diftinéts & féparés ; tant en recette que 
dépenfe du produit des nouveaux oétrois fervans à 
acquitter le don gratuit, 

Les chofes fubfftèrent fur ce pied pendant qua= 
tre années. Mais en 1768, l’édir du mois d’avrif 
prorogea la perception des droits dont il s’agit, 
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| jufqu’au 31 décembre 1774; & en même tems des 


lettres-patentes du 1$ mai, commirent un régif= 
feur pour la faire au profit du roi, fous le none 
de droits réfervés ,; dans toutes les provinces où 
les aides ont cours. Les autres furent abonnées. Laæ 
Bretagne & la Lorraine furent rachetées de ces 
droits par une augmentation fur d’autres impof=< 
tions. Dans la ville de Paris , les droits furent 
ajoutés à ceux d’entrée fur les boiflons, fur le 
bois à brûler, & plufieurs efpèces de marchan=« 
difes. Le 19 mars 1770, un arrèt du confeil, 
revêtu de lettres - patentes, déchargea du paie 
ment de ces droits plufieurs lieux qui ÿ avoient 
été aflujettis dans les généralités de Paris, 
d'Amiens , d'Orléans, de Bourges , de Mou« 
lins, de Lyon, de la Rochelle, de Poitiers, de 

| Kkkkij 
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Châlons , &c. L’édir du mois de novembre 1771, 
p'orosea leur perception jufqu’au 31 décembre 
1780. Un arrêt du confeil, du 20 janvier 1774, 
portant règlement à cet égard » ordonna que tous 

articuliers domiciliés dans les lieux fujets aux 
TE réfervés, de quelque état, qualité & con- 
dition qu’ils fuffent , qui feroient arriver des den- 
rées Jujettes , feroïent tenus d’en faire déclara- 
tion à l’arrivée , & d’en payer les droits au bureau 
principal , lorfqu’il n’y auroit pas de bureaux éta- 
blis aux portes , ainfi qu’il en eft ufé à l'égard 
des droits d’infpeéteurs aux boucheries & aux 
boiffons. 

Comme la connoiffance des conteftations rela- 
tives à ces 


giftrats connoîtroient auffi des difficultés élevées 
pour raifon des droits réfervés. C’eft ce qui fut 
décidé par les lettres- patentes du 9 mars 1777 
elles accordent cette connoïflance en première 
inftance aux élections, & par appel, à la cour 
des aides. Ces lettres-patentes furent fuivies d’une 
nouvelle déclaration du 22 août, réglant dans le 
plus grand détail , non-feulement la quotité & les 
formes de la perception des droits réfervés dont 
il s’agit, mais aufli les obligations des redevables. 
On a vu que ces droits avoient été prorogés en 
1768, juiqu” au 31 décembre 1774; & en 1771, 
jufqu’au même jour de l’année 1780. L'’édit de 


droits d’infpecteurs , appartenoit 
aux intendans, il s’agifloit de régler fi ces ma-. 


_ par l'arrêt du confeil du 15 décembre de la même 


|. 


février oi en a de nouveau ordonné lé contis Ë 


nuation jufqu’au 31 décembre 1790) 0 7 

Ils avoient été également aflüjertis aux Be 
fols pour livre, «par l’édit de novembre 1771, 
modérés enfuite à deux fols pour livre feulement ee 


année. L’édit d'août 1781, les avoit aufh grévés 
de dix fols pour livre, comme tous les autres 
droits, en ajoutant de nouvelles exceptions à celles 
qui avoient Été faites en 1770 dans plufieurs gé= 
néralités. Mais les motifs de l’arrêt'de modéra- 
tion rendu en 1771, ayant été pris en confidéras 
tion; ces dix fols pour livre ont été réduits à fix 
fols par une décifion miniftérielle, dans toutes les 
généralités où les aides ont cours. Cette, réduc= 


tion a même été étendue à de FIRE 


abonnées, Fe 

I1 réfulte des détails dans lefquels on eft RESTE 
que les droits du don gratuit actuellement délignés 
fous le nom de droits réfervés , font perçuscon= 
formément aux tarifs annexés à la déclaration é& 
aux lettres-patentes des 2 janvier & 22 avril 


17593 tarifs qui indiquent les lieux fujets, fauf 


les exceptions portées par les lettres - patentes de 
1770, & l’édit du mois d'août 1781 ; la quotité 
de ces droits varie en raifon de l’étendue & de la 
population de ces lieux fujets , de façon qu’elle 


comporte trois taux, & que ces droits fe ue 


en trois clafles. 
à 


TABLEAU de la quotité des droits réfervés , perceptibles fuivant ces trois claffese 


Sur l’eaude-vie , par muid ,mcfute de Paris . 


Sur le vin de liqueur » idem > e e mn e , °. 


SUT ICT OF dIAAITE ZEN ss een M ee 
Sur la biere & le cidre , idem, moitié du vin . 
Sur Îe poiré , idem, moitié du cidre. . . . . 
Par bœuf où vache . HER ER ne 
Par chaque genifle , veau ou porc . . . . . . 
Par chaque mouton, brebis ou chèvre . . . . 


Par chaque voiture dehois % de foin, atelée de trois chevaux . 


Idem ,; atelée de. deux chevaux. Leu 
idem, atelée d’un cheval s. Aie e e e CHEN ° 


Suivant l’arrêt du confeil du 13 feptembre 1776, 
la fomme de bois ou de foin portée par un che- 
val, doit payer le cinquième de ce qui eft dû par 
une voiture atelée d’un cheval; & la fomme 
d’un âne , la moitié de la fomme nn cheval. 

Ces droits font différens aux entrées de Paris, 
portant, comme on l’a dit , non-feulement fur les 
boiffons & les bois, mais encore fur plufieurs 
fortes de marchandifes déja aflujetties au droit 
de domaine À barrage. Les dix fols pour livre fe 
prenoient à Paris dans toutes les circonitances 
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Ile. claffe. 


ÎJre, clafle. TIIE. claffe. 


où font dûs les droits réfervés, excepté fur le 
bois à brûler, dont le droit n’eft fufceptible que 
de quatre fols pour livre. Les bourgeois qui 


| jouiffent de l’exemption des droits d'entrée fur 


les denrées de leur crû, deftinées à leur confom= 
mation, font de même privilégiés à l'égard des 
droits ÉRUPE en vertu de la déclaration du 
24 août 1758. “: 

Quoique ces droits doivent en pénéral être 
reftitués fur les boiflons & les beftiaux non cons 


fommés dans les lieux à l’entrée defquels 1ls ong 


he 
An 


st 


Pont mou 


êté, payés , il eft de principe que toute quantité 
d’eau-de-vie , au deflous de foixante pintes , & 
foute partie de vin au deflous d’un quart de muid , 
L Fi. 


n’obtiennent point cette reflitution , parce qu’elles 


_ font cenfées vendues en détail. 
A l'égard des beftiaux, la reftitution n’a lieu 


_ 


qu'autant qu'ils fortent vivans du lieu fujet. 
- Les droits payés fur le bois & léfffoin, ne font 
jamais reftituables ; mais en rempliflant par les 
propriétaires ou marchands les formalités pref- 
crites par la déclaration du 22 août 1777, les bois 
peuvent reiter dépofés dans tels, ports , pendant une 
année , & les foins pendant fix mois, fans acquitter 
kgs droits. 

- Les feuls privilégiés à l’égard des droïts réfer- 
_vés, après les eccléfiaftiques & les bourgcois de 
Paris, dont on a parlé , font les étapiers pour 


les boiflons , la viande & le foin qu’ils four- 


+ 


\ pour 


niflent aux troupes ; les troupes même & les ma- 
réchauflées pour les fourrages deftinés à la nourri- 
ture de leurs chevaux ; & les premières encore 
le bois confommé à cuire 1e pain de mu- 
nition. | 

Les droits réfervés , à l’exception de ceux qui 


fe levent fur le fel, de même que dans la ville & 
 lélection de Paris , que comprend le bail de la 


ferme générale, font partie des droits qui com- 
pofent la régie générale, & font un objet de 
produit avec les fols pour livre, d’environ neuf 


. millions , fans y comprendre la recette w’uutres 


droits réfervés , confiftans dans ceux ci - devant 
attribués à différens officiers fupprimés par l'édit 
du mois d'avril 1768, & la déclaration du 15 
décembre 1770. Voyez RÉSERVÉS. ( DROITS) 


\ 


-DOUANE, f. m. par lequel on peut défigner 
tous les bureaux dans lefquels fe perçoivent les 
droits de traites. On a déja fait cette obfervation 
au mot bureau. On ajoutera ici que les douanes font 
établies non-feulement fur les frontieres du 
royaume, mais encore fur les limites des cinq 


_grofles fermes , & fur celles de chacune , des 


provinces réputées étrangeres , parce que ces der- 
nicres ne peuvent communiquer, ni entre elles , 
mi avec les cinq groffes fermes , qu’en payant des 
droits de traites. 

On prétend que le mot de douane vient de l’i- 
talien dogura , qui a la même fignification. 


Quoique la ville de Paris foit au centre des 
cinq grofles fermes , & qu'il ne foit dû aucun 
droit de traites fur tout ce que cette capitale en- 
voie dans l’étencue de ces provinces , & fur 
ce qu’elle en reçoit ; cependant il s’y trouve une 
douane établie fous le regne de Henri II : cet 
établiffement fut ordonné par l’édit du mois de 
feptembre 1548. | 

Son objet a été de procurer aux négocians de 
cette ville , la facilité de faire leurs expéditions 
directement, pour les lieux de la deftination des 


DOU 


marchandifes , en acquittant tous les droits dûs 
fur la route , & faifant plomber les caifles ou 
ballots où celles font contenues; opération qui 
prévient Îles inconvéniens des vifites & des dé- 
ballemens à la fortie des cinq grofles fermes, & 
à l'entrée des provinces réputées étrangeres où 
il feroit dû des droits. | 

Le titre X de l’ordonnance du mois de février 
1687, explique à cet égard tout ce qui concerne 
cette douane. | 
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ART. :I. 

» Les marchands ou voituriers qui ameneront 
» des marchandifes dans notre bonne ville de 
» Paris, feront tenus de les conduire diretement 
» au bureau de la douane pour y être vifitées , 
» & d'y repréfenter leurs acquits , congés & 
» paflavants, à peine de conffcation des mar- 
» Chandifes & de l'équipage qui aura fervi à les 
» conduire. » 


Si par la vérification il fe trouve que des 
droits ontété mal perçus au premier bureau d’en- 
trée fur des marchandifes venucs de l'étranger ou 
des provinces réputées étrangeres , on en fait 
payer le fupplément. On y reçoit aufli les droits 
fur les marchandifes prohibées ou autres, qui en 
conféquence d’ordres particuliers ont été im- 
portées dans le royaume , & expédiées par acquit 
à caution au premier bureau d’entrée. 

On y perçoit aufli les droits de fortie fur les 
marchandifes déclarées pour Îe pays étranger , 
& pour quelque deftination que ce foit. 

ART, T'ES 

» Les ballots ou caiffes qui auront été plom- 
» bés, ne pourront être vifités qu’au dernier bu- 
» reau de la route, fi ce n’eft en cas de fraude, 
» & aux termes de l’article 21, du titre 2 , qui 
» porte : qu'en Cas qu'il n’y ait point de fraude, 
» le fermier fera tenu des frais de la décharge & 
» recharge des marchandifes , & même de dom- 
» mages & intérêts envers les marchands, pour 
» leur retardement, » 


Il exiite des douanes dans tous les Etats policés, 
& c’eit là que les négocians font obligés de dé- 
pofer les marchandifes qu’ils importent ou qu’ils 
exportent, pour être vifitées, & payer les droits 
fuivant les tarifs fixés par les fouverains. 

Les Grecs & les Romains avoient leurs douanes. 
Ces derniers appelloient les douaniers, portitores. 
I1 paroît que la formalité des vifites étoit rigou- 
reufement obfervée dans les douanes romaines , 
puifque Ciceron s’écrie dans fa feconde oraifon, 
de Lege Agraria contra Rullum , que s’il n’eft pas 
injuite , il eft du moins honteux & intolérable 
que les douaniers fouillent non-feulement les 
étrangers , mais encore Îles empereurs romains: 
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Sin eff iniquum , fi turpe , ft intolerandum hos De- 
cemviros portitores omnibus omnium pecuniis conf- 
titui , Qui non modo reges atque exlerarum natlo= 
num homines, fed etiam imperatores nofiros excu- 
tLant. 


Le même orateur dans foñ oraifon contre Verrès, 
fait un crime à ce préteur en Sicile , d’avoir 
fraudé en quelques mois pour quinze mille livres 
de droits, en faifant exporter de Syracufe grand 
nombre d'effets précieux ; fans payer ce qui étoit 
dû aux fermiers. de la république. 


Plufeurs hifioriens du Bas-Empire rapportent 
que fous Théodofe, la douane de Conftantinople 
produifoit tous les jours cinquante mille livres 
de notre monnoïie ; ce qui fuppofe un commerce 
très-étendu. Mais on peut fans doute les accufer 

d'exagération ou d’erreur. 


On trouve des douanes en France dès Jes pre- 
miers tems de la monarchie. Notre hiftoire ap- 
prend que Dagobert , fuccefieur de Clotaire, 
ayant donné à l’églife de Saint-Denis une rente 
de cent fols d’or, pour l'entretien du luminaire 
de cette églife, il en affigna le paiement fur le 
produit de la douane de Marfeille. Ce monarque 


chargea même les douaniers de cette ville d’em- 
ployer ces cent fols à l'achat des meilleures huiles, 


& voulut que ces huiles chargées fur fix cha- 
riots fuflent conduites à leur deftination , fans 

ayer aucuns droits, ni en fortant de Marfeille , 
ni dans les autres villes de la route, comme 
Valence, Lyon, &c. Praceptum que taliter ut ram 
ipfa Maffilia , quarm Valentia , Lugdurnum , vel 
guocumque per reliqua loca trarfitus erat omne telo- 
neurm de fex plaufrris quibus hac videbatur deferri, 
ufquequo ad hanc bafilicam peraccederent omni-modis 
effet indultum. 

Les droits qui fe perçoivent dans les douanes, 
& qui portent {ur les marchandifes & denrées 
ayant reçu le nom de traites. Voyez ce que nous 


en avons dit dans le difcours préliminaire de ce | 


volume , & au mot DROIT. 


Nous obferverons que le célebre Montefquieu 
a penfé que le tribut naturel au gouvernement 
modéré , étoient les droits de douane, ou l’im- 
pôt fur les marchandifes qu’il regarde comme 
plus propre à la liberté ,, parce qu’il fe rapporte 
d’une maniere moins directe à la perfonne, 

Cet impôt étant réellement payé par l’acheteur, 
dit ce grand homme , (‘zom. 2, pag. 19 , ine12.) 
quoique le marchand l'avance , c’eft un prêt que 
le marchand a déja fait à l'acheteur. Aïn il 
faut regarder le négociant, & comme"le débiteur 
général de PEtat, & comme le créancier de tous les 
particuliers. [l avance à l'Etat ie droit que l’ache- 
eur lui paicra quelque jour, & il a payé pour 
Jacheteur le droit qu'il a payé pour la mar- 
chandife, | 

L'article 404 du bail des fermes, fait à For 


* 


_» qu'ils ÿ auront été remis , après lequel tems 


DOU. 


ceville en 1738 , s'explique aïinfi fur Îes effets : 
qui reftent dans les. douanes ; &. développe les 
difpofitions des arrêts® & Iettres-parentes du 13 
août 1726 concernant la même matiere. | | 


» Les propriétaires des balles, ballots, caïfles, 
» malles , valifes , facs , boëtes , & de toutes ae 
» peces de Paquets portés dans les douanes pars à 
» les rouliers, voituriers , &c. feront tenus de 
» les retirer au plus tard dans deux ans après! 


d'à 
a XP ; 
F F 


» nous autorifons l’adjudicaraire à préfenter rem 
» quête aux juges des fermes , pour faire or« 
» donner que l’état qui aura été dreflé par fes. 
» commis defdites balles, ballots , caïffes, boëtes 
» &c. fera affiché fur les lieux dans les endroits” 
» accoutumés, pour que les propriétaires aïent 
» à les retirer dans un mois, finon, & à faute. 
» de ce, il en fera fait ouverture en préfence de 

» notre procureur defdites juridictions , de celui 
» du fermier , des commis & voituriers qui fe=. 
» ront appelés à cet effet pour reconnoître les 
» balles, caïfles & autres paquets qu’ils auront 
» apportés ; que s’il fe trouve des papiers dans 

» les caifles, malles & autres paquets, ilen fera 

» fait inventaire fommaire par ‘lefdirs juges qui 
» en drefferant leur procès-verbal, après les avoir 
» paraphés, & feront lefdits papiers dépofés à 
» leur greffe, pour être rendus à ceux quijuitis ©! 
» fieront qu'ils leur appartiennent. 


» À légard des marchandifes & de tous les 
» autres effets , ils feront ‘vendus au plus offrane 
» & dernier enchérifleur, après trois proclama= 
» tions par trois jours différens, tant à la porte . 
» de lauditoire du juge qu’à celle du bureau de 
», la douane , conformément à l’article 17 du titre 
» 2 de l’ordonnance des fermes de 1687... + 


» Ordonnons que fur les deniers provenans 
» defdites ventes, l’adjudicataire fera payé par 
» préférence de tous fes frais & des'droits des 
» fermes, après quoi les meflagers , rouliers & 
» voituriers feront payés du port; & fur lefur- 
» plus des deniers il fera prélevé un fol pour 
» livre pour frais de juitice, fans que les juges 
» & officiers puiflent prétendre de plus grandes 
» fommes , & le reftant defdits deniers fera dé 
» livré à l’adjudicaraire pour nous en compter 
» outre & par-deflus le prix de fon bail, ainft 
» qu'il eft prefcrit par l'arrêt de 1726. » 
‘Le produit des effets reftés dans les douanes y 
qui eft une forte d’épaye pour le roi, ne faie 
pas un objet de douze mille livres par an dans 
tout le royaume, 

Il eft deux droits de traites qui portent parti= 
culiérement le nom, de droits de douane de Lyon, 
& droits de douane de Valence : nous allons 
faire connoître les premiers, &c nous renvoyons 
au mot Walence à parler de ceux qui portent le 
nom de cette ville, É | ia 


DOU 


-<é DouANE DE Lyon. Tous les détails que nous, 
. Allons donner fur ce droit, font tirés des mé- 


moires manufcrits rédigés par M. Daguelcau, 
-confeiller d'Etat, qui avoit été envoyé en 1688, 
par le confeil, dans les provinces de Lyonnois, 
Dauphiné & Provence, pour prendre des connoil- 
_famces exaltes de la perception des droits du 
roi, & entendre les plaintes du commerce, con- 
tradidtoirement avec les commis du fermier, fur 


les abus qui avoient pu s’introduire dans la per- 


ception. | 
Les mémoires ou procès-verbaux de ce magif- 
 trat fur la douane de Lyon, fur la douane de Va- 
Jence , & fur plufieurs autres droits qui ont lieu 
doit en Dauphiné , foit en Provence, foit dans 
le Lyonnois, n’ont jamais été imprimés, & font 
. peu Connus hors du cercle des gens attachés à la 
perception; ils deviénnént d'autant plus précieux , 


"qu'ils fervent de bafe & de règle à leur levée 


«actuelle , fauf quelques changemens ordonnés par 
, des arrêts poitérieurs dont on aura foin de faire 
mention; ils ont d’ailleurs l'avantage de confa- 


créer, pour ainfi dire, les ufages établis dès ce 


tems-là , & qui fe font perpétués à l'abri de cette 
autorité ; de fixer les cas particuliers dans lefquels 


_ J’exemption de ces droits, foir totale, foit par- 


ticlle , étoit accordée, tant à des lieux , ou à des 
chofes , qu’à des perfonnes. 


. .» La définition qu’on peut donner de la douane 

de Lyon, fuivant fon état préfent , eft de dire que 
c'eit un droit d’entrée qui fe leve fur toutes 
es matchandifes qui entrent dans fon étendue, 
-& fur les marchandifes originaires des provinces 
“de Languedoc, Provence & Dauphiné, qui font 
conduites tant dans la ville de Lyon , que dans 
de pays de Piémont, Savoie , Genève, Suifle, 
Franche-Comté & Allemagne, comme aufli fur les 
marchandifes originaires des autres provinces 
du royaume , qui font conduites à Lyon, foit pour 
y être confommées , foit pour être portées ail- 
leurs. à 


Cette définition ne fauroit donner qu’une idée 
générale de la douane de Lyon ; mais pour en faire 
connoître plus particulierement la nature, & ex- 
pliquer avec quelque ordre tout ce qui fe pratique 
dans la levée de ce droit, on a cru devoir réduire 
à certains chefs , toutes les obfervations qui fe peu. 


. vent faire fur cette matiere, & qui feront le plan 


& la divifion de ce mémoire. 

On commencera donc par une déduétion de 
lorigine & du progrès de la douane de Lyon, & 
l’on fera connoître en même tems quelle eft fon 
étendue , quels en font les droits ; & quelles font 
les marChandifes qui y font fujettes | tant par 
elles-mêmes que par rapport aux pays & pro- 
vinces d’où elles viennent, & où elles vont. 

On ne fait point quelle eft l’origine &lerems du 
premier établiflement de la douane de Lyon. Le 
plus ancien édit qui fe trouve dans le recueil des 
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ordonnances faites fur cette matiere, eft celui de 
François Ir, de l’année 1540, dans lequel il fait 
mention d’autres ordonnancés rendues par fes 
prédéceffeurs & par lui, fans les dater, ni en ex- 
primer la teneur ; mais ce qui paroît par cet édit, 
cît que ce droit n’a été établi originairement que 
fur le drap d’or, d'argent & de foie, & qu’on y 
a ajouté , par ce même édit, toutes autres efpèces 


_detiflures, & ouvrages de. fil d’or , d’argent & de 


foie , même les foies cuites & teintes, venant 


d'Italie , d'Avignon, & Comté de Venifle, (c’eit 
à-dire, du Comtat Venaiflin) & d’Efpagne, 


Le roi, par cet édit de 1ÿ40 , ordonna que 
toutes ces marchandifes venant d'Italie, pour en- 
trer dans Je royaume , pafleroient par la ville de 
Suze , & feroient portées à Lyon; comme aufli, 
que les mêmes marchandifes venant d'Avignon & 
du Comtat , pañleroient par la ville de Monteli- 
marten Dauphiné , & feroient pareillement por- 


: tées à Lyon; & enfin que celles qui viendrcienr 


d'Efpagne, pafleroient par les villes de Narbonne 
& Bayonne , & feroient conduites à Lyon, fôit 
que toutes ces foics fufflent deftinées pour être 


vendues & débitées dans le royaume, ou pour ÿ 


pafler debout feulement. 

Le droit qui devoit être payé à Lyon fur ces 
fortes de marchandifes , n’eft point exprimé dans 
cet édit; mais l’art. 9 renvoie à un tarif ou ta- 
bleau qui eft inféré enfuite de l'édit dans lequel 
les droits qui fe payoient pour ce qui devoit être 
vendu dans le royaume , étoient plus forts que 
ceux qui fe prenoient fur ce qui ne faifoit que 


pañer ; & il paroît que les droits des marchandifes 


venant des pays étrangers , qui fe vendoient dans 
le royaume , avoient été évalués, par ce tarif, à 
zifon de cinq pour cent, outre lequel droit il eff 
encore porté par le même édit que les velours de 
Gènes paicroient deux écus par pièce , & les 
autres foies à lPéquipolent , c’eft-à-dire, les fatins 
de Gènes trois livrés, & les rafferas de Gères 
trente fols ; ainfi qu’il eft porté par le tarif de 
1632, dans lequel ce droit eit qualifié du nom 
de mandement, qui vient apparemment de ce que 
ces fortes d’étoffes ne pafloient alors qu’en vertu 
d’un fauf-conduit, ou mandement pour lequel on 
faifoit payer ce droit. 

À légard des mêmes manufactures qui fe fai- 
foient dans le royaume ; le même édit porte 
qu’elles feroient feulement plombées & accomgas 
gnées d’une certification des officiers de la ville : 
où elles auroient été fabriquées , pour empêcher 
que fous ce prétexte, on n’en fît pafler d’étran- 
gères, fans que ces manufactures originafres fuffent 
aflujetties à être portées à Lyon, ni à payer au- 
cuns droits. 

Il a été depuis fait une augmentation de deux & 
demi pour cent, fur les draps, fils & ouvrages 
d’or , d'argent & de foie, & fur les foies teintes, 
ainfi qu’il paroît, par un petit tarif fans date, 
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ui eft dans le recueil des ordonnances de [a douane 
de Lyon, enfuite du rarif de 1540 , dans lequel 
on a aufli taxé les foies crues & les étoffes de foie 
fabriquées à Tours, qui n’avoient point encore 
été affujetties à aucuns droits; mais comme on ne 
trouve point la déclaration en vertu de laquelle ce 
petit tarif a été fait, il refte fur la quotité des 
droits anciens, une obfcurité qu'on ne fauroit bien 
démêler, mais qui fe développera néanmoins dans 
la fuite, par ce qui a été fait depuis. 

Jufques-là il paroît qu’il n’y avoit que les foies 
& étoties d’or, d’argent & de foie qui fuffent fu- 
jettes à la douane de Lyon. On prétend qu’en 
1544, le droit de deux & demi pour cent fur 
écabli à Lyon fur toutes les autres marchandifes , 
tant originaires qu'étranpères, paflant dans la 
même ville, pour quelques années feulement , par 
forme d'octroi, & à la requifition de la ville de 
Lyon; qu'il fut même pailé, après l'expiration 
des premieres lettres , un contrat entre les com- 
miflaires du roi & les prévôt des marchands & 
échevins de Lyon , pour la continuation de cette 
levée, pendant huit années , moyennant une cer- 
taine fomme , & qu’enfuite ce droit n’a pas laiflé 
d'être perpétué & uni à l’ancien droit de la 
douane : maïs ces faits n’ont pu être juitifiés par 
aucun édit, ni par aucun autre titre. 


Quoi qu’il en foit, on voit par une déclaration 
de Charles IX , de l’année 1564, que ce roi fubf- 
titua le pont de Beauvoifin à la ville de Suze , qui 
avoit éié rendue au duc de Savoie, pour y faire 
pafler les draps & autres marchandifes venant 
d'Italie ; ainfi il faut qu'entre 140 & 15645 il y 
ait eu une ordonnance pour aflujettir ces mar- 
chandifes venant d'Italie à la douane de Lyon; 
mais on ne voit pas fi c'eft au droit de cinq pour 
cent,ou de deux & demi pour cent, 


Cette même déclaration de 1564 , parle des 
draps & étoffes de foie fabriqués dans le royaume 
hors de Lyon, comme étant dès-lors fujers à la 
douane de Lyon ; ce qui confirme la même confé- 

uence qu’on a tirée ci-deffus, du petit tarif qui 
ft à la fin de celui de 1540. 

En 1566, une nouvelle ordonnance répete les 
mêmes difpofitions que les précédentes ; ce qu’elle 
y ajoute de plus confidérable, c’eft qu’elle défend 
l'entrée des étoffes d’or , d'argent & de foie de la 
manufaéture de Gènes , dans le royaume , par 
d’autres lieux que par la ville de Lyon, où elles 
paieront les mêmes droits que celles d’Iralie; & 
de porter aucunes marchandifes d’or , d'argent & 
de foie, mautres, venant d'Italie & du Levant, 
dans le royaume , pour les faire pafler à Genève 
ou aux environs, qu'après qu'elles auront été 
conduites à Lyon, | 

11 paroît encore par une déclaration de HenrilI, 
de 158$, qu'outre les difpofitions femblables à 
celles des ordonnances précédentes qui font confir- 
mécs, les balles de fois , camelors & autres mar- 


enfemble toutes celles de Flandre , Allemagne & 


d'argent & de foie. 


- 
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chandifes venant du Levant; comme auffi toutesles 
épiceries & drogueries entrant par Marfeille, foie 
pour être confommées dans le royaume , foit pour 
être portées en Savoie, Piémont, même à Avi- 
gnon , devoient être portées à Lyon, & ypayer 
les droits de douane, mi: 

IL femble que par la même déclaration, le paf 
fage des foies d'Efpagne , qui étoit permis par 
l’ordonnance de 1540, & par celle de 1566, par 
les villes de Bayonne & de Narbonne , ait été 
reftreint à celui de Narbonne ; mais ce que celle 
ci dit de plus que les précédentes , c’eft que toutes 
les-autres marchandifes venant d'Efpagne, pafleront 
auff à Narbonne , & feront portées à Lyon, pour y 
payer les droits de douane ; & encore que toutes 
les marchandifes defcendant par le Rhône ou par 
la Saône pour la ville de Lyon & au-defious , 


Angleterre, deftinées tant pour l'Italie que pour 
Marfeille , feront tenues d’aborder à la ville de 
Lyon , & d’y payer les droits de douane. + 
Ces difpolitions , qui aflujettifloient les mar 
chandifes originaires de Languedoc , Provence &c 
Dauphiné , aux droits de la douane , ayant donné 
lieu à un procès entre les marchands de Valence 
& le fyndic du Dauphiné , d’une part , & le fer= 
mier de la douane de Lyon, de l’autre, il fut or 
donné , par un aærrèt contradiéloire du 24 mars 
1603 , 1°. que les marchandifes originaires de ces 
provinces pourroient être vendues, voiturées & 
portées de l’une à l’autre, fans qu’on fût obligé de 
les faire pafler en la ville de Lyon , ni payer les. 
droits de douane; 2°. que lorfqu’elles feroient por= 
tées en Savoie, Dombes, Franche-Comté, Genève, 
Suifle & Allemagne, on feroit tenu de les faire 
pañler en la ville de Lyon, & d'y payer les droits: 
3°. qu’au furplus, les anciennes ordonnances feroient 
exécutées concernant les marchandifes du Levant, 
d'Italie & d'Efpagne, qui ne pourroïent être ex 
pofées en vente, ni débitées, fans avoirrété 
portées à Lyon, % acquitté les droits de douane. 
: Voilà ce qui réfulte des anciens règlemens qui 
nous reftent, concernant l’établiflement & les pro= 
grès de la douane de Lyon. Maïs , pour en= 
tendre quels font les droits de douane de Lyon, 
quelles font les marchandifes qui y font fujetres, 
& la route qu’elles doivent prendre, il faut diftin- 
guer trois fortes de marchandifes ; favoir : 
Les foies crues & teintes ; les étoffes d’or, 


Les drogueries & épiceries. 

Toutes les autres efpèces de marchandifes. 

Les foies crues & teintes, les étoffes d’or; 
d'argent & de foie doivent être portées à Lyon, 
mais par différentes routes ; favoir: SE ha 

Celles d’'Efpagne , par Narbonne. n'a 

Celles d'Italie , par le pont de Beauvoifin. - tee, 

Celles du Levant, par Marfeille. # * 

Celles d'Avignon & Comtar , par Montelimart 

en Dauphiné, 
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> Depuis qu’il y a un bureau établi à Avignon, 
ôn fe contente d’obliger les marchands & voitu- 
riers d’en faire une déclaration ou configne aumême 
bureau , avec obligation d’en rapporter un certif- 
cat de déchargemént & de paiement des droits à 
Lyon, moyennant quoi on leur laifle la liberté 
de les y porter par eau & par terre. 

Les marchandifes de Languedoc, Dauphiné & 
Provence , qui font deftinées pour la Savoie, 
Dombes, Franche-Comté , Genève, Suifle & 
Allemagne, n’ont point d'autre paflage affecté que 
celui de Lyon, où elles doivent payer les droits. 

Les droits de la douane de Lyon fur toutes les 
foïes & étoffes d’or , d'argent & de foie , font ori- 
ginairement de-cinq pour cent; Car, quoiqu'il y 
ait'eu une augmentzton de deux & demi pour cent, 
outre les anciens cing pour cent fur les foies teintes, 
& fur les étoffes d’or, d'argent & de foie , ainfi 
qu'il paroît par le petit tarif fans date dont il a été 
parlé ci-deflus , on peut néanmoins conclure , tant 
du préambule du tarif de 1578, que du tarif de 
1632, que cette augmentation a été révoquée. Il 
eft vrai que les droits de cinq pour cent & de deux 
& demi pour cent joints enfemble fur les foies 
teintes, & fur les étoffes d’or, d'argent & de foie, 


ne font pas fi forts que l’ancien droit fur les mêmes : 


marchandifes , porté par les tarifs de 1578 , & 
de 1632 ; d’où j’on pourroit inférer que ces deux 
droits fubfiftent même avec une nouvelle augmen- 
tation. Mais il fe peut faire, & il cît très-vrai- 
femblable qu'avant le tarif de 1578 , il y en a eu 
quelque autre qui aura augmenté l’ancienne éva- 
luation de ces marchandifes , par la raifon que le 
prix en étoit augmenté, & qui en aura porté les 
droits à la fomme pour laquelle elles font erm- 
ployées dans les tarifs de 1578 & de 1632, pour 
l’ancien droit, & ce feulement à raifon de cinq 
pour cent, | 

Les drogueries & épiceries doivent être portées 
à Lyon, & pafler par Marfeille , lorfqu’elles vien- 
nent par mer. Les droits qu’elles paient à Lyon 


pour la douane, font de deux & demi pour cent, 


ainfi qu’ilparoît parles préambules des tarifs derÿ78 
& de 1632 , outre l’ancien droit de quatre pour 
cent , payable à l’entrée du royäume. Voyez le 
mot DROGUERIE. 

Toutes les autres marchandifes doivent être 
diftinguées en marchandifes originaires du royaume 
& en étrangères. 

Les étrangères venant d'Italie , Efpagne & 
Levane, doivent être portées à Lyon; favoir : 
celles d'Italie, par le pont de Beauvoïfin ; celles 
d’Efpagne, par Narbonne; & celles du Levant, 


par Marfcille; le tout, ainfi que les foies & 


étoffes de foie. 

Celles de Savoie defcendant par le Rhône, & 
celles de Flandre, Allemagne & Angleterre, def- 
finces pour l'Italie & Marfeille , doivent être 
conduites à Lyan, & y payer les droits fuivant 
kes anciens règlemens. 

Finances. Tome L, 
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Ces droits ne font point expliqués par les än= 
Ciens règlemens ; mais il paroît, par les préambules 
des tarifs de 1578 & 1632, qu'ils font de cinq 
pour cent. è 

Les marchandifes originaires des provinces de 
Languedoc, Provence & Dauphiné, deftinées 
pour la Savoie, Dombes, Franche-Comté , Ge 
nève , Suifle & Allemagne , doivent être conduites 
à Lyon, & y payer les droits de douane, à rai= 
fon de deux & demi pour cent, fuivant les mêmes 
tarifs. v 

Mais comme ces règles générales, tirées des 
anciens règlemensé, ne fuffifent pas pour faire con= 
noître clairement tous les cas dans lefquels les 
droits de douane peuvent être dûs , ou ne l’être pas 
fur les marchandifes , foit étrangères ou originaires 
du royaume, par rapport aux pays & provinces 
d’où elles viennent, & ôù elles font portées , à 
caufe des différentes efpèces qui n’avoient pas été. 
prévues , & que l’expérience a fait naître, on a 
cru qu’il étoit néceffaire de confulter l’ufage pré 
fent; &, pour cet effet, après avoir parcouru 
avec les directeurs & les commis les plus intelli- 
gens , les pays & provinces tant du dehors que du 
dedans du royaume , qui peuvent avoir quelque 
relation avec la ville de Lyon, on a dreflé des 
efpèces de règles ou d’aphorifmes qui contiennent 
tous les cas dans lefquels les marchandifes qui 
paflenc d’un pays ou d’une province à l’autre , 
font fujettes à la douane de Lyon, ou en fone 
Exempts. 


La douane de Lyon fe leve à raïifon de cin 
pour cent fur toutes les foies & étoffes d’or; 
d'argent & de foie venant d'Italie, Savoie , 
Piémont , Efpagne & Levant, qui, fuivant les 
anciens règlemens , doivent être portées à Lyon. 

Elle fe leve fur les mêmes foies & étoffes d'A- 
vignon, Comtat & Principauté d'Orange, tranf= 
portées en Languedoc, Provence & Dauphiné, 
qui paient par modération, fuivant un tarifd’ufage 
du bureau d'Avignon, fondé fur un concordar 
fait entre le fermier & les confuls d'Avignon, par 
ordre du confeil, le 28 février 1612. 


Elle fe leve fur les mêmes foies & étoffes d’A« 
vignon , Comtat & Principauté d'Orange, tranf« 
portées.en Savoie, Piémont & Marfeille , fuivane 
le même tarif d’ufage. 

Celles qui fortent d'Avignon pour aller dans les 
provinces des cinq grofies fermes, en pañlant par 
le Languedoc , paient à Avignon les droits du 
tarif de 1632, & on en tient compte au premier 
bureau des cinq grofles fermes , fur les droits d’en« 
trée, qui font plus forts que ceux ce la douane de 
Lyon. 

Celles qui fortent d'Avignon pour le Rouffil« 
lon, l’'Efpagne , Bayonne & Bordeaux , paient au 
bureau d'Avignon la douane de Lyon , fuivant le 
fufdit tarif d’ufage, comme fi elles étoient deftinécs 
pour le Languedoc, 
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_ Elle fe leve fur les foics & étoffes de foie ori= 


ginaires ou fabriquées dansles provinces de Lan- 
guedoc , Provence & Dauphiné, qui font portées 
à Lyon; favoir , les foies, fuivant l'arrêt du 
confeil du 26 juillet 1687 ; & les étoffes, fuivant 
le tarif de la douane de Lyon. 

Elle fe leve fur les foies & étoffes de foie du 
crû & manufacture des mêmes provinces de Lan- 
guedoc, Provence & Dauphiné , qui font portées 
à Avignon , Gomtat & Principauté d'Orange , fui- 
vant le tarif d’ufage d'Avignon, dontil a été parlé 
ci-deffus. | 


Elle fe leve fur les mêmes foies & étoffes def=. 


tinées pour Savoie , Piémont, Italie, Genève, 
Suifle, Allemagne, & autres pays étrangers ; 
favoir, fur les foies , fuivant l’arrêc du confeil du 
26 juillet 1687 ; & fur les étoffes de foie, fuivant 
le tarif de 1632. 

Elle n'eft point levée fur les foies & étoffes de 
oie , du crû ou manufactures de Languedoc , Pro- 
vence & Dauphiné , qui font portées de l’une en 


d'autre de ces provinces, pour leur confommation, 


fuivant l’arrêt du confeil de 1603. 

Celles qui vont de ces provinces à Marfeille, 
& même de là en Italie , font déchargées provi- 
fionncllement des droits de douane , par arrêt du 
confeil du 4 juillet 1684. 

Celles qui vont des mêmes provinces en Rouf- 
filon & en Efpagne , ne paient que la moitié du 
droit de douane , fuivant le même arrêt. 

Et quant à celles qui vont à Bordeaux & à 


. Bayonne, elles ne paient aucuns droits de douane. 


Les éroffes & ouvrages d’or, d’argent & de foie 
des manufactures de Paris, Tours, & autres en- 
droits du royaume , qui viennent à Lyon, ÿ paient 
les droits de douane, maïs elles font beaucoup 
moins taxées que les autres, parce qu’on préfume 
que les foics dont elles font fabriquées , ont pañlé 
par Lyon , & y ont déja acquitté les droits. 

Toutes les étoffes & ouvrages d’or, d'argent & 
de foie, qui fortent de Lyon, ne paient aucuns 
droits de douane; elles doivent feulement être 
plombées, fuivant les ordonnances. 


La douane de Lyon fe leve fur toutes fortes de 
drogueries & épiceries, entrant par le port de 
Marfeille, pour celles qui viennent par mer ; & 
par la ville de Lyon, pour celles qui viennent par 
terre , qui font les deux feuls endroits par où l’en- 
trée en eft permife de ce côté-là, & ce à raifon 
de deux & demi pour cent, outre les quatre pour 
cent, qui font les anciens droits d’entrée des dro- 
gueries & épiceries. Woyez le mot DROGUE- 
RIES, 


Et à l’égard de celles qui entrent par les ports 


de Rouen , la Rochelle & Bordeaux, par où l’in- 
troduction en eft permife du côté de l’océan , elles 
paient leg droits de Ia douane de Lyon, lorf- 
qu’elles pafent par les bureaux de fon étendue. 

La douane de Lyon fe leve fur toutes fortes de 


À 
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marchandifes écrangeres qui entrent dans Ja ville 
de Lyon, à raifon de cinq pour cent. | 

Elle fe leve fur routes fortes de marchandifes 
étrangères qui entrent dans les provinces de Lan= 
guedoc & Provence, par les bureaux de la ferme, 
à la mêmeraifon, . | : 

Elle fe leve fur les marchandifes originaires de 
ces deux provinces, qui font portées à Lyon , ou 
en Suifle, Genève , Allemagne, & autres pays, 


au deffous de Lyon, ‘à raifon de deux & demi 


pour cent. - 


Elle ne fe leve pas fur les marchandifes origi= 
naires des provinces de Languedoc , Provence & 


Dauphiné, qui paflent de l’une de ces provinces 


en l’autre, pour leur confommation. 

Elle ne fe leve pas fur les marchandifes qui vont 
ou qui viennent de Guyenne , ou d'Auvergne en 
Languedoc. 

La douane de Lyon fe leve fur les marchandifes 
étrangeres qui entrent en Dauphiné, à l'exception 
de celles qui y entrent immédiatement de Savoie & 
Piémont, pour y être confommées. 

Elle fe leve fur toutes les marchandifes venant 
de Genève, Suifle & Allemagne, dans le Dau- 
phiné, foit qu’elles y foient confommées ou non, 
quand même elles entreroient par la Savoie &. 
le Piémont. 

Elle fe leve fur les marchandifes originaires du 
Dauphiné, qui entrent à Lyon, & fur celles qui 
font portées aux provinces de Lyonnois , Forez 
& Auvergne. 

Elle ne fe leve pas fur lés marchandifes origi= 
naires du Dauphiné , ou qui y font fabriquées, 


lorfqu’elles font portées à l'étranger immédiate= 


ment. À 

La douane de Lyon fe leve fur les marchandifes 
étrangeres qui entrent dans le Comtat , à la fuf- 
dite raifon de cinq pour cent. 


Elle fe leve fur les marchandifes qui fortent du | 


Comtat & de la Principauté d'Orange ; favoir, fur 
celles qui font portées à Lyon & dans les pays 
étrangers , à raifon de cinq pour cent. 

Et fur celles qui font conduites en Languedoc, 
Provence & Dauphiné , par modération , fuivant 
le tarif d’ufage du bureau d'Avignon. 

Elle ne fe leve pas fur les magchandifes origi- 
naires de Languedoc, Provence & Dauphiné ,-qui 
font portées dans le Comtat, | 

Il ne devoir y avoir , fuivant les anciens règle- 
mens: qu'un feul bureau de recette, pour le paie= 
ment des droits de la douane, dans la ville de‘ Lyon, 
où toutes les marchandifes devoient être portées, 
& cela fubfftoit encore en 1603, aïnfi qu’il paroîe 
par l’arrêt de la même année, dont il a été parlé 
ci-deflus : mais par le cinquième article du bail 


de la douare de Lyon, paflé à Charles Duhan, le 23 


feptembre 1604 énoncé dans les lettres-patentes de 
160$, rapportées dans le recueil des ordonnances, 
concernant la douane de Lyon, il lui fut permis tant 
pour la confervation des droits de la ferme, que 
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pour Ja commodité des marchands, d'établir par= 


tour où il jugeroit à propos, des bureaux auxquels les 


droits feroient payés, & en conféquence de cette 


Claufe, qui aura été apparemment répétée dans les 


baux confécutifs , il a été établi par les fermiers , 
de tems en tems, divers bureaux qui fe font telle- 
ment multipliés dans les provinces circonvoifines, 


qu'il y en a jufqu’au nombre de centfoixante-fept; 
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Dans Ia direction de Lyon, cinquante-fix. 
Dans celle du Dauphiné, cinquante-trois. 
_ Etdans celles de Provence & du bas Languedoc, 
cinquante-huit. 
Et comme l’établifflement de ces bureaux a été 


permis par le bail de 1604, il a auffi été confirmé . 


en termes généraux par l’article 3 du bail de-la 
douane de Lyon, fait à Jean de la Grange en 1626, 
& cette confirmation qui a été, felon les appa- 
rences , réitérée dans les baux fuivans, eft encore 
renouvellée dans le 127€ article du bail de Fau- 
<onnet. 

Cette facilité | permife par le roi , & pratiquée 
par les fermiers, de recevoir les droits de la douane 
de Lyon dans les autres bureaux que celui de la 
ville de Lyon, a donné lieu à une difficulté très- 
Confidérable, qui a été agitée depuis long-tems, 
& fur laquelle il a été rendu divers arrêts diffé- 
rens les uns des autres , entre la ville de Lyon, 
les fermiers du roi & les fyndics des provinecs de 
Languedoc , Provence & Dauphiné. La queftion 
et de favoir fi les marchandifes fujettes à la douane 
dé Lyon, doivent être portées dans la ville de 
Lyon, pour y.acquitter les droits , en forte que 
tous ces bureaux établis ailleurs , ne foient quede 
conferve ; ou fi après avoir payé les droits dans 
Jun des bureaux de là douane de Lyon, elles peu- 
vent être portées aux lieux de leur deftination, 
fans pafler par la ville de Lyon. 

Les prévôt des marchands & échevins de la ville 
de Lyon, ont intérèt d’y faire porter routes les 
marchandifes fujettes à la douane, tant pour l’aug- 
mentation du commerce & de la confommation, 
que pour le paiement des droits de tiers , fur-taux 
& fubvention , dont ils ont toujours tenu la ferme 
du roi. 

Les fermiers de la douane de Lyon, qui n’ont 

as un fi grand intérêt à cette queltion, parce 
qu'il leur eft indifférent où les droits en foient 
acquittés , n’ont guerc tenu de rigueur fur cela 
aux marchands & voituriers, & ne les ont obligés 


de pañler par Lyon, que pour les foies & étoftes 


d’or , d'argent & de foie ; mais à l’égard des autres 
marchandifes, ils fe font relâchés depuis très-long- 


téms à en recevoir les droits dans les bureaux où l’on 


a voulu les acquitter. Ils Pont même fait quelque- 
fois , pour les foies & étoffes d’or, d’argent & de 
foie, ce qui eft néanmoins plutôt arrivé par l’igno- 
rance ou Connivence des commis particuliers des 
Dureaux , que par des arrèts ou règlemens. 


| 


D © & 635 


Les fyndies , marchands & négocians de-Lan- 
guedoc; Provence & Dauphiné, qui ont intérêc 
d'éviter autant qu’ils peuvent le paffage de Lyon, 
pour épargner tant le circuit & les frais du dé« 
tour auquel il les engageroit, que les droits du 
tiers, fur-taux & de la fubvention, ont des pré- 
tentions oppolées à celle de la ville de Lyon. 

J'ai cru, fur ces différens intérêts, devoir en- 
tendre les prévôt des marchands & échevins de 
la ville de Lyon, le fyndic de la province du 
Languedoc, & les dircéteurs des fermes, en pré 
fence les uns des autres ; & j'ai tâché en plufieurs 
conférences d’éclaircir, article par article , les 
chofes dans lefquelles ils convenoient | & celles 
dans lefquelles ils ne convenoient pas , avec les 
raifons de part & d'autre ; & pour en faire en- 
tendre le réfuitat , il eft néceflaire de diftinguer 
les marchandifes originaires des mêmes provinces, 
d'avec les étrangeres. ; 

On eft convenu que les marchandifes originai- 
res defdites provinces de Languedoc | Provence 
& Dauphiné, pouvoient être commercées de l’une 
de Ces provinces en l’autre, fans être obligé de 
les faire porter à Lyon, fuivant l’arrêt de 1603. 

On eft convenu de plus que lefdites marchan= 
difes originaires pouvoient être portées à Mar 
feille , & delà à l'étranger, fans pañler par Lyon, 

On eft convenu enfin, qu’elles pouvoient pañer 


‘d'Efpagne par Narbonne, & être tranfportées en 


Limofin , Guyenne, Bordeaux, ou ailleurs de ces 
côtés-là , fans qu’on foit tenu de les faire coh= 
duire à Lyon. 

fais on n’elt pas convenu fi ces mêmes mar 
chandifes originaires doivent pafler à Lyon, ou non, 
lorfqu’elles font tranfportées en Savoie, Dombes, 
Franche-Comté , Genève , Suifle & Allemagne ; 
car les prévôt des marchands & échevins de 


Lyon foutiennent qu’elles doivent pañler par leur 


ville , & fe fondent fur l’arrêt de 1603, qui l’or- 
donne expreflément. Le fyndic de Languedoc fou 
tient au contraire ; que ces marchandifes origi- 
naires peuvent être tranfportées auxdits pays de 
Savoie & autres , fans pafler par Lyon, en payant 
la douane aux bureaux établis fur les paflages, & 
répond à l'arrêt de 1603, qu'il ne lui peut nuire, 
parce qu'ikn’eft pas rendu avec lui. 

Il ajoute pour les foies originaires de Langue- 
doc, qu’il eft permis, par l'arrêt du confeil du 
26 juillet 168$, de les faire pañler dans les pays 
étrangers, par les bureaux de Gannat, Vichy, 
& autres licux , en payant les droits portés par 
le même arrêt ; mais les prévôt des marchands & 
échevins de Lyon répliquent que le fyndic de 
Languedoc donne une mauvaife interprétation à 
l'arrêt de 168$ , dont ils difent que le véritable 
efprit n’eft autre , finon que les foies qui font por- 
tées dans l’étendue des cinq grofies fermes, puif- 
fent pafler par les bureaux de Gannat & Vichy; 
& que celles qui font portées en Efpagne, ou en 
Angleterre, puiflent pafler , ou par les bureaux 
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de Gannat & Vichy, & de-là par Tes Autres buë À l'égard des marchandifes comprifes au tarif d& 


reaux des cinq grofies fermes, ou par Narbonne 
& par Bordeaux, en payant les droits portés par 
1e même arrêt, fans être obligés en ce cas de paf- 
fer à Lyon. | 

* À l'égard des marchandifes étrangeres, on efl 
convenu que celles d'Italie, Levant & Efpagne, 
qui entrent par l’une des trois provinces, pour 
être tranfportées en Suille , Savoie , Genève , 
Franche - Comté & Aïlemagne ; doivent être por- 
tées à Lyon. 

Nous ne fuivrons pas M. d’Agueflcau jufqu’à la‘ 
fin de cette difcuflion , fort intéreffante pour le 
tems où ilen parloit , mais qui eft atluellement 
très-indifférente ; les cas dans lefquels le paflage 
par Lyon eft indifpenfable , ayant été fixés pol- 
térieurement , & fe réduifant aux feules foies & 
marchandifes de foie , apportées d'Italie & des 
pays étrangers. Paflons aux tarifs, d’après lefquels 
la perception des droits de douane de Lyon s’eit 
faite & s’eft perpétuée. Nous continuons de Jaif- 
fer parler ce magiftrar. 

Il a déja été remarqué qu’il fut fait un tarifen 
à ao, pour les foies teintes, #& pour les draps & 
étoffes d’or, d’argent & de foie étrangeres, fur 
lefquelles la douane étoit alors établie, à raifon 
de cinq pour cent, & un autre de deux & demi 
pour cent , dans lefquelles les foies crues , & 
les étoiles de foie fabriquées dans le royaume 
furent comprifes , lequel apparemment a été ré- 
voqué , ainfi qu’il a été dit ci-deflus. 

J'ai recouvré un autre tarif de Îa douane de 
Lyon, du 26 février 1578, fait par les juges de 
la même douane, ou plutôt extrait par eux d’un 
précédent tarif de l’annéc 1571, en exécution des 
lettres-patentes du roi, du mois d'août 1f70 , avec 
la réduétion des écus en livres. | 

Mais le roi ayant ordonné , en 1632 , une réap- 
préciation des droits de ladite douane, fur toutes 
les marchandifes , drogueries & épiceries , il fut 
fait un nouveau tarif en la rhême année , con- 
firmé par lettres-patentes , qui eft celui fur le- 
quel les droits fe levent préfentement. 

Il n’y a prefque point d’articles dans le tarif de 
la douane de Lyon, qui aient été changés par des 

rrêts poitérieurs. Îl eft feulement à remarquer 

que les marchandifes contenues au tarif de 1667, 
qui entrent dans le royaume par le Languedoc, 
la Provence & le Dauphiné , paient les droits 
portés par le même tarif, au lieu de ceux portés 
par le tarif de la douane de Lyon , à la réferve 
de celles qui fe confomment en Provence , lef- 
quelles ont été déchargées des droits du tarif de 
1667, par arrêt du confeil du 6 février 1669. 

(Le tarif de 1667 n’a eu en effet fon exécution en 
Provence qu’au commencement de 1700, ainf que 
le rapporte le préambule de l'arrêt du 6 feptem- 
bre 1701, quoique fon exécution eût été ordon= 
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uéc généralement par l’arrêc du 3 juillet 1692.) 


chacun article. 
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1667 , qui ont payé les droits d'entrée du royaume, 
& qui font portées à Lyon par les provinces des 
cinq grofles fermes ,/il en fera parlé ci-après. 
Les marchandifes contenues dans le tarif de 
Ja douane de Lyon en acquittent les droits, les 


unes à la pièce, les autres à la balle & à la caifle,, 


& les autres au poids , felon qu’il eft porté par 

Il y a deux fortes de poids pour les marchan« 
difes qui acquittent au poids : favoir , le poids 
de marc pour les marchandifes étrangeres , & le 


. poids de Lyon pour les marchandifes originai+ 


res. Ce poids de Lyon eft moindre de feize pour 
cent de celui de marc. On ne fait point la rai- 
fon de cette différence , qui a été néanmoins au 
torifée par un arrêt du confeil, du 18 juillet 1642. 
(On verra ci-après que le poids de marc eft aëtuel- 
Icment le feul qui foit d’ufage pour la perception 
des droits.) | 

Quant à la maniere d’acquitter par rapport aux 
emballages , il fera obfervé que par le tarifik y a 
des marchandifes qui font taxées à caifle, à balle, 
à charge, & d’autres qui font taxées äu poids. 

Celles qui font taxées à caïfles , balles & char 
ges , s’acquittent brut , c’eft-à-dire , y compris 
l'emballage. | NA 

«Et celles qui font taxées au poids, comme au 

quintal , à la livre , s’acquittent net, c’eft-à-dire, 
déduétion faite des emballages , ce qui fe fait en 
deux manieres ; favoir, pour celles qui fe peuvent 
déballer , en les déballant , & pour les autres , 
en eftimant de gré à gré la tare, avec les mar= 
chands , les vifiteurs & les commis , & la dimi= 
nuant fur le poids. ( Aëtuellement, les marchan— 


difes de foie, d’or & d’argent, les drogueries & 


épiceries , font les feules qui acquittent les droits 
au poids net, c’eft-à-dire, déduction faite du poids 
des caïfles & emballages.) 


Il a été réglé pour certaïnes marchandifes qui 
viennent du Languedoc, Provence & Dauphiné; 
en remontant le Rhône, que les déduétions des tas 
res feroient fixées à trois cents livres pefant , 
pour chaque grand tonneau d'huile, du poids de» 
puis douze jufqu’à quinze quintaux ; à quarante li 
vres pour chaque grande caïfle de favon , & quinze 
livres pour balle de drap; à fix livres pour cha- 
que baril d'olive ; à vingt-cinq livres pour chaque 
caïfle de raifin du poids de deux cents livres , 
& à cinquante livres pour chaque baril de câ- 


pres ; lefquelles déduétions reviennent environ à : 


un cinquieme pour cent du poids , outre autres 
cinq pour cent , que l’on accorde aux marchands 
fur les huiles , favons , jus de Himon , & autres 
marchandifes fujettes à déchet, par fécherefle ou 
autrement. 

I y à eu auffi quelques articles du tarif qui n’ont 
pas été exécutés ci-devant à la rigueur , au moyen 
des compoltions que les fermiers faifoient fur plus 
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#eurs fortes de marchandifes, foit pour eñ attiref : 
de commerce , foit pour empêcher les fraudes 


qui fe pouvoient faire , compofitions qui ne fub- 
_fiftent plus. Ces marchandifes étoient les foics grè- 
_zes, les foies d’Opy, l'argent en barre & lingots, 
des crêpes de Bologne , les voiles d'Allemagne, 
d'or & l’argent faux trait venant d'Allemagne, & 
quelques marchandifes originaires du même pays. 
_ I fubfifte encore à préfent d’autres compoli- 
tions entre les fermiers & les marchands de Lyon, 
qu’on doit plutôt regarder comme des abonnemens 
pour des marchandifes du royaume. 
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Avec les marchands drapiers de Ia ville de 
Lyon, pour les draps , cordillats, revèches , {cr- 
ges , ratines , & autres étoffes de laine, de Dau- 


phiné, Provence & Languedoc, dont les droits, . 


prix & qualités, qui étoient fort différens, don- 
nant lieu à beaucoup d’embarras pour en faire la 
diftinétion , il fut réglé par un tarif fait en 1653, 
qui a toujours été exécuté jufqu’à préfent, qu’eiles 
feroient toutes acquittées indiftintement , fous le 
nom de draps d’Abas', à raïifon de trente fols par 
quintal , à l'exception des draps teints en écar- 
Yite , des burats d'Arles, & des crêpons de 
Caïtres, qui paient fuivant le tarif ; ce qui eft 
Également avantageux aux fermiers & aux mar- 
chanüs, empêche les fraudes & les incidens , & 
facilite les expéditions. 

. Cet abonnement ne s'exécute que dans le bu- 
æeau de Lyon ; car, dans ceux de Villeneuve, 
Saint-Efprit, Tarafcon , & autres le long du 
Rhône ,les draps , cadis , cordiilats, paient les 
droits portés par le tarif ; à la réferve des 
draps du Comtat , qui paient, par une efpèce 
de compofition , depuis 1633 , vingt-cinq fols 
par quintal , ce qui eft moindre que l4 fomme 
portée par.ledit tarif. 

Ii fubfifte encore des abonnemens ou compo- 
fitions , avec les mêmes marchands drapiers, pour 
les baracans, fil & laine de Rouen, & les bara- 
cans d’'Abbeville , les camelots d'Amiens, appellés 
fept huit f/rerors & gros grains, les camelots de cinq 
quarts , baracans façon de Holiande , les étamines, 
royales dauphines du Mans, les ferges de Châlons, 
les ferges dites de Rome, & celles d'Amiens. Toutes 
ces marchandifes payoient à la pièce, chacune dif- 


féremment, fuivant le taux du tarif, ce qui caufoit une : 


infinité de conteitations entre les marchands & les 
commis , tant par cette diverfité de taxe , que par 
les changemens qui arrivent fouvent aux noms, 
qualités & mefures de ces fortes d’étoffes, & pour y 
remédier, ils convinrent, par un traité fait le 27 octo- 
Dre 1684 ; quetoutes ces marchandifes paieroient à 
lPavenir, à raifon de cinglivres dix fols par quintal. 

Avec les marchands pelletiers de la ville de 
Lyon, fur diverfes marchandifes de leur négoce, 
ainfi qu’il eft expliqué plus particuliérement dans 
le traité” fait au mois d'avril 1669. 
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Avec les marchands chapeliers de Lyon ,. au 
fujet des chapeaux de la nouvelle fabrique de 
Marfeille , pour raifon defquels y ayant procès 
entre eux & le fermier , il fut convenu par un 
traité du 7 janvier 1684 , que les droits de la 
douane de Lyon des chapeaux de ladite nouvelle 
fabrique, & autres de pareille qualité , qui pour= 
roient être fabriqués ci-après en Provence, fe- 
roient acquittés à raifon de fept livres dix fols par 
balle de deux cents livres , poids de marc brut. 


II femble qu’il eft encore à propos de parler , en 
cet endroit, d’un règlement; qui a été faitenin- 


terprétation du. tarif de la douane de Lyon , pour 


l’acquittement des foies crues , dont le droit 4 
porté par le même tarif, eft à raifon de certaines 
fommes , pour balles du poids de cent foixante 
livres net ; mais pour éviter les inconvéniens du 
déballage , qui caufe même quelque dommage à 
cette forte de marchandife, il a été ordonné, par 
un arrêt du confeil du 26 mars 1642 , que cha 
que balle de foïe crue, portée à dos de mulet, 
jeroit acquittée à raifon de cent foixante livres : 
& depuis, les marchands tirant avantage de cer 
arrêt, & faifant leurs balles plus fortes , on.= 
fixé, par ufage, le poids de la balle à deux cents 
livres jufqu’à deux cents dix brut ; en forte que 
tant qu'elle n’excéde point ce poids, elle ne paie 


qu’à raifon de cent foixante livres net, en quoi 


les marchands trouvent quelque bénéfice | parce 
que la différence du net au brut ne va pas aux 
cinquante ou foixante livres qu'on accorde de 
plus fur chaque balle de foie ; mais fi la balle pefe 
plus que les deux cents dix livres, on fait payer 
le furplus à proportion. 

_ Les foies crues ; ayant acquitté les droits 
de la douane de Lyon , les marchands de cetté 
ville qui les envoient à Saint-Chamond , Saint- 
Etienne, & autres lieux de Forez , fous les cer- 
tificats des commis , pour y être filées & mouli 
nées , ou converties en paflemens & rubans, peu 
vent, à l’égard des foies filées, les faire revenir 
à Lyon, fans payer aucuns droits, fuivant l’énon 
ciation faite dans l’édit de 1583 ; & , à l'égarddes 
paflemens & rubans , en payant trois fols pour 


livre, pefant poids de marc ; & s’ils veulent faire 


porter à droiture , & fans pañler par Lyon , à 
Paris, & dans les provinces des cinq grofies fer- 
mes , ils ne paient aucuns droits, en repréfentant 
les certificats des commis de Lyon , endoflés par 
les officiers des lieux defdites manufactures ; mais 
auffi ils ont cet avantage que les rubans & pafle- 
mens , étant entrés à Lyon de cette maniere , 
peuvent en fortir pendant la franchife des foires, 
& ne payer aucuns droits de fortie , en fortant 
du royaume. 

Enfin , on peut mettre au nombre des compo- 
fitions , lés droits que les fermiers prennent, tart 
fur les foies qui font portées à Avignon & dans 
le Comtat, pour Être manufaëlurées, que {ur les 
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étoffes de foie qui en fortent, pour l'Allemagne ;, ou 


pour Bayonne & Bordeaux , & autres endroits , 


parce que ces droits font moindres que ceux dudit ta- 
rif de la douane de Lyon ; mais cela a befoin d’être 
expliqué plus particuliérement, & pour cet cffet 
il eft néceflaire de donner en cet endroit une con- 
noiflance générale des droits de la douane de Lyon, 
qui fe paient par rapport à la ville d'Avignon ; 
& au Comtat Venaïiflin. 


Les habitans de ce pays ont obtenu des 
lettres-parentes de nos rois , pour être réputés 
regnicoles, & en cette qualité , exempts de toutes 
fortes de droits & impofitions. Ils ont prétendu, 
en vertu de ces.lettres-patentes , n’être point fu- 
jets aux droits de la douane de Lyon , & jouir 
des mêmes avantages qui ont été accordés aux 
trois provinces de Languedoc, Provence & Dau- 
phiné , pour la communication de leurs denrées 
& marchandifes entre elles. Les fermiers, au con- 
traire, ont foutenu que la décharge portée par 
ces lettres ne devoit avoir lieu , que pour les 
droits de la foraine , pour le regard defquels ils 
étoient réputés regnicoles , & non pour les droits 
de la douane de Lyon, à l’égard defquels ils étoient 
regardés comme étrangers. : 


Les habitans d'Avignon tranfigerent avec le 
fermier , aux conditions qui feront ci-après ex- 


pliquées ; mais auparavant, il faut diftinguer les- 


marchandifes qui entrent dans Avignon ; d'avec 
celles qui en fortent , & dans les unes & les 
autres , les foies & étoffes de foie d’avec les autres 
marchandifes. « 


Celles qui y entrent font originaires des pro- 
vinces circonvoilines ou étrangeres. 
Les étrangeres , autres que les foies , ont payé 
la douane de Lyon dans les premiers bureaux où 
elles ont pañlé, & ne paient point de nouveau 
les droits de ladite douane, pour entrer dans le 


Comtat. 


Et à l’égard des foies étrangeres , elles ont ac- 
quitté dans les premiers bureaux , où on y a fait 
les foumiffions d'en payer les droits au bureau 
d'Avignon. Ces droits réglés par ladite tranfac- 
tion de 1612 , par laquelle il a été convenu que 
les marchands d'Avignon feroient difpenfés d’aller 
acheter à Lyon les foies étrangeres, & qu'ils les 
pourroient tirer à droiture de Marfeille, en payant 
vingt-fept livres pour chaque balle de cent foixante 
livres, poids de marc; favoir , treize livres dix 
fols pour les droits de Ja douane portés par le 
tarif, & autres treize livres dix fols pour les frais 
des bureaux & comnis , laquelle fomme de treize 
livres dix fols, pour lefdits frais , ne devoit être 
payée que pendant le bail lors courant; mais les 
premiers treize livres dix fols , pour les droits 
qui ne revenoient qu’à un fol & quelques-deniers 
pour livre, ont été depuis augmentés jufqu’à quatre 
fois par livre , pour les foies crues en flotte, 
qui font trente - deux livres par balle de cent 
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foixante-deux livres net, & à fix fols par livre, 
pour les foies crues ouvrées , ce qui revient à 
quarante-huit livres , par chaque balle de même 
poids. On ne fait ni le tems , ni le motif , ni le 
titre de cette augmentation, & tout ce qu’on en 
peut juger, eftque la réappréciation de 1632 y 
a peut-être donné lieu ; la levée s’en fait fur un 
tarif d’ufage. Quoi qu’il en foit, ces droits, qui 
fe levent à Avignon fur les foies étrangeres , peus 
vent être regardés comme une compofition , parce 
qu’ils font encore moindres que le droit porté par 
le tarif de la douane de Lyon. La raifon qui a pu 
porter le fermier à faire cette compofition , outre 


‘les prétentions que les habitans pouvoient avoir à 


caufe de leurs privilèges , eft apparemment que 
ces foies font converties à Avignon en étofñles , 
fur lefquelles il tire de nouveaux droits de douane, 
à la fortie du Comtat. 


Il n’eft point parlé dans ladite tranfaction, des 
foies originaires des provinces de Languedoc, 
Provence & Dauphiné, foit par omiffion , foit 
qu’alors 11 y eût peu de foies dans ces provinces, 
& qu’elles n’cuflent pas accoutumé d’être portées 
à Avignon ; mais depuis on y a établi des droits 
dont on ne connoît point non plus l’origine & l’é— 
tabliflement , autre que le tarif d’ufage ; mais ils 
font moindres que ceux du tarif de la douane de 
Lyon, & qui peuvent encore, par cette raïfon, 
pafñler pour une compofition. 

Les autres marchandifes originaires des trois 
provinces de Languedoc, Provence & Dauphiné, 
tranfportées dans le Comtat, n’ont point encore 
été aflujetties à la dovane de Lyon. . 

À l'égard des étoffes de foie qui ont été fabri= 
quées à Avignon & dans le Comtar , & qui en 
fortent, elles font tranfportées ou à Lyon, ou en 
Allemagne, par le Dauphiné, ou dans les pro- 
vinces circonvoifines du royaume. 


Celles qui font portées à Lyon, y acquittent 


les droits en entier , fuivant le tarif de 1632. 


Le tranfbort des étoffes de foie du Comtat en 
Allemagne, par le Dauphiné, fans paffer par Lyon, 
ne devroit pas réguliérement être permis ; il eft 
contraire aux anciennes ordonnances rendues fur 


le fait dé la douane de Lyon ; néanmoins les fer= 


miers l’ont toléré , & ont même fait une compo- 
fition de près de moitié, en confidération de ce que 


les mêmes étoffes paient les droits de foraine, qui 


les dédommagent, & au-delà , de ce qu’ils perdent 
fur la douane de Lyon , qu’ils pourroient faire payer 
en entier , en les faifant pafler par Lyon, en quoi 
l'on voit que les uns & les autres trouvent Îcur 
avantage. 


Les étoffes de foie d'Avignon, qui font portées 
dans Îles provinces circonvoifines, ont été aflu- 
jetties, par la tranfaétion de 1612, aux mêmes 
droits qui fe paient pour les étoffes de Tours: 
mais ces droits ont été depuis augmentés , & 
montent à préfent environ à la moitié des droits 


' 
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du tarif de la douane de Lyon: ainfi, c’eft encore 


une compolition que le fermier fait, dont on ne 


fait point non plus le titre, mais qui eft fondée 
apparemment fur ce que la plus grande partie des 
foies dont ces étoffes ont été compofées, a payé 
les droits de douane en entrant à Avignon. 


Les autres marchandifes du Comtat d'Avignon, 
qui en fortent pour être tranfportées dans les pro- 
vinces circonvoilines , ont été aflujetties , depuis 
l’ännée 1643 , au paiement de la douane de Lyon, 
en vertu d’un arrêt du 16 feptembre de la même 
année, qu’on n’a pu recouvrer fur les lieux. 

La condition du Comtat d'Avignon, préfentée 
par M. d'Aguefleau, a éprouvé plufieurs chan- 
gemens. Voyez ce qui en a été dit au mot AVI- 
GNON. 


Après avoir parlé des tarifs de la douane de 
Lyon, & des compoftions qui fe font fur quel- 
ques-uns des articles qui y font contenus, il eft 
néctffaire d’obferver que, quoique le tarif de la 
douane de Lyon, fait en 1632 , doive fervir de 
règle pour la levée qui fe fait de la douane de Lyon, 
dans les provinces de Languedoc, Provence & 
Dauphiné , ainfi que pour celle qui fe fait dans 
la ville de Lyon même, fuivant une claufe ex- 
prefle du préambule du même tarif, néanmoins il 
s’eit gliffé en Languedoc, Provence & Dauphiné, 
des exemptions & ufages particuliers qui ont établi 


des différences entre ces provinces & la ville de 


Lyon, dans Ja perception de la douane, 


Ces différences font, 1°. en ce que dans Ja ville 
de Lyon & dans le Lyonnois, on ne fe fert, pour 
la levée des droits de la aouane de Lyon, que du 
tarif imprimé de 1632, avec les additions qui y 
ont été faites enfuite dans les différentes éditions; 
mais dans les autres provinces, les commis ontdes 
tarifs d’ufage manufcrits, qui ont changé en di- 
verfes chofes le tarif de 1632 & les additions. 


2°, Il y a une différence particuliere qui regarde 
le Dauphiné. Le roi ayant ordonné par une dé- 
claration du 17 juin 1662 , le rétabliflement des 
bureaux de la douane de Lyon en Dauphiné, le 
parlement de Grenoble, par l’arrêt d’enregiftre- 
ment de cette déclaration , y apporta deux modi- 
fications ; l’une pour les denrées & marchandifes 
étrangeres qui entreroient dans le Dauphiné, pour 
ÿ être confommées ; l’autre, pour les marchandifes 
& denrées originaires fortant de la province ; il 
ordonna quelesunes & les autres feroient cxemptes 
du paiement de la douane de Lyon; ce qui a été, 
en quelque forte, confirmé par un arrêt contra- 
diétoire du confeil du 8 avril 1673. 

Ainf , fuivant cet arrêt du parlement de Gre- 
noble , il n’y a que les marchandifes étrangeres, 
paffant par le Dauphiné, pour être tranfportées 
ailleurs , qui foient fujettes à la douane de Lyon 
dans les bureaux du Dauphiné ; mais ces modifica- 
tions ne s’exécutent que pour les marchandifes 
originaires de Dauphiné , qui vont en Piémont & 
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Savoie , & pour celles qui viennent de Piémont & 
de Sayoic en Dauphiné, pour y être confommées ; 
car les foies du Dauphiné , qui font portées à 
Lyon ou Avignon , paient la douine de Lyon, 
fuivant les anciennes ordonnances, & depuis l’ar« 
rêt du mois de juillet 1687, fur Le pied réglé par 
le même arrèt. 
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Les autres marchandifes originaires du Dau- 
phiné , qui traverfent le Rhône pour être por- 
tées à Lyon, Lyonnois, Forez , Beaujolois & 
Auvergne , paient aufli la douane de Lyon , fui- 
vant l’arrêt du 2 juin 1674. | - 

Eafin , les marchandifes étrangeres , qui, après 
être entrées dans le royaume par Marfeille , & 
autres ports de Provence & Languedoc , font por- 
tées dans le Dauphiné ; ou qui y viennent du 
Comtat, paient la douane à Lyon. 


Outre les droits portés par le tarif de Ia douane, 
ou tels qu'ils fe levent, foit à Lyon , en Lyon- 
nois & Forez, foit en Languedoc, Dauphiné & 
Provence , il fe leve encore cinq autres droits 
d'entrée , dont Îles trois premiers font unis à la 
ferme de la douane de Lyon , & les deux der- 
niers compofent une ferme particuliere , que les 
prévôt des marchands & échevins de Lyon tien- 
nent du roi. 

Le premier eft un fol pour livre dans la ville 
de Lyon, & deux fols pour livre dans les autres 
bureaux , des fommes auxquelles montent les droits 
qui s’y paient. dé 

On fait que par les édits des mois de novembre 
1633 & 1639, il fut créé des offices de contrô= 
leurs-confervateurs des fermes & leurs lieutenans, 
avec attribution de douze deniers pour livre de 
tous les droits des fermes , & que depuis, par 
déclaration du mois de décembre 1643, le roi or- 
donna la levée d’un fecond fol pour livre des droits 
des fermes. Le premier de ces deux fols eft celui 
qui fe leve dans le bureau de Lyon, & le fecond 
n’y a pas été établi , à caufe des oppofitions qui y 
furent faites, à ce qu’on prétendy, par les prévôts 
des marchands & échevins ; mais les deux fols pour 
livre fe levent dans tous les autres bureaux de Ia 
douane de Lyon. Les autres trois fols depuis créés, 
pour, avec les deux premiers fols, faire le parifis 
des droits des fermes créés par les édits & décla= 
rations des mois de feprembre 1645 , & mars 1654, 
ne fe Jlevent point dans les bureaux de la douane de 
Lyon, non plus que le fol pour livre créé par 
augmentation fur tous les droits de la ferme, par 
l’édit du rétabliffement des contrôleurs-conferva- 
teurs , du mois de février 1657 , ni les fix deniers 
pour livre des droits des fermes, créés par l’édic 
de rétablifflement des tréforiers des fermes , du mois 
d'avril 1658. 

Ce fol pour livre ne fe prend que fur les droits 
de la douane de Lyon , & on ne le leve point fur 
les droits du tarif de 1667, pour Les marchandifes 
qui y font fujettess 
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Le deuxieme eft un droit d’acquit , créé par des 
édits des mois de novembre 1633 & 1639. Ce 
droit, qui cft de fix fols pour chacune expédition, 
depuis quatre livres dix fols jufques à vingt fols, 
ne fe leve que dans la ville de Eyon, fur les droits 
de la douane. La raifon eft que ce droit d’acquit 
étoit attribué aux contrôleurs-confervateurs, & 
qu’on créa enfuite un fecond fol par le fufdit édit 
du mois de décembre 1643, pour tenir lieu des 
droits d’acquit & ahtres menus droits dont jouif- 
foient ces contrôleurs. Or, comme cet édir de 
fuppreffion ne fut pas exécuté dans Lyon, &t que 
a levée du fecond fol n’y fut pas établie, les droits 
d’acquit ont fubfifté dans le bureau de Lyon, & 
non dans les autres bureaux où le fecond fol a 
été établi. 

Le troifieme eft un droit de pañlage extraordi- 
naire fur les balles & étoffes de foie. Pour en- 
tendre en quoi il confifte, il faut fe fouvenir de 
tout ce qui a été dit ci-deflus , que, par les an- 
ciennes ordonnances , toutes les foies & éroffes de 
foie , fur-tout celles venant d’Italie & Piémont, 
doivent pafler par le pont de Beauvoïifin pour être 
portées à Lyon. [] paroît par un arrêt du 17 juin 
1647, que les marchands ayant pris une autre 
route que celle du pont de Beauvoifin , pour por- 
ter des balles de foie d'Italie à Lyon, le fermier 
fe fit payer quatre livres dix fols par balle pour 
cette tolérance, & que le prévôt des marchands 
- & échevins s’en étant plaints, & le fermier ayant 
été oui , il fut ordonné, par le même arrêt, que 
les marchandifes venant d'Italie, Piémont & Sa- 
voie, configneroient au pont de Beauvoifin, con- 
formément aux ordonnances ; permis néanmoins 
au fermier , pendant le tems de la guerre, pour 
Ya commodité des marchands & facilité du com- 
merce , de fouffrir le paflage de Collonges , ou 
tel autre qui feroit avifé de gré à gré entre le 
fermier & les marchands , qui lui paieroiïient par 
balle la fomme à laquelle ils- étoient convenus. 
Cette fomme n’étoit que de quatre livres dix fols 
par balle de foié ; cependant , outre cette fomme 
qu’on prend par chaque balle de foie d’Italie ou 
Piémont, venant par les bureaux de Dauphiné, 
on fait payer neuf livres par caifle d’étoffes de 
foie, venant par les bureaux de Provence. Ainfi 
on peut dire à l'égard des quatre livres dix fols, 
que le titre qui en a permis la levée ne fubfifte plus, 
puifque cette permiffion m’avoir été accordée que 
pendant la guerre ; & à l'égard des neuf livres, 
qu'il ny à point de titres. 

La levécn’en peut être fondée que fur un ufage, 
On ne fait point la raifon de cette différence 
awon a faite, entre ce qui vient par les bureaux 
du Dauphiné, &ce qui vient par ecux de Pro- 
vence ; fi cen’cft, peut-être, de ce que les frais 
des voitures par mer, pour pañlér d'Italie en 
Provence, étant bien moïns grands que ceux des 
voitures par terre, pour aller d'Italie en Dau- 
phiné , les fermiers ontcru pouvair faire acheter aux 


x 


1 


marchands cefté commodité , & Îles Mmafchands dé 


la douane de Lyon. On n’a pu trouver Pédit d’é« 


| levée du tiers fur-taux , dans toutes les provinces 


. dont on ne fait point le titre ; mais 1] y a appa= 


pou 


leur côté , qui y trouvent quelque profit par 
l'épargne des frais de voiture, y ont donné les 
mains, | Are 
Le quatrieme eft le tiers fur-taux ; qui con- 
fifte originairement au tiers des anciens droits de 


tabliffement de ce tiers; on dit feulement qu'il eft 
de l’année 159$, & qu’en même tems il fur ac- 
cordé à la ville de Lyon un oétroi de foixanté 
mille livres par an , à prendre fur ce tiers fur- 
taux , au lieu d’un droit de quarante-cinq mille 
livres qu’elle avoit fur la douane. Dans ces pre= 
miers tems, le tiers fur-taux rendoit à peine les 
foixante mille livres d'otroi ; mais depuis le pro- 
duit en ayant augmenté, le roi en a fait bail à 
la ville, fous le nom de perfonnes propofées à ‘Je 
majefté, par les prévôt & échevins , à la charge 
de payer foixante mille livres , à la recette des 
denicrs communs dela ville, & le furplus au trés 
for royal. LR 


Réguliérement il ne devroïit être levé pour le 
droit dudit tiers fur-raux , que le tiers des ans 
ciens droits de la dôuane , fuivant une des claufes 
du préambule du tarif de la douane de Lyon de 
1632. Onnelaifle pas néanmoins de lever le tiers, 
tant des anciens droits que de la réappréciation , 
en vertu de la permiflion exprefle qui en a été 
donnée par les baux. | 


Il eft permis au fermier par les mêmes baux ; 
d’avoir des commis dans tous les lieux qu'il ju« 
gera néceflaire , pour la perception & conferva= 
tion des droits de la ferme ; & en cbnféquence 
decette ciaufe , la ville de Lyon pouvoit étendre la 


où il y a des bureaux établis pour la douane de 
Lyon ; néanmoins, il n’y a de bureaux de re= 
cette pour ce droit , que dans la ville de Lyon 
& dans quelques bureaux de configne en d’autres 
endroits , la prétention & l’intérêt de la ville de 
Lyon étant que toutes fortes de marchandifes étrans 
geres doivent être portées à Lyon. 

Outre le tiers, tant des anciens droits que de 
la réappréciation , on leve encore #ix deniers pour 
livre , de la fomme à laquelle monte ce tiers , 


rence que ce droit n’a été établi qu’à l'inftar , 
& à proportion du fol & droit d’acquit des deux 
fols qui fe levent outre les droits de la douane, 


Le cinquieme eft le droit de fubvention ou quas 
trieme, qui fe leve fur les marchandifes fujettes 
au paiement de Îa douane de Lyon , & qui en 
trent dans la même ville de Lyon. 

Ce droit fut établi en conféquence d’un arrêt 
du confcil , du 21 août 1641 , par lequel le 
vinotieme ou fol pour livre, autrement , la {ub= 
vention générale établie fur toutes les marchans 
difes vendues , revendues, ou échangées , & bail. 
lées çn paiement dans l’éténdue du royaume, pes 

cait 


Ed 


bot 


Edit du 6 novembre 1640 , & depuis ordonnée 
parun autre édit du 8 janvier 1641 , étoit levée 
à l'entrée de toutes les villes | bourgs & bour- 


gades , fut réduit au quarantieme pour la ville de : 


Lyon , moyennant la fomme y contenue, & or- 
donné que le bail en feroit pañlé à celui qui fe- 
roit nommé par les prévôt des marchands & éche- 
Vins de ladite ville ; & depuis ce tems, les baux 
en out toujours été pañlés à la ville de Lyon, 
{éparément du droit de tiers fur-taux, jufqu’en 
l’année 166$ , que ces deux fermes furent unies & 
adjugées à Ja même ville, pour la fomme de trois 
cents cinquante mille livres, payables, favoir, 
deux cents quatre-vingt-dix mille livres au tréfor 
royal, & les foixante mille livres reflantes à la 
recette générale des deniers communs de la ville, 
pour l'octroi accordé fur le tiers fur-taux. 


* Le dernier bail qui.a été fait de ces deux droits 

aux prévôt des marchands & échevins , le 13 
Janvier 1683, eft pour la fomme de quatre cents 
mille livres par chacun an , dont il doit être 
Payé trois cents quarante mille livres au tré- 
or royal , & les foixante mille livres à la re- 
tette des deniers communs de la ville , pour le 
même octroi. 


On fe fert, pour la perception de ce droit de 


quarantième , du tarif qui fut arrêté au confeil le 
8 janvier 1641, pour la levée de la fubvention 
générale , ou vingtième de toutes les marchandifes 
dans l’étendue du royaume, dont on a réduit les 
fommes à moitié, pour faire le quarantième. 

Il ne fe leve point de fol pour livre fur la fub- 
vention, ni aucun droit d’acquit pour la fubven- 
tion &tiers fur-taux. 


+ (Ledroïit de tiers fur-taux , & celui de quaran- 
tième , ont été fupprimés par arrêts du confeil des 
18 mai & 18 juin 1720 , après avoir été aliénés 
en1713; à la ville de Lyon, moyennant deux 


millions foixanté mille ligres. Cette ville jouit au 


furplus d’un oétroi confidérable dans lequel fe 
trouve compris le, droit de quatorze fols par livre 
pefant de toutes les foies étrangères qui entrent dans 
le royaume, & font obligées de pafiler par Lyon, 
à quelque exception près, qui feront expliquées au 
mot joie.) | 

Après avoir parlé des droits de la douane de 
Lyon , & des autres droits qui s’y levent, c’eit 
une fuite naturelle de marquer l'effet que le paie- 
ment de ces droits, ou même la fimple foumiflion 
de les payer pour les marchandifes qu’on doit 
porter à Lyon, produit à l'égard des droits d’en- 
trée & de fortie du royaume. 

Il y a pour cela quatre cas à diftinguer. 

Le premier , des marchandifes qui entrant dans 
le royaume par les bureaux des cinq grofles fermes, 
font déclarées pour Lyon. | 

Le deuxième , des marchandifes qui fortent de 
l'étendue des cinq grofles fermes, pour Être por- 
äées à Lyon. 

Eingances, Tome I, 


# 
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Le troifième , des marchandifes qui fortant de 
Lyon , font portées dans les provinces des cinq 
grofles fermes. é pue 

Le quatrième enfin ,. des marchandifes qui, 
après être forties de Lyon, & être entrées dans 
les provinces des cinq groffes fermes , en fortent 
pour être portées hors du royaume. 

Les marchandifes étrangères qui entrent dans le 
royaume par les bureaux des cinq grofles#fermes , 
par cxemple, Rouen, la Rochelle, &c. & qui 
font déclarées pour Lyon, ont été déchaïgées des 
droits d'entrée du royaume, en faifant une fou- 
miflion de rapporter certificat de la décharge def= 
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. dites marchandifes , & du paiemeñht des droits au 


bureau de la douane de Lyon, par lettres-patentes 
du 16 mars & 11 feptembre 1582, par les arrêts 
du confeil des 26 mars 1624, 9 juin 1627, 19 juin 
1642 , 19 août 1643 , & 10 mars 1644. 

Ce dernier fait une exception pour les drogue 


ries & épiceries. Au mois de juin 1644, le roi 


ayant révoqué l’ancien fol pour livre impofé fur 
les draperies & fur toutes les marchandifes de laine 
entrant dans la ville de Paris , & établi, en cette 
confidération, une augmentation fur le droit d’en- 
trée du royaume , il fut ordonné par arrêt contra- 
diétoire du confeil , du 17 juin 1647, que les 
marchandifes mentionnées en ladite déclaration, 
paieroient à l'entrée du royaume cette augmenta- 
tion , encore qu’elles fuffent deftinées pour la ville 
de Lyon. Depuis ,.le tarif de l’année 1664 a or= 
donné que les marchandifes qui entreroient dans 
le royaume par les bureaux des cinq groffes fermes 
pour les habitans de Lyon, & qui y feroient con- 
duites direétement , ne paieroient que le quart 
des droits d’entrée , en prenant des acquits à 
caution, avec foumiffions de payer le droit de Ja 
douane à Lyon. Les drogueries & épiceries ont 
été exceptées de cette clafle générale , par unarrêt 
particulier. Si les marchandifes avoient payé vo- 
lontairement les droits d’enirée aux bureaux des. 
cinq grofles fermes , & qu’elles fuffent enfuite cons 
duites à Lyon, elles ne laïfleroient pas d’y payer 
le droit de douane en entier , conformément à l’ar 
rêr du confcil du 8 juin 1642. 

Les chofes ont été réglées autrement pour les. 
droits portés par le tarif de 1667 ; car, par un 
arrêt du confeil du 27 oétobre 1667 , les marchan+ 
difes éträngeres entrant par les bureaux des cinq 
groffes fermes, pour être conduites. à Lyon, n’ont 
été déchargées que de la moitié des droits du 
tarif de 1667; & encore. cette remife n’a été. 
accordée qu’à condition que ces marchandifes 
feroient confommées dans Lyon & dans les pro 
vinces de Dauphiné, Languedoc & Provence, 
ou qu’elles feroient envoyées dans les pays étran- 
gers, de manière que fi, après les avoir fait en- 
trer à Lyon, on vouloit les faire repafler dans 
les provinces des cinq groffes fermes, il faudroit 
qu’elles payaffent la feconde moitié des droits dx 


tarif de 1667, 
Mmaw 
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I cit néanmoins permis aux marchands de Lyon 
de s’exempter des droits de la douane pour les 
marchandifes contenues au tarif de 1667, qui 
viennent du Levant, d'Italie & d'Allemagne, en 
déclarant qu'ils les veulent faire pafler debout 
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pour quelques provinces du royaume, au moyen 


de quoi, & en payant les droits entiers du tarif 
de 1667 ; ils font exempts de ceux de la douane 
de Lyon ;ce qui arrive quelquefois pour des 
tapis de Turquie, camelots du Levant, crêpes de 
Bologne , & peaux habillées en jaune, qui vien- 
nent de Guyenne & Allemagne pour les marchands 
de Paris. 


Au furplus, quand on a dit que les marchandifes 
contenues au tarif de 1667 , font exemptes de la 
moitié des droits d'entrée , étant déclarées pour 
Lyon, il faut en excepter quelques-unes qui ont été 
aflujetties par des arrêts poftérieurs ou ordres du 
confeil , au paiement des droits entiers, nonobf- 
tant tous privilèges, comme les fers blancs , bu- 
rats & ferges de Zurich, draps & étoffes de laine 


d'Angleterre , & autres. k 


À l’égard du fecond cas concernant les marchan- 


difes fortant des bureaux des cinq grofles fermes 
pour aller à Lyon , elles ne doivent point les droits 
de fortie , & elles en ont été déchargées par arrêt 
du 17 juin 1647. 


Les marchandifes fortant de Lyon pour être 
portées dans les provinces des cinq grofles fermes 
qui font dans de troifieme cas, ne font point pa- 
reillement fujettes aux droits d’entrée , fuivant le 
même arrêt du 17 juin 1647; fur quoi il eft à 
obferver que les marchandifes qui fortent de Lyon, 
font réputées avoir acquitté les droits de douane ; 
& , pour cetefler, les commis de la douare don- 
nent aux marchands , fur leurs déclarations, des 
certificats dé la fortie de leurs marchandifes feule- 
ment , lefquels doivent être atteités par les com- 
mis aux portes ; finon & à faute de rapporter ces 
certificats, les marchandifes pourroient être arrê- 
tées aux bureaux des cinq groffes fermes. Mais les 
étoffes d’or, d'argent & de foie , font fujettes à 
une autre précaution , qui eft qu’elles doivent être 


plombées de la marque de ia douane , fans quoi les : 


certificats de la fortie feroient inutiles, & ces 
étoffes non plombées , fujettes à faifie & à con- 
fifcation. 

Et enfin quant au dernier cas des marchandifes 
qui , après être forties de Lyon & être entrées 
dans les provinces des cinq groffes fermes, en 
furtent pour être portées hors du royaume, elles 
ont été déchargées des droits de fortie par 
les arrêts du confeil des 26 mars 1624 & 19 juin 
1627 , cn conléquence des droits de douane qu’elles 
Ont payés en entrant à Lyon. On ne fait pas fi 
depuis ces arrêrs-là il y en a eu quelque autre quiles 
ait affujetties au paiement des droits ; mais par le 
tarif de 1664 , il cft dit qu’elles ne paieront que 
la moitié des droits de fortie 4 lorfqu’elles forti- 
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ront de la ville de Lyon , hors le temis des foires, 
en repréfentant l’acquit des anciens droîts enga- 
gés à la même ville. À légard de celles qui 
fortent pendant le tems des foires, elles ne font 
point fujettes aux droits de fortie du royaume, 
à caufe des privilèges des foires franches de 
Lyon. Fr | 


Il n’y a, dans la ville de Lyon , qu’un feul pri= 
_ vilège qui eft celui accordé aux marchands Suifles , 


Grifons, leurs alliés & confédérés, & marchands 
Allemands des villes impériales. 


Le plus ancien titre de ce privilège à l’égard 


des Suifles & Grifons , qui fe trouve dans un ça- 


hier imprimé, des traités paflés avec les Suifles, 
cit un traité de paix & d’alliance fait entre le 
roi François Ier &c les cantons Suifles, en lan 
1516 ; mais il eft relatif à d’autres plus anciens 
que je n’ai pu recouvrer.- 


Par ce traité de 1516, outre la confirmation 
générale des privilèges accordés aux marchands 
defdits pays, des ligues Suiffes , il eft porté ex- 
preflément , au neuvième article, que les mar= 
chands pourront franchement & quittement, ayec 
leurs corps, biens & marchandifes, fürement fa- 


. briquer & négocier dans le royaume, fans aucune 


molcflation , ni nouvelle impofition de péage ou 
d’autres chofes, finon comme du pailé il a été 
accoutumé ; ce ‘qui leur a été confirmé par des 
lettres-patentes de règne en règne , & même par fa 
majefté, en 1658 & en 1663 , toujours par rapport 
au traité de 1$ÿ16 , qui eft antérieur à l’établifflement 
de la douane de Lyon ; & c’eft par cette raifon qu’ils 
en font exempts, ain que de tous les autres droits 
établis depuis 1f16. 

A l’égard des Allemands , je n’ai pu trouver 
de titre formel qui les décharge des droits de la 
douane de Lyon. On peut feulement conclure in- 


directement des lettres-patentes du roi Henri IT, 


de 1551, dont il ferawparlé ci - après , qu'ils 
jouiffoient du même ciilège. ! 

Quoi qu’il en foit, ils en font en poffefion, 
ainfi que les Suifles, avec une feule différence 
qui fera expliquée dans la fuite. 

L’exemption accordée aux Suiïfles par ce traité 
de 1516, & lettres confirmatives, eft pour toutes 
fortes de marchandifes ; même le traité de renou- 
vellement d’alliance de 1658 , exempte expreflé- 
ment toutes leurs marchandifes , tant fabriquées &c 
apprêtées en Suifle, que autres. Néanmoïns par 
le dernier traité d’alliance fait en 1668, cette 
exemption a été reftreinte aux marchandifes ori= 
ginaires de leur pays. 


Ce terme de marchandifes originaires a reçu 
encore, dans l’exécution , de nouvelles reftric= 


tions; Car on leur fait payer les droits de la 


douane de Lyon pour les marchandifes manufac- 
turées dans leur pays , lorfqueles matières ne font 


pas de leur crû ; par exemple, pour les voiles faits. 


de coton , à l’ufage des femmes Efpagnoles ; & fur 
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les foies & fleurets venant d’Italle, qu’ils font 
ouvrer dans le canton de Zurich. ; 

On leur fait aufli payer les droits fur toutes 
fortes de peaux , cuirs, chevaux , beftiaux , & 
autres chofes de cette qualig , réputées n’avoir 
aucune origine certaine, & qui pourroiemt être 
d’un autre pays. 

On leur fait encore payer les droits des toiles 
figurées & façonnées, dont ils ont entrepris de- 
puis peu la fabrique , parce que fi on les faifoit 
jouir de l’exemption des droits des manufadures 
qu'ils pourroient établir chez eux, ils y attire- 
roient une partie de celles de France. 

Et enfin, depuis la déclaration de 1667 , qui 
double les droits des fers blancs , ils n’ont plus la 
liberté d’en faire entrer en franchife ; & on leur 
en fait payer le droit en entier, ce qui a été fait 
en faveur de la fabrique établie à Nevers. 

Ainfi les privilèges des Suifles n’ont lieu pré- 
fentement que pour fept natures de marchandifes ; 


SAVOIR : 
Le cuivre. : 
L'étain. 
Le fil de fer. 
Le fil de laiton 
La mercerie. 
Les fromages. | 
Les toiles blanches , treillis & boucaffins. 
Les mêmes reltrictions & réductions fe pra- 


tiquent pour les marchands Allemands & pour : 
des marchandifes qu’ils font entrer dans l’étendue 


de la douane de Lyon. 


La feule différence entre les Suifles & les Alle- 
mands, eft que les premiers font exempts tant des 
anciens droits de la douane de Lyon, que de la 
réappréciation faite en 1632 ; mais les Allemands 
ne jouiflent que de l’exemption des anciens droits, 
& paient la réappréciation. La raifon de cette 
différence eft que la déclaration de 1632, qui 
autorile la réappréciation, ayant révoqué toutes 
fortes de privilèges, &t les fermiers de ce tems-là 
âyant vouiu en Conféquence obliger les Suifles & les 
Allemands indifféremment à en payer les droits, 
les Suiffes fe pourvurent, & en obtinrent la 
décharge, 

Les Allemands, qui étoient alors en petit nom- 
bre à Lyon, & faifoient peu de commerce , ne 
voulurent pas fe joindre aux Suifles, ni contri- 
buer avec eux aux frais de la pourfuite , en forte 
qu’ils font demeurés fujets à la réappréciation. 

Je n'ai pas néanmoins vu l’arrêt de décharge 
obtenu par les Suifles, mais cela m'a été affuré 
comme un fait conftant par la tradition , & l’ufage 
y cit conforme. 

Pour empêcher l’abus que lof pourroit faire de 
ces privilèges, en fe fervant de noms empruntés, 
on a établi quelques formalités, qui font, que les 
Suilles & les Allemands qui veulent en jouir , font 
æbligés d'en rapporter des certificats en bonne 
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forme, des magiftrats des cantons ou villes dontils 
fe difent originaires , & de préfenter requête aux 
juges de la douane, qui en ordonnent là commu 
nication aux gens du roi & au procureur du fer- 
mier, fur les conclufions defquels, au cas que le 
certificat foit bon, Iles juges ordonnent que le 
fuppliant , après qu’il aura été certifié par deux 
perfonnes de la même nation, réfidantes à Lyon, 
Jouira des privilèges , & que fon nom & fa marque 
feront infcrits au tableau de la douane , & à l'hôtel= 
de-ville , avec défenfes de les prêter , à peine de 
déchéance ; & au bas de l’expédition qui eft déli- 
vrée par le grefher, le directeur de la douanc met 
fon certificat portant que le nom & la marque de 
J'impétrant ont été infcrits au tableau de Ja 
douane. Il n'y a que ceux qui font infcrits de cette 
maniere, qui jouiflent des privilèges, étant au 


‘furplus fujers aux mêmes déclarations, confignes 


& vilites que les zutres marchands , & fur les 
mêmes peines. 

Outre l’exemption des droits de la douane de 
Lyon pour les marchandifes & avec les formalités 
ci-deflus fpécifiécs , le roi a encore accordé aux 
Suifles, par le traité de 16$8, la permiflion de 
tranfporter l’or & l’argent monnoyé qu’ils auront 
reçu pour le prix de léurs marchandifes , en fai- 
fant leurs déclarations , & prenant les paffeports 
néceffaires. us 

Ce privilège n’a plus d'objet, depuis que les 
lumières qu’on a acquifes fur la nature du com- 
merce, ontdiété au confeil l'arrêt du 1a juin 
1755; & Ta décifion du 13 juillet 1756, qui 
permettent la libre fortie des efpèces d’or & d’ar- 

ent. | 

L’édit du mois de décembre 1781 , a aufi apporté. 
des modifications aux privilèges des Suifles, rela- 
tivement aux droits de Ia douane de Lyon, 
leurs fromages font exempts de tous droits d’en- 
trée, à la charge de n'être importés que parles 
bureaux de Longeray & de Pontarlier , & de-là 
expédiés pour Lyon, fous acquit à caution. 

Les toiles & les fils de fer font foumis à Ja 
moitié feulement des droits établis fur les mêmes 
marchandifes étrangères , fous la même condition 
d’être expédiés au bureau de Longeray, unique- 
ment pour la douane de Lyÿon, par acquit à 
caution. 


Depuis le commencement de,ce fiècle, il s’eft 
introduit deux nouvelles compofitions ou modé= 
rations dans les droits de la douane de Lyon. 

La première regarde les cuivres vieux qui peu= 
vent être envoyés à Vienne, pour ètre fondus & 
rapportés à Lyon, en ne payant que trois fols 
par quintal, | 

La feconde regardoïit les montres de Genève, 
qui , d’après un ordre de M. Decfmaret, contrôleur- 
général, du 16 mai 1711 , étoient admifes au 
paiement du droit modique de trois livres, deux 
livres ou une livre, au lieu des droits du tarif de 
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la douane de Lyon; mais ces montres font ren 


trées dans la claffe générale , qui eft aflujettie au 


droit uniforme de fix livres la pièce, par l'arrêt 
du 1ÿ mai 1760. | 
. N'y a dans la ville de Lyon une chambre éta- 
blie par édir du roi Charles IX , du mois de 
mars 16ÿ3 , pour connoître des droits de la douane 
de Lyon. Elle étoit compofée originairement d’un 
tréforier de France, du fénéchal ou de fon lieu- 
tenant, & des avocats & procureur du roi au 
préfidial, à condition d’affifter au nombre de quatre 
aux jugemens définitifs ; & que pour parfaire ce 
nombre , en l’abfence d’aucun d’eux , il feroit pris 
des confeillers du préfidial. | 


Cette juridiction , qui porte le nom de douane 
de Lyon, n’eft plus aujourd’hui compofée que de 
cinq membres, dont la plupart ne recherche ces 
offices de juges que par rapport à quelques privi- 
lèges qu’ils procurent, d 

Nous devons remarquer que le tarif de la douane 
de Lyon, auquel il n’a pas été touché depuis 
cent cinquante-deux ans, eft un des plus défec- 
tucux qui exifto. Il à été originairement fi mal 
rédigé, qu’il eft impoffible d'en examiner le dé- 
tail fans convenir que la perception d’une grande 
partie des droits eff, finon totalement arbitraire, 
du moins très-obfcure & très-incertaine. 


_ Quelques-uns dessvices de ce tarif font auf 
anciens que fa formation; les autres ont été pro= 
duits par le perfectionnement du langage , par les 
progrès des arts & de l’induftrie. % 

Ïl fe trouve un grand nombre de marchandifes 
dans le commerce, qui ne font comprifes ni dans 
Jetarif, ni dans fes additions. 


Parmi celles qui font tariffées, une infinité ne 
font plus en ufage, ou font préfentées fous des 
dénominations abfolument inintelligibles. 

Plufieurs marchandifes font impofées à la balle ; 
au ballon, à la charge , au fond , au fardeau ou 
autres mefures, dont ni le poids, ni la continence 
ne font défignés. 

Tarrive auffi qu’une marchandife ainf tariflée 
pour l’ancien droit de la douane de Lyon, left au 
quintal pour la réappréciation. 

Îleft des marchandifes nationales qui font con- 
fondues avec les marchandifes étrangeres. Les 
unes & les autres font tariffées à un taux différent 
fous des termes fynonymes, 


L'ordre alphabétique eft fi mal obferyé dans 
ce tarif, que les martres zébelines n’y font impo- 


tes que fous la lettre T, au mot timbre, qui eft 


une mefure à laquelle fe vendoient alors ces pel- 
leteries, quoique les autres martres foient dénom- 
mées à leur rang fous la lettre M. 

Ti en cft de même de plufieurs autres marchan- 
difes qu’il eft prefque impoffible de découvrir dans 
ce tarif, fans le lire en entier toutes les fois qu’on 
veut s’en fervir. 

D'ailleurs ; la diflinion qu’on à faite en dif= 
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férens droits de l’ancien tarif, de la réappréctas 
tion , du fupplément , des droits de mandement 
& de droguerie, jette une grande confufion. 

Quelques articles fonc rariffés, non à une fommse 
fixe, mais à l’équipolent du droit impofé fur d’au- 
tres ; en forte que cette perception eft reflée à 
l'arbitrage des commis , qui ont pris l'habitude de 


_ leur donner une valeur qui a été regardée comme 


conftante. CSS 

De-là font venus & fe font perpétués les tarifs 
dufage & manufcrits , en forte que la même mar 
chandife eft fujette à des droits très-Inégaux ts 
leur quotité , quoiqu’elle dût être générale $ 
& qu’il fe trouve entre la perception faite à Cette 
ou à Toulon, deux ports fur la Méditerranée, où 
fe leve ia douane de Lyon , quelquefois moitié où 
un quart de différence dans cette quotité. 

Jufqu’en 1724, la difpofition de l’art. 2 du 
tit, 1 de l’ordonnance des fermes de 1687 , ne 
s’étoit pas étendue aux droits de douane de Lyon. 
Ils fe percevoient fur le poids du pays , tant à Lyon 
que dans la Provence, le Languedoc & le de 
phiné. Mais un arrêt du 19 feptembre or ot 
que ledit art. 2 du tit. 1 feroit exécuté felon fa 
forme & teneur, dans tous les bureaux de ces 
quatre provinces , non-feulement pour les droits 
de douane de Lyon, mais encore pour ceux de la 
douane de Valence, de la foraine, & pour tous 
ceux qui fe levoient dans ces provinces. 


L'année fuivante 172$, des arrêts & lettrese | 


patentes du 15 mai ordonnerent en conféquence 


que les marchandifes originaires qui, par le An 
des droits , avoient été impofées fur Je pied du 
poids de Lyon, qui eft de cent feize fivres pour 


cent livres poids de marc, fubiroientune augmen- 


tation de huit un tiers pour cent, dans la quotité 
de la perception qu’elles fupporteroient, & que 


les marchandifes étrangeres , telles que les étoffes 


de foie , or & argent, les drogueries & épiceries » 
fubiroient une augmentation de feize pour cent. 

Les droits de la douane de Lyon qui fe perce 

: < r 

voient fur les foies, furent convertis en 1711 & 

1722, en un droit unique qui fut à cette derniere. 


_ époque accordé à la ville de Lyon, pour payer fes. 


A L4 ? A 
dettes. Woyez SOIES. D’un autre côté, l’arrét.du 
25 mars 1722, a ordonné. que les étoffes étrane 

, ° 3 
geres de foie pure, ou mèêlées d’or, d’or & d’ar 


gent, à l'exception des velours à ramage, paie 


roient les deux tiers en fus du montant des droits 3 
mais celui du 16 mars 1734 a réduit ces deux 
tiers à la moitié fur les étofles de foie d'Avignon 
& du Comrat. 

Les arrêts des 2 oCtobre 1736 & 6 mars 1737, 


: revêtus de lettres-patentes duement enresiltrées, 


ont apporté quelques changemens dans la percep= 
tion des droits de la douane de Lyon, en confir= 
mant diverfes exemptions établies par lufage, À 
Pégard des bleds , des vins , charbons, des bois 
pierres à bâtir, & quelques autres efpèces de 
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denrées & de marchandifes , ces changemens font 
les feuls qui aient été ordonués par une loi, depuis 
le tems où parle M. d’Aguefleau, 

+ Au furplus , ils font rappellés dans le chapitre 
du‘bail des fermes fait à Forceville , en 1738 : 
comme il conftitue la perception adluelle, c’eft 
une raifon pour donner lextrait de ce chapitre, 


\ 


Article 260. 


»# Jouira ledit adjudicataire des droits de douane 

> de Lyon, & autres y joints, des réapprécia- 

.» tions & FR dons d'iceux , ainfi qui 
» ! fuit : CNE. | 

» 1°, Du droit de cinq pour cent & réappré- 
» ciation de 1632 , fur toutes les marchandifes & 
» denrées étrangerés. : 

» 29, Du droit de quatre pour cent êt réappré- 
> ciation de 1632 , Compris audit tarif, iur 

_» toutes les drogueries & épiceries étrangeres. 

» 3°. Du droit de deux & demi pour cent tant 
» fur les drogueries & épiceries étrangeres ou 
» originaires, que fur les marchandifes & denrées 
» originaires. dé; 

»> 4°. Du droit de fauf conduit ou de mande- 
» ment compris audit tarif, fur les étoffes de foie 
»# des manufactures de Gènes ; lefquels droits fe- 
» ront levés , tant dans la ville de Lyon, fur 
» toutes les marchandifes deftinées pour ladite 
» ville, & fur celles qui, en exécution des rè- 
» glemens, doivent y être conduites avant d’être 
» déchargées dans Les lieux de leur deftination, 
» .que dans les bureaux établis dans les provinces 
» du Lyonnois, Forez, Dauphiné, Provence & 
» Eanguedoc ; même dans le Comtat d'Avignon, 
>» fur toutes les marchandifes qui ont été difpen- 
» fées de pañler par ladite ville de Lyon, pour 

_ >» Ja facilité du commerce, le tout conformément 
>» aux ordonnances rendues fur Île fait defdits 
» droits ; au tarif arrêté en notre confeil le 27 
>» octobre 1632 , arrêts & règlemens depuis inter- 
» venus, notamment aux arrêts de règlemens des 
» $ juillet 1729 ,2 octobre 1736, & 6 août 1737, 
» & lettres-patentes fur iceux, pour ce qui re- 
æ garde les vins & autres marchandifes. 


Art. 241 6 242, 


» Jouira pareïllement des deux fols pour livre 
&æ des droits ci-deflus attribués aux contrôleurs- 
, » confervateurs des fermes ; favoir , du premier 
» fol feulement dans le bureau de la ville de Evon, 
>» & des deux fols dans les autres bureaux de 1a- 
“» dite douane ; des droits d’açquit de paiement, 
» ainfi que les précédens fermiers en ont bien & 
» dûment joui ou dû jouir. 


Aït» 243e 


DOU | 64$ 


» deniers tournois par quintal , pour châcun jour 
» que la marchandife féjournera dans la douane, 
» par le défaut des marchands, après les trois 
» jours de l’arrivée des marchandifes. » 


Ce droit eft le prix des foins que le fermier de 


la douane de Lyon doit donner à la confervation 


des marchandifes dépofées dans fes mains, jufqu’x 
ce qu'elles foïent retirées, à commencer du qua 
trieme jour de leur déchargement. Au moyen dé 
ce droit de garde, le fermier répond de la valeur 
des marchandifes, & de l’altération qu’elles peu- 
vent éprouver. C’eit ce qui a été jugé par arrêc 
du confeil du 18 novembre 1710 , en ordonnant 
le rembourfement de la valeur d'effets & mar= 
chandifes iñcendiées dans la douane de Lyon, favoir, 
trois quarts par l’adjudicataire des fermes , & un 
quart par Je prévôt des marchands & écheving 
de Ja ville, au profit de laquelle fe percevoit alors 
une grande partie des droits de tiers, fur-taux , 
quarantieme , & de ceux de mandement ou fauf= 
conduit. On a dit ci-devant que les deux premiers 
avoient été fupprimés en 1720. Il fera queftion 
du troifieme à la fin de cet article. 

Le droit de garde donne un produit annuel d’en- 
viron feize à dix-huit cents livres, compris les 
dix {ols pour livre. 3 


Art. 164. 
» Les marchandifes étrangeres & originaires , 
» feront peféés au poids de marc, &c. &c. le 
» tout conformément aux arrêts de notre confeif 
» des 19 feptembre 1724,1$ mai & 6 novembre 
» 172$,avec l’augmentation portée par ledit arrè£ 
» du 1$ mai. é 


Art, 26ÿ: 


» Jouira ledit adjudicataire, de l'augmentation 


» portée par les arrêts de notre confeil des premier 


» août 1716, & 26 mars 1722 , des deux tiers des 
» anciens droits de la douane de Lyon & douane 
» de Valence, qui fe levent au par-deflus defdits 
» anciens droits fur les étoffes de foie & dorures 
» étrangeres, même fur celles d'Avignon & dw 


. » Comtat. 


» Voulons néanmoïns que la portion accordée 


» à la ville de Lyonffur lefdits droits, tant 


» anciens que nouveaux, par l’arrêr du 18 ma 
» 1720, continue d’être remife de fix en fix mois 
» à ladite ville, par l’adjudicataire , auquel il em 
» fera tenu compte fur la quittance du receveur.» 


On voit par les termes de cette derniere difpcs 
fition , que cette portion de droits dont jouifloig 
la ville de Lyon, étoit un don du roi, dont for 
fermier faifoit l’avance, & qui en étoit rembourfé 


fur le prix de fon bail, en vertu d’arrêts du con 
| P 


feil, rendus chaque année. If paroît par ceux dw 
31 décembre 1754, & 16 août 17$ÿ7, qu’en T7çæ 


æ Et du droit de garde, à raifon de Æuatte | certe indemnité a été de cinqnante mille cent vingge 
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une livres, & en 1754, de foixante-un mille huit 
cents livres, fommes qui faifoient la moitié du 
produit , tant de l'augmentation des anciens droits , 
que de celui de mandement. Au refte , on doit 
ajouter ici, que depuis plufieurs années cn eit 
plus le receveur de la ville qui reçoit le produit 
de cette ancienne conceflion , ni le prévôt des mar- 
chands qui en difpofe. Sur les fonds qui en pro- 
viennent , on gratifie les négocians qui fe rendent 
utiles par de nouvelles découvertes , ou fe dif- 
tinguent par quelque perfection dans leurs fabri- 
ques. C’eit le miniftre des finances qui accorde 
ces gratifications , fur Ia demande de l’intendant 
de Lyon ; & comme elles font payées par l’adju- 
dicataire des fermes , le montant lui en eft rem- 
bourfé. I1 fuit de ce nouvel arrangement, que le 
roi ne tient Compte à l’adjudicataire , que de ce 
qu’il a réellement payé, & que ce dernier perçoit 
fuivant fon bail & pour fon compte cette augmen- 
tation des droits, & ceux de mandement ou fauf- 
conduit, fur les étoffes des fabriques de Gènes. 

Ii réfulte des détails que l’on a donnés, 1°. que 
la douane de Lyon eft un droit d’entrée fur toutes 
les mzrchandifes étrangeres qui font apportées en 
Languedoc , en Provence, en Dauphiné, & dans 
le gouvernement de Lyon. 

2°, Qu’elle eft un droit local pour les marchan- 
difes étrangeres qui paflent au travers de ces pro- 
vinces pour aller en Italie & à Marfeille.. 

3°. Encore un droit local pour les marchan- 
difes originaires qui empruntent leur paflage par 
l'étendue du gouvernement de Lyon , pour aller 
dans le refle du royaume, ou qui font exportées 
à Genève, en Suifle & en Allemagne. 

Dans cet état des chofes , le produit des droits 
de douane de Lyon, tant dans cette ville que dans 
les bureaux où elle fe leve , peut s’évaluer à onze 
ou douze cents mille livres. 

Voyez MANDEMENT. 


DOUANIER , f. m. commis, ou employé , 
attaché à la douane. Quoique ce terme foit peu 
ufité en France, il femble qu’il indique fi exacte- 
ment les fonctions de cette forte de prépofé, qu'il 
mériteroit d’être adopté. Dans le langage admis 
par le régime des traites, c’eft-à-dire , par l’ad- 
miniftration des douanes ; on appelle, depuis une 
vingtaine d'années, officiers de bureau , tous les 
employés dans les douanes ; tels que les contrô- 
leurs-vifiteurs, appréciateurs, aide-vifiteurs. Cette 
dénomination paroît être aufli d'ufage en Anpgle- 
terre, où les douanes font en régie, Quoique dans 
cet Etat, comme en France, il n’y ait pas une feule 
place des commis employés à la douane, qui foie 
érigée en ofhice. - 


DOUBLE EMPLOI. C’eft une partie qui a 
été portée deux fois en recette ou en dépenfe , 
dans un compte où dans un resiftre, L'ordonnance 

: 


> 
é 


D R A 


de 1667, titre 29 de la reddition dés comptes % 
article 21, porte qu’il ne fera procédé à la ré= 
vilion d’aucun compte ; mais que s’il y a des er- 
reurs , omiflions de recette , où faux emplois, les 
parties pourront en former leur demande, ou in= 
terjeter appel de la_clôture du compte , & plai= 
der leurs prétendus griefs à l'audience. ET 

Sous ce terme de faux emploi, on entend tout 
emploi double ou étranger au comptable. Si le 
double emploi en recette eit une perte pour le comp= 
table , le double emploi en dépenfe eft un bénéfice 
fi certain, que les ordonnances le réputent crime 
de faux , & condamnent ceux qui les commettent 
au paiement du quadruple de l’afticle doublement 
employé ; telles font les difpofitions de l’édit du 
mois de juin 1716. 


DOUZE LIVRES. ( Droit de ) Ce droit qui 
eft impofé fur l’eau-de-vie , à raifon d’un muid de 
Paris , eft local au Havre, & fe perçoit à l’entrée, 
tant fur l’eau-de-vie entrant par terre, que fur 
celle qui vient par eau. | FER 

Ce droit tire fon origine d’une charte , accor= 
dée aux habitans du Havre par François II , au 
mois de novembre 1559, & d’un arrêt du con- 
feil du 30 janvier 1564, qui leur permettent de 
lever au profit-de cette ville plufeurs oétrois, & 
entre autres un fol pour pot, fur l’eau-de-vie qui 
y feroit débarquée. 

En 1663 , le roi ayant joint à fa ferme des aides Ia 
moitié des otrois appartenans aux villes, ordonna 
par arrêt du 29 feptembre de la même année, qu’il 
feroit procédé au partage de ceux de la ville du 
Havre, & que le fol pour pot feroit perçu à l’ave- 
nir au profit de fa majeité , & augmenté d’un 
demi doublement, ce qui fit dix-huit deniers par 
pot. Dans la fuite , ce droit fut fixé par l’ordon- 
nance des aides à douze livres par muid. 

En confidération du paiement de ce droït , les 
habitans du Havre font exempts de celui de la 
fubvention, à l'entrée fur l’eau-de-vie. 


DRAWBACK, f. m. fort ufité dans les doua- 
nes de l'Angleterre , & qui revient à celui de 
reftituer. Ce mot eft compofé de draw , qui fignifie 
tirer , & back, qui veut dire en arricre. 

Le drawback eft établi en Angleterre par dif= 
férens actes du parlement , &c s’érend à plufeurs 
efpèces de marchandifes, exportées après avoir 
payé des droits d'entrée , qui font reftitués ou 
en totalité, ou en partie. Il porte aufli fur cer, 
taines marchandifes nationales fabriquées dans le 
pays ; mais qui, pour être commercées, font fous 
miles à des taxes particulicres. 

Par exemple , les dés à jouer paient douze à 
quinze fols par paire ; cette impofition eft rendue 
quand on les exporte. Aiïnfi., les dés font: fufcep- 
tibles du drawwback ; il en eft ainfi 4e beauçoup 
d’autres objets, Suns |) 


DRO ; 


* “À l'égard des marchandifes étrangeres ; dans. 


le drawback, on tient compte du déchet qu’elles 
ont pu éprouver par la main-d'œuvre nationale. 

Le fucre raffiné, par exemple, obtient à l’ex- 
portation , un drawback , équivalent à ce qui a été 
payé à l'entrée, pour un quintal & demi ou à-peu- 
près de fucre brut; pour des camelots, ou autres 


étoffes fabriquées avec du poil de chevre , ou des 


foies qui ont acquitté des droits d’entrée ; on re- 


çoit un drawback , qui repréfente à-peu-près le. 


montant de ces droits d’entrée. Cette reftitution 
eit d'autant plus aifée à fixer , que la pefée des 
éroffes met à portée d'évaluer au jufte la quantité 
de matierg premiere qui eft entrée dans leur fa- 
brication, & par conféquent le montant des droits 
acquittés à fon importation. - ; 

On compte que files douanes d'Angleterre re- 
goivent anuellement cent mille livres fterling , 
slles en rendent environ foixante mille. 


DROGUERIES-ÉPICERIES. ( Droits des) 
Les règlemens relatifs à la perception des droirs 
ont toujours diftingué les marchandifes de la na- 
ture des épiceries & droguertes , des autres mar- 
chandifes féches ou liquides , & les ont affujetties 
à des droits confidérables , qui leur font particu- 
liers , & qui font dus outre & par-deflus les autres 
droits d’entrée, impofés fur toute efpèce de den- 
tées & marchandifes. Sous le nom de drogueries, 
ils ont compris Les fruits , les écorces , les ra- 
cines , les plantes , les bois , les minéraux , & 
toutes fortes de préparations , dont ces produc- 
tions étoient la bafe , dont l’ufage principal eft 
pour la médecine , pour la peinture ou la tein- 
ture. : 

Sous le nom d’épiceries , on entend Ia canelle, 

_ Je poivre, le gérofle , le gingembre , la mufcade, 
dont on fe fert fur-tout pour laflaifonnement des 
viandes , quoique ces denrées foient aufli de quel- 
que utilité en médecine. 


Le plus ancien règlement que l’on trouve fur 
le droit des drogueries-épiceries , eft un édit de 
François [®*, du 22 oftobre 1539 ; mais il pa- 
roît m’avoir été rendu qu’en conféquence d’édits 
antérieurs de Charles VIII & de Louis XII. 

Tous ces princes avoient pour objet , d’en- 
gager leurs fujers & les étrangers à aller cher- 
cher les épiceries & les drogueries dans les lieux 
où elles croifflent , & à les apporter direétement 
en France. s 


En 1$42 , lorfque François Ier, fit faire une 
appréciation , ou évaluation générale des marchan- 
difes , on forma un chapitre particulier pour les 
épicertes & les droguerties. 

_ Ce fut alors que l’entrée de ces efpèces , juf- 
ques-là permife par tous les ports & havres du 
royaume , fut reftreinte à quelques-uns qu’on dé- 


figna, & que les droits furent fixés , quoiqu’ils 


ne l’euffent pas été par les règlemens antérieurs. 
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L'établiffement de ces droits eut pour prétexte 


Putilité publique : on prétendoit que les étran- 
gers altéroient les drogueries & épiceries ; ce fut 
une raifon pour ordonner qu’elles n’entreroient 
que par un petit nombre de ports, fous la con- 


dition de payer les droits. C’eft ainfi que dans 


tous les tems, l’avidité ou le‘befoin ont toujours 
emprunté le mafque du bien public, pour fe fa- 
tisfaire ou remplir leurs vues. 


Poftérieurement à 1542, on fit différentes réap« 


préciations & fixations de ce droit ; elles font 


connues fous les trois dénominations fuivantes: 

Ancicnne appréciation; c’eft celle de 1542. . 

Entrée de France ; c’eft la réappréciation de 
IF81» | | 

Nouvelle réappréciation ; c’eft l’augmentation 
de 1632. 

Ce dernier règlement eut fon exécution jufqu’à 
la réunion du droit des drogueries & épiceries au 
tarif de 1664, pour les cinq grofles fermes que 
ce tarif enviropne ; mais par rappott à la Pro- 
vence & au Languedoc, ce droit s’y perçoit en- 
core ,; en vertu d’un tarif imprimé plufieurs fois, 
portant pour titre : « Tarif des droits de douane 
» des épiceries & drogueries , venant , tant des par- 
» ttes de Levant , Italie , que d’ailleurs | entrant 
» en ce royaume par le port & havre de Marfeille, 
» G autres ports & havres de la Méditerranée , fu- 
» jettes à payer l'entrée de deux écus par quintal, 
» @ de quatre pour cent contenues en l’impofition 
» foraine, @ ce, fuivant lédit & ordonnance du 
» rol, donné à Amiens le dixieme de feptembre 
» 1549. À Montpellier , chez François Rochard , 
D 1736, » | 

Les citadins de Marfeille font exempts de ce 
droit , ainfi que de celui de table de mer , fur 
toutes les droguertes & épicertes qu’ils font venir 
pour leur compte. Woyez la fin de cet article. - 

Un autre tarif du droit de quatre pour cent, 
arrêté en 1ÿ82 , avec la réappréciation de 1632, 
eft également établi à Bordeaux, & confirmé par 
Particle 321 du bail des fermes fait à Forceville : 
lcs drogueries & épiceries qui ne s’y trouvent pas 
comprifes , paient les droits à raifon de quatre 
pour certt de l’eftimation, portée par le tarif de 
la comptablie. Woyez ce mor. 

En Dauphiné, on fe fert du tarif du même droit, 
qui eft joint à celui de la douane de Lyon. 


Le produit du droit de droguerie, ou de quatre 
pour cent, s’éleve au plus à foixante mille livres 
par année, compris les dix fols pour livre. 

Par-tout, ce droit s’acquitte au poids de marc 
net. Les droguerres & épiceries , non dénommées 
au tarif de la douane de Lyon, & entrant par fon 
étendue , ne doivent que cinq livres deux fois fix 
deniers par quintal, pour tous droits d’entrée, 
depuis l'arrêt du confcil du 13 mars 1759 ; mais 


. comme ce droit n’eft pas uniforme , il n’exciut 
” pas le paiement des droits. locaux. 
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L'article premier du titre 3 de l'ordonnance 
des fermes de 1687, avoit fixé l’entrée des dro- 


gueries & épiceries dans les cinq grofles fermes , | 


aux feuls bureaux de la Rochelle , de Rouen & 
Calais , avec défenfe de les faire entrer par d’autres 
ports, à peine de confifcation & de crois cents 
livres d'amende. [1 confirme l’entrée de ces mêmes 
denrées dans les provinces réputées étrangeres , 
par Bordeaux , Lyon & Marfeille , avec la claufe 
qu’elles pourront pañler dans l'étendue des cinq 
grofles fermes par tous les bureaux, en juffifiant 
que les droits'ont été payés, & en payant le fup- 
plément , s’il en eft dû. 

Dans Ja fuite, un arrêt du confeïl, du zÿ no- 
vembre 1698 , permit l'entrée des drogueries par 


Saint-Vallery ; un autre arrêt, du 16 décembre 


1721, accorda la même faveur à tous les ports 
de la Bretagne , en acquittant les mêmes droits 
que dans celui de Nantes. 

Le 28 juin 1723, un rouvel arrêt du confeil 
permit encore l’introduélion des dropueries-épice- 
ries par le port de Dunkerque, à la charge qu’elles 
feroient mifes en entrepôt dans la bafle ville , d’où 


elles ne pourroient fortir qu’en payant les droits 
ne p q y ; 


qu tarif de 1664, fi elles étoient deftinées pour les 


cinq grofles fermes, ou être expédiées fous un acquit 


À caution, pour aflurer le paiement de ces droits. 


Enfin , en 1756, l'arrêt du confeil du 6 jan- 
vier a ajouté aux bureaux déja ouverts, ceux de 
Boulogne , de Cäen, de Dieppe , de Honfleur 
& de Toulon. Une décifion du confeil , du 8 
janvier 1762, a ouvert le bureau de Grandville 
pour le tems de guerre feulement ; en forte que 
£ous les ports qui font le commerce de J’Améri- 
que, femblent pouvoir recevoir les drogueries-épi- 
ceries. 

Par terre, les bureaux de Saint-Dizier & de 
Lyon font les feuls défignés ; mais comme cette 
derniere ville n’eft pas fur l'extrême frontiere , 
cs bureaux de Seiflel, & Collonges, qui a été 
remplacé par Longeray , ont été autorifés , par 
décifions du confeil des 11 mai & 3 juillee 1748, 
à expédier par acquit à caution pour Lyon, les 
drogueries de la Suiffe & des pays voifins, 

On doit remarquer que les marchandifes de Ia 
clafle des drogueries & épiceries , qui entrent dans 
Jes cinq groffes fermes pour pafler à Lyon, doivent 
les droits entiers du tarif de 1664, fuivant l'arrêt 
du confeil du 9 juillet 1698, à Ja différence des 
autres marchandifes qui ne doivent que le quart 
de ces mêmes droits, 


Celles qui proviennent du crû des Îles Fran- 


goifes, & qui font conduites direétement des ports | 


même de Marfeille & de Dunkerque à Lyon, font 
cxemptos du paiement des droits de la douane à 
leur arrivée, en juitifiant que ceux qu’impofent 
les lettres-patentes de 1717 ont été payés à leur 


déchargement dans le port; maïs fi elles avoient 
É 


té commercées après leur entrée en France, & 
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qu’elles n’arrivaffent à Lyon que de la fecondé 


main, elles feroient foumifes, en certe ville, aux 
droits de la douane , quand même , porte l'arrêt 


du confeil du 2 feptembre 1726, on juftifieroic 


du paiement des droits d'entrée dans le royaume, 

ordonné par les letitres-patentes de 1717. 

_ En général, toutes les drogueries & épiceries 

exportées du royaume, ne doivent aucuns droits 

de fortie, en juitifiant que ceux d'entrée ont été 

acquittés. | sua 
I] eft plufieurs efpèces de drogueries & bois pro= 


pres aux teintures ; qui ne doivent , en vertu de. 


l’article 6 de l’arrêt du 1ÿ mai 1760, que la 
moitié des droits ordinaires auxquels elles font 


impofées , foit à l’entrée du royaume, foit à la 
circulation. Ce font la cochenille , l’indigo,, la 


garance, la noix de galle, le fumac, l’alun, la 


potafle, le fel ammoniac, les bois de bréfil, bré= 
fillet , campêche, d'inde, fernambouc, & autres 
bois fervant à la teinture, venant foit de l’étran= 


ger , foit des îles & des colonies Françoifes. 
L’entrée des drogueries venant. d'Angleterre, 


étoit défendue, en conféquence de l'arrêt du 6 


feptembre 1701 ; mais l'utilité de ces matieres a 
fait lever cette prohibition , par l'arrêt du æ 
Janvier 176$, en faveur feulement de celles qui 
fervent aux teintures, NE: 

Les drogueries de l'efpèce de celles qui viennent 
du Levant, doivent, outre les droits ordinaires, 


celui de vingt pour cent de leur eftimatiôn , com 


prife dans l'arrêt du 22 feprembre 17ÿ0o, lorf- 
qu’elles entrent en France par tout autre port 


que celui de Marfcille, fans juitificr qu’elles ne 


font pas originaires des Etats du Grand-Seigneur, 
Voyez LEVANT. je 
On a ditci-devant, que les citadins de Marfeille 
font exempts des droits de drogueries & épiceries 
fur toutes les denrées de ce genre qui arrivent 
en leur nom, ou de leur envoi, dans lies ports de 
la Méditerranée, A cet effet, la lifte de tous les 
citadins qui font ce commerce, eft non-feulement 
dépofée dans ces ports , mais aufli dans tous les 
bureaux de perception qui environnent le terri= 
toire de Marfeille. L'origine de cette exemption 
remonte aux lettres- patentes du mois de février 
1577 , qui accorderent cette faveur pour tenir 
lieu d’une fomme de quarante mille livres à la 
ville de Marfeille. Elle fut enfuite confirmée dans 
cette jouiflance, par letires-patentes du mois de 


mars 1584, par un arrêt de règlement de lachambre 


des compres & cour des aides de Provence , du 13 
décembre de Ja même année, & enfin par l'édit 


‘de 1669, concernant la ville de Marieille, Les 


lettres-patentes portent, que cette franchie n’aura 
lieu qu’en faveur des habitans de Marfcille, fans 
abus , fous peine , où il fe trouveroit chofe. faite, au 
préjudice de fa majefté, d’être déchus dudit affrans 
chiflément , fans efpérance d'en plus jour. 

On doit obferver que le privilège dont il Vaglrs 


+ 
Li 
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faire cefler. 
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Se qui s'étend auf au droit de table de mer, a 
plufieurs inconvéniens qu'il feroit avantageux de 


». 


, | 
1%. C’en ef un, en ce que cetre immunité n’eft 


pas bornée au port de Marfeille , & à la fortie 


de cette ville , pour pañler par terre dans le 
royaume ; il paroît très-abuff que ces citadins 
l'aient tranfportée à Toulon, à Cette, Agde , & 
dans sous les ports de la Méditerranée , où peu- 
vent être importées des drogueries ou ‘épicerles , 
& où elles n’acquittent pas ce droit, étant accom- 
pagnées d’un certificat de citadinage, pour juf- 
tifier qu’elles proviennent de Marfcille & d'un 
de fes habitans. 


2°. [{ n’y a plus de proportion entre la fomme 
de quarante mille livres , payée il y a plus de 


deux fiècles, & peut-être bonne alors pour re-. 
préfenter les droits qui étoisnt exigibles , & celle 


que l'Etat percevroit actuellement fans cette 
exemption, . 


3°. En fuppofant que l’affranchiflement du droit 
de quatre pour cent ait été légitimement acquis 
par une finance de quarante mille livres , il n’a 
Jamais pu ni dû s’appliquer qu’au principal de ce 
droit, feul exiftant au tems de la conceflion. Lorf- 
que poftérieurement il a été ajouté à ce prin- 
cipal un accefloire de deux, de quatre, & de dix 
fols pour livre , ce droit additionnel auroit dû 


être perçu avec autant de raïfon que de juftice ; 


& il eft difficile de concevoir pourquoi l'Etat a 
été privé de cette portion de revenu. 

Voyez l’arrêt du confeil du 24 juillet 1773, 
qui infirme l’axiome que ,où il n’y a pas de prin- 
cipal , il ne peut y avoir d’accefloire. 

.4% On a dit ci-devant que le droit de quatre 


pour cent rapportoit à peine foixante mille li- 
vres ; les relevés qu’on s’eft procurés des dro- 
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guertes-épiceries , expédiées dans le royaume avec 


des certificats de citadinage, pendant les années 
1775, 1776 & 1777, trois premieres années du 
bail de Laurent David , établiffent que les droits 
auroient monté à quatre cents Cinquante-quatre 
mille quatre-vingt-quatre livres, huit fols pour 
livre compris ; ce qui revient , par chacune des 
trois années , à cent cinquante - un mille trois 
cents foixante-une livres. Si l’on y ajoute deux 
fols pour livre, mis en 1781 , on jugera que c’eft 
une perte annuclle de plus de cent foixante mille 
livres. | 

Indépendamment de cette perte , il en réfulte 
encore un très-grand mal pour le commerce en gé- 
néral. Celui des drogueries & épiceries fe trouve 
concentré dans la ville de Marfeille, fur-rout pour 


les provinces méridionales ; toute concurrence des. 


autres ports eft détruire : car , comment la fou- 

tenir avec un défavantage de fix à fept pour cent? 

Cette inégalité de traitement eft un fléau pour le 

commerce; il eit donc néceflaire d’y pourvoir. 
Finances, Tome, I, 
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Le moyen le plus fimple paroît être de fupprimer 
cet ancien droit de quatre pour cent , dont les 
évaluations n’ont plus aucun rapport avec le prix. 
des denrées, & d’y fubftituer par-tout où il fé 
leve , le tarif de 1664 , pour ce genre de den 
rées, de façon qu’il fût général & uniforme. 


Dans le cas cependant où l'habitude & Ia rous 


tine, qui permettent rarement de fortir de la voie 


commune, parce qu’il eft plus aifé de la fuivre 
que d’en tracer une nouvelle , feroient croire 
qu'on ne doit pas établir au midi une perception 
déja ufitée au nord ; il feroit facile d'y fuppléer 
par le doublement des droits de douane de Lyon, 
ë& de comptablie, fur cette efpèce de marchan- 
difes , tant à l’entrée dans le royaume par la Mé« 
direrranée, que par la Guyenne, fans néanmoins 


toucher à la franchife de Marfeille , qui confer- 
 Veroit toujours l’avantage de- faire le commerce 


de réexportation des drogueries & épiceries , avec 
la mème liberté dont elle jouit aujourd’hui. 


— 


DROIT , f. m. Ce mot a un grand nombre 
d’acceptions reçues dans toutes les fciences , depuis . 
la géométrie jufqu’à la théologie. Maïs nous ne 
le confidérons que dans fa fignification en finance, 
On peut en conféquence le définir un impôt quel- 
conque. Mais il y a cette différence entre les 
droits proprement dits & les impoftions ; que 
les premiers font fixés dans leur quotité , mais 
non dans leurs produits ; qu’ils fe levent fur des 
chofes mobiliaires, fur des aûtes & des difpofi- 
tions , au lieu que les impofitions font certaines 
& déterminées , & qu’elles portent fur les fonds 
ou les perfonnes; que la mafle en eft connue , fans 
que la portion de chaque contribuable le foit. 


Les droits font en général les malheureux en= 
fans de la néceflité , & leur établifement a tou- 
jours eu en apparence un motif d'utilité. Les uns 
furent créés dans des circonftances de befoin ; 
d’autres, dans des vues de protettion, de confer= 
vation ou de bienveillance pour des provinces, 
pour des villes qui en demandoient l’établiffe- 
ment. Mais le plus grand nombre ne devoit avoir 
qu’une exiftence paflagere & limitée à quelques 
années, pour en appliquer le produit aux dé 
penfes auxquelles il étoit affecté. Infenfiblement 
l'habitude de payer ces droits, d’un côté, la faci- 
lité de les percevoir, de l’autre , engagerent le fife 
à proroger leur perception , ou à s'approprier 
ceux qu’il avoit accordé à des villes, à des pro- 
vinces. Dès-lors leur durée devint éternelle ; ils 
reçurent de plus, tous les accroïffemens que des 
circonftances preffantes ou les malheurs des tems 
firent ajouter à leur quotité primitive. D’abord 
foibles & en petit nombre, ils ont acquis avec 
le tems un tel degré de force ; ils fe font mul= 
tipliés à tel point, qu'aujourd'hui la feule énumés 

N nan 
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ration qu’on voudroit en faire, occuperoit un 
volume confidérable. Car:indépendamment des 
droits qui appartiennent au roi, il en eft une 
infinité d’autres que perçoivent de grandes char- 
ges , comme celle d’amiral, fous une multitude 
de noms différens; des communautés, des parti- 
culiers à titre de fcigneuxs, foit dans les halles, 
foit dans les marchés, fur la terre , fur les eaux. 
Ce font autant d’impofitions locales qui frappent 
fur Ja confommation , mais qui, par leur modi- 
cité originelle, aurojent à peine été fenties, fi, 
d’après des principes nouveaux inventés en 1771, 
Ie fifc ne fût venu agraver leur poids, en y ajou- 
tant huit, enfuite dix fols pour livre à fon profit. 
Voyez SOLS POUR LIVRE. | 


1 n’eft pas entré dans le plan de cet ouvrage 
de faire connoître tous ces droits, & on s’en eît 
expliqué dans l'avertiffement. Ceux qui font 
une portion des revenus du roi, & qui font 
affermés ou régis pour fon compte, ont attiré 
notre unique attention. Nous nous fommes atta- 
chés à n’en oublier aucun , & dans la nomen- 
clature que nous en avons donnée , & dans les no- 
tions qu’on en trouve à la place alphabétique qui 
eit aflignée à chaque droit par fon nom. 
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C’eft dans cette vue qu’au mot BAIL, on trouve 
dénommés dans le plus grand détail tous les 
droits qui compofent la ferme générale. 


Aumot DOMAINE, on a détaillé également 
tous ceux qui font régis par l’adminiftration géné- 
rale de ce nom. | 

Fr A : . 

On en ufcra de même pour les droits qui for- 
ment la conftitution de la régie générale, fous le 
mot RÉGIE. 


L'article DROIT fera terminé par l'extrait du 
règlement qui 2 compofé trois régies de tous les 
droits du roi. 


On a pu remarquer que tous les droits de Ja 
ferme générale font divifés en trois clafles. 


La premiere renferme le droit excluff de ven- 
dre du fe] dans le royaume ; & les droits particu- 
Hers qui fe levent fur cette denrée. 


Parmi ces derniers , font principalement les 
droits manuels qui ont fucceflivement formé une 
augmentation de trois livres | & de près de quatre 
livres par minot de fel confommé en pays de 


grandes gabelles, 


IT eft curieux de voir quelles viciffitudes ils 
pnt éprouvées, & comment le befoin , toujours 
renaiflant , fait profiter des exemples paflés , pour 
fatisfaire au moment préfent , qui dès-lors n’a plus 
de fin. 

On traitera des droits manuels, après avoir parlé 
des droits de traites. 

La feconde comprend le droit exclufif de la vente 
du tabac. 

Dans la troifieme , font placés Ies droirs fur les 
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denrées & marchandifes , qui fe perçoivent gant à | 
l'entrée & à la fortie du royaume, qu’au paflage 
d’une province en une autre. EU PARU Ta 


Tous les droits de éette derniere clafle, à l'ex 


ception de ceux qui fe perçoivent aux entrées & 
dans l'élection de Paris, font diflingués par le 
nom de droits de traites , qu’on peut appeller auffi 
droits de douanes. | RD Lin 
La multiplicité de ces deniers, le nombre im= 
menfe des loix qui les concernent , & la confufion 
qui règne dans les tarifs qui fervent à leur per- 
ception , a.fait dire, que dans les difcuffions qui 
s’élevent entre les redevables & les percepteurs, 
les premiers reflemblent à des aveugles qui pren= 
nent querelle avec des fourds. At 
Tous les droits de douane peuvent être conçus 
fous les trois dénominations fuivantes. ’ 


+ Les droits des cinq groffes fermes. 


Les droits locaux. 

Les’ droits uniformes. | di. S 
- Comme leur perception porte fur toutes les pro 
duétions de la nature & de l’art, & qu’elle in= 
flue fur le commerce univerfei, d’où naît la pro= 
périté de l’état; elle eft d’un intérêt plus général 
que celle des autres droits qui n’affeétent que cers 
tains objets. Cette obfervation nous conduit done 
à confidérer les droits de traites fous tous les rap= 
ports qu'ils ont, foit avec le gouvernement poli=. 


tique, foit avec la fociété, & à propofer quelques” , M 


vues qui ont été infpirées par l’amour du bien - 
public, en 1780; dans un tems où le miniltre des finans 
ces , occupé de grands projets pour la félicité pu 
blique , invitoit tous Les bons citoyens à concourir 
à leur exécution. Voyez l’avertiflement. | 

On a vu à l’article CINQ GROSSES FERMES, 
comment & pourquoi tout le royaume reçoit dans 
le fyffême des droits de traites, trois divifions 
formées : 

19. Par les cinq grofles fermes. 

2°, Par les provinces réputées étrangeres. 

3° Par les pays & provinces traitées comme 
pays étrangers, ARR CRUE ERN 

C’eft ici le lieu d'ajouter que cette divifion s’eft 
opérée en France comme dans tous les Etats 
d'une grande étendue. Ce royaume n’eft parvenm 
que fucceffivement à acquérir celle qu’on lui voit 
aujourd’hui. La Bretagne, la Guyenne, la Franche- 
Comté , les provinces méridionales, & plufieurs 
autres qui en font partie , appartenoïent à d’autres 
fouverains. Elles avoient chacune des droits qui 
leur étoient particuliers, &/une forme propre à 
leur perception. | 

Parmi ces provinces, les unes ont été réunies 
à la couronne par droit de contuête ; les autres 
par des alliances ou par des traités. Toutes ont 
confervé quelques portions de leurs privilèges ; 
& la nature de leurs impofitions, 
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2° C'efft à ces caufes qu’on doit attribuer en partie 
la diverfité des droirs établis dans ces différentes 


provinces. Malgré la variété & les difficultés 
ÿ | 


D poux dans la perception , on les a laiflé 


 fubfifter jufqu’à préfent, par rapport à l’inconvé- 


nient de porter atteinte à des ufages que les tems 


_ænt Confacrés, & que les peuples confondent le 


plus fouvent avec leurs privilèges. 


D’après ces faits confignés dans l’hiftoire, on 
doit confidérer la France comme compofée de 
provinces qui ont toujours fait le patrimoine de 


ROS rois depuis l’établiflement de la monarchie ; & 


de provinces qui n°y ont été fucceflivement réunies 


_ Que par des événêmens politiques, fruits des armes 
_ @u des négociations, 


Sans doute que dans les premiers tems, pour 
acCoutumer des fujets nouveaux à une nouvelle 
domination , il convenoit de les laifler fous les 


formes de l'adminiftration à laquelle ils étoient 


habitués. Mais l'intérêt général de l'Etat, dontils 


‘Étoient devenus les membres, ne devoit-il pas exi- 
Ber auffi que Ientement, on fit à ces formes, des chan- 


£emens propres à .les conciliei avec celles qui 
€toient le plus univerfellement établies, afin d’é- 


Vitér les tvontrariétés qui en réfultoient pour la 
profpérité publique ? Ces changemens pouvoient 


même s’opérer, non par des moyens de fifcalité, 
mais par la perfuafion ; de façon à amener les pro- 


. Vinces réputées étrangeres, à folliciter elles-mêmes 
eur incorporation aux cinq grofles fermes ; & 


les droits de traites pouvoient fervir à cette opé- 


tation. 


Ces droits , pour revenir à l’examen que nous 
&vons promis d'en faire, ont d’abord fait partie 
du domaine fouverain , comme étant le prix de la 
protection accordée au commerce , ou une forte 
d’indemnité des dépenfes faites pour favorifer fes 
opérations. 

Sous ce point de vue, les droits de traites n’ont 
rien que de juite & de raifonnable. Mais qu’on 
fouffre qu’ils mettent des bornes au commerce inté- 


rieur d'un Etat, en gênant la communication de 


toutes fes parties; qu'ils arrêtent lPaccroiflement 
des richefles territoriales, qui feules peuvent 
produire la félicité, c’eft un malheureux reîte de 


 lanarchie féodale , fous laquelle chaque feigneurie 


me connoiflant que fes vaflaux , voyoit dans fes 
voifins des ennemis qu’il falloit dépouiller par les 
ärmes, ou tyrannifer par des tributs. 


Dans la fuite le: droits de traites devinrentdes 
inftrumens mis en œuvre par la cupidité, pour 
vexer les citoyens, & facrifier leur aifance à l’a- 
varice ou à l’ambition des princes. La burfalité de 
ces droits , l'utilité des prohibitions aux fouverains 
qui vendoient la faculté de les enfreindre, furent 
les fruits de l'ignorance univerfelle fur les avan- 
tages de la liberté appliquée au commerce. 


Ce fyflème vicieux fut heureufement adopté par 
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toutes les nations de l'Europe, & elles n’acquirent 
les unes fur les autres , que la fupériorité natu- 
rellement attachée aux différens degrés de leur 
induftrie & de leur activité. Parce qu’un peuple 
faifoit un commerce plus confidérable que celui de 
fes voifins , 4l n’imaginoit pas qu'il exiffât des 
moyehs de agrandir encore. De-là vinrent l’ha- 
birude de confidérer les’droits de traites comme 
une reflource ; & la facilité d'en aggraver le 
fardeau , fans voir que l'impôt même détruifoit la 
fource de l'impôt. 


Colbert fut le premier qui, s’emparant de ces 
droits, s’en fervit à former une forte de balance 


._ politique , pour pefer les effets du commerce na- 


tional , & en enlever les fruits aux étrangers , qui 
jufqu’alors les avoient recueillis, 


Ce fut un rayon de lumiere pour Île tems; maïs 
ce miniftre , docile encore aux principes adop- 
tés par-tout, & qui fembloient ceux d’une conju= 
ration contre la liberté , s’appliqua feulement à 
empêcher que le commerce extérieur ne reçût des 
entraves dans une partie du royaume par la multi= 
tude des droits. 


Peut-être auffi que ce grand homme manqua de 
tems pour reconnoître que les effets de fon opéra- 
tion en faveur du commerce étranger ; étoient 
Contrariés par les droits intérieurs, & que l’oc- 
cafion de détruire les obltacles qu’ils faifoient à 
fes vues bienfaifantes , fut toujours éloignée par 
les guerres fucceflives de 1666 & 1672. Ce qui 
eit certain, c’eft que ce miniltre parvint à dé 
brouiller le chaos d’une multitude de droits , & à 
les réduire en un feul, dont ia quotité une fois 
déterminée , ne laifloit plus de reflources à l’arbi- 
traire : fuite alors néccflaire de la variété des 
droits & de la confufion des loix fur leur per- 
ception. 


Telle eft l'origine des droits du tarif de 1664, 
qui pouvoit avoir fon exécution par tout le 
royaume. Mais plufieurs provinces qui avoient 
leurs droits particuliers , aimerent mieux les cor= 
ferver que de fe foumettre aux nouveaux. Par ce 
choix , elles continuerent d’être étrangeres entre 


elles , & aux provinces des cinq grofles fermes, 


qui avoient reçu le tarif de 1664 ; dès-Iors il 
fallut les féparer par des barrières. 


Ainfi l’ignorance ou l’obflination de ces pro= 
vinces diffidentes, caufcrent une obftruction Gé 
nérale au commerce intérieur , & devinrent le 
fléau de tout le royaume; car, quel autre nom 
donner à cette néceflité de diflinguer en plufeurs 
clafles les provinces d’un même Etat, & de ven- 
dre à des concitoyens la liberté de fe traiter en 
frères, quand ils doïvent naturellement ne former 
qu’une feule famille unie par les befoins & per 
Pinclination ? 


C’eft fous cet afpect défaftreux que fe préfentent 
- N nnnïij 
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les droits ou les douanes de l’intérieur du royaume, 
Leurs effets pernicieux font fi frappans, que tous 
lés miniftres zélés pour le bonheur de la nation, 
ont cherché les moyens de les faire cefler. 

En 1688 , M. le Pelletier , contrôleur-général, 
fentant combien il importoit au commerce de 
mettre de l’ordre & de la régularité dans la per- 
ception des droits des provinces réputées étran- 
geres , y fitenvoyer des membres du confeil pour 
entendre les plaintes des négocians & des prépolés 
des fermes, fur les abus & fur les moyens de les 
réformer. 


C’eit à cette commiffion -qu’eft dû l'excellent 
procès-verbal de M. d'Aguefleau , pere du cé- 
lebre chancelier de ce nom, fur tous les droirs qui 
fe perçoivent en Dauphiné, Languedoc >; Pro- 
vence, Lyonnois & Bugey, & dont on a donné 
un extrait aux mots DOUANE DE LYON , Fo- 
RAINE, DOUANE DE VALENCE. Voyez ces 
articles. 
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Au commencement de ce fiècle, il fut encore 
queltion de rectifier les tarifs. Le préambule de 
Jarrèt du confeil du 2 avril 1702 , annonce que 
le roi faifoit travailler depuis quelques années à 
leur révilion , pour faire un règlement général 
fur les droits d'entrée & de fortie. 


Le gouvernement manifefta Iles mêmes vues 
dans les articles 18 & 19 de l’édit du mois d'août 
1717 , qui révoque ou fufpend tous les privilèges, 
afin , y cft-il dit, de fimplifier Les droits des fermes , 
d'en diminuer les frais de régie, & de rendre la vie 
& le mouvement au commerce. 

En1731, on reprit l’affaire d’un tarif général, 
portant un droit unique, jugé néceffaire pour re- 
médier aux vices des tarifs locaux Depuis 1733 
quiqu’en 1740 ; il fe tint chez M. Fagon, inten- 


dant des finances , des affemblées qui avoient pour. 


objet l’impofition d'un droit unique, tant à l’en- 
trée qu’à la fortie du royaume , & la fuppreffion 
des droits intérieurs. 


Ces bonnes intentions refterent fans effet, par 
rapport à la guerre de 1740; elles fe ranimerent 
plus utilement en 1758; elles donnerent naiflance 
à un tarif uniforme, qu’on dit avoir été achevé 
en huit ans , & qui compofe deux gros vo- 
lumes in - fol. Mais les oppoftions de quelques 
provinces, peut-être même les craintes du gou- 


vernement , cfrayé par les clameurs des partifans 


de la perception établie, lefquels publioient ma- 
lignement que l’Etat perdoit au moïns quatre mil- 
ons de revenus, firent féqueftrer ce tarif, qui n’a 
pas vu le jour depuis cette époque. 


En eft-il une plus favorable à l’efpérance de 
voir établir ce droit unique & ce tarif bienfaifant, 
qui doit renverfer ces funeites barrieres placées 
entre hOS provinces , qu’un règne où l’on woit la 
félicité du peuple être l'unique pañlion du fouve- 
véerain, 
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Afin de juger avec une précifion rigoureufe de 
l'effet qu’une réforme peut produire fur les droits 
du roi, & d'apprécier , autant qu’il eft poffble, 
la diminution qu’ils éprouveront; n’eft-il pas né 
ceflaire d’avoir une connoiflance exacte du mon- 
tant de la recette de tous les bureaux aéluels, 
principalement de ceux qui font intérieurs, & 
des frais de la manutention de ces deniers? 


Pour acquérir cette connoiflance qui doit déci= 


der de cet établiflement, il eft effentiel de choilir 
une voie füre. Il s’en préfente trois. 

La premicre feroit de créer deux infpetteurs- 
généraux des douanes, qui auroient chacun un. 
département compofé de dix- huit directions des 


fermes dans lefquelles fe levent les droits de traites. Le 


La premiere opération de Sully , après fon avé. 


nement à Ja furintendance des finances, fut de fe 
procurer une connoiïffance fûre des revenus & des 
dettes de l'Etat , par le moyen des commiflaires 
qu'il ft voyager dans les provinces. Recherches &. 
confidérations fur les finances, tome Ir. in-12. 
page 40. | 

Leurs fon@ions confifteroient à parcourir ces di= 
rections , pour y recueillir des renfeignemens fur 
les droits, & s’aflurer du nombre des bureaux qui 
les perçoivent, en diftinguant ceux de la fron=. 


tiere du pays étranger , des bureaux placés fur les 


limites de deux provinces. 


L’uniformité & la précifion étant à defirer dans 


leur travail, on pourroit les aflujertir à un plan 


commun, dont le réfultat préfenteroit le tableau 
des douanes à fupprimer , avec la toralité de leur 
recette , rapprochée de la totalité de leur dépenfe. 


Ce tableau embrafleroit tout le royaume confi- 
déré par directions des fermes , & feroit divifé en 
trente fections fous les titres renfermés dans l’état 
qu'on trouvera ci-après. Ces articles étant rem- 
plis par le dépouillement des regiftres , donneroïent 
non-feulement la fomme des droits des fermes, levés 
fur le commerce intérieur, maïs encore celle des 
droits de péages , qui font, quoique minurieux , : 
un objet très - confidérable par leur multitude, 
& par leur répétition à chaque ville ou chaque 
feigneurie. LORS 


Tout bon patriote eft affigé de voir que Ia 


Saône & le Rhône , ces deux voies naturelles de 


communication entre dix grandes provinces , ne 
foient pas aufli fréquentées qu’elles pourroient 
l’être , à caufe des droits exceffifs dont leur navi= 
gation eft chargée. Une foule de bureaux hériffe 
leurs bords & défend leurs eaux, De Gray , en 
Franche-Comié, où la Saône commence à porter 
bateau , jufqu’à Arles en Provence, il faut s’ar- 
rêter trente fois pour payer trente droirs diffé= 
rens , qui montent en général à vingt-cinq Ou trents 
pour cent, | 


- 


“ 
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: :Voici l'énumération des lieux où ils fe per- 
goivent, & la quotité du droit par quintal. À Gray, 


cinq. fols ; Pontarlier , dix fols ; Auxonne, vingt- 
. cinq fols ; Saint-Jean-de-Laune , dix fols; Seurre, 
_ cinq fois, Verdun, trois Livres ; Châlons, une 
. Bvre un fol trois deniers ; Tournus, fept fols fix 

deniers; Mâcon, onze fols trois deniers ; Tré- 


voux, onze fols; Lyon, quinze fois; Viennne, 
trois livres neuf fols ; Auberive, fix fols; Saint- 
Rambert, cinq fols ; Serrieres , douze fols ; Saint- 
Vallier, fix fols; Tournon, dix-huit fols ; Va- 
lence, une livre fix fols ; La Voulte , une livre 
fix fols ; Buix, neuf fols; Viviers, quinze fols; 
Saint = Efprit, dix fols ; Montelimart, une livre 
deux fols ; Roquemaure , une livre dix fols ; le 
caty, une livre dix fols ; Beaucaire, douze fols ; 
Tarafcon , neuf fois; Arles, une livre cing fois. 


Ces péages font ceux qui fe levent fur les fers , 
#indépendamment des droits des fermes, qui font 
au nombre de fix; en forte que trois pouds de 


fer de Ruffic, apportés à Marfeille, ne paient 
que dix-huit ou vingt pour cent, tandis que ceux 
de Franche - Comté acquittent près de trente- 
cinq pour cent, en y comprenant les droits des 
fermes. | RSS ap 

- Ee poud eft un poids de quarante livres , poids 
d’Archangel, qui eft le même que celui de table en 
ufage à Marfeille, Trois pouds font cent quatre 
livres poids de marc, & ne coûtent, en Sibérie, 
que onze livres neuf fols, y compris les dros de 
douane , d’un fol trois deniers par poud. 


Si les fermiers de ces péages n’en faifoient pas 
Compoñtion fur les bois , ces droits en excéderoient 
la valeur. 


Le roi a acquis de M. feu le prince de Conty, 


& de M. le prince de Soubife, la propriété de 
différens droits de péage fur le Rhône, qui font 
un objet de cent cinquante à cent foixante mille 
livres par an; ils n’ont pas été fupprimés , & font 
compris dans le bail des fermes. 


Si les bords de ces fleuves exigent un entretien 
néceflaire à la navigation, c’eft à l'Etat à en 


faire la dépenfe, fauf à convertir ces trente droits 


de péage en trois, dont le paiement économife 
rois au moins dix-huit heures, épargneroit beau- 
coup de peine aux navigateurs , & ferviroit au 
rembourfement des propriétaires de ces droits. Au 
refte, voyez ce qui a été dit de leur fuppreflion 
& de leur remplacement, au mot CORVÉE. 


Il y à lieu de croire que la communication par 
terre &'par eau , une fois dégagée de toutes les 
entraves qui l’embarraflent , l’activité du com- 
merce S’accroîtroit avec fa liberté. 


. Cependant s’il n’eft pas poflible de donner à cette 
liberté toute l’extenfion qu’elle recevroit de la 
double fuppreflion des péages & des droits de l’in- 
térieur , le tableau exact de leur produit n’en 
feroit pas moins utile, Il mettroit le gouverne- 
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ment en état de procurer au commerce , fuivant 
les circonftances , le foulagement & la faveur qui 
peuvent fervir à fes progrès , fur-tout en prenant 
le parti de mettre les aroits de traites en régie, 
& il feroit voir fur lefquels de ces droits , ou de 
ceux de péage, doit tomber la premiere -réfor= 
mation. 


S1.c’eft fur les péages, on ne pourroit, ce fem- 
ble, mieux faire que d'adopter le plan dont'il a été 
parlé au mot CORVEÉE , qui a pour objet d’abolir 
ce refte de fervitude , ainfi que tous les péages, 
& de les remplacer par un droit général, per- 
ceptible fur toutes les routes, ainfi qu’il en eft 
perçu dans les Pays-Bas, en Allemagne & en An- 
gleterre. 


Si c’eft fur les droits intérieurs, le tarif uniforme 
pourvoira vraifemblablement à tout. Du moins il 
eft à defirer que fa derniere clafle ne foit que d’un 
demi pour cent ; elle fera connoître bien plus 
fûrement que le fyffême atuel , la balance du 
commerce d’importations & d’exportations : objet 
intéreffant qui fembleroit devoir être, comme en 
Angleterre , mis chaque année fous les yeux de 
la nation, afin que les gens éclairés fuffent à por 
tée de donner leur avis fur les moyens de la faire 
pencher en fa faveur. Woyez BALANCE DU COM- 
MERCE. 


Dans ce nouvel état des chofes , le commerce 
de tout le royaume fe préfente fous le même point 
de vue que celui de la ville de Paris , où routes 
les marchandifes n’obtiennent la liberté de circu= 
ler , qu'après avoir acquitté à la barriered’entrée, 
le droit auquel elles font fujettes. 


Et, comme parmi ces barrieres, il en eft plu= 
fieurs qui font fermées à certaines marchandifes, 
aux vins , par exemple, lefquels ne peuvent entrer 
que par des pañlages indiqués ; de même auf, 
quelques efpeces de marchandifes apportées du 
pays étranger , ne pourroient être admifes dans le 
royaume que par des bureaux défignés. 


Cette reftriction cft néceffaire pour réprimer la 
facilité des abus; car dans la chaîne des bureaux 
qui invelitiront tout le royaume , il s’en trouvera 
nombre de peu importans, foit par la difficulté de 
leur accès, foit par leur pofñtion ifolée, ou loin 
de toute voie de communication. Il ne feroit pas 
raifonnable de compofer ceux-ci, malgré leurs 
défavantages naturels, de la même maniere que 


‘des bureaux fitués dans des ports commerçans , 


ou placés fur des routes très-fréquentées, 


Conféuemment ces petits bureaux, qui ne font 
que de conferve, & deftinés feulement 4 perce 
voir des droits fur les objets d’un commerce local, 
‘doivent être fermés à l'importation étrangere. La 
préférence qui leur feroit accordée , ne pourroit 
être fondée que fur la facilité d’éluder le paie= 
ment des droits, ou {ur la certitude d’en obtenir 
une bonne compolition , auprès d’un commis qui, 
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peu inffruit, ou médiocrement payé , eff moins 
en garde contre les furprifes, ou plus fufceptible 
de fédudion. | 

Ainfi Calais, Saint-Vallery , & quelques autres 
ports , pourroient être ouverts à lJ’introduc- 
tion des draperies, bonneteries , & autres étoffes 
de laine étrangeres , fauf les prohibitions portées 

ar l’arrêr du 6 feptembre 1701 , contre l’An- 
gicterre. Woyez le mot CONTREBANDE, & 
l’avertifement qui eft à la tête de ce volume : 
on y répond au projet de fuppreflion de routes 
les douanes , & à l’établiflement d’une liberté 
illimitée. 

De même Marfeille , le pont de Beauvoifin, 
Lyon & Paris, quelques villes du côté de l’Ef- 
pagne ,"d’où viennent de belles foieries, pourroïent 
être des bureaux permis pour l’entrée de cette 
efpèce de marchandifes ; elles y acquitteroient les 
droits, & recevroïent un plomb qui , en les natu- 


ralifant, leur procureroit dès ce moment une libre, 


concurrence avec les étoïfes nationales. 

Le commerce des Colonies , celui du’ Levant & 
‘de l'Inde , n’éprouveroïent aucune innovation par 
J'anéantiflement des droits intérieurs, fi ce n’eft 
qu’un nouveau droët de confommation fur les den- 
rées du commerce de l’Amérique , auroïît lieu dans 
les ports de la Bretagne comme dans tout leroyaume. 
Voyez I$LES FRANÇOISES DE L’ÂMÉRIQUE. 

Il ne refte plus qu’à préfenter les deux autres 
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moyens de fe procurer les éclairciffemens defirables 
pour la réforme propofée. " 
Ce feroit, ou d’adrefler , tout fimplement, les 
queftions ci-jointes aux directeurs des fermes, en 
les chargeant de les faire repafler avecune réporfe 
claire & précife, ou de les faire remplir au bureaudes 
comptes des droits de traites ,par un relevé desre= 
giftres fait avec autant d'intelligence que d’exacti= 
tude, faufà prendre, fur les lieux, des renfeignemens 
particuliers concernant les droits de péages. On 
nc peut fe diffimuler que cé parti , moins difpen= 
dieux à la vérité que celui des infpecteurs délé- 
gués dans les provinces, ne foit fujet à tous les 
inconvéniens qui réfultent de l'intérêt perfonnel 
& du plus ou moins d'intelligence du répondant. 
Auffi cette réflexion fera peut - être penfer que 
lorfqu’il s’agit d’une opération qui doit fervir de 
bafe au bonheur du commerce & à la profpérité de. 
VEtat, ja dépenfe de foixante ou quatre-vingt* 
mille livres, pour acquérir les détails les plus 
lumineux & les plus exa@s , n’eft pas d’une grande 
confidération. | rai 
Il feroit d’ailleurs à propos de demander en 
même tems, à la ferme générale, un relevé du pro= 
duit brut des droits de traites , par bureau & par 
direction , avec l’état de la dépenfe totale impus 
tée fur cette feule partie. Ces deux ouvrages fé= 
parés fe ferviroient mutuellement de contrôle, &. 
la fimilitude de leur réfultat en garantiroïit la 
vérité, | 


ETAT des différens articles à remplir pour établir le [yfléme aëluel de la perception des 
droits de traites, & mettre le gouvernement en état d'y faire des changemens utiles. 


ARTICLE PREMIER, 


Généralité de 


Direction de 


Aer 


Etendue & bornes de cette direction, 


AR.  ECIIT. ‘® 


Détail des droits qui s’y perçoivent à l'entrée. 
ART. IV. 


Idem, à la fortie. 


HS EEE Précis fervant , 1°, à définir hiftoriquement 
pr _ chacun de ces droits. 


7 29, À faire connoître leur variation, leur quo 
é tité actuelle, & les titres de ieur perception. 


LA 


ART. VI. l'a 


— 


Enumération des bureaux compris dans cette 
direction pour la perception de ces droits, 


DAV Vtt : 


Diftinction de ces bureaux en trois clafles. 


RNCS premiere comprendra ceux qui font ports de 
_ mer où fe perçoivent des droits, tant fur les objets 
venans des pays étrangers , que fur ceux qui font 
apportés des provinces du royaume ; OU qui y 
font expédiés. 
Dans la feconde, feront renfermés les bureaux 

par terre d’entrée & de fortie du royaume. 


Enfin , ceux qui font uniquement deftinés à 
féparer une Horace d’une autre , compoferont 
la troifieme. 


ARTS VIIT 


Etat des produits des burezux de 12 premiere 
claffs , pendant les quatre années du bail actuel, 
divifés en principal & fols pour livre , avec Me 
colonne pour l'évaluation & la diftraction des fom- 
mes perçues fur les marchandiles d’un commerce 
intérieur. 


ART, IX. 


Montant des produits de chacun des bureaux 
de la feconde clafle , pendant le même tems, & 
dans la même forme. 

Le relevé du produit des articles de percep- 
tion , faitegfur les objets du commerce intérieur, 
pendant les quatre mois de l’année où il donne 
davantage , ferviront à érablir le produit de lan- 
née entiere , pour en diitraire la fomme , fur la 


malle totale de la recette de chaque bureau de ces : 
deux clafles, 


An X. Ÿ | : {À 


Produit des bureaux de la troifieme claffle en 
principal & fols pour livre. 


Aer RL 


Indication des marchandifes & denrées princi- | 


pales , fur lefquelles portent les perceptions de 
ces derniers bureaux , & qui donnent lieu, à un 
commerce particulier “entre les provinces con- 
tiguës. 


APRE AE ie 


Y a-t-il quelques brigades dont le fervice par- 
ticulier eft de veiller à la confervation des droits 
erçus en ces bureaux de la troifieme clafle ? 
Quelle eft leur compofition S'IEUT dépenfe géné- 
tale , & la portion imputée fur la régie des 

traites ? 


ART. XIII 


Noms des manufadtures ou des fabriques qui 
jouiffent dans l’arrondiffement de chacun de ces bu- 
reaux, de l’immunité abfolue ou partielle des droits 
qui s’y “levent, foit par le privilège de leur établiffe- 
ment , foit par une Con deon particuliere. Le 
titre de cette exemption, quel en eft Pobjet? 


ART HAVE 


N'y a=t=1il pas d’autres privilèges accordés 
- dans ce même arrondiflement , foit à des chofes 
ou des lieux, foit à des perfonnes , foit en des 
circonftances particulieres ? ? Leur origine. En quoi 
ils confiftent ? 


4 _p 


ART. AV, 


En cas de conteftation pour la perception des 
droits dans ces bureaux de la troifieme clafle ) à 
quelle juridittion eft-eile portée? 


AR TE UEUUTE, 


Cette juridiction n’a-t-elle d’autre attribution 
que la connoïflance des difficultés élevées fur les 


droits 
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ne les fupprimant , elle refteroit abfolument 
ns fonctions ; ou fon reflort s'étend-il à d’autres 
TR bureaux qui font ou fronticres , Ou lieux d’em- 
_  barquement & de débarquement ? 


- 


ART... XVII. 


De combien d'officiers cette juridiction , fuppo- 
fée inutile , eft-elle compolée ? À quelle cour fou- 
veraine reflortit-elile ? 


ART. XVIII 


Tous ces officiers font-ils titulaires d’offices , 
eu limplement pourvus de commiffons ? 


ART. XIX. 


Emolumens annuels de ces officiers, outre leurs 
gages. D'où ils proviennent ? 


ART, XX. 


Indépendamment de ces bénéfices, ces officiers 
ne reçoivent-ils pas chaque année des honoraires 


vacations , & autres droits ? Quel en eft l’objet 
pour chacun d’eux ; & celui de la dépenfe gé- 
nérale ? 


: 


PRIT NERS AE 


\ 

Dépenfe de chacun des bureaux de la troïfieme 
clafle , tant en appointemens que remife , loyer de 
maifon , & autres frais de toute nature, payés an- 
nuellement par la ferme générale. 


ART. AK IL. 


* 


Bénéfices cafuels , que les commis de ces bu- 
reaux trouvent dans les gratifications des négo- 
cians ou voituriers , foit pour les plombs , foit 
pour les certificats de defcente, ou des vifa d’ex- 
pédition ; évaluation par année en chaque bureau, 


Aie v. Y XIE, 


Rapport de la recette totale de chaque bureau 
de la troïfieme clafle , auprès de la dépenfc en- 
ticre de la ferme générale, & réfultar, 

Finances, Tome I, 


; è j E-2 j a : = # % ; 
; droits de traites perçus intérieurement , de façon 


de la ferme générale ; pour tenir lieu d’épices, 
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Addition de la dépenfe en émolumens cafuels , | 


pris fur le commerce & fur le public, 


ART. XX V. 


— 


Ne fe leve-t-il pas, dans l’arrondiflement des 
bureaux des trois clafles , quelque droit de péage, 
foit par eau, foit par terre? Nom de ce péage 
& du propriétaire ; quel en eft le titre ? quelle 
étendue de terrain embrafle-t-il ? 


ART. XX VI. 


En quoi confifte ce droit ? fur quel taux eft- 
il établi ? | 


ART KXXVII 


Quelles marchandifes y font fujettes ? quelles 
font exemptes? En quel cas? par quel titre ? 


ART: XX VIIT 


Combien y a-t-il de bureaux pour la percep- 
tion de ce droit de péage ? Frais de leur manu- 
‘tention ; leur recette, 


[l 
| 


ART UN XI 


Combien ce droit et affermé >? Combien il rend 
au propriétaire? S'il le régit lui-même » 


ART. XXX. 


Devant quels juges font portées les contefta- 
tions, mues pour raifon de ce péage , en premier 
& dernier reffort ? | 


1 
Te) 


Cette queftion & les fuivantespeuvent être fup- 
primées, au moyen de l’arrêr du 1$ août 1779 , . 
concernant les péages ; à moins qu’il ne foit 
pas jugé inutile de prendre , par la voie des 
directeurs des fermes , des connoïflances fur ces 


droits dans leur département refpecif. 


PRO 


En fuppofant toutefois que l’état des finances 


_me permette pas d’abattre du même coup, tous les : 
bureaux de perception , fitués dans l’intérieur du 


royaume, tant pour les droirs des fermes , que 
pour ceux de péages ; ou que l'incertitude de 
trouver , dans les produits d’un droit nouveau , 
Pégalité des produits anciens ; combatte l’éta- 
bliflement d’un droit général & uniforme : on 
pourroit s’en tenir à faire l’effai de ce projet, dans 


les provinces qui avoifinent la Méditerranée, &- 


fans priver l'Etat d’un fol de revenu. — 


Cet eflai préfente d'autant moins de difficultés 
dans fon exécution , que les quatre provinces du 
Lyonnoïis , Dauphiné, Provence & Languedoc, 
qui forment cette partie méridionale & orientale , 
font Contiguës, & ne peuvent commercer enfemble, 
fans payer des droits | quoiqu’elles fe communi- 
quent par le Rhône. D'ailleurs , point de bu- 
Teaux nouveaux à établir dans ces provinces ; 
clles font féparées des autres par des bureaux, 
& il s’en trouve également fur leurs frontieres , 
du côté du pays étranger. On remarquera feulement 
que le Languedoc , en matiere de droits de traites, 


“comprend le Vivarais, le Vélay , le Rouergue, 


le Limofin & l'Auvergne ; de forte que toutes 


Ces provinces, dans lefquelles il ne fe leve aucun 


droit , commercent librement avec le Eangucdoc, 
& n’en paient que dans leur communication ; d’un 


- côté, avec la Saintonge &c la Guyenne; & de l’autre, 


avec les cinq grofles fermes. 


. On y leveroit donc les mêmes droits qu'à pré 


fent , à l'entrée & à la fortie, On fupprimeroit 
tous [es droits intérieurs ; comme la foraine , le 


droit de deux pour cent d'Arles , & le droit de. 


la douane de Valence , qui eft particulier au Dau- 
phiné , & très-onéreux. À ces droits fupprimés 
dans l’intérieur du royaume , on fubftitueroit ceux 
qui font établis fur les frontieres & dans les 
ports de la Provence & du Languedoc, & on laif- 
leroit à ces provinces la faculté de remplir , au 


moyen d’une contribution répartie fur les biens- 


fonds , le vuide que le nouvel arrangement pour- 
roit d’abord faire dans les revenus du roi. 


L'objet de ce vuide fe connoîtroit facilement, 
par le tableau du produit net des bureaux ac- 


tuels , rapproché de celui du produit des feuls: 
bureaux limitrophes de l'étranger , après la fup- 


preflion des bureaux de l’intérieur. 


On: préfume qu’il n’iroit pas à trois cents mille 
livres ; mais ces provinces, en adoptant une pa- 


reille impofition, dont la quotité momentanée iroit 
toujours diminuant , en raifon de l’accroiflement 
de [eur commerce extérieur , en feroient dédom- 
magées par les richefles d’une culture plus ani- 
mée, par les avantages d’un commerce plus acif, 


-& enfin, par les augmentations de leur popula-. 


tion, qui en feroient une fuite néceflaire. 
. Aurefte , la réforme propofée ne pourfoit avoir 
lieu, qu’autans que les droits de douanes feroient en 
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régie ; car, outre qu’ils font à la fois un obict 
de revenus , puifqu’ils produifent dix - neuf mil- 
lions ; un moyen de police, en ce qu’ils fefÿenrt 
à maintenir l'égalité de traitement entre tous les 
négocians du royaume , & un inftrument, quela 
politique emploie pour favorifer ou repoufler les 
chofes utiles ou nuilibles à l’induftrie nationale ; 
leur influence eff fi puiffante fur le commerce , que, 
de leur perception, dépend ou fa profpérité, ou 
fa langueur. On fent dès-lors combien il eft effen- 
tiel d’en étudier les effets , & de veiller contis 
nuellement à ce que la plus grande régularité ne 
règne pas moins dans le fond , que dans la forme 
de cette perception. 

Que pour.parvenir à ce but, il faille des rè- 
glemens précis & généraux , des principes fixes 
& uniformes , c’eft une vérité qui ne trouvera 
pas. de contradicteurs ; mais la mobilité des fpé- 
cujations, qui eft l'ame du commerce , & qui tient 
à la variété des .occafions , au hafard des évé- 
nemens, aux progrès de l’induftrie, à l’accroifie- 
ment du numéraire , demande auffi à être méditée, 
afin d’y appercevoir des raifons de déroger aux 
loix anciennes , & des motifs pour en créer de 


nouvelles , Tuivant les circonitances. 


Cependant , fi le produit de ces droits eft mis 
en ferme , leur levée ne peut être ni modifiée , 
ni’réduite qu’à la charge d’une indemnité. Cette 
confidération fait attendre lexpiration du bail; 
ce délai eft un tems perdu, pendant lequel, fouvent 
de nouvelles. conjonétures amenent de nouveaux 
befoins; & le gouvernement ne peut plus réalifer 
les vues bienfaifantes auxquelles il fe feroit d’a- 
-bord livré, en faveur du commerce, s’il n’eût été 
retenu par les dédommagemens que le fermier de 
fes revenus attendoit de fa juitice, Woyez la 
page Æiy du difcours préliminaire. 

D'ailleurs , du moment qu’un bail lie lPintérée 
du fermier à la rigueur de Ia perception , elle 
fera toujours, en général, un écueil pour fon in 


: dulgence & pour fon zèle patriotique , fi ces ver- 


» 
car, quoiqu’un fermier éclairé puille découvrir que 
quelquefois la douceur & la facilité favorifent fa 
recette ,néanmoins la certitude d’un produit préfent, 


tus pouvoient exifter avec l’amour des profits : 


.avec de la févérité , ne lui confeille guere le parti 


contraire ; parce que les réfultats en font ou 
trop peu fûrs, ou trop éloignés, & qu’il eft in- 


ceflamment preffé entre le defir de jouir & les 


bornes de fa jouiffance. 
En ne voyant jamais que l'amélioration de fes 


produits, ce fermier peut encore fe relâcher de 


la rigidité des règlemens politiques, rendus.contre 
l’induitrie étrangere ; de forte que fa févérité 
& fa modération , placées à contre-tems , devien- 
nent , par une conféquence néceflaire de l’état 
des chofes, le fléau du commerce , &!' deffechent. 
de tems à autre quelqu'une de fes branches. 

I fuit de ces réflexions , que le premier & le 
plus grand bien que l'Etat puifle faire au com- 
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merce , qui, dans la conftiturion aëluelle des corps 
politiques , fait toute leur force , c’eft de prendre 
la répie de fes douanes. | 

Auffi des écrivains, non moins célcbres par de 
grands talens , que par le zèle de la patrie, ont 
déja formé les mêmes vœux pour cette heureufe 


innovation. y 


« La régie, dit M. de Montefquieu , eft l’ad- 
» miniftration d’un bon perë de famille , qui leve 
» lui-mêmeavec économie & avec ordre fes reve- 
» nus. Par la régie , le prince cft le maître de 
>» prefler, adoucir , & retarder la levée des tri- 
>» buts... Par la régie, le prince épargne aux 
» peuples une infinité de mauvaifes loix, qu’exige 
» toujours de lui l’avarice importune des fermiers, 
>» quimontrent un avantage préfent dans des règle- 
>» mens funeftes pour l’avenir..….. Les Etats les plus 
>» malheureux font ceux où le prince donne à 
x ferme fes ports de mer , & fes villes de com- 
>» mercCé.... 


» Il eft quelquefois utile de commencer par don- 
.» ner à ferme un droit nouvellement impolé ; mais 
» le fyflême de Ja levée étant une fois établi par 
æ un fermier , on peut avec fuccès le mettre en 
æ régie. » - | 

Tout le dix-neuvieme chapitre tend à prouver 
que le commerce éft détruit par les douanes, quand 
elles font affermées ; qu’au contraire il eft flo- 
riflant, fi elles font en régie. Tome 2 , page 27 
& 28 , édition in-12. 


Le baron de Biefeld montre ia même opinion 
dans fes inftitutions politiques. « La régie des 
» douanes, dit cet honnête écrivain , eft bien 
>» plus avantageufe que leur ferme; parce que, 
» dans ce dernier cas ,; on met entre les mains 
> du fermier une trop grande portion du pouvoir 
» fouverain. Par la ferme, les peuples font aban- 
» donnés à la dureté aflez naturelle des fermiers; 
» au lieu que par la régie, le prince Conferve la 
» faculté d’exercer fa clémence dans l’occafion, 
» en pardonnant à l'ignorance ou à l’oubli des 
>» formes. ( Tome 2. paragraphe 28. in-12.») 


L'auteur des Recherches & confidérations fur les 
finances dit auffi , en parlant du grand Colbert: 
« Il eft furprenant qu’un miniftre aufli clairvoyant, 
» & aufli bien intentionné pour le commerce, 
» n'ait pas mis en régie, non pas les fermes, mais 
>» les droits de traites ; car , fans cela, jamais le 


n légiflateur n’eft le maître de la fortune du com= 


» merce de fon Etat. » 


Il faut en effet que la régie des douanes pré- 
fente en elle-même de grands avantages, puifque 
Ja plus grande partie des Erats de l'Europe, dans 
ceux où les intérêts du commerce font le mieux 
fentis, cette régie fe fait par la puiffance publique. 

Tel eft le fyftême de l'Angleterre , de la Hol- 
lande , de l’Efpagne ; de Venife, des royaumes 
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de Naples , de Prufle & de Sardaigne ; de l'Etat 


_eccléfaftique , &c. Voyez la colleétion imprimée 


au Louvre des mémoires fur les droits & les im= 
pofitions établis en différens, Etats de l’Europe. 


Cet exemple eft d'autant plus facile à fuivre 
en France, que tous les établiffemens propres à 
affurer la perception des droits de ce genre , à 
écarter les abus , à les diriger vers leur but, 
ont été faits, examinés & perfectionnés, fur-tout 
depuis trente ans , qué le gouvernement s’eft fans 
cefle occupé dela profpérité du commerce & des 
progrès de l’induftrie. 


Loin d’être arrêté par la crainte de voir di= 


minuer les revenus du roi, on doit au contraire 
être excité par la réflexion, que le commerce ga= 
gnera fûrement à une régie ; ne fût-ce qu’en ob- 
tenant des faveurs, au moment même où les cir= 
conftances en offriront l’occafon. 

On a l'expérience que la réduétion des droits 
fur une branche importante de commerce, ne caufe 


pas toujours de la diminution fur la mafle des 


produits. Une déclaration du 13 février 1717, 
ayant fupprimé les quatre fols pour Hvre , établis 
en 1704 & 170$ , dont le produit étoit eftimé 
fept à huit millions ; ceux de la ferme générale 
ne diminuerent cependant que de quinze cents mille 
la premiere année ; il n’y eut plus de différence 
la feconde. Recherches [ur les finances , torf. 6 , p. 14. 

En 177$ , les droits d'entrée de Paris fur la 


morue fraîche ont été réduits à moitié ; la ré- 


pétition de ces droits modérés a compenfé fi avan 
tageufement la diminution de leur quotité, après 


quelques années, qu’il en eft réfulté une augmen= 


tation fur la fomme annuelle de leur produit. 

Toutes les fois que l'Etat pourra faire quelques 
facrifices, ils tourneront immédiatement au profe 
de l'Etat, parce que fa force & fa puiffance s’ope- 
rent naturellement par l’activité & l'étendue du 
commerce. : | 

Si pourtant on pouvoit craindre que , dans 
larrangement actuel des fermes , où les employés 
des parties des gabelles & du tabac font en même 
tems le fervice néceflaire pour la confervation des 
droits des traites , leur concours à cet égard ne 
devînt pas plus lent, ou moins attentif, parce qu’ils 
accorderoient la préférence au travail qui inté- 
refferoït plus particuliérement leurs commettans , 
on pourroit aiguillonner leur vigilance, en dou- 
blant la portion dont ils ont joui, dans les faifies 
en matiere de droits de douane. 

Mais auf , pour tempérer les excès auxquels 
lPavidité pourroit porter ; les commiflaires ou inf= 
peéteurs généraux des douanes , nommés par le 
gouvernement, veilleroïent à l'exécution des rè- 
glemens , & à réprimer les abus de toute efpèce. 

Uniquement dépendans du minïftre des finances , 
ils s’occuperoient fous fes ordres , de tout ce qui 
intérefle les différentes branches d’induftrie & de 


commerce , établies dans leur département refæ 


| 
| 
| 
É 
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pecif du nord & du midi , en recherchant fans 


celle s’il n’en eft aucune qui fouffre par ia forme 
ou par le fond de la perception; ils conféreroient à 


. cet effet avec les chambres de commerce, & concer- 


teroient les moyens de redonner de la vigueu 
aux parties languiflantes. 
. 
Le tradudteur François de Jofias Child paroît 
fouhaiter en France, avec raifon, dit M. de For- 


bonnais , l’etabliflement qui alieuen Angleterre, & | 


dans tous les Etats où les douanes font en régie ; 
mais il faudroit , obferve ce dernier, que ce fût un 
poite entre le douanier & le négociant. Combien 
n'eût-il pas épargné au commerce de troubles & 
d’obftacles , dont la connoiffance a été dérobée au 
miniltre, & dont les détails longs & pénibles ne lui 
permettent pas même toujours de fe former une idée 
exacte ! Recherches & confidérations fur les finances, 
orme 3 , page 254: \ 


Les tarifs des droits de traites devroïent fur- 
tout attirer l'attention de ces infpecteurs ; il n’en 
eit pas un-feul dans l’exécution duquel ii ne fe 
foit introduit des défordres & des vices. Cette 
obfervation a fi fouvent frappé le gouvernement, 
qu’on l'a vu cing fois , en moins d’un fiècle , 
annoncer , comme on l’a dit ci-devant , le projet 
de les réformer. 


Soit que cette attention bienfaifante ait été dé- 
tournée par des circonftances particulieres, foit 
que l’occafion de réalifer un projet auffi utile ait 
toujours manqué , il eft certain qu'aux anciens 
vices des tarifs , il s’en eit Joint de nouveaux, 
nés de l'ignorance ou de l’avidité des commis, 
ou encore de leur inattention à fuivre littéralement 
les termes des tarifs , & de leur complaifance à 
admettre des diitinélions de qualités & de prix, 
lorfqu’une feule efpèce , un feul genre, font dé- 
nommés, fans acception des variétés que cette 
cipèce ou ce genre comportent. 

Des méthodes aufñi arbitraires ont fait difpa- 
roître l’unité & l’uniformité de perception, inhé- 
rentes au même droit , & fi néceflaires pour main- 
tenir l'égalité de traitement, due à tous les com- 
merçans dans l’efpace embraflé par le même droic. 


Cette altération dans la forme & dans le fond 
es tarifs eft portée à un tel point , fur-tout dans 
celui de la douane de Lyon , auquel ii n’a pas 
été touché depuis 146 ans , qu’il n’y à peut-être 
pas deux bureaux où la perception foit la même. 
Voyez DOUANE DE LYON. 


Une refonte générale des droits a donc paru 
néceflaire depuis long-tems , pour corriger toutes 


les difformités des tarifs qui exiftent ; mais on a 


voulu donner à cette opération , très -fimple en 
elle-même , des effets plus compliqués, en tentant 
de les étendre fur le royaume entier, & rempla- 
çant tous les droits particuliers par un droit gé- 
néral & unique. 


À juger de ce plan, par ce qui en a été pu- 
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blié, fon exécution feroit très-utile , & il n’eft 


- point d’ami du commerce & du bien public, qui 


ne la defire avec ardeur. Cependant , s’il eft per 
mis de mêler de petites réflexions aux grandes 
vues qui ont dirigé ce travail ; on ofera dire que 
ces vues paroiflent trop généralifées, que cetteunité 
de perception établie au nord & au midi fur lesmêmes 


objets, eft au moins hafardée, fi elle n’eft pas fus 


neîte à quelques branches d’un trafic local , & 
d’un commerce de feconde main, ou de réexpors 
tation. 


Eñt-il bien jufte , par exemple , que des dro= 
gueries ou épiceries, qui viennent de l'Italie ou 
du Levant par la Méditerranée , acquittent cn 
Picardie les mêmes droërs qu’en Provence , ou que 
des fers, des huiles de poifion, fi néceflaires à la 
préparation des cuirs , & venues du Nord , re 
paient pas plus en Normandie qu’en Languedoc # 
Les bons vins de Languedoc & de Guyenne ne 
doivent-ils payer à leur exportation , que les 
mèmes droits que les vins médiocres de Franche 
Comté enlevés par les Suifles ? 


Le tarif de 1664 , quoique reftreint à la moitié 
ou à peu près du royaume, eît établi fur des com 
binaifons différentes & plus détaillées. El défend 
une province de-ce qui peut lui être plus parti- 
culiérement nuifible qu'aux autres , & de même 
favorife fes exportations locales, Ainfi, des mo= 
rues , foit vertes , foit féches , font impofées à 
l'entrée de la Normandie , à un droit deux fois 
plus fort qu’à lentrée des autres provinces des 
cinq grofles fermes ; parce que la Normandie, la 
feule où il y eût alors des pêcheries , auroir 
reçu plus de préjudice de cette importation, que 
les autres provinces, dans lefquelles néanmoins 
l'abondance de cette denrée étoit à defirer, 


Pour faciliter la fortie par terre des vins de toute 


efpèce , en Champagne & en Bourgogne , dont 


ils font la richefle principale , ils y font moins 
impofés qu’à la fortie des autres provinces, 


Les olives , les fruits fecs d'Efpagne , de Gè=- 
nes, fortant du royaume par les cinq grofes fer- 


mes , ne paient que douze fols du quintal , afin 
d’en faciliter la réexportation. 


Un droit général, mais non pas uniforme, fe= 
roit, on le répéte , très - utile ? Mais n’eft-ce 
pas donner beaucoup au hafard, que de préten- 
dre l’établir tont d’un coup ? L’Etat ne fera-t-il 
pas expofé à une crife violente, qui peut anéan- 
tir une portion de fes revenus ? Ne rifque-t-on 
pas enfin de ruiner plufieurs provinces, fans être 
für de la profpérité du commerce général > Il 
faudroit avoir examiné le nouveau tarif , & fes 
rapports avec toutes les perceptions établies, pour 
répondre fur ces trois propofitions. 


On conçoit que lexécution d'un projet auf 
vafte & aufli étendu dans fes conféquences , que 
le tarif unique , femble devoir être amené in- 
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_fenfiblement , fans fecoufle , avec la connoïflance 
intime du mal particulier que l’on fait , & du 
bien général qui en rélulte. YVES 

Cet ouvrage doit être celui du tems , & non 
pas d’un moment. Il s’exécutera naturellement , 
en s’attachant à connoître en détail tous les droits 
actuels, à pefer leurs effets, à calculer leurs pro- 
duits, & à rapprocher par degré leur perception 
d'un point, d’où le paflage à l’uniformité géné- 

rale, autant qu’elle eft praticable, foit court & 
facile. 

Le plus grand mal qu’ait caufé ce projet, peut- 
être plus facilement adopté que profondément exa- 
miné ; projet d’un fuccès très-incertain & très- 
incomplet, tant que fubfiftera cette multitude de 
privilèges locaux , relatifs aux gabelles, dont les 
abus fontfaciles , &defquels on ne peut fe garan- 

tir, que par des légions de gardes, répandus entre 
les pays privilégiés & ceux qui ne le font pas; 
c’eft qu’en offrant à des ames pañlionnées pour le 
bien public, le bonheur d’une exécution à venir, 
il leur a caché les maux préfens, & a empêché, 
depuis 76 ans, de réformer les droits , & de rectifier 
les tarifs particuliers dont on a expolé les vices 
& leh inconféquences. Cependant, il femble qu’en 
réformant les anciens droits , on auroit pu, & lon 
pourroit encore préparer l’établifflement d’un droit 
général , fimple & conçu d’après des vues uni- 
formes. | 


Il ne s’agit à cet effet que de diminuer le nom-. 


bre des droits particuliers, & de remplacer -ceux 
qu’on fupprime dans une province, par les drosts 
de la province contiguë. Ainfi , de proche en 
proche, on pourroit difpofer les chofes de maniere 
qu'il ny eût dans le royaume que deux ou trois 


tarifs ; tels que celui de 1664, celui de la douane. 


de Eyon, & le tarif de 1671. 


Pour procéder à cette opération, les deux com- 
miflaires ou infpecteurs généraux des douanes, 
feroient chargés d’examiner les tarifs locaux, de 
rafembler ceux qui font d’ufage dans les princi- 
paux bureaux d’un même droit , afin de les com- 
parer enfemble, & de ramener par-tout la quo- 
tité du droit au taux primitif du tarif, Ils don- 
neroient leurs obfervations fur les changemens 
qui y ont été faits, fur ceux qu’on peut y faire 
encore, enfin fur tout ce qui feroit néceflaire pour 
y établir la clarté, l'unité & l’invariabilité. 

Ces trois objets paroïffent devoir êtreremplis par 
une dénomination aufli étendue qu’il eft pofible , 
des produétions naturelles & artificielles , qui 
font la matiere d’un commerce habituel dans l’ar- 
rondiffement d’un tarif, & par lapplication du 
moyen que le confeil a prefcrit à l'égard du tarif 
de la douane de Valence , paf fon arrêt du 26 
août 1760. C’eft d’ordonner que toute denrée ou 
marchandife omife dans le tarif, en aôquitrera les 
droits par affimilation à celles qui y font comprifes , 
fuivant leur nature, leur analogie, & la parité 


de l'emploi “auquel elles fünt deftinéès ; ave Ja 


claufe que dans le cas où l’affimilation feroit éga= 
lement juite à plufieurs objets, celle qui opé- 


reroit la moindre perception feroit préférée , 
ainf qu'il a été décidé par le confeil le 18 fep- 
tembre 1761 , fur le tarif de la coutume de Bayonne, 


qui eff divifé en deux claffes d’un taux différent :. 
cette décifion porte que ‘toutes les fois qu’une 


même marchandife feroit comprife dans les deux 
claffés, on s’arrêteroit à celle qui eft la plus fayo- 
rable au commerce. % 
Ainfi une denrée comeflible ne pourroit être 
aflimilée qu’à un autré comeftible ; un bois de 


marquéterie inconnu , à un bois de marquéteris. 


connu, de même des bois de teinture & des dro- 
gueries ; à moins que , pour favorifer l’importa- 
tion de ces derniers articles, on ne trouvât plus 
avantageux d'adopter les difpoñtions de l’arrèr du 


13 mars 17ÿ9. Ce réglement faifant abitraction. 


des valeurs & des propriétés des drogueries , à 


ordonné que toutes celles qui ne font pas com-. 
prifes au tarif de la douane de Lyon, l’acquitre- 


roient à raifon de cing livres douze fols. fix deniers 
du quintal. ï l Q 


Les objets de Iuxe ,. de curiofité, de parure! 


les habillemens d’étoffe de pelleterie, les ouvrages. 
de bijouterie, orfévrerie, &c. dont, le travail fait 


tout le prix, payeroient, ainfi qu’à préfent, fui- 
vant leur eftimation, un droit d’entrée confidé= 
rable & uniforme. À la fortie, celui d’un pour. 
ent impofé par l’arrêt du 15 mai 1760, fur plu- 
fieurs de ces articles , pourroit être confervé ou 
augmenté , & étendu à tous. ie. 
Les occafions d’aflimiler n’étant pas très-fré- 
quentes ; les commis à qui elles fe préfente- 
roient , auroient ordre d’en rendre compte aux 


régifleurs : ceux - ci décideroïient provifoirement. 


fur la jufteffe de Paflimilation , mais ils feroiene: 
tenir un regiftre alphabétique de tous les objets 


affimilés, afin qu’ils fuffent toujours confidérés fous. 


le même point de vuc , dans tous les tarifs où üls 
ne. fe trouveroient pas dénommés. | j 


Tous les trois ans , ou au renouvellement de. 


chaque régie, le tableau général de ces aflimila- 


tions feroit mis fous les yeux du miniftre des 


finances, & communiqué aux chambres de com- 


merce qui propoferoient leurs avis fur la confir- 


mation ou la correction de ce tableau. 


On apperçoit, fans doute, combien les commif- 
faires-infpecteurs des douanes feroient utiles , pour 
fuivre l'exécution de ce plan ; & difpefer les né- 
gocians à cette innovation, en préparant les efprits 
à l’idée, que c’eft Ia profpérité du Commerce uni- 
quement que l’on recherche , & non l’augmenta- 


ion des revenus de l'Etat, 


En fuppofant même les droits de traïîtes ‘en 
ferme , la création de ces deux infpecteurs provin- 
ciaux , indépendans de la ferme générale & des 
chambres du commerce, ne pourroît être que très- 
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avantageux , en les envifageant fous tous les rap- 
ports que leur donncroient leurs fonétions, Elles 
pourroient même être amplifiées, reftreintes & 
_ appliquées à tous les objets particuliers qui inté- 
reflent l’adminiftration , fuivant les defirs du mi- 
niftre & le befoin du moment. | ; 

Ces hommes étant à-la-fois les prépofés de l'Etat, 
pour veiller à fes droits & à fes intérêts, & les agens 

du commerce, pour le débarraîler de tout ce qui 
nuit à fes progrès, ne manqueroient pas en cette 
double qualité, de fe livrer hardiment au zèle de 
leurs devoirs , & d'éclairer avec une égale im- 
partialité, les petites extenfions des percepteurs , 
& les manœuvres fourdes des redevables.. 
_ Nous ne devons pas omettre d’ajouter ici qu’une 
partie de nos vœux vient d’être exaucée par l’ar- 
rêt. du confeil d'état du roi , du 9 novembre 
1783 , qui ordonne qu’à commencer du premier 
janvier prochain, les aroits de traites feront per- 
çus. au profit de fa majefté, & régis pour fon 
compte, en faifant fur le prix du bail une diminu- 
tion équivalente. Voyez FERME GÉNÉRALE. 


_ Ce nouvel état des chofes offre une belle car- 
tiere au miniftre dès finances , & va lui laifier 


. la faculté de déployer les grandes & bienfaifantes 


vues dont la profpérité du commerce follicite de- 
puis long-tems l'exécution. | 

Après avoir traité des droits de douanes en 
général , nous avons à parler, d’après leur fubdi- 
vifion , de ceux qu’on appelle locaux, & des droits 
qualifiés uniformes. ; | 

Lespremiers, c’eft-à-dire, les droits locaux, 
font ceux qui font particuliers à un lieu, à une 


province. is font dus chaque fois qu’une denrée 


où marchandife pafle dans l’étendue du pays où ils 
ont lieu , fans égard pour les autres droits qui ont 
pu être acquittés à l’entrée du royaume , à moins 
que les droi:s d'entrée ne fuflent uniformes, On 
peut mettre au rang des droits locaux , tous ceux 
qui font impofés fur les fels, à l’entrée des pro- 
vinces exemptes de gabelles. 

. Les droits uniformes qu’on nomme auf droits 
des nouveaux arrêts, font ceux qui. ont été éta- 
blis dans tout le royaume , foit à lentrée , foit à 
la fortie , par des arrêts & des règlemens poité- 
rieurs au tarif du 18 feptembre 1664, | 

Trois années après fa publication ; on s’apper- 
çut que les droits impofés , à l’entrée, fur certaines 
marchandifes de fabrique étrangere; & à la fortie, 
fur quelques matieres premieres, étoient trop 
foibles. Il parut intéreflant d’écarter les unes, 
& de conferver les autres , non-feulement Gans 
l’étendue des cinq grofles fermes , mais même dans 
les provinces réputées étrangeres. 

En conféquence, une déclaration du 11 avril 
1667, M à un droit confidérable & uniforme, 
tant à l'entrée qu’à la fortie , fur les efpeces de 
marchandifes qui y font défignées. C’eft ce qu’on 
appelle le:tarif de 1667. En l’examinant, on voit 
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que fon objet fut. de protéger l’accroifflement 
de nos manufa@ures , d'étendre nos pêches & ha 
culture de nos colonies. | < 
Ces droits, conçus dans une fi grande vue, & 
combinés par la politique la plus clairvoyante, 
paroïflent d’une fi grande fimplicité ,; qu’il faut 
participer aux lumieres de celui qui les établit, 
pour faifir l’efprit qui l’avoit infpiré. C’eft une 
chofe digne d’admiration , que l’habileté avec 


laquelle le grand Colbert prit le prétexte de cer- 


taines vues de peu d'importance, & qu’il pouvoit 
manifefter , pour cacher les grands defleins qu’il 
avoit intérêt de ne pas laiffer pénétrer. 


Il femble en effet, par le préambule de cette 
déclaration, qu’il ne s’agifle que de faciliter à cer= 
taines provinces du royäume , le débouché de 
quelques denrées & marchandifes qui leur font par- 
ticulieres. Mais lorfque l’on approfondit l’enfem- 


_ble de l'ouvrage, on ÿ découvre le projet de gê- 


ner le commerce des étrangers , autant que celui 
de favorifer les fujets du roi. On voit fur-tout: 
combien Colbert defiroit de procurer aux fabri- 
ques & manufaëlures du royaume, les matieres 
premieres dont elles avoient befoin, & la confom- 
mation des ouvrages qu’elles fournifloient. 

Cet objet principal étoit fi bien déguifé fous 
d’autres prérextes , que les étrangers n’en fentirent 
pas d’abord toutes les conféquences. 

Les Hollandois furent les feuls qui ne s'y laif- 
ferent pas tromper. Une nation fi commerçante & 
fi voifine de la France , devoit naturellement pé- 
nétrer, plutôt qu'aucune autre , des vues fi inté- 
reffantes pour le commerce de cet Etat, &c fi pre- 
judiciables au fien en particulier :auffi s’oppofcrent.…. 
ils, autant qu’ils purent , à l’établiffement de ces 
nouveaux drotts, par la triple alliance qu’ils con= 
traéterent en 1668 avec l’Angleterre & la Suede, 
& ne ménagerent-ils aucuns moyens à la paix de 
1678, pour obtenir la révocation de cès droits. 


C’eft au mot TARIF de 1667 , que nous nous 


réfervons de faire connoître tous les événemens 
dont il fut la fource. 


I{ doit être queftion ici des droits uniformes, 
L'importance des droits de 1667, & la fagefle 
des vues qui les avoient fait impofer, furent fi bien 
fenties par les fucceffeurs de Colbert, que ces droits 
devinrent un modele qu’ils n’ont pas ceflé de fui- 
vre , dans tous les cas où il a fallu attirer , con- 
ferver , favorifer ou repoufler les matieres ou mar- 
chandifes étrangeres & nationales. 

. Comme ces cas fe fontpréfentés fouvent, il a été 
rendu , autant d’arrêts du confeil, pour remplir ce 
but , & ils font en très-orand nombre, Par exem- 
ple, toutes les marchandifes comprifes dans Ja 
clafle de la mercerie & de la quincaillerie, font 
fujettes à un droit uniforme , modéré à l'entrée , & 
très-foible à la forrie. 

Il eît de principe configné dans arrêt du 
confeil du 2$f mai 1734, que les marchandifes 
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arrivées du pays étranger , qui ont ARR duc 


droits uniformes, ne jouiffent de l’exemption des 


droits du tarif de 1664, fi elles paflent dans les 


cinq grofles fermes, qu’autant qu’elles y font por- 
tées dans l’efpace de trois mois. 

Mais fi des marchandifes étrangeres acquiftent 
des droits uniformes à leur importation , elles 
peuvent fuivre leur premiere deitination jufqu’à 
l'autre extrémité du royaume , fans avoir aucuns. 
des droits locaux à payer. Si elles font commercées 
à leur premiere deftination, elles rentrent dans la 
claffe générale des marchandiles originaires du 
royaume. aus 

On ne peut s'empêcher de remarquer qu'il s’eft 
mal à propos introduit, par un motif de faveur 
_ pour le commerce, un ufage qui contrarie Puni- 

‘formité que le Confeil prend à tâche de vouloir 
établir. C’eft que toutes les fois qu’une marchan- 
dife eft fujette à un droit uniforme, à fon expor- 
tation, & que.ce droit tend à la favorifer, on ne 
le fait payer qu'autant qu’il fe trouve plus foible 
que le droit de fortie ordinaire auquel il eft fubiti- 
tué ; en forte que fiune partie de mercerie valant 
mille livres, & pefant cent livres, eft préfentée à 
un bureau de Languedoc où il n’eit dû que qua- 
tante fols par quintal pour droit de foraine fur 
cette même marchandife , on ne perçoit que qua- 
rante fols de droit principal, au lieu de dix livres 
qui devroient être exigées en fe conformant à 
l'arrêt du 15 mai 1760, qui l’impofe à un pour 
cent de fa valeur. Îl en réiulte que la fortie de la 
mercerie eft plus favorilée dans les bureaux où 
la foraine fe leve , que dsns le reïte du royaume; 
c’eit ainfi que la diverfité , la bizarrerie, & la 
diffemblance fe font infenfiblement introduites dans 
la perception des droits, fous des prétextes avan 
tageux en apparence au commerce , mais fouvent 
par des motifs de commodité pour les percepteurs 
accoutumés à leur routine. 

Gette dérogation a une loi générale , détruit 
la parité, & rompt l'équilibre de la balance du 
commerce ; c’eft une raïifon effentielle pour fou- 
mettre pañivement Îles percepteurs à lexécution 
littérale des loix concernant la levée des drorts, 
en leur défendant expreffément de s’en permettre 
aucune interprétation. 

Au furplus, on pourroit, en adoptant l’efprit 
de la déclaration de 1667, raffembler dans un 
. règlement femblable, toutes les efpèces de mar- 
chandifes qui, dans le tems préfent, méritent plus 
particulierement d’être attirées ou repouflées, & 
Jes affujertir à un droit uniforme &@’entrée , combiné 
fur l’un de ces motifs. 

À ja fortie , le même droit feroit proportionné 
au defir de conferver ou d’exporrer. 

En recommençant cette opération de tems en 
tems fur d’autres efpèces , on formeroit infenfi- 
blement un tarif général qui comprendroit une 
grande partie des objess de commerce ; mais il 
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feroir indifpenfable d'y inférer la claufe que toute 
marchandife, ainfi fujette à un droit général & 
uniforme , fegoit exempte de tous droes particuliers 
& locaux, quelle que fût fon origine. Le feul in- 
convénient qui en réfulteroit , feroit de faire par 
ticiper à cette faveur Îles marchandiles de mème 
efpèce qui proviendroient du royaume. 


Ce très-petit défavantage pour le fifc pourroit : 


encore fe compenfer par la quotité du droit uni= 
forme & par le bien ineftimable de. voir le tarif 
généra] n’éprouver dans fon exécution, ni obitacle, 


_ni réfiftance des provinces attachées à leurs tarifs 


particuliers, parce qu’elles ne joindroient pas à la 


crainte de leur fuppreffion, l’idée d’un tarif nouveau | 


rédigé dans des vues de fifcaliré &'de bénéfice. 


Nous ne pouvons mieux terminer cet article. 


qu’en rapportant ée qui eft dir dans le compte 
rendu en 1781, des droits de traites & de péagesa 


» Tant que les gabelles refteront dans leur état 


» actuel, c’eft-à-dire, tant que de province à 


» province & dans une multitude de lieux de paf- 
» fage, l’on fera forcé de veiller fur la contre 
» bande du fel, le vœu fi fouvent formé pouse 
» porter tous les bureaux de vifite aux frontieres, 
» ne pourroit jamais être rempli qu'imparfaite= 
» ment. Ainfi la légiflation fur les gabelles eft 
» intimement liée à celle des droits de traites, 
» Votre majefté a déja fait connoître, par fon 
» arrèt fur les péages, le defir qu’elle auroit 
» de faciliter le commerce intérieur ; en confés 
» quence on recueille les renfeignemens nécef- 
» faires , afin de mettre votre majefté en état de 
» remplir fes vues, auffirôr que la firuation des 
» finances le permettra , & je vois d'avance qu’il. 
» ne faudra pas un grand facrifice pour y par 
» venir. 

» [l eit un grand nombre de droits de péages 
» qui aflujettiflent à des frais prefque équivalens 
» autrevenu » & foit par ce motif, foit par amour 
» du bien public, plufieurs propriétaires ont offerte 
» à votre majefté l'abandon gratuit de leurs drortse 

» Mais la fuppreffion entiere de tous ces péages 
» ne fera non plus qu'un bien imparfait, tant que 
» le royaume , indépendamment de fes divi- 
» fions en différens pays de gabelles, en Con- 


» tiendra d’autres encore abfolument diftinctes & 


» connues fous le nom de provinces des cinq 
» grofles fermes, de provinces réputées étran- 
» geres , .& provinces étrangeres ; divifñons 
» qui entraînent des bureaux de vifire , añn 
» d'exiger les droits établis fur toutes les mar- 
» chandifes qui fortent de quelques - unes de 
» ces provinces pour entrer dans d’autres. Il faue 
» convenir que toute cette conftitution eft bar- 
» bare. Muis c’eft encore l'effet de la formation 
» graduelle du royaume , ainfi que des projets 
» généraux entrepris, mais reftés imparfaits , foie 
»n par des difficultés qu'on n'a pas fu bi 
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w foit par des obftacles qu'on n'a pas voulu com- 
» battre, F4 

>» Un plan auf fimple que grand feroit de ren- 
» dre la circulation incertaine abfolument libre. 
» Mais comme les droits qui fe paient de pro- 
» vince à province , ou dans d’autres lieux de 
» pañlage , doivent être confidérés comme de 
» fimples droits de confommation , il faudra bien 
» fe garder, en les fupprimant , de vouloir en 
>» retrouver l'exaét équivalent par une augmen- 
» tation de droits à l'entrée ou à la fortie du 
» royaume. Ce feroit rifquer de nuire eflentiel- 
»# lement au commerce avec l’étranger. Auf , en 
» m'occupant de cet important objet, j’ai cru 
» qu’il falloit commencer par examiner quel feroit 
» le tarif le plus convenable à l'importation & 
» à lexportation, en liant les idées politiques 
» aux convenances fifcales. Ce tarif une fois per- 
» feétionné , fi fon prodtit ne balance pas la 
» perte des droits intérieurs , comme on doit s’y 
» attendre, il faudra y fuppléer de quelque au- 
» tre maniere. Je prépare, différens travaux à cet 
». égard ; afin qu’on puifle être prêt à l’époque 
». de la paix, Mais au milieu de la guerre, tems 
».où les droits établis aux frontieres rendent in- 
»» finimént moins que pendant la paix, il feroit 
». infenfé d'exécuter une pareille opération, 


_» Quand le moment d’y penfer fera: venu, Pon 


- #» aura peut-être à combattre les réclamations. 


» de plufieurs provinces ; mais les lumieres 
» étant béæucoup plus répandues, & la confiance 
» dans l’efprit de juitice & dans les vues du bien 
» public qui animent votre majeilé, Étant au plus 
» haut degré, il ne fera queltion, fire, que de 
» dévelopner vos motifs de bienfaifance avec 
» clarté, & de coricilier , par quelques dédom- 
» magemens ; les convenances de chaque pro- 
» vince , avec lés arfangemens généraux que 
» votre majelté jugeroit à provos d'opter. Quel 
# bien, fi jamais elle fait cefler ces difparités, 
» pour'ainfi dire hoftiles, qui divifent le royaume 
» le plus uni par fon attâchement à fon maître! » 


Le produit des droits de douane eft un objet 
de vingt millions, compris les dix fols pour li- 


-vre, diffraction faite dela recctte des droits du do- 


maine d'Occident. Si l’on fépare auffi de ces vingt 
millions le montant des droits dus fur les fels à 
l'entrée de quelques provinces privilégiées , & 
qui font une fuite du privilège excluff de la 
vente de cette denrée, celui de plufieurs droits 
d'aides , comme la fubvention par doublement , la 
jauge & courtage, le produit des droirs de con- 
fommation fur les denrées & imarchandifes de l’A- 
mérique , fur ceux du commerce de l'Inde; les 
droits de douane ou de traites fe trouveront à 
peine donner onze. ou douze millions. Et en 
ajoutant que leur régie coûte trois millions; 
que celle des bureaux de l'intérieur entre dans 
cette déponfe pour plus d'un tiers , on fera en 
Finances. Tome [L 
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État de juger combien étoicent exagérées & 
infidieufes les clameurs de ceux qui ont publié 
en différens tems que la fupprefäion des droits 


intérieurs priveroit le gouvernement d’un revenu 


de plus de cinq millions. 


C’eft ici le lieu de rappeller la divifion qui a 
été faite de tous les droits du roi, pour les faire 
régir par trois compagnies de finances, formées 
fur les motifs expliqués dans l'arrêt de règlement 
du 9 janvier 1780. 


Comme nous en avons déja rapporté une partie 
au mot BAIL, page 73, nous devons donner ici 
«tout ce qui concerne cette nouvelle divifion*des 
droits, & les arrangemens généraux qui en Ont 
été la fuite. | | 
« Depuis vingt ans on a inftitué diverfes régies 
particulières ; mais ees nouveaux établifflemens, 
fruits de l’occafion & des befoins d'argent , plutôt 
que d’un plan général & réfléchi , bien loin d’ap- 
Porter un remede aux inconvéniens , en Ont au 
contraire introduit d’autres, 


En effet, les droirs confiés à ces compagnies 


"| nouvelles, étant de même nature que ceux déja 


conduits par les fermiers-généraux, il falloit , ou 
que les régies fe ferviflent, dans les provinces, 
des mêmes employés que la ferme ; & alors n’ayant 
pas fur eux une autorité fuffifante , les intérêts 
du roi devoient en fouffrir ; ou bien, ces régies 
étoient forcées de s’attacher des commis parti- 
culiers, & alors les frais généraux de perception 
s’accroilloient ; les occupations ftériles de jà fo- 
ciété fe multiplioient , & les redevables étoient 
encore inquiétés inutilement , par la diverfité 


. d’agens avec lefquels ils étoient obligés de traiter 


pour des objets femblables. 


Sa majefté a de plus remarqué que les aides, 
cètte partie eflenticlie de fes revenus, ne pou- 
voient être données à bail qu'avec défavantage 
pour fes finances, parce que leur produit étant 
fufcéptible de variations importantes, en raifon 
de lintémpérie des faifons, des fermiers ne pou- 
voient garantir ces événemens, qu’à l’aide d’une 
Jatitude , dans le prix du bail, proportionnée à 
leurs rifques ; en forte que le roi payoit inuti- 
lement une prime d’aflurance confidérable ; comme 
fi, dans une grande adminiftration, quelques va- 
riétés paflageres dans Les F roduits , qui reviennent 
toujours à un taux commun dans un petit nombre 
d'années , étoient un accident affez eflentiel pour 
s’en racheter à trop haut prix ; cependant: c’eft 
à cette garantie , ainfi qu'à la certitude d’avoir, 
mois par mois, une fomme fixe & déterminée, 
qu'on a fait, depuis fi long-tems ,; de grands 
facrifices. Mais fa majefté ayant fenti l’impor- 
tance de s’affränchir de cette ancienne dépen- 
dance des fecours de la finance , non-feulement 
dans cetre partie, mais encore dans plufieurs 


* 


autres , elle a tâché; malgré les circonftances , de ” 


Fee 
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monter fon adminiftration générale, d’une maniere 


conforme au but auquel elle vouloit parvenir ; & 
en ménageant conflamment dans fon tréfor, une 


réferve en argent, ainfi qu'une fomme d'effets | 


négociables à chaque initant, elle a trouvé dans 
fes propres précautions des reflources fufiifantes 
cantre les non-valeurs accidentelles. Dès-lors ; 
cependant , toute l'attention de fa majeñté peut 
fe borner, en renouvellant fes fermes, à établir 
des conditions proportionnées à la mefure du tra- 
vail & des foins ; dépenfe dont il eft aifé de fe 
faire une idée jufte ; au lieu qu’une garantie trop 
- vafte & trop étendue, ne peut jamais être exac- 
tement évaluée ; & c’eft-là, fans doute, ce qui a 


donné lieu fouvent à des bénéfices trop confi- 4 


dérables, quoique dans le tems où l’on à mis au 
plus haut prix cette garantie, elle m’exifloit que 
par l’effet d’une convention qui, s’il étoit furvenu 
des revers. extraordinaires, eût trouvé des tem- 


péramens dans la douce équité d’un grand mo- 


narque. 


Sa majefté , déterminée par ces diverfes ré- 
flexions , a donc juftement penfé qu’en n’expofant 


ptrionne à perdre avec elle , en diftrayant «de : 


fes fermes les objets foumis à des révolutions 


dans leurs produits, en féparant les adminiftra- 


tions qui n’ont enfemble aucune connexion, en 


réuniflant celles d’un genre analogue, & en re- 
médiant ainfi à la confufion qui règne aujour- 
d’hui dans ces diftributions, elle rempliroit efñ- 
cacement les vues utiles dont elle ef animée. 


Enfin, fa majefté , excitée par un grand motif 
d'intérêt public, &: par fon amour pour fes peu- 
ples, a fenti qu’en réuniffant la perception de 
sous les droits , à une feule compagnie , elle pré- 
pareroit elle - même des obflacles au deflein où 
elle eft d’ordonner , dans plufeurs parties , des 
changemens eflentieks au repos des contribuables ; 
ainfi c’eft par ces confidérations importantes pour 
le bien de l'Etat, pour l'avantage de fes finances, 
& pour les mœurs publiques, que fa majefté a 
cru devoir profiter de cetté époque , pour modifier 
utilement fes fermes & fes régies ; mais fans occa- 
fonner aucune commoôtion , & en obfervant les 
règles de la plus exacte juitice. 


En conféquence, fa majefté s’eft d’abord dé- 
terminée à divifer la perception de fes droirs 
entre trois compagnies, dont les receuvremens 
s'éléveront à environ deux cents cinquante mil- 
Bons ; fomme fuffifante fans doute, pour donner 
à chacune de ces trois compagnies une grande 
confifiance, & pour les mettre à portée de fecon- 
der , fous divers rapports, les vues générales du 
gouvernement ; &-néanmoins par l'effet de cette 
même difpofition , fa majefté prévient à l’avance 
les inconvéniens qui pourroient séfulter, felon 
les tems & les circonftances, d’un cotps de finance 
trop puiflant , & fur lequel uñe circulation fi con 
fidérable repoferoit uniquement 


nas ee 


PRO. | 


La premiere éompagnie , fous le nôïn de ferme 
‘générale, fera chargée des recouvrertens qui tien- 


ment à l'importation ou à l’exportation des mar- 

chandifes étrangeres & nationales, Bt aux privi 

lèges exclufifs qu’il faut defendre ; tänt aux fron- 

tieres du royaume, qu’aux barrieres de la capi- 

tale, & fur les limites des proviñces qui font 

encore étrangeres, qu réputées Étrangeres. 
Voÿez BAIL. - É 


La feconde compagnie, fous le nom.de régie 
générale, fera chargée de tous les dreits appellés 
d'exercice, & qui font exigés principalement à la 


préparation , la vente, & la confommation des 


boiffons , ainfi qu'à la fabrication de plufieurs 
autres objets de commerce. Une portion de ces 
droits , fous le nom d'aides, fait partie du bail 
actuel de la ferme générale ; & uneautre, fous 
le nom de droits réfervés, ou droits réunis, eft 
aluellement adminiftrée par la régie générale. 


La troifieme compagnie , fous le nom d’adminiy= 
tration générale des domaines & droits domaniaux , 


‘fera compofée non- feulement des parties de .re- 


couvrement actuellement confiées aux adminifira= 
teurs des domaines , mais encore de la perception 
de tous les droits domaniaux , compris dans le 
bail de la ferme générale ; ce n’eft pas que plu- 


_fieurs parties des droits domaniaux, gérés par ces 


deux compagnies , ne foient d’un genre différent, 


les unes dérivant d’un titre feigneurial, & Les , 


autres d'une impoñition ; mais en mé tems il 


en eft qui fe rapprochent , telles que Tes lods & 


ventes perçus par les adminiftrateurs des domaines , 
& le centieme denier exigé par la ferme générale, 


à la vente des immeubles ; les droits d'échange, 


d’amortiflement , de nouvel acquêt, de franc= 
fief, & quelques autres encore : d’ailleurs la diffé 
rence de principes & la variété de connoiffances 
qu’exigent les deux efpèces de perceptions, con- 
nues fous le nom de domaines, n’empêchent pas 
qu'il n’y ait de l'avantage à réunir par un intérêt 
commun , les perfonnes chargées à cet égard de 
la confiance de fa majefté; un motif déciff, c’eit 
que les adminiftrateurs généraux des domaines , 
fe fervent principalement pour leurs recouvre 
mens , des commis employés par les fermiers 
des droits domaniaux ; ainfi Punion de ces deux 
compagnies, eft au moins bien plus naturelle, & 
plus économe, que laflociation aétuelle des fermiers 
du domaine, à ceux des aides, du tabac & des 
gabelles ; d’ailleurs c’eft dans les repiftres des. 
contrôleurs des actes, qui font fubordonnés aux 
fermiers des droits domaniaux, que les adminif= 


trateurs des domaines font obligés de chercher 


une partie des renfeignemens qui leur font nécef= 
faires pour veiller fur la perception des droits: 
cafuels, & fur tous les effets des changemens de: 
propriété. Sa majefté attribuera de plus, à cette 
nouvelle compagnie , le recouvrement des droits 


de greffe & d’hypotheques , confiés aétuellement 


EL” 
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Xl régie générale , & réunis ainfi, par un mé 
Jange bizarre, aux perceptions d’aides & d’exer- 
£ice. Voyez le mot DOMAINE. 


Maïs , comme indépendamment des grandes par- 
ties dont on vient de défigner la divifion, il en 
eft beaucoup d’autres qu’il faut féparer & diftri- 
buer plus à propos qu’elles ne le font aujourd’hui, 
fa majefté à jugé convenable de faire annexer à 
la fuite du préfent règlement , une table contenant 
l’'énumération des objets, dont le recouvrement 
fera attribué aux trois compagnies nouvelles ; 


cette table devenant utile, tant pour leur inftruc- 


tion, que pour celle des contribuables. 

On la donnée en trois parties. 

. La premiere, au mot BAIL. 

La feconde , à l’article DOMAINE. 

La troifieme trouvera naturellement fa place 
zu mot RÉGIE GÉNÉRALE. +15 

Sa majefté fixant enfuite fon attention fur Île 
nombre de perfonnes , & la fomme des fonds 
d’avance néceflaires de la part de ces compagnies, 
tant pour diminuer les agens inutiles, que pour 
rembourfer exa@tement les fonds des places fup- 
primées, fans mettre le tréfor royal dans la né- 
ceflité de faire aucune avance importante ; fa 
majeflé a vu qu'il y avoit actuellement , 
1 Soixante places de fermiers-généraux, & vingt- 


fept adjoints. ; 


Vingt-cing places de régifleurs généraux , ré- 


 fultat de diverfes régies fupprimées & réunies 


gn une feule en 1777. 

Dix-neuf places d’adminiftrateurs des domaines, 
provenans de la fuppreflion de tous les régifleurs 
& receveurs généraux des domaines , faite en 
1778. 

Et fa majefté à reconnu que le fervice feroit 
parfaitement bien fait avec À 
* Quarante intéreflés pour la premiere comfpa- 
gnie. td 

Vingt-cinq pour la feconde , malgré la réunion 
des aides. 

Vingt-cinq pour la troifieme , malgré la réu- 
nion des droits domaniaux. 


Peut-être même que fa majefté eût pu réduire 
ces divers intéreflés à un plus petit nombre, fi 
les droits d’une ancienne pofleffion, & fur-tout 
la néceffité de conferver encore de gros fonds 
d'avance , avoit laiflé dans le choix toute la 
liberté que fa majefté pourra fe procurer à la 
premiere révolution de fes fermes & de fes régies. 

Sa majefté a vu avec peine, que pour réduire 
à quarante les fermiers généraux, dont le nombre 
cft de quatre-vingt-fept”, compris les adjoints, 
prefque tous intéreflés , elle éroit dans la nécef- 
fité d’impofer plufieurs privations; C’eft pour en 
diminuer l'effet , que par un fentiment d'équité , 
ainfi que pour le bien de fon fervice, fa majefté 
a voulu qu’une même perfonne ne pût être dans 
deux de ces compagnies, ou à la fois dans l’uve, 
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- & dans quelqu'autre place importante de finance: 


& c’eft un règlement fage que le roi fe propofe 
de maintenir conftamment à l’avenir. 


Sa majefté , d’ailleurs , eft difpofée à accorder 
les places qui viendront à vaquer, aux perfonnes 
comprifes dans ces réformes , autant cependart 
que cette préférence pourra fe concilier avec le 
bien de fon fervice ; caf en même tems que le 
roi à jugé à propos de diminuer fucceffivement 
les bénéfices de finance , devenus depuis long- 
tems un objet de critique & d'envie ; fa majefté 
ne perd pas de vue combien eft digne de fon 
attention , le choix des perfonnes qui doivent, 
en foïgnant le maintien de fes revenus , ne per- 
cevoir fes droits qu'avec cette juitice & cetre 
prudence, qui concourent à la tranquillité & à 
la confiance de fes peuples. Sa majefté ne doute 
point que les hommes diftingués dans cet état, & 
capäbles de fentir les principes généraux d’ad- 
miniftration & d’ordre public qui dirigent fa ma 
jefté , n’envifagent comme raifonnables , les con- 
ditions dont les bafes font expofées dans ce rè- 
glement , & qu’oubliant leurs anciens bénéfices, 
ils ne joignent un efprit de fagefle dans leurs 
prétentions , aux autres qualités qui détermine 
ront Ja préférence de fa majefté. : 


Enfin , le roi a vu avec la plus grande fatif- 
faction , que tant par l’efler de ces divers arran- 
gemens, que par les augmentations furvenues dans 
le produit des droirs , depuis l’époque du bail 
actuel , les revenus de fa majefté feroïient vrai- 
femblablement augmentés de près de quatorze mil- 
lions , indépendamment de la part importante que 
fa majefté fe réfervera dans les accroiflemens an- 
nuels , & indépendamment encore du bénéfice que 
fera fa majefté, lorfqu’elle pourra rembourfer la 
partie des fonds d'avance dont elle confent à 
payer fept pour cent d'intérêt & dividende ; c’eft 
fans doute , un réfultat infiniment favorable, & 
cet accroiflement de richefle, qui n’eft point l’cffet 
de nouveaux impôts, devient d'autant plus pré- 
cieux à fa majeité ; & en jetant fes regards fur 
toutes Îles améliorations progreflives, faites depuis 
quelque tems dans fes finances, fa majefté n’a 
d'autre regret que de n’avoir pu les appliquer 
au foulagement de fes peuples ; mais elles ont 
fervi, du moins, à les préferver des contribu- 
tions que la guerre eût entraînées depuis longe 
tems, & à aflurer de plus en plus la tranquillité 
de cette clafle nombreufe des fujets du roi, liés 
par leur fortune à la dette publique ; & fa ma 
jefté vit dans l’heureufe efpérance qu’à la paix, 
d’autres moyens de bienfaifance lui feront encore 
ouverts, & c’eft l’objet le plus cher à fes vœux. 

À quoi voulant pourvoir : oui le rapport; le 
roi étant en fon confeil, a ordonné & ordonne : 
Qu'il fera inceflimment procédé à la formation 
de trois compagnies, fous le nom ‘de ferme géné- 


‘rale de régie générale, & d’adminiffration générale 
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des domaines & droits domaniaux, lefquelles feront 
chargées des recouvremens détaillés dans Ja table 
ci annexée, d’après les principes établis dans le 
préfent règlement. ie 

Fait au confeil d'Etat du roi , fa majefté y 
étant , tenu à Verfailles le neuf janvier mil fept 
cent quatre-vingt. » 


DROITS MANUELS, droits dépendans de la 


ferme des gabelles, ci-deévant perçus par les ofñ-. 


ciers du grenier à fel, & actuellement apparte- 
nans au roi. l faut diffinguer les droits manuels 


en pays de grandes gabelles , & ces droits en pays. 


de petites gabelles. 


Dans les premiers tems de l’établiffement des 
gabelles, les droits impofés fur le fel étoient perçus 
par des grenetiers qui comptoient de leurs recettes 
à la chambre des comptes, & dont les opérations 
étoient furveillées par des officiers qui, en-raifon 
de la nature de leurs fonctions, étoient appellés 
contrôleurs. | 

Ces différens officiers, à qui l’on avoit d’abord 
accordé des gages proportionnés à l'étendue de 
leur travail , furent poftéricurement autorifés à 
lever, fur tout le fel qui feroit vendu dans les 
greniers , des droits qui, en raifon de ce qu'ils 
les percevoient par leurs mains, furent appellés 
droits manuels, 


Ils conferverent la jouiffance de ces droirs juf- 
qu’à l’époque où les droits de gabelles furent af- 
fermés ; mais Les befoins du gouvernement ayant 
enfuite fait augmenter le nombre des officiers dans 
chaque grenier, on trouva plus expédient d’au- 
toriler Ceux de nouvelle création à perce- 
voir , Comme les anciens , quelques droits fur le 
fel, que de leur accorder des gages. Ces droits 
fe multiplierent fi confidérabiement , que pour 
faire cefler les difcuffions qui s’élevoient journel- 
lement , à leur occafion , entre les redevables & 
les officiers autorifés à les percevoir , l'arrêt du 
21 mars 1664 ordonna qu’à l’avenir ils feroient 
levés avec ceux impofés au profit du roi, par les 
receveurs des greniers , lefquels compteroient en- 
fuite à chaque officier, de la portion qui lui ap- 
partiendroit. 


Les différens droits manuels que les officiers des 
greniers percevoienten 1668, furent entiérementfup- 
priméspar l’éditdu mois de feptembre de cette année, 
qui fubftitua un prix fixe à tous ceux qui étoient 
précédemment impofés fur le fel ; pour indemnifer 
les officiers des greniers , des attributions dont 
il les privoit, cet édit leur accorda des gages qu’il 
régla aux deux quarts, moins un dixieme, du pro- 
duit des droits qu’ils avoient manuellement perçus 
pendant l’année 1664. 


Les titres $ & 6 de l’ordonnance du mois de 
mai 1680, adopterent les difpofitions de cet édit 


préduir. 
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fur {a fixation du prix du fel en chaque grenier, & | 


à l'époque de la publication de cette ofdonnance, 
il n’étoit perçu fur le fel, aucuns droits en faveur 
des officiers des greniers. Ne 

Les chofes fe maintinrent dans le même état 


pendant plufieurs années ; mais la guerre dans 


laquelle Louis XIV fe trouvoit engagé en 1691, 
Payant contraint de recourir à des opérations ex= 
traordinaires, pour fe procurer les moyens de la 
fourenir , l’édit du mois de mai de cette année 


créa de nouveaux droits manuels réglés à treize {ols 


fix deniers par minot. 


cida d’autant plus ficilement à l’établiflement qu'il 
ordonnoit, qu’il fut repréfenté à fa majefté que le 
produit de la ferme des gabelles qui formoit lune 
des branches les plus importantes de fes revenus, 
dépendoit*effentiellement des foins des officiers des 
greniers, & que ces officiers rempliroient avec plus 
d’exactitude les devoirs de leurs charges, lorfque 
leur intérêt perfonnel les exciteroit à s'occuper 
effentiellement des moyens d'améliorer les ventes. 


Il ordonna au furplus, que des treize fols fix de- 
niers dont le prix de chaque minot de fel étoit 
augmenté, neuf fois fix deniers feroient aliénés 
aux juriditions des greniers qui étoientalors, dans 
tous les lieux où la réunion avoit pu s’effeétuer 
unies aux éleétions , & que les quatre fols reftans 
feroient aliénés aux mefureurs. Il ajouta que dans. 


| Je cas où les officiers & les mefureurs n’auroient 


pas acquis dans un délai déterminé, la portion 
réfervée à chacun d’eux, toutes perfonnes feroient 
admifes à en faire l’achat ; enfin, il fur dit que 


ces droits feroient manuellement perçus par ceux 
qui les auroient acquis, à moins qu’ils ne préfés 


raflent d’en faire faire la levée par ‘les receveurs. 
des greniers , qui leur compteroient enfuite de leur 


D 


L’édit dont il eft queftion fut fuivi d’un grand 


nombre d’arrêts du confeil dont il ne fera pas 


inutile de rappeller ici les difpofitions.. " 
Celui du 12 juin 1691, ordonna que dans les. 


| greniers d'impôt , les nouveaux drorts manuels. 


feroient perçus par les collecteurs fur les rede- 


vables , foit que le fel d’impôr eût été levé , foie 
t qu’il n’eût pas été levé en totalité pour l’année 
courante ; & afin qu'il ne pür s'élever à cet 


3 


égard des difcuffions , le même arrêt régla que fur 
le total de l'impôt de l’année , il feroit payé par 
les redevables aux collecteurs , fept fols. quatre 
deniers par minot, pour tenir lieu des treize fols. 
fix deniers exigibles, à eompter du F5 juin. 


Un fecond arrêt du même jour ordonna que 
les receveurs des grenicrs qui feroient la levée 


| des nouveaux drorts manuels , & les officiers qui. 


après les avoir acquis , les percevroient par eux= 
mêmes , Jouiroisnt du fort denier où äil fe ten= 


Contreroite 


Suivant le préambule de cet édit, le roi fe dés : 
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. Untroïfieme arrêt du même jour commit Imbert 


Mazel pour faire la vente des treize fols fix de- 


niers aliénés aux officiers des greniers & aux 


.mefureurs, avec la claufe qu’il jouiroit de ces 


droits jufqu’à ce qu’il les eût vendus. 

Celui du,22 feptembre 1691, confirmant la dé- 
libération que les officiers du grenier de Paris 
avoient prife, pour s’aflurer la facilité d'acquérir 
les neuf fols fix deniers à eux deitinés par l’édit 
du mois de mai 1691, & par iaquelle ils avoient 
affcété leurs offices, gages & attributions au 


paiement des fommes qu’ils emprunteroient ,"en 


prefcrivit l'exécution. 
L'arrêt du 22 mars 1692 régla que les nou- 


“veaux droits manuels ne feroient pas payés par les 
-babitans des villes de franchife qui ne levoient 
+ Pas au grenier du fermier , le fel néceflaire à leur 


confommation , en ajoutant qu’ils feroient acquit- 


tés par ceux de toutes les autres villes de fran- 


chife. 


* Un autre arrêt du premier avril fuivant, or- 


donna que ceux des officiersdes greniersqui feroicent 


perfonnellement l’acquifition des neuf fols fix de- 


niers deftinés à la’ juridition dont ils feroient 


membres , feroient déchargés de toute folidité pour 
l’achat en corps du furplus. 

Celui du 2 feptembre de la même année, déclara 
commun aux offcicrs du grenier d’Autun, & de la 
Chambre de Montcenis , larrêt du 22 feptembre 
1691 ; confirmatif de Ia délibération prife par 
les officiers du grenier de Paris ; & le 9 juin 1698, 


‘on autorifa généralement les délibérations prifes 


par les officiers des juridictions des greniers & des 
élettions, à l'effet d'emprunter les fommes dont 
11$ auroient befoin pour faire l’achat des neuf fols 


fix deniers de droirs manuels | à eux aliénés par 


l’édit du mois de mai 1691 ; on en ordonna l’exé- 
cution, pourvu qu’elles euflent été pañlées à la 
pluralité des voix, & qu’en conféquence les offices, 
gages & droits defdits officiers, ainfi que leurs au- 
tres biens, refteroient affectés au paiement des 
fommes: par eux empruntées. 


Le 7 avril 1693, un autre arrêt ordonna que 
dans un mois, à compter. du jour de la fignifica- 
tion qui leur en feroit faite, les officiers des gre- 
niers Qui n'avoient pas encore acquis les treize 
fols fix deniers à eux attribués par l’édit du mois 
de mai 1691, féroient tenus de: payer , pour en 
jouir , les fommes pour lefquelles ils avoient été 
compris dans les rôles arrêtés au confeil, finon 
qu’ils y feroient contraints ; & l’année fuivante, 


le 26 janvier, il fut enjoint aux receveurs des 


greniers entre les mains defquelles , Mazel, chargé 


du recouvrement de la finance des droits manuels , 


faifiroit les gages ou rétributions appartenant aux 
officiers qui n’auroient pas payé les fommes pour 
lefquelles ils auroienr été portés dans les rôles 
arrêtés au confeil , de lui remettre le montant 


defdits gages & rétributions. 
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Pour ne rien omettre de ce qui concerne les 
droits manuels de 1691, on ajoutera que l’arrêt du 
13 juillet 1694 , fit défenfes aux ofhcicrs des gres 
niers de les exiger fur les fels de’ franc-faié pour 
lefquels ils expédieroient des certificats de non 
livraifon , à peine de concullion. | 

Les circonftances du befoin où l’on s’étoit 
trouvé en 1691, s'étant renouvellées en 1694, on 
ufa des mêmes reflources ; création d’offices de 
Pefpèce la plus bizarre , avec des attributions , 
emprunts, &c. L'’édit du mois d’oétobre ordonna 
que les juridictions des greniers feroient défunics 
des élections ; il établit des juridictions particu- 
lieres, tant dans les licux où lPunion s’étoit effec- 
tuée , que dans les chambres à fel qui fubfiftoient 
alors ; en même tems , pour aflurer le paiement des 
gages des officiers, 1l fut mis une augmentation de 
vingt fols par minot de fel, en fus du prix réglé 


par les ordonnances , pour que la moitié en fût 


aliénée aux oflciers chargés de la percevoir ma 
nueélleñent, 


Nicolas Michault fut commis pour faire la vente 
de ces dix fols de nouveaux droits manuels , & 
il lui fur permis d’en faire provifoirement la pere 
ception à {on profit. 

Comme l’enregiftrement de Fédit fouffroit des 
difficultés, il fut ordonné, par arrêt du 23. di 
même mois d’octobre , que Ia perception des 
vinot fols d'augmentation par minot, feroit faite: 
tant fur le fel d'impôt & de vente volontaire . 
que fur celui de privilège ou gratification, par les 
commis de Pointreau , adjudicataire des gabelies, 
à compter du premier novembre fuivant ; & la 
déclaration du 14 décembre fuivant, réola que 
ceux qui levéreient aux parties cafuclles, Ics 


offices créés dans les greniers, par eclui du mois 


d'octobre précédent, feroicnt libres de prendre » 
foit dans les gages, foit dans les dix fols des. 
droits manuels, telle portion que bon leur fembic 
roit ; cette même déecläration attribua le titre de: 
confeïller du roï aux procureurs du roi des ju— 


| ridictions des greniers. 


Comme Michaule avoir traité de toutes les 
charges créées. par l’édit d’octobre , il fut auto 
rifé, par arrêt du même jour 14 décembre , à 
jouir en «entier des vingt fols par minoë, donr 
le même édit avoit ordonné la levée par augmen- 
tation, pour tenir lieu des gages attribués aux cf 


ciers, @& des droits manuels qu’il leur avoit aliénés.. 


Le r8/anvier 1695, il fut dit que ceux qui 


. lors de la vente faite à l’enchere, des charges dont 


il s’agit, les avoient achetées à un prix fupérieur 
à celui qui étoit compris \dans les rôles arrêtés: 
au confeil , tant pour la valeur des gages ,; que 
pourla portion des droirs manuels aliénée, feroient 
payés de gages relatifs à l'excédent ;: 6 il fur en- 
joint aux receveurs des greniers, chargés ce Fer- 
Cevoir Paugmentation de vingt fols par mivot, 


k de paycr aux acquéreurs des droits manuels ,/ke 
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produit defdits droits à proportion de Ja lfinance 


qu’ils auroient payée à Michault, de femaine en fe- 


maine , de mois en mois ; ou de quartier en quar- 
tier , à leur choix. 

Enfin la déclaration du 6 février 1697, permit tant 

_âux Etats de Bourgogne, qu’à tous particuliers, 


d'acquérir, foit en corps, foit en particulier, 


la propriété de ces vingt fols par minor. 

Suivant l’édit d’oétobre 1694, ils devoient être 
perçus en totalité au profit des officiers des gre- 
niers, & leur être répartis, tant à titre de droirs 
manuels , qu'à titre de gages , mais fur les motifs 
que la plupart d’entr'eux n’avoient payé que des 
finances très-inférieures à l’objet des gages, ou 
des droits manuels dont ils jouifloienr , la décla- 
ration du 12 décembre 1699 , en réduifant à moi- 
tié les gages & droits manuels |, ordonna qu’à 
layenir , là moitié des vingt fols dont la levée 
par augmentation, avoit été autorifée par l’é- 
dit du mois d’octobre 1694, feroit perçue au 
profic du roi; & par le réfultat du confeil du 19 
janvier 1700, la jouiffance de cette moitié fut 
adjugée à Templier , moyennant deux cents mille 
livres par an. 


En 1701 , on reconnut que les propriétaires 
des treize fols fix deniers établis en 1691, les 
avoient acquis à un prix trop favorable : un édit 
du mois d'octobre ordonna en conféquence qu’ils 
paieroïient un fupplément de finance qui feroit 
réglé à la moitié des fommes qu’ils avoient ori- 
ginairement payées, & on leur accorda en certe 
confidération l’aliénation d’un nouveau droit de dix- 
huit deniers par minot. La levée en fut ordonnée 
par augmentation , tant fur Île fel d’impôr & de 
vente volontaire, que fur le fel délivré par pri- 
vilège , gratification ou aumône. 


Une compagnie, fous le nom de Louis Sim- 
moneaux , fut chargée du recouvrement , tant des 
nouveaux droits impolése«par cet édit, que des 
fommes qui , d’après fes difpofitions , devoient 
être payées par Îes propriétaires des treize fols fix 
deniers de la création de 1691, 


Dans la vue d’accélérer le recouvrement des 
fommes à payer par ces propriétaires, il fur or- 
donné , par arrêt du 21 février 1702, que ceux 
d’entre eux qui paieroïent celies pour lefquelles 
ils avoient été compris dans les rôles arrêtés au 
confeil, moitié comptant, & le furplus dans le 
délai fixé par ces rôles”, jouiroient d’une remife 
qui feroit de deux fols fix deniers par livre pour 
les propriétaires de neuf fols fix deniers ; & d’un-fol 
fix deniers par livre pour les propriétaires des 
quatre fols, finon qu’ils feroient déchus de ladite 
diminution , & contraints pour le tout. . 


Ces difpofitions furent confirmées par un autre 
arrêt du 9 mai fuivant, portant que ceux des 
propriétaires qui n’avoicnt pas encore payé les 
fommes pour lefquelles ils ayoient été compris 


dans les rôles arrêtés en exécution de l’édit du‘ 
mois d'octobre 1701 , feroient tenus de les payer 


dans quinzaine , à compter du jour de la fignif- 
cation dudit arrêt, faute de quoi ils feroient dé 


_ chus de la remife accordée par l'arrêt du 21 fé 


vrier 702, & contraints pour le tout. 
A A e ; 
Le même arrêt, en permettant à Simmoneaux de 


faire faifir réellement les neuf fols Gx deniers, 


& les quatre fols appartenans aux rerardataires , & 
d'en faire pourfuivre la vente , enjoignit aux 


receveurs des greniers, de recevoir les droits & 


gages faïifis, & d'en vider leurs mains en celles 
de Simmoneaux, & la même injonction leur fut re= 
nouvellée par un autre arrêt du 2 juillet fuivant. 


. On a vu ci-deflus, qu’un arrêt du confeil du rz 
Juin 1691, avoit ordonné que les receveurs des 
greniers ; qui feroient la perception des droits 
manuels ; jouiroïient du fort denier , où il fa 
rencontreroit. Les difpofitions de cet arrêt furene 
confirmées par celui du 16 février 1704 ;, qui 
difpenfa le receveur du grenier d'Alençon, de 
compter aux officiers de l’éleétion de ladite ville 

propriétaires d’une portion des 13 fols fix * Bi 
niers de droits manuels, de la création de 1691, 


du fort denier qu’il pouvoit avoir touché dans la 


perception qu’il avoit faite de ces droirs, 

L'édit du mois de février 1704, qui avoit 
créé dans chaque grenier des lieutenans crimi- 
nels, leur avoit attribué des droits manuels de 
quinze deniers à prendre fur les dix fols de la 
création de 1694, dont la perception étoit faite 
au profit du roi, en exécution de la déclaration 
du 12 feptembre 1699. La déclaration du 11 
novembre 1704 »; fupprima poftérieurement ces 
officiers, ordonna que les fonctions qui leur avoient 
été rélervées , feroient remplies par les anciens 
officiers des greniers, en leur accordant, par ce 
motif, les quinze deniers dont les autres avoient 
joui, a 


Un autre édit du mois de février 1704, qui 
avoit créé , à titre d’offices, des contrôleurs, 
des receveurs dans les greniers des grandes Ga 
belles , avoit accordé à ces officiers quatre fols 
de droits manuels à lever par chacun d’eux , fur 
chaque minot de fel délivré dans le grenier au- 
quel il feroit attaché ; & l'arrêt du confeil du 8 
mars fuivant, avoit enjoint aux intendans de faire 
l’afliette de ces nouveaux droits manuels fur le 
fel d'impôt, pour que la levée en fût faite, par 
les collecteurs , fur les contribuables. L’édir du 
mois d'août 170$ , qui prononça la fuppreffion 
des contrôleurs des receveurs des greniers, or 
donna que les quatre fols de droits manuels , qui 
leur avoient été attribués, feroîent , à l’avenir, 
perçus au profit du roi, par les receveurs des 
greniers. 


Il exiftoit en chaque grenier , depuis l’édit de 
novembre 1707, des’ officiers triennaux , avec 
attribution de huit fols neuf deniers de droits 


re 


regrats, & permit au grenier de Paris l’ufage 
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Maniels » à ptendre dandles dix fols dont la dés’ 
claration du 12 décembre 1699 avoit ordoîmé que 
la perception feroit faite au profit du roi, fur 
les vingt fols créés par l’êdit du mois d’oétobre 
1694 , & un autre édit du mois de mai 1708 avoit 
confirmé cette attribution ; mais cës officiers ayant 
été fupprimés en 1710, la déclaration du ÿ avril 
de la même année, ordonna que les anciens off- 
ciers jouiroient de ces huit fols neuf deniers de 
aroits manuels. | 

Dans l’année précédente, l’édit du mois de mai 
avoit érigé en titre d'office, des receveurs des 
droits ‘manuels , avec la remife d’un fol de leur 
produit. Au mois de janvier fuivant, cette attri- 
bution fut convertie , au grenier de Paris, en une 
perception de deux fols fix deniers fur chaque 
minot de fel qui y feroit délivré ; & le 6 mai, 
une déclaration étendit cette converfion à tous 
les greniers, en ardonnant qu’au lieu du fol 
pour livre attribué aux receveurs des droits ma- 
muels, par l’édit de leur création, il feroit perçu 
à leur profit, deux fols fix deniers par minot de 
fel délivré, foit en vente volontaire , foit en 
vente d'impôt , fuivant l'arrêt du confeil du 23 
feptembre fuivant, qui enjoignit aux colieéteurs 
de l'impôt , de faire le recouvrement de ces deux 
fols fix deniers fur les contribuables, 


"L’'édit du mois de décembre 1704, en érablif- 
fant dans chaque grenier un contrôleur en titre 
d'office , pour veiller à ce que les reflortiffans 
qui fe feroient aflociés , à l'effet de lever une 
iefure de fel au grenier, en fiflenr entre eux un 
partage égal, avoit attribué à ces officiers A | 
droit de cinq fols par. minot ; & celui du mois 
de mai 1709, qui avoit poitérieurement ordonné 
que dans les greniers pour lefquels les offices de 
contrôleurs aux partages n'avoient pas été levés, 
leurs fonélions feroient remplies! par les receveurs 
des droits manuels, avoit accordé à ceux-ci la 
même rétribution. La déclaration du 28 décembre 
1709 , qui fupprima la ferme particuliere des” 


du quart, & dans les autres greniers celui du demi 
quart de minot, ajouta que les reflortiflans qui 
s’aflocieroient pour faire la levée d’une mefure 
quelconque de fel, ne feroïent plus tenus d’en 
faire le partage à la porte du grenier, ni de payer 
aucuns droits aux Contrôleurs aux partages , & 
aux receveurs des droits manuels qui remplifloient 
les fonctions de contrôleurs ; mais d’après les re- 
préfentations que firent ces officiers à ce fujet, 
la déclaration du 25 février 1710 rétablit les 
droits qui leur avoient été attribués par les édits 
des mois de décembre i701 , & mai 1709, & 
fixés à cinq fols par minot, pour être perçus, 
en fus du prix du fel, fur tout celui qui feroit 
livré pour être partagé. 

Les contrôleurs aux partages expoferent que 
cette déclaration ne leur afluroit pas un traite- 
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ment femblable à celui dont ils jouiffoient, avant 
que lufage du demi quart eût été introduit dans 
les greniers , & ils demanderent qu’il fût pourvu 
à leur rembourfement, ou qu’il leur fût accordé 
une indemnité. Il fut d’ailleurs reconnu que, pour 
Éviter de payer les droits attribués à ces officiers, 


les reflortiflans qui avoient formé des aflociations, 
fe difpenfoient fouvent de déclarer qu’ils fe pro- 


 pofoient de partager le fel par eux levé ; & pour 


faire cefler cet inconvénient, la déclaration du 
1$ décembre 1711 ordonna qu’au lieu de cinq: 
fois, attribués originairement aux contrôleurs aux 
partages, fur chaque minot de fel partagé, il feroit 
# Pavenir levé au profit de ces officiers, un fol 
fur chaque minot de fel vendu en vente volen- 
taire, ! Ai: | es 

‘ L'édit du mois de novembre 1704 , avoit créé 
un fyndic perpétuel dans la communauté des offi- 
ciers brifeurs, mefureurs & porteurs de fel du 
grenier de Paris , avec une attribution du ving- 
tieme des droits perçus par ces officiers. Celui 
du mois d’oétobre 170$, en établiffant dans le 
même grenier de nouveaux mefureurs en titre 
d'office , ordonna qu'il feroit perçu à leur profr, 
un quart en fus des droits attribués aux anciens, 
d’où eft réfulté une augmentation de neuf fols 
trois deniers par minot, fur l’objet des droirs 


manuels perçus au grenier de Paris. 


L'on a vu ci-deflus, que fur le motif que les 
propriétaires des treize fols fix deniers de la 
création du mois de mai 1691, n’avoient pas 
payé des finances proportionnées à la valeur 
de ces droits, l’édit du mois d’oétobre 1701 , en 
leur accordant une nouvelle aliénation d’un fol 
fix deniers par minot, aveit ordonné qu’ils paie- 
roient des fupplémens de finances, fixés à Ia 
moitié des fommes qu’ils avoient originairement 


(payées. Ces mêmes motifs fervirent de bafe à 


l’édit du mois de février 1713. Il impofa l’obli- 
gation aux propriétaires de tous les droits manuels 
alors perçus, de payer un fupplément de finances 
du quart des fommes qu’ils ävoient originairement 
payées, mais fans leur accorder aucune aliéna- 
19H» 


Pierre Regnard fut commis, par arrêt du 14 
du même mois, pour faire le recouvrement de ce 
fupplément, avec la faculté, dans le cas où quel- 
ques ofhciers fe refuferoientr à le payer, de faire 
faire , par fes prépofés, le recouvrement des droirs 
manuels attribués auxdits officiers , jufqu’au par- 
fait paiement des fommes pour lefquelles ils au- 
roient été compris dans le rôle arrêté au confeil, 

Mais , pour diminuer Îes frais de pourfuites que 
cet adjudicataire pourroit fe trouver obligé de 
faire, le droit de contrôle de chaque exploit fur 
fixé à cinq fols, par arrêt du 2 mai 1713. 

Celui du premier août fuivant, accorda aux 
propriétaires des quinze fols créés par les édite 
de 1691 & de 1701, une modération de trois 
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ginquiemes fur les fupplémens de finance qu'ils 
> ë Ÿ à 7 ” 2 je 1 « 
devoient payer ; en éxeécurion de lédit du mois 
de février précédent ; à la charge par eux de 
fatisfaire au furplus dans Le tems prefcrit par le 
même arrêt. te ; À | 

Les financiers qui avoient traité de ces fup- 
plémens de finance, fous le nom de Regnard, 
toujours prellés de voir rentrer leurs fonds avec 


les profits énormes qu’ils attendoient de ces fortes, 
d'affaires , ne négligeoient aucunes follicitations 


our obtenir les moyens d'arriver à leurs fins. 
ils obtinrent, 1°. l'arrêt du 19 décembre, qui 
ordonna que les propriétaires qui n’auroient pas 
payé , dans le délai fixé par l'arrêt du premier 
août, les fommes auxquelles avoient été réduits 
leurs fupplémens de finances , feroient contraints 
à les payer en entier. 2°, Celui du 24 juillet 
1714, qui portoit que la propriété des drorts 
manuels appartenans à ceux qui n’avoient pas en- 
core payé les fupplémens de finance , ordonnés 
par l’édir du mois de février 1713, feroit réelle- 
‘ment faifie fur eux, & adjugée enfuite au plus 
offrant, après trois publications faites de quinzaine 
en quinzaine, | Fat 

Les chofes changerent de face deux années après 
ce dernier arrêt ; toutes les aliénations de droits 
manuels , faites depuis l’ordonnance du mois de 
mai 1680 , furent révoquées par l'édit du mois 
de décembre 1716, & la: perception en fut or- 
donnée au profit du roi , dans les greniers des 

randes gabelles. 

Ces droits manuels étoïient compofés, 1°. des 
treize {ols fix deniers , créés. par l’édit du mois 
de mai 1691, & aliénés par cet édit aux officiers 
& melureurs des greniers , & à Jeur refus , à toutes 
perfonnes. : | 
29, Du fol fix deniers créés par l’édit du mois 
d'octobre 1701, & aliénés par cet édit aux pro- 
priéraires des treize fois {x deniers de la créa- 
fion de 1691. Pn 

2°, Des vingt fols créés par l’édit du- mois 
d'oobre 1694 , dont dix fols aliénés aux officiers 
des greniers , quinze deniers aux licutenans cri- 
minels, créés par l’édit de février 1704 , & lors 
de la fuppreflion de ces officiers, au corps de la 
juridiction de chaque grenier ; enfin, huit fols 
neuf deniers aux officiers triennaux , créés par 
l'édit du mois de novembre 1707. , & depuis la 
fuppreflion de ces officiers, au corps de Ia juri- 
dition de ghaque grenier. 


4°. Des quatre fols dont la perception avoit été 
erdonnée en faveur des contrôleurs , des receveurs 
des greniers , par l’édit du mois de février 1704, 
qui avoit créé ces ofhciers, & dont la perception 
étoit faite £u profit du roi, depuis leur fuppief- 
fion. 


5°. Des deux fols fix deniers, dont la levée 
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créés par l'édit du moisle mai 1709 , pour {eut 


tenir leu de! l'attribution qui leur avoit été ac= 
cordée par cet édit. METRE à 

6%. Du fol dont là levée avoit été ordonnée , 
par la déclaration du 1$ décembre 1711, en fa- 


“veur des contrôleurs aux partages , créés par 


l’édit du mois de décembre 1704 , fur tout le fel 
vendu en vente volontaire , pour leur tenir lieu, 
des droits qui leur avoient-été originairement attri- 
bués. w 

7°. Enfin, des neuf fols trois deniers qui for 
moient les attributions accordées, tant au fyndic 
perpétuel de la communauté des mefureurs , bri= 
feurs & porteurs de fel du grenier de Paris , créés. 
par l’édit du mois de novembre 1704 , & depuis. 
{a fuppreffion à cette communauté, qu'aux nou«. 
veaux mefureurs en titre, créés dans le même gre= 
nier , par l’édit du mois d’octobre 1705. R 

L'article ÿ de l’édit du mois de décembre1716, 
avoit ordonué que le produit deces différens droits” 
feroit verfé à la fin de chaque quartier au tréfor 
royal, pour fervir au rembourfement des fommes 
payées par les particuliers qui les ‘avoient acqui« 
fes. L'arrêt du 17 janvier 1717 commit enfuite: 
Jean de Lurel, pour faire la recette de ces droits, 
& il fut chargé de payer les intérêts dus aux pro=: 
priétaires de.ces droits. + ere ie) 

L'ivrefle avec laquelle la nation reçut d’abord 
les billets de banque , ayant mis la compagnie 
des Indes en état de prêter aü roi quinze cents 
millions, qui furent acceptés par arrêr du 12 oc= 
tobre 1719 , le miniftere penfa devoir fupprimer 
I& perception d’un grand. nombre de droits oné- 
reux , qui avoieht été. établis dans les dernieres 
années du règne de Louis XIV. Dans ce nombre 
furent compris les droits manuels fur le fel. 


L'arrêt du 2$ janvier de l’année fuivante or- 
donna en conféquence , qu’à compter du jour de - 
fa publication, tous les droits manuels qui étoient 
perçus fur le fel demeureroient fupprimés , ‘en* 
àjoutant que kes particuliers quiles avoiéntacquis',! 
& qui ne fe trouvoient pas encore rembourfés de : 


leurs finances, en feroient payés en récépiflés fur le : 


caillier de la compagnie des [ndes, par à-combte fur. 
les quinze cents millions , que cette compagnie s’é= 
toit engagée de prèter au roi , au lieu des douze 


.ceats millions qu’elle avoit offerts à trois pour 


cent , lorfque le bail des fermes générales lui avoie 
été adjugé , à commencer au premier oétobre1718. 
Un autre du 26 mars de la même année, fupprima 
ces droits manuels fur le fel d'impôt, à compter du 
premier janvier 1720. 

Maïhenreufement cette fuppreflion ne dura que 
peu-de tems. Le 20! mars'1722, un arrêt or 
donna le rétabliffement des droits manuels , tels 
qu’ils étoicnt perçus avant celui du ‘25 janvier 
1720. Pour faire ceffer les difficultés quis'étoient 


avoit été ordonnée , par la: déclaration du 6 maï | élevées dans quelques greniers furleur quotité, 


1710, en fayçur des reccvcurs des droits manuels, 


il fut réglé le 25 avril, qu’au grenier de nr 
£ 114$ 
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ils feroient de cinquante-un fols neuf deniers par 
minot, fur le fel délivré en bonnes ventes ; de 
Cinquante fols neuf deniers fur celui de privilège, 
gratfication , ou aumône ; & dans tous les autres 
greniers, de quarante-deux fols fix deniers, fur 
le fel vendu en vente volontaire, & de quarante-un 
fols fix deniers , fur Le fel diftribué par impôt, 
ou délivré par privilège, gratification & aumône. 

Les adjudicataires des fermes générales furent 
enfuite autorifés à les percevoir fur ce pied ; fa- 
voir ; Carlier , par l’article 9. du bail pañlé en 
1726 , & Forceville , par l’article 8 de celui qu’il 
obtint en 1738. 


Si l’on fe rappelle au furplus les détails dans 
lefquels on eft entré ci-deflus, on reconnoîtra qu’à 
l’époque où l'édit du mois de décembre 1716 or- 
donna que les droits manuels précédemment alié- 
nés , feroient à l'avenir perçus au profit du roi ; 
ces droits Étoient au grenier de Paris de cin- 
quante-un fols neuf deniers, fur le fel délivré en 
bonnes ventes , & de cinquante fols neuf deniers, 
fur celui diftribué par privilège, gratifications ou 
aumônes ; & dans.les autres greniers , de quarante- 


deux fols fix deniers , fur le fel de vente volon- 


taire, & de quarante-un fols fix deniers fur ce- 
lui d'impôt & de franc-falé. Ainfi , ces droits 
furent en conféquence remis dans l’état où ils 
étoicnt, à l’époque de l’arrêt du 25 janvier 1720. 

La différence d’un fol par minot, qui fubfifte entre 
les droits manuels perçus au grenier de Paris, 
fur le fel délivré en bonnes ventes, & ces droits 
fur les fels diftribués en franc-falé, procéde de 
ce que la déclaration du 1$ décembre 1711, 
à l'attribution originairement accordée aux con- 
trôleurs aux partages, créés par l’édit du mois 
de décembre 1704 , fubftitua celle d’un fol par mi- 
not, avec l’injonétion de ne percevoir ce dernier 
droit , que dans Je feul cas de vente volontaire du 
fel. C’eft de cette même caufe que dérive la dif- 
férence d’un fol par minot, qui fubfifte auffi dans 
tous les autres greniers, entre la quotité des droits 
manuels dus fur le fel de vente volontaire , & le 
montant des droits manuels perçus fur le fel d’im- 
pôt, & fur celui de privilège , gratification ou 
aumône. 

Quant à la différence des neuf fols trois deniers 
par minot , qui exifte entre ces droits manuels per- 
çus au grenier de Paris, & ceux qui fe levent en 
tout autre grenier , elle eft une fuite de l’attribu- 
tion de neuf fols trois deniers par minot, accor- 
dée , tant par l’édit du mois de novembre 1704 ;, 
au fyndic perpétuel de la communauté des bri- 
feurs , mefureurs , & porteurs de fel , que par 
l'édit du mois d’otobre 170$ , aux nouveaux me- 
fureurs qu’il érigcoit ; attribution , dont l’édit 
de décembre 1716 avoit enfuite ordonné la per- 
ception au profit du roi. 


La déclaration du 1$ mai 1722 avoit ordonné 
que les droits manuels , rétablis par l’arrêt du 20 
Finances, Tome I, 
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mars précédent, ne feroient perçus que pendant 
fix années , après lefquelles ils refleroient entiés 
rement fupprimés ; mais les arrêts & lettres-pa 
tentes, du 12 juillet 1726, en ont enfuite prorogé 
la perception jufqu’au 30 feptembre 1732. La 
déclaration du 3 août 1732, jufqu’au 30 feptem- 
bre 1738 ; celle du 7 janvier 1738 , jufqu’au 30 
feptembre 1744 ; celle du 13 otobre 1743, juf- 
qu'au 32 feptembre 1750 ; celle du 21 otobre 
1749 , jufqu’au 30 feptembre 1756 ; celle du 8 
feptembre 175$ ; jufqu’au 30 feptembre 1762 ; 
celle du 28 octobre 1761, jufqu’au 30 feptembre 
1768 ; celle du 8 janvier 1767, jufqu’au 30 fep- 
tembre 1774; enfin, l’article $ÿ de l’édit du mois 
de novembre 1771 , jufqu'à ce qu’il en ait été 
autrement ordonné. 


Les circonftances ayantexigé , en 174$, que*le 
gouvernement fit ufage de quelques moyens extraor- 
dinaires , pour fe procurer des fonds, l’article $, 
de l’édit du mois de février de cette année , fit 
une nouvelle aliénation aux officiers de chaque 
grenier , de cinq fols par chique minot de fel qui 
y feroit diitribué, foit en vente volontaire & par 
impôt , foit par privilège, gratification, ou au 
mône ; mais il fut dit , qu’en raifon de cettealiéna- 
tion , la quotité des droits manuels, dont la per- 
ception étoit faite au profit du roi, en exécution 
de l’édit de 1716 , ne feroit pas augmentée ; en 
forte qu’il n’en réfulta aucun changement dans le 
prix du fel. 


Le fieur Chavre fut commis pour faire le re= 
couvrement des fommes que les officiers des gre- 


 niers auroient à payer, pour l’acquifition de ces 


cinq fols ; & celui du 1ÿ du même mois , en fixant 
les époques auxquelles ces fommes devroient être 
payées, ordonna que ceux qui feroient en retard 
à l’expiration de ces époques, feroient contraints 
de les payer à la requête du fisur Chavre. 


Pour accélérer le recouvrement des finances dues 
par les officiers de chaque grenier , d’après les 
rôles “arrêtés au confeil , en exécution de l’édit 
du mois de février 174$ , l’arrêt du confeil du 
19 octobre fuivant , ordonna que ceux qui n’au- 
roient pas payé , avant la fin du mois, la moitié de 
ces finances , feroient déchus detous les honneurs, 
droits , énolumens & prérogatives attachés à leurs 
offices. | 


La déclaration du 7 avril 1747 apporta quel= 
ques modifications à ces arrangemens. L'article 9 
ordonna , qu’au lieu des cing fols aliénés aux off- 
ciers des greniers , par l’édit de 1745, fur cha- 
que minot de fel diftribué par impôt, vente vo- 
lontaire , privilège, ou franc-falé , il leur feroic 
accordé des taxations qui demeureroient réglées 
pour chaque officier , dans la proportion du de- 
nier dix-huit de la finance qu’il auroit payée ; 
mais l'arrêt du confeil du 19 août de la même 
année , difpenfa enfuite les officiers des greniers, 
de faire l’acquifition de ces raxations , & ordonna 
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qu’il leur feroit feulement attribué dans les cinq 
fols des droits manuels à eux deftinés , par lar- 
ticle ÿ de l’édir du mois de février 174$ , une 
portion relative à la finance qu’ils paieroïent , d’a- 
près les nouveaux rôles qui feroient arrêtés au 
confeil. 3 


Les officiers de chaque grenier avoient , en exé- 
cution de cet arrêt, acquis une portion plus ou 
moins forte des cinq fols a eux deftinés, par l’é- 
dit de 1745 , & ils avoient enfemble payé , pour 
ces acquifitions , une fomme d’un million deux 
cents foixante-douze mille fix cents foixante-douze 
livres quatre fols quatre deniers ; mais le confeil 
ayant remarqué, en 1771, que le produit de la 
portion des droits manuels qui avoit formé le prix 
de cette finance , s’élevoit , année commune , à 
qüatre-vingt-douze mille livres , & qu’ainfi la- 
liénation qui en avoit été faite étoit onéreufe au 
gouvernement ; l’article 8 de la déclaration du 
premier Juin de cette année ordonna , qu’à comp- 
ter du jour de fon enregiftrement , les droits 
dont il s’agit feroient perçus au profit du roi, 
& que les propriétaires remettroient au contrô- 
leur-général des finances , les quittances des fom- 
mes qu’ils avoient payées , pour être procédé à 
la liquidation de leur rembourfement. 


L’arrêtdu confeil, du 1onovembre1771,adepuis 
ordonné que les propriétaires des droits manuels , 
dont l’aliénation avoit été révoquée par la dé- 
claration du premier juin , feroient rembourfés 
des finances par eux payées ; favoir, pour celles 
au-defflous de cinq cents livres de principal, en 
deniers comptans , & pour celles d’un prix fupé- 
rieur , en quittances de finances, portant l'intérêt 
à cinq pour cent fur la receite générale des 
finances de la généralité de Paris. 


Les droits manuels qui n’avoient été foumis , ni 
aux deux fols pour livre impofés fur tous les droirs 
des fermes , par la déclaration du 3 mars 170$, 
ni au doublement de ces deux premiers fols , or- 
donné par celle du 7 mai 171$ , ont été aflu- 
jettis par l’édit du mois de novembre 1771 , à 
tous les fols pour livre exiftans à cetre époque, 
& enfuite aux deux nouveaux fols pour livre, 
établis par l’éditdu mois d'août 1781 ; en forte 
qu’ils font , comme le prix principal du fel, fou- 
mis aux dix fols pour livre. 


Les droïts manuels qui fe perçoivent en pays 
de petires gabelles, c’eft-à-dire, dans le Eyonnois, 
le Dauphiné, le Languedoc & la Provence, ont 
une origine abfolument femblable à celle des droits 
du même nom, qui fe levent en pays de grandes 
gabelles. [ls font de même, joints au prix des fels 
délivrés , foit en bonne vente, foir en franc-falé, 
ou par gratification, 


Ces droits ont une quotité différente en chaque 


province , mais par-tout bien moindre que dans 
les greniers des grandes gabelles. 


CDROTE. 


Dans les gabelles du Lyonnois, ils font de 


trente-cinq fols fix deniers par minor. | 

Dans celles du Languedoc, de vingt- cinq fols 
fix deniers ; & dans celles du Dauphiné & de la 
Provence , de quinze fols fix deniers feuiement. 


Les trente- cinq fols fix deniers perçus fur le 
fel délivré dans le Lyonnois , font compoñés des 
vingt fols dont l’édit du mois d'avril 1696 or- 
donna Ja perception, pour en employer le produit 
au paiement des gages & attributions accordés 
aux différens officiers créés par cet édit. 


29, Des dix fols que l’édit du mois de décembre 
1704 avoit attribués aux officiers qu’il avoit fubf- 
titués à ceux qui étoient précédemment établis 
dans les gabelles du Lyonnois, & dont l’édir du 
mois d'avril 1706 avoit enfuite ordonné la fup- 
preflion & le rembourfement, avec le montant de‘ 
ces dix fols, 


3°. Des deux fols fix deniers par minot, que 
la déclaration du 6 mai 1710 avoit accordés aux 
receveurs des droits manuels, au lieu du fol pour 
livre du produit de ces droits , qui leur avoitété 
attribué par l’édit du mois de mai 1709. 


4°. Enfin, des trois fols par minot dont l’édit 
de février 1704 avoit ordonné la perception, 
pour en appliquer le produit au paiement des 
gages des contrôleurs des receveurs , érigés en 
titre d'office, & qui avoient été fupprimés par 
édit d'août 170$ ,en maintenant la perception, 
pour être deftinée au: rembourfement de leurs 
finances. 


La différence qui fubffte entre les droits ma 
nuels perçus dans les gabelles du Lyonnoïis, & 
ceux qui le font dans les greniers du Dauphiné, 
du Languedoc & de la Provence, vient de ce que 
lPédit d'avril 1696, qui a, comme on la vu ci- 
deffus , ordonné une perception de vingt fols par 
minot dans Jes gabelles du Lyonnois, n’a établi 
que dix fols dans celles du Dauphiné & des autres 
provinces, & aufi de ce que l’édir du mois de 
décembre 1704, qui a fait une addition de dix 
fols , aux vingt fols perçus dans le Lyonnois, & 
aux dix fols établis par le même édit, dans les 
greniers du Languedoc, n’a rien ajouté aux dix 
fols par minot, qui étoient alors perçus en exé- 
cution du même édit de 1696, dans les gabelles 
du Dauphiné & de [a Provence. 


Les arrêts des 16 janvier 1712, & 1ÿ mai 
1722 ,qui ont fixé à vingt livres le minot, le prix 
principal du fel dans les greniers & chambres du 
Rouergue & de l’Auvergne, ordonnerent que Les 
droits manuels refteroient confondus dans ce prix. 
Ces droits ne font en conféquence perçus parti- 
culiérement dans ces deux cantons des gabelles 
du Languedoc, que fur les fels délivrés en franc- 
falé , ou par gratification, 


se 


Le. 
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Les droits manuels qui fubfiftent dans Les petites 


gabelles, avoient été, comme ceux qui fe levent 


dans les grandes, fupprimés par l’arrêr du confeil 
du 2$ janvier 1720. Ils furent de même rétablis 


par celui du 20 mars 1722. Afin de lever toute 


incertitude fur leur quotité , celui du 2$ avril 
fuivant , ordonna qu’ils demeureroient fixés au 
taux qui a été rapporté ci-devant dans les quatre 
provinces du Lyonnois, du Languedoc , du Dau- 
phiné & de la Provence. Le 1f mai de la même 
année, une déclaration du roi, enregiftrée dans 
toutes les cours de juftice , confirma cette percep- 


-tion, en limitant fa durée à fix années ; mais 


plufieurs autres déclarations l’ont enfuite prorogée. 
L'article 4 de l’édit du mois de novembre 1771, 
a définitivement réglé qu’elle auroit lieu jufqu’à 
ce qu'il en foit autrement ordonné. 


Les droits munuels font , dans les pays de pe- 
tites gabelles, fujets aux dix fols pour livre, 
comme dans les pays de grandes gabelles , depuis 
l’édit du mois d'août 1781. 


DROIT DE SUITE ; terme qui eft d’un ufage 


plus commun dans la jurifprudence , que dans 
Les finances. Il fignifie la faculté de fuivre dans 
le reflort d’un parlement , d'une juridiction , d’une 
coutume , une procédure , un aéte commencé 
dans ün autre reflort. 


En matiere d’aides, on appelle droit de fuite, 
le droit de fuivre une boïflon depuis le moment 
où elle eft faite, jufqu’à celui de fa confommation. 
Ce droit eft d'autant plus aifé à exercer , que 
tout enlévement de vin , de bicre, cidre ou eau- 
de-vie, devant, en pays d'aides, être précédé 
d'une déclaration , l'extrait de cette déclaration 
eft envoyé au lieu de la deftination, fi c’cft en 
pays d'aides , & fert aux commis à leur indiquer 
la demeure de l’acheteur , pour aller vérifier fi 
la boifflon qui en eft l’objet, lui eft réellement 
parvenue, & ce qu’elle a pu devenir. 


Dans le régime des droits de traites, on ne 
connoît point le droit de fuite. Dès qu’une mar- 
chandife a franchi la frontiere du pays étranger, 
ou la barriere de l’intérieur où elle eft aflujettie 
à des droits , elle eft cenfée les avoir acquittés; 
& ces droits ne font plus exigibles. 


Les principes font bien différens pour les taïlles. 
Un particulier qui transfère fon domicile du pays 
taillable dans une ville franche, y eft fujet au 
droit de fuite pendant dix ans , quoiqu'il y paie 
Ja capitation, les oétrois, les entrées & autres 
impofitions équivalentes. 

Voyez AIDES, TAILLES. 


DROITS RÉSERVÉS ; droits dépendans de 
la partie des domaines. On comprend fous cette 
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dénomination ; différens droits qui avoient été 
attribués à des offices créés dans les cours & 
juridiétions royales , & qui ont été réfervés & 
réduits par l’édit de fuppreflion de ces offices, 
du mois d'août 1716 , pour être perçus au profit 
du roi. Ces droits , qui font compris dans l’ad- 
miniftration des domaines , avec les huit fols pour 
livre auxquels ils font aflujettis , n’ont eu d’autre 
origine que le befoin, & des vues purement bur= 
fales. Ils fe difinguent en fix efpèces différentes. 


Tiers référendaires , taxateurs des dépens, 


Les fonctions des officiers établis fous ce titre 
en 163$, étoient de faire le calcul & la taxe de 
tous les dépens adjugés dans les cours de parle- 
ment , cours des aides, préfidiaux, bailliages, 
fénéchauflées , &c. Le droit qui leur étoit attri- 
bué fe perÇoit préfentement au profit du domaine, 
fur le picd de la fixation faite, par la déclaration 
du 3 août 1732 , à neuf deniers fur chaque article 
des déclarations ou, mémoires des frais & dépens. 
I doit être payé avant que les procureurs puiflent 
faire fignifier ou arrêter ces déciarations , à peine 
contre eux de reftitution du quadruple, perte de 
leurs frais, & de cinq cents livres d’amende. 


Les juges des juridiétions fubalternes , telles 
que les prévôtés , châtellenies , maîtrifes des eaux 
& forêts, amirautés & juitices confulaires, érant 
tenus, fuivant l’article 33 du titre 31 de l’or- 
donnance de 1667 , de liquider les frais par leurs 
jugemens , tant d'audience que par écrit, les dé- 
clarations de dépens n’ont pas lieu dans ces juri- 


- dictions , & en conféquence on n’y perçoit point 


le droit de sers référendaire, 
Contréleurs des dépens. 


Les offices de contrôleurs des dépens avoïent été 
créés fucceflivement en 163$, 1639 & 1694. 
Leurs fonétions étoient d’afliffer au calcul des 
taxes des frais & dépens , dans les différentes 
cours & juridictions royales. Depuis l’édit de 
fuppreffion de 1716, les droits font réunis äu 


. domaine , & ils ont été fixés par la déclaration 


du 3 août 1732, à un fol trois deniers pour livre 
du montant des frais & dépens, dommages & in- 
térêts , dans les confeils & commiflions extraor- 
dinaires , & à ün fol pour livre dans les cours 
fouveraines, les préfidiaux , baïlliages , & autres 
juitices royales. 


Le droit eft dû fur tous les dépens & falaires 
taxés par les déclarations ; &c fur les dépens, 
falaires, frais & mifes , réparations ; dommages 
& intérêts, liquidés par arrêts, fentences & ju- 
gemens, fur les exécutoires décernés , taxes de 
témoins, les épices & vacations , le coût , expé- 
dition & fceau du jugement , tant en matiere 
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civile que criminelle , foit que les exécutoires : 


des frais foient lèvés ou non, que la taxe en 
foit faite à l’amiable ou autrement, ou qu’elle 
foit empêchée par des offres ; & foit aufli que 
les dommages & intérêts aient été réglés & liqui- 
dés. par les jugemens, ou qu'ils le foient amia- 
| biement entre les parties. 


_ Dans les cours, les préfidiaux , baïlliages , & 
les autres fièges où les déclarations des dépens 
ont lieu, on doit, avant de les faire fisnifier, 
acquitter le droit de contrôle fur le pied des 
trois quarts des frais qui y font portés, en 
même tems qu’on acquitte le tiers référendaire. 
À l'égard du quart reftant, il doit être payé lorf- 
que la taxe eft faite , fauf cependant par le:re- 
ceveur , fi les trois quarts perçus fur la décla- 
ration fe trouvoient excéder la taxe , à faire la 
reititution de l’excédent, 


Les droits font dûs, % doivent être quirtancés 
fur les minutes , avant que les procureurs puillent 
faire fignifier , ni communiquer les déclarations 
des dépens , que les greffiers puiflent délivrer les 
arrèts & jugemens , & qu’on les mette à exécu- 
tion, à peine de reftitution du quadruple, & de 
mille livres d'amende pour chaque contravention. 


Commifaires confervateurs des décrets volontaires. 


Les commiflaires confervateurs des décrets volon- 
taires , & leurs contrôleurs , furent établis par un 
édit de Louis XIV , du mois de janvier 1708, 
à l'effet d’enregiftrer & contrôler , tant les titres 
des acquéreurs qui pourfuivroient des décrets 
volontaires, pour purger les hypotheques fur les 
biens de leurs vendeurs , que les faifies réelles 
auxquelles ils feroient procéder. D’après la/fup- 
preffion de ces offices , faite par l’édit de 1716, 
& la fixation portée en la déclaration du-3 août 
2732, les droits, réunis au domaine, fe per- 
çoivent fur le pied de deux livres cinq fols pour 
l’enregiftrement de chaque faille réelle &- de 
chaque contrat d’acquifition , & de deux deniers 


pour livre du prix porté au Contrat, en compre- : 


nant les charges ; & ils font dûs dans toutes cours 
& juridictions, même dans les juftices feigneu- 
riales. Au furplus, cette perception n’a, aujour- 
d’hui , lieu que dans quelques généralités où la 
nouvelle légiflation des hypotheques, établie par 
’édit de juin 1761, n’eft pas fuivie. Dans les 
autres , l’ufage des lettres de ratification a été 
fubftitué à celui des décrets volontaires , & le 
droit de deux deniers pour livre fait partie de 
ceux payés pour les lettres de ratification. 


Receveurs des épices. 
Les offices de receveurs des épices & vacations, 


réés en I1ÿ81 & 1526. ayant été fupprimés par 
“un édit du mois de juillet 1626, il en fut établi 
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de nouveaux en 1677, 1690 & 1691. On établit 
auffi des contrôleurs des épices, par édits de ges 


& 1708. Tous ces offices furent fupprimés en 


1716, & les droits qui leur étoient attribués fe 
perçoivent , au profit du roi, fur le pied de la 


réduction qui en fut faite, par la déclaration de 


1732 , à trois fols pour livre du montant des 
épices & vacations. 
Ce droit a de même lieu fur toutes les épices, a+ 


cations , fabatines , droits & falaires généralement 


dus aux juges , avocats & procureurs du roi, (4 
leurs fubftituts, dans toutes les cours & juridic= 
tions royales, pour les actes & jugemens de quel= 
que nature qu’ils foient, tant en matiere <ivile 
que criminelle. La recette de ces épices doit être 
faite par les greffiers, buvetiers ou autres qu 
en font chargés par les cours &t ofnciers des 
fièxes. Ils font tenus de faire payer , en même 
tems , les crois fols pour livre, & d'en compter à 
la fin de chaque mois, à vue de regiftre, au prés 
pofé de l’adminiftration des domaines. ) 
D'autre part, les greffiers ne peuvent délivrer 
d’expéditions des actes & jugemens , avant que 
les srois fols pour livre n’aïent été perçus & quit- 
tancés fur les minutes , à peine contre eux de 


reflitution du quadruple, & de l'amende de 


cinq cents livres. 


. A : R 
Rapporteurs & vérificateurs des défgere 


Un édit du mois de mars 1691, avoit établi 
des offices de w'rificateurs & rapporteurs des défauts » 
fiute de comparoir ou de défendre , dans tous les 
préfidiaux , bailliages & fénéchauflées , en la 
chambre du tréfor à Paris, au fiège de la con- 
nétablie, dans les chancelleries reflortiflantes au 
parlement de Bourgogne , les fièges royaux con= 
fervateurs des privilèges des univerfités, les pré 
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|vôtés , vicomtés , vigueries , chätellenies , les 


tables de marbre, maîtrifes des eaux & forêts, 
celleries & mairies. L’établiflement fut fait aufli, 
en 1710, dans les amirautés particulieres , fous 
le titre de vérificateurs des défauts, faute de com 
paroir, Ces officiers étoient prépofés pour vérifier, 
à la vue des titres & pieces des procédures, ft 


| les délais avoient été obfervés, & fi les demandes . 


étoient fuffifamment juftifiées. 

D’après la fuppreffion opérée en 1716, Îles 
droits attachés à ces offices fe perçoivent pour 
le roi ; & ils ont été fixés, par la déclaration 
de 1732, dans les affaires excédant vingt livres, 
à quinze fois en principal, & pour les autres, à 
fix deniers pour livre du montant de la fomme por 
tée en la demande. Les procureurs ne peuvent 
pourfuivre le jugement portant profit fur le dé 
faut, ni les srcffiers en délivrer expédition, avant 
que le droit de vérificateur ne foit acquitté ; à 
peine du paiement du quadruple, & de cing 
cents livres d'amende. 


ia 


Receveurs & contrôleurs des amendes, = 


Par édit de février 1691, & autres rendus 
poitérieurement , il fut créé des offices de rece- 
veurs & contrôleurs des amendes , ‘dans les cours 
fouveraines , les préfidiaux, baïlliages, fénéchauf- 
fées & autres fièges royaux, avec attribution de 
différens droits. Ces offices ayant été fupprimés 
par l'édit de 1716, les droits furent réfervés & 
réduits à deux fols huit deniers pour livre du prin- 
Cipal des amendes, & à fx fuls huit deniers pour 
le droit de quittance des amendes & aumônes con- 
fignées, & treize fols quaire deniers pour les quit- 
tances de celles reftituées. Il n’y a que cette 
derniere attribution qui foit proprement droit ré- 
fervé , les deux fols huit deniers pour livre fe 


trouvant, aujourd'hui , confondus dans les huit, 


fois pour livre auxquels les amendes ont été aflu- 
jetties , & étant reftituables, comme le furplus 
de ces accefloires , lorfqu’il y a lieu à la refti- 
tution de l’amende. 


Quant à la recette des amendes , elle doit être 
faite , dans toutes les juftices royales, par le pré- 
poié de ladminiftration des domaines, qui compte 
du principal des amendes, foit au roi, foit aux 
engagiftes fondés en titres, & à fa majefté, dans 
tous les cas, des huit fols pour livre defdites 
amendes , enfemble du droit de quittance, tant 
en principal que fols pour livre. 

Par M, L..., diretteur des domaines. 


DUNKERQUE, ville de la Flandre mari- 


time, que fes privilèges, par rapport aux droits, 


mettent an même rang que le pays etranger. Mais 
différente, par fa conftitution, & de la ville de 
Bayonne , & de celle de Marfeille ; qui font de 
même confidérées comme villes étranveres , fans 
jouir d’une liberté abfolus de commerce, celle- 
ci mérite véritablement le nom de port franc 
& entiérement libre, puifqu’il ne s’y trouve ni 
bureaux, ni employés des fermes. 

La déclaration du mois de novembre 1662, 
va faire connoître la conftitution de Dunkerque , 
& les vues qui l’ont déterminée. On ne peut pas 
s'empêcher de croire que les maximes confignées 
fi pompeufement dans le préambule de cette dé- 
claration , fur les raifons de continuer la guerre, 
fur la gloire que fes fuccès procurent, & fur la 
fublimité du titre de conquérant , paroitront au 
moins fingulieres dans ce tems, fi on ne les juge 
pas abfolument faufles & trompeufes. 


On remarquera fans doute auffi, que l’heureufe 
révolution qui s’eft faite dans les efprits, depuis 
l’époque de cette déclaration , c’eft-à-dire depuis 
plus d’un fiecle , a produit des maximes bien con- 
traires à celles qui y fonc développées, mais en 
cela conformes à la faine raifon , & toutes à l’a- 
vantage de l'humanité, Que cette révolution foit 
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l'ouvrage de la philofophie , c’eft ce dont perfonne 
ne difconviendra > quoi qu’en puiflent dire fes dé= 
tracteurs & les prôneurs du tems pañlé. Avec quels 


_fentimens de plaifir & d’admiration n’a-t-on pas 


vu notre jeune monarque, dans des circonftances 
femblables à celles où fe trouvoit Louis XIV, 
tenir un langage tout oppofé, parce qu’on cit 
bien loin de penfer aujourd’hui, que le titre de 
conquérant , puifle l'emporter fur celui de pacifi… 
Cateur ou de pere du peuple ; & parce que tous 
les gens qui réfléchiflent, fentent unanimement qu'il 
y a bicn moins de véritable gloire à obtenir par 
les armes, des lauriers achetés au prix du malheur 
& au fang des peuples, qu’à mériter leurs béné- 
dictions & leur amour , en maintenant entre eux 
la paix, qui produit leur bonheur & Icur aceroif= 
fement. 


& Louis, par la grace de Dieu, roi de France 
».& de Navarre, à tous préfens & à venir, falut, 
» Nous pouvons dire, avec beaucoup de fatif= 
» faction , que depuis notre ayénement à la cou- 
» ronne , nous n'avons rien defiré fi ardemmene 
» que de donner la paix à nos peuples : auffi, 
» combien que nous ayons pris naiflance au mi= 
» lieu de la guerre ; que les difpofitions de notre 
» perfonne & de notre âge, & les heureux fuccès 
» qui Ont accompagné la juflice de nos armes ” 
» fuflent des preflans motifs pour nous porter à 
» la continuer ; que les mouvemers d'ambition 
» © de gloire. foient ordinairement ceux Qui 
» touchent Le plus les monarçues ; & qw'enfn 
» la qualité de conquérant ait toujours été rrife 
» pour le plus noble, & Le plus élevé de Leurs 
» titres ; néanmoins l'amour paternel que nous 
» avons toujours eu pour nos fujers, a prévalu 
» fur notre propre gloire ; nous lui avons donné 
» les bornes qu’elle ne pouvoit recevoir que de 
» nous-même, & au milieu de nos profpérités, 


.» nous avons bien voulu renoncer à tant & de 


» fi confidérables avantages, pour donner la paix 


» à nos peuples. Ce font ces mêmes mouvemens 


» qui nous ont depuis obligé de convertir nos 
» foins à purger nos Etats de la confufion & des 
» défordres que la licence de la guerre y avoit 
» fait naître , & comme par des confidérations 
» d'Etat, & dont le fuccès a produit la Paix gée 
» nérale, nous ayons été obligé de Joindre n08 
» armes à Celles d'Angleterre, & en conféquence 
» de laïfler en leurs mains la ville de Dunkerque, 
» conquife par nos Communes forces : nous avons 
» depuis eftimé que nous ne pouvions rien faire 
» de plus glorieux pour nous, de plus confidé… 
» rable pour le bien de la chrétienté, l’afer. 
» mifflement de la paix entre les couronnes, le 
» repos & la tranquillité de nos fujets, la fûreté 
» & le rétabliflement du commerce, que de retirer 
» cette importante place des mains de l'étranger, 
» & en même tems y établir le feul exercice de 
» la religion catholique, apoftolique & romaine, 
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& y rendre le commerce plus floriflant & plus 
abondant qu’il n’a jamais été : en forte que 
dans l'exécution de ce deflein, les avantages 
s'étant rencontrés réciproques ; & le traité en 
ayant été réfolu, à condition de payer à notre 
très-cher & très-aimé frere le roi d’Angle- 
terre , la fomme de cinq millions de livres ; 
nous avons en cela principalement reffenti les 
grands & utiles effets du bon ordre, & de la 
fage économie que nous avons apportée dans 
l’adminiftration de nos finances , depuis que 
nous en avons pris la principale direétion, 
ayant par ce moyen trouvé dans notre épargne 
un fonds fuffifant pour fournir à cette ne : 
non - feulement fans aucune furcharge de nos 
fujets, mais au contraire , lors même que nous 
continuons de leur accorder des notables fou- 
lagemens d’impofitions de toute nature: en forte 
que par cette difpenfation de nos finances, 
nous nous trouvons avoir, en pleine paix, 
fait des conquêtes qui auroient pu, au milieu 
de la guerre , épuifer les forces d’un puiflant 
Ecat : & même comme un des plus grands fruits 
que nous nous fommes promis de cette acqui- 
fiion , confifte au rétabliflement du commerce, 
& qu'il importe à’ cet effet de rendre à cette 
place (autrefois fi fameufe parmi les négocians ) 
fon ancienne réputation à convier toutes na- 
tions d'y venir trafiquer, nous avions réfolu 
de la remettre non-feulement dans tous Îles 
privilèges dont elle a ci-devant joui ; mais 
encore de lui accorder toutes les autres fran- 
chifes , exemptions & immunités dont jouiflent 
les villes les plus floriffantes : À ces caufes , &c 
voulant d’ailleurs faire fentir à nos fujets de 
ladite ville, la faveur de notre protcétion, & 
la douceur de notre règne ; de l’avis de notre 
confeil , où étoient la reine, notre très-ho- 
norée dame & mere, notre très-cher & très- 
aimé frere , le duc d'Orléans, & autres princes 
& notables perfonnages ; & de notre grace 
fpéciale , pleine puiflance & autorité royale, 
nous avons maintenu & gardé, & par ces pré- 
fentes fignées de notre main, maintenons & gar= 
dons ladite ville de Dunkerque, port , havre & 
habitans d'icelle , en tous les droits , privilèges, 
franchifes , exemptions & libertés dont ils jouif- 
foient auparavant & depuis la déclaration de la 
guerre ; voulons & nous plaît , que tous marchands, 
négocians & trafiquans , de quelque nation qu'ils 
foient , y paient aborder en toute füreté, & dé- 
charger , vendre & débirer leurs marchandifes fran- 
chement & quëttement généralement de tous droits 
d'entrée , foraine , domaniale , & de tous autres, 
de quelque nature & qualité qu'ils foient, fans 
aucuns excepter ni réferver , comme auffi que lef- 
dits marchands $& négocians puiffent acheter & 
tirer de La ville toutes les marchandifes que bon 
leur femblera , les ‘charger & tranfporter fur 
vaifleaux , pareillement franchement & quittement 
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, >» de tous droits de fortie, & autres quelconques. 


» Æt pour traiter d’autant plus favorablement lef- 
» dits marchands & négocians étrangers, & Les 
» convier à apporter leur négoce, même à s'établir 


» G@ habiter en ladite ville de Dunkerque , nous 


» avons à tous lefdits marchands & négocians 
» étrangers qui viendront trafiquer , s'établir & ha- 
» biter dans ladite ville, accordé , & par ces mêmes 
» préfentes, accordons le droit de naturalité, pour 
» jouir par eux des mêmes privilèges , prérogatives , 
» exemptions & avantages dont jouiffent nos natu= 
» rels fujets , fans que pour ce ils foient tenus d'ob- 
» tenir aucunes lettres de nous , ni nous payer aucune 


» finance, dont nous les avons difpenfés & déchar- 


» pés, difpenfons & déchargeons , foët qu'ils veuillent 
» y habiter pour toujours, foit qu'ils s'y établiffene 
» pour leur trafic vu négoce : le tout à condition de 
» garder par lefdits marchands & négocians, nos 


_» ordonnances pour le fair de mer, & Les flatuts & 
» règlemens qui font ou feront faits pour le fait 
, » dudit trafic & négoce, à peine contre les contre. 


» venans , de demeurer déchus des privilèges portés 
» par defdites préfentes, » | 


Dans la fuite, le tarif de 1667, & plufeurs 
autres règlemens , ayant impofé, dans des vues 


d’une utilité générale , des droits uniformes, pour. 


avoir lieu à toutes les entrées & forties du 
royaume , l’adjudicataire des fermes établit des 
bureaux à Dunkerque pour les percevoir. Les ha= 
bitans fe plaignirent , & réclamerent l'exécution 
entiere de la déclaration de 1662 ; elle fut or- 
donnée par arrêt du confeil du 30 janvier 1700. 
[1 fut enjoint à Templier , d’ôter fes bureaux du 
port & de la ville, & de les placer aux portes 
du côté de terre, pour lever les droits d'entrée 
fur les marchandifes fortant de Dunkerque pour 
la Flandre , ou ceux de fortie fur celles qui paf- 
feroient de cette province dans la ville. 

Une déclaration du 16 février de la même 


année, enregiftrée à la cour des aïdes de Paris ,) 


confirma ces difpofitions , & dans le même mois 
on établit dans cette ville, par un édit,une ju= 
ridiction confulaire, & une chambre de commerce, 
à linftar de celle de Marfeille. L'objet de cette 
chambre , compofée d’un préfident & de quatre 
confeillers, fut de délivrer des certificats propres 
à juitifier que telles ou telles denrées & marchan- 
difes provenoient du crû, de la pêche, ou des 
fabriques de la ‘ville même de Dunkerque, afin de 
leur procurer l’exemption des droits d'entrée, 
ou une modération, lorfqu’elles entreroient en 
Flandre ou dans le royaume. 

La franchife abfolue de Dunkerque , a de nou= 
veau été confirmée par l'arrêt du confeil du 14 
mai 1784, qui établit francs, à l’inftar de cette 
ville , le port de l'Orient, à commencer du pre- 
mier juillet prochain , & ceux de Bayonne, 
Saint-Jean-de-Luz & leur territoire , à commen= 
cer du premier feptembre, 
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La démolition du port de Dunkerque ayant eu 
Jieu en conféquence du traité d’Utrecht, les 
habitans repréfenterent que leur ville feroit bien- 
tÔt déferte, fi on ne leur rendoit la permiflion 
de faire le commerce des îles françoifes de lAmé« 
rique, dont ils étoient privés depuis le nouveau 
règlement de 1717 ; cette permiffion leur fut ac- 
cordée par lettres- patentes du mois d’octobre1721. 

Mais comme il falloit concilier la franchife de 
cette ville avec les formalités prefcrites dans les 
autres ports, pour aflurer, par préférence, letranf- 
port aux îles des marchandifes nationales , les 
lettres - patentes dont il s’agit , impoferent les 
conditions propres à remplir ces vues. 
 Onen va juger par leur teneur. 


» Louis, par la grace de Dieu, roi de France 
» &. de-Navarre : À tous préfens & à venir, 
» falut. Les magiftrats de Dunkerque, & les off- 
» ciers de la chambre de commerce de la même 
» ville, nous ont repréfenté que la trifte & fà- 
» cheufe fituation où leur ville eft réduite depuis 
» Ja démolition de fon port , & la ceffation du 
>» commerce qu’elle faifoit aux îles Françoifes de 
> l'Amérique, les oblige d’avoir recours à nous, 


» pour prévenir la défertion entiere de fes habi- 


>» tans, détourner le peu qui y refte d’en fortir, 
» appeller, s’il eft pofñfible, ceux qui fe font 
» retirés ailleurs, & y rétablir la navigation; 
>» ils demandent, à cet effet, d’être rétablis dans 
» la liberté qu’ils ont eue ci-devant de faire le 
» commerce des îles Françoifes de Amérique ; 
» ils expofent que cette permiflion leur fut ac- 
» cordée en l’année 1704 , par un règlement 
» provifionnel qui fut dreffé fous le bon plaifir 
»> du feu roi notre très-honoré feigneur & bi- 
» faïeul , par le fieur Chamillart, alors contrô- 
» leur-général des finances , à des conditions qui 
» les maintenoient dans la franchife de leur port ; 
» mais que nos lertres-patentes du mois d’avril 


>» 1717, portant règlement pour le commerce des 


» colonies Françoifes, les en ont exclus, ayant 
» mieux aimé renoncer à ce commerce , que de 
» donner aucune atteinte à leur franchife ; que 
>» pour être rétablis aujourd'hui dans la liberté 
>» de faire le commerce aux îles Françoifes de 
» l'Amérique , ils propofent des conditions , lef- 
» quelles, fans blefler la franchife de leur ville, 
» port & havre, ils prétendent être équivalentes: 
» à celles impofées à la ville de Marfeille, à 
» laquelle il a été permis , par nos lettres-pa- 
> tentes du mois de février 1719, de faire ce 
» même commerce, Nous avons fait examiner 
» dans notre confeil, ces conditions propofées 
» par les magiftrats & par la chambre de com- 
» merce de Dunkerque, lefquelles concernent prin- 
» cipalement l’entrepôt des marchandifes qui fe- 
» ront deftinées pour les îles & colonies Fran- 
» Çoifes de l'Amérique, à établir dans la bafle 
» ville, & la fûreté des droits de nos fermes : & 
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après avoir entendu, fur la demande des négo- 
cians de Duxkerque ; & les conditions qu'ils 
propofent , les fermiers-généraux de nos fermes 
unies, & les députés des principales villes de 
notre royaume, au confeil de commerce, nous 
avons penfé qu’il étoit de notre juftice de faire 
attention aux repréfentations qui nous font 
faites de la part de la ville de Dunkerque , aux 
befoïns de laquelle nous defirons pourvoir, 
ainfi qu’à ceux de nos autres fujets, en réglant 
néanmoins les chofes de maniere que les né- 
gocians de cette ville ne puiflent employer au 


Commerce des îles Françoifes de l'Amérique, 


toutes fortes de marchandifes étrangeres, qui, 
fuivant les privilèges de Dunkerque , pouvant y 
être apportées en franchife, donneroient l’ex= 
clufion dans ce commerce à celles du crû & 
fabrique de notre royaume, s’il n’y étoit pour- 
vu ; ce qui feroit direétement contraire à l’un 
des principaux objets de notre règlement du 
mois d'avril 1717; & enfin en établiffant par 
les difpofitions d’un nouveau règlement , que 
nous voulons bien accorder en faveur de ia 
ville de Dnnkerque , la concurrence & l'égalité 


4 


/pour le commerce dont eft queition , entre cette 


ville & les autres ports du royaume qui ont la 
faculté de le faire, &c. Nous avons, par ces 
ces préfentes , fignées de notre main, dit, 
ftatué & ordonné, difons, ftatuons & ordon- 
nons, voulons & nous plaît ce qui en fuit. 


ARTICLE PREMIER. 


» Les armemens des vaifleaux deftinés pour 
les îles & colonies Françoifes de l'Amérique, 
pourront être faits à Dunkerque dans le canal 
de Mardick, ainfi que dans les ports défignés 
par nos lettres-patentes du mois d’avril 1717. 


AH T0 ILE, 


» Les négocians qui feront lefdits armemens , 
feront tenus de faire au greffe de l’amirauté 
de Dunkerque, leur foumiffion | par laquelle ils 
s’obligeront , fous peine de dix mille livres 
d'amende , de faire revenir leurs vaifleaux di- 
reCtement dans le canal de Mardick , hors en 
cas de relâche forcé, de naufrage ou autre 
accident imprévu , qui fera juilifié par des 
procès-verbaux. 


ART, III, 


» Les négocians fourniront au bureau des 
fermes , établi en la baffle ville de Dunkerque, 
une expédition de leurs foumiffions , & ne pour- 
ront embarquer fur lefdits vaifleaux aucunes 
denrées & marchandifes , foit qu’elles fortent 
de Dunkerque, ou qu’elles viennent du dedans 
du royaume , que par Les dehors de la fran- 
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chife, afin qu’elles puiffent être vifitées, comp- 
tées ou pefées audit bureau de la baffle ville, 
avant d’être embarquées ; & qu’il n’en foit em- 
barqué aucune, dont l’entrée & la confomma- 
tion font défendues dans le royaume , à peine 
de.confifcation , de dix mille livres d'amende, 
& de privation du commerce defdites îles; 
lefquelles peines, en cas de contravention, 
feront prononcées par le fieur intendant & 
commiflaire départi pour lexécution de nos 
ordres en Flandre , auquel nous en attribuons 
toute juridition & connoiflance : & feront 
lefdits négocians tenus d’envoyer en notre con- 
feil de commerce, un état, d’eux certifié véri- 
table , de chaque chargement, lequel fera vilé 
par les officiers de la chambre de commerce 
de Dunkerque, 


ART. IV. 
» Ï1 fera établi dans la baffle ville de Dun- 


kerque , un magañin d’entrepôt , pour renfermer 
toutes les denrées & marchandifes qui vien- 
dront au dedans du royaume, deftinées pour 
les îles , dans lequel magafin elles feront entre- 
pofées jufqu’à leur embarquement ; & il fera 
fait deux clefs dudit magafin d’entrepôt, dont 
l'une fera remife à la chambre de commerce, 
& l’autre demeurera entre les mains des com- 
mis des fermes. 


ART. V. 


» Au moyen de ce, toutes les denrées & mar- 
chandifes deflinées pour être embarquées, 
comme deflus, pour les îles & colonies Fran- 
coifes de l'Amérique , feront exemptes de tous 
droits de fortie & d’entrée , de même que les 
munitions de guerre , vivres & autres chofes 
néceffaires pour l’avituaillement &c l'armement 
des vaifleaux ; à la charge toutefois, que les 
ézocians de Dunkergne ne pourront embarquer 
aucunes marchandifes étrangeres fur les navires 
w’ils expédieront pour les îles & colonies Fran- 
coifes de l'Amérique , à la réferve du bœuf 
falé venant d'Irlande, & des marchandifes qui 
fe tirent ordinairement du Nord pour ce com- 
merce; favoir, quatre à cinq mâts, la quantité 
de deux mille planches, un left de goudron 
contenant douze tonnes, & autant de brai que 


nous leur permettons de faire charger, & non. 


plus ; fur chacun defdits navires, 


ARS UT; "ME 

? Faïfons très-exprefles inhibitions & défenfes 
à tous négocians, capitaines ou maîtres de bä- 
timens ; gens d’équipages & autres, de charger 
ou faire charger furtivement aucunes autres 
marchandifes étranÿeres , à peine de confifca- 
tion ,de dix-mille livres d'amende, & de pri- 
vation du commerce defdites iles, contre les 
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contrevenans , lefquelles peines feront auffi 
prononcées comme deflus, par ledit fieur inten- 
dant de Flandre, dans lefdits cas de contra 
ventions  ,/ 200 RAR 


» 


A RTE L'ART 


» Les marchands qui voudront envoyer de 
Dunkerque leurs navires auxdites îles , feront 
tenus, avant d’y pouvoir charger aucunes mar= 
chandifes , de faire leur déclaration audit bureau 
de la bafle ville, & de faire arranger leurs 
bâtimens , bellandres ou alléges au Pont-rouge, 
à l’oueft dudit canal, où les commis des fermes 
font établis, afin qu’ils puiflent empêcher qu’on 
n’y reçoive aucunes denrées ni marchandifes 
qui ne foient accompagnées d’un permis ou 
paflavant dudit bureau , & dont les cailles , 
barils, boucaults &:ballots ne foient plombés 
ou marqués, de la marque du fermier. Permet= 
tons auxdits commis de nos fermes, d’accom= 
pagner de vue, du bord dudit canal, par le de= 
hors de la franchife, lefdites bellandres ou 
aléges qui devront tranfporter lés marchandifes 
jufqu’à l’éclufe de Mardick , au-deffous de la- 
quelle & à l’oueft d’icclle , lefdirs négocians 
feront arranger leurs bâtimens , afin que les 
commis puiflent voir de leurs poftes ou bara- 
ques, fi l’on n’y embarque pas d’autres mar- 
chandifes que celles venues fur lefdites bel- 
landres ou alléges, EEE 


ARTE SUN 


» Les négocians feront auffi, au bureau de {a 
baffle ville de Dunkerque , leurs foumiffions d’y 
rapporter, dans un an,au plus tard, un cérti- 
ficat du déchargement dans les îles & colonies 
Françoifes de l'Amérique , des denrées & mar- 
chandifes qu’ils auront déclarées & embarquées 
pour lefdites îles ; & fera ledit certificat écrit 
au dos de l’acquit à caution, & figné par les 
gouverneurs & intendans, ou par les comman- 
dans & commiflaires fubdélégués dans les quar= 
tiers , & par les commis du domaine d’Occi- 
dent, auxdites îles, à peine de payer le qua= 
druple des droits.- 
ART. IX, 

» Il fera parcillement établi dans la bañle ville 
de Dunkerque, un magafin pour y entrepoler 
les marchandifes de retour defdites îles, afin 
qu’elles y foient déchargées en dehors de la 
franchife , à la vue du bureau de nos fermes, 
où elles acquitteront les droits, ainfi que dans 
les autres ports-de notre royaume, conformé- 
ment à nos lettres-patentes du mois d'avril 1717 


AURIT» . XX, ti 


» Lorfque les navires feront de retour Re 
» îles 
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$ îles, fes maîtres ou capitaines feront pareil 
lement tenus de les arranger aufli à l’oueft du 
canal de Mardick , au-deflous des éclufes, où 
eft la baraque des commis du bureau de la 
bafle ville, & d'aller faire , dans les vingt- 
quatre heures de leur arrivée, leurs déclara- 
tions , tant audit bureau qu’à la chambre de 
commerce , de toutes les denrées & marchan- 
difes qu’ils auront apportées defdites îles & 
‘colonies Françoifes , fans en pouvoir rien dé- 
charger avant lefdites déclarations faites, & 
qu’en préfence de deux confeillers de ladite 


lefdites déclarations, & en drefferont des pro- 
cès-verbaux, d'eux certifiés véritables, ainfi 
que du tranfport des marchandifes & denrées 
déchargées par les dehors de la franchife, dans 
les bellandres ou alléges , pour être tranf- 
portées dans les magalins d’entrepôr de la 
bafle ville , en préfence des commis des fermes, 
qui feront tenus de figner lefdits procès-ver- 
baux avec les deux confeillers de ladite cham- 
bre , pour, fur le pied defdits procès-verbaux 
» & déclarations, en être payé les droits , con- 
formément au règlement porté par nofdites 
leteres-patentes du mois d'avril 1717, 


X I. 
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ART. 


» Lorfque les propriétaires des denrées & 
# marchandifes provenant des retours defdites 
# Îles, voudront les tirer en tout ou en partie 
# defdits magafins d’entrepôt, pour les faire pafler 
» ailleurs, ils feront tenus d'en avertir lefdits 
» confeillers de la chambre du commerce, pour 
» fe tranfporter dans les magafins, & y recon- 
» noître en préfence des commis , files denrées 
» & marchandifes , que les négocians voudront 
» en faire fortir, proviennent effectivement des 
. » retours des îles, & font contenues dans leurs 
æ procès-verbaux des vérifications & décharge- 
» mens, après quoi il leur fera donné un certi- 
>» ficat de ladire chambre de commerce , pour 
» fur icelui leur être délivré par les commis des 
» fermes du bureau de la bañle ville, les expé- 
» ditions & acquits qu’il conviendra pour leur 
» tranfport, fuivant leur deftination, 


XII. 


» Lorfqu’aucunes defdites denrées & marchan- 
» difes venues des îles, pafleront des magafins 
» d’entrepôt de la baffe ville, dans la ville de 
» Dunkerque , elles feront réputées être pañlées 
» à l’étranger , & comme telles | exemptes de 
» tous droits, à la réferve de celui de trois pour 
» cent de la valeur, dû au domaine d Occident, 


XIII, 


» Les magafins fervant à l’entrepôt ci-deflus 
>» ordonné pour les marchandifes de retour des 
Finances, Tome I 


PERÈCT . 


ART. 


chambre , qui en feront les vérifications fur 
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» Îles, feront choifis par les négocians, à leuré 
» frais, & fermés à trois clefs différentes, dont : 
» l’une fera remife aux commis des fermes du 
» bureau de la bafle ville de Dunkerque, l’autre 
» au commis du fermier du domaine d'Occident, 
» & la troifieme entre les mains de celui qui fera 
» prépofé par la chambre de commerce de Dun- 
» kerque. 


ARE, CXLENS 


»> Voulons au furplus que notre règlement gé« 
» néral pour le commerce des colonies Fran- 
» çoifes , du mois d'avril 1717, foit exécuté 


=» felon fa forme & teneur, en ce qui n’eft point 


» contraire aux difpofitions ci-deflus, le tout 
» fans préjudice à la franchife de la ville de 


:» Dunkerque,que nous avons maintenue & gardée 


» en.entier , fuivant & conformément aux décla- 
» rations des mois de novembre 1662, février 
» 1700 , & aux arrêts des 39 janvicr de la même 
» année, 10 octobre 1716, & 22 janvier 1718. 
» Si donnons en mandement, &c. &c. » 


L'année fuivante, un arrêt du confeil du 1x 
Ottobre 1722 , régla les formalités qui devoient 
être obfervées à l'égard des marchandifes du crû 
& des fabriques de France, qui pafferoient de 
Dunkerque dans la Flandre françoife , en ordon- 
nant qu’elles ne paieroient au bureau de la baffle 
ville, que les droits impofés fur les marchandifes 
nationales, pourvu qu’elles fuffent accompagnées 
du certificat de la chambre du commerce de cette 
ville. 


Le même certificat doit accompagner les mar- 
chandifes qui font tranfportées par mer dans les 
autres provinces du royaume. 


D'après cet état des chofes, le cônfeil a or- 
donné, par fes décifions des 16 mai & 23 juillet 
176 , que des bouteilles de la baffle ville de 
» Dunkerque , ne feroient traitées comme mar- 
chandifes originaires dans les ports du royaume, 
que lorfqu’elles auroient été exnédiées par acquit 
à caution du bureau de la baffe ville, dans lequel 
une demi- douzaine de ces mêmes bouteilles fe 
roient mifes dans une caifle dûment plombée, afin 
de fervir de pièce de comparaïfon. 


Une conteftation s'étant élevée en 1765, au 
fujet de plufieurs parties de morue portées à 
Bordeaux avec le certificat de la chambre du 
commerce de Dunkerque , qui n'avoit pas été vifé 
par les commis du bureau de la baîñle ville, cette 
chambre prétendit que la formalité de ce vifa 
n’étoit pas néceflaire pour la validité de fon cer 
tificat. 

Les députés du commerce furent confultés ; ils 


donnerent l'avis fuivant. 


» Îl convient d’aflujettir les armateurs Duns 


» kerquois à dépofer au bureau de la baffe ville 
, Rrrr 
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:» les certificats de la chambre du commerce , du 
-» net provenu de chaque navire ou bareau de 
» retour de la pêche, pour qu’au fur & à mefure 
» qu’ils voudront en faire entrer des parties dans 
» le royaume, foit par mer, foit par terre, les 
» commis dudit bureau foient en état de pouvoir 
» leur fournir les pafleports néceflaires en exemp- 
» tion de droits, jufqu’au complément defdits 
» certificats de chaque bateau. » 


Cet avis fut adopté par le confeil , & l’exé- 
cution en fut ordonnée par fes décifions des 7 
fevrier 1766, & 15 février 1771. 

Il réfulte de ces détails, que Dunkerque, dans 
fon commerce avec les pays étrangers , eft abfo- 
lument libre & affranchi de toutes formalités 
inhérentes à la régie des fermes ; mais que cette 
ville devient fujette aux déclarations des mar- 
chandifes , à prendre des certificats pour les ac- 
compagner & juftifier de leur origine, lorfqu’elle 
commerce avec le royaume & avec les colonies, 
lefquelles foñt en général confidérées comme des 
provinces qui en font partie. 


D'après cette conftitution , la partie de Dun- 

kerque , dans laquelle fe trouve le port, na ni 
bureaux, ni Commis de la ferme & des régies. 
La fabrique & Ile commerce du tabac y font 
libres , de même que l’ufage &c le commerce de 
fel, 
.. Mais dans la partie de Dunkerque appellée la 
baffe ville, il exifte un bureau où tous les capi- 
taines , maîtres ou patrons de bâtimens , tant fran- 
çois qu'Étrangets , font tenus de faire leur dé- 
claration , pour fûreté du paiement du droit de 
fret, dans les cas où il eft dû ; c’efl-à-dire ; lorf- 
que les étrangers ont pris dans un port du 
royaume une cargaifon pour Dunkerque, & qu’ils 
n’ont pas acquitté à leur départ , le droit defret, 
ainfi que le prefcrit la décifion du confeil du 10 
décembre 1756. 

Ona vu au mot DROGUERIES, que l’entrée 
en eft permife par Dunkerque ; mais , conformé- 
ment à l'arrêt du confeil du 28 juin 1723, elles 
doivent être mifes en entrepôt dans la baffle ville, 
d’où elles ne peuvent être tirées qu’en prenant 
‘acquit à caution, pour affurer leur arrivée dans 
les cinq grofies fermes, fi elles ont cette deftina- 
tion ; où qu’en payant les droits, fi elles entrent 
‘dans la confommation de la Flandre. 

Malgré un affranchiffement auffi étendu , Dun= 
kerque éprouva , en 1729, une atteinte dans fa 
conftitution privilégiée. La compagnie des Indes, 
qui jouifloit alors du privilège exclufif de l’in- 
troduttion & de la vente du café dans le royaume, 
en fit failir cinq cents trente-fix balles qui y 
avoient été apportées d'Alexandrie. La ville de 
Dunkerque s'appuyoïit, avec raifon, fur la faculté 
dont elle jouifloit , de faire le commerce de toute 
efpèce de marchandifes prohibées dans le royaume, 
& fur le défaut de claufe exprefle dérogatoire à 
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-fes privilèges , dans les règlemens gégéraux con 
cernant la vente exclufive du café. Le crédit de 
la compagnie des Indes fit décider la queftion en 
fa faveur. La faifie fut déclarée valable, & le 
privilège excluff du commerce &t de la vente du 
café , confirmé à Dunkerque comme dans le refte 
du royaume. ESS 

uoique , fuivant ce règlement, le café expé= 
dié pour Dunkerque , des ports du royaume, dût : 
être fujet au droit de confommation auquel cette 
denréc eft impofée , cependant, on a fi bien 
reconnu l’inconféquence de regarder Dunkerque , 
tantôt dedans, tantôt hors le royaume, fur-tout 
pour des marchandifes & denrées coloniales , fur 
le traitement defquelles Particle XIL des lettres- 
patentes de 1721 s’explique fi formellement, en 
ordonnant qu’elles feront réputées pañler à l’é- 
tranger ; lorfqu’elles feront portées dans la haute 
ville, qu'on à pris le fage parti de traiter le café 
qui y eit porté des autres ports, comme exporté 
en pays étranger, & dès-lors affranchi de tous 
droits. 

La régie générale ne percevant, comme en l’a 
dit, aucuns droits dans Dunkerque, il a été accordé 
à cette ville des abonnemens annuels qui en tien- 
nent lieu. Ç Ÿ. 4 | 

Le dernier arrêt du confeil , qui foit relatif à 
ces abonnemens, eft celui du 29 mai 1782 , qui: 
fixe les fommes repréfentatives de chaque droit 
dependant de la régie générale , dans les termes 
fuivans. 


« Le roi ayant, par des confidérations parti- 
» culieres pour la ville de Dunkerque , jugé à 
» propos de la diftinguer de celles dont les abon- 
» nemens font fixés par arrêt cejourd’hui rendu 
» au confeil, pour tenir lieu, dans la Flandre 
» maritime, de la perception , tant en principal 
» que fols pour livre,des droits de courtiers- 
» jaugeurs, infpetteurs aux boiflons & aux bou- 
» cheries, & ceux réfervés au profit de fa ma- 
» jefté par l'édit d'avril 1768, ainfi que des fols 
» pour livre pareïllement perceptibles à fon profit, 
» en fus des octrois & autres droits dont jouiflent 
» les villes & adminiftrations de ladite province ; 
» & fa majeifté voulant en conféquence déter- 
» miner les fommes à payer de même à titre 
» d'abonnement par l’adminiftretion municipale 
» & la chambre de commerce de Dunkerque , 
» par repréfentation defdites perceptions, comme 
» auf aflurer le recouvrement des nouveaux fols 
» pour livre, que ladite adminiftration eft tenue 
» d’acquitter, en exécution de l’édit d’août 1781, 
» en fus des fommes, tant principales qu’addi- 
» tionnelles , qu’elle a jufqu’à prélent payées 
» au lieu de la perception effeétive dans la haute 
» ville de Durkerque , tant du droit fur les cuirs, 
» établi par l'édit d'août 1759 , & deux fois 
» pour livre d’icelui , que des droits établis 


2 fur l’amidon & les papiers , cartons , par 


ee 


» 
» 
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Védit de février & la déclaration du premier 
mars 1771. Vu ledit arrêt, les conventions en 
date des 27 mars, 8 avril & 2$ mai 1772, 
entre les magiftrats de ladite ville & les cau- 
tions de Jean-Baptifte Fouache , au fujet du 
droit fur les cuirs & deux fols pour livre d’ice- 
lui ; & la décifion du confeil du 14 mai 1772, 
concernant les droits fur l’amidon , les papiers 
& cartons : ouï le rappoft du-fieur Joly de 


Fleury , confeiller d’État ordinaire, & au- 


confeil royal des finances ; le roi étant en fon 
confeil , a ordonné & ordonne ce qui fuit. 


ARTICLE PREMIER. 


» Les fommes à payer féparément par la ville 
de Dunkerque, pour tenir lieu des perceptions 
dont fa majefté a de même accordé l’abonne- 
ment aux autres villes de la Flandre maritime, 
feront & demeureront fixées ; favoir, pour le 
principal des droits de courtiers-jaugeurs , inf- 
pecteurs aux boiflons & aux boucheries, à dix- 
fept cents trente livres ; & pour les dix fols 
pour livre, à huit cents foixante-cinq livres, 
faifant lefdites deux fommes enfemble , celle 
totale de deux mille cinq cents quatre-vinot- 
quinze livres ; pour les droits réfervés, douze 
mille livres en principal, & trois mille fix 
cents livres pour les fix fois pour livre feu- 
lement , par même modération qu’en faveur des 
autres villes de ladite province, faifant lefdites 
deux fommes enfemble , celle de quinze mille 
fix cents livres ; & pour les fols pour livre 


du principal des oétrois & droits dont jouit. 


ladite ville , trente-deux mille trois cents cin- 
quante livres, fur le pied de la modération 
accordée par l'arrêt de ce jour aux autres villes 
de la même province. 
ART. II. 
» Lefdites fommes feront , par le tréforier ou 
receveur de ladite ville de Lsunkerque, verfées 
fans frais , en la caïfle générale tenue à Lille 
par le prépofé de Henri Clavel , tant que lef- 
dits abonnemens fubfifteront , & en ce cas, 
jufques & y compris l’année 1786 ; & fera le 
paiement annuel defdires fommes , effectué en 
quatre termes égaux dé trois mois en trois 
mois , dont les deux premiers , qui fe trou- 
veront échus le premier juillet prochain , fe- 
ront acquittés dans la premiere quinzaine dudit 
mois, & ainfi de fuite de quartier en quartier. 


A: RTE EUTE 


» Tant que ledit Clavel n'aura pas établi dans 
la haute ville de Dunkerque la perception effec- 
tive des droits à la fabrication des cuirs & de 
Pamidon, & de ceux fur les papiers & cartons 


» 


2 
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à leur entrée en icelle, J'adminiftration mu- 
nicipale de ladite ville fera tenue de verfer 
chaque année à la caifle générale dudit Clavel, 
à Lille, en quatre paiemens égaux, de quar- 
tier en quartier , & d'avance, à compter du 
premier janvier 1782, les fommes ci-après ; 
favoir , à caufe du droit fur les cuirs, trois 
mille cinq cents livres en principal, & dix- 
fept cents cinquante livres pour les dix fols 
pour livre , faifantc lefdites deux fommes , 
celle totale de cinq mille deux cents cinquante 
livres ; à caufe du droït fur l’amidon, quatre 
mille livres en principal, & deux mille livres 
pour les dix fols pour livre, faifant lefdites 
deux fommes , celle totale de fix mille livres ; 
& à caufe des droits fur les papiers & cartons, : 
deux mille livres en principal, & mille livres 
pour les dix fols pour livre, faifant lefdites 
fommes , celle totale de trois mille livres. 


AL RTL FEV. 


» La chambre de commerce de Dunkerque fera 


tenue également de payer à ladite caïfle, aux 


mêmes époques, de la même maniere, & pour 
la même durée que celles prefcrites par l’ar- 
ticle II du préfent arrêt | la fomme de fix 
mille livres , pour tenir lieu des fols pour 
livre au profit du roi, en fus des droits & 
octrois que leve à fon profit ladite chambre 
du commerce, en iceux non compris le droit 
de leftage dont elle jouit, & dont les fols pour 
livre continueront d’être perçus à leffeétif, 
par les prépofés de Nicolas Salzard , adjudi- 
cataire de la ferme générale, & fera au fur- 
plus ledit édit du mois d'août 3781 , exécuté 
felon fa forme & teneur à l'égard de ladite 
ville de Dunkerque : Enjoint fa majefté au fieur 
intendant & commiflaire départi dans la gé- 
néralité de Lille, de tenir la main à ce qu’il 
foit exécuté felon fa forme & teneur , nonobf- 
tant oppoñtion ou empêchemens quelconques, 
dont {1 aucuns interviennent, fa majefté réferve 
la connoïffance à foi & à fon confeil, icelle 
interdifant à toutes fes cours & juges. 


» Fait au confeil d'Etat du roi, fa majeité 
y étant, tenu à Verfailles le vingt-neuf maï 
mil fepr cent quatre-vingt-deux, » 

« : $ lg 


La ville de Dunkerque, par rapport aux droits 


domaniaux , participe aux privilèges de la Flandre, 
dont elle fait partie. Mais en 1743 , il s’éleva 
une conteftation au fujet du droit d’aubaine , dont 
le Diétionnaire des domaines rend le compte fuivant. 


11 s’agifloit des fucceffions immobiliaires d'Hé- 


lene & Catherine Jaufen, Angloifes de nation, 
qui, ayant époufé en Angleterre deux François, 
étoient venues avec eux s'établir à Dunkergue , 
où elles étoient décédéss, 


Rrrrij 
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Catherine , qui avoit furvécu , avoit recueilli a 
fucceflion d'Hélene , & rranfmis trous fes biens 
au fieur Jean-Jacques de Caffel, fon mari , né- 
gociant à Dunkerque, & aux nommés Hilten & 
Flagel , fes héritiers, aufli domiciliés à Dun- 
kerque. 

Jacques Colombat, fous-fermier des domaines 
de Flandres , prétendit que ces fucceflions étoient 
dévolues au roi. Le fieur de Caïfel fourint que 
Je droit d’aubaine n’avoit pas lieu à Dunkerque, 
& il intervint contre lui , au bureau des finances 
de Lille, un jugement par défaut, qui adjugea 
ces deux fucçellions au roi. 


Une demoifeile Jaufen , veuve de Thomas 
Willis, angloife de nation, prétendit aufli, quoi- 
que étrangere , qu’elle pouvoit hériter de fes deux 
parentes décédées à Dunkerque, & exclure le 
fifc, le fieur de Caffel, & tous autres préren- 
dans. Elle obtint même un jugement conforme à 
£es prétentions , à la même juridiction de Lille. 


L'affaire portée au parlement de Paris, le fieur 
de Cafel craignit que la déclaration de 1662 , 
accordant un affranchiflement abfolu à Dunkerque, 
ne fût pas un titre fuffifant pour lui, d'autant 
qu'elle n’étoit pas enregiitrée au parlement , & 
que d’ailleurs l’exemption du droit d’aubaine n’y 
étoit pas nommément exprimée. Dans ces cir- 
conftances , il s’adrefla au confeil, & demanda un 
arrêt en commandement, par lequel fa majeité 
ordonnant lexécution de la déclaration de 1662, 
l'interpréteroit fuivant fes intentions ; que fans 
s'arrêter aux pourfuites & procédures qui pou 
voient avoir été faites jufqu’alors, fous prétexre 
du droit d’aubaine , au fujet des fucceflions mo- 
biliaires & immobiliaires des étrangers, négo 
cians & commerçans décédés à Dunkerque, contre 
leurs héritiers , fuccefleurs, repréfentans ou 
ayans caufe, régnicoles ou établis à Dunkerque, 

our y faire le commerce, fa majefté les décla- 
teroit nulles, & feroit défenfes de ne plus trou- 
bler , fous prétexte du droit d’aubaine, les héri- 
tiers , fucceflleurs ou ayans caufe , régnicoles, 
même les négocians & commerçans étrangers qui 
font venus,ou qui viendront dans la fuite, s’ha- 
bituer pour toujours, ou feulement pour leur trafic 
& négoce, à Dunkerque, dans la propriété , pof- 
feffion ou jouiflance des fucceflions mobiliaires & 
« immobiliaires defdits marchands & négocians 
‘étrangers décédés domiciliés à Dunkerque. 

Le mémoire du fieur de Caïñel fur communiqué 
au fermier , qui foutint que le droit d’aubaine 
avoit Jieu en Flandre , & particuliérement à 
Dunkerque, X1 çira le traité de paix de Cambray, 
du 3 août 1529 , par lequel ce droit, alors exercé 
en France & en Flandre, n’a été aboli qu'entre 
Yes fajers de l’empereur Charles-Quint,aux pays- 
bas & ceux de la France , quant uux originaires 
des royaumes @ pays deffus dits ;. d'où il conclut, 
que ce droir toit refté dans fa forme à l'égard 


des autres nations, & que par conféquent, il eff 


un droit de la fouveraineté en Flandre. Il ajouta, 
que les traités de Crépy, de 1544; de Cateau- 
Cambrefis , en 1559; de Vervins, en 1598 ; des 
Pyrénées, en 1659 ; d'Aix-la-Chapelle, en 1668 ; 
de Nimégue , en 1698 ; de Rifwich, en 1697, 
& d'Utrecht, en 1713, étoient relatifs à celui 
de Cambray , de 1529, & que Galland, dans 
fon traité imprimé en 1644, avoit compris l’exer« 
cice du droit d’aubaine à Dunkerque , au nombre 
des droits dont jouifloient les comtes de Flandre, 
auxquels le roi Henri IV avoit fuccédé. 

Pour prouver que c’étoit chofe jugée dans la 
ville de Du:kerque, Colombat produifit un jugeh 
ment du bureau des finances de Lille, du 17 mad 
171$, pour. la fucceflion de Jean Blot, natif dé 
Dannemarck, & un autre jugement du 24 dé 
cembre 1733, pour la fucceffion de Pierre Autone, 
Vénitien, réclamé par deux Portugais, fes freres 
germains ; par lefquels jugemens les biens de ces 
particuliers dénommés , avoient été adjugés au 
roi. à titre d’aubaine. AE! 

“Enfin, ce fous - fermier ajouta, que fi l’arrêe 
fotlicité par le fieur de Caflel lui étoit accordé, 
il devoit être reftreint aux effets mcebiliaires , 
ainfi que l’ont été toutes les exemptions de cette 
cfpèce, foit dans quelques ports du royaume, foié 
pour les foires , foit en général pour les nations 
voilines ; & notamment celle accordée, en 1569, 
aux marchands étrangers fréquentant les foires 
de Lyon, qui, par arrêt du parlement du 4 fé- 
vrier 1572, fut réduite aux effets mobiliaires, 
en ordonnant que l’exemption du droit d’aubaine 
n’auroit point lieu en faveur des hériters non 
régnicoles, pour les héritages, ni pour les rentes, 
parce qu’elles font réputées immeubles. 


Sur le mémoire de Collombat, il intervint une 
décifion du confcil du 26 novembre 1749, en 
ces termes. « I] n'y a pas lieu d'accorder au ffeur 
» de Cafel l'arrêt quil demande ; la déclaration de 
» 1662, non enregifirée , n'eft point un titre vulable 
» d'exemgtion d'aubaine. Il faut laiffer juger l'affaire 
» au parlement de Paris, où elle eff pendante, dans 
» l’état où elle «ff. Le fermier allégue , avec vrais 
» femèlance, que le droit d’aubaine a eu lieu & 
» Dunkerque depuis 1662. Si la ville de Dunkerque 
» juge à propos de demander au roi quelque titre 
D nouveau on difcutera*fa demande. » 


Il paroîtra fans doute étonnant que le confeil, 
dont les vues s’étoïent manifeitées d’une maniere 
fi pofitives en 1662, & qui étoient de procurer à 

urikerque Un Commerce animé, & une population 
nombreufe, en invitant les étrangers à venir s’y 
établir , eût adopté les raifonnemens fpécieux du 
fous-fermier des domaines, qui ne confultoit que 
fon intérêt & fa jouifflance. Comment pouvoir-il 
échapper , qu’en laiflant fubfifter le droit d’aubaine 
dans un port franc, qu’on vouloit faire fleurir, 
c'étoit repouiler les étrangers, puifqu’on leur 
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tefufoit d’abord de les faire jouir de Ja même 
condition que les fujets de l'Etat ? 

Les exemples cités par le fous-fermier, pour 
démontrer que le droit d’aubaine avoir eu lieu 
à Dunkerque , poftérieurement à la date de fon 
affranchiflement ,'ne prouvoient rien, puifqu'ils 
ne portoient que fur le jugement d’un tribunal 
fubalterne , dont peut-être il n’avoit pas été fait 
appel, d’après la modicité des fucceflions con- 
teftées ; & qui d’ailleurs ne pouvoit pas être 
pénétré des grands principes d’adminiftration qui 
embrafflent tout l'Etat, & préparent fa félicité 
future par des difpofitions générales qu’il n’eit 
réfervé d'expliquer, qu’à l’efprit qui les a conçues. 
. Auffi, lorfque l'affaire eut été inftruite au 
parlement par les parties, au nombre defquelles 
intervinrent les préfidert & confeillers de la 
chambre de commerce de Dunkerque , cette cour 
rendit l’arrêt du 6 mai 17$1 , dont l'exécution 
n’a Teçu aucune aticinte. : 


» Faifant droit fur le tout, en tant que touche 
» les appels interjetés par Caflel, des ordon- 
» nances du bureau des finances , ayant aucu- 
» nement égard aux demandes dudit Caflel, & 
» des nommés Hiltin & Flagel, enfemble aux 
» interventions & demandes des préfidens & con- 
» feillers de la chambre de commerce, a mis 
» les appellations & ce dont a été appellé au 
» néant ; émandant , décharge lefdits Caffel, 
» Hilten & Flagel, des condamnations contre 
» eux prononcées ; oräonne que la déclaration du 


“ 
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» roi ,du mois de novembre 1662, les édits & 
» déclarations du mois de février 1700 , feront 
» exécutés felon leur forme & teneur ; ce faifant, 
» maintient & garde les marchands & négocians 
» étrangers qui viendront trafiquer , s'établir & 
» habiter dans la ville de Dunkerque, dans le 
» droit de naturalité , pour par eux jouir des 
» mêmes privilèges, prérogatives , exemptions X 
» avantages dont jouiflent les naturels fujets du 
» roi, foit qu'ils veuillent s’y établir ou habituer 
» pour toujours, foit qu’ils s’y établiffent feule- 
» inent pour leur trafic & négoce. 
» En conféquence, déboute Colombat de toutes 
» fes demandes & prétentions fur les fucceilions. 
» & biens d'Hélene & Catherine Jaufen , dont 
» eft queftion ; le condamne à rendre & reftituer 
» ce qu’il a touchés, aux intérêts & en tous les 
» dépens envers toutes les parties ; même ca 
» ceux faits les uns contre les autres. » 


- DUPLICATA , f. m. par lequel on défigne 
le double d’un compte, d’une quittance , d’un 
brevet , d’un arrêt. 

Lorfqu’on fait faire par duplicata deux minutes 
du même acte , elles doivent être contrôlées 
toutes deux ; mais il n’eft dû qu’un feul droit 
de contrôle , en conformité de l'arrêt du confeil 
du 9 novembre 1700. Il en a été ordonné de 


même pour les teftamens , par décifion du confeil 
du 31 mars 1724. | 


Fin du Tome premier, 
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ERRATA pour le premier Volume. 


Difcours préliminaire , page 36 , colonne 2 , ligne 2 de la note 79. Compris pour les provinces 3 4fex ; 
parmi les provinces. | | 
Page 41, première colonne, ligne 6 en remontant par en-bas. A defirer ; /ifez , regretter. 


“Mème difcours ; page 56 , colonne 1 , ligne 6. Henri IT ; lifez ; Henri III. 
Page s du ditionnaire , colonne 1, ligne 48. Un arrêt du confeil du 21 mai; lifez, une déclaration du 31 mai 
Page 13, col. 2, lig. 10. Chariere ; Zifez , Pierre Domergue. 


Id. id. lig. 16. 4 feptembre ; lifez, 8 feptembre. 
. Id. id. lig. 19. Après 6 feptembre 1712, ajoutez , & 29 août 1713. 
Id, id. lig. 20. Nerville pour deux ans, 29 août & 9 décembre 1713 ; ifez, pour deux ans, 9 
décembre 1713, & 15 feptembre 1714. 
Id. id, lig. 21. Bonnet & Manis ; life, Bonne & Manis. 
Id. id. ligne 16. Arrêt du confeil du 8 juin; lifez , du 18 juin, 
Id. id. lig. 36. Réfilié le $ feptembre ; lifez , le $ janvier. : 
Id. id. lig. 40. Arrêts des 7 feptembre 1722 ; lifez, des $ feptembre 1721, 7 feptembre 1722, &c. 
Page 35 , col. 1, lig. 25. Ni de leur confacrer ; lifez , ou de leur , &c. 
_ Ia col. 2, lig. 42 & 43. De payer le double du droit qui feroit exigible , s'ils étoient fujets à 
l’amortiflement ; fubffituez , de payer une amende du montant du droit d’amortiffement. 
Id id. lig. $6. Du 21 janvier 1738 & du 13 avril 1751 ; ifez ; des 21 janvier 1738, 13 avrili7sr FER 
& 7 feptembre 1785. 
Page 36, col. 1, lig. 36. Pour le fol ; ajoutez : & dans ces cas de mife dans le commerce , le premier 
bail doit auffi être paflé aux enchères devant l'intendant, ou fon fubdélégué. 
Id. col. 2, lig. 16. Environ cent-vingt mille livres ; Zifez, cent mille livres. 
Page 44, col. 1, lig. 21. Cent trente-deux millions ; difez , deux cents trente-deux. 
Page 48 , col. 2, lig, 25. L'article XXI du titre; /ifez, l'article XXVI. 
Id. id. lig. $3. Les déclarations de 170$ & 1720 ; lifez , les déclarations des 20 janvier & 9 juin 
170$, & 16 maïs 1720. 
Page 49, col. 1, lig. 26. Par la déclaration du roi, revêtue de lettres-patentes 3 /ifez , par les arrèt & | 
lettres patentes, 
Id. ïd. lig. 28. L'article 377 du bail 3 ajoutez , de Forceville. 


Page 55, col. 1, lig. 22. Arrêts & lettres-patentes des 25 juillet & premier août 1719 3 ajoutez, :10 & 19 


mats 1722. 
_ Id col. 2, lig. 13. L'ordonnance du mois de mai 1780; /ifez, 1680. 
Page 56, col. 1 , lig. 18. Le 29 février 1719 3 Zifez , 1720. 
Id. id. lig. 27. Du 21 juin 17735 lifez , 1723. 
Page 59, col2,lig. 52. Les lettres-patentes du 8 décembre 1722, & un arrêt du confeil du 2 août 1729 ; 
lifez , les arrêt & lettres-patentes des 7 & 16 juillet 1722 , enjoignent , &c. | 
Page 70 , col. 1 , fig. 6. Du mois de mai 1780 ; dfez, 1680. 
Page 72, col. 2 , lig. 32. L'ordonnance du 22 juillet 17813 lifez, 1681. 
Page 140, col. 2, dernière ligne, Pour dix mois; lifez, pour fix mois, 
Page 141 , col. 1 , lig. 7. Pour provifion ; difez , pour leur provifion, 
Id. id. lig. 54. Il s'agit de former ; Zfez , il s’agiroit feulement de former. 
Id. col. 2, ligne 31. Ajoutez : Voyez Dépôts, Lome £ 
Page 166, col. 1 , ligne 30. Tandis qu'elle ; /ife7, tandis qu'il. 


Id, id, lig. 41. Rappellé dans le bail de ; lifez , dans l’article 24 du bail de, " 


“ A 
1] " Mas GENE où . 
‘Page 166 , colonne Te ligne #6: es cents livres d'amende ; fe, , trois Er 5 | 24 safe 
ge" It. colonne 2 » ligne: 1H, «L'arrêt du 23 feptembre ; difez dut 2 ‘décembre. 


Page 767 , col. : nue 42. Défendu à ces habitans ; 5 lifez , il eft défendu. | 
Page 171, col. à , lis. 7, L'article III-de l'ordonnance ; 5 ifez , Varticle II du titre XIX de l'ordonnance. 
©. Îd. id. lig. 22. Un arrêt du confeil du 13 o&obre & 10 novembre 1722 permit; lifez, les arrêt 
# confeil & lettres-patentes des 13:oétobre & 10 novembre 1722, permirent. à 
FH à: Id, ïd. lig. 32. Par ides lettres-patentes du. 24 mars 1727, ,.les arrêts des. 19 octobre 1734 & - -g 
octobre 17423 difey:, par lesiarrêts & letrres-patentes des 25 janvier 1724 & 24 mars 1727 5 
| 19 otobre 1734 , & » octobre 1742. ; | 
Page 173, col, 2 , lig. 18. En pourtant leur prévoyance ; life, eû portant leur, &c. 
Page 196 , col. 2, lig. 8. En remontant au-deflous ; life, au-deflus. 
Page-197, col. 1, lig. 17. De l’édit de 1664: ifez, de l'édit du mois de février 1664. 
Page 244, col. 1, ligne 15 en remontant, 16835; difez 1783. 
Page 245, col. , lig. 18. Tenue en 17143 lifez , en: AR URE 
Page 300, fi 2 , lig. 7. Voyez PÉRONNE ; lifez , voyez PEAGE DE PÉRONNE. 
Page 316 , col. 2 , lig: 8. Déclaration du 15 janvier; ajoutez , 1718, 
- Page 329, col, 2, lig. 34. Fermiérs ; lifez , financiers. 
Rage 330: cob-3.: lig, 22. Article IX ; lfez , article XI. 
Page 333, col. 2, lig. 7 & 8. Supprimez , les receveurs: généraux. 
Ja. id. lig. 30. Déclaration du 25 août 5 lifey.s du 2 août. 
ls 2 lig. 41. Tout divertiflement de deniers au-deffous de trois mille livres ; : lifez . ,; tout diver= 
tifflement de deniers, de trois mille livres & au-deflus , eft fujet , &c. er LA 
Id. id. lig. 43. D'après les arrêts des 5 mai 1650 ; 3 février, &c. 5 ifez, d'après la déclaration 
du " mai 1690 , & les arrêts des 3 février , &c. | 
Page 334, col. 1 , lig. 42. Du 11 mais /fez, du mois de mai. 
Page 336, Bt ligne 20. Juges des aides ; Zfez, juges des traites. 
IA iEtrd. igée ss. Après l'avant-dernier alinea, finiffant par 24 mars 1744 , ajoutez ; toiles de coton 
ë& io: boot étrangères, autres que .celles qui proviendront du commerce de la compagnie des. 


t 


Indes. Arrèt du 10 juillet 1 785. 


Page 367, col. 1 , ligne canté-pénultième ; ajoutez , les cendres, falins ; potafles, & le verre caifé ; ; depuis, 
cs du confeil du 10 juin 1785. 
Page 380, col. 1 , lig. 29. Auroieñt sainñ dütenir.; .//f27 , auroient . dû tenir... 


Page 384 nb: ere le:troifième alinea , ,4/ faut.mettre en gros caraëières , " ConrabEuRs AUX 
MassEs , & fupprimer ces mots ; quant aux contrôleurs aux males. ; MR: 
Page 453, col. 2 , lig. 25. En :i720:; dfez , par l'arrêt du confeil du ,7;mars 1714. 
Page 460 , col, 2 , lig. 14. Les lettres-patentes du‘\ro novembre 2723 5 lifez., les arret Sr: 
des 2$ octobre & 10 novembre 1723. | 
Page 496 , col. 2, dig.-st :Alvents; RÉ, :&-autres.s lifer, Fa + Hiers & Ré Ê & autres , | ge. 
Page 497, col. 4, or Eiarricle VE Aifez :, Particle: VIL 


à 


Page 498, Au > lig. 34. Il ordonna.s ifez. <latticle XXWII de cet édit ordonne." 
Id, si LE fe . 40. Defdéclarer:; /7fé7r,: de délivrer. AP EUUe | is ki 
Id. ide lig. ‘# Angles &Blanc; Vfeps Angles-8&.Leblanc. «4 $ LA | RU A LE 
Id. id. lig. 57. Les dépôts de da: Puy; /ifez , du Puy. à À Jr & 


Page 499, col. 1 , dig. 3. De Montaubaris lifez ; de GeRant TEA 
Id, 14 a 14, Sarnage 3; /ife7 , Jarnage. et OR A 
Id. ïd, lig. 15. Mainfal : lilez , Miaiafhe à ei | 4 D'une 
Id. id lis 18, AfrubPes Een Aigueperfes bé FN à 
Id. id. Lg. 20. Rif; fer , Ris, | 
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Page 499 , colonne 1, ligne 22. Qui compferoits /fey , compoferoïent. ÉEVF ARE ECTS ATP A 
= Id. éd. lig. 30. Ces paroiffes qui fon: dénommées; Ziféz , les paroiffes qui y font dénommées. NT PR 
_ Page $00 , col. 2, lig. 20. Rendus en 1723 & 17303 difez , rendus les 8 & 16 novembre 17239 & 4 
2 1 PÉTER 21 novembre 1730. à SE as | 2 ie) | f” PE Pr 
Page for, col. 2 , lig. ÿs. 19 mars 17673 lifez, 10 mars. RATE E VEN A d'a 
+ Page 502, col. 1, ligne 23. L'article II du même titre; Ziféz , l'article XI. | 4 R, 
Pia ue, lg. 28, L'article XIIE; /rfe article XII... TVR -L 
- Id id. lig. 36. Enfin, l'article XIT ; lifez , l’article XIII, | : HN ? 
Page 503 , col. 1, lis. 8. Du 10 avril ; iféz | du 10 juin. à nn : 
Idcol. 2 , iv, 14 Le z août; lez; le 2 avril, : L 
Id. id. lig. 25. De fel pour l'année ; ajoutez , & cette dernière difpofition a été confirmée par 
un autre arrêt de la même cour , du 9 janvier 1749. | ME. 
Id. id. lig. 29. Dans un chapitre ; lifez, dans un article. | : | L 
Page 504, col. 2 , lig. 40. Et celui de Saint-Vaulry ; /ifez, & de Saint-Vaulry. nie 
Id, id. lig. 42. De Gernage; life , Jarnage. | 
Id: id. avant-dernière ligne. Aigue-Perfe  liféz , Aigueperfe. ; 
Page sos , col. 1 , lig. 12. A l’édit de leur création ; ajoutez , du mois de mai 1691 ; à celui du | 
| | mois de novembre 1709, &c. RU LE 
Did Hero. Du 22/feptembre 17235 fer 1733. 
MA red. lie. 30: Du21 février; /ifez ; janvier. s 
Ta. id. lig. 37) L'édit du 25 août ; lifez , du 13. à 
| Id, id. ligne dernière. L'édic du 28 août ; lifez , du 28 avril. a 
Page $o6, col. 1 , ligne r$. Et quatre lieues ; lifez , à quatre lieues, 
Page 507, col. 1, lig. 35. Les arrêts du 19 janvier ; lifez, des 9 janvier & 24 , &c. 
Id col. 2, lig. 12 & 13. Et l'arrêt du parlement ; Æfez , & le parlement. ; 
Page 509 , col. 2 , lig. 15, Et 9 février ; fer), ec ir février. 
Page 510, col. 1 , lig. 5. Du 29 novembre ; lifez , du 23, | + 


Hébogss coli, lig. 12. 17845 dfez, 1724. 
MP IENN tr, lis. 26. 1747; ler | 1749. 
Page 618 , col. 1, lig. 1. Trente (ous ; difez , Vingt-fix. 

Id, id. lig. 6. 1781; lifez , & 1782 ; & rayez en 1782 de près de vingt-huit mille livres, 
Page 625$, col. 1, lig. 2. Modifications à l’article ; U5/e7 , à l'exécution de l'article. $ 
Page 668, col. x , avant-dernière ligne. Les titres V & VI; difez, les titres V & VII. 
Page 669 , col. 1, ligne 31. Juin 1698 ; lifez , 1693. 
Page 670, col. 2, lig. 33. Du 12 feptembre ; Zfé7 , décembre, 
Page 672, col. 1, lig. 12. Du 19 décembre ; ajoutez AT TA Re 

Id. col. 2 ,lig. 24. Du 17 janvier 5 ifez , du 16, 
Page 673 , col. 2, lig, 31. Chavre fut Commis ; ajoutez , par arrêt du 2 février 174$. 
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